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A    ?  A  R  I  S, 

Chez  VISSE,  libraire ,  rue  de  la  Harpe,  près  de  la  rue  Serpente^' 

Et  chez  les  principaux  libraires  des  provinces  de  France. 


M.    DCC.    LXXXIV. 

Avec  approhanon  &  privilège  du  roi 


LISTE    ALPHABÉTIQUE 


Des  janfconfultes   qui  ont  coopéré  avec  Véditeur  à  la  compojlnon. 

de  cet  ouvrage. 

Messieurs, 


A: 


.SSELIN,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  dodleur  en  droit  ,  agrégé  de 
la  faculté  des  droits  de  Paris  ,  ôc  cenfeiir 
royal. 

Bertholio  (l'abbé),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris ,  &  confeiller  au  confeil  fou'verain 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châteler  de 
Paris ,  de  l'académie  royale  des  fciences , 
belles-lettres  &  arts  de  Rouen ,  6jc. 

BoYssou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Bugniatre  ,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement,  delafociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe.  ■-.-■-    l     .     . 

De  la  Croix  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils  ,  & 
fecrétaire  du  roi,  maifon  &  couronne  de 
France. 

De  Polverel  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Rogéville,  confeiller  au  parlement  de 
Nancy.  ^ 

Desessarts  ,  avocat  ôc  membre  de  plufieurs 
académies. 

De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 

Îrançois  de  Neufchateau,  ciocVeur  en 
droit ,  procureur-général  du  roi  au  con- 
feil fouverain  du  Cap-François ,  des  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  Marfeille  , 
Nancy,  6cc. 

Garât  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 


Garran  de  Coulon,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 

de  Bretagne. 
Guenard  de  Lisle,  confeiller  au  bailliage 

&  liège  préfidial  de  Chaumont  en  Baf-! 

Henrion  de  Pensey  ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion   de  Saint -Amand,   avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez  ,  avocat  Se  procureur-fifcal  de 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé, 

à  Dun. 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
.  Lameerj  ,  avocai  &  fecrétaire  àes  com- 

mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  8c  doéleur  régent  en 

droit  des  facultés  de  Rennes. 
Laubri    (  l'abbé  )  ,  avocat  au  parlement  de 

Paris. 
Lhu illier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&  fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Montigny  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
PiALES ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Rem  y  (l'abbé),  avocat  au  parlement  de  Paris. 
RouBAUD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat   aux  confeils 

du  roi. 
Seur,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
1  REILHARD  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
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CERTIFICAT, 

V^ERTIFICAT.  C'eft  un  ade  par  lequel  on  rend 
témoignaçe  d'un  fait. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  Certificat  avec  le 
témoignage  que  rend  d'un  fait,  la  perfonne  qui  eft 
afiignée  pour  dépofer  dans  une  enquête  ou  dans  une 
information  :  le  ferment  qu'on  exige  dans  ces  der- 
niers cas  donne  bien  plus  de  poids  à  l'atteftation  du 
témoin  qui  dépofe ,  que  ne  peut  en  avoir  un  témoi- 
gnage que  la  partie  intéreffée  a  pu  furprendre.  Aufli 
les  Certificats  ne  font-ils  pas,  en  général,  confidérés 
comme  des  moyens  fuffifans  pour  éclairer  la  religion 
des  juges  dans  les  affaires  contentieufes. 

Mais  il  y  a  d'autres  affaires  où  la  production  d'un 
Certificat  eft  une  formalité  nécefraire;&  ceft  ce  que 
nous  allons  faire  voir  en  parlant  des  différentes 
cfpèces  de  Certificats. 


CERTIFICAT. 

Du  Certificat  de  vie.  C'eft  un  afle  par  lequel  le 
juge  ordinaire  de  la  réfidence  d'un  rentier  ,  ou  toute 
autre  perfonne  autorifée  par  la  loi ,  attefte  l'exiftence 
de  ce  rentier  pour  l'avoir  vu  &  lui  avoir  parlé  dans 
le  jour. 

Les  rentiers  qui  réfident  dans  les  provinces  ou 
qui  fe  trouvent  chez  l'étranger  ,  font  obligés  de 
produire  un  Certificat  de  vie  lofqu'ils  veulent  être 
payés  des  arrérages  de  tontine  ou  des  rentes  viagères 
qui  leur  font  dus  à  Paris. 

Divers  règlemens  ont  déterminé  la  forme  dans 
laquelle  les  Certificats  doivent  être  fournis  aux 
payeurs  des  rentes. 

L'édit  du  mois  d'août  1693  ,&  d'autres  poflérieurs 
portant  création  de  rentes  purement  viagères  ou 
établiflemens  de  tontines ,  ont  ordonné  que  les  ren- 

A«*      * 


4  CERTIFICAT. 

tiers  qui  demeureroient  dans  les  provinces  pôiir- 
roient  faire  recevoir  les  arrérages  de  leurs  rentes  fur 
des  procurations  en  bonne  forme  paflces  devant 
notaires  ,  &  légalifées  par  le  juge  ordinaire  du  lieu 
de  la  réfidence  des  notaires,  lequel  certifie roit  au  pied 
des  procurations  ,  la  vie  des  rentiers  ;  (i)  &  que  ceux 
qui  demeureroient  hors  du  royaume  feroient  tenus 
de  rapporter  des  Certificats  de  vie  pafles  devant 
notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  en  préfence 
<Ie  deux  témoins,  qui  attefteroient  avoir  vu  dans  le 
jour  les  rentiers  &  leur  avoir  parlé.  Les  mêmes  lois 
veulent  que  le  tout  foit  légalifé  par  les  ambafiadeurs, 
envoyés  ou  confuls  de  la  nation  Françoife ,  dans  les 
cours  étrangères  où  ils  font  leur  réfidence,  &  à  leur 
défaut,  par  les  principaux  magiftrats  ou  juges  des 
lieux  de  leur  réfidence  (2). 

Obfervez  néanmoins  que  quand  les  rentiers  font 
connus  perfonnellement  de  rambafiadeur,  envoyé 
ou  conful  de  France ,  il  eft  voulu  par  l'arrêt  du 
confeil  du  23  avril  173 7, que  le  fimple  Certificat 
de  ces  miniftres  ,  portant  qu'ils  ont  une  parfaite 
connoiflance  de  l'exiftence  desrentiers ,  pour  les  avoir 
vus  &  leur  avoir  parlé  dans  le  jour,  fuffife  fans  l'inter- 
vention d'aucune  autre  perfonne, 

A  l'égard  des  rentiers  fervant  dans  les  troupes  du 
roi ,  ils  ont  d'abord  été  affujettis  à  fe  faire  donner 
des  Certificats  de  vie  par  les  prévôts  établis  à  la 
fuite  des  armées;  maiï  comme  cela  n'ctoit  pas  fans 
inconvénient ,  &  occafionnoit  des  frais  aux  officiers 


(1)  Formule  d'un.  Certificat  de  vie  par  le  juge  royal. 

Nous....  confeiller  du  roi,  &Lc....  certifions  à  tous  qu'il 
appartiendra  que  M..,.  (  cnc"Ct:r  les  noms  ,  furilonis  & 
qualités  ou  profcjjion  &  domicile  delà  perfonne  ),  né  le.... 
cil  adiuellcment  vivant  ,  pour  s'être  cejourd'hui  prcfeiué 
devant  nous  j  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
prcfent  qu'il  a  figné  avec  nous.  A....  le.... 

(a)  Formule  d'un  Certificat  de  rie  donné  en  pays  étranger. 

L'an....  le.,.,  par-devant  le  notaire  public  juré  à  Genève  , 
fouflîgné ,  ont  comparu  en  perfonne  les  lieurs  Jean-Antoine 
f  abri  ,  citoyen  ,  &  H(dtor  Tournicr  ,  bourgeois  de  cette 
ville  y  demeurant,  témoins  dignes  de  foi;  leiquels  ont 
certifié  connoître  parfaitement  le  fieu""  Louis.-.,  né  le,... 
(  mettre  les  quai  tés  ou  profijion  )  ,  fils  de  François.... 
citoyen  de  (îeiiève  ,  y  demeurant  en  la  grande  rue  ,  paroiiTe 
de  faint  Pierre,  &  favoir  qu'i'  e(t  en  vie  ,  pour  l'avoir  vu 
&  lui  avoir  parlé  dans  le  jour  ;  ce  que  moi,  notaire  ,  certiiîe 
audi  véritable  ,  dont  adc  ;  &  lefdits  témoins  ont  figue  avec 
moi  notaire. 

Signé  ,  J.  A.  F.V.BR.I  ,  H.  TouRNiFR  &  Choisi  ,  notaire. 

Nous  ,  fyr.dics  &  confeil  de  la  ville  &  république  de 
Genève  ,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  Me.  Jean- 
Louis  Choifi  ,  qui  a  reçu  &  figné  l'afte  ci-deiTus  ,  e(l  no- 
taire public  juré  de  cette  ville  ,  à  la  fignature  duquel  foi  doit 
être  aioutée  en  jugement  &.  dehors.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  donné  les  préfen'es  ,  fous  notre  fccau  &  fcing  de 
«otre  fecrétaire  ,  ce..  .  &c. 

Signé  duûic  fecrétaire  ,  &  fceîlé. 

Etiennc-.iean  de  Montperoux  ,  réfident  à  Genève  pour 
le  roi  :  je  ccriine  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  le  Gcrti.icat 
ci  deffus  eft  bien  liçné  par  le  fecrétaire  d'état  de  cette 
ville  ,  &  fcellé  du  Iceau  Je  'a  république  ;  en  foi  de  quoi 
}'ai  donné  mon  préfent  Certificat  ,  que  j'ai  figné  &  cacheté 
de  mon  cachet,  A  Genève  ,  ce..,,  figné  ,  de  Montperoux. 

Lvrfqu'il  n'y  a  point  d' an.lwjfadeur ,  ou  autre  perfonne 


CERTIFICAT. 

que  les  conjonSures  féparoientdes  corps  prîncipnu.if 
des  ramées  où  les  prévôts  réfidcicnt ,  le  confeil  a 
rendu  un  arrêt  le  19  feptembrc  1734 ,  portant  «  que 
M  tous  fujets  ou  étrangers ,  fervant  dans  les  troupes , 
»  acquéreurs  de  rentes  viagères  ,  en  pourront  rece- 
»  voir  les  arrérages  fur  des  Certificats  de  vie  ,  déli- 
»  vrés  fans  frais" par  les  comniifîaires  des  guerres, 
J)  lefquels  attefteront  qu'un  tel ,  fervant  adîuelle- 
5>  ment  dans  une  telle  troupe  ,  étoit  vivant  un  tel 
j>  jour  ,  pour  l'avoir  paffé  en  revue  ledit  jour  ;  dans 
»  lefquels  Certificats  feront  inférés  les  noms  de 
»  baptême  &  le  grade  de  chaque  particulier  >». 

On  admet  aufl'i  les  Certificats  de  vie  des  miliraires 
lorfqu'ils  font  paffés  en  préfence  de  témoins ,  devant 
le  greffier  de  l'armée  ,  faifant  les  fonélions  de  no- 
taire ,  &.  légalifés  par  le  grand  prévôt. 

les  réglc'mens  dont  on  vient  de  parler  avoient 
fiiffifamnient  pourvu  aux  moyens  de  s'afTurer  de 
l'eviftence  des  rentiers  abfons  :  mais  ils  n'avoient 
rien  déterminé  pour  empêcher  les  abus  dans  les  cas 
où  deux  frères  portent  le  même  nom  de  baptême  , 
&  où  le  fils  s'appelle  comme  fon  père  :  on  pouvoir, 
à  l'ombre  de  l'équivoque  qu'occafionnoit  la  reflem- 
blance  des  noms .  perpétuev  une  renfe  dans  une 
famille  au  préjudice  du  roi  &  des  adionnnires  des 
tontines  :  c'eft  pourquoi  fa  jRajellé  ,  par  fa  déclara- 
tion du  26  juin  1763  ,  enregifi:rée  le  5  feptembre 
de  la  même  année  (3)  ,  a  alTuictti  les  rentiers,  à 
déclarer  leur  âge  dans  leurs  Certificats  de  vie. 


chargée  des  afiaires  de  France  dans  le  lieu  où  fe  fait  le  Certi' 
ficat  de  vie  ,  il  fujfit  qu'il  foit  légalifé  par  les  magijîrats  , 
en  y  ajoutant  ce  qui  fuit  : 

Certifions  en  outre  ,  qu'il  n'y  a  dans  cette  ville  aucun 
amhalladeur  ,  rcfident  ,  ou  autre  chargé  des  affaires  da 
royaume  de  France. 

{})  Voici  ce  que  porte  cette  loi  ■ 

Article  premier.  A  l'avenir,  &  à  commencer  du  pre- 
mier janvier  17^14,  tous  les  Certificats  de  vie  qui  feront 
fournis  par  nos  rentiers  pour  recevoir  leurs  arrérages ,  feicuît 
fignés  ,  autant  qu'il  fera  poffible  ,  par  lefdits  rentiers  ,  & 
coutieiulront  déclaration  exprefîe  de  leurs  noms,  furnoms^ 
âge  ,  domicile  &  qualité  eu  profeffion  aftuelle  ;  &  au  cas 
qu'ils  en  eufTent  changé  depuis  le  dernier  Certificat  ,  il  fera 
fait  alors  mention  par  addition  des  changcmens  de  domicile 
ou  de  qualités  defdits  rentiers,  lefquels  eront  tenus  à  cet 
effet  rie  fe  prtfenter  en  perfoi-ne  à  r.os  juges  ,  dans  retendue 
de  notre  royjume  ;  &  dr.r.s  les  pays  étrangers  ,  à  nos  am- 
balîadeurs  ,  envoyés  ,  réfidens  ,  confuls  ou  autres  chargés 
de  nos  alîaires  ,  dans  tous  les  lieu.\  où  nous  en  avons  ,  & 
en  temps  de  guerre  ,  aux  prévôts  de  nos  armées  ,  com- 
miilàires  des  guerres  &  autres,  ayant  foniTcions  de  juger^, 
lefquels  délivreront  comme  pr,r  le  paiTé  ,  lefdi'.s  Certificats 
de  vie  aux  troupes  &  autres  employés  à  nos  armées.  N'en- 
tendons qu'il  puilTc  être  fuppléé  auxdits  Certificats  pat 
aucun  aftc  pafTé  devant  notaires ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière que  ce  foie  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trouveroit  aucune 
perfonne  revêtue  du  caraflcre  ci-defius  fpécifié  ,  dans  Je 
lieu  ,  ou  à  trois  lieues  de  diflance  de  la  réfidence  defdits 
rentiers;  en  conféquénce  ,  défendons  aux  payeurs  de  nos 
rentes  ,  d'admettre  des  CertificEts  dans  une  autre  forme  , 
à  peine  de  radiation  dnns  leurs  comptes  des  parties  qu'ils 
auroient  payées  fans  cette  formalité. 

Article  II.  Dans  les  c^t.  où  r.os  rentiers  réfidens  dans. 
notre  royaume  fe  tr.  uveroie^it  à  une  dift^iiice  plus  éloigtite 


CERTIFiCAt. 

Suivant  la  même  loi ,  les  juges  royaux  des  lieux 
Ou  réfident  les  rentiers ,  font  feuls  compétens  pour 
donner  les  Certincats  de  vie  :  les  officiers  des  fei- 
gneurs  ne  peuvent  remplir  cette  fonélion  qu'en  décla- 
rant dans  les  Certificats  de  vie  que  les  rentiers  font 
éloignés  de  trois  lieues  ou  plus  de  la  réfidence  d'un 
juge  royal ,  ou  qu'ils  font  atteints  de  maladies  ou 
d'infirmités  affez  graves  pour  ne  pouvoir  fe  tranf- 
porter  devant  le  juge  royal  (i). 

Sous  la  dénomination  de  juges  royaux  compétens 
pour  donner  des  Certificats  de  vie  ,  il  faut  entendre 
les  lieutenans  généraux  ou  particuliers  indiftinéîe- 
ment ,  &  même  les  préfidens  des  cours  fou  veraines  : 
mais  le  procureur  du  roi  d'une  jurifdi61ion  quel- 
conque ,  ne  peut  donner  un  Certificat  de  vie  qu'en 
l'ahfence  des  juges  ,  parce  qu'il  n'efi  pas  jiige  ;  &  il 
doit  faire  mention  de  cette  abfcncc  dans  le  Certificat 
qu'il  délivre. 

Il  faut  aufli ,  pour  la  validité  d'un  Certificat  de 
vie ,  qu'il  contienne  les  vrais  noms  de  baptême  & 
de  famille  du  rentier  ,  fes  qualités  ,  la  profefiion  , 
fon  domicile,  &  qu'il  s'efl  préfenté  le  même  jour 
devant  le  juge  :  cet  aQe  doit  aufii  fpécifier  la  per- 
fonjie  fur  la  tête  de  qui  la  rente  eft  confiltuée. 

Si  le  rentier  vient  à  changer  de  domicile  ,  il  doit 
en  être  fait  mention  dans  le  Certificat  de  vie ,  en  ces 


que  celle  ci-delïïis  prefcrhe  de  nos  juges  royaux' ,  nous  per- 
mettons au  premier  juge  des  juiHces  des  lieux  ou  ils  habi- 
teront 1  où  à  Ion  défaut  ,  fîont  alors  il  fera  fait  mention  , 
à  celui  qui  le  fuivra  immédiatement  ,  de  leur  délivrer  lef- 
dits  Certificats.  Pourront  ijareillenient  les  rentiers  étran- 
gers qui  fe  trouveront  dans  le  même  cas  vis-à-vis  de  nos 
ambafiadcurs  &  autres  chargés  de  nos  affaires  ,  fe  faire 
expédier  leurs  Certificats  de  vie  pardevant  notaire  ,  ou 
autres  perlonnes  publiques  ;  mais  en  prcfcnce  de  deux  té- 
moins qui  aaefteront  connoîtte  le  rentier  ,  lefqucls  Certi* 
ficats  feront  légalifés  alors  par  les  juges  ordinaires  du  lieu 
qui  déclarerunt  dans  quel  éloignemcnt  le  domicile  du  ren- 
tier fe  trouve  du  domicile  ordinaire  du  juge  royal ,  fi  c'eft 
en  France  ,  Se  fi  c'cll  dans  le  pays  étranger  de  la  réfidence 
«le  nos  ambafladeurs  ou  autres  chargés  de  nos  affaires  : 
accordons  auffi  la  même  facilité  ,  tant  dans  notre  royaume 
que  dans  le  pays  étranger  ,  à  ceux  de  nos  rentiers  qui'fe 
trouveroient  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  aflez  graves 
pour  ne  pouvoir  fe  tranfporter  ;  mais  audit  cas ,  il  fera  joint 
à  leurs  Certificats  de  vie  un  Certificat  d'un  médecin  ,  ou 
d'un  chirurgien  du  lieu  ,  ou  même  du  curé  ou  du  miniftrc, 
fi  c'eit  en  pays  étranger  ,  qui  atteftera  la  vérité  du  fait , 
Jcquel  Certificat  pourra  être  inféré  dans  l'atteitation  de 
vie  ,  pour  éviter  d'autant  la  multiplicité  des  aftes  ,  &  le 
tout  fera  légalifé. 

Article  m.  Voulant  diminuer  ,  autant  qu'il  eft  polTiblCj 
}cs  frais  de  nos  rentiers  dans  la  perception  de  leurs  rentes  ; 
n'entendons  que  nos  juges  &  autres  ,  autorifés  par  les  arti- 
cles 1  &  1  de  la  préfenté  déclaration  ,  à  leur  délivrer  des 
Certificats  de  vie  ,  puiffent  prendre  Se  exiger  aucun  droit 
pour  raifon  defdits  Certificats  ,  même  fans  qu'il  piiiffe  leur 
être  alloué  aucun  droit  de  greffier  ou  de  fceau  ;  n'entendons 
pareillement  qu'il  leur  foit  attribué  aucun  droit  pour  la 
légalifation  defdits  Certificats  de  vie  ,  &  autres  aftes  ac- 
ceffoires. 

(i)  Formule  d'un  Certificat  de  vie  ,  donné  par  un  juge  de 
fcigveur  pour  un  rentier  éloigné  de  trois  l  eues  de  la  réfidence 
du  juge  loyul  : 

Nous,&c. ...   certifions  à  tous   qu'il    appartiendra   que 
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termes  :  demeurant  ci-Jevant  à  Rouen  ,  étant  a^uellc^ 
ment  en  cct^e  ville  de  Lyon  ,  &c.  Il  faudroit  en  v\(t^ 
de  même  dans  le  cas  d'un  changement  de  qualité  ou 
pi  oicfiîon. 

Il  faut  d'ailleurs ,  autant  qu'il  eft  poflîble  ,  que 
chaque  rentier  figne  fon  Certificat  de  vie. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  27  décembre  1727, 
enjoint  aux  ambaffadeurs  ,  envoyés  ,  réfidens  ou 
confuls  de  la  nation  Françoife  dans  les  cours  étran- 
gères où  il  y  a  des  rentiers  viagers  ,  &  aux  juges 
ordinaires  des  villes  &  autres  lieux  ùu  royaume ,  de 
prendre  tous  leséclairciflemens  nécefi^aires  relative- 
ment aux  Certificats  de  vie  de  ces  rentiers,  avant  de 
figner  ces  aéles. 

Lofqu'un  défaut  de  formalités  dans  un  Certificat 
de  vie  ,  oblige  le  payeur  des  rentes  à  le  mettre  au 
rebut ,  il  doit  expliquer  par  écrit  la  raifon  pour 
laquelle  il  ne  croit  pas  ce  Certificat  conforme  à  ce 
que  prefcrivent  les  règlemens  :  c'eil  ce  qui  réfuite 
de  l'arrêt  du  confoil  du  23  avril  1737  :  la  même  loi 
fait  défènfe  à  toutes  les  perfonnes  chargées  de  rece- 
voir les  rentes  des  étrangers  ,  de  renvoyer  fans  cette 
formalité  aucun  Certificat  de  vie  ;  &  dans  le  cas  où 
elles  croient  la  difficulté  faite  par  le  payeur  des 
rentes  mal  fondée,  elles  peuvent  fe  pourvoir  pai'- 
devant  le  prévôt  des  marchands  êc  les  échevins , 
pour  y  être  flatué  fommairement. 

Certificat  de  vie  ,  mœurs  &  doftrine.  C'eft  un  témoi- 
gnage de  la  religion  6c  de  la  bonne  conduite  d'une 
personne. 

Suivant  l'article  13  de  la  déclaration  du  13 
décembre  i'598  ,  perfonne  ne  doit  être  admis  à 
faire  les  fondlions  de  juge  en  quelque  tribunal  que 
ce  foit,  ni  celles  de  greffier ,  de  notaire  ,  de  pro- 
cureur ou  d'huiflier,  qu'il  ne  juftifie  par  un  Certi-' 
ficat  de  vie  &  de  mœurs  donné  par  le  curé  ou 
vicaire  de  la  paroiffe  dans  laquelle  il  réfide,  qu'il  fait 
profeffion  de  la  religion  catholique ,  apoftolique  & 
romaine.  L'article  14  ordonne  la  même  chofe  rela- 
tivement aux  licences  des  étudians  en  droit  &  en 
médecine. 


M....  (  noms  ,  furnoms  ^  qualités  ou  profeffion  ù  domicile 
de  la  perfonne  )  ,  né  le....  eit  aftuellement  vivant  ^  pour 
s'être  cejcurd'hui  préfenté  devant  nous.  Certifijns  en  outre 
que  ledit  fieur....  ci-dcffus  qualifié  &  domicilié  ,  elt  diftant 
de....  (  énoncer  l'éloignement  ,  gui  ne  peut  être  awdejfous  de 
trois  lieues),  lieu  de  la  réfidence  du  plus  prochain  juge 
royal  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent  ,  qu'il  a 
figné  avec  nous.  A....  le..,. 

^utre  formule  d'un  Certifcat  de  vie  pour  un  rentier  qui , 
pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmité  s  ,  ne  peut  pas  fe  tranfporttt 
devant  le  juge  royal. 

Nous,  &c....  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que  M..,. 
&c.  né  le....  &c.  e{ï  aduellemcnt  vivant  ,  pour  l'avoir  vu 
cejourd'hui.  Certifions  de  plus,  que  ledit....  eft  attaqué 
d'une  maladie  qui  l'empêche  de  fe  tranfporter  à....  lieu  de 
la  réfidence  du  plus  prochain  juge  royal  ;  ce  qui  a  été  fait 
en  préfence  du  fieur  (curé  eu  médecin  ou  cliirurgien)  Ac  ce 
lieu  ,  lequel  a  attelle  que  ledit  fieur...,  eft  hors  d  état  de  fe 
tranfporter  pardevant  le  juge  royal  ;  en  foi  de  qiici  nous 
avons  délivré  le  préfent ,  c;u'il  a  figné  avec  nous  (  ou  qu'il  a 
déclaré  n^  pouvoir  figner  ,  atîeadufa  maladie).  Fait  à..,,  le.... 


c 
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Dans  le  conclave  de  1700  ,  ou  Clément  XI  fut 
élu  pape ,  on  arrêta  qu'à  l'avenir  on  n'achnettroit 
plus  à  Rome  les  réfignatiçns  de  cures  ni  d'autres 
bénéfices  à  charge  d'ames  ,  fi  à  la  procuration  ad 
refigJiandum  ,  on  nejoignoit  un  Certificat  par  lequel 
l'évèque  rendît  témoignage  de  la  vie,  des  mœurs 
6c  de  la  doftrine  du  réfignataire. 

On  prétend  que  cet  arrêté  fut  fait  à  la  foUicitatton 
de  quelques  évèques  de  France ,  pour  empêcher  que 
des  fujets  indignes  &  inconnus  ,  ne  rûffent  pourvus 
de  bénéfices  importans  :  cependant  ,  comme  on 
ofTenferoit  les  principes  de  la  légiflation  ,  fi  l'on 
tlonnoit  l'autorité  d'une  loi  à  un  arrêté  de  cardinaux, 
fous  prétexte  qu'il  a  été  fait  à  la  requifition  des 
évêques  de  France  ,  on  n'a  pas  voulu  le  recevoir 
parmi  nous:  au  furplus  il  n'a  eu  pour  objet  que  de 
faire  ceffer  un  abus  déjà  condamné  par  l'article  3  de 
redit  du  mois  d'avril  1695. 

Suivant  cette  loi ,  ceux  qui  obtiennent  à  Rome 
des  provifions  en  forme  gracieufe ,  pour  quelque 
cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  ne  peuvent 
pas  entrer  en  poffeiïion  de  ces  bénéfices,  qu'aupa- 
ravant il  n'ait  été  informé  de  leur  vie ,  mœurs  6é 
religion  ,  &  que  l'ordinaire  ou  fon  vicaire  général 
ne  les  ait  examinés  ,  ou  ne  leur  ait  accordé  le  vij'.z. 

Par  arrêt  du  7  janvier  175 1 ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  que  le  défaut  d'un  Certificat  de  vie  &  de 
mœurs  refufé  par  les  fupérieurs  d'un  eccléiiafiique 
engagé  dans  une  congrégation  féculière  ,  n'étoit  pas 
un  motif  fuffifant  pour  que  l'évèque  refusât  à  cet 
eccléfiaflique  le  vi/Tz ,  lorfqu'ill'avoit  employé  dans 
les  fon£lions  du  minifière  peu  de  temps  avant  l'im- 
pétration  de  fon  bénéfice. 

Certificat  Je  fervice.  On  appelle  ainfi  un  aifle  par 
lequel  les  grands-maîtres  des  eauxSc  forêts  rendent 
témoignage,  que  certains  officiers  fe  font  acquittés 
de  leur  devoir  pendant  l'année  ,  &  doivent  en  con- 
lequence  être  payés  de  leurs  gages  &  chauffages. 

Suivant  l'article  12  du  titre  4  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  les  maîtres 
particuliers  ne  peuvent  obtenir  le  payement  de  leurs 
gages  ,  qu'ils  n'aient  repréfenté  un  Certificat  du 
grand  maître  du  département,  pour  juftifier  qu'ils 
lui  ont  remis  les  procès-verbaux  qu'ils  font  tenus  de 
faire  annuellement ,  en  conformité  de  l'article  6  du 
même  titre. 

L'article  9  du  titre  20  veut  que  les  officiers  des 
eaux  &  forêts  ne  puiiTcnt  percevoir  les  fommes  qui 
leur  font  attribuées  pour  chauffage  ,  qu'ils  n'aient 
repréfenté  un  Certificat  de  fervice  &  de  réfidence 
aftuelle  ,  obtenu  du  grand-maître  du  département. 

Cesdifpofitionsont  été  confirmées  &.renouvelées 
par  un  arrêt  du  confeil  du  20  oclobre  1750,  rendu 
relativement  aux  officiers  &  gardes  des  maîtrifes 
particulières  du  département  de  Caën  (1). 

(i)  Voici  cet  arrêt, 

Lfi  Roi  s'érant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  Tarticle  11 
jflu  titre  4 ,  &  Tarticle  9  du  titre  22  de  rortlonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  pat  le  premier  defqucls ,  les 
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Si  les  grands- maîtres  refufoient  fans  raifon  de 
donner  leurs   Certificats  de  fervice  ,  les  officiers 

maîtres  particuliers  font  tenus  d'envoyer  au  gran.l-maître" 
autant  de  procès-verbaux  des  vifites  générales  fignés  d'eux 
&  des  autres  officiers  de  la  maîtrife  ,  un  mois  après  qu'elles 
auront  été  faites,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
contre  le  maître,  privation  de  fe;  gages  ,  que  le  receveur 
des  bois  ou  du  domaine  ne  pourra  payer  ni  employer  en 
fon  compte  j  qu'en  rapportant  la  certification  des  grands- 
maîtres,  que  les  procès-verbaux  leur  auront  été  remis  ,  & 
le  fécond  porte  que  les  officiers  des  eaux  &  forêts  ne  pour- 
ront être  payés  des  fommes  qui  feront  réglées  pour  leurs 
chauffages,  s'ils  ne  fcn-cnt  &  font  réfidence  aftuelle,  pour- 
quoi ils  feront  obligés  d'apporter  au  receveur  les  Certificats 
&C.  atîeilations  des  grands-maîtrer  ;  &  fa  majefté  étant  infor- 
mée qu'au  préjudice  de  ces  difpol^tions  ,  le  receveur  général 
des  domaines  &  bois  de  la  généralité  de  Caén  ,  &  les  rece- 
veurs particuliers  des  rnsîtriies  qui  compofcnt  ladite  géné- 
ralité ,  ont  facilité  de  payer  aux  officiers  &  gardes  des  eaux 
&  forets  Its  gag  s  ,  chauffages  ,  journées  &  vacations  qui 
leur  lont  attribués  pour  raifon  du  fervice  aftuel  qu'ils  doi- 
vent,  Se  que  la  chjmbte  des  comptes  de  Rouen  reçoit  & 
juge  les  comptes  cleldits  receveurs  ,  fans  qu'ils  y  joignent  les 
Certificats  de  fervice  du  fieur  Olivier  ,  fans  lefquels  Icfdits 
receveurs  ne  peuvent  valablement  paver  aux  termes  defdits 
articles.  Comme  au  moyen  de  la  facilité  que  les  officiers  & 
gardes  trouvent  avec  lefdits  receveurs  ,  &  ceux-ci  avec  la 
chambre  des  comptes  ,  la  précaution  qui  avoir  été  prife  par 
l'ordonnance  de  1669  ,  poLir  obliger  lefdits  officiers  &.  gardes 
.\  faire  leur  devoir  ,  devient  inutile,  il  peut  s'enfuivre  des 
inconvéniens  très-préjudiciables  aux  intérêts  de  fa  majefté  , 
parce  que  d'un  côté  ,  fi  les  officiers  8c  gardes  ne  font  plus 
dans  la  néccllité  de  rappoiter  des  Certificats  de  leur  fervice, 
pour  être  payés,  il  ,-iourra  arriver  qu'ils  fe  rehîcheront  de 
leur  devoir  ,  &  que  leur  négligence  occafionnera  la  dégrada- 
tion des  forêts  ;  &  d'un  autre  cô:é,  fi  le  grand-maître  ,  qui 
doit  veiller  à  la  conduite  des  officiers  &  gardes  ,  &  les  répri- 
mer lorlqu'ils  ont  prévariqué  ,  efl  dans  le  cas  d'ordonner 
des  fulpenfions  ou  radiations  des  gages,  chauffages,  ou 
autres  dtoits  ,  il  s'enluivroit  de  la  facilité  que  c^s  officiers 
ont  d'être  payés  ,  fans  julti/ier  de  leur  fervice  ,  que  ceux  qui 
ieroient  interdits  ,  rccevroient  comme  s'ils  avoient  fait  le 
fervice  ,  &  que  la  partie  dont  la  radiation  fcroit  ordonnée  , 
au  lieu  de  rentrer  dans  les  coffres  de  fa  majefté  ,  feroit  payée 
à  ceux  qui  ,  par  malvetfations  ,  fe  feroient  mis  dans  le  cas 
de  les  perdre  ,  à  quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  :  ouï  le 
rapport  du  iieur  de  Machault  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal ,  contrôleur  gérerai  des  finances.  Le  roi  ,  en  fon  con- 
feil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'article  t2  du  titre  4  ,  & 
l'article  9  du  titre  22  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  1669  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  en  conféquence  ,  qu'b  l'avenir,  &  à  commencer  de  la 
prélente  année  1750,  les  officiers  &  gardes  des  maîtrifes 
particulières  du  département  de  Caén  ne  pourront  être 
payés  des  gages,  chauffages  ,  journées  &  vacations  attribués 
à  leurs  offices  ou  commiiîlons  ,  qu'en  rapportant  les  Certifi- 
cats du  fieur  Olivier  ,  grand-maître  des  eaux  &  forêts  dudit 
département;  fait  fa  majefté  expreiTes  inhibitions  &  défenfes, 
tant  au  receveur  général  des  domaines  &  bois  de  la  géné- 
ralité de  Caën  ,  qu'aux  receveurs  particuliers  des  bois  def- 
dites  maîtrifes  ,  de  payer  aux  officiers  &  gardes  d'icelles 
leldits  gages  ,  chauffages  &  autres  droits  attribués  à  leurs 
charges  ou  commiffions  ,  fans  les  Certificats  de  fervice  dudit 
fieur  grand-maître  ,  à  peine  de  radiation  dans  la  dépenfc  des 
comptes  dudit  receveur  général  ,  des  fommes  qui  auront  été 
payées  fans  rapporter  lefdits  Certificats  de  fervice  ;  enjoint 
la  majefté  au  fieur  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen  ,  de  tenir  la  mam  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt,  lequel  fera  à  cet  effet  enregiftré  au  greffe,  tant  de 
ladite  chambre  que  defditcs  maîtrifes.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi ,  tenu  à  Fontainebleau  le  zooftobre  1750.  CoUationné. 
Si^ni  Eynaid. 
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pourroient  fe  pourvoir  au  conleil ,  ou  il  leur  ferolt 
expédié  un  ordre  pour  être  payés  de  leurs  gages  , 
nonobûant  le  défaut  de  Certificat.  Ceri  ce  qui  paroît 
.  réfuker  des  arrêts  des  17  novembre  1693  ,  2,9  dé- 
cembre fuivant  Si.  23  août  1695 ,  en  taveur  du  garde- 
tnarteau  &  du  greffier  de  Fontainebleau  ;  26  mai 
1696  ,  en  faveur  du  garde- marteau  de  Dijon  ;  12 
février  1697,  en  faveur  de  la  veuve  du  procureur 
du  roid'Autun  ;  9  août  1701 ,  pour  le  procureur  du 
roi  de  Châtillon -fur- Seine  ;  9  mai  1702,  pour  le 
garde-manteau  de  la  même  niaitrife  ;  18  mai  1706, 
pour  le  maître  particulier  de  Poligni  ;  29  mai  1706, 
pour  le  procureur  fUi  roi  d'Autun  ,  en  faveur  de  <jui 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  payé  à  l'avenir  de  fes 
gages ,  en  rapportant  feulement  un  Certificat  du 
maître  particulier;  &  23  m.i  1752,  pour  le  pro- 
cureur du  roi  en  la  maitrife  de  Caën,en  faveur 
duquel  il  fur  ordonné  qu'il  feroit  payé  de  fes  gages 
fur  fes  fimples  quittances  ,  fans  être  tenu  de  rap- 
porter aucun  Certificat. 

Un  arrêt  du  confeil  du  5  août  1704,  a  exprefie- 
ment  défendu  aux  fecrétaires  des  grands-maîtres 
d'exiger  aucun  droit  pour  les  expéditions  des  Certi- 
ficats de  fervice  ,  à  peine  de  concuffion ,  de  reftitu- 
tion  du  quadruple  &  de  500  livres  d'amende. 

Certificat  de  con(cntemtnt.  On  appelle  ainfi  en 
matière  d'eaux  &  forêts  ,  i'aéte  fous  feing-privé  par 
lequel  le  prépofé  de  l'adminiflration  des  domaines 
atte/le  que  les  cautions  &  certificateurs,  fournis  par 
l'adjudicataire  des  bois  du  roi  ont  été  reçus. 

L'article  36  du  titre  15  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  défend  exprellement  aux  officiels  des 
maitrifes  de  permettre  à  l'adjudicataire  de  commen- 
cer l'exploitation  des  bois  vendus  ,  avant  qu'ils 
n'aient  vu  &  fait  enregiflrer  le  Certificat  de  con- 
fentement  dont  il  s'agit,  à  peine  de  demeurer  ref- 
ponfables  des  événemens  en  leur  propre  &  privé 
nom. 

Certificat  de  carence.  On  appelle  ainfi  en  matière 
des  eaux  &  forêts,  lesatteftations  des  curés  ou  des 
juges  des  lieux  ,  portant  que  certains  particuliers 
condamnés  à  des  amendes ,  font  hors  d'état  de  les 
payer. 

Suivant  l'article  24  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1716,  les  colledeurs  des  amendes  ne  peuvent 
demander  la  décharge  des  femmes  dont  ils  n'ont 
pu  faire  le  recouvrement  qu'en  juflifiant  qu'ils  ont 
fait  les  diligences  prefcrites  pour  parvenir  à  l'em- 
prifonnement  des  condamnés  ,  &  en  repréfentant 
des  Certificats  de  carence.  La  même  loi  prononce 
la  peine  des  galères  contre  les  colledeurs  con- 
vaincus d'avoir  produit  de  faux  Certificats  de 
carence  (i). 

Ci)  Seront  alloues  en  reprife  ,  porte  Vartide  cité ,  auxdits 
collefteurs  ,  les  femmes  auxquelles  fe  trouveroDt  monter 
les  amendes  dont  le  recouvrement  n'aura  pas  pu  ttre  fait 
en  rapportant  les  diligences  valables  pour  parvenir  à  Tcm- 
prifonne.ncnt  des  condamnes,  les  Certificats  de  carence  de 
tiens  Si.  les  fenter.ces  qui  les  auront  décbrés  inutiles  &". 
fcannis  du  lefloit  de  la  maitrife  cù  les  délits  auront  ctc 
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f  Certificats  concernant  les  bois  tirés  des  forets  de 
Lorraine.  \Jn  arrêt  du  6  février  1710,  rendu  par  le 
bureau  des  eaux  &  forêts  établi  au  confeil  des  ducs 
de  Lorraine,  a  fait  dèfenfe  à  toutes  fortes  de  pcr- 
fonnes  daller  prendre,  couper,  ni  enlever  dans  les 
forêts  du  prince  aucun  bois  fec  ou  vcrd  ,  pour  le 
vendre  ,  débiter  ou  en  faire  quelqu'autre  ufage  , 
fans  être  en  état  de  repréfenter ,  tant  aux  officiers 
de  grurie  ,  qu'aux  gardes  des  forêts ,  des  Certificats 
donnés  par  les  marchands  ou  adjudicataires  ,  ou 
autres  perfonnes  dignes  Ae  foi ,  pour  juftifier  que  le 
bois  enlevé  ou  coupé  n'a  pas  été  volé,  le  tout  à 
peine  de  confifcation  du  bois,  de  ^o  francs  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  &  de  prlfon  ,  même  du  car- 
can en  cas  de  récidive.  La  même  loi  porte  que  ,  s'il 
fe  trouve  des  adjudicataires  ou  d'autres  perfonnes 
aflêz  faciles  pour  donner  de  pareils  Certificats  par 
fraude  ou  contre  la  vérité,  ils  demeureront  refpon- 
fables  des  événemens,  en  Icurpur&privé  nom  (a)» 

commis  ;  &  en  cas  de  falll/icatio'.i  commile  par  Icfdits  co!- 
lefteurs  dans  les  emplois  de  perquilitions  &  Cirtirtcats  de 
carence  de  biens  ,  voulons  que  leur  procès  leur  loit  fjit  Si 
parfait  en  la  manière  prcicrite  par  nos  ordonnances  ,  & 
que  ceux  qui  feront  convaincus  de  faliification  foitnt  con- 
damnés aux  galères. 

(1)  Cet  airct  ejl  ainfi  conçu  :  Sur  les  plaintes  qui  font 
journellement  faites  a  S.  A.  R.  des  délordrts  qui  fe  con-.- 
mcttent  depuis  quelques  temps  dans  fei  forêts  ,  particuliè- 
rtmeiit  dans  celles  de  Nancy  ,  par  le  fait  de  la  plupart  des 
peuples  de  la  ville  &l  des  environs  ,  lefquels  fous  prétexte 
de  la  mifère  publique  ,  s'attroupent  impunément ,  &  vont 
couper  par-tout  dans  les  bois  ,  &  en  apportent  vendre  à 
bottée  ,  fardeau  ,  ou  fur  des  boutiques  ,  fur  les  marchés  & 
dans  les  rues  ,  comme  s'ils  l'avoient  acheté  eux-mêmes  des 
adjudicataires  ou  autrement.  Lt  d'autant  qu'onne  petit  poinc 
en  efTet  dillingucr  ce  bois  volé  d'avec  celui  qui  provient  des 
ventes  ,  &  qui  appartient  aux  marchands  ,  ils  fe  cioyent 
à  couvert  par  cette  confulîon  ,  &.  par  ce  moyen  dégradent 
entièrement  les  forêts  ,  fans  que  les  gardes  ,  forttiers  ,  ni 
même  les  officiers  de  la  grurie  aient  pu  juiqu'à  préfent  leur 
rélîlter  ni  en  empêcher  l'abus  ,  quelques  diligciices  qu'ils  en 
aient  faites  ,  fuivant  plufieurs  procès-verbaux  q;  J  en  ont  été 
repréfentés;  à  quoi  étant  nécc.'r.;ire  de  remédier  inceliam- 
ment ,  l'affaire  mife  en  délibéiatioo  ,  ouï  le  rapport  du  ficur 
Dubois  de  Riccourt  ,  conleil  !cr  à  la  cour  ,  commiriaire  gêné* 
rai  ,  réformateur  àts  eaux  &  forêts  au  département  de 
Nancy ^  Bar,  &c. 

I.eldits  commifTiires  nnt  fait  nouvelles  &:  itératives  dé- 
fenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  tel  état  &  condition 
qu'elles  puilient  être  ,  d'aller  prendre,  couj  er  ,  ni  enlever 
dans  les  foicrs  de  S.  A.  R.  aucun  bcis  icc  ou  verd  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  ni  d'en  apporter  par  fjrdeau  , 
bottées,  ou  fur  des  boutiques  ,  pour  vendre  ,  débiter  ,  ou 
autrement  s'en  fervir,  foit  dans  la  ville  ,  places  ptibliques 
ou  ailleurs,  fans  que  ces  fortes  de  gens  falicnt  paroître  , 
tant  aux  officiers  de  grurie  ,  qu'aux  gardes  &  forêticrs  ,  par 
bons  Certificats  &  billets  des  mrrch:ind<;  ou  autres  perfonnes 
de  foi  &  bien  connues  ,  uiilificatifs  d'où  proviennent  les  bois 
dont  ils  (e  trouveront  chargés  ,  fc  comme  ils  n'ont  pay  été 
volés  ;  avec  fpécification  dans  lefdits  billeis  du  temps  &.  de 
la  quantité  que  lefdits  marchands  déclareront  avoir  vendu. 
le  nom  &  la  demeure  des  acheteur»;  ,  à  peine  ,  centre  les 
contrevenahs,  de  confifcation  du  bois,  de  cinquante  francS 
d'.'.mcnde  peur  la  prrmièie  fois  ,  &  de  prifon  ,  niêjTie  du 
carcan  en  cas  de  récidive  ;•&  en  cas  qu'il  fe  trouvcroit  des 
marchands  adiudjcaiaires  00  ^ititrcs  pcrfornes  ail^z  ùcWtt 
pour  donn€i  de  pareils  Certificats  ccjuivoques  ou  co.iire  la 
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CenificiUs  concernant  les  t.iUUs.  Par  éclit  du  mois 
d'août  i66q,  il  a  été  défendu  aux  officiers  des  élec- 
tions d'avoir  égard  aux  Certificats  de  difpenfe  de 
Service,  préfentés  par  les  officiers  commenfaux  du 
roi  &  des  insiTons  royales,  pour  jouir  des  exemp- 
tions accordées  à  ceux  qui  fervent  aftuellement ,  à 
inoins  que  ces  Certificats  n'aient  été  délivrés  pour 
caufe  de  maladie  ,  atteftèe  par  les  médecins  &  offi- 
ciers des  lieux  ,  en  préfence  du  procureur  du  roi. 

Et  fuivant  l'article  5  de  l'édit  du  mois  d'août 
1705  ,les  Certificats  de  difpenfe  de  fervice,  délivrés 
aux  commenfaux  ou  officiers  &  domeftiques  du  roi 
&  des  maifons  royales,  félon  la  forme  prefcrite  , 
xloiveat  être  fignifiés  à  leur  requête  au  corps  des 
liabitans  de  leur  paroiffe ,  un  jour  de  dimanche  ou 
jde  fête ,  à  l'iffii  de  la  grand'mefie ,  ainfi  qu'aux  col- 
5e£lenrs  &  an  receveur  des  tailles,  atln  qu'en  cas  de 
fraude  &  de  fuppoution ,  les  uns  &  les  autres  puifTent 
conteder  ces  Certificats  ,  foit  par  écrit  ou  par 
témoins ,  fans  être  obligés  à  faij'e  une  infcription 
de  faux  (i). 

Les  mêjîies  cornmenfauxfont  obligés,  pour  jouir 
.des  privilèges  qui  leur  font  attribués  ,  de  déclarer 
tous  les  ans,  par  afte  authentique,  au  corps  des 
ïiabitans  de  leur  paroifie  ,  le  temps  pendant  lequel 
ils^  doivent  fervir^  &  de  rapporter  enfuite  un  Cer- 
îificat  valable  de  ce  fervice  ,  &c.  C'eft  ce  qui  réfulte 
jde  l'article  6  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer  (2). 


■v.'i r:cé  &,  par  fr.iude  ,  IcfcUts  marchand:  en  demçurcront  cux- 
Hicires  refponfahles  en  leurs  pLirs&  privés  noms.  Enjuignent 
]el"dits  commiiraircs  aux  officiers  de  la  grurie  ,  gardes  & 
forêtiers  ,  de  tenir  la  niain  i  l'exécution  des  préfentes  ,  à 
feine  de  demeurer  refponfables  des  abus  qui  en  ppiirroicLU 
arriver.  Ordonnent  qu'à  cet  cfTet  les  préfentcs  fçront  pu- 
hliccs  ,  affichées  &  regiftrées  au  greffe  de  la  grurie,  pour 
être  exécutées  felçn  leur  forme  &  teneur.  Fait  au  bureau 
JtabJi  audit  cçnfeil.  Je  6  février  i/jo.  5i>nt  Auhertin  , 
fecrétairç. 

(1)  L^artlcle  cité  a  confirmé  &  /tendu  les  d'ifpcfitlons  de 
l'tdit  du  r\ms  d'août  16159  :  il  ejl  a'injl  conçu.  N'entendons 
pareillement  comprendre  dans  la  préfente  révocation  les 
çfTiciers ,  don\e(li.ques  8f  commenfaux  de  notre  maifon  ,  ni 
ceux  des  maifons  royale:  ,  lefquels  jouiront  des"privilèg.es 
v'c  des  exemptions  à  eux  accordés  par  nos  édits  &  déclara- 
tions ,  à  la  charge  qu'ils  ne  feront  aucun  adte  dérogeant, 
qu'ils  feront  compris  dans  les  étais  qui  feront  envoyés  cous 
Jes  ans  en  notre  cour  des  aides  ,  qu'ils  rfcevront  féellement 
au  moins  fqixantc  livus  de  gages  par  an,  &  qu'ils  feront 
le  fervice  adluel  ,  dçat  il  ne  pourra  leur  être  accordé  aucune 
fîifpenfe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit  ,  fi  ce  n'eft  pour 
caufe  de  rjialadie  ,>-erti(ïée  par  afte  ,  figné  d'un  préfident  , 
de  deux  élus  ,  &  du  fubllituc  de  notre  procureur  général  en 
l'élcftion  çu  relTortit  la  paroifle  où  lefdits  çfficiers  font  leur 
jéfidcncE  ;  &  fera  ledit  adc  fignifié  à  la  requét.e  defdits  ofïi- 
fiers  au  corps  des  habjtans  de  leu'  paroifle  ,  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête,  à  l'ilTue  ^e  la  grand'mcn"e  ,  aux  col- 
Jeiteurs  de  ladite  paroiïïe  ,  &  r.u  receveur  des  tailles  de 
Jadite  éleftion  ,  pq.ur  être  en  cas  de  fraude  &  de  fuppoiition  , 
ledit  Certificat  par  eux  débattu  Se  contefté  >  foit  par  écrit 
(pu  par  téoioins,  fans  être  tenus  de  former  infcription  de 
iaux. 

(1)  Voulons  aufli  ,  porte  l'artutt  cUé  ,  que  les  ofTiciers  , 
dorr.eftiques  &  commenfaux  de  notre  maifon  &  des  maifons 
«oyaJes  ,  foient  tenus  ,  fuivant  les  anciens  réglemens  ,  de 
(déclarer  icrutes  les  années  par  afte  authentique,  un  jour  de 
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Cert'ifictts  en  matière  de  droit  d'aides.  Pour  quç 
le  fermier  des  aides  puifTe  fuivre  dans  le  tranfport 
l'eau-de-vie  &  les  liqueurs  auxquelles  elle  fert  de 
bafe,  &  s'alTurer  du  payement  des  droits  qu'elles 
doivent,  les  réglemens  veulent  qu'elles  nepuifient 
être  enlevées  ni  voiturées,  que  les  acheteurs  n'aient 
donné  caution  folvable,  ou  que  les  vendeurs,  fac- 
teurs &  commiffionnaires  n'aient  fourni  au  bureau 
du  lieu  de  l'enlèvement ,  leur  foumiffion  de  rap- 
porter du  lieu  de  la  deftination ,  un  Certificat  des 
commis  ,  qui  jufiifie  que  les  eaux-de-vie  ou  liqueurs 
ont  été  déchargées  ,  &  que  les  droits  ont  été  acquit- 
tés. Les  Certificats  de  l'efpèce  dont  il  s'agit ,  doivent 
être  délivrés  par  lesdireâeurs  ou  commis  du  fermier 
établis  au  lieu  de  la  deftination  ,  aufli-tôt  que  les 
eaux -de -vie  font  arrivées,  &  qii'elles  leur  font 
déclarées  &  préfentées. 

Suivant  les  lettres-patentes  de  172.7  &  1728,  il 
efl  accordé  auxcaudons  Se  foumiffionnaires  un  délai 
de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  foumif^ 
iion  ,  pour  rapporter  les  Certificats  de  décharge  & 
les  quittances  des  droits,  quelque  difiance  qu'il  y 
ait  du  lieu  de  Tenlèvement  à  celui  de  la  deftination. 
A  l'égard  des  eaux-de-vie  enlevées  par  mer  pour 
l'étranger  ,  il  fuffit  de  rapporter  i\n  Certificat  d'em- 
barquement donné  par  les  commis  du  fermier  établis 
dans  le  lieu  où  elles  auront  été  embarquées  ,  &  de 
jufiifier  que  les  droits  de  fortie  ont  été  acquittés. 

Lorfque  les  trois  mois  font  écoulés  fans  que  les 
Certificats  &  les  quittarices,  dont  on  vient  de  parler, 
aient  été  rapportés  ,  le  fermier  peut  décerner  fes 
contraintes  contre  les  caution*  &  foumiffionnaires 
folidairement,  pour  le  payement  du  quadruple  des 
droits  dus,  tant  aux  bureaux  de  paffiige  fur  la  route, 
qu'au  lieu  delà  deftination  ,  dans  les  pays  fujets  aux 
droits  de  gros  &  de  huitième  ,  &  pour  le  payement 
du  double  des  droits  feulement  dans  l'éleétion  de 
Paris ,  la  Normandie  ,  la  Picardie  Si.  les  autres  lieux 
fujets  au  quatrième.  Cette  augmentation  de  droits 
cft  pour  tenir  lieu  de  la  confifcation  des  eaux- de- 
vie ,  &  de  l'amende  de  500  livres ,  prononcée  pour 

dimanche  ou  de  fête  ,  à  l'IlTue  de  la  grand'me/Te ,  au  corps 
des  habitans  de  la  paroifTe  ,  Tannée  ,  le  quartier  ou  le  fe- 
meftre  pendant  lefqiicfs  ils  devront  fervir,  &  le  jour  de  leur 
départ  ;  &  fix  fcmaines  après  que  le  temps  de  leur  quartier 
O'i  femeftre  fera  fini ,  ils  rapporteront  &  dénonceront  comme 
deiïiis  au  corps  defdits  habitans  ,  un  Certificat  vaJabJe  du 
fervice  qu'ils  auront  rendu  durant  leur  quartier  ou  femeftre  ; 
&  fixmois  après  ,  une  ampliatipn  fignée  du  tréforier  ou  autre 
payeur,  de  la  quittance  qu'ils  lui  auront  donnée  dcfJitej 
foixante  livres  de  gages  &  au-deiTus,  avec  un  extrait  de 
l'état  envoyé  à  notre  cour  des  aides ,  afin  de  prouver  qu'ils  y 
lont  employés  ,  pour  lequel  extrait  iJ  ne  fera  payé  au  greffier 
flueciiq  fous,  y  compris  le  papier  timbré  ;  feront  cependant 
lefdits  habitans  admis  comme  delTus  ,  à  faire  preuve  dj  con- 
traire par  écrit  &  par  t«^moins  ,  fans  être  obligés  de  former 
aucune  infcripiion  de  faux;  êc  en  cas  de  fraude  de  la  part 
defdits  officiers,  dûmeftiques&  commenfaux  ,  voulons  qu'il j 
foient  impofés  à  la  taille  ,  &  taxés  d'office  par  les  intendans 
&  cominiiraites  départis  dans  les  provinces  &  généralités, 
fans  pouvoir  dar.s  la  fuite  jouir  d'aucune  exemption  de  taille, 
dont  ils  demeureront  déchus;  &  ne  pourra  ladite  peine  êiiC 
répuiéc  comininatoue, 

chaque 
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chaque  contravention  ,  par  les  déclarations  des  30 
janvier  1717  &  8  mai  1718. 

Si  le  fermier  nègligeoit  de  décerner  fes contraintes 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  des  foumifTions, 
les  cautions  &  foumiflionnaires  feroient  bien  & 
valablement  déchargés. 

Lorfque  l'eau -de -vie  eft  deftinée  pour  les  pro- 
vinces où  les  aides  n'ont  pas  cours ,  &  que  les 
Certificats  de  décharge  ne  font  pas  repréfentés 
dans  les  délais  fixés,  le  quadruple  ouïe  double  des 
droits  deivent  fc  régler  comme  on  les  perçoit  dans 
la  dernière  généralité  par  oit  l'eau -de -vie  a  dii 
pafTer,  &  où  elle  eft  cenfée  avoir  été  verfée  en 
fraude. 

Il  ne  doit  être  fait  qu'un  feul  commandement  en 
exécution  de  la  contrainte  décernée  par  le  fermier, 
de  laquelle  il  doit  être  donné  copie  par  extrait  à  la 
tête  du  même  a£le,  à  peine  dj  nullité. 

Outre  le  délai  de  trois  mois  ,  la  caution  &  le 
foumiflîonnaire  ont  encore,  à  compter  du  jour  du 
commandement,  un  nouveau  délai  d'un  mois, 
pour  rapporter  Certificat  de  décharge ,  &  le  com- 
mandement, doit  faire  mention  de  ce  délai.  Tandis 
qu'il  n'eft  pas  écoulé,  le  fermier  ne  peut  faire  aucune 
pourfuite ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  en  la  demeure , 
faillite  ou  banqueroute.  Dans  ces  cas-ci,  le  fermier 
peut  procéder  par  voie  de  faifie ,  &  la  permiffion 
doit  lui  en  être  accordée  à  fes  rifques  par  les  officiers 
des  éleftions,  mais  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente 
des  effets  faifis  qu'autant  que  des  oppofans  l'ont  fait 
ordonner  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroit  rapporté  des 
Certificats  bons  &  valables  dans  le  délai  déterminé 
pr<r  le  commandement,  la  caution  ou  le  foumif- 
fionnaire  feroient  feulement  tenus  de  payer  les 
frais.  C'efl  ce  qui  réfulte,  tant  des  lettres-patentes 
du  4  juin  1726  ,  &  du  9  juillet  1744,  que  de  l'arrêt 
du  confeil  du  7  août  1745. 

Les  Certificats  rapportes  après  les  délais  dont  on 
vient  de  parler,  font  déclarés  nuls  &  de  nul  effet 
par  les  lettres-patentes  de  1726.  La  même  loi  défend 
aux  commis  de  les  recevoir,  à  peine  d'être  forcés 
perfonnellement  en  recette  du  quadruple  ou  du 
double  des  droits ,  &  de  répondre  des  dommages  & 
intérêts  du  fermier.  Il  eft  pareillement  défendu  aux 
juges  d'avoir  égard  à  ces  fortes  de  Certificats. 

Lorfque  les  camions  &  les  foumiffionnaires  rap- 
portent les  Certificats  dans  les  délais  fixés  ,  ils 
doivent  en  certifier  la  vérité  au  dos  de  chaque  ade , 
&  le  fermier  ou  fon  commis  doit  faire  mention  fur 
le  champ  ,  en  marge  du  regiftre ,  à  l'article  de  la 
foumiflion  ,  au  jour  auquel  la  remife  du  Certificat 
lui  aura  été  faite,  &  délivrer,  s'il  en  efi  requis, 
une  atteftation  de  cette  remife,  fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré.  Le  fermier  n'a  que  fix  mois  , 
du  jour  de  la  mention  de  cette  remife,  pour  con- 
teûer  ou  arguer  de  faux  les  Certificats  rapportés  : 
après  ce  temps  ,  les  cautions  ou  foumiffionnaires 
demeurent  bien  &  valablement  déchargés.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  les  lettres-patentes  de  1726,  &  par 
l'arrêt  du  confeil  du  premier  août  1730. 

lome  m. 
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Lorfque  le  fermier  vient  à  arguer  de  faux  les  Cer- 
tificats dont  il  s'agit ,  les  cautions  ou  foumiffionnaires 
doivent  déclarer  par  écrit  dans  k  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  fommation  qui  leur  en  a  été  faite, 
s'ils  entendent  fe  fervir  de  ces  Certificats  :  n  défaut 
de  cette  déclaration ,  les  Certificats  doivent  être  dé- 
clarés nuls,  8c  les  contraintes  pour  le  payement  du 
double  ou  du  quadruple  des  droits  ,  peuvent  être 
décernées  &  exécutées.  Lorfque  les  cautions  ou 
foumiffionnaires  ont  déclaré  ,  dans  le  délai  fixé, 
vouloir  fe  fervir  des  Certificats  argués  de  faux , 
le  faux  doit  être  inffruit  avec  eux  à  la  diligence  du 
fermier  ,  &  s'ils  font  convaincus  d'y  avoir  eu  part , 
ils  doivent  être  condamnés  aux  peines  portées  par 
le  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681  ;  (  i  ) 
mais  s'ils  n'ont  point  participé  au  faux  ,  ils  doivent 
feulement  être  condamnés  à  une  amende  de  ^00 
livres  envers  le  fermier  ,  pour  avoir  déclaré  vouloir 
fe  fervir  de  ces  Certificats  ,  outre  la  peine  du  qua- 
druple des  droits  pour  la  fraude ,  fauf  au  procureur 
du  roi  &  au  fermier  à  pourfuivre  les  auteurs  du 
faux,  &  fauf  pareillement  aux  cautions  ou  foumif- 
fionnaires, leurs  dommages  &  intérêts  contre  ceux 
qui  leur  ont  remis  de  faux  Certificats. 

Les  cautions  ou  foumiffionnaires  contre  lefquels 
le  fermier  a  décerné  des  contraintes  ,  faute  de  rap- 
porter des  Certificats  de  décharge,  peuvent  exercer 
leur  garantie  contre  leurs  commettans,  &  en  vertu 
des  mêmes  contraintes ,  fans  être  tenus  d'aucune 
autre  formalité  que  de  dénoncer  à  ces  commettans 
la  procédure  du  fermier.  Au  furplus  ,  cette  dénon- 
ciation ne  peut  pas  retarder  l'exécution  des  con- 
traintes du  fermier,  ni  le  payement  des  droits. 

Les  conteflations  qui  peuvent  naitre  au  fujet  des 
foumiffions  &  Certificats  dont  il  s'agit  ,  doivent 
être  portées  en  première  inftance  devant  les  offi- 
ciers de  l'éleflion  ,  dans  le  reffort  de  laquelle  la 
foumiffion  a  été  paffée  ,  &  par  appel  à  la  cour  des 
aides ,  fans  que  les  officiers  de  l'éleéiion  lYoii  dépend 
le  lieu  de  la  defiination,  en  puiffent  prendre  connoif 
fance,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  difpofitions  précédentes  doivent  être  exé- 
cutées pour  les  eaux-de-vie  enlevées  des  villes  de 
Boulogne-fur-mer  &  de  Calais,  ainfi  que  des  pa- 
roiffes  en  dépendantes,  quoique  les  droits  au  détail 
fur  cette  forte  de  liqueur  n'y  aient  pas  cours.  Si 
l'on  ne  repréfente  point  de  Certificats  de  décharge, 
les  eaux-de-vie  font  cenfées  avoir  été  verfées  en 
fraude  dans  la  généralité  d'Amiens,  &  en  consé- 
quence le  fermier  peut  exiger  le  double  des  droits 


(0  Suivant  cette  loi ,  les  redevables  des  droits  convaincus 
d'avoir  falfifié  des  Certificats  ou  d'autres  aftes  dclivr»^s  par 
les  commis  du  fermier  ,  ainfi  que  leurs  lettres  de  voitures  , 
&c.  doivent  être  condamnes  pour  la  première  fois  au  fouet 
&  au  bannifiement  pour  cinq  ans  de  l'élcdion  où  la  fjlfi!!- 
caiion  a  été  commife  ,  outre  une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  que  du  quart  de  leurs  biens  :  &  dans  le  cas  de 
récidive  ,  la  peine  eft  fixée  à  neuf  ans  de  galères  ,  avec 
ur.e  amende  qui  doit  être  de  la  moitié  des  Uieus  des  cou- 
pabkst 
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fur  le  pîed  qu'ils  fe  perçoivent  dans  cette  généralité. 
Les  marchands  d'eau-de-vie  s'étant  plaints  que  les 
formalités  relatives  aux  cautionnemens  &  foumif- 
iions  à  fournir  au  lieu  de  l'enlèvement  des  eaux-de- 
vie  ,  les  expofoient  à  des  pertes  fréquentes  ,  tant 
par  la  nécefllté  où  ils  fe  trouvoient  de  fervir  de  cau- 
tions aux   marchands  forains  qui    n'en  pouvoient 
trouver  au  lieu  de  l'enlèvement ,  qu'à  caufe  que  ces 
derniers  nigligoient  de  rapporter  des  Certificats  de 
décharge  ou  en  rapportoient  de  fuppofés  ,  d  où  il 
arrivolt  que  leurs  cautions  fe  trouvoient  dans  le 
cas   de  fupporter  l'amende   du  quadruple  ou    du 
double  des  droits  ,  fins  aucun  recours  contre  ces 
forains  ,  fouvent  inconnus  &  infolvables  ,  le  roi , 
par  fes  lettres-patentes  du  2  août  1728  ,  a  établi 
des  formalités  que  les  acheteurs  peuvent   remplir 
au  lieu  de  la  deflination,  pour  ten'r  lieu  de  celles 
qui  font   prefcrites  au  lieu   de  Tenléveîtient  :  au 
furplus  les  marchands  ont  le  choix  de  fe  conformer 
aux  unes  ou  aux  autres  ,  félon  ce  qui  leur  convient. 
Suivant  la  loi  qu'on  vient  de  citer  ,  les  acheteurs 
d'eau-de-vie  peuvent  ,    s'ils  le   jugent  à  propos  , 
déclarer  au  bureau  des  aides  du  chef-lieu  de  l'élec- 
tion ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  deflinent  cette 
liqueur  ,  la  quantité  qu'ils  entendent  en  acheter  , 
&   de   quelle  généralité  ils  veulent  la  tirer  ;  ils 
doivent  dans  ce  cas  donner  leur  foumiflion  de  faire 
arriver  l'eau-de-vie  ad^etle  ,  au  lieu  marqué  pour  la 
deftination  ,  dans  un  temps  convenable  &  propor- 
tionné à  la  diflance  des  lieux  ,  d'en  faire  leur  décla- 
ration à  l'inftant  de  l'arrivée  ,  de  remettre  au  bureau 
les  congés  pris  au  lieu  de  l'achat ,  &  d'en  payer  les 
droits  d'entrée  &  autres  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens.  Lorfque  les  acheteurs  ne  font  pas 
connus  pour  folvables  au  lieu  de  la  deftination  ,  ils 
doivent  y  fournir  bonne  &  fuffifante  caution  de 
faiisfaire  à  ce  qui  vient   d'être  dit  ,   fi  mieux  ils 
n'aiment  configner  les  droits  auxquels  les  eaux-de- 
vie  pourront  être  affujetties  en  arrivant. 

Il  doit  être  délivré  à  chaque  acheteur,  fans  autres 
frais  que  ceux  du  papier  timbré  ,  une  ampliation 
de  la  déclaration  Si.  foumiffion  qu'il  aura  faite  ,  ou 
un  Certificat  de  fa  confignation  ,  pour  être  remis  au 
commisdu  fermier  du  lieu  de  l'achat  ou  enlèvement. 
En  fe  conformant  à  ces  dlfpofitions  ,  (  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  quand  les  eaux-de-vie  font 
deftinées  pour  un  heu  fujet  aux  aides  ,  )  les  ache- 
teurs font  difpenfés  de  faire  au  bureau  du  lieu  de 
l'enlèvement  aucune  foumiffion  &  d'y  fournir 
caution.  Il  eft  enjoint  aux  commis  du  fermier ,  à 
peine  du  payement  du  quadruple  des  droits  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  de  faire  men- 
tion dans  les  congés  qu'ils  délivrent  pour  l'enlève- 
ment ,  qne  l'ampliation  de  la  déclaration  &  foumif 
fion  ,  ou  le  Certificat  de  la  confignation  leur  a  été 
apporté  &  eft  refté  en  leur  poffeffion. 

11  ne  peut  être  enlevé  une  plus  grande  quantité 
d'eau-de-vie  que  ce  qu'on  en  afpècific  dans  la  décla- 
ration &  foumiflîon  ,  ou  Certificat  de  confignation  , 
à  moins  de  donner  une  foumifiion  &  de  fpurnir 
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caution  au  lieu  de  l'achat  pour  l'excédent  qu'on 
voudroit  enlever  ;  mais  on  peut  en  enlever  une 
quantité  moindre  que  celle  qu'on  a  déclarée  ;  & 
alors  les  commis  du  fermier  font  tenus  d'en  faire 
mention  au  dos  des  ampliations  des  déclarations  8c 
foumifiîons  ou  Certificats  de  confignation  qui  ne 
doivent  avoir  d'effet  que  pour  la  quantité  enlevée 
réellement.  Il  efl  enjoint  aux  commis  ,  fous  la  peine 
portée  dans  la  difpofuion  précédente  ,  de  faire  men- 
tion fur  les  congés  que  les  eaux-de-vie  enlevées 
font  partie  de  cel'es  qui  font  énoncées  dans  les  fou- 
miffions  ou  Certificats  de  confignation  ,  lefquels  ont 
été  annullés  pour  la  quantité  que  l'acheteur  pouvoir 
enlever  &  qu'il  n'a  point  enlevée.  La  foumiffion 
doit  être  déchargée  au  lieu  de  l'enlèvement  ''v.r 
la  repréfentation  du  congé  ,  &  les  droits  de  lu. 
portion  non  enlevée  doivent  être  rendus  s'ils  ont  été 
confignés. 

Les  ampliations  des  déclarations  &  foumifTions 
faites  au  bureau  des  aides  du  chef-lieu  de  l'éleclion 
pour  l'étendue  de  laquelle  les  eaux-de-vie  font 
deflinées  ,  deviennent  nulles  &  de  nul  effet  après 
un  mois  de  date ,  en  forte  qu'après  ce  délai  elles  ne 
peuvent  plus  fervir  à  faire  délivrer  aucun  congé 
pour  enlever  des  eaux-de-vie  ,  s'il  n'eft  fait  foumif- 
fion &  fourni  caution  conformément  à  la  déclara- 
tion du  8  mai  171 8  ,  &  aux  lettres-patentes  du  4 
juin  1726  ,  à  peine  contre  les  commis  ,  qui  en  cas 
pareil  auroient  délivré  des  congés  fans  fouminion 
ni  caution  ,  d'être  tenus  du  quadruple  des  droits 
des  eaux-de-vie  qu'on  trouveroit  n'être  pas  arrivées 
au  lieu  pour  lequel  elles  étoient  deflinées  &  qu'on 
n'auroit  pas  déclarées.  Ceux  à  qui  l'on  a  délivré 
des  ampliations  doivent  les  rapporter  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  après  l'échéance  du  mois  ,  pour 
faire  décharger  leurs  foumifiîons  ,  &  retirer  les 
fommes  qu'ils  ont  confignées,  à  peine  d'être  con- 
traints au  payement  du  fimple  droit  dû  à  l'arrivée  , 
&  des  droits  dj  détail  ,  ou  de  perdre  les  fommes 
confignées ,  qui  dans  ce  cas  demeurent  acquiies  au 
fermier. 

Certificats  en  matière  de  droits  de  traites.  Les  mar- 
chands ou  voituriers  qui  font  fortir  des  marchandifcs 
de  l'étendue  des  provinces  des  cinq  greffes  fermes 
pour  y  rentrer,  foit  par  mer,foit  par  terre,  font 
tenus  de  faire  une  déclaration  contenant  leur  fou- 
mifîîon  de  rapporter  un  Certificat  de  ladefcente  des 
marchandifes  au  lieu  pour  lequel  elles  font  defli- 
nées ,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits  :  ils 
doivent  pour  cet  effet  donner  caution  ,  ou  con- 
figner les  droits  entre  les  mains  du  fermier  (i). 


(1)  L'arrêt  du  confeil  du  19  juin  1691  ,  jorte  que  ctux 
qui  dans  retendue  des  cinq  grotTes  fermes  tranfporteront 
des  marchandiles  ou  denrées  ,  dont  les  droits  'eront  au- 
deiTous  de  trois  livres  ,  feront  tenus  feulement  de  faire  leur 
foi'.miirion  fur  le  regiftre,de  rapporter Certilicat  de  defcente 
dans  le  temps  ,  &  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  ,  & 
qu'il  fera  fuit  mention  de  leurs  foumiifions  dans  les  acquits  , 
fans  qu'ils  fuient  tenus  de  donner  caution.  L'article  ijj  du 
bail  de  Carlier  contient  la  même  difpoîition. 
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Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  ^  du  titre  6  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687. 

Le  temps  néceflaire  pour  rapporter  le  Certificat 
de  defcente  doit  être  réglé  par  l'ade  de  founiifllon  , 
fuivant  la  diftance  des  lieux. 

Lorlque  les  marchandifes  font  arrivées  au  lieu 
de  h  deftination  ,  les  voituriers  font  obligés  de  les 
conduire  direfteinent  au  bureau  ,  s'il  y  en  a  un  ;  & 
après  la  vifite  des  marchandifes  &  la  repréfentation 
des  acquits,  le  fermier  doit  leur  donner  un  Certi- 
ficat de  defcente  (i). 

Les  marchands  ou  voituriers  doivent  cinq  fous 
pour  chaque  Certificat  de  defcente  ,  lorfque  les 
droits  auxquels  les  marchandifes  font  aflujetties 
montent  à  trois  livres ,  &  deux  fous  fix  deniers  fi 
ces  droits  font  au-deflbus  de  trois  livres  &:  au- 
deffus  de  vingt  fous. 

Lorfque  les  droits  font  au-defibus  de  vingt  fous  , 
il  n'eft  rien  dCi  pour  le  Certificat  de  defcente  ,  ni 
pour  l'acquit. 

Les  Certificats  de  defcente  doivent  être  mis  au 
dos  d^s  acquits  à  caution ,  quand  même  le  pajtier 
feroit  marqué  pour  une  autre  généralité  :  ils  doivent 
être  fignés  par  les  commis  dans  les  lieux  où  il  y  en  a 
d'établis  ,  &  par  les  juges  ,  échevins  &  fyndics 
dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  commis. 

ïl  ne  doit  point  être  délivré  de  Certificats ,  fi  la 
defcente  des  marchandifes  a  été  faite  depuis  le  temps 
de  l'acquit,  à  peine  de  nullité;  &  le  fermier  peut 
dans  ce  cas  faire  faifir  les  marchandifes  ,  &.  en 
pourfuivre  la  confifcation  (2.). 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  marchands  peu- 
vent juftifier  par  des  procès- verbaux  en  bonne 
forme  ,  faits  par  les  juges  des  lieux  ,  ou  en  leur 
sbfence  ,  par  le  premier  praticien  ,  greffier  on  no- 
taire ,  qit'ils  ont  été  retardés  par  quelque  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  ,  il  doit  leur  être  donné  main- 
levée de  leurs  marchandifes ,  quand  même  la  def- 
cente n'en  auroit  pas  été  faite  dans  le  temps  porté 
par  l'afte  de  foumifiîon  (3). 

(i)  Obfervez  toutefois  que  ce  Certificat  ne  doit  être  donnd 
qu'autant  que,  par  la  vifite,  les  inarchandifes  fe  trouvent 
telles  qu'elles  font  fpécifi(.es  par  l'acquit  à  caution  :  car  s'il 
£n  ctoit  autrement  ,  foie  pour  la  quantité  ,  foit  pour  la 
quaJité  de  ces  matchandifes  ,  elles  feroient  dans  le  cas 
d'être  hv.Ces  &  confifquée»  comme  pour  faud'e  déclaration  , 
en  conformité  de  l'article  13  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
16S7, 

(2)  Cette  dirpofitioti  de  l'ordonnance  ne  s'oécute  guère 
à  la  rigueur  :  il  eit  peu  d'exemples  que  l'on  ait  faifi  Aes 
jnarchandifes  pour  être  arrivées  après  le  délai  fixe  :  on  fe 
contente  de  pourfuivre  la  caution  pour  le  quadruple  des 
droits  j  faute  de  rapporter  le  Cettifica.t  de  defcente  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  fraude  reconnue  &  confiante  ,  auquel  cas 
on  déclare  la  faille  des  marchandifes. 

(3)  Comme  plufieurs  juges  des  traites  ,  &  même  quelques 
cours  fupérieures,  rendoient  fouvent  des  jugeinensSc  arrêts 
par  lefqutls  il  étoit  permis  aux  marchands  ou  voituriers 
qui  ne  rapportoient  point  de  Certificat  fur  leurs  acquits  i 
caution  ,  ni  même  ces  acquits  de  prouver  par  témoins  qu'ils 
les  avoient  repréfentés  aux  commis  fans  que  ceux-ci  eulfert 
voulu  les  décharger ,  &  qu'ils  les  avoiej?t  làiflfés  dans  les 
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11  ne  doit  être  ajouté  aucune  foi  aux  procês-verbraix 
dont  on  vient  de  parler  ,  s'ils  n'ont  été  faits  dans  le 
temps  du  retardement  ,ou  du  moins  dans  les  vini^t- 
quatre  heures  du  jour  qu'il  efl  cefifé  ,  à  l'égard  des 
marchandifes  tranfportées  par  terre  ;  &  à  l'égard 
de  celles  qui  font  tranfportées  par  mer  ,  dans  les 
deux  jours  depuis  qu'elles  font  arrivées  au  port  ,  le 
fermier  préfent  ou  duement  appelé  ,  s'il  y  a  un 
bureau  dans  le  lieu  de  l'abord  des  marchandifes. 

Les  droits  confignés  doivent  être  rendus  aux 
marchands,  ou  leurs  foumiffions  &  celles  de  leurs 
cautions  être  déchargées  fans  frais  fur  le  regiftre  , 
en  rapportant  le  Certificat  de  defcente  dans  le  temps 
porté  par  l'afle  de  foumiflîon. 

Si  le  Certificat  n'efi  pas  rapporté  ,  les  droits  font 
acquis  au  fermier  s'ils  ont  été  confignés  ;  finon  il 
peut  décerner  fa  contrainte  pour  le  fimple  dû  du 
droit  fur  l'extrait  de  fon  reginre  ;  &  en  cas  de  con- 
teftation  la  confignation  du  droit  doit  être  ordonnée 
entre  les  mains  du  fermier  ,  fauf  à  lui  à  pourfuivre 
folidairement  le  marchand  &  la  caution  pour  ce  qui 
refie  à  payer  du  quadruple  ;  le  tout  fans  préjudice 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  preuve  de  fraude  ,  de  la 
confifcation  des  marchandifes ,  fur  laquelle  le  qua- 
druple doit  être  déduit  s'il  a  été  payé.  Ceft  ce  que 
porte  l'article  12  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1687. 

Suivant  l'article  13  ,  les  marchands  &  leurs  cau- 
tions doivent  être  déchargés  du  payement  des  droits 
s'ils  rapportent  le  Certificat  de  defcente  avant  le 
jugement ,  pourvu  qti'il  paroiffc  par  ce  Certificat 
que  la  defcente  des  marchandifes  a  été  faite  dans 
le  temps  porté  par  la  foumiflîon  ;  mais  ils  doivent 

f)ayer  les  frais  faits  par  le  fermier  jufqu'au  jour  de 
a  repréfentation  i}A\  Certificat. 

Les  lettres-patentes  des  i3mars&  14  avril. 162.2» 
veuleiit  que  les  marchands  ,  voituriers  ou  autres  qui 
rapportent  des  acquits  à  caution  avec  les  Certificats 
au  dos  de  la  décharge  des  marchandifes  ,  foient 
tenus  de  certifier  la  vérité  des  fignatures  de  ces 
certificats  ;  &  dans  le  cas  où  elles  fe  trouveroient 
fauffes  ou  qu'on  auroit  fuppofé  des  qualités  à  ceux 
qui  les  ont  données,  les  propriétaires  des  marchan- 
difes doivent  être  pourfuivis  comme  pour  crime  de 
faux  ,  6c  les  cautions  doivent  être  condamnées  à 
payer  le  quadruple  des  droits  &  trois  cens  livres 
d'amende. 

Droits  à  percevoir  fur  les    Certificats.  Le  droit  de 
contrôle   d'un  Certificat  pur  &  fimple  eft  fixé  à 


bureaux,  n'ayaiit  pu  les  retirer  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt 
le  10  fcptembre  1689  ,  par  kquel  il  ordonna  que  les  djfpo- 
fitions  de  l'ordonnance  de  1607  feroient  exécutées  ,  &  que  , 
dans  le  cas  où  les  commis  rcfuferojenr  de  donner  des  Cer- 
tificats de  defcente  des  marchandifes  ,  les  marchands  ou 
voituriers  feroient  tenus  d'en  rapporter  des  afles  (uflificatif», 
faits  par  les  juges  des  lieux  ,  &  en  leur  abfence  par  le  pre- 
mier praticien  ou  notaire  ,  dans  les  temps  limités  par  les 
acquits  à  caution  :  le  mcnie  arrêt  fit  défenfe  aux  juges  & 
cours  fupérieures  d'admettre  la  preuve  par  témoins  du  retat* 
d;:inentou  refus  des  commis,  perte  des  acquits ,  fctç, 

B  ij 
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dix  fous  par  rarticle  5  du  tarif  du  29feptembre  lya. 

Les  Certificats  de  vie  donnés  par  les  juges  aux 
propriétaires  des  rentes  viagères ,  ne  font  pas  fujets 
au  contrôle ,  felsn  ce  qu'a  décidé  le  confeil  le  20 
juin  1725  ;  mais  ils  font  fujets  au  droit  de  petit 
fcel ,  fuivant  une  autre  décifion  du  4  juillet  de  la 
même  année. 

f^oye^  les  édhs  d'août  16 py  ,  de  novembre  //^j  ,  6» 
d'août  »7j4  ;  les  arrêts  du  conjeil  des  iç  fcptcmbrc 
&  J  novembre  i-^^4  ;  la  déclaration  du  26  juin  tjèj; 
V arrêt  du  confeil  du  2-^  avril  iyjy  ;  la  colleEi'ion  de 
jurifprudcnce  ;  la  déclaration  du  ij  décemb:e  ijç8  , 
i'édit  du  mois  d'avril  i6p^  ;  la  déclaration  du  2j 
décembre  iy2j  ;  Vordonnance  des  eaux  &  forêts  du 
mois  d'août  166g  ;  les  arrêts  du  confeil  des  j  août  f/04 
&  20  oflobiç  ly^o  ;  les  lois  forcjlièrcs  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  ly  novembre  &  zp  décembre  i6p3  ;  2J  août 
16 p^  ^  26  mai  16 p6  ,  12  février  tôpy  ,  p  août  lyot ,  p 
mai  iy02  ,  t8  mai  iyo6  ,  &  2j  mai  iy^2  ;  I'édit  du 
mois  de  mai  iyi6  ;  le  recueil  des  édits  &  réglemens  de 
Lorraine  ;  I'édit  du  mois  d'août  166 p  &•  celui  du  mois 
(faoïit  lyo^  ;  le  code  des  tailles  ;  les  déclarations  des  y 
janvier  &  8  mai  iyi8  ;  les  lettres-patentes  du  8  juillet 
ly 22  ;  les  arrêts  du  confeil  des  j/  décembre  iy20 ,  4 
mars  &  12  fcptembre  1721  ;  Us  lettres-patentes  des  4 
juin  \y26  ,  y  juin  lyiy  &  z  mars  iy28  ;  les  arrêts  du 
confeil  des  y  juillet  &  1^  fcptembre  iy22,  26  avril  6» 
2  juillet  iy2j  ,  24  février  iy28  ,  2  feptembre  lyyS  ,  6* 
28  juillet  lyyp  ;  les  lettres-patentes  du  p  juillet  7744  ; 
les  arrêts  du  conjeil  des  premier  août  ly^o  &  y  août 
iy4S  i  l'ordonnance  du  mois  de  février  i68y  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  ip  juin  16  pi  ;  le  commentaire  furie  tarif 
de  1664  ;  l'arrêt  du  confeil  du  \o  fcptembre  \68p  ,  &c. 
Voyez  aufll  les  articles  Rente  ,  Pension  ,  Léga- 
lisation ,  BÉNÉFICE  ,  Visa  ,  Examen  ,  Certi- 
ficat DES  Banquiers  en  cour  de  Rome  , 
Bois  ,  Gages  ,  Chauffage  , Taille  ,  Commen- 
saux ,  Exemption  ,  Privilège  ,  Eau-de-vie  , 
Déclaration,  Congé,  Confiscation,  Mar- 
chandises, Voiturier,  Contrainte  ,  Traites, 
Entrée  ,  Sortie  ,  Détail  ,  Quatrième  ,  &c, 

CERTIFICAT  des  Banquiers  en  Cou  r  de 
Rome.  C'eft  une  atteftation  par  laquelle  les  ban- 
quiers en  cour  de  Rome  certifient  que  la  fignature 
datée  à  Rome  eft  véritable  ,  &  qu'elle  a  été  expédiée 
par  cette  cour. 

Cette  formalité  eft  rcquife  par  l'article  8  du 
titre  15  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  loi  veut 
qu'il  ne  foit  ajouté  foi  aux  fignatures  &  expéditions 
de  cour  de  Rome ,  que  lorfqu'elles  font  vérifiées  par 
un  Certificat  de  deux  banquiers  expéditionnaires. 
Ce  Certificat  doit  être  écrit  au  dos  de  l'original  de 
la  fignature  &  expédition  (i). 

(j)  Le  Certificat  doit  être  conçu  en  ces  termes  :  ««  Nous 
»  fouflîgnés  ,  avocats  au  prrlement  ,  confcilkrs  du  roi  , 
»  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ,  demeutans 
)>  à  .  . . .  certifions  à  tous  ceux  (ju'il  appartiendra  ,  luivant 
»  l'ordonnance  ,  que  la  prélente  fignature  ,  datée  à  Rome 
»»  le  . . , .  eft  véritable  ,  &  duement  expédiée  en  ladite  cour; 
t)  en  foi  de  quoi  oous  avons  fignés.  A  ....  le , ...  »  J 
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'  C'eA  la  dernière  formalité  nécefiaire  pour  la  per- 
fe(flion  des  expéditions  des  banquiers.  Lorfqu'ils 
l'ont  remplie  ,  il  ne  leur  tefte  rien  à  faire  ;  alors  les 
parties  peuvent  faire  ufage  des  fignatures  qu'elles 
ont  obtenues. 

Les  banquiers  ne  font  pas  feulement  obligés  de 
donner  des  Certificats  fur  les  fignatures  qu'ils  font 
expédier  en  cour  de  Rome;  ils  doivent  également 
en  délivrer  du  refus  qui  a  été  fait  à  la  daterie  d'ac- 
corder des  provifions. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  fimple  grâce  quî  dépend  de 
la  volonté  du  pape,  on  peut  former  une  complainte 
&  plaider  fur  le  Certificat  feul  du  banquier;  mais  il 
faut  que  le  Certificat  attefle  que  la  grâce  a  été 
accordée.  M.  Piales ,  dans  fon  traité  de  la  prévention 
rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  du  28  juin  1748, 
qui  a  jugé  que  dans  ce  cas  le  Certificat  du  banquier 
étoit  fuffifant. 

On  a  agité ,  en  172  c  ,  au  grand  confeil ,  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  lorfqu'un  banquier  expéditionnaire 
en  cour  de  Rome  avoir  donné  fon  Certificat ,  il 
pouvoit  y  faire  des  changemens.  M.  Piales  rapporte 
un  arrêt  rendu  par  ce  tribunal  le  22  mars  162c  , 
qui  a  jugé  que  le  banquier  pouvoit  réformer  fon 
Certificat.  Il  ne  s'agiiToit  dans  l'efpèce  jugée  par  cet 
arrêt  que  d'une  légère  omiffion. 

Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  traité  de  la  prévention 
de  l'auteur  qu'on  vient  de  citer  ,  partie  2  ,  chapitre 
12.  Il  a  été  rendu  fur  la  plaidoierie  de  Cochin, 

Voyez  les  œuvres  de  Cochin  ,  le  traité  de  la  pré- 
vention par  M.  Piales.  Voyez  auffi  les  articles  Ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome, 

Datte  ,  &C.  (  Article  de  M.  DessessARTS  ,  avocat 
au  parlement  ). 

CERTIFICATEUR     &     CERTIFICATION 

DES  CRIÉES.  On  appelle  Ccnificateur  des  criées , 
un  ofiîcier  dont  les  fondions  confifient  à  procéder 
à  l'examen  &  à  la  vérification  des  criées  des  héri- 
tages faifis  réellement;  &  l'on  appelle  Certijîcation 
des  criées ,  la  fentence  par  laquelle  on  déclare  les 
criées  bien  &  valablement  faites. 

La  formaUté  de  certifier  les  criées  eft  fortancienne  : 
M.  d'Héricourt  remarque  fort  bien  qu'elle  étoit  éta- 
blie par  l'ufage  long-temps  avant  qu'il  y  eût  à  ce 
fujet  une  loi  générale.  L'ordonnance  de  1535  porte 
que  le  pourfuivant  criées  fera  tenu ,  après  icelles  faites ^ 
les  faire  certifier  bien  &  duement  félon  les  anciennes 
ordonnances.  L'édit  du  mois  de  feptembre  1^51  eft 
encore  plus  pofitif,  car  l'article  5  veut  que  les  criées 
fuient  certifiées pardevant  le  juge  des  lieux ,  après  que 
la  leéîure  en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids  6»  iceig: 
tenans. 

Il  faut  donc  ,  fuivant  cette  dernière  loi ,  qu'en 
quelque  juridiflion  qu'un  décret  d'immeubles  fe 
pourfuive ,  la  Certification  des  criées  fe  fafie  par- 
devant  le  juge  ordinaire  des  lieux  où  les  biens  font 
fitués.  C'eft  pourquoi  la  pourfuite  d'un  décret  aux 
requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel ,  même  au  parlement, 
n'empècheroit  pas  que  la  Certification  des  criées  ne  fe 
fit  devant  le  juge  du  lieu  où  les  immeubles  font  fitués. 
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Obfervez  cependant  que  cette  règle  n'eft  pas  fans 

exception  :  par  exemple  idijnsîe  reffort  delaprevcte 

de  Paris  ,  les  immeubles  faifis  réellement  peuvent  ^ 

être  vendus  par  adjudication  devant  les  juges  des 

feigneurs  hauts-jufticlers;  mais  les  Certifications  des 

criées  doivent  fe  faire  au  chàtelet  ,  fous  quelque 

juridiction  royale  ou  feigneuriale   que   les   biens 

foient  fitués.  Ceft  ,  félon  la  remarque  de  Bacquet , 

un  ufage  obfervé  de  temps  immémorial.  Cet  ufage 

a  été  confirmé  par  différentes  lois,  &  notamment 

par  une  déclaration  du  17  feptembre  1695  ,  &  par 

un  éditdu  mois  de  feptembre  1772.  Ces  lois  ont 

attribué  aux  Certiflcateurs  des  criées  du  chàtelet  de 

Paris ,  le  droit  de  certifier  les  criées  des  maifons  , 

terres,  héritages  &  autres  immeubles  fitués  dans 

l'étendue  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  , 

en  quelque  juridiftion  que  fe  pourfuive  la  faifie- 

réelle  de  ces  immeubles. 

Dans  la  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  les 
juges  des  feigneurs  hauts-jufliciers  peuvent  faire 
faire  les  criées  ,  connoître  des  oppofitions ,  &  faire 
l'ordre  des  deniers  provenans  du  prix  de  l'adjudica- 
tion ;  mais  les  articles  61  &  62  de  cette  coutume 
déclarent  le  juge  ordinaire  de  Clermont  feul  com- 
pétent pour  certifier  les  criées  ôc  pour  procéder  à 
l'adjudication  (1). 

Bacquet  a  prétendu  que  la  règle  de  certifier 
devant  le  juge  royal  ,les  criées  faites  dans  les  juflicts 
feigncuriales  ,  dcvoit  être  fuivie  dans  toute  la  France 
comme  à  Paris  :  il  a  dit  pour  appuyer  fon  opinion , 
i".  que  les  criées  devant  être  faites  fuivant  la  cou- 
tume ,  le  ftyle  Se  Tufagc  général  de  la  province,  il 
n'y  avoir  que  les  juges  royaux  qui  eufTent  droit  d'en 
'".qu'on  trouvoit  dans  les  juftices  royales 


^3 
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renvoyé  devant  les  juges  royaux  les  Certifications 
de  criées  faites  devant  les  juges  de  feigneurs. 

Mais  ces  ralfons  n'ont  pas  prévalu.  En  effet ,  il  en 
clair  par  l'édit  de  15  5 1 ,  concernant  les  criées  ,  que 
le  légiflateur  n'a  pas  voulu  que  la  Certification  des 
criées  fût  un  cas  royal ,  puifque  fuivant  l'article  'y , 
elle  doit  être  {a'ite  par  diVMC  les  ju^cs  des  lieux,  ce 
qui  comprend  les  juges  feigneuriaux  comme  le«; 
juges  royaux.  Il  ne  paroit  pas  non  plus  que  les  vos 
qui  ont  régné  depuis  Henri  II  ,  aient  voulu  attri- 
buer la  Certification  des  criées  aux  juges  royaux  : 
on  remarque  au  contraire  que  Louis  XIV  a  reconnu 
que  les  juges  des  feigneurs  pouvoient  exercer  leur 
juridiaion  à  cet  égard  ,  puifqu'en  créant  par  fo^j 
édit  d'oétobre  1694 ,  de  nouveaux  Certificateurs  des 
criées  dans  les  juliices  royales  ordinaires  ,  il  fe 
réferva  d'en  établir  dans  les  juflices  feigneuriales 
où  il  jugeroit  à  propos  d'en  créer. 

Cependant  comme  il  pourroit  y  avoir  des  incon- 
véniens  à  fuivre  dans  toutes  les  juflices  feigneuriales 
In  règle  établie  par  l'édit  des  criées ,  le  parlement  de 
Paris  a  cru  pouvoir  dillinguer  entre  les  jufîices 
confidérables ,  ou  il  doit  naturellement  fe  trouver 
un  nombre  fufîifant  de  praticiens  inftruits  pour  con- 
noître fi  les  criées  ont  été  bien  ou  mal  faites  ,  &  les 
hautes  jufîices  peu  étendues  où  communément  on 
ne  trouve  guère  de  praticiens  qui  connoifTent  bien 
les  règles  d'une  procédure  aufTi  compliquée  que  celle 
d"un  décret.  En  conféquence,  la  jurifprudence  de 
cette  cour  a  établi  que  les  criées  pouvoient  être 
certifiées  dans  les  juflices  de  la  première  efpéce  , 
telles  que  font  celles  des  terres  titrées  dont  les  appel- 
lations refTortiflènt  pardevant  les  juges  royaux  or- 
dinaires ;  mais  que  cette  Cevîilication  ne  devoit 
point  avoir  lieu   dans  les  jutlices  de    la   féconde 


connoître;  2 

plutôt  que  dans  celles  des  feigneurs  ,  un  nombre  , 

fuffifant  de  praticiens  pour  certifier  les  criées.  Les      ^  P/^^;.^.   n-       1  •        1         1  -i-    1 

partifans  de  l'opinion  de  Bacquet  l'ont  en    outre  '       La  diflinflion  dont  on  vient  de  parler  concilie  les 

etayee  par  1  autorité  de  difierens  arrêts  qui  avoient 


(il  Voici  comme  ils  ont  été  rédigù  : 

Article  LXI.  Item  ,  s'il  advenoit  qu'aucunes  criées  fe 
fifTcHt  en  vertiLde  la  condamnation  ou  commiiTion  d'un 
prévôt  royal  ,  ou  haut  jufticier  ,  par  ''on  fergent ,  leidites 
criées  fe  feront  de  quatoriaines  en  quatfirzaincs  ,  aux  jours 
des  plaidsordinaires  dudit  prtvôt  royal  ,  ou  des  plaids  ordi- 
naires dudit  haut  jufticier;&  iceus  tenans  >  enfcmble  à 
riiTuede  la  meiTe  paroiiTiale  ,  &  devant  l'églife  d'icelle  pa- 
roifTe  ;  pour  ce  fait  ,  être  procédé  à  la  difcuiTion  des  oppo- 
fans  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus  :  &  néanmoins  ,  avant  que 
tel  prévôt  ou  jullicier  puifTe  procéder  à  l'adjudication  defdits 
héritages  criés  ,  le  rapport  du  fergent  qui  aura  fait  lefdites 
criées  ,  fera  rapporté ,  leu  &  publiée  en  Tauditoire  dudit 
Clermont  ,  en  jour  de  plaids  ordinaires  ,  &  iceux  tcnans. 
Et  feront  lefdites  criées  certifiées  ,  tant  par  !e  juge  que  par 
les  praticiens  afliftans  ,  avoir  été  bien  &  diicment  faites 
félon  les  us  &  coutumes  dudit  comté. 

Article  LXII,  Item  ,  telles  adjudications  de  décret  fe  fi>nt 
publiquement  en  jugement  audit  Clermont  ,  &  fe  fera  !e 
femblable  des  criées  des  prévôts  &  haut  jufticier  ;  &  eft 
contraint  l'acheteur  à  fournir  les  deniers  delà  vente  ,  en- 
dedans  la  huitaine  ,  par  cmprifonnement  de  fa  perfoone  >  fi 
jneftier  efli 


arrêts  qui  paroifTent  oppofés  fur  la  matière  dont  il 
s'agit  :  c'eft  en  faveur  de  plufieurs  juftices  confidé- 
rables ,  telles  que  celles  du  comté  de  Rochefort,  da 
Coulommier,  de  Rambouillet,  de  Chàteaudun  ,  & 
du  duché  de  Nevers  qu'ont  été  rendus  les  arrêts 
des  30  janvier  1478  ,  16  janvier  1587  ,  11  février 
1559  &  16  février  1^34,  dont  parlent  Bouchel  & 
Bardot.  C'eft  au  contraire  pour  des  juftices  peu 
confidérables  que  font  intervenus  les  arrêts  qui , 
en  autorilant  les  procédures  pour  les  décrets,  faites 
devant  les  juges  des  feigneurs  ,  ont  renvoyé  la 
Certification  devant  le  plus  prochain  juge  royal  ; 
il  y  en  a  un  dans  Bardet  du  8  mai  16 18.  Le  par- 
lement ayant  infirmé  le  iS  mars  1629  ,  une  (en- 
tence  du  bailliage  de  Noyon  ,  qui  faifoit  défenfes 
nux  juges  de  Magny  de  faire  aucune  adjudication 
par  décret ,  ordonna  que  le  lieutenant  général  de 
Noyon  certitîeroit  les  criées  ,  &  lui  enjoignit ,  après 
la  Certification  ,  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  de  Magny,  pour  procéder  à  l'adjudication  des 
héritages  faifis.  L'arrêt  du  16  feptembre  1675  ,  qui 
défend  aux  officiers  du  bailliage  d'IiToudun  d'évo- 
quer les  décrets  pendans  en  la  juAice  de  Graçay , 
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a  ordonné  que  les  criées  feioient  certifiées  par 
devant  le  juge  royal  cruroudun. 

Le  rapport  des  criées  pour  parvenir  à  la  Certifi- 
cation fe  faifoit  anciennement  par  le  premier  prati- 
cien du  fiége  qui  en  étoit  requis  ,  &  en  Normandie 
par  le  fergent  qui  avoit  fait  les  criées.  Henri  III  créa 
enfuite  deux  offices  de  rapporteurs  &  Certificateurs 
des  criées  dans  chaque  juridiâion  par  édit  du  mois 
de  feptembre  1 581  ,  &  les  déclara  compatibles  avec 
les  fondions  d'avocat.  Il  fut  auffi  permis  aux  fujets 
qui  en  feroieiu  pourvus  de  poftuler  comme  procu- 
reurs ,  &  il  fut  défendu  à  toute  autre  perfonne  de 
faire  le  rapport  des  criées  devant  les  juges  ordi- 
/laires.  Peu  de  temps  après  ,  ces  offices  furent  fup- 
primés  ;  mais  ils  furent  rétablis  par  la  déclaration 
du  12  juin  1587  ,  laquelle  fut  confirmé  par  une 
autre  déclaration  du  mois  de  juillet  1597.  Ces  lois 
nlanmoins  ayant  été  regardées  comme  burfales , 
demeurèrent' fans  effet  en  différens  fiéges.  Dans 
quelques-uns  ,  ies  offices  dont  il  s'agit  ne  furent 
point  levés  ,  &  dans  d'autres  ils  tombèrent  aux 
parties  cafuelles.  Il  en  fut  de-même  des  offices  de 
confeillers  rapporteurs  des  criées  ,  que  Heiiri  IV 
a\  oit  créés  en  1606 ,  dans  chaque  juridiélion  royale 
de  Normandie. 

Ces  confidérations  déterminèrent  Louis  XIV  à 
Ûipprimer  par  fon  édit  du  mois  d'oftobre  1694 ,  tous 
le>  anciens  offices  de  rapporteurs  &  de  Certificateurs 
des  faifies  &  dcs  criées ,  &  par  la  même  loi  il  en  créa 
■de  nouveaux  non-feulement  dans  toutes  ies  juridic- 
tions royales  ,  mais  encore  dans  lesjuflices  feigneu- 
riales  oii  il  avoit  été  jugé  nécef  aire  qu'il  y  en  eut. 
Le  léglflateur  ordonna  que  les  fujets  qui  feroient 
pour7US  de  ces  charges  ,  feroient  l'examen  &  la 
vérification  des  faifies  &  des  criées  des  immeubles 
fitués  dans  retendue  de  leur  juridi£lion  ,  &  qu'ils 
çn  feroient  le  rapporta  l'audience  du  fiége.  Il  déclara 
mii  &  de  nul  effet  toutes  les  adjudications  d'immeu- 
bles fur  des  criés  qui  n'auroient  pas  été  certifiées 
félon  les  règles  prefcrites  par  Tédit  dont  il  s'agit.  Il 
voulut  que  dans  les  affaires  où  il  feroit  queflion  de 
prononcer  fur  la  validité  ou  invalidité  des  criées 
quant  à  la  ftirme  ,  les  Certificateurs  donnaffent  leur 
avis  par  écrit ,  fous  peine  de  nullité  des  jugemens.  Il 
permit  en  piême  tems  aux  Certificateurs  ,  en  cas 
d'abfence^  de  maladie  ou  d'autre  empêchement,  de 
faire  commettre  par  les  juges  pour  procéder  à  la 
vérification  des  criées ,  une  perfonne  capable ,  dont 
les  titulaires  demeureroient  civilement  rcfpon- 
0bles  (i). 


Z'tdh  c'itv  ejl  aînfi  conçu  •  Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
toi  de  France  &  de  Navarre  ,  à  tous  préfcns  &  à  venir. 
Salut.  La  certitîcation  des  fjiiies-récllcs  ,  criées  &  fubhafta- 
tions  a  été  ctablic  par  la  dirpolîtioii  des  coutumes,  Se  par 
les  ordonnances  dçs  rois  nos  prcd^k-e (l'ours  ,  &  les  nôtres  , 
comme  une  formalité'  néceffaire  &  indifpenfabie  ;  l'atilité 
en  ell  d'autant  plus  grande  ,  qu'en  aflurant  la  validité  des 
xenteî  par  décret  qui  le  t'ont  en  conféquence  ,  elle  maimient 
nos  fuiets  dans  la  joaifTance  des  immeubles  qu'ils  ont  acquis 
ffii  cette   voie  ,  &  leur  ôtc  toute  crainte  de  piQtcs  ik   de 
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Les  offices  de  Certificateurs  créés  parcetédît,' 
n'ayant  pas  été  levés  dans  la  plupart  des  fiéges  ,  le 
roi  rendit  plufieurs  déclarations  en  1695  &.en  1696, 
pour  les  réunir  aux  communautés  des  procureurs 


frais;  mais  parce  que  les  offices  de  rapporteurs,  vérifica- 
teurs &  Certificateursjde  criées  ne  font  établis  qu'en  certain! 
(;éges  ,  &  que  dans  plufieurs  autres  j  les  fondions  en  font 
faites  par  des  praticiens  qui  en  tirent  des  éinolumens  ,  fans 
nous  en  avoir  payé  aucune  finance,  nous  avons  réfolu  d'é- 
tablir dans  ces  dernières  juridiftions  des  C  ertifitateurs  en 
titre   d'office  ,   &  d'accorder  à  ceux  qui  font  valablement 
établis  dans  les  autres  ,  des  avantages  qui  puillent  augmenter 
la  valeur  &  la  confidéraiion  de  leurs  offices.  A  ces  caiifes, 
&  autres  i  ce  nous  mouvant  ,  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine   puiiTance    &    autorité   royale  ,  nous  avons,  par    le 
préfcnt  édit  perpétuel  &  irrévocable,  éteint  &  fnpprimé, 
éteignoas  &  fupprimons  lous  les  offices  de  rapporteurs  des 
faifies-réclles  &  criées  ,  créés  &  établis   jiifqu'au   premier 
janvier  1689  ,  &  non  aftuellement  remplis  &  exercés  dans 
les   préfidiaux  ,  bailliages,  fénéchaulTées  ,  chancelleries  du 
parlement   de  Bourgogne  ,  &   autres  juridiftjons  loyales  , 
foit  qu'ils  n'aient  pas  été  établis  en  conféquence  des  édîts 
de  création  defdits  offices  ,  ou   que  l'ayant  été  ,  ils  foient 
depuis  tombés  vacans  en  nos  revenus   cafuels  ,  fans  y  avoir 
été  levés  iufqu'à  préfent  ;  &  au  lieu  deloits   offices    fup- 
primés  ,  nous  avons,  par  le  préfent   édit,  créé  &  érige, 
créons  &  érigeons  en  titre   d'office  formé   héréditaire  ,  des 
rapporteurs  ,  vérificateurs  &  Certificateurs  des  faifies  ,  criées 
&c  fubhaltatioos  dan?  les  ficges  préfidiaux  ,  bailliages,  féné- 
chau/lées  ,  chancelleries  du    relTort  du  parlement  de  Bour- 
gogne ,  fiéges  &  iurididions  royales  de    notre   royaume  , 
pays,  terres  &  feigic-ries  de  notre  obéiirance  ,  &  même 
dans  les  juftices  Icigneuriales  que  nous  Jugerons  i  propos  , 
pour  en  être  établi  le  nombre  qui  fera  jugé  nécelfaire  ,  fui- 
vant  les  éats  qui  en  feront   arrêtés  en  notre  confeil.  Les 
pourvus  defdits  offices   feront   l'examen  &  vérification  des 
fai/ies  &  criées  des  héritages  étant  dans  leur  relFort  &  juri- 
diclio  1 ,  &  feront  leur  rapport  au  fiége  de  'eur  établilTement 
à  l'audience  ,  en  conféquence  de  la  certification  qni  en  fera 
expédiée,  conform  ment  à  nos  ordonnances  ,  &  en  la  forme 
&  manière  accoutuir.ée.    Quand    les  faifies-réelles  &  criées 
ne  fc  trouveront  pas  fiites  ,  fuivant  Içs  us  &  coutumes  des 
lieux  ,  elles  feront  rejetées  comme  nulles  ,    &  les  huillîers 
Si  fergens  qui  les  auront  faites  ,  condamnés  auK  dommages 
&  intérêts  du   faifilFant  ,    &  à  foixante   livres  d'amende  , 
applicable  un  tiers  à  notre  profit  ,  un  autre  tiers  à  celui  de 
la  partie  ,   &    l'autre    tiers   à  celui  defdits    rapporteurs  & 
Certificateurs  defdites  criées.  13éc!arons   nulles  &   de    nul 
effet  toutes  adjudications  d'immeubles  faites  fur  les  faifies  , 
criées  &  fubhaitations  qui  n'auront  pas  été  certifiées  en  la 
forme   &    manière    ci-defTous  ,  foit    par   nos   juges  ou    par 
ceux   des  feigneurs  :  Voulons    que    les   procureurs  qui   les 
auront   pourfuivjes',  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  &  les 
greffiers  qui    les  auront  délivrées  ,  foient   condamnés   aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties   ,   &   chacun   à 
cinq  cents  livres  d'amende  ,  applicable  comme  defTus  ,  fans 
qu'elle  puifl'e  être  réputée  coinminatoire  ,  reniife  ni  modé- 
rée. Sera  payé  à  chacun  des   Certificateurs  ,  fçavoir  ,  pour 
les  faifies  qui  feront  faites  des  biens  en  roture  pour  dettes  , 
montant  à  la   femme  de  ii-ùlle  livres  Se   au-deilbus  ,  cin- 
quante fous  ;  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livres  , 
quatre    livres  ;  &  la  femme   de   fix   livres  pour  celles   qui 
feront  faites  pour  dettes  au-def!"us  de  ladite  fomme  de  deux 
mille  livres  à  quelques  fommes  qu'elles  fe  puifTcnt  monterj 
&:  en  cas  qu'il  y  ait  des  biens  faifis  fitués  en  diverfcs   pa- 
loifTes  ,  il  leur  fera  p^yé  aufTi  à  chacun  d'eux  quinze  fous 
par    paroi  fie  ,  outre   &  par-delïïis  les    droits  ci-defTus  ;  & 
pour   les  faifies  des  héritages  en  fiefs  ,  leur   fera  payé  le 
double    defdits    droits.  Attribuons    auxdits    rapporteurs    & 
Certificateurs  i^es  criées  &  fubhaftations    ,   la   fomme  de 
trente  mille  livres  de  gages  aduels  &  effeâifs ,  qui  leui 
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55ans  les  )iiridi£tions  où  ils  étoient  reftés  vacans , 
moyennant  une  finance  qui  fut  payée  par  ces 
communautés.  C'eft  pourquoi  il  y  a  maintenant  des 
fiéges  royaux  où  le  rapport  des  criées  doit  être  fait 
par  des  vérificateurs  en  titre  d'office,  &  d'autres  où 
cette  fonâion  cft  remplie  par  un  procureur  du 
fiége.  Ce  rapport  fe  fait  aufli  par  un  procureur  ou 
par  un  autre  officier  du  fiége  dans  les  juftices  fei- 

feront  départis  en  notre  confeil ,  à  les  avoir  &  prendre  fur 
les  recettes  génér..les  de  nos  finances  &  domaines  ;  auront 
entrée  &  Icéance  aux  auditoires  <k  fiches  de  leur  établi.Te- 
ment ,  au-defius  du  greiïer  ,  autant  qn'ils  auront  à  faire  pour 
la  fonflion  de    leuti  charges  ,  rapport  &  certification   des 
faifies  &  criées,  avec  faculté  de  poituler  aux  fitges  de  leur 
établiflèment  :  Voulons  que  dans  les  inftancci  &  procès  par 
écrit  ,  pendans  aux  fiéges  de  leur   établi iT^en^ent  ,  dans  lef- 
quels  il  s'agira  de  la  validité  on   invalidité  des  faifies  & 
triées  ,  quant  à  la  forme  ,  il  ne  puiflè  ctte  procédé  au  juge- 
ment defdits  procès  ,  qu'au  préalable    lefdits  Certificateurs 
n'aient  donné  leur  avis  par  écrit ,  à  peine  de  nullité  d'iceuv, 
pour  raifon  de  quoi  il  leur  fera  payé  le  tiers  de  Iccir  droit  de 
certification  ci-defl'us  réglé.  Jouiront  lefdits  rapporteurs  & 
Certificateurs  ies  criées  &  fubhaftations  ,  de    l'exemption 
de  tutelle,  curatelle  ,  collc<Se  ,  logement  efTeftif  de  gens 
de   guerre  ,   &  autres  charges  publiques.    Pourront   toutes 
perfbunes  graduées  ou  non  graduées  fe  faire  pourvoir  d'un 
ou   plufieurs  defdits  offices  fans  incompatibilité  :  pourront 
auffi  ,  en   cas   d'abfencc,  inaladie   ou  tmpcchement  ,  faire 
commettre  ,  p^r  le  juge  de  leur  établilTemcnt  ,  une  ou  plu- 
fieurs   pcrfonnes  capables    aux    fondions   defdits    offices  , 
lefquels   commis    jouiront    defdits    droits  ,    privilèges    & 
exemptions  y  attribués  ,  à  la  charge   par  les  titulaires  de 
demeurer  civilement  refpoafables  defdits  commis  ,  &   qu'il 
n'y  aura  qu'un  feul  &.  même  privilège  pour  le  titulaire  &  le 
commis;  &  ^  parce  que  les  rapporteurs  de  criées  aftuelle- 
ment  établis  ne  jouilTent  pas  entièrement  des  fonftions  , 
droits  ,   privilèges  &  exemptions  portés  par  le  prélent  édit , 
voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  pouivus  defdits  offices 
aftuellement  établis  ,  jouiiFent  ,  ainfi  que  ceux  qui  feront 
pourvus  defdits  offices  nouvellement  créés  ,  des  mêmes  qua- 
lités ,  fonctions  ,   exemptions  ,  gages  ,  hérédités    deldits 
offices  ,  8c  autres  attributions  ci-devant  exprimées  ;  enfemble 
de  tous  autres  dont  ils  peuvent  être  en  poUe'Tion  paifible  , 
le  tout  en  payant  par  chacun  d'eux  les  fommes  auxquelles 
ils  feront  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés 
en    notre  confeil  ,  fur  les  quittances   du  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels.  Défendons  à  tous  nos  juges,  avocats  ,  pra- 
ticiens ,  juges   des  feigneurs  &  autres  qu'il  appartiendra  , 
de  s'ingérer  à  la  certification  de5  faifies,  criées  &  fubhafba- 
tions  ,  au  préjudice  des  pourvus  defdits  olF.ces  ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  ,  applicable  comme  defl'us  ,  refli- 
tution   de   leurs  droits,  &  de   tous  dépens,  dommages  & 
ântérêts  des  parties.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  enregiftrer  ,  &  le  con- 
tenu en  icelles  faire  exécuter  ,  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobftant  tous  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  fc   réglemcns 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  S:  dérogeons 
par  CCS  préfentes;    &  d'autant  que  d'icelles  on  aura  besoin 
en  plufieurs  lieux  ,  voulons  qu'aux  copies  collationnées  des 
préfentes,  par  l'un  de  nos  confeillers-fecrétaires  ,  foi  foit 
a'outéc  comme  aux  originrux  •  car  tel  ei\  notre  plaifir  ;  & 
afin  que  ce  foit  cho'^e  ferme  &  fiable  à  touiours  ,  nous  y 
avons   fait   mettre  notre  fcel.   Donné  à   Fontainebleau  au 
mois  d'odobre  ,   l'an  de  grâce  mil  fix  cent   quarre-vingt- 
<luatorze  ,  Se  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième.  Signé, 
Louis.  Et  plus  bas,  par  le  roi ,  Phelypeaux.  Vifa  ,  Boucherat, 
&  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte. 

Regillré  à  Paris  en  parlement  le  troifiènie  décembre  mil 
fixcent  quatre-vingt-quatorze.  Signé ,  du  Tiller. 
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gneuriales  ,  attendu  que  la  claufc  de  l'édit  d'o61obre 
1694,  qui  défend  aux  juges,  aux  avocats,  aux 
praticiens  ,  même  aux  juges  des  feigneurs  &  autres  , 
de  s'ingérer  à  certifier  des  criées,  ne  concerne  que 
los  jiiftices  feigneuriales  où  le  roi  s'étoit  rélervé 
d'établir  des  Certificateurs  de  criées  en  titre  d'office. 

Le  pouffuivant  criées  remet  entre  les  mains  du 
Certificateur  ou  du  praticien  qui  doit  faire  le  rap- 
port ,  le  commandement  recordé ,  la  faifie-réelle  , 
l'affiche ,  la  fignification  de  la  faifie-réelle  &  do 
l'affiche  à  la  partie  faifie,  le  procès- verbal  des  criées, 
&  les  autres  procédures  requifes  par  la  coutume  du 
lieu  où  le  bien  faifi  eft  fitué.  Celui  qui  en  eft  chargé 
fait  le  rapport  à  l'audience  ,  &  enfuite  le  juge  après 
avoir  pris  l'avis  des  praticiens  ,  déclare  les  criée» 
bonnes  &  valables,  s'il  les  trouve  conformes  à 
ce  que  prefcrivent  les  ordonnances  &  la  cou-- 
tume  {1)4 

Le  légifiateur  n'a  réglé  ni  la  qualité  ,  ni  le 
nombre  des  praticiens  dont  on  doit  prendre  les 
voix  fur  la  validité  ou  invalidité  des  criées.  La 
cout\ime  de  Normandie  exige  fept  avocats,  y  com- 
pris le  juge.  Dans  cette  coutume  y  la  minute  de  la; 
Certification  doit  être  fignée  par  le  juge  &  par  les 
avocats ,  8c  l'on  fait  mention  de  leur  fignature 
dans  l'expédition  qui  eft  délivrée  aux  parties.  Si  le 
décret  eft  pourfuivi  dans  une  haute  juftice  ,  où  il 
n'y  ait  pas  un  nombre  fuffifant  d'avocats ,  on  fait 
certifier  les  criées  aux  plaids  fuivans  dans  un  autrô 
fiége  que  la  haute-jufiice ,  s'il  y  a  un  plus  grand 
nombre  d'avocats  ,  ou  au  fiége  royal  de  la  vi-comté 
dans  laquelle  la  haute-jufiice  eu.  exercée.  Le  parle- 
ment de  Rouen  ne  veut  pas  même  que  l'on 
prenne  pour  juges  de  la  validité  des  criées ,  le  père 
&  le  fils ,  deux  frères  ,  l'oncle  Se  le  neveu  ,  & 
lorfqne  deux  de  ces  parens  ont  opiné ,  &  que  leur 
avis  eft  conforme  ,  il  ne  doit  être  compté  que  pouf 
un  feul.  Il  y  a  là-defliis  un  arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Rouen  du  16  décembre  1661. 

(1)  Formule  d'un  jugement  de  certification  de  crues. 

A  tous  ceux. . . .  Salut.  Sçavoir  faifons  ,  que  fur  le  rap- 
port fait  en  jugement  devant  nous  par....  rappoi'teur  & 
Certificateur  de  criées  de  ...  .  des  comm.andemens ,  faifie- 
réelle  ,  fignification  d'icelle  ,  affiche  ,  faits  par  ....  huilTitr, 
le  ...  .  contrôlé  à  Paris  par ....  le  procès-verbal  des  quatre 
criées  fait  par ....  les  dimanches ....  contrôlé  à  Paris 
par  ....  les  ...  ,  au-devant  de  la  grande  porte  de  l'églife 
paroiilîale  de  faint  ....  du  fonds  &  propriété  d'une  maifon 
fife  à  .  .  .  .  rue  ....  &  lieux  en  dépendans  ,  faifie  fur  .  ... 
le  tout  aAiplement  déclaré  &  fpécifié  par  lefdits  exploits 
de  faifie-réelle  &  criées  faites  en  vertu  ....  &  à  la  requête 
de  ....  &  par  faute  de  payement  avoir  été  &  être  fait  par 
ledit  ....  auffi  y  dénommé  ,  de  la  fomme  de  ...  .  portée 
par  ladite  ....  intérêt  ,  d'icelle  ,  frais  &  dépens  nous  après 
avoir  pris  les  avis  d'anciens  avocats  &  procureurs  ,  affiltans 
en  nombre  fuffifant  ,  avons  lefdites  criées  déclaré  &  icelles 
déclarons  bonnes  &  valables  ,  bien  &  ducmenr  faites  ,  con- 
tinuées &  parfintes  ,  fuivant  la  coutume  ,  dont  M. ...  pro- 
cureur ,  nous  a  requis  a£le  à  lui  oftroyé  ,  pour  lui  fervir  ce 
que  de  raifon  .  en  témoin  de  ce  ,  nous  avons  fait  fceilcr  ces 
préfentes.  Fait  S:  jugé  par  î,î. ,  .  .  confeillcr  du  ici  en  f?s 
confeils ,  &.  lieutenant  civil  ,  tenant  le  fiége  le. , ,, 
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Hors  du  refTort  de  ce  parlement  ,  on  fe  fert , 
pour  la  Certification  des  criées ,  d'avocats  &  de 
procureurs  ;  on  y  emploie  même ,  en  cas  de  befoin , 
des  notaires  &  des  fergens;  &  l'ufage  du  cliâtelet, 
où  il  y  a  d'ordinaire  un  nombre  fuffifant  d'avocats 
'4  l'audience,  eft  de  marquer  dans  les  fentences  de 
Certification  que  l'on  a  pris  l'avis  des  anciens  avo- 
cats &  procureurs.  Il  n'efl  point  nécelTaire  que 
ceux  dont  on  a  pris  l'avis  fignent  la  minute  du 
jugement  de  Certification. 

A  l'égard  du  nombre  do  perfonnes  dont  il  faut 
prendre  les  voix  ,  on  eCi  fort  partagé  ;  les  uns 
veulent  que  le  juge  prenne  l'avis  de  dix  prati- 
ciens ;  c'étoit  la  jurifprudence  des  chambres  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  du  temps  de  M.  le 
préfident  le  Maiflre.  Joly  rapporte  trois  arrêts  des 
années  1607  Se  i6î6,  qui  l'ordonnent  ainfi  pour 
le  Berry  ;  ce  dernier  tû  conçu  en  forme  de  règle- 
ment ,  &  enjoint  au  bailli  de  Berry ,  ou  à  fes 
lieutenans ,  de  prendre  l'avis  de  dix  avocats  &  pro- 
cureurs ,  lorfqu'ils  procéderont  à  la  Certification 
des  criées,  à  peine  d'être  condamnés  en  leur  nom 
aux  dommages  &  intérêts  des  parties.  D'autres 
difoient,  du  temps  de  M.  le  préfident  le  Maiflre  , 
que  l'on  n'avoir  jamais  cru  à  la  grand'chambre,  ni 
à  la  tournelle  ,  que  le  nombre  de  dix  praticiens  fût 
néceffaire  pour  la  validité  de  la  Certification  ,  parce 
qu'il  n"y  a  point  d'ordonnance  ni  de  loi  qui  le 
prefcrivit.  Quelques  coutumes  du  refTort  du  par- 
lement de  Paris  ,  comme  celle  de  Nevers  ,  difent 
feulement  que  la  Certification  fe  fera  par  l'avis  des 
avocats ,  procureurs  &  praticiens  affiftans.  Dans 
cette  diverfité  d'opinions  il  efl  difficile  de  fe  déter- 
miner ,  quand  il  s'agit  d'un  fiége  où  l'ufage  n'eft 
pas  certain.  Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  raifon- 
rable ,  c'eft  que  l'efprit  des  légiflateurs  qui  ont 
ordonné  la  Certification,  a  cté  que  la  procédure 
des  criées  fût  examinée  par  plufieurs  perfonnes, 
qu'ils  ont  laifle  à  la  prudence  des  juges  d'en  fixer  le 
nombre  ,  &  que  le  parlement  de  Paris  ayant  rendu 
plufîeurs  arrét«,  par  îefquels  il  a  ordonné  de  prendre 
les  fufFrages  de  dix  praticiens ,  le  plus  fur  dans  le 
refTort  de  ce  parlement,  efl  de  s'attacher  à  cette 
règle.  Au  parlement  de  Touloufe ,  on  fe  contente 
que  quatre  ou  cinq  praticiens  aient  cru  les  criées 
bonnes  &  valables,  félon  que  l'attefle  Maynard, 
&  après  lui  Defpei/Tës. 

Suivant  l'article  140  du  règlement  de  1666  du 
parlement  de  Rouen  ,  fi  l'on  fait  quelques  criées 
d'abondant,  il  n'efl  pas  néceffaire  de  les  certifier, 
fjon  plus  que  celles  qiti  ont  été  confirmées  par  des 
arrêts  ;  mais  le  fergent  qui  les  a  faites  les  doit 
recordar  aux  prochains  plaids  ,  qui  font  tenus , 
après  la  criée  d'abondant ,  s'il  s'agit  de  roture ,  ou 
à  la  prochaine  afTife  ,  s'il  s'agit  d'un  fief  noble. 

Quand  les  faifies- réelles  &  les  criées  ne  fe 
trouvent  point  faites  fuivant  les  règles  prefcrites 
par  les  ordonnances  &  par  la  coutume  des  lieux, 
on  les  rejette  comme  nulles,  &  le  fergent  qui  les  a 
faites  doit  être  condamné  ,  fuivant  l'édit  de  1694, 
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aux  dommages  &  intérêts  du  faififTant ,  &  à  foixantc 
livres  d'amende,  dont  un  tiers  s'applique  au  profit 
du  roi ,  un  autre  tiers  au  profit  de  la  partie  ,  &  ua 
autre  tiers  au  profit  des  Certificateurs  des  criées. . 
Cette  difpofition  de  l'édit  de  1694  efl  fi  j ufle  qu'il 
y  a  lieu  d'être  furpris  qu'on  ne  l'ait  pas  toujours 
obfervéc  à  la  lettre.  Un  fergent  qui  fait  un  exploit 
doit  s'inflruire  des  fonélions  de  fon  minlflére  ;  &  fi 
par  négligence  il  fait  quelques  fautes  groffières, 
cette  faute  efl  du  nombre  de  celles  qui  approchent 
du  dol ,  &  dont  il  doit  porter  la  peine. 

Comme  on  ne  rend  point  en  France  les  juges 
refponfables  de  leurs  fentences ,  on  ne  condamne 
point  aux  dommages  &  intérêts  les  rapporteurs 
des  criées ,  ni  ceux  qui  les  ont  certifiées  valables , 
quoiqu'elles  foient  dans  la  fuite  déclarées  nulles  par 
quelque  défaut  de  formalités  ;,  c'efl  ce  qui  fait  que 
dans  plufieurs  fiéges,  ces  Certifications  s'accordent 
fans  beaucoup  d'attention ,  même  fans  prendre  l'avis 
des  praticiens,  quoiqu'on  en  faffe  mention  dans  le 
jugement. 

Soit  que  la  partie  faifie  interjette  appel  de  la 
Certification  des  criées  ,  foit  qu'elle  les  attaque  en 
propofant  fes  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure du  décret,  elle  peut  relever  non-feulement 
les  défauts  qui  fe  trouvent  dans  la  forme  de  la 
Certification ,  mais  encore  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  les  criées ,  quoiqu'on  ait  certifié  qu'elles  étcient 
faites  fuivant  la  coutume.  La  nullité  de  la  Certifi- 
cation n'emporte  point  avec  elle  celle  des  criées  ; 
ainfi  on  peut  ordonner  que  la  Certification  fera 
refaite,  fans  faire  recommencer  les  criées  ,  car  une 
dernière  procédure  nulle  ne  vicie  pas  une  procédure 
précédente  qui  étoit  valable. 

Cette  maxime  ne  s'applique  point  aux  criées 
mêmes  ,  dans  les  coutumes  où  elles  doivent  être 
faites  fans  difcontinuation  ;  car  ,  comme  il  cfl  de 
i'efience  des  criées  dans  ces  coutumes  ,  qu'elles 
foient  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  ou  de 
huitaine  en  huitaine, fi  cet  ordre  efl  interrompu, 
parce  qu'on  a  manqué  à  faire  une  criée  au  jour 
marqué  ,  ou  parce  qu'on  en  a  fait  une  qui  eft  nulle, 
elles  doivent  être  toutes  déclarées  nulles  ;  mais 
dans  les  coutumes  où  la  continuité  des  criées  n'efl 
pas  néceffaire  ,  &  où  on  les  peut  faire  après  le  jour 
qu'elles  échoient ,  quoiqu'on  n'en  puifTe  anticiper  le 
terme  ,  les  criées  faites  après  le  terme  de  l'échéance 
font  valables ,  &  fi  une  criée  étoit  nulle ,  on  ne  feroit 
pas  o'oligé  de  recommencer  les  procédures  ,  mais 
feulement  celle  où  il  fe  trouveroit  quelque  faute. 
Ceft  la  difpofition  de  l'article  1 16  de  la  coutume  de 
Sens  ,  auquel  l'article  125  delà  coutume  d'Auxerre 
a  beaucoup  de  rapport. 

îl  n'efl  pas  néceffaire  de  certifier  les  criées  des 
vaifTeaux  ,  non  plus  eue  celles  des  charges  :  nous  en 
avons  pour  les  vaifTeaux  une  difpofition  expreffe 
dans  l'ordonnance  de  la  marine ,  qui  dit ,  qu'après 
les  trois  criées  &  les  affiches  sppofèes  le  lendeir.ain 
de  chaque  criée  ,  au  grand  mât  du  vaiffeau ,  à  la 
principale  porte   de   l'églife  &  de  l'auditoire    de 

l'amiiauté  , 
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ramîrauté  ,  il  fera  procédé  à  l'adjudication  fans  au-  | 
cune  formalité.  L'édit  du  mois  de  février  1683  pour 
les  offices ,  porte  aufli  qu'après  les  trois  publications, 
il  fera  donné  deux  remifes  de  mois  en  mois ,  avant 
de  procéder  à  l'adjadication  de  la  charge  faifie  réel- 
lement ;  mais  l'édit  n'ordonne  aucune  fignification 
des  criées ,  &;  il  défend  de  faire  pour  la  vente  des 
offices  par  décret  ,  d'autres  procédures  que  celles 
qiri  y  font  prefcrites. 

Dans  les  lieux  où  les  biens  fe  vendent  en  juftice, 
fuivant  les  anciens  ftatuts  des  ducs  de  Savoye  , 
comme  dans  la  Brefl*,  il  ne  fe  fait  point  de  Certi- 
fication de  criées.  On  n'y  obferve  point  d'autres 
formalités  pour  les  criées  que  de  faire  crier  trois 
fois  à  haute  voix  par  un  huiifier ,  que  le  bien  faifi 
fera  adjugé  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 
Ces  proclamations  fe  font  au  marché  de  huitaine 
en  huitaine,  ou  à  la  porte  des  égîifcs ,  devant  le 
château ,  ou  devant  l'auditoire ,  fuivant  les  ufages 
des  lieux. 

En  Lorraine  il  n'y  a  point  d'office  de  Certificateur 
des  criées  :  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707  ,  a  prefcrit  les  formalités  qui 
doivent  être  obfervées  pour  la  vérification  de  ces 
fortes  d'aéles.  Suivant  cette  loi  ,  lorfque  les  oppo- 
sitions aux  criées  font  vidées  ,  ou  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  de  formées  ,  la  partie  faifie  doit  être 
affignée  à  perfonne  ou  domicile  pour  donner  fcs 
moyens  de  nullité  contre  les  criées  ,  fi  elle  en  a  à 
proposer  ,  &  les  voir  certifier  en  la  manière  accou- 
tumée. On  doit  en  l'affignant  lui  donner  copie  des 
criées. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'affignation  la  partie 
faifie  n'a  aucun  moyen  de  nullité  à  propofer  ,  ou  fi 
on  la  déboute  de  ceux  qu'elle  propofe  ,  ou  qu'enfin 
elle  déclare  employer  les  nullités  de  droit ,  le  fiege 
ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  vérification  des 
criées,  laquelle  doit  être  faite  à  la  chambre  du  con- 
feil  fur  le  rapport  du  juge  à  qui  on  les  a  diftribuées. 
Il  efi  enjoint  aux  juges  d'examiner  ces  criées  avec 
toute  l'exaditude  poiTible,  &  de  les  déclarer  nulles 
fi  le  cas  le  requiert ,  fauf  à  recommencer  ,  &  fauf 
le  recours  du  pourfuivant  contre  l'huiffier  ou  fergent 
qui  les  a  faites  (i). 


(1)  Jugement  qui  déclare  nulles  des  criées  faites  en  Lor- 
raine. 

Vu  par  nous ,  &c.  les  exploits  de  commandement  j  faifie- 
réelle  &  criées,  faites  par  riiuiffier  en  ce  fiége  \e  .  , . ,  h  la 
requête  de  M.  .  .  .  des  biens  immeubles  de  N  .  .  .  ,  fitués 
à  .  .  .  .  pour  être  payé  de  la  fomaie  de  ...  .  que  ledit  N  . . . . 
lui  doit  par  contrat  du  ....  ou  fentence  du  ....  en  fa  grofle 
&  fcellé  ,  (  il  faut  énoncer  toutes  les  puces  du  décret  fans 
en  omettre  aucun;  ,  leurs  dates  &  contrôles  ,  Ùc.  )  Ouï  le 
/îeur  confeiller  rapporteur  en  fon  rapport  ,  tout  vu  & 
confidcré. 

Nous  (  il  faut  dire  les  moyens  de  nullité  qui  opèrent  celle 
dit  décret  )  avons  déclaré  lefdits  exploits  de  coiriinandement , 
faiiîe-réclle  &  criées,  nuls  &  de  nul  effet,  ordonné  qu'ils 
feront  recommencés  aux  frais  du  pourfuivant  ,  fauf  fon 
recoars  contre  qui  il  avifcra  bon  être  ,  &  l'avons  condamné 
aux  dépens. 
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Le  jugement  qui  certifie  les  criées  &  les  déclare 
bien  &  duement  faites  doit  en  même  temps  ordonner 
qu'il  fera  procédé  à  l'enchère  &  adjudication  ùcs 
héritages  criés  ,  à  jour  précis  qui  doit  être  au  inoins 
un  mois  après  (2). 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  19  ,  20  & 
ai  du  titre  18  de  l'ordonnance  citée. 

Voyez  l'édit  de  feptembre  i^fi ,  &  celui  de  feptembfe 
1^81  ;  la  déclaration  du  12  juin  i^8j  ,  &  celle  du  mois  de 
juillet  i^py  ;  les  édits  de  mars  i6po  ,  &  d'oflcbre  i^p4; 
le  traité  des  criées  par  le  préjîdent  le  Maijlre  ;  B acquêt 
des  droits  dejujîice  ;  le  traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret;  les  arrêts  de  notoriété  du  châtelct  ;  les  ccuvres 
de  Defpei£'ès  ;  les  déclarations  des  2j  août,  tyfeptembrCj 
20  feptembre  ,  2ç  novembre  i(5ps ,  &  20  mars  16 ç6  ;  leî 
arrêts  de  Barde  t  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  fy  le  du 
chàtelet  ;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
16S1  ;  les  coutumes  de  Clermont  6*  de  Normandie  ;  l'édit 
du  mois  de  feptembre  1772;  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
du  mois  de  novembre  lyoj ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles 
Saisie  réelle  ,  Décret  ,  Criées,  Adjudica- 
tion ,  Ordre  ,  Nullité  ,  &c. 

CÉRUSE.  Subfiance  de  couleur  blanche  tirée  du 
plomb. 

Suivant  une  déclfion  du  confeil  du  12  novembre 
1 742  ,  la  Cérufe  doit  pour  droit  d'entrée  quinze  fous 
par  cent  pefant. 

Cette  fubftance  n'efi  réputée  venir  d'Angleterre  « 
8c  n'eft  par  conféquent  défendue  à  l'entrée  que 
quand  elle  arrive  fur  des  vaifitaux  anglois.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  26  août  1714. 

Voyez /e5  obfervations  fur  le  tarif  de  1664  ,  &  les 
articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou 

POUR  LIVRE  ,  &c. 

CES.  Terme  dont  fe  fert  la  coutume  de  Halnaut 
pour  exprimer  un  interdit  mis  fur  ime  églife.  Suivant 
l'article  10  du  chapitre  27  des  chartes  générales  de 
cette  province ,  quand  le  Ces  efi  mis  fur  quelque 
églife  pour  venger  la  mort  ou  une  blefilire  notable 
d'un  eccléfiaftique  conftitué  dans  les  ordres  facrés  , 
fi  le  délinquant  cft  aufiTi  eccléfiafiique ,  le  juge  fécu- 
her  peut  l'appréhender  pour  le  remettre  à  lonévêque 
ou  à  fon  doyen  ;  &  fi  l'on  ne  peut  l'appréhender  , 
l'évêque  ou  le  doyen  doivent  fe  contenter  des 
pourfuitcs  du  juge  fécidier  ,  fans  pouvoir  différer 
davantage  la  levée  du  Ces. 

Voyez  les  articles  CENSURE  ,  Interdit  ,  &c, 
(  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ^ 

CESSION  E)E  BIENS.  C'eft  un  afte  judiciaire 
par  lequel  un  débiteur  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il 
doit ,  rend  fes  créanciers  propriétaires  de  fes  biens 


fi)  Jugement  de  certification  de  criées  fuivant  le  fîylc  de 
Lorraine. 

Vu  par  nous  ,  &c.  nous  avons  déclaré  lefdits  exploits  de 
commandement  ,  faific'réelle  ,  &  criées  ^  bien  faits  fuivant 
les  édits  &  ordonnances,  en  conféquence  ordonné  qu'il 
fera  procédé  à  Penchère  &.  adjudication  des  héritages  criés 
h  l'ilTue  de  l'ai'dience  de  ....  à  l'effet  de  quoi  ledit  poarfui- 
,.  vant  criées  fera  Kiife  au  gteiTe,  Jugé  le  ...  . 
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pour  éviter  les  poiirfiutes  qu'ils  pourroîent  diriger 
contre  lui. 

La  Ceïïion  de  biens  eft  un  avantage  introduit 
originairemenr  par  le  droit  romain  en  faveur  au  dé- 
biteur que  des  pertes  ou  des  malheurs  avoient  rendu 
infolvable.  (i) 

Celui  gui  veut  être  reçu  au  bénéfice  de  Ceflion 
doit  dépofer  au  greffe  de  la  jurididion  confulaire  fes 
regillres  &  fon  bilan ,  contenant  un  état  exa61  & 
détaillé  de  tous  fes  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles :  il  faut  pareillement  qu'il  dépofe  un  double  des 
mêmes  regifires  &  bilan  au  greffe  de  la  juridiftion 
où  il  veut  être  admis  au  bénéfice  de  la  Ceffion  ,  & 
qu'il  donne  copie  de  1  a61e  de  dépôt  à  chacun  de  fes 
créanciers  afin  qu'ils  puiffent  examiner  fi  ces  re^iflres 
&  bilan  font  fincères  &  véritables. 

La  demande  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
Ceflîon  peut  être  formée  Je  deux  manières ,  fçavoir, 
par  une  requête  que  préfente  à  cet  effet  le  débiteur , 
&  fur  laquelle  il  obtient  la  permiffion  de  faire  afiigner 
fes  créanciers  ,  ou  par  des  lettres  de  chancellerie 

(i'>  Dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandres  ,  pour  par- 
venir h  la  Cedion  de  biens  ,  il  faut  lever  des  lettres  à  la 
chancellerie  ,  (uivant  le  placard  de  Charics-Q)iiint  du  20 
odobre  1541  :  il  ùvi  excepter  la  ville  de  lilleoù  l'HÙge 
permet  de  demander  à  être  admis  au  héiicfice  de  CelTion  , 
par  une  (Impie  ttq.  tte  présentée  aux  niaveur  &  cchcvins. 
Cet  ufage  a  été  confirmé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Flandres  le   16  juillet   i6'9. 

Le  même  p'acard  de  Charles-Quint  porte  quVn  ne  don- 
nera nulles  lettres  pour  contraindre  le  crcditeur  a  conjeiitir 
à  l'appoïnteir.eiit  fait  par  fon  débiteur  avec  la  plus  f^rande 
partie  de  Jes  créditeurs  ,  ji  avant  que  par  ledit  ^ppoinieii.eiit 
en  quitte  quelque  partie  de  la  dette  j  ou  que  l'on  ba.lle  jour 
de  payement  fans  caution, 

L'enregiftrement  de  rordonnance  de  1673  au  parlement 
de  Flandres  a  changé  cette  iurifprudcnce  ,  de  forte  i|u'au- 
jourd'hui  un  créancier  eft  obligé  de  le  conformer  à  l'avis 
du  plus  grand  nombre  ,  lorfqu'il  s'agit  d'atermoiement  lans 
caution  ,  ou  de  modération. 

Avant  que  cette  ordonnance  ne  fût  enregiftrée  en  Flan- 
dres, on  étoit  ,  malgré  le  placard  de  Charles-Quint  ,  obligé 
de  fe  co,. former  au  plus  giand  nombre  des  créanciers  , 
lorfqLie  leurs  délibérations  ne  rcgardoient  que  la  direction 
des  biens  de  leur  débiteur  commun.  C'eft  ce  que  jugea  le 
mCme  parlement  en  160. 

Le  placard  de  i'i4i  contient  encore  trois  autres  articles 
fur  les  Cefllons  de  biens, 

•>  Tous  impécrans  de  Ccflîon  feront  tenus  de  préfenter 
M  leurs  leitres  en  jugement  en-dedans  le  mois  de  l'iinpé- 
»  tration  ,  avec  l'état  de  tous  leurs  biens  ,  &  iceux  aban- 
»  donner  à  tous  leurs  créditeurs  ,  fans  en  retenir  la  ma- 
»  niance  ,  &  aiifirmer  ledit  état  par  ferment  ,  requérir 
»>  l'entérinement  de  leurfditcs  lettrer  ,  descbeints  (  ykni 
»  ceinture  )  &  à  tête  nue  en  perfonne  ,  &  non  par  pro- 
M  curenr. 

«>  Lefdits  in-vpétrans   de  Cedlon  acquérant  autre,";  biens  , 

«  feront  tenus  les  conflgner  au  profit  de  leurs  créditeurs, 

M  &  ne  pourront    retenir  qu'un  lit  avec   fa    (uite  ,    &.  de 

j>  chacune    partie    de    meubles ,  une   :    pourvu    qu'ils    ne 

»>  pourront  avoir  ne  eftain,  ne  vaiiFelles,  ne  autres  meubles 

»  de  valeur ,  &  ce  qu'ils  auront  davantage  feront  à  chacune 

1)  fois   tenus  de  configner  au  profit  de  leurs  créditeurs  ,  à 

»  peine  de  perdre  l'effet  de  leurs  lettres  de  ceffion. 

»  Que    lettres   de    Ç«flion  a'autotit  kcii  coture   dettes 
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appellées  lettres  de  bénéfice  de  Cejfion  {^)  ,  qu'i^  '^^* 

»  reconnues  fous  rotre  fcel  ,  ou  de  nos  cenfaux  Pf" 
»  devant  échevins  &  gens  de  loi  des  villes  &  Icux  P^^^'" 
»  légiés  ,  ou  p.r-dcvant  auditeurs  impériaux  fous  le  iccl 
I)  des  contrats  gardés  par  officiers  à  te  commis.  N'auront 
»  auffi  lieu  contre  feniencc  palTée  en  force  de  cho'e  iîig<-'e  > 
»  n'cft  que  le  débiteur  foit  venu  à  pauvreté  par  fortune 
w  fans  fa  coulpe  », 

Suivant  la  loi  4  ,  «.  i  D  de  Cejpcne  bcncrum  ,  celui 
qui  a  fait  Ceffion  de  biens  ,  ne  peut"  plus  être  emprifonné 
pour  les  dettes  qu'il  avoit  contra(S'.es  avant  la  Ctfllon  , 
même  par  un  créancier  qui  u'auroit  point  été  afligné  pour 
voir  procéder  ^  l'entéri  cmcr.t  des  lettres  de  CeffioB  ,  c'c 
pui  auroit  un  titre  exécutoire  contre  lui.  Le  parlement  de 
Flandres  s'cft  co  formé  à  cette  difpofition  ,  par  un  arrêt 
rendu  au  mois  de  février  1713. 

En  France,  celui  quia  fair  Ccflîon  de  biens  ne  peut 
renoncer  à  une  fucctffion  qui  lui  furvitnt  au  préjuclicc  de 
fes  créanciers  :  cette  jurifprudence  contraire  au  droit 
romain  n'eft  pas  ob'ervée  dans  le  relTort  du  parlement  de 
Flandres.  C'elt  ce  qu'il  a  jugé  par  arrêt  rendu  en  1  :oS  entre 
Marie-Barbe  Soencn  &  le  fieur  de  l'Hermitage  ,  confirmatif 
d'une  fentence  du  prifi.iial  d'Ipres. 

C'eft  par  le  même  principe  qu'il  a  été  jugé  au  même  parle- 
ment en  16^9  ,  entre  les  enfans  du  baron  de  faint  Remy  & 
Philippe-Ignace  Grufon  ,  que  fi  un  fils  étoit  venu  S  mourir 
obéré  ,  fans  avoir  appréhendé  la  fucccfilon  de  Ion  père  , 
&  que  les  créanciers  du  fils  cufTent  fait  faifir  cette  fucceffion 
du  vivant  de  leur  débiteur  ,  elle  palTeroit  à  fes  enfans  lans 
charge  de  la  faifie  ,  s'ils  n'étuient  point  héritiers  de  leur 
père. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  de  la  Flandres  ,  qui 
font  en  cela  conformes  à  la  jurifprudence  de  France.  On 
peut  en  voir  l'énumération  dans  les  notes  de  Vandenhane 
fur  la  coutume  de  Gand, 

Les  chartes  géiérales  du  Hainault  portent  auff!  que  celui 
qui  demande  d'être  admis  au  bénéfice  de  Ceffion  ,  eit  tenu 
d'abandonner  à  fes  créanciers  tous  les  meubles  &  immeubles 
dont  il  eit  propriétaire  ou  héritier  apparent. 

La  faveur  du  bénéfice  de  Ceffion  prévaut  dans  la  inême 
coutume  ,  fur  l'incapacité  lég  île  d'aliéner  ;  de  forte  que  , 
pour  y  être  admis  ,  un  homme  veuf  avec  enfans  peut  aban- 
donner à  fes  créanciers  les  biens  fournis  à  la  dévolution 
qu'il  pollede.  C'eft  ce  eue  lui  permet  l'article  4  du  ch:;- 
pitre  50  des  chartes  générales.  Voyez  les  articles   Valeh- 

CIENNES  ,  MONS   Ll  DLvOLUTtON   COUTUMIERE. 

L'ancienne  Jurifprudence  de  France  obligeoit  un  débi- 
teur à  tenir  prifon  pendant  1  initruûion  du  procès  fur 
l'entérinement  de  fes  lettres  de  Cedion.  La  coutume  de 
Douai ,  chapitre  17  ,  article  2,  prelcrit  la  même  formalité; 
jiir.fi  l'oi^  doit  encore  s'y  foumettte  aujourd'hui  dans  cette 
viiie- 

Voye\  les  artéts  de  M.  Pollet  ;  Degheviet  en  fes  inftitif 
lions  Belgiques  ;  Dulauri  en  fon  recueil  d'arrêts  du  ^rand' 
confeil  d:  Malines  ,  iic.  (  Cette  note  eit  de  M.  Mlklin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres.  ) 

(2)  Formule  de  lettres  de  bénéfice  de  Cejjion. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  à  notre  prévôt  de 
Paris  ,  ou  fon  lieutena-it  civil  ,  falut  :  de  la  part'e  de  notre 
amé  Pierre  ,  ....  marchand  à  Paris  j  nous  a  été  expolé  que  , 
depuis  plus  d'un  an  ,  ayant  effuyé  beaucoup  de  banqueroutes 
&  de  pertes  dans  fon  commerce  ,  il  n'a  pu  s'acquitter 
cxaftement  envers  fes  créanciers  ,  lefquels  ont  obtenu 
contre  'ui  fentences  par  corps  ,  l'ont  pourluivi  avec  la 
dernière  rigueur  ,  &  néctffité  par-là  de  loiftraire  fa  per- 
fonne à  leurs  pourfiiite';  ;  &  comme  il  ne  peut  fe  libérer 
qu'en  leur  abandonnant  tous  fes  biens  ,  tant  meubles 
qu'immeubles  ,  ce  qui  lui  donnant  la  liberté  de  vaquer  à 
fts  affaires,  lai  facilitera  d'autant  plus  fa  lib^-rationi  i]    a 
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fignîfier  à  fes  créanciers  avec  aflfignation  pour  en 
voir  ordonner  rentérinement  (i). 

Après  cettte  aflfignation  ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  être  valablement  emprifonné  par  les  créanciers 
auxquels  elle  a  été  donnée,  &  qui  n'ont  point  de 
moyens  pour  empêcher  la  Cefiion.  C'eft  mnl-à-pn - 
pcs  qu'un  commentateur  de  l'ordonnance  du  com- 
merce a  prétendu  que  quand  un  débiteur ,  au  lieu 
de  fe  pourvoir  par  fimple  requête  devant  le  juge, 
ie  pourvoyoit  en  chancellerie ,  &  obtenoit  des  lettres 
<le  bénéfice  de  CefTion  ,  elles  n'empêchoient  pas  les 
créanciers  de  faire  mettre  à  exécution  avant  l'enté- 
rinement les  contraintes  par  corps  qu'ils  pouvoient 
avoir  contre  ce  débiteur  :  il  eft  évident  que  des 
lettres  émanées  de  l'autorité  fonveraine  doivent 
au  moins  produire  autant  d'effet  qu'une  fimple 
ordonnance  de  permis  d'ajjlgner,  donnée  par  un  juge 
inférieur. 

Lorfque  les  créanciers  comparoiflent ,  îls  peuvent 
propofer  les  moyens  qu'ils  ont  pour  s'oppofer  à  ce 


recours  à  nous,  s'i(  nous  plaifoit  lui  accordât  nos  lettre, 
fur  ce  néceflaires  :  à  ces  caufes  ,  voulant  fubvenir  i  nos 
fu/ers  fiiivant  l'existence  des  cas;  nous  vous  man.fons  que 
tous  les  créanciers  de  l'impétrant  étant  affignés  parJevant 
vous  ,  s'il  vous  appert  de  ce  que  delfiis  &  autres  chofes  , 
tint  que  fuflfi'-e  doivent  ,  après  qu'il  aura  renipli  les  forma- 
lités préalables  prelcrites  par  les  ordonnances  ,  vous  avez 
à  le  recevoir  i  l'abandon  de  fes  biens  ,  tunt  meubles  qu'im- 
meubles ;  &  en  conféquence  ,  le  décriarger  de  toutes  con- 
traintes par  corps  ,  à  la  chjrçe  par  lui  de  fatisf.iire  aux 
for.nalités  prefcrites  :  car  tel  cft  notre  plailir.  Donné  à 
Paris  le ....  &c. 

(i)  Ajjîgnation  pour  voir  entériner  les  lettres  ie  Ccffion. 

L'an  ,  &c.  en  vertu  des  icrtres  de  Ceffion  obtenues  par 
le  (leur  Pierre  ci-après  nommé  ,  en  la  chancellerie  du 
palais  à  Palis  ,  le  .  .  •  .  duement  fignées  ,  fcellées  Se  infl- 
«uées  ;  &  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  marchand  à 
l'arJs  ,  &c.  je  ,  Claude  ....  huiffier  ,  fouffigné  ,  certifie 
avoir  donné  allignation  au  fieur  ....  créancier  dudit  fieur 
Pierre  ,  de  la  fomme  de  fix  cents  livres ,  au  payement  de 
la.iuelle  ledit  <îeur   Pierre   a  été  envers  lui  condamné  par 

corps  ,  &c.   au  fieur  ....  &c à  comparoir  d'hui   en 

huitaine,  à  l'audience  du  parc  civil  du  châtelet  de  Paris, 
pour  voir  dire  que  les  lettres  de  Ceffion  fufmentionnées 
feront  entérinées  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur;  en  conféquence,  qu'il  fera  donné  lettres  au  deman- 
deur de  l'abandon  qu'il  fait  par  ces  préfentes  de  tous  fes. 
hiens  &  effets  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  détaillés  en 
fon  bilan  par  lui  dépofé  avec  fes  regiftres  au  greffe  de  la 
jurididion  des  confuls  de  cette  ville,  ainfi  qu'il  eft  juftiffé 
par  ade  de  dépôt  ,  délivré  par .  .  .  .  greffier  d'icelle  :  les 
doubles  defqucls  bilan  &  regiftres  ,  certifiés  véritables  par 
ledit  fieur  Pierre  ,  ont  été  avec  les  titres  des  aftifs  dudit 
Tiilan  ,  dépofés  au  greffe  de  Me  ...  greffier  audit  châtelet  , 
fuivant  l'ade  de  dépôt  par  lui  délivré  le ...  .  lel'quels  bilan  , 
regiitres  &  titres  ,  ledit  fieur  Pierre  offre  d'affirmer  fincères 
&  véritables,  qu'il  n'a  détourné  ,  ni  fait  détourner  direde- 
menc  ni  indiredement  aucun  de  fes  effets  ;  quoi  faifant  , 
&  en  obfervant  par  lui  les  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance ,  il  demeurera  déchargé  pour  l'avenir  de  toutes 
contraintes  par  corps  ,  prononcées  ou  à  prononcer  contre 
lui  ,  pour  raifon  des  créances  énoncées  audit  bilan  ;  &  pour 
en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon ,  h  fins  de 
dépens  ,  en  cas  de  conteftation  ;  &  ai  fignifié  ,  &c.  &  ai 
aux  fuf-nommés  laiffé  copie  ,  tant  defdites  lettres  de  Cefilor» 
&  dudit  ade  de  dépôt ,  que  du  préfent. 
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que  le  débiteur  foit  reçu  à  faire  Ceflîon  de  biens , 
&  s'ils  n'ont  aucun  moyen  pour  cet  effet ,  ou  qu'ils 
ne  comparoiffent  pas,  le  juge  doit  entériner  les 
lettres  de  bénéfice  de  Ceflion  (2). 

Cet  entérinement  doit  être  prononcé  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  point  de  moyens  pour  s'y  oppo- 
fer  ,  quand  même  il  y  en  auroit  d'autres  contre 
lefquels  le  bénéfice  de  Celfion  ne  peut  avoir  lieu  :• 
dans  ce  cas  ,  le  débiteur  ne  doit  être  débouté  du 
bénéfice  de  Ceflîon  qu'à  l'égard  de  ceux-ci. 

La  fentence  qui  admet  un  débiteur  au  bénéfice  de 
Ceflîon ,  doit  le  charger  d'affirmer  l  ^  vérité  du  bilan 
fie  des  tirres  de  créance  tant  adifsque  paflîfs  qu'il  a 
dépofés  au  greffe  ,  &  qu'il  n'a  détourné  ,  ni  fait 
détourner  direé^ement,  ni  indireéïement  au  un  de 
fes  effets.  Elle  df.it  pareillement  le  charger  de  réitérer 
fa  Ceflîon  au  pilori  des  Iialles,  fes  créanciers  préfcns 
ou  duement  appelés  ,  fi  la  Ceffion  a  lieu  à  Pari^,  ou 
de  remplir  les  formalités  ufitées  en  cas  pareil ,  fi  la 
Ceffion  fe  fait  ailleurs  (3). 


(ï)  Formule  d'une  fentene  d'ente'rincment. 

Nous  difons  que  les  lettr,  s  de  Ceffion  obtenues  par  le 
dcm-uidcnr,  feront  &  demeureront  entérinées  pour  ctrc 
exécutées  telon  leur  forme  Se  teneur  ;  en  coaféqvcnce  ,  lui 
donnons  lettres  de  l'abandon  qu'il  a  déclaré  par  fon  exploit 
de  demande  ,  faire  à  tous  fes  créanciers  ,  de  tous  (ts  biens, 
meubles  &.  immeubles  détaillés  en  fon  bilan  par  lui  dépofé 
au  greffe  ,  avec  fes  regiftres  &  pr.picrs  ,  à  la  charge  par  lui 
d'affirmer  ledit  bilan  ik.  les  titres  Se  créances ,  tant  adifs 
que  paffifs  ,  y  énoncés  ,  fincères  &  véritables  ;  qu'il  n'a 
détourné  ,  ni  fait  détourner  ,  diredement  ,  ni  indirede- 
ment, aucun  de  fes  effets  ;  &  en  outre  de  réitérer  ladite 
Ceffion  au  pilori  des  halles  de  cette  ville,  Tes  créanciers 
appelés;  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera  conduit  fur  la  minuiC 
de  la  préfente  fentence  ,  par  ....  huiffier  audiencier  de 
fervice  ,  que  nous  coiv.mettons  à  cet  effet  ,  lequel  en  dreffèra 
procès-verbal  :  ce  fait  ,  &  en  obfervant  par  le  demandeur 
ies^  autres  formalités  en  tel  cas  requiffs  &  accoutumées  , 
il  demeurera  déchargé  pour  l'avenir,  de  toutes  contraintes 
par  corps,  prononcées  ou  à  prononcer  contre  lui,  pour 
raifon  des  créances  énoncées  audit  bilan. 

Si  le  débiteur  ejl  prlfonnler  ,   la  fentence  porte  : 

A  l'effet  de  quoi  ,  fur  la  minute  de  la  préfente  fentence  , 
\i  demandeur  fera  tiré  des  prifons  de  l'hôtel  de  la  force,  où  il 
ert  maintenant  détenu  ;  &:  ce  par  ...  .  huilfier  audiencier  de 
fervice  qu'à  ce  faire  commettons  ^  lequel  s'en  chargera  fur 
les  regiftres  de  la  geôle  ;  pour,  après  les  formalité^  en  te! 
cas  requifes  &  accoutumées  remplies  ,  &  dont  ledit .... 
huiffier  dreffcra  fon  protès-verbal  ,  être  le  demandeur  rnmené 
au  greffe  de  la  geolc  dudit  hôtel  de  la  force  ,  &  mis  en  pleine 
liberté  ,  après  que  l'huiûier  à  ce  commis  en  aura  décharg<f 
les  regiftres. 

{%)  Lorfque  le  débiteur  ejî  prifonn'ier  au  moment  oïl  les  jures 
entérlvent  les  lettres  de  bénéfice  de  Ceffion  ,  l'huifficr  comm:^ 
pour  le  mettre  en  Ideité  doit  fommer  les  créanciers  de  je 
trouver  a  V  audience  ordinare  du  fiège  pour  y  voir  prêter 
l'afiinnation  ordonnée  par  la  fentence  ,  &  les  aj/igner  pour 
aff.jhr  à  la  Cejjion  h  faire  à  tel  jour  qu'il  indique  ,  au  pilori 
des  halles  j  &c.  Après  cette  ajlignation  ,  l'huljjier  commis 
doit  drc[fer  le  procis-verbal  qui  fuit  : 

L'an  ,  &c.  A  la  requête  du  /ieur  Pierre  ,  marchand  à 
Paris  ,  &c  ...  je....  affifté  de....  demeurant  à....  &  de.... 
demeurant  à...  me  fuis  tranfporté  au  greffe  de  la  geôle  des 
prifons  de  l'hôtel  de  la  force  de  ceite  ville  ,  où  étant,  j'ai 
fignifié  &  donné  copie  à  M^....  greffier  de  la  gcole  defdites 
prifons  ,  de  ia  fentence  rendue  ce  jourd'hui  au  parc  civil  du 

Cij 
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Il  y  a  quelques  coutumes  comme  celle  de  Bre- 
tagne ,  qui  veulent  que  la  CelTion  foit  publiée  clans 
la  paroifîe  du  débiteur  ;  &  d'autres  ,  comme  celle  du 
Bourbonnois  ,  qui  exigent  qu'elle  foit  infmuée  & 


ch.uclet  de  Paris ,  encre  ledit  fieur  Pierre  &  les  fieurs  ....  fes 
tréancicrs  ,  par  lequel  ledit  fieur  Pierre  a  été  reçu  au 
bénéfice  de  CtlTiou  ,  tk.  déchargé  de  toutes  contraintes  par 
corps,  Se  a  été  ordonné  qu'il  feroit  mis  en  liberté,  à  la 
chaige  de  fatisLire  aux  formalités  en  tel  cas  requ  fes  & 
accoutumées;  de  laquelle  fentence  ,  l'exécution  a  été  or- 
donnée fur  la  minute  d'icelle.  En  conféqucnce  de  laquelle 
figaiatation  ,  j'ai    huilîier   l'ufdit   &   fouflignc  ,  porteur   de 

ladite  miaute  ,  fait  commandement  audit  M de 

laiJTer  préfen'cment  lortir  deldites  priions  ledit  Pierre  , 
à  l'efTet  de  fatisfaire  aux  formalités  fufmentionnées  aux 
offres  que  j'ai  faites  de  m'en  charger  fur  les  regiftres  , 
après  qt  e  ledit  fieur  Pierre  aura  faiijlait  auxdites  forma- 
1  tés  ;  i  quoi  ledit  M  ....  obtempérant  a  préfentement  remis 
fous  ma  garde  la  pcrfonne  dudit  i'eur  Pierre  ,  après  que  je 
m'en  fuis  chargé  fur  les  regiftres  de  la  gcole  ;  ce  fait  ,  ai 
condu't  11  dit  lîeur  Pierre  fous  bonne  &  sûre  garde  au  châ- 
telet  de  Paris,  en  l'auditoive  du  parc  civil  dudit  châtelet , 
où  était  ,  à  l'iieure  de....  l'audience  de  i'ordinaire  tenante ^ 
ledit  fieur  Pierre  affifté  de  M  ....  fon  procureur  ,  a  requis 
M.  le  lieutenant  particulier  tenant  le  fiége  ,  de  recevoir 
l'affirmation  i  lui  prefcrite  p:;r  la  fentence  fuf.latée,  &  lui 
en  donner  lettres;  ce  qui  ayant  été  fait,  je  huilîier  fufdit  & 
foulligné  ,  affifté  comme  deflus,  ai  conduit  ledit  Pierre  fous 
bonne  &  sûre  garde  au  pilori  des  halles  de  cette  ville  ,  & 
après  que  l'heure  de  une  heure  aptes  midi  ,  indiquée  aux 
créanciers  dudit  f-ei.r  Pierre  ,  pour  voit  faire  ladite  Cefîion  , 
a  été  fonnée  à  l'horloge  de  Saint-Euft:.che,  pareille  defdites 
halles,  &  avoir  attendu  encore  plus  d'une  demie-heure, 
fans  qu'aucun  créancier  dudit  fieur  Pierre  ,  ni  perfonne 
quelconque  fe  foit  préfenté  pour  s'oppofer  à  ladite  Ceffîon  ; 
ledit  fieur  Pierre  ,  après  avoir  dit  déclaré  fes  nom  &  qua- 
lité ,  a  pareillement  déclaré  i  tous  ceux  qui  fe  font  trouvés 
préfens  ,  à  haute  &  intelligible  voix  ,  qu'il  a  été  reçu  à  faire 
ladite  Celfion  forcée  ;  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Enfuite 
ledit  fieur  Pierre  a  fait  faire  trois  tours  audit  pilori  .  dont 
il  a  requis  afte  ,  &  a  figné  avec  moi  huiflicr  fufdit  & 
foulîiç^né,  &  lefdits  témoins. 

Et  ledit  jour  ,  quatre  he.ures  de  relevée  ,  je  ,  huidltr  fufdit 
Se  loufiigné  ,  affifté  comme  defTus  ,   ai  conduit   ledit  fieur 
Pierre  au   lieu  où  fe   tient   l'auditoire  des  confuls  de  cette 
ville  ,  fis   rue  ....  où  étant  ,    l'audience    defdits    confuls 
tenante  ;  ledit  fieur   Pierre  ,    après  avoir  dit  &  déclaré  à 
haute   &  intelligible    voix   fes    nom  ,  furnoni  ,  qualité  & 
demeure  ,  a  pareillement    déclaré  que  ,  par  la   fentence  du 
parc  civil  fufineiuionnée ,  il  a  été  reçu  à  faire  Ceffion  forcée 
de  biens  ,  laouelle  déclaration  il  a  requis  MM.  les  iuge  & 
confuls  de  recevoir,   lui   en  donner  ade  ,  la    faire   lire  & 
publier  ,  &  inférer  dans  le  tableau  public  à  ce  defiiné  ,  fui- 
vant  rordonnar.ie  ;  i  q'joi  MM.  lefdits  juge  &  confuls  ayant 
égard  ,  ont  reçu  ladite  déclarr.iion  ,  de  laquelle  il  a  été  fait 
le<fture    &   publication.   Après    quoi,  je,  huiffier  fufdit  & 
fouirgné  ,   affifté  comme  delTus  ,    ai  conduit  &  ramené  ledit 
tieiir  Pierre  au   greffe  de  la  geôle  des  priions  dudit  hôtel  de 
la  force    de  cette  ville ,  où  étant  j  ai  dit  &  déclaré  à  M  .... 
grever  de  la  geôle  defdites  pri'ons  ,  parlant  à  fa  perfonne  ; 
qu'attendu  que   ledit  fie'.;r  Pierre  a  fatisfait  aux  formalités 
pre'crites  par  la   fentence   fufdatée  ^  ainfi  que   je  lui  en  ai 
jiiftifié  par  la  Jeflure  du  préfent  procès -verbal  ,  j'étois  prêt 
&  o3roi.  d'en  décharger  les  regillres  de   la  geole   defdites 
prifo:i,s  ,  le    fomjnant  de  me  les  repréfenter  à   cet  e.Tet  ;  à 
«fuoi  obtempérant  ;  j'ai  déchargé  ledit  M  ....  de  la  perfonne 
dudit  fieur  Pierre  ;  lequel  en  conféquence  de  ce  que  deffas  , 
&  en  vertu  de   ladite  fentence  ,  ai  mis  en  pleine  &  entière 
libcr-.é  ,  ce    fait  ;  &  après   avoir    vaqué   à  ce  que  delTns  , 
jufqu'à . . . .  (  telle  heure  )  je  me  fuis  letiré  avec  mcfdits 
téwoins.  Signé .,,, 
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publiée  en  jugement  à  jour  ordinaire.  Ces  fonnalltts 
particulières  ont  pour  but ,  en  rendant  publiques  les 
CelTions,  d'empêcher  qu'on  ne  fe  prête  avec  la  même 
C(infiance  à  contrader  avec  ceux  qui  ont  eu  recours 
à  cette  voie. 

Ceft  dans  les  mêmes  vues  que  l'ordonnance  du 
commerce  veut  que  les  marchands  ,  négocians  ou 
banquiers  qui  ont  été  r^çus  judiciairement  au  béné- 
fice de  CelTion  ,  comparoiflent  enfuite  en  perfonne 
à  l'audience  de  la  juridiélion  confulaire  ,  s'il  y  en  a 
une  dans  le  lieu  ,  fmon  à  l'audience  de  l'hôtel-de- 
ville  ,  pour  y  déclarer  leurs  noms ,  furnoms ,  qua- 
lités &  demeures  ,  &  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire 
Cefiîon.  Leur  déclaration  doit  être  enfuite  lue  & 
publiée  pour  la  rendre  notoire  à  tout  le  monde.  Mais 
cette  formalité  particulière  ^ux  commerçans  ou 
banquiers  ,  &  qui  doit  fuivre  le  jugement  par  lequel 
on  admet  la  CelTion  ,  ne  donne  aucune  forte  de 
droit  aux  juge-confuls  pour  connoître  de  la  Ceffion 
en  elle-même.  Il  n'y  a  que  les  juges  royaux  ordi- 
naires qui  foient  compétens  pour  juger  fi  elle  doit 
être  admife  ou  rejetée. 

*  Lorfque  la  Cefîion  de  biens  eft  demandée  contre 
un  créancier  de  dépens  adjugés  par  un  tribunal  qui 
n'cfl:  pas  le  juge  ordinaire  immédiat  du  domicile- du 
condamné  ,  quel  eft  celui  qui  a  droit  d'en  connoitre  ? 
Un  arrêt  du  parlementde  Grenobledu  T4mai  1664, 
rapporté  par  Bailet ,  tome  i  ,  livre  2  ,  titre  30 ,  cha- 
pitre 4  ,  a  décidé  en  faveur  du  juge  domiciliaire. 

Dans  le  reffort  du  parlement  de  Bordeaux,  les 
fénéchauffées  ne  peuvent  connoître  des  Ceflîons  de 
biens.  Il  y  a  un  arrêt  du  mois  d'avril  171 3  ,  qui  le 
leur  défend,  à  telles  peines  que  de  droit.  La  Peyrere 
qui  le  rapporte  au  mot  Ceffion  ,  dit  qu'il  en  avoit  été 
rendu  un  femblable  peu  de  temps  auparavant.  * 

Autrefois  on  exigeoit  que  ceux  qui  avoicnt  fait 
Ceffion  de  biens  portaffent  un  bonnet  vert;  mais 
cela  ne  s'obferve  plus  maintenant,  fi  ce  n'eft  dans 
quelques-unes  de  nos  provinces  méridionales  où  l'on 
affure  que  cet  ufage  s'eft  confervé. 

Il  y  a  difFérens  cas  où  un  débiteur  ne  peut  pas 
être  admis  au  bénéfice  de  Ceffion  :  ainfi  ce  bénéfice 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  dettes  dans  lefquelles  l'in- 
térêt public  ou  celui  du  roi  fe  trouvent  engagés  , 
comme  quand  le  débiteur  eft  comptable  de  deniers 
publics  &  fur-tout  de  deniers  royaux.  C'eft  ce  qui 
refulte  de  l'article  13  du  titre  commun  de  l'ordon- 
nance des  fermes  ,  du  mois  de  juillet  1681.  On 
n'admettroit  par  conféquent  pas  au  bénéfice  de  Cef- 
fion les  payeurs  des  rentes,  les  receveurs  des  deniers 
du  roi ,  des  villes ,  des  hôpitaux  ,  les  commiffaires 
aux  faifies réelles,  les  huiflîers  ou  autres  dépofitaires 
de  juflice  ,  ni  en  général  les  particuliers  ou  officiers 
avec  qui  l'on  efi  obligé  de  contrarier. 

Les  tuteurs  des  mineurs  &.  les  curateurs  des  inter- 
dits ne  peuvent  pas  être  admis  non  plus  au  bénéfice 
de  Ceffion  pour  les  reliqurcts  de  leurs  comptes  , 
parce  que  ces  reliquats  font  dans  la  claffie  des  créances 
néceûaires  dont  on  vient  de  parler.  Mainard  6c  la 
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Rocheflavln  rapportent  un  arrêt  du  7  mai  1608 ,  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Le  bénéfice  de  Cefiion  n'a  pareillement  pas  lieu 
relativement  anx  créances  qui  procèdent  du  crime 
ou  du  dol  du  débiteur  :  ainfi  on  n'y  admet  ni  les 
banqueroutiers  frauduleux  (i),  ni  les  ftellionatai- 
res  (2)  ,  ni  ceux  qui  détournent  leurs  effets  pour 
tromper  leurs  créanciers.  *C'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  27  novembre 
1 563  ,  que  l'on  trouve  dans  Bouvot ,  tome  i ,  partie 
2  ,  article  CeJJion.  Le  même  auteur  ,  tome  i  ,  parti»; 
I  ,  article  rejlitution  ,  nous  en  fournit  un  autre  du 
12.  mai  1615  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  i^.  qu'un 
«  affocié  en  un  achat  de  bleds  ,  qui  a  diverti  les 
»>  deniers  à  l'acqultement  de  fes  dettes  ,  ne  peut 
3J  être  reçu  au  bénéfice  de  Ceffion  ,  &  (  qu'il  en 
9>  eft  de  même  )  du  fidéjufTeur  mineur  qui  a  ufé 
3>  de  fraude  &  latité  les  biens  du  débiteur  par 
s»  collufion  &  intelligence  ,  au  préjudice  des  créan- 
a»  ciers.  " 

Belordeau ,  lettre  C  ,  controverfe  24 ,  &  lettre 
D ,  controverfe  22  ,  en  rapporte  deux  du  parlement 
de  Bretagne  des  i6feptembre  1603  &  14  juillet  1604, 
qui  jugent  pareillement  que  l'on  ne  doit  pas  admettre 
à  la  Celîion  ,  le  débiteur  convaincu  d'avoir  «  dé- 
3>  tourné  fes  biens ,  pour  frauder  fes  créanciers.  » 

M.  de  Bezieux  ,  livre  7  ,  chapitre  7  ,  §.  8  ,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  qui 
«  débouta  le  nommé  Gonfolin  de  la  Cefllon  de 
3>  biens  qu'il  demandoit  envers  le  fieur  Sartre , 
j>  ayant  pris  fes  deniers  dans  le  temps  qu'il  pour- 
5>  fuivoit  l'obtention  de  Ces  lettres  de  répi  ;  &  que 
par  confcquent  il  connoiflbit  fon  impuiiTance  de 
rendre  ce  qu'il  einpruntoit.  * 

On  n'admet  pareillement  pas  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  rhéritier  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire,  parce 
qu'alors  on  préfume  qu'il  y  a  de  la  fraude. 

Il  en  eft  de  m.ême  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
en  matière  criminelle  à  des  dommages  &  intérêts: 
■^c'eiî  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  mois  de  février  1 563,  rapporté  par  Bouvot, 
tome  1  ,  partie  3  ,  article  Ceffzon  ;  par  un  autre  de  la 
même  cour  du  22  décembre  1616  ,  inféré  dans  le 
recueil  du  même  auteur  ,  tome  2 ,  article  Ce£hn  , 
qneftion   18  ;  par   un  troifième  du   parlement  de 
Paris  du  22  avril  1606  ,  rapporté  dans  les  plaidoyers 
"  de  Corbin  ,  chapitre  58  ;  par  deux  autres  du  parle- 
ment de  Rouen  des  13  avril  1587  &  26  janvier 
1608  ,  qui  nous  ont  été  confervés  par  Bcrault  &par 
Bafnage  fur  l'article  20  de  la  coutume  de  Normandie. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  jurifprudence  que 
par  arrêt  rendu  en  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Paris  le  18  odobre  1776  ,  le  fieur 


(j)  Voyez  au  mot  BAKquEROCTE  un  am't  remarquable  fur 
ce  que  l'on  entend  en  cette  matière  par  banqueroutier 
fr»uduleux. 

<2)  Cependant  ,  par  arrêt  du  6  mai  1659  ,  ure  femme 
caution  de  fon  mcri  fteilionatairc  ,  a  été  rcçie  au  bénéfite 
«\e  Ccffion.  Il  cft  rspporté  par  Jovet  cn  fa  bibliotiièijue  ^îes 
aiiêis  iiu  raot  CeJJlon  ,  a.  ^1, 
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Léveque  a  été  débouté  de  fa  demande  en  entérine- 
ment'des  lettres  de  Ccflion  qu'il  avoit  obtenues 
pour  fortir  de  la  prifon  dans  laquelle  il  avoit  été 
conftitué  en  vertu  d'une  condamnation  de  domma- 
ges-intérêts prononcée  contre  lui  par  une  Sentence 
du  châtelet  confirmée  par  arrêt  de  la  tournelle  cri- 
minelle du  1 1  mars  précédent.  Cette  condamnation 
avoit  été  portée  au  profit  de  la  demoifelle  Peloux 
qu'il  avoit  féduite  à  la  faveur  d'une  promefie  de 
mariage  ,  Se  qu'il  avoit  enfuite  diffamée  &  perfé- 
cutée.  Tous  fes  créanciers  confentoient  à  fon  élar- 
giiiement.  La  demoifelle  Peloux  feule  s'y  oppofoit. 
il  offroit  l'abandon  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  avoir  ; 
il  expofoit  qu'il  lui  étoit  impolTible  de  fatisfairc 
à  l'arrêt  rendu  contre  lui ,  puifque  fa  captivité  le 
mettoit  hors  d'état  de  faire  ufage  de  fes  talcns.  Riea 
de  tout  cela  n'a  pu  fléchir  la  rigueur  de  la  règle,  & 
fes  lettres  de  Cefllon  ont  été  rejettées. 

On  cn  ufe  de  même  envers  ceux  qui  ,  pour  caufc 
de  délit  ,  ont  été  condamnés  à  quelque  amende 
envers  le  fifc.  Il  y  a  làdefliis  des  arrêts  de  prefque 
toutes  les  cours  fouveraines  du  royaume. 

Boniface,  tome  2,  partie  3  ,  livre  i  ,  titre  12,' 
chapitre  i  ,  &  tome  5  ,  livre  5  ,  titre  10,  chapitre  2  , 
cn  rapporte  deux  du  parlement  d'Aix  des  18  janvie»' 
1652,  &  27o6lobre  1679. 

Bouvor ,  tome  2  ,  article  Cejjlon ,  queflion  13  ,' 
nous  cn  fournit  un  femblable  rendu  au  parlement  de 
Dijon  le  20  mars  1606. 

Le  parlement  de  Gref?oble  a  Jugé  de  même  pr? 
un  arrêt  du  premier  avril  1620,  que  l'on  trouv:i 
dans  le  recueil  de  Baflet,  tome  i  ,  Uvre  2  ,  titre  30, 
chapitre  2. 

Mêmes  arrêts  au  parlement  de  Totiloufc  le  12 
janvier  1542,  &  en  décembre  1575.  ^^^  font  cités 
par  la  Rocheflavin ,  livre  i  ,  titre  24 ,  &  par  Bouchel 
en  fa  bibiictheque  civile  au  mot  CeJJion. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  ne  s'agiiToit  que  d'ure 
amende  de  fol  appel.  Bouchel ,  à  l'endroit  qui  vient 
d'être  indiqué  ,  fait  mention  d'un  arrêt  de  1367  qui 
l'a  ainfi  décidé.  lien  eft  aufli  parlé  dans  le  recueil  de 
Papon  ,  livre  10  ,  titre  10 ,  article  i. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  22  mars 
i<;58  ,  un  débiteur  a  été  admis  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  envers  une  perfonne  qui  lui  avoit  prêté 
600  livres  pour  fortir  des  prifbns  où  il  étoit  détenu 
pour  amendes.  Cette  décifion  ,  qui  eA  rapportée 
par  la  Rocheflavin  ,  livre  6  ,  titre  20  ,  §.  3 ,  eh  fon- 
dée fur  des  principes  qui  font  développés  à  l'article 
Subrogation. 

_  A  l'égard  des  dépens  en  matière  criminelle ,  on 
diflingue  le  cas  où  ils  foiu  prononcés  cumulative- 
ment  avec  les  dommages-intérêts,  de  celui  où  ils  en 
f«*nt  féparés. 

Au  prcmaer  cas  ,  on  ne  reçoit  pas  le  condamné  à 
la  Ceiiio,-!  de  biens;  mais  dans  le  fécond  ,  il  doit  y 
'^'~  admi'^. 


et 


Ce  dernier  point  a  été  décid  :  par  l'arrêt  dv  parle- 
ment d'Aix  du  27  Oi^obre  1679  que  nous  av>  ns  déjà 
dîç ,  &  par  deu.x  aunes  Aw  parlement  de  Paris  des 
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12  mai  i(?i8,&  i8  janvier  1661  ,  rapportés ,  l'un 
par  Bardet ,  &  l'autre  dans  le  journal  des  audiences. 
Lors  de  celui-ci,  M.  l'avocat-général  Talon  ^'<  re- 
»  marqua  que  c'étoit  l'ancienne  &  la  nouvelle  juvif- 
»  prudence  des  arrêts  ,  de  recevoir  au  bénéfice  de 
»  Ceiïion  pour  des  dépens  en  matière  criminelle  , 
»  toutefois  avec  cette  diftindion  ,  que  Ci  la  condam- 
»  nation  étoit  d'une  fomme  certaine  pour  tous  dé- 
»  penSj  réparation,  dommages  &  intérêts ,  en  ce 
»  cas  le  bénéfice  de  CefTion  n'eft  point  reçu  ,  &  le 
»  condamné  doit  tenir  prifon  en  vertu  de  l'arrêt, 
»  fans  qu'il  foiu  befoin  de  dénoncer  l'ordonnance 
«  des  quatre  mois;  mais  quand  la  fomme  pour  les 
j>  dommages  &  intérêts  eu  diflin>Sle  de  celle  des 
»  dépens  ,  comme  en  l'efpèce  de  la  caufe  ,  en  ce  cas 
3>  il  eft  permis  de  faire  ceiTion.  Ce  qui  a  été  ainfi 
»  jugé  par  les  arrêts.  M.  le  Preflre  en  rapporte  deux  : 
}>  par  l'un  du  vingt- fixième  février  1605  ,  le 
»  criminel  qiii  avoit  payé  les  amendes  efquelles 
j)  il  étoit  condamné  ,  fut  reçu  à  faire  CefTion 
»  pour  les  dépens.  Par  un  autre  arrêt  du  onzième 
)»  décembre  1606 ,  le  môme  fut  jugé  en  la  cinquième 
»  (hambredes  enquêtes,  après  avoir  demandé  l'avis 
V  de  la  chambre  de  la  tournelle  ,  entre  de  Lanoi's  & 
5'  Coquet  qui  étoient  parties  ,  &  par  conféquent  l'on 
»  peut  dire  que  la  queftion  qui  fe  préfente  efl  jugée 
j>  en  faveur  du  demandeur.  »  * 

On  rcfufe  auïïi  d'admetre  au  bénéfice  de  CelTion 
les  cautions  judiciaires,  les  adjudicataires  de  biens 
vendus  judiciairement ,  &  en  général  ceux  qui  con- 
traftent  en  juflice.  *  La  rigueur  eft  portée  là-deiTus  à 
un  tel  point  que  par  un  arrêt  du  27  janvier  1614 
qui  nous  eft  retracé  par  Bouchel  ,  au  mot  Cefflon  , 
le  parlement  de  Paris  ,  en  admettant  au  bénéfice 
de  CefTion  celui  qui  avoit  reçu  une  provifion  ,  en  ; 
a  débouté  la  perfonne  qui  s'étoit  rendue  judiciaire- 
ment fa  caution.  * 

Lorfque  la  contrainte  par  corps  a  été  fîipulée  par 
le  bail  d'une  terre  ou  métairie  ,  on  n'admet  pas  le 
fermier  au  bénéfice  de  cefTion  relativement  aux  fer- 
mages &  à  l'argent  que  lui  a  avancé  le  propriétaire 
à  l'entrée  &  dans  le  cours  du  bail.  C'efl  ce  qu'ont 
jugé  différens  arrêts  ,  notamment  un  du  3  i  mai 
1633  ,  qui  infirma  une  fentence  du  prévôt  de  Paris  , 
par  laquelle  le  nommé  Jacques  Gruet ,  fermier  d'un 
domaine  ,  avoit  été  admis  au  bénéfice  de  CefTion 
nonobflant  l'oppofition  du  propriétaire  de  ce  do- 
maine. La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  le 
fermier  commet  une  efpèce  de  vol  lorfqu'il  appli- 
que à  fon  profit  les  fruits  provenans  des  héritages 
qu'il  tient  à  ferme  avant  que  le  propriétaire  ait  été 
payé  de  fes  fermages.  W  faut  conclure  de  là  que 
s'il  étoit  évident  que  des  malheurs  ou  cas  fortuits 
eufTent  fait  périr  les  fruits  de  la  ferme  ,  &  eulTent 
par  conféquent  mis  le  fermier  hors  d'état  de  payer 
les  fermages  au  propriétaire  ,  on  ne  pourroit  pas 
refufer  de  l'admettre  au  bénéfice  de  CefTion  accordé 
par  la  loi  aux  débiteurs  maUieureux. 

On  ne  doit  i>as  recevoir  au  bénéfice  de  Ccffion 
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ceux  dont  les  dettes  ont  pour  caufe  les  achats,  ventes 
ou  échanges  qu'ils  ont  faits  en  foire  ou  marche 
public. 

*  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  3  décembre  1598,  inféré  dans  le  recueil 
de  Bouvot ,  tome  1 ,  au  mot  Cejjîon  ,  queftion  11. 
Il  s'agiiToit  d'un  achat  fait  en  plein  marché. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  par  arrêt 
du  12  janvier  1633  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  relativement  à  une  promefTe  pour  mar- 
chandifes  achetées  à  la  foire  de  Guibray. 

Il  y  a  dans  Bérault ,  fur  l'article  20  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  un  arrêt  femblable  rendu  au  parle- 
ment de  Rouen  le  18  janvier  1545. 

BafTet ,  tome  2  ,  livre  7  ,  titre  5  ,  chapitre  i ,  dit 
que  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  16  jan- 
vier 1556,  il  a  été  décidé  que  la  Ceffion  de  biens 
ne  peut  pas  être  réclamée  par  celui  qui  s'eft  obligé 
aux  foires  de  Lyon  ,  de  Brie  8c  de  Champagne. 

On  n'admet  pas  non  plus  à  cette  grâce  celui  qui 
ayant  reçu  de  l'argent  en  dépôt  ou  l'ayant  touché 
des  mains  d'un  tiers  en  vertu  d'un  mandat,  ne  peut 
ni  le  repréfentcr  ni  en  rendre  compte.  Le  parlement 
de  Rennes  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  26  feptembre 
1604,  rapporté  dans  les  obfervations  de  Sauvageau 
fur  Dufail ,  livre  i ,  chapitre  443  ;  &  le  parlement 
de  Touloufe  par  un  autre  arrêt  du  26  mars  1648  , 
que  l'on  trouve  dans  la  compilation  d'Albert,  lettre  C, 
article  3. 

Le  parlement  de  Paris  en  a  décidé  autrement  par 
arrêt  du  3  février  1604  >  '"^'S  il  ne  l'a  fait  qu'aviec  la 
claufe  fans  tirer  à  conjéquence  &  par  le  feul  motif 
que  le  dépofitaire  n'étoit  pas  pourfuivi  par  le  dé- 
pofant  lui-même  ,  mais  par  un  tiers  à  qui  il  avoit 
cédé  fon  aftion.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Bouchel 
au  mot  Cefflon.  A  plus  forte  raifon  doit-on  débouter 
du  bénéfice  dont  il  s'agit  celui  qui  a  été  conftitué 
dépofitaire  par  autorité  de  juftice ,  &  c'eft  ce  qu'a 
fait  le  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  du  1 5  juillet 
1571  ,  rapporté  par  Carondas  ,  livre  6  ,  chapitre 

Il  faut  en  dire  autant  des  courtiers  &  autres  qui 
fe  chargent  moyennant  falaire  ,  de  faire  vendre  oxi 
acheter  des  bleds,  des  vins, des  chevaux  ou  d'autres 
marchandifes  :  on  doit  leur  refufer  le  bénéfice  de 
CefTion  relativement  à  la  reftitution  de  ces  mar- 
chandifes ou  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues.  Le 
parlement  de  Rouen  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  28 
mars  1630. 

*  La  même  cour  a  jugé  plufieurs  fois  ,  s'il  en  faut 
croire  Bafnage  ,  article  20  ,  qu'un  marchand  en 
détail  ne  doit  pas  être  admis  à  faire  CefTion.  La  raifon 
qu'il  en  donne  eft  que  ces  marchands  doivent  tou- 
jours fe  faire  payer  comptant ,  &  qu'ainfi  ils  ne 
peuvent  pas  attribuer  leur  infortune  à  des  événe- 
mcns  dans  lefquels  il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni 
mauvaife  foi  ni  imprudence. 

Mais  1*.  cette  raifon  eft  trop  générale  :  il  y  a 
quantité  de  dérailleurs,  teis  que  les  merciers  &  les 
épiciers  ,  qui   font  nécefîitès  de  faire  crédit  aux 
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tevendeurs  de  campagne,  &  même  aux  maifons 
les  plus  confiderables  des  villes  ;  &  l'on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  cela  ils  agiffent  indifcrètemeiit ,  pinf- 
qu'autrciiient  ils  ne  pounoient  donner  à  leur 
commerce  toute  l'étendue  Si  l'adivité  dont  il  eft 
fufceptible. 

a^.  L'article  i  du  titre  lo  de  l'ordonnance  de 
1673  porte  :  «  Outre  les  formalités  ordinairement 
3'  obfervées  pour  recevoir  au  bénéfice  de  CefTion 
»  les  négocians  &  marchands  en  gros  &  en  détail ^ 
»  &c.  »  ces  termes  prouvent  évidemment  que  les 
marchands  en  détail  peuvent  être  reçus  au  bénéfice 
de  Ceflion. 

Ainfi  l'on  doit  y  admettre  même  ceux  d'entr'eux 
qiii  ne  vendent  qu'argent  comptant ,  à  moins  que 
des  lois  ou  une  jurifprudence  particulière  ne  les 
exceptent. 

Que  doit -on  décider  à  l'égard  des  bouchers? 
Sans  doute  ,  s'ils  ont  acheté  des  beftiaux  dans  un 
marché  public ,  ils  ne  peuvent  être  reçus ,  contre 
ceux  à  qui  ils  en  doivent  le  prix ,  à  faire  CelTion  de 
biens  pour  éviter  la  contrainte  par  corps  ;  c'eft  ce 
qui  réfulte  du  principe  expofé  ci-deflus  relativement 
à  toutes  les  ventes  qui  fe  font  dans  les  foires  & 
marchés  ;  mais  hors  ce  cas  ,  il  fembleroit  qu'un 
boucher  ne  devroit  pas  plus  que  tout  autre  citoyen 
être  réputé  indigne  du  bénéfice  dont  il  eil  ici 
queAion.  Cela  eft  cependant  établi  dans  plufieurs 
tribunaux ,  &  par  un  grand  nombre  d'nrrèts. 

Papon, livre  10  ,  titre  10,  n.  10  ,  &Soefve  ,t.  i , 
centurie  3  ,  chapitre  49  ,  en  rapportent  deux  du 
parlement  de  Paris  des  9  février  1564  &  19  juillet 
1650. 

Sauvageau ,  livre  i ,  chapitre  443  ,  en  rappelle 
lin  femblable  du  parlement  de  Rennes  du  16  fep- 
tembre  1603. 

M.  d'Olive  ,  livre  1 ,  chapitre  31  ,  &  Albert, 
lettre  C ,  article  3  ,  nous  en  préfentent  deux  autres 
du  parlement  de  Touloufe  des  11  juillet  1628  & 
26  janvier  1666  (i). 

Boniface ,  tome  2. ,  livre  4  ,  titre  9  ,  chapitre  2 , 
en  retrace  un  du  parlement  d'Aix  du  7  janvier  1 647, 
qui  a  jugé  de  même. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  premier 
avril  1710  ,  qui  fe  trouve  dans  le-recueil  de  la 
Peyrére ,  au  mot  Ccjjion ,  a  étendu  la  rigueur  de 
cette  jurifprudence  à  un  aflbcié  pour  vente  &  achat 
de  bétail ,  qui  par  arrêté  de  compte  fait  avec  fes 
aflbciés  leur  étoit  redevable  d'une  fomme  pour 
laquelle  il  demandoit  à  faire  Ceffion.  L'arrêt  a  jugé 
qu'il  n'y  étoit  pasrecevable,  même  contr'eux,  par 
la  raifon  qu'ils  ne  pouvoient  pas  eux-mêmes  y  être 
admis  contre  des  tiers. 

Ce  motif  a  fait  auffi  juger  au  parlement  de  Paris 

3u'un  mégi/Tier  ne  pouvoit  pas  oppofer  le  bénéfice 
e  CefTion  à  un  boucher  de  qui  il  avoit  acheté  des 


(  I  )  Alhcit  Ait  que  cet  arrêt  a  été  rendu  contre  la  caution 
d'un  bO'.icher  «lue  l'on  prétinrloit  ,  d'après  qafKiues  arrêtés 
àc  compte  j  participer  au  commerce  du  deoiteur  principal. 
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peaux.  L'arrêt  a  été  rendu  le  16  décembre  1667,  & 
il  eft  rapporté  dans  le  traité  de  la  police  de  la 
Marre  ,  tome  2  ,  livre  5  ,  titre  20  ,  chapitre  11. 

Pourquoi  donc  eft -on  aufli  févère  contre  les 
bouchers  ?  Soefve,  tome  i ,  centurie  3  ,  chap.  49, 
»  en  donne  plufieurs  raifons  :  «  La  première ,  dit-il, 
»  eft  que  retenant  vers  eux  le  prix  du  bétail  qui  leur 

V  a  été  vendu  ,  ïn  furtum  inàdi(fe  imelliguntur ,  à 
»  l'exemple  des  fermiers  qui  ont  perçu  les  fruits 

V  de  leur  ferme,  fans  en  avoir  délivré  le  prix  au 

)>  propriétaire La   féconde ,  que   vendant  la 

M  chair  par  le  menu  &  argent  comptant ,  ils  ne 
»  courent  pas  de  hazard  en  leur  métier ....  La 
»  troifième,  parce  que  ce  font  gens  décriés.. .  La 
»  quatrième,  parce  qu'ils  font  (  réputés  )  perfonnes 
»  publiques  ,  les  étaux  où  ils  exercent  leur  métier 
>)  pour  l'ordinaire  n'appartenant  pas  aux  particu- 
j>  îiers ,  mais  au  roi  ou  au  public  .  .  . ,  (  d'ailleurs  ) 

V  ils  ne  peuvent  étaler  leurs  chairs  qu  ils  ne  foient 
»  approuvés  par  les  officiers  de  la  police  :  or  ceux 
1}  avec  qui  l'on  contrarie  fous  le  fceau  de  la  foi 
»  publique  ne  peuvent  être  reçus  à  faire  Ceftion 
Il  de  biens  »...  La  cinquième  &  dernière  raifon 
»  eft  qu'il  y  va  de  l'intérêt  public  à  caufc  de  la 
»  difette  &  cherté  des  vivres  qui  pourroit  s'en 
j>  enfuivre,  fi  l'on  ufoit  d'indulgence  envers  eux  ». 

Il  paroit  que  l'on  traite  de  même  les  boulangers 
pour  les  grains  qu'Us  ont  achetés.  Sauvageau , 
livre  I,  chapitre  443  ,  r.ipporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rennes  du  14  feptembre  1606,  qui  ji:ge 
qu'ils  ne  doivent  pas,  à  cet  égard,  être  admis  au 
bénéfice  de  Ceftîon.  Albert  ,  lettre  C ,  article  3  , 
nous  en  préfente  un  du  parlement  de  Touloufe  du 
29  mars  1616  ,  qui  y  eft  conforme. 

Un  cabaretier  qui  a  acheté  du  vin  en  gros  d'un 
bourgeois ,  8c  le  revend  enfuite  à  pots  ou  à  afticttes, 
eft-il  recevable  au  bénéfice  de  Ceffion  ?  Bacquei , 
du  droit  d'aubaine  ,  chapitre  16  ,  n.  8  ,  rapporte  un 
arrêt  du  3  mai  1585  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative  , 
fur  le  fondement  que  la  cave  du  houre^eois  e(}  au  lieu 
de  l'étape.  Il  y  a  dans  Sauvageau  à  l'endroit  déjà 
cité,  un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Rennes 
du  mois  d'rtoijt  1610. 

On  trouve  dans  le  traité  de  la  police  de  la  Marre , 
tome  3  ,  pages  641  ,  683  &  687  ,  des  ordonnances 
de  1401  ,  1403  &  i4n  ,  qui  accordent  aux  jurés 
vendeurs  de  vin,  le  privilège  de  contraindre  par 
corps  leurs  débiteurs,  fans  qu  ils  puiflent  être  reçus 
au  bénéfice  de  Ceflîon. 

La  coutume  d'Auxerre ,  article  1 50 ,  dit  en  termes 
plus  généraux ,  que  l'on  ne  peut  faire  Cefîion  pour 
vente  de  vins. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  9  juillet 
1626,  rapporté  par  Albert,  lettre  C,  article  3, 
a  jugé  qu'un  maquignon  ne  devoit  pas  être  admis 
à  faire  Ceflion  pour  un  cheval  qu'il  avoit  acheté  à 
crédit ,  &  revendu  comptant. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu ,  le  16  juillet  1661, 
un  arrêt  qui  décide  <i  qu'une  femme  regrarière  de 
n  poifibn  blanc  dans  Paris  ,  ne  pouvoit  faire  Ceflloiî^ 
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»  de  biens  ,  cette  qualité  de  marchandife  étant  pti- 
»>  vilégiée  ».  Ce  font  les  termes  de  Dufrcfnes  en 
fon  journal  des  audiences.  Cet  auteur  remarque 
cjue  par  cet  arrêt  on  a  étendu  au  poiffon  blanc  une 
jurifprudence  qui  étoit  déjà  établie,  relativement 
au  poi/Ton  falé  ,  par  plufieurs  arrêts  dont  le  but 
avoit  été  d'empêcher  les  fraudes  ,  3(  de  faciliter  le 
commerce  public  entre  les  marcl.rnds  étrangers. 
L'article  429  de  la  coutume  d'Orléans  décide  éga- 
lement que  Ton  ne  doit  pas  admettre  à  la  Ceflion 
de  biens ,  les  acheteurs  de  yoiffon ,  tant  d'eau  douce 
fjue  de  mer  ;  &  par  roppofuion  qu'il  met  entre  le 
poiffon  &  les  autres  denrées,  on  voit  clairement 
qu'il  n'exige  point  pour  cela  que  l'achat  ait  été  fait 
dans  un  marché  public,  ^'oici  fes  ternies  :  «  Tous 
»?  acheteurs  de  bétail,  vins,  bleds  &  autres  grains 
3'  achetés  en  marché  public  ....  enfemble  tous 
j»  acheteurs  de  poifibn  ,  tant  d'eau  douce  que  de 
=»  mer,  font  contraints  au  payement  par  prifon , 
31  après  la  huitaine ,  fans  pouvoir  jouir  du  bénéfice 
»>  de  CefTion ,  ni  de  répit.  » 

Celui  qui  a  obtenu  un  atermoiement  de  fes  créan- 
ciers ,  ou  à  qui  le  prince  a  accordé  des  lettres  de 
répit ,  peut-il ,  après  le  terme  écoulé  ,  recourir  au 
bénéfice  de  CefTion  ,  pour  éviter  qu'on  ne  le  con- 
traigne par  corps  en  vertu  des  engagemens  qu'il 
n'a  pas  remplis  ?  Belordeau  ,  lettre  C ,  controverfe 
29.,  rapporte  un  arrêt  du  parlement'dc  Rennes  du  * 
23  juillet  1593  ,  qui  a  adopté  la  négative.  Il  en  a 
été  jugé  de  même  à  Rouen  ,  par  un  arrêt  du  23  mai 
1657  que  nous  a  confcrvé  Bafnage  ,  article  20.  Il  )'• 
a  dans  la  bibliothèque  de  Jovet,au  mot  Cejfion , 
n.  22,  &  dans  le  commentaire  de  Tronçon  fur  la 
coutume  de  Paris ,  article  3  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  8  février  161 1,  qui  confirme  cette 
opinion. 

Mais  Carondas ,  livre  6 ,  réponfe  18  ,  &  Boucbel 
en  fa  bibliothèque  civile  ,  au  mot  Ccjy?o;2 ,  afTurent 
que  le  contraire  a  été  jugé  par  la  même  cour  le  18 
mars  1570,  &  en  1585. 

D'après  cette  variété  de  décifions ,  on  doit  tenir 
pour  maxime  que  dans  ces  fortes  d'occafions  il  faut 
fe  dé4:erniiner  par  les  circonftances  de  bonne  ou 
inauvaife  foi. 

Peut-on  être  reçu  au  bénéfice  de  CefTion  ,  en- 
vers un  geôlier,  pour  frais  de  gîte  &  geoli^ge  ?  La 
coutume  de  Lille  ,  titre  20,  article  2  ,  décide  que 
lion.  C'en  aufTi  ce  qu'ont  fait  un  arrêt  du  parlement 
«e  Paris  du  15  février  1549  ,  rapporté  par  Papon , 
livre  10  ,  titre  10 ,  n,  11,  &  un  autre  du  parlement 
de  Rennes ,  que  l'on  trouve  dans  Frain  ,  page  115. 
Sauvageau  ,  livre  i ,  chapitre  443 ,  nous  en  retrace 
deux  de  ce  dernier  tribunal  des  22  novembre  161 1 
&  i4feptembre  161 3  ,  qui  jugent  même  que  a  la 
;>  caution  de  la  dépenfe  d'un  prifonnier  ne  peut 
•-?  demander  le  bénéfice  de  CefTion  v. 

Mais  cette  opinion  n'efl  pas  fans  contradifïeurs. 
Papcn  ,  à  Tendrolt  cité  ,  n.  6  ,  dit  que ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  d"  19  décembre  1504^,  un 
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prifonnier  fut  reçu  au  bénéfice  de  CefTion  contre 
le  geôlier ,  pour  frais  de  fon  gite  &  geolage. 

Ijafnage,  article  20,  nous  apprend  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  au  parleinent  de  Rouen  le  30 
janvier  1609. 

Chorier  en  fa  jurifprudence  de  Guy-Pape ,  page 
344,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  II  août  1679,  qui  adopte  le  même  fentiment  ; 
&  c'efl  fans  contredit  le  plus  régulier.  Que  prétend 
en  effet  le  geoUer  à  la  charge  de  l'infortuné  qu'il 
veut  retenir  en  prifon  ?  Si  c'eft  le  prix  du  nécefîaire 
qu'il  lui  a  fourni  pendant  fa  capàvité ,  il  doit  s'im- 
puter de  ne  pas  fe  l'être  fait  avancer  par  le  créancier  : 
fi  ce  font  des  fuperfluités,  quelle  faveur  mérite- t-il  ? 
Il  a  dû  s'aiTurer  des  facultés  de  celui  à  qui  il  les 
fourni/Toit,  6i  pour  peu  qu'elles  lui  fufj'cnt  incon- 
nues ,  s'y  retufer  :  la  cupidité  feule  a  pu  l'engager 
à  les  donner  ;  &  s'il  les  perd ,  c'eft  par  fa  faute. 

On  a  prétendu  que  le  bénéfice  de  Ceflion  ne 
pouvoir  pas  avoir  lieu  contre  des  lettres  de  change , 
acceptées  de  celui  qui  demandoit  à  y  être  reçu. 
Ce  fyflême  n'étoit  fondé  fur  rien  de  fblide,  &  il  a 
été  profcrit  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux des  24  janvier  166^  &  7  feptembre  1713  , 
rapportés  dans  le  recueil  de  la  Peyrère ,  au  mot 
Ccjjlon. 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  du  25  janvier  1701  a  jugé  ,  en  confirmant  \\r\Q 
fentence  du  châtelet ,  «  qu'un  maître  menuifier  de 
»  Paris  ,  qui  avoit  acheté  des  bois  à  Tulage  de  fon 
»  métier  ,  d'un  marchand  forain  dans  Tifle  Louvier , 
»  étoit  recevable  au  bénéfice  de  Ceffion.  ti  Ce  font 
les  termes  de  Brillcn  en  Ton  didionnaire  des  arrêts  , 
article  CeJJlon  ,  n.  31. 

Celui  qui  s'efl  rendu  caution  &  qui  a  payé  la  dette 
dont  11  avoit  répondu  par  fon  cautionnement ,  peut- 
il  empêcher  que  le  débiteur  principal  contre  lequel 
il  a  le  droit  de  recourir  ,  ne  loit  admis  à  la  Ceflion 
de  biens  ?  Bafnage ,  article  20  ,  rapporte  trois  arrêts 
du  parlement  de  Rouen  des  3  février  1622  ,  1 1  dé» 
cembre  1*^52  f>c  29  avril  1653  ,  qui  ont  adopté 
l'affirmative  ;  &  il  paroit ,  d'après  ce  gue  dît  le  même 
auteur,  que  cette  jurifprudence  n'a  jamais  varié  en 
Normandie.  Mais  on  a  jugé  le  contrairedansplufieurs 
autres  tribunamc  :  Eouchel ,  au  mot  Cejfwn  ,  rapporte 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  1 6  juillet  1 571 
&  16  mars  160^ ,  qui  ont  admis  le  débiteur  principal 
au  bénéfice  de  Cefîîon  contre  fon  fidcljufTeur.  Bardet 
nous  en  fournit  un  troifiemedu  4  mai  161 8. 11  y  en 
a  un  quatrième  dans  le  journal  des  audiences,  en 
date  du  21  mai  1629.  C'eft  aufTi  ce  qu'ont  jugé  les 
parlemens  de  Touîoufe  &  de  Dijon  ,  par  arrêts  dfes 
27  juillet  1662  ik  17  février  1599;  le  premier  efl 
rapporté  par  Albert ,  lettre  C ,  article  3  ;  l'autre ,  par 
Bouvot ,  tome  2  ,  article  Cejfion  ,  chapitre  8. 

Albert  ajoute  cependant  que  le  contraire  a  été 
jugé  ,  au  parlement  de  Touîoufe  niéme,«  en  ma- 
»  tière  d'exécution  de  tailles ,  par  an  et -d'audience 
?>  du  15  avril  1647.  " 

Il  y  a  aufli  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19 

décembre 
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décembre  1594,  qui  a  décidé  qu'un  prifonnler  (le 
guerre  ne  peut  faire  Cefllon  de  biens  envers  une 
perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  fa  rançon.  Il 
eft  rapporté  par  Bouchel ,  au  mot  Rançon. 

Peut-on  recourir  au  bénéfice  de  Ceflîon  ,  après 
que  Ton  a  été  condamné  ?  On  a  vu  ci  devant  (  en 
note  )  que  le  placard  de  Charles-Quint  de  1541 
veut  que  les  juges  foient  là-deHîis  très -difficiles. 
M.  Mainard  ,  livre  4  ,  chapitre  17  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  l'année  1595  ,  & 
dit  en  avoir  vu  rendre  plufieurs  autres  qui  jugent 

2ue  l'on  ne  peut  en  ce  cas  être  admis  au  bénéfice  de 
Ceflîon.  Mais  M.  de  Catellan ,  livre  6 ,  chapitre  32, 
aflure  que  cette  jurifprudence  eft  changée  ;  en  effet , 
elle  étoit  contraire  à  la  loi  i  ,  C  qui  bonis  cedere 
pojfjînt ,  &  à  la  loi  pénultième ^Y)de  CcJJîone bonorum. 
«t  Celui  à  qui  on  demande  une  fomme,  dit  le  ma- 
«  gifirat  que  nous  venons  de  citer ,  peut  avoir  quel- 
»»  quefois  une  raifon  apparente  pour  la  contefter ,  & 
w  il  ne  peut  demander  la  Ceiïion  de  biens  tandis 
»  qu'il  contefte  la  dette  &  prétend  ne  rien  devoir.  )> 
Les  arrêts  rapportés  ci-devant ,  qui  ont  jugé  que  le 
bénéfice  de  Ceflion  a  lieu  même  pour  des  dépens 
adjugés  en  matièrecriminel]e,font  une  preuve  bien 
authentique  que  la  jurifprudence  aftuelle  eft  effeéli- 
vement  telle  que  l'annonce  ici  M.  de  Catellan.  * 

Suivant  l'article  2  du  titre  10  de  l'ordonnance  du 
commerce,  les  étrangers  non  naturalifés  ne  doivent 
point  être  admis  à  faire  Ceflion  de  biens.  Cette 
àèciCion  eft  fondée  fur  deux  motifs  principaux  ;  le 
premier  eft  que  leurs  biens  font  ordinairement  hors 
du  royaume  ,  o\\  du  moins  qu'il  leur  eft  aifé  de  les 
y  faire  paffer:  il  feroit  par  conféquent  fort  difficile 
à  des  régnicoles  de  faire  valoir  en  pays  étranger  la 
Ceflion  que  leur  débiteur  auroit  faite  de  fes  biens  , 
&  même  de  connoitre  la  vérité  &  la  réalité  de  cette 
Ceflîon.  Le  fécond  motif  eft  celui  de  la  réciprocité  ; 
car  on  n'admettroit  pas  la  CeflTion  de  biens  qu'un 
débiteur  françois  voudroit  faire  envers  un  étranger 
Ion  créancier.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  différens  arrêts 
des  18  avril  1556,  5  décembre  1591  ,  &  17  août 
1598. 

Obfervez  que  fi  le  créancier  d'une  dette  pour 
laquelle  on  n'eft  pas  admis  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  prenoit  en  payement  un  billet  ou  une  obli- 
gation de  fon  débiteur  ,  fans  réferver  fon  privi- 
lège ,  il  feroit  cenfé  y  avoir  renoncé  ,  &  ne  pour- 
roit  plus  en  ufer  pour  empêcher  la  Ceflion.  Papon 
cite  deux  anciens  arrêts  qui  l'ont  ainfl  jugé. 

*  Le  journal  des  audiences  en  rapporte  un  rendu 
provifoirement  dans  l'efpèce  fuivante  :  une  per- 
fonne avoit  vendu  du  bled  ,  à  Orléans  ,  dans  le 
marché  public  dit  Martroy.  Immédiatement  après 
la  vente  conclue  en  préfence  de  témoins ,  elle  s'en 
étoit  fait  donner  une  reconnoiflance  par  les  ache- 
teurs. Ceux-ci  n'ayant  pu  en  payer  le  prix  ,  deman- 
dèrent d'être  admis  au  bénéfice  de  Ceflîon.  Le 
vendeur  s'y  oppofa  ,  et  attendu  la  qualité  de  la 
î'  vente  faite  en  plein  marché.  »  Mais  on  foutint  que 
»  le  privilège  de  la  dette  avoit  été  changé  à  caufe 
Tome  I//, 
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»  de  la  nouvelle  aflîirance  qu'avoit  prlfe  le  vendeur , 
5»  par  l'obligation  qu'il  avoit  tirée  depuis  des  ache- 
»  teurs  :  abierat  de  novo  in  creditum  ,  difoit-on  ,  oC 
»  conféquemment  plus  de  privilège  pour  la  dette,  'i 
Et  il  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  18  janvier  1656,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Bignon.  * 

Au  refte,  il  ne  fuffit  pas  à  un  débiteur  pour  être 
libéré  irrévocablement  envers  f:s  créanciers  ,  de 
leur  avoir  fait  la  Ceflîon  de  tous  les  biens  dont  il 
avoit  la  poflèflîon  :  l'autorifation  légale  de  cettç 
Ceffion  luppofe  l'impoflîbilité  aftueîle  oii  eft  le 
débiteur  d'en  faire  davantage  pour  fes  créanciers  ; 
c'eft  pourquoi  fi  dans  la  fuite  ce  même  débiteur  vient 
à  rétablir  fes  affaires  &  à  acquérir  de  nouveaux 
biens  ,  il  peut  être  pourfuivi  au  payement  de  ce 
qu'il  redoit  fur  les  créances  qu'il  n'a  acquittées  qu'en 
partie. 

La  Ceflîon  de  biens  entraîne  avec  elle  uneefpéce 
de  note  d'infamie,  qui  confifte  particulièrement  en 
ce  que  ceux  qu'on  a  admis  à  cette  CeflTion  (ont  in- 
capables de  pofféder  aucune  charge  :  mais  il  ne  faut 
pas  croire  avec  Ferrières  qu'ils  n'aient  pli«  le  droit 
d'efter  en  jugement ,  foit  en  demandant  ,  foit  en 
défendant.  Cet  auteur  ajoute  fans  aucun  fo7)dement, 
que  c'eft  à  caufe  de  cette  intetdi£lion  que  le  jugement 
qui  reçoit  au  bénéfice  de  CeJJlon  a  coutume  de  nommer 
un  curateur  au  cejjîonnairc  ,  &  que  quand  cela  a  été 
omis  ,  ceux  qui  ont  quelque  aFiion  à  diripr  contre  lui 
font  obligés  de  lui  en  faire  créer  un  en  jufîice.  Il  n'y 
a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela  ,  &-  Perrière 
ne  fait  que  jouer  fur  une  mauvaife  équivoque.  Voyez 
l'article  Curateur  pour  fait  de  faillite. 

On  trouve  une  autre  erreur  plus  importante  fur 
cette  matière  dans  la  colleéiion  de  Denifart  :  il  ne 
faut  toutefois  pas  l'imputer  à  ce  procureur  ;  elle 
appartient  au  continuateur  de  fon  ouvrage  :  voici 
ce  qu'il  dit  : 

«  Celui  qui  a  été  admis  une  fois  au  bénéfice  de 
»  Ceffion,  ne  peut  faire  enfuite  un  contrat  d'union 
»  avec  fes  créanciers  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
»  arrêt  rendu  à  l'audience  de  fept  heures  ,  le  lundi 
»  27  juillet  1 761  ;  il  eft  vrai  que  dans  l'efpèce  de 
»  cet  arrêt  ,  on  argumentoit  encore  de  ce  que  le 
)>  contrat  d'union  n'avoit  point  été  précédé  du 
»  bilan  ;  mais  le  premier  moyen  étoit  le  principal.'» 

Il  n'y  a  ni  vérité ,  ni  jufteffe  dans  les  conféquences 
déduites  de  l'efpèce  rapportée.  On  fait  que  c'eft  par 
un  principe  d'humanité  que  le  bénéfice  de  Ceffion 
a  été  introduit  en  faveur  des  débiteurs  :  or  ce  hénor 
fice  de  la  loi  pourroit  leur  être  préjudiciable  ,  s'il 
leur  enLvoit  la  faculté  de  s'arranger  avec  leurs 
créanciers.  Il  nuiroit  encore  à  ceux-ci  ,  puifqu'en 
les  empêchant  de  procurer  à  leur  débiteur  le  moyen 
de  rétabUr  fes  affaires,  il  faudroit  qu'ils  renonçaflent 
à  l'efpérance  d'en  être  payés.  Il  eft  donc  clair  que 
le  légiflateur  ,  en  introduifant  le  bénéfice  de  Ceffion , 
n'a  jamais  prétendu  qu'il  devint  un  obftacle  aux 
aélesde  bienfaifance  que  des  créanciers  jugeroicnt 
à  propos  d'exercer  envers  leur  débiteur. 

Mais  comme  en  venant  au  fecours  du  débiteur 
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Tnalheurenx ,  la  loi  n'a  pas  eu  deflein  de  favorifer 
ks  débiteurs  de  mauvaife  foi  ,  elle  n'a  pas  voulu 
qu'ils  puflTent  tromper  leurs  créanciers  impunément  : 
c'eft  pourquoi  tout  débiteur  qui  cache  à  fes  créan- 
ciers l'état  de  fes  affaires  comme  fait  celui  qui  ne  leur 
préfente  pas  fon  bilan  ,  fe  rend  indigne  de  toute 
faveur  de  leur  part.  C'eft  par  coniequent  le  défaut 
de  bilan  qui  a  empêché  la  cour  de  confolider  l'ar- 
rangement fur  lequel  elle  a  prononcé  par  fon  arrêt 
du  27  juillet  1761.  Cela  eft  d'autant  plus  vrai  , 
qu'elle  n'a  fait  qu'appliquer  la  décifion  de  la  loi  à 
1  objet  du  litige. 

Le  contintaateur  de  Denifart  auroit  été  pénétré  de 
cette  vérité  ^  &  n'auroit  peut-être  pas  erré  autant 
qu'il  l'a  fait  ,  s'il  eût  confulté  les  obfervations  qui 
terminent  le  quatre-vingt-dix-neuvième  chapitre  de 
la  première  centurie  de  M.  le  Prêtre  ,  d'où  un  com- 
mentateur de  l'ordonnance  du  commerce  a  fort  bien 
tiré  ladoftrine  fuivante  : 

«  Mais  fi  après  la  Ceflionj  le  débiteur  (ait  averf;s 
«  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  par  lequel 
»  ils  ont  confenti  de  lui  remettre  une  partie  de  fa 
j»  dette  ,  alors  ils  ne  peuvent  plus  agir  contre  lui 
»  pour  fe  faire  payer  d'une  plus  grande  fomme  que 
3>  celle  dont  ils  iont  convenus ,  à  moins  qu'ils  ne 
j»  juAifient  que  par  la  tranfaftlon  il  y  a  eu  dol  ou 
»j  fraude  de  la  part  de  leur  débiteur,  n 

Le  défaut  de  bilan  eft  dans  le  fens  de  la  loi ,  une 
preuve  de  fraude  ;  il  n'a  donc  point  fallu  d'autre 
fîiotii  pour  rendre  l'arrêt  cité. 

Lorfqu'après  avoir  fait  Cefiîon  de  biens  ,  un  débi- 
teur vient  par  la  fuite  à  acquitter  fes  dettes  &  à  payer 
tous  fes  créanciers  ,  il  peut  obtenir  des  lettres  de 
ïébabilitation  qui  le  font  rentrer  dans  les  droits  dont 
joui/Tcnt  les  autres  citoyens. 

Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  Ce/Tion  de 
biens  a  été  affujetti  à  l'infinuation  par  la  déclaration 
du  19  juillet  1704  ,  &  il  doit  être  perçu  dix  livres 
pour  le  droit  ,  conformément  à  l'article  16  du  tarif 
du  29  feptembre  i-ji:. 

Outre  la  Ceftîon  de  biens  judiciaire  dont  nous 
venons  de  p?.rlcr ,  les  débiteurs  font  fouvent  ufage 
d'une  autre  efpèce  de  Ceffion  ,  connue  plus  parti- 
culièrement fous  le  nom  d'ASANDONNEMENT. 
.Voyez  cet  article. 

Cession  ,  fe  dit  aufîî  d'un  afle  par  lequel  on 
transfère  à  quelqu'un  la  propriété  de  chofes  mobi- 
lières ou  immobilières. 

L'article  z^;  du  tarif  du  2}  feptembre  1722 
porte  que  le  droit  de  contrôle  d'un  a(fle  de  cette 
tfpèce  doit  être  payé  conformément  aux  articles  3 
&  4. 

Ainfl  lorfque  les  chofes  cédées  ne  font  pas  dé- 
signées ,  èc  qu'il  n'y  n  point  de  prix  certain  ,  comme 
quand  on  cède  d,cî  droits  litigieux  moyennant  une 
Tomme  ,  &  à  la  charge  de  foutenir  des  procès, ou 
de  payer  des  dettes  ,  c'eft  le  cas  de  percevoir  deux 
cents  livres  pour  tenir  lieu  du  plus  fort  droit  de 
.'  contrôle  en  conformité  de  l'article  4  du  tarif  ,  à 
■  moins  que  Içs  parties  ne   faiîcnt  dans  VaÙq  ,  une 


CESSION. 

eftimation  c'é  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  de  la 
Ceftîon  ,  conformément  à  l'article  22  de  la  déclara- 
tion du  2c  avril  1694,  auquel  cas  le  droit  de  con- 
trôle  doit  être  perçu  fur  cette  eftimation. 

S'il  s'agit  de  Ceffion  d'immeubles  ,  droits  réels 
&  immobiliers,  le  droit  de  centième  denier  en  eft 
dû. 

Lorfque  les  objets  cédés  font  défignés  ,  la  per- 
ception du  plus  fort  droit  de  contrôle  ne  peut 
avoir  lieu  :  ces  objets  doivent  alors  être  évalu;s 
par  les  parties  pour  régler  les  droits  en  conformité. 

S'il  ne  s'agit  dans  la  Ceftîon  que  de  biens  immeu- 
bles &  droits  immobiliers  non  déftgnés  ,  &  que  cette 
Ceftion  foit  faite  moyennant  un  prix  ,  &  à  la  charge 
de  payer  les  dettes ,  &c.  il  faut  néceflairement ,  pour 
Tcgler  le  droit  de  centième  denier,  qu'il  foit  fiiit  une 
déclaration  afiîrniée  de  la  valeur  de  ce  qui  eft  cédé  ; 
la  même  déclaration  doit  alors  fervir  à  fixer  le  droit 
de  contrôle ,  en  fe  départant  de  la  rigueur  de  la  loi  , 
qui  le  fixe  dans  ce  cas  à  deux  cents  livres;  mais  fi  la 
Ceftîon  comprend  auftî  des  effets  mobiliers  non 
défignés  ,  la  déclaration  faite  pour  régler  le  cen- 
tième denier  ne  peut  fervir  pour  le  droit  de  con- 
trôle j  qui  doit  être  perçu  fur  le  pied  de  l'article  4 
di!  tarif,  faute  d'avoir  fait  dans  l'aftc  même  une 
eftimation  fuffifante.  Les  commis  ne  peuvent  fe 
départir  de  cette  règle  ,  qu'autant  qu'ils  y  font  auto- 
rifés  par  leurs  fupérieurs  dans  des  cas  ou  les  objets 
font  peu  confidérablcs. 

Par  arrêt  du  confcll  du  4  novembre  17')  5  ,  la 
dame  de  Louvat ,  femme  du  fieur  Dagoult ,  &  le 
fteur  Gérard  ,  notaire  à  Grenoble,  ont  été  condam- 
nés folidairement  au  payement  de  quatre-vingt- 
quatre  livres  pour  fupplément  du  droit  de  contrôle 
d'un  ade  portant  Ceffion  de  droits  fucceftîfs  faite 
moj^ennant  vingt-un  mille  livres  pour  en  jouir  par 
ladame  cefhonnaire  comme  elle  aviferoit ,  néanmoivs 
à  fes  rifques  ,  périls  &  fortunes.  Cette  clau-fe  qui  iill- 
pofoit  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  de  la  fuc- 
ceftion  ,  autorifoit  à  percevoir  le  droit  de  contrôle 
fur  le  pied  de  l'article  4  du  tarif.  Cependant  le 
commis  ne  le  perçut  que  fur  la  fomme  ftipulée  ; 
mais  en  même-temps  il  prit  la  foumiftîon  du  notaire, 
de  paver  le  fupplément  fur  le  pied  de  l'inventai'-.e 
des  effets  &  de  la  déclaration  des  immeubles  ,  avec 
le  centième  denier  des  mêmes  immeubles. 

Lorfiifil  fut  queftion  de  faire  exécuter  cette 
foumiftîon  ,  la  partie  &  le  notaire  fonrinrent  qiîe 
les  droits  n'étoiert  dus  que  fur  la  fomme  convenug , 
&  l'intendant  de  Grenoble  le  d-icida  de  même  ;  mais 
ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt  cité  ,  qr.i  a 
condamné  àpayerle  ftipplément  du  droit  de  contrôle 
ftir  la  valeur  entière  de  ce  qui  étoit  compris  dans  la 
Ceftîon  ,  &  le  centième  denier  des  immeubles  ,  ainft 
qu'au  coût  de  l'arrêt. 

Voyez  l'ordonnance  du  commerce  &>  les  cdminen- 

t.tires  ;  h  ftyle  du  cluitelet  de  Paris  ;  Chorier  en  fa 

jnrifprudence  fur  Guypape  ;   Tordonn.mce    du    mois 

d'août  l6pp  ;  Toubeau  en  fes  injlitu tiens  confulaires  ; 

\  les  arrêts  de  le  Prêtre  ;  VvïJoRtiance  d' Ahlevillc  pour 
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le  Dauphiné  ;  Carondas  en  fcs  rcponfes  ;  les  arrêts  de 
Papon  ;  Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivernais  ;  E ro- 
de du  fur  Louet  ;  les  arrêts  de  Bardct  ;  l'ordonnance  des 
•  frwcs  du  mois  de  juillet  i6Si  ;  Tronçon ,  fur  la  coutume 
de  Paùs  ;  les  arrêts  de  Muynard;  la  colhclion  de  jurif- 
prudcnce  ;  le  journal  des  audiences,  Piléus  en  fcs  aêtions 
forcnfis  ;  Vordonnance  du  mois  d'oP.obre  i^j^  ;  le  dic- 
t  onnaire  de  droit  &  de  pratique  ;  Bcrault ,  fur  la  cou- 
t  une  de  Normandie  ;  les  arrêts  de  Bonijace  ;  Cordon- 
nance  du  mois  de  janvier  lôtiç  ;  la  bibliothèque  de 
Bûuckel  ;  le  diâionnaire  des  arrêts  ;  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  ipo  ;  les  inflitutes  de  Jujîinien  ;  le  journal 
du  palais  ;  Belordeau  ,  en  fes  obfervations  forcnfes  ; 
le  tarif  du  ag  feptemhre  (722  ;  la  déclaration  du  20 
a'frili6ç4,  «S'c.  Voyez  aiiflî  les  articles  Abandon- 
KEfviENT ,  Bilan  ,  Répit  ,  Banqueroute  ,  Atter- 
>îoiEMENT  ,  Homologation  ,  Direction  , 
Agent  de  change  ,  Foire  ,  Marché  ,  Stel- 
LiONAT,  Assurance  ,  Naufrage  , Transport, 
Subrogation  ,  Rente,  Centième  denier,  &c. 
Ce  qui  efl  entre  des  aftériques  dans  cet  article  ap-Tarticnt 
a  Aï.  MERLIN  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres  ,  & 
fccrétaire  du  roi. 

CHABLIS.  On  donne  ce  nom  aux  bois  que  les 
vents  ont  abattus  dans  les  forêts. 

Lorfqu'il  y  a  des  Chablis  dans  les  forêts  du  roi  , 
le  fergent  à  garde  dzi  canton  doit  drefler  un  procès- 
verbal  contenant  la  qualité,  la  nature  ,  la  grolTeur 
do  ces  Chablis  ,  ainfi  q^ie  le  lieu  où  il  ks  a  tro\ivés , 
&  dépofer  ce  procès-verbal  trois  jours  après  au 
grefte  de  la  maîtrife  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
tl  amende.  C'efî  ce  que  prefcrit  l'article  premier  du 
titre  17  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois 
d'août  16(^9. 

Suivant  l'article  2  ,  le  garde-marteau  &  le  fergent 
à  garde  font  tenus  de  veiller  à  la  confervation  des 
Chablis  ,  &  d'empêcher  qu'ils  ne  foient  pris ,  ébran- 
chés  ou  enlevés  par  les  uicigers  ou  par  cl'autres  per- 
fbnnes  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  &  d'en  répondre  en  leur 
nom  ;le  même  article  veut  que  les  ufagersou  autres 
qui  auront  enlevé  ou  feulement  ébranché  des  Cha- 
blis ,  foient  condamnés  à  l'amende  au  pied  le  tour, 
comme  s'ils  avoicnt  eux-mêmes  abattu  ces  arbres. 

L'article  5  porte  qu'au/Titôt  que  les  officiers  auront 
été  avertis  qu'il  y  a  des  Chablis  ,  ils  feront  tenus  de 
fe  tranfporter  fur  les  lieux  accompagnés  du  garde- 
marteau  &  du  fergent  avec  fon  procès  -  verbal  , 
pour  reconnoître  ces  Chablis  &  les  marquer  dn 
inarteau  du  roi ,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  ëc 
d'en  demeurer  perfonnellement  refponfables. 

L'article  -f  avoit  réglé  que  ces  bois  feroient  yen  J'  ; 
fans  délai  dans  l'état  où  ils  fe  trouveroient  ,  fais 
qu'il  fût  permis  de  les  ré.^erver  ou  façonner  ,  fous 
^réte^te  même  de  les  débiter  dans  un  temps  plus 
iavorable  :  mais  comme  en  vendant  les  Chablis  par 
jpe.ites  parties  &.  à  mefure  cu'il  y  en  avoit  ,  on 
multiplioit  les  entrées  d-ns  les  forêts,  &  par  con- 
f^quent  les  délits  ,  le  confoi!  rendit  un  arrêt  le  ^c 
■ï^iceinbre  iCSy,  par  lequel  il  fi;t  défendu  de  yendie 
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les  Chablis ,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  au  moins  la 
valeiu'  de  dix  cordes  (i  j. 

Suivant  le  même  article  4,  les  ventes  des  Chablis 
doivent  être  faites  en  l'auditoire  de  la  juflice  des 
eaux  &  forêts  ,  par  le  grand-maitre  ou  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrife,  à  l'extiniflion  des  (ev.x  ,  après 
deux  publications  ,  &  en  obfervant  d'ailleurs  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  ventes  ordinaires. 

Cette  loi  veut  en  outre  que  la  vidange  des 
Chablis  fe  fafle  dans  le  cours  d'un  mois ,  pour  le 
plus  long  délai  ,  à  peine  de  confifcation  de  ces 
bois. 

Avant  l'ordonnance  de  1669  ,  plufieurs  règle- 
mens,  &  particulièrement  celui  du  6  oftobre  1605  , 
avoient  flatué  que  les  bois  Chablis  ne  pourroient 
être  employés  en  charbon  ,  merrain  ,  pelles  ,  faboti 
&  autres  ouvrages ,  &  que  les  adjudicataires  feroient 
tenus  d'en  faire  du  bois  de  chauffage ,  de  corde  oa 
de  traverfe ,  à  l'exception  que  le  chêne  pourroitêtrô 
équarri  fur  place  pour  ouvrage  de  charpente.  Quoi- 
que ces  difpofitions  ne  fe  trouvent  pas  rappelées 
exprefiément  dans  l'ordonnance  de  1669,  on  P'^^^t 
dire  qu'elles  y  font  implicitement,  par  la  raifon  quû 
cette  loi  n'ayant  accordé  qu'un  mois  pour  la  vidange 
des  Chablis  ,  il  eft  clair  qu'elle  a  voulu  que  ces 
bois  ne  ferviflent  pas  aux  ouvrages  dont  on  a  parlé  » 


(i)  Cet  arrêt  cjî  ainfi  conçu  :  Le  roi  étant  informé  que 
ëans  la  plupart  cks  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  du  royaume 
les   officiers  y   font  des  ventes   ^   adjudications  de   bois  f 
Chablis  &  volis  de  deux  ou  trois  arbres  feulement ,  moyen- 
nant cinquante  &  foixante   fous  ,  à    gens  interpoles  pour 
fous  ce  prétexte   avoir  entrée  dans  les  forets  &   la  liberté 
d'y   exploiter   les  Chablis   &  y   prendre    d'autres  bois    de 
délits,  ainfi  que  les  grands-maîtres  des  eaux&  forêts  l'oiu 
reconnu  en  faifant   les  vifites   des   forêts  de  leurs  départc- 
mens  ,  &  examinant  les  regiftres  &  pjpiers  des   greffes; 
ce    qui   efl    contraire  aux   ordonnances   &   régiemens   df:s 
forêts  ,  &  voulant  y  pourvoir  :  ouï  le  rapport   du  /leur  Je 
Pelletier  ,  conteiller  ordinaire  an  coafcil  royal,  contiôleur 
général   des  finances  ,   fa  majefté   en  fou  confeil  ,  confor- 
mément à  fofi  ordonnance  fur  le  fait  des  eaux  &  forêts  c'u 
mois  d'août    1659,  arrêts  &   régiemens  rendus  en  confé" 
quence  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Chablis  &  volis  de 
fes  forêts  &  bois  feront    vus  ,   vilités  ,  eftimés  &  marqués 
du  marteau   du  roi  par  !e  maître  particulier  ,  procureur  da 
roi  &  garde  marteau   de  cinque  maîtri'e  ,  en  préfence  du 
fergent    garde   du    triage    du    canton  où  ils  fe  trouveront 
avant  d'en  faire  la  vente  &  adjudication  ,   qui  fera  pat  eux 
faire  au  plus  offrant,  judiciairement  fuivant  l'ordonnance; 
.-jTant  fa  majcité  ,  très-exprefles    inhibitions   &   défenfes 
•!Ux  ofîîc'crs  defdites  maî;rifes  de  procéder  à  la  vente  defdits 
Chablis  &  volis  qu'en  la  forme  ci-dciTus  prcfcrite  ,  &  qu',  1 
n'y  ait  au  moins  dans  chacune  forêt  Jufqu'à  la  quantité  de 
dix  cordes  de  bois  Chablis   &  volis  ,  qui  feront  cependant 
confervés  par  les  gardes  ,  fur  peine  de  répondre  par  lefdits 
otriciers  en  leurs   propres  &  privés  noms  ,   des  délits  qui 
]->o.  rroient    être    commis    dans   la   forêt    pendant   l'ufance 
d.efdits  arbres  Chablis  &  volir  ,  &  d'interdiélion  de  leurs 
charges.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  grands-mtîtres  de  tenir 
la  m-.in  à  re::écution  du  préfert  arrêt,  qui  fera   pour  cet 
effet    lu,  publié,  affiché   &  enre^iftré   par-tout   o'j  befoin 
Icra  ,  à   la  diligence    des    procurctirs  du   roi  ,  en  chacune 
ma.tri'e.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Verfaille^  le 
treiitième  jour  de  décembre  Biil  iix  cent  quatre- vir.gt-fcpr« 
SlfjiJ  de  Fremont, 
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puifque  ce  temps  ne  fufiîroit  pas  pour  établir  les 
atteliers  néceflairesà  la  fabrication  de  ces  ouvrages. 

L'article  5  du  titre  cité  défend ,  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire  ,  au  garde-marteau  de  marquer, 
&  aux  officiers  de  vendre  aucun  arbre ,  fous  prétexte 
qu'il  a  été  fourché  ou  ébranché  par  la  chute  des 
Chablis  (1). 


(i)  Pour  faire  connohre  plus  part'uulùremtnt  l'efprit  de 
la  loi  an  fujet  des  délits  relatifs  aux  Chablis  j  nous  rappor- 
terons le  fameux  arrêt  que  le  confeil  rendit  le  2C  mars  t-rzS  , 
&  qui  doit  fuffire  pour  rappeler  aux  officiers  le  foin  arec  lequel 
ils  doivent  f. ire  txccuter  les  difpofit'ions  de  l'ordonnance  fur 
la  matùvc  dont  il  s'agit. 

Le  roi  s'étant  fait  reprofenter  en  fon  confeil  les  mé- 
moires qui  y  o.it  été  rendis  au  fujet  des  abus  commis  dans 
i(b  forêts  dépendantes  de  lamaîtrile  d'Arqués  ,  à  roccafion 
de  plusieurs  arbres  qui  s'y  font  trouvés  arrachés  par  l'iin- 
pétuolité  des  vents,  dont  partie  étoient  déjà  eyploiiés  ^ 
tant  par  les  officiers  que  par  les  adjudicataires  des  ventes 
ordinaires  defdites  forêts  :  le  procès  -  verbal  fait  par  le 
maître  particulier  le  18  janvie^  1716,  en  exécution  des 
ordres  qui  lui  ont  été  donnés  pour  vérifier  le  contenu 
auxdits  mimoiies,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  trouvé  dans 
la  for(t  d'Eauy  pluiieurs  arbres  arrachés  par  les  vents  , 
d'autres  abattus  ï  la  coignée  ,  exploités  en  cordes  de  co- 
terets  «  en  planches  ,  &  partie  fciés  à  certaines  longueurs, 
<jue  le  nommé  Pierre  Louis  ,  fadeur  des  ventes  qu'exploite 
aûueremcnt  Simon  Gouye  ,  lui  a  déclaré  avoir  été  façonnés 
par  Tordre  dudit  Simon  Gouye  ,  &■  mis  dans  fcs  ventes  ,  pour 
les  conferver  &  empêcher  les  riverains  de  les  emporter  ;  Se. 
qu'après  avoir  examiné  les  louches  defdits  arbres  ,  il  a  re- 
connu qu'il  y  avoit  quatre-vingt-dix  chênes,  deux  cents 
<juarante-un  hêtres  ,  foixantc-onze  trembles  &  cent  neuf 
touUeaux  ,  partie  marqués  du  marteau  du  garde-marteau, 
que  Gilles  Carpentier  ,  garde  dudit  canton  ,  lui  auro't 
déclaré  avoir  laifTc  fj.çonner  par  ledit  Gouye  fur  ce  qu'il 
lui  avoit  dit  qu'il  n'avoit  que  faire  de  s'en  embarralTer  ,  Se 
<)u'il  lui  répondoit  des  événcmens  qui  en  pourroient  arriver, 
ce  qui ,  joint  à  ce  que  lorfqu'il  avoit  aflifté  ledit  garde- 
marteau  dans  la  marque  qu'il  avoit  faite  defdits  arbres  ,  il 
y  en  avoit  déjà  partie  de  façonnés  ,  dont  il  n'avoit  rien 
die  :  autre  procès-verbal  fait  par  le  maître  particulier  les 
30  ,  31  janvier  &  premier  février  1716  ,  par  lequel  il  paroît 
que  ledit  maître  particulier  étant  retourné  dans  ladite 
forît  pour  prendre  le  compte  defdites  cordes  ,  il  lui  auroit 
été  impodible  d'en  faire  un  exaàt  ,  leldites  cordes  étant 
mêlées  nvec  celles  provenantes  des  ventes  dudit  Gouye;  & 
qu'ayant  demandé  à  Louis  Gouye  fon  fils  ^  qu'il  auroit 
trouvé  dans  lefdites  ventes  ,  pourquoi  les  cordes  qu'il  difoit 
provenir  de  fon  exploitation  étoient  mêlées  de  tremble  , 
hêtre  &  mérifier  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  point  de  fouches 
de  ces  fortes  d'arbres  auprès  defdits  bois  ,  il  auroit  répondu 
<juc ,  quand  il  faifoit  exploiter  une  vente  ,  il  ne  s'attachoit 
point  à  remarquer  les  fouches  ;  qu'il  auroit  néanmoins  re- 
.connu  j  autant  qu'il  auroit  été  pofHble  ,  qu'il  y  avoit  deux 
cents  huit  cordes  de  coterets  provenans  defdits  arbres 
arrachés  j  &  quelques  hêtres  (ciés  en  planches  ,  &  dans  le 
triage  de  la  lande  Hardel  ,  dans  les  ventes  dernières  recol- 
lées ,  il  auroit  trouvé  pareillement  douze  baliveaux  de 
hêtre  &  deux  de  chêne  fciés  par  le  pied  &  coupés  à  la 
criig:K'e  ,  que  le  nommé  Cartier  ,  f.iûci;r  des  ventes  en 
ufance  qu'exploite  Jean  Chauvcl  .  lui  auroit  déclaré  avoir 
^té  exploités  par  ordre  dudit  gardc-martcau  ,  qui  en  avoit 
dt;à  même  fait  enlever  &  conduire  une  voiture  chez  lui. 
Le  jugement  rendu  par  ledit  maître  particulier  ,  le  10 
décembre  1715  ,  fur  le  réquilîtoire  du  procureur  de  fa 
majelté  en  ladite  mr.îtri'e  ,  par  lequel  il  eft  enjoint  aux 
gardes  des  forêts  de  ladite  maîtrife  ,  de  remettre  au  greffe 
ISJTS  procès-verbaux  de  la  quantité  &  qualité  des  arbres 
îombés  dans  l'étendue  de  leurs  gardes  ,  &  d'en  faire  les  [ 
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L'article  5  veut  qu'immédiatement  après  la  vente 
des  Chablis ,  il  en  loit  dreffé  un  état  pour  être  déli- 
vré dans  la  huitaine  par  le  greffier  au  receveur 
général  ou  particulier  des  domaines  qui  doit  en  faire  • 

la  recette.  ,         ,        a-  •       <?, 

Suivant  l'article  7  ,  les  vacations  des  officiers  OC 

du  greffier ,  tant  pour  la  reconnoiifance  &  le  mar- 

publications,  pour  être  procédé  à  l'adjudication  d'iceux» 
le  17  janvier  1726  ;  les  publications  faites  en  conféqiieiice 
par  les  nommés  Pierre  Paugé  Si.  Douté  ,  gardes  deldites 
forêts;  le  procès-verbal  fait  par  le  garde-marteau  de  ladite 
maîtrife,  dépofé  au  greffe,  le  ji  janvier  1716,  par  lequel 
il  déclare  qu'après  avoir  marché  &  vifité  lefdites  forêts 
pour  reccnnuître  les  arbres  arrachés  &  tombés  par  le  vent , 
il  en  a  trouvé  quatorze  cents  quarante-fept  pieds ,  à  laquelle 
vifite  il  parnît  avoir  vaqué  depuis  le  11  décembre  julques  & 
compris  le  6  janvier  dernier  ;  &  q\ie  le  14  dudit  mois  de 
janvier  ,  pall'ant  dans  la  forêt  d'Eauy  »  au  canton  du 
Fourchet  d'Orival  ,  il  a  trouvé  un  chêne  de  fept  pieds  de 
tour  abattu  à  la  coignée ,  &  le  10  dudit  mois  dans  la  garde 
de  faint-Martin  ,  un  chêne  de  quatre  pieds  de  tour,  abattu 
pareillement  à  la  coigr.éc  ,  qu'il  auroit  fait  conduire  chez  le 
nommé  Cauchois,  avec  celui  trouvé  dans  le  canton  du 
Fourchet  d'Orival  ,  &  un  autre  qu'il  auroit  trouvé  dans  le 
triage  de  Campaftourel.  Le  jugement  rendu  par  ledit 
maître  particulier  ,  le  7  février  17:6  ,  fur  les  conclullonS 
du  procureur  de  fa  majedé  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
Michel  Duval  ,  garde-mancau  ,  Louis  Gouye  ,  fils  aîné  de  ■ 
Simon  Gouye  ;  les  nommés  Martel  frères  ,  Jean  &.  Nicolas 
Mo.  ier  père  &  fils  ,  &  Gilles  Carpentier  ,  garde  ,  feront 
alfignés  pour  être  ouïs  fur  les  faits  réfultans  deldits  procès- 
verbaux,  les  interrogatoires  defdits  Pierre  &  Nicolas  Martel 
frères  ,  Nicolas  Monicr  Se  Jeai  Monier  père  &  fils  ,  par 
lefquels  ils  conviennent  que  huit  jours  après  que  lefdits 
arbres  furent  tombés  par  les  vents,  ils  fe  ftroient  mis  à  f 
travailler  pour  les  exploiter  avec  quatre  autres  ou .  ricrs  , 
fans  aucuns  ordres;  qu'après  y  avoir  travaillé  huit  jours  , 
le  garde-marteau  de  ladite  maîtrife  leur  auroit  fait  fcier  par 
les  extrémités  les  chênes  arraches  par  les  \ents  ,  &  tombés 
dans  la  grande  route  de  faint-Martin  ,  ce  qu'.^.vant  f.^it  ,  ils 
auroient  pareillement  fcié  les  autres  chênes,  q'ioiqu'éloigiés 
de  ladite  grande  route  ,  pourquoi  ledit  gardc-matteau  leur 
auroit  donné  fept  livres  ;  &  Jean  Monier  en  outre  déclare 
qu'il  ne  connoît  point  les  autres  ouvriers  qui  leur  auroient 
aidé  à  fcier  leldits  chênes;  qu'ils  étoient  venus  leur  aider 
par  ordre  dudit  garde-ir.arteau  ;  qu'à  l'égard  des  autres 
arbres  exploités  ,  ils  l'avoient  été  par  l'ordre  dudit  Gouye  , 
qui  en  avoit  fait  payer  la  façon  à  raifon  de  dix  fous  la 
corde  ,  &  qu'il  avoit  été  préfent  auxdites  exploitations. 
L'interrogatoire  de  Michel  Uuval  ,  par  lequel  il  convient 
que  le  11  décembre  1715  ,  il  auroit  commencé  fa  vifite 
pour  reconnoitre  lefdits  arbres,  arrachés  ,  &  en  faire  le 
martelage  ;  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  du  jour  qu'il  auroit 
commencé  à  le  faire  ,  &  qu'étant  parvenu  à  la  garde  de 
faint-Martin  ,  il  auroit  trouvé  Louis  Gouye  &  fon  fadeur  , 
qui  en  faifoient  façonner  en  bois  de  coterets  ;  que  les  arbres 
tombés  dans  la  route  de  faint-Martin  la  traverfant  entièrci- 
ment  ,  il  auroit  donné  ordre  à  fept  ouvriers  de  les  fcier 
par  les  deux  bouts  pour  rendre  le  chemin  libre ,  &  empêcher 
les  voituriers  de  f.:ire  une  nouvelle  r  ute  au  travers  des 
Jeunes  ventes;  qu'il  n'a  point  vu  lefdits  ouvriers  y  tra- 
vailler; qu'il  fe  peut  cependant  bien  trouver  qu'il  ait  paf?e 
auprès  d'eux  en  faifant  fon  martelage  fans  y  faire  attention; 
qu'il  efl  bien  vrai  que  les  nommés  Monier  &  Martel  étant 
venus  chez  lui  un  foir  lui  demander  le  payement  de  deux 
journées  qu'ils  avcient  employés  à  fcier  lefdits  chênes  , 
qu'il  leur  auroit  donné  fept  livres  ,  dont  il  comptoir  fe  f„iie 
rembourfcr  par  lefdits  adjudicataires  ;  que  lorfqu'il  leur 
avoit  donné  l'ordre  pour  les  couper  ,  ceux  des  aunes  efpèccs 
éioieiit  déjà  façonnés,  8c  que  les  trois  chênes  <iu'il  avoir   v. 
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*elage  ,  que  pour  l'adjudication  des  Chablis  &  arbres 
de  délit,  doivent  être  taxées  par  le  grand  maître, 
icJon  l'importance  du  travail,  6cc. 


fait  tranfporter  chez  ledit  Cauchois,  il  les  avoir  fait  enlever 
par  fes  gens  ,  chevaux  &  harnois  ,  pour  empêcher  quiis  ne 
fuilbiu  pris  par  les  riverains ,  comme  plulieurs  autres  qu'il 
avoit   reconnu  avoir  déjà   été  enlevés  en   partie  ,  dont  il 
avoir  donné  ordre  de  faire    re;<ploitation    du    futplu:   en 
corde  ;  que  fon  charetier  en  avoit  enlevé  une  demi-corde 
fans  fon  ordre  ;  que  le  17  janvier  1726  ,  il  fe  feroic  préfenté 
au  greffe   pour  y  dépofer  fo\i  procès-verbal  ,  que  le  greffier 
avoit   refulc  d'enrcgillrer  par  rapporr   à  rabfence  du  pro- 
cureur du  roi  ;  &   que  lorlque   les  officiers  avoient  envoyé 
chez  lui  pour  lui  dire   de  remettre   fon  procès-verbal   au 
greffe  ,  il  ne  s'y  étoit  pas  tfouvé  ;  qu'ayant  rencontré  en 
chemin  celui  qu'ils  y  avoient  envoyé  ,  il  lui  auroit  répondu 
que  le  greffier  n'avoir  qu'à  fe  tranfporter  chez  lui  la  veille 
de  l'audience  ,  qu'il  lui  feroic  porter  fur  fon  regiflre  cor- 
re(ftcmcju  ;  qu'il  éroir  vrai  qu'il  avoir  omis  de  cojnprendre 
dans  fon  procès-verbal  les  arbres  qui  s'étoienr  rrouvés  arra- 
chés dans  la  Laye-madame  &   Landchardel  ,  qu'il  y  avoir 
ajoutés    depuis.    L'interrogatoire    de    (TÏlIes    Carpentier , 
g.irde   de  la   forêt  d'Eauy  au  détroic  de  faint-Martin  ,  par 
lequel  il  convient  que  le  ii  décembre  172^  &  jours  fuivans, 
îl  avoit  alliflé  ledit  garde-marteau  à  lamatqiie  defdits  arbres 
arrachés  ,  dont  il   n'auroir  pas   dreffé    fon  procès-verbal  , 
parce  qu'il  lui  avoit  dit  que  le  lien  fuffiroit  ;  qu'en  procédanr 
audit  martelage  ils  avoient  trouvé  quelques  arbres  blancs  & 
de  hêtre  coupés  par  les  extrêmiés  ,  &  façonnés  en  cotercts 
par  l'ordre   dudir    Gouye  ;    que    depuis  ,  les    ouvriers    qui 
avoient  travaillé  à  fc'er  lefdits  arbres  &  exploirtr  en  corde  , 
lui  ont  déclare  qu'ils  avoient  fcié   les  chênes   par  ordre   du 
^aide-marteau  ,  &    exploité   les  autres  par   l'ordre    dudit 
ijouyc  ,  qui    Tavoit   même  prié  de  lui  lailfer  façonner  les 
autres  ,   lui   diiant   qu'il  lui    répondoit    de  tout  ce    qui    en 
pounolt  arriver  ,  ce  qu'il    avoit  cru   de   boni  e  foi  ;  &  qu'à 
l'égard  des  chênes  menés  chez  Louis  Cauchois,  ledir  garde- 
marteau  lui  avoir   dit   qu'il  ne  les  falloir  enlever  que  pour 
les  mettre  en  sûreté.  L'interrogatoire  de  Louis  Gouye,    fils 
de   Simon  Gouye  ,   adjudicaraire   des    ventes   en   ufance  , 
convient  que  s'éiant  traufporté  dans  les  ventes  ,  qu'il  avoit 
commencé  à  faire  exploiter  les  ii  &  1  3  dudit  mois  ,  que  le 
garde-marteau  y  étant  venu ,  il  lui  auroit  repréfenté  qu'il  ne 
le  fai.oit  que  pour  les  intérêts  du  roi,  &  qu'il  l'avoit  même 
SMuré  qu'il  n'en  feroit  point  inquiété  ;  ce  qu'il  avoit  cru 
d'autant  plus  qu'en  l'armée    i7ao,s'étant  trouvé  plufiturs 
arbres  arrachés  près  des  ventes  qu'il  exploitoit  ,  lefdits  offi- 
liers  ne  lui  en  auroient  rien  dit  ,  fur  ce  qui  leur  auroit  été 
repréfenté  que  ce  n'étoit  que  pour  empêcher  les  riverains 
de  les  emporter  ;  qu'au  furplus  il  ne  Pavoit   fait  qu'après 
^ue  le  garde  lui  avoir  permis,  &  que  d'ailleurs  il  s'y  croyoit 
autorifé  par  l'article  b  du  titre  d'alfiette  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de  1669  ,  qui  permet  aux  adjudicataires  de 
couper  les  bois  abattus  pour  les  layes  &  tranchées  ,  avec 
défenfes  aux  riverains  d'y  roucher  ;   qu'il  eft  vrai  ou'après 
l'exploTiation  deldirs  aibres  ,  il  en  avoit  fait  tranfporter  les 
bois  dans  fes  ventes,  pour  que  fon  fadeur  fût  plus  à  portée 
^e  les  conferver  ;  que  les  chênes  qui  s'étoient  trouvés  fciés 
dans  le  triage  du  grand  chemin  de  faint-Martin  ,  du  Fourcher 
ri'Orival&  dans'  la  grande  route  ,  l'avoient  été  par  l'ordre 
du  garde-marteau ,  qui  avoit  même  donné  ordre  à  fon  garde- 
vente  d'v  veiller,  qu'il  avoit  fait  fcier  en  planche  de  billes 
de  tremble  provenant  deidits  arbres  arrachés  ,  qui   étoient 
encore  fur  le  lieu  ,  &  que  fon  dellcin  n'étoit  pas  de  les  en- 
lever ;  qu'il  étoit  bien  vrai  qu'il  avoit  dit  à  Gilles  Carpen- 
tier ,  garde  ,  qu'il  le  garantilfoit  de  tous  les  événemens  & 
f  ourfultes  qui  («ourroient  arriver  pour  raifon  dcfdites  exploi- 
larions.  Le  mémoire  préfente  par  ledir  Louis  Gouye  ,  fils  de 
Simon   Gouye  ,  adjudicaraire   des  venres    de    hidite   forêt 
d'F.auy  ,  par  lequel  il  expofe  que  s'étant  apperçu  que  les 
fi»iÊrains  emportoient  l^s  bois  provenans  deWits  axbrc s  aira- 


CHABLIS.  29 

Un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  &  com- 
merce du  feu  roi  de  Pologne  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  ,  a  réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé  en 


chés ,  pour  en  empêcher  l'enlèvement  total,  il  auroit  pris 
quaraure  ouvriers  pour  les  faire  tranfporter  auprès  de  ies 
ventes  ,  où  ayant  reconnu  qu'ils  n'étoient  pas  encore  en 
sûreté  pour  être  plus  en  état  de  les  conferver,  il  les  auroit 
fait  mettre  dans  les  ventes  ,  le  tout  à  intention  d'empêcher 
les  riverains  de  les  prendre  ,  &  fa  niajellc  étant  d'ailleurs 
informée  que  ledit  Duval  ,  garde-marteau,  avoit  fait  abattre 
plufieurs  arbres  dans  lefdites  forêts,  qu'il  avoit  appliqués  à 
Ion  profit  ;  à  quoi  étant  necelTaire  de  pourvoir  pour  réprimer 
de  pareil i  abus  ,  fa  majellé  s'elt  pareillement  fait  repré- 
fenter  l'ordonnance  du  mois  d'août  i6oiy  ,  lur  le  fait  des 
'  eaux  8c  forêts ,  par  laquelle  fuivant  l'article  15  du  titre  48, 
il  elt  fait  défenfes  au.x  adjudicataires  de  retenir  dans  leur» 
ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  proviendront  ,  à  peine 
d'être  punis  comme  s'ils  avoient  volé  lefdits  bois.  Par  les 
articles  i  ,  a  ,  }  fit  4  du  titre  17  ,  il  elt  ordonné  que  lotfqu'ii 
fe  trouve  quelques  arbres  abattus  ,  arrachés  ou  rompus  par 
l'impéruofité  des  vents,  les  gardes  feront  tenus  d'en  faire 
leur  rapport  ;  que  le  garde-marteau  &  leldits  gardes  feronc 
tenus  de  veiller  à  la  confervation  defdits  bois  ,  empêcheront 
qu'ils  rie  fuient  pris;  que  les  particuliers  qui  les  couperont 
ou  emporteront ,  feront  condamnés  par  les  officiers  ,  au  pied 
de  rour  ,  à  peine  contre  lefdits  officiers  d'amende  arbitraire  , 
&  d'en  répondre  en  leurs  noms;  qu'ils  feront  marqués  du 
marteau  du  roi  en  préfence  defdits  officiers;  &  que,  fou» 
quelque  prétexte  que  ce  puillè  être  ,  ils  ne  pourront  être 
réfervés  ni  façonnés  ,  mais  qu'ils  feront  vendus  incelFam- 
ment  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront ,  &  par  les  articles  1,5, 
6  &  8  du  titre  ji  ,  que  les  peines  prononcées  contre  lej 
délinquans  pour  la  première  fois  ,  kront  de  quatte  livres 
pour  chacun  pied  de  tour  de  chtnt  &  de  tous  arbies  fruitiers, 
de  cinquante  fous  pour  chacun  pied  de  faulx  ,  hêtre  ,  orme  , 
tillùt ,  fapin  ,  charme  &  frêne  ,  &  trente  fous  ,  pour  les 
arbres  d'autres  efpèces  ;  que  lorfque  lefdits  délits  fe  trou- 
veront .'ivoir  été  faits  par  officiers  ,  marchands  ,  ventiers 
&  gardes  -  venies  lefdires  peines  feront  du  double,  & 
qu'outre  lefdites  amendes  ils  feront  pareillement  condamnés 
aux  reftitutions  ,  dommages  &  intérêis  ,  qui  feront  au 
moins  de  pareille  fuiTime  que  l'amende  ,  &  l'édit  du  mois  de 
mai  i7t6  ,  par  lequel  article  50  ,  il  elt  ordonné  que  les 
amendes  &  reftitutions  régkes  p?r  ladite  ordonnance  ne 
pourronr  être  diminuées;  que  les  reftirurions  feront  égales 
aux  amendes  ,  &  les  amendes  égales  aux  reititutions.  Ouï  le 
rapport  du  fieur  Dodun  ,  confeiller  ordin?uc  au  confeil 
royal  ,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  majefté  étant  en 
fon  confeil  a  déclaré  Michel  Duval  ,  garde-marteau  de  la 
maitiile  d'Arqués  ,  &  Gilles  Carpentier,  garde  ,  incapables 
de  pouvoir  exercer  à  l'avenir  de  pareils  offices  ;  ordonne  que 
ledit  Uuval  fera  tenu  de  fe  défaire  dudit  office  de  gatde- 
martcau  ,  dans  im  mois  pour  tonte  prcfixion  &  délai  ,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  du  préfent  arrêt  ;  finon 
&  à  faute  de  ce  faire  ,  l'a  décU'ré  vacant  &  impétrable  ,  5c 
qu'il  fera  pourvu  incellamment  pir  coinmilTion  auxdir» 
offices  ;  condamne  ledit  Michel  Duval  ,  Simon  Gouye  , 
adjudicaraire  des  ventes  en  ufance  de  !a  forêt  d'Eauy  ,  atl 
détroit  de  faint-Marrin  ,  &  Louis  Gouye  fon  fils  ,  folidaire- 
ment  en  neuf  mille  trois  cents  quatre-vingt-neuf  livre» 
d'amende  ,  &  pareille  fomme  de  rtiHtution  ,  pour  raifoa 
des  chênes,  hêtres  ,  trembles&  bouleaux  par  eux  exploités; 
&  Gilles  Carpentier  ,  garde  ,  pour  avoir  fouffert  lefdites 
exploitations  Uns  en  rendre  aucun  procès-verbal  ,  en  trois 
cents  livres  d'amende  ,  au  payement  defqueUes  amendes  & 
rellitution  ,  lefdits  Duval  ,  Gouye  père  &  fils  ,  &  Carpentier 
feront  conirainrs,  ainfi  qu'il  elt  accoutumé  pour  les  affaires 
de  fa  majtfté,  à  la  reqcêre  du  fleur  Nérot  ,  receveur  gtnér.il 
des  domai\ies&  bois  de  la  généralité  de  Roiien,  nonobftiini 
clameur  de  haro  ,  toures  oppofitions  ,  appellations  ,  oa 
autres  empccbemens  quelconques  ,  dont  H  aucuos  jnicr- 


^  CHABLIS. 

Lorraine  relativement  aux  Chablis  trouvés  dnns  les 
forêts  des  domaines  de  ia  majefté.  Cette  loi  a  été 
faite  en  conformité  des  difpofition-s  de  rordonnancâ 
de  1669  (;). 

viennent ,  fa  majefté  s'eft  réfervé  la  connoilTance  ,  &  icelle 
interdit  à  toutes  cours  &  juridiiftions.  Ordonne  fa  majefté 
tju'à  la  requête  de  fon  ptocureur  en  ladite  maîtrife  ,  j^rocès- 
vtrlial  &  état  fera  fliic  par  les  officiers  de  tous  les  bois  mis 
«n  corde  ,  planches  &  arbres  façonnés  provenans  defdits 
arbres  arrachés  ,  enfemlile  le  martelage  de  tous  ceux  co-i- 
tenu3  an  procès-verbal  diidit  garde -marteau  ,  pour  être 
vendus  fans  délai  avec  les  trois  chênes  trouvés  chez  le 
tsommé  Cauchois  ,  au  profit  de  fa  majeltc  ;  que  lors  dudic 
mar:elage  les  officiers  fe  faircnt  repréfcnter  les  proccs- 
veibaus  faits  p„r  les  gardes  ,  defdits  arbres  arr.ichés  ,  ic  que 
faute  par  lefdits  gardes  de  les  repréfentcr  ,  ils  prononcent 
contr^cuK  les  peines  portées  par  l'article  premier  du  titre 
des  ventes  des  Chablis  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1661;; 
enjoint  fi  majefté  aut  officiers  de  ladite  maîtrife  ,  de  fe 
conformer  h  l'avenir  à  ce  qui  elt  porté  pjr  ladite  orJu;inance, 
&:  de  ne  F:ire  aucune  vente  feadjudication  d'arbres,  Cnablis 
8c  menus  marchés  ,  qu'au  préalable  ils  n'aycut  été  marqués 
en  leur  préfence  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de  priva- 
tion de  leurs  oflices ,  fit  au  fleur  Savary,  grand-maître  des 
eaux  &  forêts  au  département  de  Rouen  ,  de  tenir  la  maîn 
à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  ftta  legiflré  au  greffe 
des  maîtrifes  dudit  départeinent ,  lu,  publié  &  affiché  par- 
tout oîi  bcfoiii  fera.  Fait  au  confeil  d'état,  fa  majefté  y 
létant  ,  tenu  à  Vtvfai;ies  le  »6  mars  1716.  Signé  Fleuriau, 

Ci)  Foî'c!  cet  arr't. 

Le  roi  étant  infvjrmd  qu'il  fe  pafTe  dans  les  maftrift's  un 
«bus  très^pféjudiciablc  à  fes  intérêts  ,  &  à  la  cohfcrvaubn 
des  forêts  de  Con  domaine  ,  en  ce  qu'on  procède  â  la  vtnte 
des  arbres  CViablis  ,  fur  les  finiplcs  déclarations  que  les 
forêtiers  en  apportent  aux  greffes,  &  fans  qu'ils  aient  été 
reconnus  pat  les  ^arJe-marteaux  ,  ni  qu'ils  en  aient  drefié 
aucuns  procès- verbaux  ;  &  fa  majefté  voulant  pourvoir  à 
la  réformation  d'un  pareil  abus  ,  ou'i  le  rapport  du  fieur 
Gallois  ,  coifeiller-fe^rétaire  -''état  ordinaire  ,  &  confciller 
au  confeil  royal  des  finances  &  commerce  ,  commiflairc  à  ce 

(iép'té. 

Sa  majpfté  en  fon  confeil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

Atiticie  premier.  Lorfqu'il  fe  trouvera  quelques  arbres 
aba'.fus  ,  arrachés  ou  rompus  par  l'impétuofité  des  vents 
âM  quelque*  autres  accidens  ,  les  forêtiers  feront  tenus  d'en 
fcire  leurs  rapports  aux  greffes  des  maîtrifes  ,  trois  jours 
après  ;  lefqwels  rapports  contiendront  la  qualité  ,  nature  & 
jjTofTeur  dcfdjis  arbres  ,  le  heu  où  ils  les  auronr  trouvé?  , 
&  obfcrvcrnnt  fi  en  tombant  ils  en  ont  rompu  01  touché 
d'auTL's  p^r  leufs  chûtes  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende.  '  ' 

I  I.  Le  garde-.Yiarfeau  &  les  rotétiers  du  canton  ,  veil- 
Itro.it  à  l;v  conftrvatioil  des  bois  Chablis  ,  &  empêcheront 
«fu'ils  ne  sWent  pris  ,  enlevés  ou  ébranchés  par  les  ufagcr? 
&  antres  ,  ''au.-  prétexte  de  coutume  &  d'ufage  ,  quel  qu'il 
to  iile  être  ;  &  en  cas  q'i  il  s'en  rencontre  de  coupés  & 
èbranchés  ,  le  garde- m<\rteau  en  drcflcia  procès  -  verbal  ^ 
qu'il  remettra  au  ^rt:.Te  ,  &  les  forêtiers  en  feront  rapport, 
ie  même  que  s'ils  avoietit  été  abattvis  fur  pied  ,  &.  les 
ôfTtciers  p'ononceroiu  les  condamnations  en  ao;iféq:icnce  , 
àpcirre  d'.vmendc  arbitraire  ,8cd'en  tépondre en  leurs  noms. 

lîL  AufTt-tcSr  que  les  offieiers  auront  été  avettis  ,  le 
ittaître  particulie"  ou  fon  lieutenant  ,  en  cas  d'abl'encc  ,  fc 
tranfportera  fur  les  lieux  ,  accompvîjrté  du  procureur  du 
roi,  du  gnrde-marteau  êc  ciii  forciicr,  f«nr  voir  les  arbres 
Chablis  ,  &  rec«nnoi!re  (î  le  rapport  du  forêticr  efl  fidèle  ; 
Jefquels  arbres  feront  marqués  de  retre  marteau  ,  en  la  pré- 
fence  defdits  officiers,  qtii  procéderont  à  la  vente  defditS 
arbr'^s  ,  ei  l'audience  Ae  I3  jiilHce  des  ca.ix  &  forêts,  à 
J'cxtin(aioti  des  f>ux  ,  aptes  dt'ix  publications  faites  à  l'au- 
dience OU  marché  du  l*ett^>  ^itajit  If  s  viUïs  iî  «iitages  dw 


CHABLIS. 

Les  gfiiyers  ne  doivent  faire  aucune  vente  de 
Chablis  fans  ia  permiffion  des  maitres  particuliers  , 
ou  des  lieutenans  des  maîtrifes  pardevant  lefquelles 
ils  refibrtiiTent.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  86 


envirotis  de  la  forêt;  &  pour  cet  effet,  billets  proclama- 
toire5  l'eront  envoyés,  &  affiches  mifes,  comme  pour  Jes 
veines  ordinaires  ,  &  k  temps  de  vidange  ne  fera  que  d'ua 
mois  pour  le  plus  ,  à  peine  ôc  nullité  &  coiifîlcation  des 
bois   vendus. 

I  V.  Fait  fa  majefté  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes 
aux  officiers  defdites  maîtrifes  de  procéder  à  la  vente  de!- 
dits  Chablis,  qu'en  la  forme  ci-deilùs  prefcriie  ,  &  qu'il 
n'y  ait  au  moins  dans  chacune  forêt  jufqu'à  la  quantité  de 
dix  cordes  de  bois  Chablis,  qui  feront  cependant  conferviîi 
par  les  forêtiers,  fur  pciie  de  répondre  par  leldits  officiers 
en  leurs  propres  CÎ:  privés  noms  ,  des  délits  qui  pourroient 
être  commis  dans  ia  forêt  pendant  Pufance  defdits  arbrej 
CI,ab!i<i  ,  &  d'inrcrdiclion  de  leurs  charges. 

V.  Défendons  au  g.trde  -  marreau  de  marquer,  &:  aux 
officiers  de  vendre  aucuns  arbres  en  eftaiit  ,  fous  prétexte 
qu'ils  auroient  été  fourches  Se  ébranchés  par  ladite  chute 
des  Chrblis  ;  mais  voulons  qu'ils  foient  cOiifervés  à  peine 
d'')mendc    arbirraire. 

VL  Incontinent  après  la  vente  des  Chablis  &  l'adjudi- 
tion  des  menus  marchés  ,  il  en  fera  drelféiin  état  pour  être 
délivré  dans  la  huitaine  ,  par  le  greffier,  au  receveur  dcî 
bois  ,  es  maint  duquel  feront  pa/és  les  deniers  du  prix  ,  tSc 
par  lui  au  receveur  général  ,  &  compris  dat\s  fon  état  de 
recouvrement  ,  airifî  que  le  prix  principal  de  nos  bois. 

Mande  fa  majefté  au  ficur  Gallois  ,  cominitraire  à  ce 
dép'.ité  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêtent  arrêt  , 
pour  l'exécvition  duquel  routes  lettres  né'.xffaires  lerunt 
expédiées.  Fait  audit  confeil  tenu  ij  l.unévi'le  le  ly  dé- 
cembre   1750.  Colbtionné  ,  Rouot  ,  fecrétaire  d'état. 

Staniilas  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  Pologne  ,  grand 
duc  de  Lithuanie  ,  Ru  Ile  ,  PrulFe  ,  Mazovie  ,  Samogiiie  , 
Kiovic  ,  Volhinic  ,  Podoiie  ,  Podlacie,  Livonie  ,  Smolensko,  . 
Sévérie  ,  Czernikovie  ,  duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  èic,  A 
m^s  amés  &  féaux  les  préfidens  ,  confeillers  &;  gens  tenans 
notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois  ,  falut,  Ayanr 
été  rendu  arrêt  er>  notre  confeil  royal  des  finances  &  com- 
merce ,  nous  y  étnnt  le  dix-neuf  du  préfent  mois  ,  portant 
règlement  au  fiijet  de  la  connoiifance  ,  corfervation  &  vents 
dc5  Chablis  qui  fe  trouveront  dans  les  bois  &  foiêf;  de  nos 
domaines  ;  &  voulant  qi:e  ledit  arrêt  dont  l'expédition  ett 
ci-îointe  &  attachée  fous  le  contre-fcel  de  notre  cbance!- 
le/ie,  ait  'on  pleine  entier  effet  ,  nous  vu;ts  mandons  de  le 
faire  incefTamment  lire  ,  publier  ,  regiftr  r  &  a'I-'cner  par- 
tout oîi  befoin  fera  ,  &  de  tenir  la  main  à  fa  pleine  A:  entière 
exécution  ,  fan;,-  permettre  ni  fourfrir  qu'il  y  foit  conrreveru 
directement  ni  indireilement  ;  car  ainfi  nous  plaîr.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  aux  préfentes,  lic;nées  de  notre  main  ^  Se 
co-nre-(igiiées  par  l'un  de  nos  confciileti-fecrétaires  d'état  , 
commandemens  &  ^ulances  ,  fait  mettre  &  appeadre  notre 
grand  fcel.  Donné  en  notre  ville  de  Lunéville  le  i8  dé- 
cembre 1750,  .^i^iii  Staniilas,  roi.  Par  le  roi,  Houot  , 
regiftrata  ,  Guire. 

La  cour  a  orlonné  afle  de  la  lc(nure  Si  publication  du 
préfent  arrêt  ,  enfemble  des  lettres  d'attaches  y  jointe?  ;  ou'i 
Se  ce  requérant  le  procureur  général  ;  ordonne  qu'il  fera 
fui"}  Se  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  Si  regilîré  en  fes 
gr?  .Tes  ,  pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant  ;  Se  qu'à  la 
diligence  du  protureur  général  ,  copies  duement  collaiiori'* 
nées  dudit  préfent  arrêt  ,  feront  envoyées  dans  tous  les 
bailliages  &  autres  fiégcs  reflorti flans  nuemcnt  à  la  coi!r  , 
pour  y  être  pareillement  lu  >  publié  ,  regifbré  &  exécuté; 
enjoint  aux  fubftituts  des  lieux  d-e  tenir  la  main  à  Ion  exé- 
cution ,  [c  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  à  Nancy  en 
la  grande  falle  du  palais  ,  auditnf-e  publique  tenrnte  le  4 
janvier  175  i,  S'gw  du  Rouvroii.  Et  plus  bas  ,  F.  la  Cioiji  , 
gitsffer. 


CHABLIS. 

ti;i l'ordonnance  de  1 5 1 5  &  de  plufieurs  arrêts  poflé- 
jleiiïs. 

Les  Chablis  des  bois  fujcts  aux  droits  de  griirie  . 
grairie  ,  tiers  &  danger  ,  doivent  être  vendus  avec 
les  mêmes  formalités  que  les  Chablis  trouvés  dans 
les  forêts  du  roi ,  &  fa  majefté  doit  y  avoir  la  même 
part  que  dans  les  ventes  ordinaires.  C'eft  ce  qui  eu 
prefcritpar  l'article  11  du  titre  23  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts. 

Quant  aux  Chablis  des  bois  engagés ,  l'article  <;  du 
titre  2'~  les  attribue  en  entier  au  roi ,  nonobftant 
toutes  lettres  vérifiées ,  claufes  ,  dons  ,  arrêts,  con- 
trats ,  adjudications ,  ufages  &  polTeflions  contraires. 
.Un  arrêt  du  confeil  du  24  mars  1685  a  confirmé 
cette  loi  (i). 

r — '——~'~ — ■  — • — . —  ■ 

(i)  J/  convient  de  rappoiter  ici  l'anct  cite. 

Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  fon  ordonnance 
fur  le  fait  des  eaux  &  foiêts  du  mois  d'août  i65y  &  de  la 
dilpolîtion  d'icelle  ,  portée  par  les  articles  5  &  6  du  titre 
des  bois  tenus  à  titre  de  douaire  ,  concclfion  ,  engagenicns 
&  ufufruit  ,  liiivaiu  laqvielle  les  cngngilles  ,  ufufruitiers  Se 
autres  perfoniies  qui  jouillènt  à  titre  d'.iliénatiou  &.  d'enga- 
gement des  bois  des  domaines  de  fa  niajeli'é  ,  ne  peuvent 
dilpofer  d'aucune  futaye  ,  arhres  anciens  ,  modernes  ,  ou 
baliveaux  fur  taillis ,  même  de  l'âge  du  taillis  ;  ni  de  Cha- 
blis ,  &  aibres  de  délit  ,  ni  en  faire  couper  aucuns  par 
arpent  ou  par  pied  ,  pour  l'entretien  Se  réparation,-;  des  inai- 
fons  ,  moulins  cc  b.ltimens  dépendais  de  leurs  domaines, 
ou  fous  aucun  autre  prétexte  ,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes 
rcgiitrées  es  cours  de  parlement  &  chambre  des  comptes  , 
lur  lev  iivis  &  procès-verbaux  des  grands  maîtres  ,  à  pciiip 
de  privation  dct'dits  domaines  ,  de  l'amende  &  reftitution 
contre  les  poiïèlllurs  ,  &  de  condamnation  tant  contr'tux 
&  leurs  fermiers  ,  agen6&  receveurs,  que  cofitre  les  mar- 
chands §i  entrepreneurs  qai  les  auront  exploités  ,  ^  d'inter- 
diftion  contre  les  officiers  qui  en  feroifnt  la  délivra.nce  :  la 
plupart  defdits  engagiftes  &  ufufruiiicrs  font  sbattre  Si. 
couper  indifféremment  toutes  les  fatayes  &  baliveaux  an- 
ciens ,  modernes  ^  &  ceux  de  l'âge  des  taillis  ,  dont  ils 
difpofent  fous  divers  prétextes  à  leur  profit.  A  quoi  étant 
nécelTaire  de  pourvoir  :  oui  le  r;?pport  du  lieu»  le  Pcletier  , 
confciîler  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances, 
fa  majellé  en  fon  confeil  ,  conformément  à  foh  ordonaancc 
du  mois  d'aoiàt  1669  ^  titre  des  bois  engagés  ,  articles  5  &  6  , 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  engagiftes  ,  ufufruitiers  & 
autres  qui  poifèdent  des  bois  dépeidans  des  domaines  de  fa 
majefté  ,  foit  à  titre  de  concefllon  ou  d'aliénation  ,  ne 
pourront  à  l'avenir  faire  abattre  ,  couper  ,  ni  difpofer  d'au- 
cuns bois  de  futaye  ,  arbres  anciens  ,  modernes  ,  ou  bali- 
veaux fur  taillis,  même  de  l'âge  des  bois  réfervés  dans  les 
dernières  ventes  ,  ni  des  Chablis  &  arbres  de  délits  , 
des  am-ndes  ,  reftitutions  &  confifcations  qui  en  provien- 
nent ,  &  ne  pourront  faire  couper  aucuns  defdirs  arbres 
ror.r  entretien  &  réparations  de  maifons  ,  moulins  &  bâti- 
mens  dépendans  deldits  domaines  engagés  ,  aliénés  ou 
concédés  à  titre  de  douairt  &:ufufruit  ,  ou  fous  aucun  autre 
prétexte  que  ce  foit  ,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes,  regif- 
trées  au  parlement  &  chambres  des  comptes  ,  fur  les  avis 
&  procès-verbaux  des  grands-maîtres  ,  auxquels  fa  majeftc 
ordonne  ,  comme  auffi  aux  officiers  des  maîtrifes  particulières 
àts  eaux  &forêfî  ,  d'informer,  chacun  e;i  droit  foi,  d»s 
contraventions  faites  auxdits  articles  5  &  6  du  titre  des 
.jbois  engagés  de  ladite  ort^onnancc  du  mois  d'août  16*9, 
Ehioint  auxdits  grands-maîtres  de  tenir  la  niaia  à  l'exécii- 
tiondu  préfent  arrêt ,  &  de  le  faire  pjiblier  &  enregiflr.er  vxix 
f)^ge s  des  tables  4^  marbre  &  es  ipuitrifcs  piflicuUtrci  des  • 
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Voyez  t*ordonnance  des  eaux  ^  font^  ,  6-  les  cçrrf 
Trcnta'eurs  de  cette  loi  ;  le  dïœonnaire  raifonnédes  eaux 
&  forêts  ;  U'  reçue'il  des  édits  &  riglemem  de  Lorraine  ; 
les  lois  fore  fti  ires  ;  le  r^j;lemçnt  du  6  ofiçbre  i6o^  ;  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Bois  ,  Délit,  Gapde, 
Martelage,  Maîtrise  ,  Crurie  ,  Engagiste, 
Usage,  &c. 

CHACHAGE  ou  CHAÇATGE.  Le  glofTaire  fran- 
çois  de  dom  Carpentier  dit  que  c'cfl  un  impôt  cjuon  efi 
en  droit  d'exiger.  Cet  auteur  cite  en  preuve  l'article 
Cachia  ^  de  fon  pbffiirium  novurti  ,  où  on  trouve 
l'extrait  fuivant  de  la  paix  faite  entre  le  clergé  &  les 
habitans  de  Liège.  «  On  overa  à  Liège  &  en  bans 
»  defeurdits ,  &  en  autres  lieux ,  fe  on  les  acquiert, 
"  des  cervoifes  &  des  Cliacha^es .  .  .  prendra  on  les 
)»  Chachaiges  aux  chars  ,  aux  cherrettes  Si.  aux 
»  fommicrs  qui  porteront  vin  Si  bled.  »  Mais 
il  femble  qu'il  n'ert  queflion  dans  cette  pièce  qiie 
àe  fjcs  que  l'on  pourra  ouvrer,  c'efl-à-dire  ,  fabri- 
quer ,  &  qui  feront  lujets  à  la  faifie  dans  certains 
cas.  (  G.  D.  C.  ) 

CHAINTRE.  Voyei  CHEINTRE. 

CHAIRE.  Ce  mot  préfente  diverfes  fignificatîons  : 
tantôt  il  eft  pris  pour  la  première  place  qu'un  évêque 
occupe  dans  fon  églife,  tantôt  pour  l'endroit  d'où 
l'on  annonce  aux  peuples  la  parole  èvangélique  , 
tantôt  enfin  pour  une  place  de  profefTeur  dans  un 
collège  ou  dans  une  univerfité.  Il  y  a  donc  trois 
fortes  de  Chaire  :  Chaire  cpifcopale  ,  Chaire  à  prêcher 
<S'  Chaire  de  prof  c  (feu  r. 

Chaire  épifcopale.  Dans  les  premières  années  de 
l'églifc  chrétienœ  ,  lorfque  l'évèque  pjéfidoit  au 
p-esbyière ,  c'eft-à-dlre  à  l'afTemblée  des  anciens  ,  il 
avoit  fa  Chaire,  ç'eft- à-dire,  fon  fiége  particulier 
qu'on  appeJIoit  C/ aire  pontificale  ,  à  i'exerople  rie 
Moife  qui  avoit  fa  Chaire  lorfquMl  publioit  la  lot 
des  juifs. 

L'archevêque  d'Aix  voulut  le  fiécle  pa/Té  changer 
la  forme  de  la  Chaire  épifcopale  de  fon  églife  pour 
y  faire  plus  commodément  les  offices  :  le  parlement 
s'oppo/a  à  ce  ch^ne^em^m ,  parce  qu'il  afott  été  faîf , 
dit-on  ,  fans  fa  permilHon  ;  mais  le  vrai  motif  étoi; 
que  ce  changement  génoit  les  places  du  chœur  &c 
bornoitîa  vue.  Ceci  donna  lieu  à  un  arrêt  du  confeiî 
du  3  mai  1623  ,  P'"'  lequel  il  y  eut  un  règlemçnr 
concernant  la  forme  de  cette  Chaire  &  le  rang  que 
doivent  avoir  les  miniftres  qui  affilient. l'archevcqua 
aux  offices  pontificaux. 

ChûiK  a  prêcher.  C'eft  à  la  charge  des  habitaqs 
d'une  paroifie  qu'eft  la  conftruftion  ,  l'entrcî-ien  &  la 
réparatio-ide  cette  Chaire  ,  d'abord  parce  qu'elle  eft 
ordinairement  placée  dans  la  nc{,  &  en  fécond  lieu , 


eaux  &  forets  du  royaume  ,  &  d'en  rapporter  les  afles  w 
confeil  dans  nn  mois.  Fart  au  confeil  \i'-&::.T  àx:  roi  ,  tenu  à 
Vfrf.:i,neî   le  vingj-quaaiçme  .jour   de  mii;i  »nil   fis   tt^i 
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parce  qu'elle  eft   entièrement   pour   l'intérêt  des 
habitans. 

Chaire  de  profeffeur.  Ceft  une  place  dans  une  uni- 
verfité  ou  dans  un  collège  que  remplit  celui  qui  y  eft 
^eftiné  pour  profefler  une  branche  des  connoiffances 
qu'on  y  enfaigne. 

L'article  19  de  la  déclaration  du  6  août  1682, 
concernant  les  études  du  droit ,  porte  que  lorfqu'il 
viendra  à  vaquer  des  Chaires  de  profefleur  ,  nul  ne 
pourra  en  être  pourvu  que  par  la  voie  de  la  difpute 
&  du  concours,  conformément  aux  ftatuts  de  cha- 
que faculté. 

L'article  15  renferme  des  difpofitions  particulières 
pour  les  Chaires  de  droit  françois.  Il  eft  dit  que  lorf- 
qu'il en  vaquera  par  mort  ou  autrement ,  les  gens 
du  roi  du  parlement  de  Paris  pourront  propo(er  à 
M.  le  chancelier  trois  perfonnes  ayant  les  qualités 
requifes  pour  les  remplir  ,  &  que  de  ces  trois  le  roi 
nommera  celle  dont  on  lui  aura  rendu  le  meilleur 
compte  ;  mais  parmi  les  qualités  requifes  il  faut  être 
avocat ,  en  avoir  fait  les  fondions  au  barreau  pen- 
dant dix  ans  avec  aflîduité  &  avec  fuccès  ,  ou  du 
moins  avoir  exercé  pendant  ce  temps-là  un  office  de 
judicature  royale. 

Lors  de l'éreflion  de  la  faculté  de  Dijon,  il  fut 
réglé  par  l'article  21  des  lettres  patentes  du  20 
feptembre  172  ^ ,  données  à  ce  fujet ,  que  lorfqu'une 
Chaire  de  droit  civil  &  canon  viendioit  à  vaquer  , 
elle  leroit  donnée  au  concours  ;  que  le  jour  de  ce 
concours  feroit  indiqué  au  moins  trois  mois  aupa- 
ravant ,  &  qu'à  cet  effet  il  feroit  envoyé  des  affi- 
ches à  toutes  les  facultés  de  droit  des  univerfités  du 
royaume. 

Il  y  a  eu  à  ce  même  fujet  une  déclaration  du  roi 
du  10  juin  1742  concernantruniverfuédeTouloufe; 
elle  contient  des  difpofitions  trop  étendues  pour 
trouver  place  ici.  Ceux  quiafpireroient  à  une  Chaire 
dans  cette univerfué  ne  pourroient  fe  difpenfer  delà 
confulter  tout  au  long.  Nousobferverons  feulement 
que  les  places  de  dodeurs  -  aggrégés  y  font  fujettes 
au  concours  ainfi  que  celles  des  profefteurs  ;  que 
pour  être  profefleur  il  faut  être  âgé  de  trente  ans 
accomplis ,  &  de  vingt-cinq  pour  être  doéleur-aggré- 
gé  ;  qu'il  y  a  une  exclufion  pour  un  fujet  qui  feroit 
père  ,  fils  ,  frère  ,  oncle  ,  neveu ,  beau-père ,  beau- 
fîls  ,  gendre  ou  beau-frère  d'un  des  profefleurs  ou 
d'un  des  dofteurs  aggrégés ,  &  que  cette  exclufion 
auroit  lieu  encore  fi  l'afpjrant  Çcl'un  des  profefleurs 
ou  dofleurs-aggrégésavoientépoufé  les  deux  fœurs, 
fi  l'une  des  deux  étoit  vivante ,  ou  en  cas  de  décès 
s'il  y  avoit  des  enfans  de  l'une  ou  de  l'autre  (i). 
Ceux  qui  feroient  parens  ou  alliés  de  l'afpirant 
jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement,  ne  pour- 
roient point  affifter  au  concours  ni  être  juges  des 
capacités  de  cet  afpirant  :  s'il  y  avoit  d'autres 
moyens  dç  récufation  on  feroit  recevable  à  les 
propofer. 

(i)  Ceci  eft  conforme  à  une  déclaration  du  1  août  171 J  , 
pennée  poui  toutes  les  univcifucs  du  joyaumc, 
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n  arrive  quelquefois  qu'après  qu'une  Chaire  a  été 
difputée,  il  furvient  des  conteftations  entre  ceuf 
qui  font  dans  le  cas  de  donner  leurs  fufFrages  ,  de 
façon  qu'il  ne  leur  eft  pas  poffible  de  s'accorder. 
Dans  ce  cas  on  (c  pourvoit  auprès  de  M.  le  chan- 
celier ,  &  le  roi  fur  le  compte  qu'il  fe  fait  rendre 
des  contendans  ,  accorde  la  Chaire  à  celui  dont  on 
lui  a  rendu  le  meilleur  témoignage.  C'eft  ce  qui 
s'eft  pratiqué  par  un  arrêt  du  confeil  du  18  juillet 
1722  en  faveur  du  ficurProuft  de  Chambourg  doc- 
teur-aggrégé  en  l'univerfité  d'Orlénns  pour  une 
Chaire  de  profeflTeur  vacante  par  le  décès  du  ficur 
le  Berche. 

L'édit  du  mois  de  mars  1707,  portant  règlement 
pour  les  études  de  médecine  ,  veut  que  toutes  les 
Chaires  de  médecine  quand  elles  viennent  à  vaquer , 
foient  mifes  au  concours  ,  &  qu'après  que  les  afpi- 
rans  ont  fait  les  leçons  ,  les  démonftrations  &  les 
autres  a£tes  probatoires  qui  leur  ont  été  prefcrits  par 
les  doéieurs  de  chaque  faculté  ,  la  Chaire  vacante 
foit  adjugée  à  celui  qui  fe  trouve  le  plus  digne  à  la 
pluralité  des  fuflrages.  Ces  fuffrages  doivent  fe 
donner  par  fcrutin  ,  &  l'on  doit  envoyer  le  procès- 
verbal  d'éleélion  à  celui  des  fecrétalres  d'état  dans 
le  département  duquel  fe  trouve  la  faculté  ou  l'é- 
leflion  a  été  faite,  ainfi  qu'au  premier  médecin  du 
roi  pour  en  être  rendu  compte  à  fa  majefté. 

Aucun  dodeur  en  médecine  ne  peut  être  admis 
à  donner  fon  fuftVage  fur  les  difputes  fi  depuis 
qu'il  a  acquis  le  degré  de  licencié  ,  il  n'a  exercé 
la  médecine  pendant  dix  années  au  moins. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  une  faculté  de 
médecine  jufqu'à  fept  Dofteurs  au  moins  en  état 
d'aflifter  à  la  difpute  des  Chaires  vacantes,  &  d'y 
donner  leurs  fuffrages  ,  la  difpute  doit  être  ren- 
voyée de  plein  droit  dans  la  faculté  la  plus  pro- 
chaine ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement 
qui  l'ordonne  ,  à  moins  que  tous  les  afpirans  ne 
veuillent  confentir  unanimement  qu'elle  fe  fafl"e 
dans  la  faculté  de  Paris ,  ou  dans  celle  de  Mont- 
pellier. 

Pour  ce  qui  eft  des  Chaires  établies  dans  les  collè- 
ges ,  l'édit  du  mois  de  février  1763  ,  fervant  de 
règlement  pour  les  collèges  qui  ne  dépendent  pas 
des  univerfités ,  porte  que  la  nomination  aux  Chai- 
res de  théologie  qui  fe  tiennent  dans  des  écoles 
publiques  ,  autres  que  celles  des  univerfités ,  appar- 
tiendra aux  archevêques  &  évêques ,  chacun  dans 
fon  diocèfe  ;  que  celle  qui  fe  trouveront  dans  des 
collèges  deflTervis  par  des  congrégations  régulières 
ou  féculières  ,  continueront  d'être  remplies  par  les 
fujcts  que  leurs  fupérieurs  trouveront  les  plus  ca- 
pables, &  que  les  perfonnes  eccléfiaftiques  ou  fé- 
culières ,  qui  en  vertu  de  bons  titres  ,  font  fondées 
à  nommer  à  ces  fortes  de  places  ,  continueront 
enfin  d'y  nommer  en  la  manière  accoutumée  ,  à 
la  charge  néanmoins  que  les  fujets  nommés  par 
ces  perfonnes  ou  par  les  fupérieurs  des  congrcea- 
tions,  fe  retireront  par-devers  le  prélat  diocéfai'n, 

pour 
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pôiir  a\T)'r  Ton  approbation  (  i  ).  Le  même  édît 
porte  que  le  prélat  cliocéfain  qui  aura  nommé  aux 
Chaires ,  aura  le  pouvoir  de  dcftituer ,  en  décla- 
rant les  motifs  de  la  deftitution  ,  s'il  en  eft  requis  ; 
mais  fi  la  nomination  a  été  faite  par  d'autres  que 
par  lui ,  le   profeHeur  ne  peut  être  deftitué  que 
par  le  concours  du  prélat  &  des  nominateurs.  En 
cas  de  refus  de  concourir  à  la  deftitution  ,  les  motifs 
de  ce  refus  doivent  fe  donner  par  écrit  ;   &  s'il 
vient  des  nom.inateurs  ,  le  prélat  peut  révoquer 
Ton  approbation  en  déclarant  les  caufes  de  cette 
révocation.  Lorfque  la  deftltution  ou  la  révocation 
de  l'approbation  ont  été  reconnues  valables  o^  jugées 
telles  ,  il  doit  être  nommé  par  ceux  qui  en  ont  le 
droit  un  nouveau  fujet  pour  remplir  la  place.  Tous 
leî  profefleurs   de   théologie  ainfi   nommés,   font 
tenus  de  fe   conformer  aux  difpofitions  de  l'édit 
de  1682,  concernant  les  quatre  propofitions  que 
renferme  la  déclaration  donnée  cette  année-là  par 
le  clergé  de  France. 

Il  y  a  eu  le  3  mai   1766,  des  lettres-patentes 
concernant    l'ètabliflement    de    doi51eurs-aggrégés 
dans  la  faculré  des  arts  de  l'univerfité  de  Paris  , 
&:  il  a  été  réglé  aue  les  Chaires  ou  places  de  ces  doc- 
teurs-aggrégés  feroient  données  au  concours  ;  que 
ce  concours  s'ouvriroit  tous  les  ans  au  mois  d'oc- 
tobre ,  mais  qu'on  n'y  admettroit  que  des  maîtres- 
ès-arts  de  quelque  univerfité  que  ce  fût,  âgés  de 
vingt-deux  ans  pour  remplacer  les  aggregés  affe^Sés 
aux  Chaires  de  philofophie,  de  vingt  ans  pour  les 
Chaires  de  rhétorique,  de  féconde  &  de  troifiéme, 
&  de  dix-huit  ans   pour  les  Chaires  inférieures  ; 
que  ceux  qui  fe  préfenteroicnt  au  concours  feroient 
tenus  de  remettre  les  preuves  Juftificatives  de  leurs 
qualités  entre  les  mains  du  fyndic  de  Tuniverfité 
quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  con- 
cours afin  de  régler  la  lifte  des  afpirans  fuivant  la 
date  de  leurs  lettres  de  maitres-és-arts. 

Le  concours  doit  fe  tenir  au  collège  de  Louis 
le  Grand  dans  une  falle  deflinée  à  cet  effet  (2)  , 
èc  deux  uxcis  avant  qu'il  foit  ouvert ,  il  doit  être 
publié  &  affiché  dans  Paris  avec  mention  du  nombre 
des  places  à  remplir  &  de  leur  qualité. 

Le  Roi  en  unifiant  par  fes  lettres-patentes  du 
16  mai  1772  le  collège  royal k  l'univerfité  de  Paris, 
a  réglé  pour  fuppîéer  au  concours  établi  autrefois 
par  Charles  IX  relativement  au  choix  des  pro- 
feffeurs  de  ce  collège ,  que  dans  la  nomination  aux 
Chaires  qui  viendroient  à  vaquer ,  fa  majefté  don- 
neroit  toute  préférence  foit  aux  profeffeurs  de  l'u- 
riverfité  qui  fe  feroient  diftingués  dans  l'exercice 
de  leurs  fonélions ,  foit  aux  membres  des  trois 
académies  royales  de  Paris  ;  &  que  fi  le  choix 
tomboit  fur  un  fujet  qui  ne  fût  point  membre  de 

(i)  Il  eft  dit  que  û  le  prélat  refufe  fon  approbation  il  en 
donnera  les  caufes  par  écrit  au  cas  qu'il  en  foit  requis, 

(i)  tl  y  a  des  lettres- patentes  du  lO  août  1766,  qui 
forment  pour  ce  concours  un  règlement  fort  étendu ,  & 
dont  il  elt  à  propos  de  prendre  connoi/Tance  quand  pn  veut 
concOMrir. 

Tome  III, 
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f  runlvcrfîtc,    ce   fujet  feroit   immatriculé  dans  la 
facult;';  des  nations  à  laquelle  il  appartiendroit  par 
le  lieu  de  fa  naiffance,   en  produifant  fon  extrait 
baptiftaire  ,  &  fcs  lettres  de  nomination  royale  , 
fur  lefquelles  feroit  infcrit  le  ferment  par  lui  prêté 
entre  les  mains  du  grand  aumônier  de  fa  m^ajefté. 
Comme  les  Chaires  de  ce  collège  demandoient 
une  deftination  différente  de  celle  qu'elles  avoient 
ci-devant ,  &  le  roi  ayant  reconnu  que  fans  en 
augmenter  le  nom.bre  ni  fans    retrancher  aucune 
des  branches  de  littérature  ou  de  fciences  qui  s'en- 
feignent  dans  ce  même  collège ,   il  étoit  pofiibîe 
de    multiplier  les   genres  d'inftrudion  ,   en   appli- 
quai]! à  des  profefTions  nouvelles  &  d'une  utilité 
reconnue ,  les  fonds  de  celles  de  ces  Chaires  qui 
fe  trouvoient  doubles  ou  qui  pouvoient  être  com- 
modément fuppléèes  par  des  profeffions  analogues  ; 
que  la  langue  fyriaque  ne  différant  prefque  point 
de  l'hébraïque ,   s'exerçant  fur  les  mêmes  objets  , 
&    d'ailleurs    n'attirant  prefque  plus  d'duditeurs  , 
n'exigeoit  point  un    profeffeur   particulier  &  que 
les  fonds  qui  y  étoient  confacrés  pouvoient  être 
plus  utilement  employés  à  doter  une    Chaire  de 
mécanique  ;  qu'en  réfervant  une  feule  Chaire  pour 
la  langue  arabe,  la  féconde  pouvoit  être  convertie 
en  une  Chaire  de  turc  &  de  perfan  ;  qu'en  biffant 
fubfifter  deux  Chaires  pour  le  grec  ,   &  en  char- 
geant l'un  des  profeffeurs  d'expliquer  de  préférence 
les  ouvrages  des  anciens  philofophes  qui  ont  écrit 
en  cette  langue ,  on  pourroit  fans  inconvénient 
appliquer  le  fond  de  la  Chaire  de  philofophie  grecque 
&  latine  à  l'établiffement  d'une  Chaire  de  littéra- 
ture Françaife  ;  que  des  deux  Chaires  d'éloquence 
latine  l'une  pouvoit  être  foécialement  confacrèe  à 
l'étude  des  orateurs  ,  l'autre  à  celle   des  poètes  ; 
que  la  Chaire  de  phyfique  deviendroit  encore  plus 
utile  qu'elle  ne  l'étoit  alors  ,  en  fourniffant  au  pro- 
feffeur des  machines  qui  le  miffent  à  portée  de 
conArmer  fes  explications  par  des  expériences  ;  que 
des  quatre  Chaires  de  médecine  deux  fe  trouvant 
déjà  converties  ,  Tune  en  Chaire  de  chymie  ,  l'autre 
en  Cliaired'anatomie,  il  convenoit  que  la  troifiéme 
le  fût  en  Chaire  d'hiftoire  naturelle  pour  enfeigner 
cette  fcience  fur  les  rapports  qu'elle  a  avec  la  phar- 
macie ;  qu'enfin  l'une  des  deux  Chaires  de  droit 
canon   pouvoit    être   utilement  changée   çn    une 
Chaire  de   droit  de  la  nature   &  des  pens ,   fa  ma- 
jefté a  opéré  le  changement  de  ces  Chaires  par  un 
arrêt  de  fon  confeil  du  10  juin  1773  ,  conformé- 
ment à  la  deftination  ci-deffus  qui  a  paru  la  plus 
avantageufe. 

Les  lettres -patentes  du  7  avril  1767  qui  ont 
affillié  le  collège  royal  de  la  Flèche  *  l'univerfité 
de  Paris ,  portent  que  lorfqu'il  y  aura  des  Chaires 
vacantes  dans  ce  collège ,  le  roi  y  pourvoira  fur 
la  feule  préfentation  qui  fera  faite  par  le  re<fteur 
de  l'univerfité  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  la  lifte  des  aggregés  affec- 
tés à  la  claffe  qui  fera  à  remplir. 

Voyez  la  déclaration  du  6  août  1682  ;  celle  4m 
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2  aoiit  ijii  ;  celle  du  lO  juin  (742  concernant  l'uni- 
Verfité  de  Yonloufe  ;  l'cdit  du  mois  de  mars  ijoj  ; 
felui  de  février  ij6^  ;  les  lettres-patentes  du  20  fep- 
tembre  ij2-^  concernant  l'unïverfîté  de  Dijon  ;  celles 
du  3  mai  &•  du  ;o  août  iy66  ,  du  7  avril  lyô-j ,  du 
$6  mai  lyyi  ;  r arrêt  du  confeil  du  20  juin  ijj^  ;  (l'C 
Voyez  aufiî  les  articles  Concours  ,  Faculté  , 
Professeur  ,  Université  ,  &c.  (  article  de 
M.  DarE.au  ,  avocat  au  parlement  ). 

CHAISE.  Nous  entendons  parler  ici  des  fiéges 
qu'on  place  dans  les  églifes  pour  la  commodité  de 
ceux  qui  veulent  en  faire  ufage. 

Plufieurs  règlemens  donnés  fur  l'adminiflratlon 
des  biens  des  fabriques,  ont  permis  d'aftc-rmer  le 
droit  de  louer  des  Chaifes  dans  les  églifes  :  ce- 
pendant comme  il  faut  que  tous  les  fidèles  puiflent 
entendre  l'office  divin  fans  être  obligi:s  de  payer 
pour  cela  une  rétribution  ,  les  mêmes  règlen-:cns 
ont  défendu  de  louer  les  Chaifes  les  jours  de  d-- 
manches  &  de  fêtes  aux  meffes  de  paroifies  ni  a.ix 
prôoes  ou  inflru^iions  qui  les  accompagnent  oa 
fe  font  immédiatement  après  ces  mciïés,  ni  même 
chaque  jour  aux  prières  du  foir  &  aux  autres  inf- 
truflions  qui  ne  fe  font  point  en  chaire  :  dans  ces 
cas  ,  l'adjudicataire  ne  doit  retirer  aucune  rétribu- 
tion de  fes  Chaifes,  &  ne  peut  néanmoins  fe  dif- 
penfer  d'en  laifler  l'ufage  à  ceux  qui  veulent  s'en 
fervir  :  &  dms  tous  les  temps,  il  doit  lailTèr  dans 
l'églife  un  efpace  fuffifant  pour  placer  les  paroifliens 
qui  ne  veulent  pas  fe  fervir  de  Chaifes. 

Le  prix  des  Chaifes  doit  être  réglé  par  une  dé- 
libération de  l'alTemblée  des  adminiftrateurs  de  la 
fabrique  ,  &  être  infcrit  fur  un  tableau  qu'on  doit 
enfuite  placer  dansim  endroit  vifible  de  l'églife  (i). 

Perfonne  n'a  le  droit  de  placer  dans  l'églife  une 
Chaife  pour  fon  ufagc ,  à  moins  qu'il  ne  !oit  à  cet 
égard  fondé  en  titre.  La  fénéchauflce  de  Riom 
ayant  fait  le  7  janvier   1768  ,  au  fujet  de  l'églife 

(il  Tes  articles  25  ^  3^  d.^  l'art  et  ponant  règlement  pour 
la  fabrique  de  faïnt-Jean  en  Grevé,  ont  l'tahli  ceitc  jurijpru- 
dence  j  qui  je  trouve  répétée  dans  pliijieurs  autres  règle- 
mens pojiérïeures.   Voïci  ces  articles. 

Article  XXXV.  Les  Chjiics  continueront  d'être  afTer- 
mées,  ainfi  qu'elles  l'ont  été  par  le  paiTé  dans  ladite  églile, 
&  le  bail  en  fera  fait  après  crois  publications  ,  au  prône  de 
huitaine  en  huitaine  ,  &  les  enchères  reçues  au  bureau  de 
"la  fabrique 

Article  XXXVI.  Le  pri.ï  des  Chaifes  fera  réglé  pour 
les  différens  offices  &  inllru(fiions  de  chaque  temps  de 
l'année  ,  par  délibération  du  bureau  ou  de  l'alTemblée  géné- 
rale ,  qui  leva  annexée»  la  minute  du  bail  ,  &  inicrite  fur  un 
lableau  qui  fera  mis  dans  l'églife  en  un  endroit  vifible  ,  fans 
r<fanmoins  qu'il  puille  jamais  être  permis  de  louer  Icfdites 
Chaifes  les  dimanches  &  fttes  adx  meiTes  de  pareille  ,  prônes 
&  inflruftions  qui  les  accompagnent  ou  fe  feront  enfuite  , 
ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  foir  &  autres  infbuc- 
tions  qui  ne  fe  feront  point  dans  la  chaire  ,  &  feront  tenus 
les  adjudicataires  de  garnir  également  l'églife  d'un  nombre 
de  Chaifes  fufiifant  ,  pendant  lefdits  offices  &  inftru<Sions 
auxq^iels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétribution  , 
comme  aulîi  de  lailfer  dans  tous  les  temps  un  efpace  fuffifant 
pour  placer  ceux  des  puroifiietts  qui  ne  voudroieni  pas  fc 
fervir  de  Chaifes. 
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de  Lempdes,  un  règlement  conforme  à  ce  prin- 
cipe, &  ordonné  que  dans  vingt-quatre  heures  les 
particuliers  qui  avoient  placé  des  Chaifes  dans 
cette  églifc  fans  droit  ni  fans  titre  fcroient  tenus 
de  les  retirer  ,  finon  que  le  curé  &  les  Marguilliers . 
feroient  autorifés  à  les  faire  enlever  ;  le  fieur  irour- 
nier  refufa  d'exécuter  cette  ordonnance,  &  en  in- 
terjeta appel  au  parlement  :  mais  par  arrêt  du 
29  juillet  1769,  la  cour  confirma  le  règlement  de 
la  fénéchauflée  de  Riom  ,  &  condamna  le  fieur 
Fournier  à  l'amende  &  aux  dépens. 

On  appelle  Chaife  à  porteurs,  une  forte  de  fiége 
fermé  &  couvert  dans  lequel  on  fe  fait  porter. 

Par  lettres -patentes  du  13  mai  1767,  enregif- 
trées  au  parlement  le  10  mai  1768 ,  le  roi  a  accordé 
à  la  demoifelle  Adélaide-Théréfe  d'Eftampes ,  fille 
du  marquis  d'Eflampes  ,  depuis  vicomtefie  de 
Bourdeilles ,  le  privilège  exclufif  d'établir  des  Chai- 
fes portatives  dans  la  ville  de  Paris  &  les  autres 
villes  du  royaume.  En  conféquence  ,  elle  a  obtenu 
contradidoirement  avec  M.  le  procureur  général , 
un  arrêt  le  lo  décembre  1769  ,  par  lequel  il  a  été 
frit  défenfe  à  tout  fcUier ,  carroflîer  &  autres  ,  de 
louer  aucune  Cliaife  portative  &  d'en  faire  porter 
par  des  bricolliers  ou  journaliers  non  infcrits  fur 
les  regiflres  des  commis  de  Tlmpétrante  dans  la 
ville  ,  les  fauxbourgs  &  les  environs  de  Paris.  Il  a 
pareillement  été  fait  défenfe  de  porter  ou  louer 
d'autres  Chaifes  portatives  que  celles  du  bureau  de 
l'impétrante  ,  lefquelles  ne  peuvent  être  fervies  par 
d'autres  que  ceux  qui  font  infcrits  fur  les  rcgifties 
de  ce  bureau.  A  l'égard  des  Chaifes  particulières  , 
les  propriétaires  ne  peuvent  les  faire  porter  que 
par  des  gens  à  leurs  gages  &  livrées  ,  ou  domiciliés 
chez  eux  ,  finon  par  des  porteurs  infcrits  au  bureau 
de  l'impétrante  ,  fous  peine  de  confifcation  des 
Chaifes ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

L'exécution  de  cet  arrêt  a  depuis  été  ordonrée 
par  un  dutre  arrêt  du  14  février  1770  ,  qui  a  en 
outre  permis  à  l'impétrante  de  faire  conftater  les 
contraventions  &  arrêter  les  contrevenans,  même 
les  jours  de  dimanches  &  de  fêtes ,  &  dl*faire  con- 
traindre ,  môme  par  corps ,  au  payement  de  vingt- 
cinq  fous  par  femaine  les  porteurs  infcrits  fur  les 
regiflres  de  fon  bureau. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  7  février  1777, 
enregiftrées  au  parlement  le  3  mai  fuivant ,  le  roi 
a  ratifié  èi.  confirmé  le  privilège  qu'avoient  accordé 
à  la  vicomtefTe  de  Bourdeilles  les  lettres-patentes 
du  23  mai  i7''7. 

L'exécution  trint  de  ces  lettres-patentes  que  des 
arrêts  relatifs  au  privilège  dont  il  s'agit  ,  a  été 
prefcrite  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24 
février  1 780 ,  qui  a  en  outre  ordonné  que  les  mêmes 
lettres-patentes  &  arrêts  feroient  enregifirés  aux 
greffes  des  bailliages  Si  fénéchauffées  du  relTort , 
&  publiés  à  l'audience  ;  &  a  enjoint  aux  officiers 
de  ces  fièges  de  maintenir  la  vicomteffe  de  Bour- 
deilles dans  la  jouiiTance  de  fon  privilège. 

Comme  les  prix  des  courfes  des  porteurs  Se  tireurs 
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de  Cliaires  n'avoient  été  fixés  à  Paris  par  aucun 
rè;j;lenunt ,  ce  qui  clonnoit  lieu  à  divers  inconvé- 
niens,  il  a  été  rendu  le  u  mai  1782,  tant  fur  cet 
objet  que  fur  d'autres  concernant  les  Chaifes  dont 
•il  s'agit ,  une  ordonnance  de  police  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

Article    premier. 

«  Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  delà  publica- 
»>  tion  de  notre  préfente  ordonnance  ,  la  courfe  des 
»  porteurs  de  Chaifes  fera  &  demeurera  fixée  à 
»  trente  fous  ;  la  première  heure  à  pareille  fomnie , 
»'  &  les  heures  fuivantes  à  vingt-quatre  fous  :  le 
"  tout  tant  de  jour  que  de  nuit. 

"  Art.  II.  Qu'à  compter  du  même  jour  ,  la 
«  courfe  du  tireur  de  Chaifes  fera  &  demeurera 
»  fixée  à  dix  huit  fous,  la  première  heure  à  pareille 
>»  fomme  ,  &  les  heures  fuivantes  à  feize  fous  ;  & 
»  qu'à  regard  des  tireurs  de  ChaifeS  feulement ,  la 
»  courfe  de  nuit  ou  la  première  heure ,  à  compter 
»  d'onze  heures  du  foir  jufqu'à  fix  heures  du  matin  , 
»  fera  &  demeurera  fixée  à  vingt  fous,  &  les  heures 
»  fuivantes  à  feize  fous ,  comme  dans  le  jour. 

"  Art.  III.  Défendons  auxdits  porteurs  &  tireurs 
»  de  Chaifes  d'exiger  pour  l'intérieur  de  Paris,  autre 
»  &  plus  forte  fomme  que  celle  à  eux  ci-defTus 
M  accordée,  à  peine  de  punition  ;  leur  permettons 
»  en  cas  de  courfes  à  la  campagne  &  hors  des  bar- 
»  rières  ou  autres  travaux  extraordinaires  ,  tels  que 
n»  ports  de  fardeaux ,  de  meubles  &  déménagemens , 
3J  de  convenir  de  prix  ,  de  gré  à  gré, avec  ceux  qui 
o  voudront  les  employer. 

11  Art.  IV.  Enjoignons  aux  prcprictaires  de 
«  droits  fur  les  Chaifes  à  porteurs  &  tireurs  ,  de 
11  ne  faire  expofer  pour  le  fervice  public  ,  que  des 
«  Chaifes  folidement  confiruites  ,  exaflement  mar- 
3»  qiiées  &  numérotées  de  grandes  lettres  &  chiffres 
jj  apparens ,  ouvrantes  &  fermantes  tant  du  dedans 
»  que  du  dehors  ;  &  attendu  qu'en  ce  moment  lef- 
«  dites  Chaifes  n'ouvrent  &  ne  ferment  que  du 
»  dehors  ,  difons  que  dans  le  délai  d'un  mois  ,  du 
»  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  ordon- 
i>  nance  ,  les  propriétaires  defdites  Chaifes  feront 
>»  tenus  de  faire  mettre  "à  chacune  defdites  Chaifes, 
»  une  ferrure  à  double  bouton  ,  ouvrante  &  fer- 
■>■>  mante ,  tant  en  dedans  qu'en  dehors ,  finon  & 
»  ledit  délai  pa/Té  ,  qu'il  y  fera  par  nous  pourvu. 

>»  Art.  V.  Enjoignons  auxdits  propriétaires  d'a- 
a»  voir  chacun  en  leur  bureau  général ,  un  regiftre 
»  fur  lequel  feront  infcrits  les  numéros  &  lettres 
j»  de  leurs  Chaifes,  les  noms  &  demeures  des  por- 
»  teurs  &  tireurs  de  chaque  Chaife  ,  pour  y  avoir 
3>  recours  fi  befoin  eft. 

«  Art.  "VI,  Défendons  à  tous  porteurs  &  tireurs 
»  de  Chaifes  d'expofer  leurs  Chaifes  ailleurs  que  fur 
»  les  places  à  ce  deftinées  ;  à  toutes  perfonnes  d'en- 
î>  lever  ou  faire  enlever  lefdites  Chaifes  defdites 
»  places ,  ou  de  celles  où  on  les  retire  pendant  la 
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CHAISE. 

»)  nuit,  fous  prétexte  de  s'en  fervir ,  ou  tel  r.i;frc 

)»  prétexte  que  ce  foit  ;  défendons  aux  déchireurs 

»  de  voitures  ,  ferrailleurs  &  à  tous  autres  de  'es 

»  acheter  en  tout  ou  partie ,  qu'il  ne  leur  foit  exhibé 

»  le  certificat  des  propriétaires  ou  de  leurs  commis , 

1)  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  ,  tant  contre 

»  les  vendeurs ,  que  contre  les  acheteurs  ,  &  de 

V  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

»  Art.  VII.  Tons  porteurs  &  tireurs  de  Chaifes 
"  indiftindement ,  feront  teiuis  de  fervir  les  per- 
»  fonnes  qui  voudront  les  choifir  &  employer  , 
)»  fans  pouvoir  refuler  le  fervice  ,  fous  prétexte 
»  qu'ils  ne  font  pas  en  tour  de  marcher  ;  leur  faifons 
»  défcnfes  de  faire  entr'eux  aucune  convention 
"  contraire  à  la  préfente  difpofition  ,  &  ce  fous 
n  peine  de  prifon. 

■>■>  Art.  VIII.  Enjoignons  auxdits   porteurs  & 

»  tireurs  de  Chaifes ,  de  rendre  fidèlement  les  hardes, 

»  effets  ,  papiers  &  argent  qui  feront  laifles  dans 

5'  leurs  Chaifes  ,  de  les  rapporter  dans  le  jour  aux 

■>■>  perfonnes  qui  les  auroient  oubliés  ,  &  dont  ils 

»  connoîtroient  les  noms  6c  domiciles,  &  de  les 

■»  rapporter  dans  les  vingt- quatre  heures  en  leur 

»  bureau  général ,  dans  le  cas  oii  ils  ignoreroient 

)»  les  noms  &  domiciles  des   perfonnes  qu'ils  au- 

»  roient  mené  ;  à  l'effet  de  quoi  feront  tenus   les 

»  propriétaires  des  droit?  fur  lefdites  Chaifes  ,  d'a- 

>»  voir  chacun  dans  leur  bureau  un  regiftre  fervant 

»  à  infcrire  les  effets  rapportés ,  les  jour  &  heure 

»  du  rapport ,  les  noms  des  porteurs  ou  tireurs,  les 

»  défignations  ou  fignalemens  des  perfonnes  à  qui 

»  les  effets  appartiennent,  &  tous  autres  renfeigne- 

»  mens  nécefiaires;  &  faute  par  lefdits  porteurs  & 

»  tireurs  de  Chaifes  de  rendre  &  rapporter  dans 

■)■>  lefdits  délais,  les  effets  oubliés  dans  leurs  Chaifes, 

»  ils  pourront  être  pourfuivis   extraordinairement 

»  comme  indus  rétentionnaires  ;  &  fi  lefdits  effets 

»  font  réclamés  .  &  qu'il  ait  été  donné  volontaire- 

»  ment  quelque  récompenfe ,  dont  fera  fait  mention 

j»  fur  le  regiure  ,  elle  leur  appartiendra. 

M  Art.  IX.  Défendons  auxdits  porteurs  &  tireurs 
»  de  Chaifes  de  s'attrouper  fur  les  places  ,  d'aller 
■>■>  au-devant  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  pour 
»  avoir  des  Chaifes  ,  de  s'injurier  ni  maltraiter , 
»  d'ufer  d'aucune  violence  envers  les  c(fmmis  à  la 
)>  régie  &  perception  des  droits  fur  lefdites  Chaifes  ; 
»  leur  enjoignons  d'obéir  auxdits  commis  fur  le  fait 
»  de  leurs  commiffions  à  peine  de  cinquante  livres 
»  d'amende  &  de  prifon  pour  la  première  fois  ,  & 
ï-  d'être  privés  de  leurs  Chaifes  en  cas  de  récidive. 

■)■>  Art.  X.  Mandons  aux  commiffaires  au  châ- 
)>  telet ,  notamment  au  commiffaire  Dorival  ,  de 
))  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  préfente 
»  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  & 
3j  affichée  fur  toutes  les  places  defiinées  aux  Chaifes 
»  à  porteurs  &  tireurs  ,  &  par  -  tout  ailleurs  où 
»  befoin  fera,  à  ce  que  pcrfonne  n'en  ignore.  » 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  BanC  ,  Pa= 

roisse.  Fabrique  ,  Privilège  ,  &c. 
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S6       CHAIZ ,  CHAIZÉ ,  CHAL. , 

CHAIZ  ,  CHAY  ,  ou  CHEZ.  Ce  mot  eft  en 

ufage  dans  l'Aunis  ,  dans  la  Guyenne  &  dans 
<l'autres  provinces  méridionales ,  pour  diHgner  un 
Cellier,  propre  à  faire  le  vin  ,  ou  même  un  attelier, 
ou  lin  magafin  pour  toute  forte  de  marchandifes. 
Voyez  le  glojfaire  de  du  Cange  au  mot  Caya  ,  &  la 
coutume  de  Bayonne  ,  tït.  7  ,  art.  22  ,  1,0  &  32. 
(  G.  D.  C.  ) 

CHAÎZÉ  ,  voyez  CHÉSÉ. 
CHALAN  ,  CHALAND,  CHALANT,  CHA- 
LON ,  CHALANDRE  SciSALANDRE.On  nomme 
ainfi  de  petits  bateaux  dans  le  Poitou  ,  le  Berry  & 
les  provinces  voifmes.  Voyez  l'article  24  du  titre  3 
<le  la  coutume  de  Châteauneuf  dans  les  coutumes 
locales  de  Berry,  par  la  Thauniaifiére ,  p.  170,  8c 
le  gloflaire  du  droit  françois. 

Ce  mot  fe  trouve  aufii  dans  un  pa/Tage  des  éta- 
bliffcmens  de  faint  Louis,  rapporté  par  Cafeneuve 
en  fes  origines. 

Il  y  eft  dit  <c  que  le  marchand  qui  va  par  eau  Se 
55  mèneChalant,  fe  il  s'en  amble  ,  doit  paiage  par 
»  aucun  pafiage  ,  &  s'en  le  prend ,  il  perd  le  Clia- 
j>  lant  &  ce  qui  cft  dedans.  " 

En  latin  barbare  on  appelloit  Calories  les  petits 
vaifteaux  &.  les  marchands  ,  d'où  efl:  venu  notra 
mot  C7w/j/;J.Cafeneuveconcludde-là  qu'on donnoit 
le  même  nom  aux  petits  bateaux  parce  qu'ils  fer- 
voient  àtranfporter  des  marchandifes.  On  aditaufll 
Chjlandce  pour  la  charge  d'un  bateau.  Voye^  les 
floffliires  de  du  Cd/ige  &  dom  dirpcntier  aux  mots 
Chelandum,  &  Ciielandra.  (  G.  D.  C.  ) 

CHALANGE,CHALENGIER,  CHALONGER. 
Ces  mots  fe  trouvent  dans  nos  anciens  praticien^  & 
<lans  le  chapitre  1 52  du  livre  i  des  étabiiiïemens  de 
faint  Louis.  Suivant  Laurière  ChaLznf,e  fi^nifîe  ac- 
tion ,  &  Chalone:er  2idi\onneY.  Ménage  enfeigne  à  peu 
près  la  même  chofe  ,  lorfqu'il  dit  que  Chalone,er  ou 
Cluileng;er ,  c'eft  répéter  im  héritage  ,  le  vendiquer. 
Ces  deux  auteurs  s'accordent  d'ailleurs  à  faire  dé- 
river ces  mots  du  latin  Calumnia.  Peut-être  vient-il 
du  latin  damare  ,  en  françois  clamer,  réclamer.  On 
trouve  Chalamcr  dans  le  même  fens  dans  une  charte 
de  1286  ,  pour  le  comté  de  Montfort.  Voye^  le 
eloïïarium  novum  de  dom  Carpentier  ,  au  mot  Ca- 
lumniarer/o^^j  Calumnia.  (  G.  D.  C.  ) 

CHALÔNS.  Grande  ville  de  France  en  Cham- 
pagne fur  la  rivière  de  Marne. 

Elle  a  difputé  long-temps  à  la  ville  de  Troye  le 
titre  de  capitale  de  la  province;  mais  cette queftion 
de  prééminence  a  été  décidée  en  faveur  de  la  der- 
rière, en  1775  '  P^**  ^°  ''^'  *?"'  étoit  alors  à  Reims 
pour  la  cérémonie  de  fon  facre. 

Un  titre  qu'on  ne  peut  contefter  à  la  ville  de  Chà- 
îons  eft  celui  de  chef-lieu  d'une  intendance ,  d'un 
préfidial  &  d'une  éledion. 

Cette  ville  n'étoit  point  fujette  aux  comtes  de 
Champagne ,  &  faifoit  partie  du  baillage  de  Ver- 
KKindois  :  mais  Louis  XIII  y  établit  un  préfidial 
<iont  il  forma  le  diftrid  d'une  partie  de  celui  de 
Viiry. 


CHALONS. 

Châlons  eft  prefque  la  feule  ville  confulirablequl 
fe  foit  déclarée  après  la  mort  de  Henri  111  ,  ea 
faveur  de  Henri  IV.  Ce  prince  fit  frapper  en  mé- 
moire de  fa  fidéUté  une  médaille  avec  cette  uîlcnp- 
tion  :  Catalaunenfis  fîdei  monumentiim.  Il  y  transiera 
l'hôtel  des  monnoies  de  Troye  ,  ainfi  quune  cham- 
bre du  parlement  de  Paris.  Cette  chambre  y  rendit 
un  arrêt  célèbre  contre  la  bulle  de  Clément  Vlll , 
qui  après  la  mort  de  Henri  lll ,  perraettoit  l'éleaion 
d'un  nouveau  roi. 

Châlons  &  fon  territoire  font  régis  par  une  cou- 
tume particulière. 

Les  nobles  y  font  exempts  des  droits  de  thori' 
ncux  (i),  de  grand  &  petit  guet  (2)  ,  àe  prévôt  (3) 
&  de  forage  pour  ce  qui  eft  de  leur  crîx ,  quoiqu'ils 
vivent  roturlèrement  :  mais  il  efl:  néceflaire  qu'ils 
vivent  noblement  pour  être  exempts  des  droits 
de  voirie  &  autres  femblables  ,  conformément  à 
f\e\\\  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  1550  &  de 
1604. 

Une  femme  noble  ne  jouit  point  des  privilèges 
de  la  noblefle  pendant  fon  mariage  avec  un  roturier  ; 
I   mais  fi  fon  mari  prcdécede,  elle  peut  rentrer  dans 
j  cette  jouifiance  en  déclarant  devant  un  juge  com- 
pétent que  fon  intention  efl  de  vivre  noblement 
à  l'avenir. 

La  puilfance  paternelle  cefTe  lorfque  les  enfans 
i  font  âgés  de  vingt  ans,  ou  par  leur  émancipation 
8c  par  leur  mariage  ,  ou  lorfqn'ils  tiennent  maifon 
à  part  au  vu  &  au  fçu  de  leur  père  :  mais  celui-ci 
perçoit  à  fon  profit  les  fruits  d'un  héritage  donné 
à  fes  enfans  pendant  qu'ils  font  fous  fa  puiflance. 
La  garde  noble  ni  la  garde  bourgeoife  n'ont  pas 
lieu  dans  la  coutume  de  Châlons  ;  &  lorfqu'un  noble 
ou  un  roturier  y  hiÛ'c  en  mourant  des  enfans  mi- 
neurs ,  ils  doivent  être  pourvus  de  tuteur  ou  de 
curateur  par  le  juge  du  lieu,  dans  une  affemblée  de 
parens  tant  paternels  que  maternels  convoquée  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  ou  des  procureurs 
fifcaux. 

Les  fucceflions  des  bâtards  qui  ne  laiÏÏent  point 
d'héritiers  appartiennent  aux  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers  ;  mais  il  eft  néceffaire  que  ces  bâtards  foient 
nés  ,  aient  été  domiciliés  ,  &  foient  décédés  dans  la 
haute-juAice  ,  &  que  leurs  biens  y  foient  fitucs ,  au- 
trement ces  biens  appartiendroient  au  roi ,  à  moins 
que  le  feigneur  n'eiJt  un  titre  particulier  pour  les 
recueillir. 

Les  bâtards  &  les  aubains  peuvent  fe  marier  fans 
encourir  les  peines  de  form.ariage  ;  ils  ont  auffi  la 
difpofition  de  leurs  biens  entrevifs  ;  mais  ils  n'en 
peuvent  difpofer  par  teftament ,  fi  ce  n'eft  avec  mo- 
dération pour  leurs  funérailles. 

(1)  Droit  dû  au  feigneur  par  Jes  vendeurs  &  le»  acheteurs 
pour  raifon  de  ce  qu'Us  ont  vendu  &  acheté. 

(2)  Obligation  qui  conlîite  en  ce  que  les  roturiers  font 
tenus  de  garder  pendant  ia  nuit  la  maifon  de  leur  ftig.ieur. 

{■>,]  Les  annotatLi:rsdu  nouveau  coutumier  général  renfeni 
qu'il  devroit  y  avoir  Pn'vôtc  :  c'cll ,  fuivant  eux,  un  droit 
de  péage  &  de  coujume. 


C  H  A  L  O  N  s. 

Les  gens  de  condition  fervile  ont  droit  également 
de  dirpcfer  entrevifs  de  ce  qu'ils  tiennent  en  main- 
morte ;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  par  teftament 
que  jufqu'a  cinq  fous. 

■  Les  hommes  ou  femmes  de  corps  qui  n'ont  été 
ni  réclamés  ni  pourfuivis  pendant  dix  ans  de  li- 
berté ,  prefcrivent  contre  leur  feigneur  ;  mais  ce 
droit  n'a  pas  lie\i  s'ils  font  fbrtis  furtivement  de  la 
province. 

La  comYnunauté  de  biens  entre  gens  mariés  eft 
de  droic  dans  le  Cliâlonnols  ,à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  contienne  une  difpofition  contraire. 

Toutavaufaze  direi^  ouindirefteft  défendu  entre 
conjoints  ;  aufll  le  remploi  a-t-il  lieu  à  l'égard  du 
TOari,  de  la  femme  &  de  leurs  hériMers  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage ,  ni  par 
ies  contrats  de  vente  des  propres  ;  &  ce  remploi  fe 
prend  fur  les  meubles  &  les  acquêts  de  la  commu- 
nauté ,  conformément  à  un  ade  de  notoriété  expé- 
dié par  le  bailli  du  comté  de  Châlons  ,  le  i8  juillet 
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Si  le  mari  eft  noble  ,  il  gagne  ainfi  que  fa  femme 
en  cas  de  prcdécës  de  l'un  d'eux  ,  &  quand  même 
elle  feroit  de  condition  roturière  ou  fervile  ,  les 
biens  meubles  &  les  dettes  aélives  de  la  commu- 
nauté ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  performelles 
paflives  ,  les  frais  des  obféques  &  les  legs  pieux 
payables  pour  une  fois  en  deniers  ou  en  meubles. 
Les  nobles  d'extraction  peuvent  jouir  du  bénéfice 
<3e  cette  loi  lors  même  qu'ils  vivent  roturièrement. 

Une  femme  noble  ou  roturière  qui  furvit  à  {on 
mari ,  peut  renoncer  à  la  communauté ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pris  ou  recelé  quelques  effets  pendant 
la  maladie  ou  après  le  trépas  de  fon  mari. 

Le  don  mutuel  eft  permis  entre  le  mari  &  la 
femme  pour  la  propriété  des  meubles  &  l'ufiifruit 
des  conquêts  ;  mais  cette  donation  ceïïe  par  furve- 
nance  d'enfans. 

Il  y  a  à  Châlons  un  douaire  conventionnel  &  un 
douaire  coutumier  ;  celui-ci  confiée  dans  l'ufufruit 
de  la  moitié  des  héritages  qui  appartenoient  au  mari 
lors  de  la  bénédiftion  nuptiale  ,  &  de  la  moitié  de 
ceux  qui  lui  font  échus  depuis  par  fucceffion  en  ligne 
direde. 

Les  fruits  pendansfurun  héritage  fujet  au  douaire 
lors  du  décès  de  la  douairière  ,  appartiennent,  dans 
l'état  oîi  ils  fe  trouvent ,  à  l'héritier  du  mari  ,  en 
tendant  toutefois  aux  héritiers  de  cette  douairière 
les  labeurs ,  les  femences  &  les  impenfes  ;  autre- 
ment il  doit  leur  permettre  de  recueillir  les  fruits. 

Si  le  mari  vend  les  héritages  fur  lefquels  le 
douaire  eA  afllgné  ,  &  que  la  femme  confente  à 
cette  aliénation  ,  elle  doit  ^tre  rccompenfée  fur  les 
autres  héritages  de  fon  ma;i ,  à  moins  que  le  prix 
de  l'héritage  vendu  ne  foit  tourné  au  profit  de  la 
communauté. 

L'âge  pour  difpofer  par  teflament  de  fes  meubles, 
acquêts  &  conquêts  immeubles,  eft  à  Châlons  de 
vingt  ans  pour  les  hommes ,  &  de  dix-huit  ans  pour 
Us  lemmes. 


CHALONS. 
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L'héritier  pur  &  fimple  exclut  l'héritier  par  béné- 
fice d'inventaire,  quoique  celui-ci  foit  plus  prochain, 
pourvu  qu'il  demande  l'hérédité  dans  l'année  ,  à 
compter  du  jour  de  la  préfentation  des  lettres  de 
l'héritier  bénéficiaire. 

Cette  règle  eft  obfervée  en  figne  direûe  comme 
en  ligne  collatérale  ,  fuivant  un  arrêt  de  la  grand'- 
chambrc  du  parlement  de  Paris  du  22  mai  1634. 

La  repréfentation  a  lieu  dans  le  Châlonois  en 
ligne  collatérale  jufqu'aux  enfans  des  frères  &.  fœurs 
inclufivement ,  fuivant  le  droit  écrit. 

Les  pères  &  les  mères  ne  peuvent  avantager 
aucun  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres  ;  c'cft 
pourquoi  ceux  qui  ont  reçu  quelque  avantage 
doivent  le  rapporter  ,  à  l'exception  des  fruits  des 
héritages. 

Une  poffeflion  paifible  de  dix  ans  entre  préfens  , 
&  de  vingt  ans  entre  abfens  ,  fuffit  à  Châlons  pour 
prefcrire  en  matière  réelle  quand  on  a  un  titre;  mais 
îorfqu'on  n'en  a  pas ,  il  faut  avoir  pofTédé  pendant 
trente  ans  ;  il  en  faut  même  quarante  pour  prefcrire 
contre  l'égUfe. 

Un  vafîal  ne  fauroit  dans  le  Châlonnois  démem- 
brer fon  fief  au  préjudice  du  feigneur  ;  mais  il  peut 
en  donner  une  partie  à  cens  ou  à  rente,  fans  qu'il 
foit  dû  aucun  profit  de  fief. 

Il  n'eft  point  dû  de  droits  féodaux  ;  mais  feulement 
la  bouche  &  les  mains  ,  dans  le  cas  d'un  échange 
d'héritages  nokiles  ou  roturiers  fait  fans  foute  & 
fans  fraude. 

Un  feigneur  peut  «^dmettre  au  même  fief  tous 
les  vaffaux  qui  fe  préfentent  ,  &  recevoir  d'eux 
les  droits  féodaux  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  les 
reftituer  ,  dans  le  cas  même  où  quelqu'un  d'eux 
feroit  évincé. 

En  matière  de  retrait ,  le  lignager  le  plus  diligent 
eu  préféré  au  plus  prochain  ;  mais  celui-ci  a  la  pré- 
férence s'ils  ont  concouru  le  même  jour. 

Le  fils  d'un  vendeur  peut  retirer  l'héritage , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  né  ni  même  conçu  lors  de  la 
vente. 

Il  n'y  a  point  de  retrait  en  cas  de  donation  fimple, 
de  legs  teftr.mentaire  &  d'échange  fans  foute  d'ar- 
gent ;  mais  le  retrait  a  lieu  ,  s'il  y  a  une  foute  qui 
excède  la  valeur  de  la  chofe  donnée  en  contre 
échange  :  il  a  lieu  également  pour  les  héritages 
donnés  à  titre  d'emphytéofe  &  de  cens  viager  ou 
perpétuel. 

La  confifcation  du  corps  emporte  celle  des  biens  ,' 
&  celle-ci  appartient  au  feigneur  haut-ju/licier , 
excepté  en  cas  de  crime  de  lèze-majeflé. 

Les  meubles  à  Châlons  n'ont  de  fuite  par  hypo- 
téque  que  pour  le  prix  des  loyers  &  des  baux  ;  le 
propriétaire  peut  dans  ces  cas  pourfuivre  les  meubles 
du  locataire  &  les  grains  du  fermier  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  plus  en  fa  puiiTance  ,  &  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  vendus  &  délivrés  fans  fraude. 

On  peut  dans  la  même  coutume  faifir  les  fruits 
pendant  la  dernière  année  d'un  bail  pour  sûreté 
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du  prix  ,  quoique  le  terme  du  payement  ne  foit 
pas  encore  échu. 

Voyez  la.  coutume  de  Cbâlons  ;  les  annotations 
des  éditeurs  du  nouveau  coutumier  c;énèral  ;  la  chro- 
nologie de  Dont  Vaijjette  y  &  le  diRionnaire  univerfel 
de  la  France  ancienne  &  nouvelle.  Voyez  auflî  l'article 
Champagne.  (  Cet  article  efl  de  M.  Gilbert  de 
Marette  ,  avocat  au  parlement  de  Bretagne.  ) 

CHAMADE.  C'eft  dans  l'art  militaire  le  fignal 
qu'en  arborant  le  drapeau  blanc,  donne  avec  le 
tambour  ou  la  trompette  ,  le  commandant  d'une 
place  afTiégée  ,  pour  annoncer  aux  afîlégeans  qu'il 
eft  dans  le  del'i'ein  de  capituler.  Voyez  Capitu- 

tATlON. 

CHAMARIER.  C'efl  le  titre  que  porte  dans 
certains  cliapitt  es  un  dignitaire  qu'ailleurs  on  appelle 
plus  communément  c^</m/7r/er.  Tel  eft  leChamarier 
de  l'églife  de  Saint  Paul  de  Lyon.  Voyez  Cham- 

BRIER. 

CHAMBARERIE  ,  CHAMBARIER.  Ces  mots 
ont  été  employés  autrefois  au  lieu  de  ceux  de 
Chambrerie  ou  Chamhrier^  c'eft-.i-dire  de  Chambcl- 
lage  &  des  Chambellan.  Voyez  le  GlofTarium  no- 
vum  de  Do.n  Carpentier  au  mat  Cambrerius  %. 
(G    D    C  ^ 

CHAMBELLAGE.  C'eft  un  droit  dû  au  fei- 
gneur  dominant  dans  le  cas  de  mutation  de  vaflal. 

La  dénomination  de  Chambellage  vient  de  ce 
qu'autrefois  le  chambellan  ,  dont  l'office  eft  de 
veiller  fur  ce  qui  fe  paffe  dans  la  chiimbre  du  roi, 
aftiftoit  à  la  cérémonie  de  la  foi  &  hommage  des 
vafTaux  du  roi  ,  &  recevoit  d'eux  à  cette  occafion 
quelque  libéralité  ;  ce  qui  fut  depuis  converti  en 
\\n  droit  ;  tellement  que  par  arrêt  de  l'année  1262. , 
il  fut  ordonné  que  les  chambellans  aui oient  droit 
de  prendre  de  tous  les  vaffliux  qui  relèveroient 
du  roi,  vingt  fous  pour  un  fief  de  cinquante  livres 
de  rente  &  au-delTous  ;  cinquante  fous  pour  un 
/ïef  de  cent  livres  de  revenu ,  &  cinq  livres  ,  le 
tout  parifis  ,  pour  un  fief  de  cinq  ceius  livres  de 
revenu  8c  aii-defliis. 

Les  feigneurs  particuliers  avoient  aufn  autrefois 
la  plupart  leurs  chambellans ,  lefquels ,  à  l'imitation 
du  chambellan  du  roi ,  exigeoient  un  droit  des 
vaflaux  du  feigneur  pour  les  introduire  dans  fa 
chambre  lorfqu'ils  venoiv?nt  faire  la  foi  &  hom- 
mage ;  droit  que  les  feigneurs  ont  appliqué  à  leur 
profit  depuis  qu'ils  ont  cefîe  d'avoir  des  cham- 
bellans en  titre. 

Les  coutumes  de  Hainaut  &  de  Cambrai  ap- 
pellent ce  droit  chamhrelage ,  &  celle  de  Bretagne 
chamhellenage. 

Le  Chambellage  n'eft  pas  de  droit  commun  ;  il 
n'a  pas  lieu  dans  la  coutume  de  Paris ,  ni  dans  la 
plupart  des  coutumes  ;  celles  où  il  eft  ufité  font 
Meaux  ,  Mantes  ,  Senlis  ,  Clermont ,  Cbâlons  , 
Saint-Omer,  Chauni ,  Saint-Quentin  ,  Ribemont, 
Boulenois  ,  Artois^  Amiens,  Mon  treuil ,  Eeau- 
quefne  ,  Saint-Riquier  ,  Péronne,  Saint-Paul,  Poi- 
fOu  ,  Valois ,  Noyon  ,  Laon  ,  Ponthicu  ,  Cambrai , 


CHAMBELLAGE. 

Aire  ,  Hefdin  ,  Hainaut ,  Tournai ,  Bretagne  ,  & 
quelques  autres  villes. 

Le  droit  de  Chambellage  eft  réglé  différemment 
par  les  coutumes  ,  tant  ;>our  la  quotité  du  droit , 
que  pour  la  qualité  de  ceux  qui  le  doivent  &  les 
cas  où  il  eft  dû. 

Dans  la  coutume  de  Mantes  il  eft  d'un  écu-fou, 
qui  eft  dû  au  feigneur  par  le  fils  ou  autre  afcen- 
dant  en  ligne  direfte ,  auquel  le  fief  eft  échu  par 
fucceffion ,  quand  il  vaut  cinquante  livres  de  re- 
venu &  plus. 

Dans  la  coutume  de  Poitou  il  eft  de  dix  fous 
pour  chaque  hommage-lige ,  ÔC  de  cinq  fous  pour 
les  hommages  pleins. 

Celles  de  Senlis,  &  de  Valois,  le  fixent  à  vingt 
fous. 

La  coutume  de  Noyon  donne  le  choix  de  payer 
vingt  fous  ou  une  pièce  d'or,  à  la  volonté  du 
vaftal.  Celle  de  Saint-Quentin  veut  que  cette  pièce 
d'or  vaille  un  demi-écu  ou  au-deflus ,  à  la  difcré- 
tion  du  vaftal ,  pourvu  que  le  fief  foit  de  vingt 
livres  de  rente  i  car  s'il  vaut  moins,  il  n'eft  dû 
que  cinq  fous. 

Dans  la  coutume  de  Montdidier ,  ce  droit  eft 
de  douze  livres  dix  feus ,  fi  le  fief  vaut  cent  livres 
par  an  &  au-deifus  ;  s'il  vaut  moins  ,  il  n'eft  dû 
que  vingt-cinq  fous. 

Il  faut  voir  dans  les  coutumes  mêmes  les  au- 
tres difl'ércnces  qu'il  y  a  entre  elles  relativement 
à  ce  droit. 

On  appelle  auflî  Cliamvcllage  un  droit  que  la 
chambre  des  comptes  taxe  à  la  réception  d'un 
vaffal  en  foi  Se  hommage.  Ce  droit  fe  percevoit 
dans  l'origine  par  le  grand  chambellan  pour  l'in- 
trodui^ion  des  vaUnux  dans  la  chambre  du  roi  , 
lorfque  fa  majefté  recevoit  elle-même  leur  foi  & 
hommage  :  mais  depuis  que  la  chambre  des  comptes 
a  été  chargée  de  recevoir  cette  foi  &  hommage  , 
le  premier  huiftâer  qui  introduit  les  vallaux  dans 
cette  cour,  &  qui  repréfente  en  cette  partie  le 
chambellan  ,  jouit  des  droits  que  percevoit  cet 
officier  ,  lefquels  font  d'un  ou  de  plufieurs  écus 
d'or ,  félon  les  revenus  des  fiefs. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  i6qo  a  rèelé  ce 
qui  doit  être  payé  pour  droit  de  Chambellage  , 
lotCquun  vafHil  rend  foi  &  hommage  par-devant 
la  chambre  des  comptes  ,  aides  oc  finances  de 
Montpellier. 

On  appelle  encore  Chambellage ,  un  droit  que  les 
evêques  ,  archevêques  ,  abbés  &  autres  prélats  du 
royaume ,  payoient  au  roi  en  lui  prêtant  ferment 
de  fidélité.  Le  droit  dû  à  caufe  des  offices  de  grand- 
maître  &  de  grand-fénéchal  de  France  que  le  roi 
tenoit  en  fes  mains,  dénote  qu'il  étoit  dû  ancien- 
nement à  ceux  qui  poftedoient  ces  offices.  Phi- 
lippe IV,  dit  le  Bel,  ordonna  au  mois  de  mars  1 309, 
que  tout  l'argent  qui  proviendroit  du  droit  de 
Chambellage  payé  par  lesévêqucs,  abbés,  abbeftes 
&  autres  prélats  ,  feroit  mis  entre  les  mains  du 
grand- aumônier,  pour  être  employé  à  marier  de 
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pauvres  filles  nobles.  Le  droit  étolt  alors  de  la 
fomme  de  dix  livres.  Préfentement  les  évêques  & 
archevêques  ,  avant  de  prêter  leur  ferment  de  fidé- 
lité ,  font  obligés  de  payer  la  fomme  de  trente- 
. trois  li-.res  entre  les  mains  du  ticforier  des  au- 
mônes &  bonnes  œuvres  du  roi. 

Voyez  Pafquier ,  recherches  de  la  France  ;  les 
coutumes  citées  &  les  commentateurs  ;  le  gloffairc  de 
Laurière  ;  le  traité  des  droits  feigneuriaux  ;  i'edit  du 
n:ois  de  novembre  i6ço  ;  la  déclaration  du  1 8  juillet 
IJ02,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Chambellan, 

C^H AMBRE  DES  COMPTES  ,  MUTATION  ,  VaSSAL  ,    j 

Foi  &  hommage,  &c, 

CHAMBELLAN.  On  appelle  grand  Cham- 
bellan ,  un  grand  officier  de  la  couronne,  qui  a  la 
furintendance  fur  tous  les  officiers  de  la  Chambre 
du   roi. 

Quand  le  roi  s'habil'e,  le  grand  Chambellan  lui 
donne  fa  chemife  ,  honneur  qu'il  ne  cède  qu'aux 
fils  de  France  &  aux  princes  du  fang.  Au  facre 
du  roi ,  il  lui  chauffe  fes  bottines ,  &  le  revêt  de 
la  dalmatique  &  du  manteau  royal.  Dans  les  autres 
cérémonies  il  a  fbn  fiége  derrière  le  trône  ou  fau- 
teuil (lu  roi,  excepté  au  lit  de  juAice,  oii  il  eft 
affis  aux  pieds  de  fa  majeAé  fur  un  carreau  de 
velours  violet ,  couvert  de  flcurs-de-lis  d'or.  Lorf- 
que  le  roi  efî  décédé  ,  il  enfcveht  le  corps  ,  étant 
accompagné  des  gentils-hommes  de  la  chambre. 
Les  marques  de  fa  dignité  font  deux  clefs  d'or 
dont  l'anneau  fe  termine  en  couronne  royale  , 
paflees  en  fautoir  derrière  i'ccu  de  fes  armes.  On 
croit  que  cette  charge  eft  en  France  la  plus  an- 
cienne charge  de  la  couronne.  Grégoire  de  Tours 
&  plufieurs  autres  hiftoriens  parlent  des  Cham- 
bellans &  grands  Ciiambellans  de  nos  rois  fous  la 
première  &  la  féconde  race. 

Cette  charge  avoir  autrefois  beaucoup  plus  de 
prérogatives  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  :  le  grand 
Chambellan  étolt  du  confeil  privé  ;  il  portoit  ife  fcel 
fecret  du  roi  ;  &  par  ordonnance  du  roi  Philippe- 
le-Long  ,  régent  du  royaume  en  1316,  il  eft  dit 
que  le  grand  Chambellan  ne  pourra  fceller  ni  figner 
lettres  de  jujlice ,  ni  de  bénéfice ,  ni  aucune  autre 
chofe  ,  f.non  lettres  d'état  ou  mandement  de  venir.  Il 
étoit  exempt  de  payer  les  droits  du  fcel  royal , 
comme  on  le  remarque  dans  une  ordonnance  du 
roi  Charles  VI  de  l'an  i'586.  Il  tenoit  la  clef  du 
tré<br  particulier  ,  c'eft- à-dire  de  la  calTette.  Tout 
vafTal  tenant  fon  fief  en  hommage  du  roi,  aufli 
bien  que  les  évêques  &  abbés  nouvellement  pour- 
vus ,  dévoient  une  certaine  fomme  d'argent  au 
grand  Chambellan  &  aux  autres  Chambellans  , 
com  me  il  eft  porté  d^ns  l'ordonnance  de  Philippe  III , 
ou  le  Hardi ,  de  l'an  1 272.  Aux  hommages  qui  fe 
faifoient  à  la  perfonne  du  roi ,  le  grand  Cham- 
bellan étoit  à  fon  côté,  &  avoit  pouvoir  de  dire 
par  écrit  ou  de  bouche  au  vaftal  ce  qu'il  devoit 
au  roi  comme  fon  feigneur  ;  après  que  le  vaftal 
avoit  di  voire,  oui,  le  grand  Chambellan  parloit 
pour  le  roi ,  &  marquoit  que  le  roi  le  recevoit  ; 
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ce  que  le  roi  approuvoit.  Ceft  ce  que  fit  le  vicomte 
de  Melun  ,  grand  Chambellan  ,  à  l'hommage  du 
duché  de  Guyenne,  fait  à  Amiens  en  1330  par 
le  roi  d'Angleterre  Edouard  III ,  au  roi  Philippe 
de  Valois.  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarv'iile, 
grand  Chambellan  ,  fit  la  même  chofe  lorfque  Jean 
de  Montfort,  duc  de  Bretagne,  fit  hommage  de 
fon  duché  au  roi  Charles  V.  Jean,  bâtard  d'Or- 
léans ,  comte  de  Dunois,  grand  Chambellan  ,  con- 
tinua la  même  fonflion ,  lorfque  Pierre ,  duc  de 
Bretagne  ,  fit  hommage  de  fon  duché  au  roi 
Charles  VIL 

Le  prévôt  de  Paris  prend  le  titre  de  Chambellan 
ordinaiie  du  roi,  fuivant  une  ancienne  commiffion 
attachée  à  fon  office  ,  parce  que  ce  magiftrat  avoit 
autrefois  un  libre  accès  auprès  du  roi  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qui  fe  pafl'oit  journellement 
dans  la  ville. 

Voyez  Vhifîoire  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ;  les  ordonnances  du  Louvre  ;  l'hifioire  de 
France  ;  la  bibliothèque  hifloriquc  de  la  France ,  par 
le  père  le  Long  ;  le  recueil  de  du  T'iUet  ;  le  traité  de 
la  police ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Chambel- 
LAGE  ,  Sacre  ,  Lit  de  Justice  ,  Prévôt  ,  &c. 

CHAMBERECHE  on  CAMBERESCHE.  Dom 
Carpentier  dit  que  c'eft  un  cens  ou  rente  que  la 
Chambre  du  feigneur  lève  fur  les  terres  de  fes 
vaftaux.  Il  cite  en  preuve  au  mot  Cambellanus 
l'extrait  fuivant  d'un  compte  des  revenus  du  comté 
de  Namur  :  »  encor  i  a  li  cuens  rente  de  terre 
»  kon  appielle  de  Chamhercsche  ,  dont  H  bonniers 
j>  doit  par  an  vj.  den.  «  (  G.  D.  C.  ) 

CHAMBRE.  On  a  donné  ce  nom  en  Berry  à 
la  clôture  qu'on  faifoit  d'une  terre  inculte  pour  la 
mettre  en  défenfe,  ou  même  au  droit  de  clore  ces 
fortes  de  terres.  C'eft  ce  qu'on  appelle  autrement 
Cheintre  ou  Saintre.  f^oye^  ce  mot  &  Ragusau  jur 
I  l'article  n  du  titre  10  de  la  coutume  de  Berry. 

La  province  de  Berry  ,  fertile  en  elle-même  , 
arrofée  de  belles  rivières,  &  fituée  au  centre  du 
royaume,  eft  pourtant  l'une  des  moins  cultivée. 
Peut-être  cet  article  1 1  ,  en  défendant  aux  pro- 
priétaires de  clore  les  terreins  en  friche,  à  moins 
d  avoir  un  privilège  pour  cela  ,  eft-il  une  des 
caafes  qui  perpétuent  cet  état  d'inculture.  Cetre 
chfervation  peut  mériter  de  fixer  l'attention  des 
Tidminiftrateurs  de  la  province  &  du  légiftateur 
même.  (  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement  ). 

CHAMBRE.  C'eft  un  titre  commun  à  difte- 
rentes  juridiftions  qui  font  enfui'.e  diftinguées  les 
unes  des  autres  par  un  fécond  titre  propre  à  cha- 
cune. 

Et  l'on  appelle  aufli  Chamb-e  le  lieu  où  fe  tien- 
nent certaines  afl'emblées  de  jiiftice  &  de  police. 

Nous  allons  parler  fiiccefllvement  de  chacun 
des  principaux  objets  auxquels  l'ufage  a  apphqué 
ce  terme  en  jurifprudence. 

Chambre  des  Comptes.  C'eft  une  cour  dont 
l'objet  principal  eft  de  connoître  en  dernier  reflbrt 
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de  ce  qui  concerne  h    manutention  des  finances 
&  la  confervation  du  domaine  de  la  couronne. 

La  Chambre  des  comptes  de  Paris  efl  la  pre- 
mière &  la  principale  cour  de  ce  genre  qui  ait  été 
établie  dans  le  royaume.  Il  paroit  qu'elle  étoit 
fédentaire  fous  le  règne  de  faint  Louis,  On  a  une 
ordonnance  de  ce  pnnce  de  l'an  1256,  qui  or- 
donne aux  mayeurs  &  prud'hommes  de  venir  compter 
devant  les  gens  des  comptes  à  Paris  ;  ce  qui  femble 
prouver  que  ce  tribunal  y  étoit  alors  établi. 
D'autres  néanmoins  prétendent  que  cette  cour  n'a 
été  rendue  fédentaire  qu'en  1329  fous  Philippe-Ie- 
Long. 

Nos  rois  ont  fouvent  honoré  cette  compagnie  de 
leur  préfence.  Philippe  de  Vnlois ,  Charles  V , 
Charles  VI  &  Louis  XII  y  font  venus  pour  dé- 
libérer fur  les  aftaires  les  plus  importantes  de 
l'état.  Ce  fut  à  la  Chambre  que  l'on  examina  s'il 
convenoit  de  donner  connoiiî'ance  au  peuple  du 
traité  de  Bretigny  conclu  en  1359  ,  &  qu'il  fut 
réfolu  qu'on  le  rendroit  public. 

Le  confeil  fecret ,  que  l'on  appeloit  alors  grand- 
confeil,  fe  tenoit  fouvent  à  la  Chambre  des  comptes 
en  préfence  des  princes ,  des  grands  du  royaume , 
du  chancelier ,  des  cardinaux ,  des  archevêques  & 
évêques ,  des  préfulens  &  des  maîtres  des  re- 
quêtes. On  traltoit  dans  ces  aflemblées,  des  affaires 
de  toute  nature  ,  foit  concernant  la  finance  &  la 
juftice,  foit  concernant  le  fait  &  état  du  royaume, 
&  les  réfolutions  quiyétoient  prifes  formoient  les 
ordonnances  qui  font  connues  fous  le  titre  d'or- 
donnances rendues  par  le  confeil  tenu  en  la  Cham- 
bre des  comptes. 

Dans  d'autres  occafions  ,  les  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes  étoient  mandés  prés  de  la 
perfonne  du  roi  ,  &  étoient  admis  aux  délibéra- 
tions qui  fe  prenoient  dans  le  coafeil  privé. 

Philippe  de  Valois  donna  pouvoir  à  la  Chambre 
par  lettres  du  13  mars  1339  ,  d'odroyer  pendant 
le  voyage  qu'il  alloit  faire  en  Flandre  toutes  lettres 
de  grâce  ,  d'annoblifTemens  ,  légitimations  ,  amor- 
tiffemens ,  oârois ,  &c.  &  il  permit  à  cette  com- 
pagnie ,  par  d'autres  lettres  du  dernier  janvier  1340, 
d'augmenter  ou  diminuer  le  prix  des  monnoies  d'or 
ou  d'argent. 

Des  officiers  de  la  Chambre  des  comptes  furent 
chargés  de  l'exécution  des  teiUmci^s  de  Charles  V 
&  de  Charles  VI. 

Outre  ces  marques  d'honneur  &  de  confiance 
que  la  Chambre  a  reçues  de  fes  fouverai.ns  ,  ils  lui 
ont  accordé  des  prérogatives  &  des  privilèges  con- 
fidérables.  Les  officiers  de  cette  compagnie  ont  la 
nobleffe  au  premier  degré  ;  ils  ont  le  titre  &  le5 
droits  de  commenfaux  de  la  maifon  du  roi  ;  ils  ne 
doivent  point  payer  de  décimes  pour  les  bénéiices 
qu'ils  pofTedent  ;  pluficurs  d'entr'eux  ont  même 
joui  du  droit  d'induit  que  Charles  VII,  en  1445, 
^yoit  demandé  au  pape  d'accorder  aux  officiers  de 
cette  compagnie  i  ijs  font  exempts  de  toutes  les 
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charges  publiques,  de  ban  &  arrière-ban,  de  îo« 
gement  de  gens  de  guerre,  de  corvée,  &c. 

Un  grand  nombre  d'édits  &  de  déclarations  ont 
confirmé  à  la  Chambre  ces  privilèges ,  comme  étant 
cour  fouve'-aine ,  principale  ,  première  ^  feule  &  fingu- 
lière  du  dernier  rt-Jfort  en  tout  le  fait  des  comptes  & 
des  finances  ,  Varchc  &  repofîtoire  des  titres  &  enfei- 
gnemcns  de  la  couronne  &  du  fecret  de  l'état ,  gar- 
dienne de  la  régale  ,  &  confervatrice  des  droits  &• 
domaines  du  roi. 

Les  titres  dont  le  dépôt  efl  confié  à  cette  com- 
pagnie font  fi  importans  ,  que  l'ordonnance  de 
décembre  1460  expofe  que  les  rois  fe  rendoient 
fouvent  en  perfonne  à  la  Chambre  ,  pour  y  exa- 
miner eux-mêmes  les  regiflres  &  états  du  domaine  ; 
afin,  efl-ildit,  àiobvieraux  inconvéniens  qui  pourraient 
s'enfuivre  de  la  révélation  &  portation  d'iceux. 

Vom  donner  une  idée  plus  particulière  de  la 
Chambre  des  comptes,  il  faut  la  confidérer,  i'*.  eu 
égard  aux  officiers  dont  elle  efl  compofée  ;  2°.  à  la 
forme  dont  y  procède  à  l'inflrudion  &  au  juge- 
ment des  affaires  ;  3*^.  à  l'étendue  de  la  juridiftion 
qu'elle  exerce 

Les  officiers  qui  la  compofent  font  divifés  ea 
plufieurs  ordres  :  il  y  a  outre  le  premier  prèfident, 
douze  autres  préfidens  ,  foixante-dix-huit  maîtres, 
trente-huit  correcteurs  ,  quatre-vingt-deux  audi- 
teurs ,  un  avocat  général ,  un  procureur  général , 
deux  greffiers  en  chef,  un  commis  au  plumitif, 
deux  coinmis  du  greffe  ,  trois  contrôleurs  du 
greffe  ,  un  payeur  des  gages  qui  remplit  les  trois 
offices  ,  un  premier  huilTier  ,  un  contrôleur  des 
refies,  un  garde  des  livres,  vingt-neuf  procureurs 
&  trente  huiffiers. 

Les  officiers  de  la  Chambre  fervent  par  Çcmer~ 
tre  ;  les  uns  depuis  le  premier  janvier  jufqu'au 
dernier  juin,  les  autres  depuis  le  premier  juillet 
jufqu'au  dernier  décembre.  Le  premier  préfident, 
les  gens  du  roi  &  les  greffiers  en  chef,  font  les 
feuls  officiers  principaux  dont  le  fervice  foit  con- 
tinuel. 

Les  fémeflres  s'afîemblent  pour  enregiflrer  les 
édits  &  déclarations  importantes ,  pour  délibérer 
fur  les  affaires  qui  intéreffent  le  corps  de  la 
Chambre ,  pour  procéder  à  la  réception  des  offi- 
ciers ,  &c.  Dans  ces  affemblées ,  MM.  les  préfi- 
dens &  maîtres  qui  ne  font  point  de  fémeflre ,  y 
prennent  le  rang  que  leur  donne  l'ancienneté  de 
leur  réception. 

A  l'égard  du  fervice  ordinaire,  la  Chambre  efl 
partagée  en  deux  bureaux  ;  les  trois  anciens  pré- 
fidens du  fémeflre  font  du  grand  bureau,  &.  les 
trois  autres  du  fécond.  Les  maîtres  des  comptes 
changent  tous  les  mois  de  l'un  à  l'autre  bureau. 
Ces  deux  bureaux  s'affemblent  pour  délibérer  fur 
l^s  édits  ,  déclarations  &  autres  affaires  qui  par 
leur  objet  ne  demandent  pas  à  être  portés  devant 
Içs  féme/lres  affemblés, 

La  forjne  dans  laquelle  fe  dreffent  &  fe  jugent 
les  comptas  ,    efl   principalement   réglée   par  les 

ordonnances 
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ordonnances  de  1598  &  de  1669.  On  {u'it  la  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  de  1667  dans  les  affaires, 
civiles  ,  &  celle  de  1670  pour  l'inftru^lion  &  le 
jugement  des  affaires  triminelles. 

Ceft  au  fécond  bureau  que  fe  jugent  tous  les 
comptes ,  à  l'exception  de  celui  du  tréfor  royal  , 
de  celui  des  monnoies  &  de  ceux  qui  fe  préfen- 
tent  pour  la  première  fois.  Lorfque  la  Chambre 
faifoit  l'examen  des  finances  dont  le  roi  vouloit 
faire  le  rembourfement ,  c'étoit  au  fécond  bureau 
qu'on  y  procédoit  ,  &  que  fe  dreflbient  les  avis 
de  finance. 

Ceft  au  grand  bureau  que  s'expédient  les  autres 
affaires ,  &  que  L>  donnent  les  audiences  dont  les 
jours  font  fixés  par  l'ordonnance  de  1454  aux 
mercredis  &  famedis  :  c'eft  dans  ce  tribunal  que 
les  ordres  du  roi  font  apportés,  que  les  invitations 
font  faites,  que  les  députations  s'arrêtent,  que 
les  inftances  de  correftion  &  les  requêtes  d'apu- 
rement font  rapportées  &  jugées. 

On  peut  diftinguer  en  trois  parties  les  fondions 
que  les  officiers  de  la  Chambre  exercent ,  i"  pour 
Tordre  public  ;  z^.  pour  l'adminiftration  des  finan- 
ces ;  3".  pour  la  confervation  des  domaines  du 
roi  &  des  droits  régaliens. 

On  peut  comprendre  dans  la  première  claffe 
l'envoi  fait  à  la  Chambre  de  tous  les  édits ,  or- 
donnances &  déclarations  qui  forment  le  droit 
générai  du  royaiune ,  par  rapport  à  la  procédure 
&  aux  difpofitions  des  différentes  lois  que  les 
citoyens  font  tenus  d'obferver. 

L'enregiftrement  que  fait  cette  compagnie  des 
contrats  de  mariage  de  nos  rois ,  des  traités  de 
paix  ,  des  provifions  des  chanceliers,  gardes  dès 
iceaux  ,  fecrétaires  d'état ,  maréchaux  de  France 
&  autres  grands  officiers  de  la  couronne  &  offi- 
ciers de   la  maifon  du  roi. 

L'enregiftrement  des  édits  de  création  &  fup- 
preffion  d'offices  ,  de  conceffion  de  privilèges  & 
odrois  aux  villes ,  de  toutes  les  lettres  d'éredion 
de  terres  en  dignités,  d'établiffement  d'hôpitaux, 
de  communautés  eccléfiaftiques  &  religieufes  , 
d'union  &  défunion  de  bénéfices,  de  lettres  de 
nobleffe  ,  de  légitimation  &  de  naturalité  ,  &c. 

L'admiffion  des  principaux  officiers  de  la  Cham- 
bre aux  affemblées  des  notables  pour  délibérer  fur 
la  réformation  des  abus  ;  la  convocation  de  fes 
officiers  à  la  Chambre  de  Saint-Louis  ,  pour  ftatuer 
fur  les  objets  concernant  la  grande  police  ;  l'invita- 
tion qui  lui  eft  faite  de  la  part  du  roi  pour  affifter 
aux  cérémonies  publiques  ,  où  elle  marche  à  côté 
&  prend  fa  place  vis-à-vis  du  parlement.  Dans  celle 
qui  doit  fe  faire  le  vendredi  d'après  pâques  ,  ces 
deux  compagnies  font  mêlées  ,  &  femblent  n'en 
faire  plus  qu'une  :  le  plus  ancien  officier  du  par- 
lement eft  fuivi  du  plus  ancien  officier  de  la  Cham- 
bre ,  &  les  autres  fe  placent  alternativement  l'un 
après  l'autre  dans  le  même  ordre. 

La  Chambre ,  comme  toutes  les  autres  compagnies 
fouveraines  ;  a  la  police  fur  tous  les  ©fficiers  qui  la 
Tome  IIU 
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compofent ,  exerce  la  jurididion  civile  Se  criminelle 
contre  ceux  qui  commettent  des  délits  dans  l'en- 
ceinte de  fon  tribunal ,  &  a  connoiffance  des  con- 
traventions &  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution 
de  fes  arrêts  (i). 


(i)  Ces  afTcrtions  ont  befoin  de  développement. 

1".  Nouî  difons  d'abord  que  la  chambre  des  comptes  a  la 
police  fur  tous  les  officiers  qui  la  compolenc  ;  en  effet, 
l'article  4  de  l'édit  de  décembre  i  s  io  lui  enjoint  de  procéder 
par  voie  de  correction  j  amende  ,  fufpenfion  ù  privation  d'of- 
fices contre  ceux  de  fes  officiers  qui  auraient  dtlinqué  en 
l'adminijl ration  de  leurs  offices  ,  ou  peur  dc'johéijfance  ou 
autres  malverfations  ,  ou  pour  ne  garder  les  ordonnances. 

L'article  12  de  Tédit  de  février  1614  n'eft  pas  moins 
formel  :  "  Et  d'autant  que  les  ordonnances  qui  concernent 
»  nos  finances  &  le  devoir  des  officiers  de  notre  chambre 
»  des  comptes  ,  font  des  plus  importantes  à  notre  état  , 
»  nous  voulons  ,  conformément  à  l'intention  des  rois  nos 
»  prédécefl'eurs  ,  mcme  fuivant  Pédic  &  règlement  faits  en 
»  l'année  1567,  regiftrés  en  notredite  chambre,  que  doré- 
»  navant  les  mercuriales  foient  tenues  en  icelle  notre 
»  chambre  de  trois  mois  en  trois  mois,  commençant  les^ 
»  premiers  mercredi  d'après  l'entrée  de  chacun  femeftre  , 
»  &  que  tous  les  préfidens  d'icelle  notredite  chambre  fe 
»  trouvent  avec  les  trois  plus  anciens  maîtres  des  compte* 
>»  de  chacun  fervice  ,  qui  feront  par  eux  appelés  ,  pour  en 
>»  ladite  afTemblée  repréfentcr  les  fautes  &  contraventions 
»  faites  aux  ordonnances  de  nos  prédéteffeurs  &  de  nous, 
»»  &  i  ces  préfentes  ,  par  les  officiers  d'icelle  chambre  ,  de 
»  quelque  ordre  St  qualité  qu'ils  foient  ,  ù  incontimnt 
»  après  l-fditcs  contraventions  jugt'es par  notredite  chambre '>. 

î°.  La  chambre  a  pareillement  la  police  ,  &  mcme  la 
juridiftion  criminelle  ,  à  l'égard  des  comptables. 

L'article  6  de  l'ordonnance  de  Philippe  V  du  18  juillet 
131S  donne  "  pouvoir  &  commandement  aux  gens  des 
»  comptes  de  punir  tous  baillis,  fénéchaux  &  autres  ma- 
»  nières  de  receveurs,  félon  ce  qu'ils  verront  qu'il  fera  i 
»  faire  ». 

Les  lettres-patentes  de  Philippe  VI  des  9  décembre  ij^ç 
&  18  janvier  1347  leur  mandent  &  enjoignent  t'troitement 
qu  iceux  receveurs  Ct  tous  les  autres  qui  ainfi  font ,  ils  falTent 
vigoureufement  contraindre  par  prinfe  de  corps  ,  &  par  vendu» 
&  exploitation  de  leurs  biens  fans  faieur  &  fans  déport..,. 
&  iceux  ôtent  de  leurs  offices  ,  &  mettent  autres  bons  ù 
fuffij'ans  en  leurs  lieux. 

Les  ordonnances  de  Jean  I  du  15  juin  1553  &  de 
Charles  VI  du  18  feptembre  141  5  portent  que  ,  s'il  y  a  lieu 
de  prononcer  contre  les  comptables  une  peine  plus  grave 
que  la  deflitution  de  leurs  offices  _,  la  chambre  la  leur  infli- 
gera otnni  favore  femcto. 

Cette  juridiiition  a  été  confirmée  par  les  ordonnances  , 
édits  ou  déclarations  des  15  feptembre  1443,  ij  mars  14^0, 
i?  décembre  1454,  24  novembre  1511,4  avril  1^30,14 
juin  155»,  I  mars  1545,  17  mars  1548,  17  mars  1554,  avril 
&  décembre  1557»  7  novembre  15^9  .  2»  oftobre  1563  , 
8  juin  1565  ,  février  1566  ,  mai  1567  ,  février  1614  ,  janvier 
1629,  août  1669,  15  novembre  1678,  mars  1680,  j  juin 
1701  ,  7  janvier  1727  ,  &c. 

Les  dirpofitions  de  ces  lois  ne  font  pas  demeurées  fans 
effet.  Il  y  a  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes  des  y 
feptembre  1374)  4  juin  1386,27  mars  1544.  1  lanvier 
1^87,11  mai  1613,  12  décembre  1645  ,  7  février  &  16 
avril  1646  ,  14  février  1708  ,  qui  atteftent  l'exercice  qu'elle 
a  fait  en  différens  temps  de  cette  pattie  de  fa  juridiftion.     . 

En  1563  ,  un  tréforierde  France  de  Riom,  précédemment 
tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  fut  décrété  de 
prile  de  corps  par  la  chambre  ;  il  fe  pourvut  au  confeil 
contre  ce  décret.  Des  lettres-patentes  des  7  feptembre  1565 
&  7  juin  i-,64  confirmèrent  le  décret,  &  le  renvoyèrent 
pour  être  jugé  en  la  chambre. 
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Le  fécond  objet  ,  qui  concerne  rarlmîniftratîon 
de  la  finance  ,  doit  comprendre  l'enregiftrement  de 
toutes  les  déclarations  &  lettres-patentes  qui  règlent 


Des  lettres-patentes  du  i6mai  16S7  renvoyèrent  pareil- 
lement à  ce  tribunal  la  procédure  commencée  à  la  diligence 
du  i:rocureur  du  roi  au  châtelet  contre  un  tréforier  des 
parties  cafnelles  ,  oour  être  continuée  par  la  chambre  ,  & 
]e  procès  fait  oc  parfait  à  Paccufé  ,  conformément  aux 
ordonnances. 

3*-.  La  chambre  des  comptes  exerce  aufli  la  juridiftion 
criminelle  fur  toutes  pcrfonnes  ,  &  à  l'égard  de  tous  délits  , 
relativement  à  l'ordre  des  finances  &  au  maintien  de  fon 
autorité. 

Des  lettres-patentes  du  i>  mars  1574  portent  qu''artendu 
qu^à  la  vérification  d'une  allégation  fjite  d'un  prétendu  vol 
de  deniers  royaux  ^  la  chambre  pourr^  it  faire  difficulté  de 
palTer  outre  ,  pour  raijon  de  la  qualité dudh  vol  ,  &  des  pcr- 
fonnes qui  s'en  trouvent  chargées  ,  lesi;  formations  reprifes 
par  ladite  chambre  ,  elle  ait  a  faire  commandement  a  toutes 
pcrfonnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles  fnent  ,  qu  elle  con- 
roîtra  être  chargées  du  vol  &  larcin  de  ladite  choTc  ,  de 
comparoir  pardcvant  elle  ,  &  procéder  a  l'injhuction  & 
jugement  du  proc'-s  dudlt  vol  ,  l'uivant   les  ordonnances. 

L'édit  du  mois  de  mars  1408  ,  après  avoir  énoncé  les 
«lifférens  objets  fournis  à  la  connoidance  de  la  chambre, 
ajoute  :  "  Et  aulTi  en  toutes  injures  dites  ou  faites  en  ladite 
j)  chambre  ,  en  jugement  ou  dehors  à  aucuDS  des  gens  ou 
»  officiers  d'icelk  ,  mêmement  en  faifant  ou  exerçant  leurs 
3j  offices  ». 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  l'édit  de  mars  1460'j 
&  dans  la  déclaration  du  }i  décembre  1550. 

Le  19  oftobre  1369  ,  la  chambre  fit  conltitucr  prifonniers 
dans  la  conciergerie  ,  &  condamna  à  une  amende  un  com- 
iniilaire  &  un  notaire  an  châtelet  qui  avoicnt  formé  une 
rixe  dans  l'intérieur  du  tribunal. 

En  137^  ,  elle  condamna  à  l'amende  un  gouyerneur  de 
la  Rochelle  ,  pour  infulte  faite  à  un  comptable  ,  &  il  y 
latisfit. 

Le  10  août  1401  ,  même  condamnation  contre  un  fecré- 
taire  du  roi  qui  s'étoit  oublié  jufqu'à  fe  plaindre  en  préfcnce 
des  officiers  de  la  chambre  ,  d'un  jugement  qu'ils  avoient 
rendu. 

Le  li  juin  1405  ,  un  maître  des  eau\'  &  foras  fubit  une 
pareille  condamnation  pour  des  paroles  indilcrètes  qui  lui 
étoient  échappées  dans  l'intérieur  de  la  chambre. 

Le  12  juin  1517  ,  un  fermier  du  domaine  de  Loches  fut 
blâmé  &  condamné  à  10  livres  d'ame.ide  ,  pour  s'êt:e 
pourvu  contre  un  exécutoire  de  la  chambre. 

Le  20  mars  1619,  la  chambre  décréta  de  prife  de  corps 
deux  ncaires  ,  &  les  condamna  le  21  du  mènie  mois  au 
bl.îme  &  à  l'amende  ,  jufqu'au  payement  de  laquelle  ils 
garderoient  prifon. 

Le  1 1  novembre  i4îo  ,  le  clerc  d'un  avocat  au  coni'eil  fut 
cmprifonné  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  tha:nbre  du  27 
o<3obre  précédent  ,  pour  paroles  i.ijurieul'cs  à  fon  autorité  ; 
il  fut  interrogé  &  b'r*rné  en  la  chambre. 

Le  12  mars  16^9  ,  la  chambre  décréta  un  particulier  pour 
avoir  voulu  empêcher  l'exécution  de  fes  arrêts.  &  fur  les 
informations  &  interrogatoires  ,  le  condamna  à  faire  amende 
honorable  ,  en  12  livres  d'amende  applicable  au  pain  des 
prifonniers  ,  avec  défenles  de  récidiver  fous  peine  de  puni- 
tion corporelle. 

Le  II  mars  1744  ,  un  président  du  bureau  des  finances 
de  Lille  ayant  protefté  contre  la  féance  qui  loi  avoir  été 
donnée  en  la  chambre  ,  lors  de  fon  inftallation  ,  fa  protef- 
tation  reçue  par  deux  notaires  ,  fut  fignifiée  au  procureur 
général  par  un  huiffier  du  bureau  des  finances  de  Paris, 
Sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  à  la  chambre,  elle  décréta 
d'alTigné  pour  être  ouï  le  préfidcnt  &  les  deux  notaires  , 
&  prononça  un  décret  d'ajournciaient  perfonnel  contre 
rbuiiUec.  Les  fyadics  des  sotaires ,  fondés  fui  la  déclara- 
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la  forme  des  comptes ,  les  délais  dans  lefquels  Ils 
doivent  être  préfentés  ,  &  les  condamnations  da- 
mende  ,  de  dommages  &  intérêts ,  &c. 


tion  du  20  avril  1670  &  fur  les  lettres-  patentes  du   mois 
d'avril  1716,  portant  qu'ils  ne  feroient  traduits  pour  ra. fon 
de  leurs  fondions,  que  pardevant  les  juges  du  chattlet  ,& 
par  appel  au  parlement  ,  obtinrent  un  arrêt  de   la  grand - 
chambre  qui  fit  défenfes  à  tous  huilTiers  de  mettre  a  exécu- 
tion  les  décrets  décernés  contre  les  notaires.   Ces    arrêts 
contradidoires  entraînoient  naturellement  un  règlement  de 
juges  ;    mais   pour  éviter  l'éclat  d'une  conteftation  ,   les 
premie'rs  préddens  &  procureurs  généraux   des  deux  tribu- 
naux s'alTemblcrent  chez  M.  le  chancelier  d'AguelTeau.  Ce 
magirtrat   défapprouva    l'arrêt   du   parlement  ;  mais  ,   par 
égard  pour  la  cour  ,  il  engagea  la  chambre  à  ne  faire  aucunes 
démarches    juridiques   contre   l'arrêt   dont   elle   avoit  à  fs 
phiiiidre;  il  fut  arrêté  qu'il  demeureroit  comme  non-avenu  , 
&  que  celui  de  la  chambre  feroit  exécuté. 

En  conléquence  ,  le  prélklent  du  bureau  des  finances  , 
dont  le  décret  d'affigné  pour  être  ouï  avoit  été  converti 
en  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  fe  repréfenta  en  la 
chambre  ,  fi.bit  interrogatoire  ,  &  préfcnta  requête  à  c: 
qu'il  plût  il  la  chambre  lui  donner  afte  de  fon  défiltement. 
Par  arrêt  du  24  janvier  i74>  ,  la  chambre  déclara  nul  l'ade 
de  protellation  Se  la  fignification  qui  en  avoit  été  faite, 
enjoignit  au  prèfident  de  porter  honneur  .<  refpeft  à  !a 
chambre  ,  de  fe  conformer  à  fes  arrêts  ,  &  le  mit  hors  de. 
cour  fur  le  furplus  des  demandes  fermées  contre  lui. 

Les  deux  notaires  préfentèrent  également  requête  à  l'efTct 
de  s'excufer  envers  la  chambre  qui  les  mit  hors  de  cour, 
leur  ordonna  de  faire  mention  fur  la  minute  de  l'acte  du 
1 1  mars  1744 ,  de  la  nullité  qui  venoit  d'en  être  prononcée  , 
dont  ils  certifievoicnt  la  chambre  dans  huitcine  ,  ce  qu'ils 
exécutèrent  ,  fit  défenfes  à  tous  notaires  de  pafTer  à  l'avenir 
de  femlilablcs  aiSes  &  autres,  attentatoires  à  l'autorité  de  la 
chambre  ,  &  ordonna  que  le  préfent  arrêt  feroit  fignifié  aux 
fyndics  des  notaires  à  la  diligence  du  procureur  général. 
Le  I  5  juillet  fuivant  ,  la  chambre  interdit  l'huilTier  pendant 
un  mois  ,  avec  défenles  de  récidiver  ,  fous  plus  grande 
peine. 

Dans  tous  ces  cas  ,  on  voit  la  chambre  des  coinptes  pro- 
noncer feule  des  condamnations  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  lorfqu'il  s'agit  de  crimes  capitaux.  La  conftitution 
originaire  de  la  cha.nbre  a  donné  lieu  ,  fur  ce  point  ,  à  un 
ufaoe  qui  aujourd'hui  paroît  fmgulier.  Comme  prefque  tous 
les  olTiciets  de  ce  tribunal  étoient  clercs,  &  par  conféqiicnt 
exclus  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1453  '  '^^  procéder 
à  des  jugemens  qui  pouvoient  entraîner  des  condamnations 
capitales  ,  on  a  obligé  la  chambre  d'appeler ,  dans  ces  cas  , 
des  juges  étrangers  pour  former  un  nombre  de  ji  gea 
fuffifans. 

Des  lettres-patentes  du  4  février  1450  qui  renvoient  à  la 
chambre  le  procès  de  Macé  Aiguillon  ,  appelant  au  confeil 
du  roi  d'un  jugement  par  lequel  les  d-.'pntés  du  parlement 
&:  de  la  chambre  avoient  ordonné  qu'il  feroit  appliqué  à  la 
queltion  ,  portent  :  "  Vous  mandons  &  expteflément  en- 
»  joignons  que  ,'préfens  nos  confeillers  en  notredite  couî 
»  ci  de /Fus  nommés  ,  ou  autres  lels  qu'il  appartiendra  & 
»  fera  par  vous  avifés  ,  procéder  à  l'expédition  dudit 
»   procès  le  plus  diligemment  que  faire  fe  pourra.  » 

D'autres  lettres-paientes  du  1^  mars  'uivant  ,  annoncent 
qu'en  vertu  des  précédentes  ,  la  chambre  avoit  encore  requis 
à  la  cour  de  parlement  deux  conjdllers  d'icelle ,  ponr  y 
befogner  avec  ceux  de  ladite  cour  qui  autrefois  y  avo'ert  été 
commis  ,  &  aucuns  di-s  officiers  de  ladite  chambre  ,  du  tréfor 
fi-  du  châtcht  de  Faris  ,  laquelle  cour  avoit  baillé  deux 
autres  confeillers  en  icelle  ,  K-fqucls  avec  les  autres  com- 
midaires  autrefois  commi.  &  dépurés  en  cette  matière  , 
avoient  commencé  à  befogner  à  l'expédition  dudit  procès, 
ledit  Aiguillon  ayant  appelé  defdits  gens  des  comptes  en 
la   cour  de  parlement  ,    en    allant   duediir.int   contre  Ut 
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La  réception  des  ordonnateurs,  tels  que  le  grand- 
maître  de  l'artillerie  &  le  contrôleur  général ,  &  tels 
qu'étoient  le  ûirintendant  des  finances  ,  le  furinten- 
dnnt  des  bâtimens  ,  le  furintendant  des  mers  &;  na- 
vigations y  &C. 


ordonnancei  ;  le  roi  mande  aux  gens  des  comptes  que  , 
appeléî  avec  eux  lefdits  confeillcrs  de  ladite  cour  &  les 
autres  commifiaires  autrefois  commis  par  la  chambre  en 
cette  matière  ,  ou  tels  autres  confeillers  de  la  cour  du 
parlement ,  &  en  tel  nombre  qu'ils  verront  être  expédient 
&  convenable  ,  ils  procèdent  diligemment  &  n^ettent  con- 
clufion  audit  procès,  nonobftani  ladite  appellation  que  le 
roi  déclare  nulle. 

Le  premier  mars  1545  >  la  chambre  condamna  un  parti- 
culier à  faire  amende  honorable  &  au  bannirtement  pour 
quatre  ans.  Cet  arrêt  fut  rendu  par  deux  préfidens  des 
comptes  ,  neuf  confeillers-maîtres  ,  fi-  cïn(i  confeillers  au 
thàtdet. 

Les  lettres-patentes  du  Ji  août  1559,  portant  renvoi  en 
la  chambre  de  procès  contre  différens  particuliers  ,  après 
avoir  reconnu  «<  que  par  les  ordonnances  anciennes  ,  la 
»  connoilTance  &.  jugement  en  def.ier  relTort  des  fautes 
M  commifes  par  les  comptables  ,  &  de  ce  qui  en  dépend  , 
»»  appartient  a  la  chambre  ,  &  qu'elle  peut  plus  facilement 
I)  connoître  &  être  inllruite  des  malvcrfations  &  abus  qui 
»>  fe  commettent  au  fiit  de?  finances  .  que  autres  jugts  qui 
y  ne  font  verlés  à  entendre  femblables  maiicres  ,  »  expri- 
ment que  le  roi  lui  renvoie  ces  procès,  pour  Iceux  jui;cs  & 
déterii.iner  en  toute  fouveraineté  par  arrêt  en  dernier  rejfort  , 
ajji fiant  deux  maîtres  des  requêtes  &  fix  canjcdlevs  au  grand 
c.^nfc  l....  nonobjlant  le  règlement  requis  de  la  part  des  fens 
de  la  cour  de  parlement  h  Par.s  ,  pour  le  jugement  de  fcm- 
blr.hles  prcc  s  que  le  roi  ne  veut  nuire  ,  ntarder  ni  cmpccJur 
l'effet  des  préfentes. 

D'aucres  lettres -patentes  du  J  décembre  de  la  même 
année  enjoignent  à  la  chambre  de  procéder  au  jugement 
des  mêmes  procès,  appelés lefdits maîtres  des  requêtes  ,  con- 
feillers du  parlement  ,  grand  confeil  ,  ou  cour  des  aides  , 
îufqu'au  nombre  de  fix  pour  le  moins  ,  ou  autre  plus  grand 
nombre  que  la  chambre  verra  être  à  faire. 

Des  lettres-patentes  du  premier  mars  i  550  ordonnent  à 
la  chambre  de  procéder  par  arrêt  &  jugement  fouverain  ,  au 
jugement  du  procès  d'un  tréTorier  de  France  à  Poitiers  ,  & 
de  quelques  autres  appelés  des  confeillers  du  grand  confeil 
ou  coitr  des  aides  à  Paris  ,  jufqu'au  nombre  de  fix  y  &  des 
lettres-patentes  du  18  novenibre  1561  ,  adreflées  au  parle- 
ment ,  lui  défendent  de  prendre  connoiflance  des  fuites  de 
cette  affaire  ,  &  que  l'appel  qui  y  avoir  été  interjeté  foit 
fuivi  ailleurs  que  pardevant  les  gens  des  comptes  &  leurs 
commis   &  députés, 

Jufques-là  ,  il  avoir  été  libre  à  la  chambre  des  comptes 
de  choifir  fes  adjoints  dans  tel  tribunal  &  en  tel  nombre 
qu'il  lui  plaifoir.  Mais  l'édit  de  février  1566  a  établi  à  cet 
égard  une  règle  fixe.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

i>  Et  quant  aux  caufes  criminelles  qui  pourroient  intcr- 
M  venir  en  notredite  chambre  des  comptes  ,  &  lefquelles  il 
3)  conviendra  pourfuivreextraordinairement  par  décrets,  in- 
«  terrogatoires  ,  récolemensou  confrontations  ,  ou  par  con- 
«  tumace  ,  fera  procédé  par  nofdits  gens  des  comptes ,  à 
»  l'infirucfion  dcfdlts  procès  ,  jufqu'à  torture  exclufivement  ; 
i>  &  quand  te  viendra  à  prendre  les  conclufions  définitives 
i>  ou  de  torture  ,  en  ce  cas  ,  nos  avocats  &  procureurs 
»  généraux  ,  tant  de  notredite  cour  de  parlement  que  de 
»  notredite  chambre  ,  s'afTembleront  pour  d'un  commun 
u  accord  ù  avis  prendre  lefdltes  conclufions.  Et  feront  jugés 
»  leldits  procès  ,  foit  par  le  jugement  définitif  ou  de  tor- 
»  ture ,  en  la  chambre  du  confeil  lès  notredite  chambre 
M  des  comptes  ,  en  la  même  forme  que  fe  jugent  les  révi- 
»  fions  ;   à  favoir ,  cjue   le  .procès   fera  api^oué  en  U 
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Les  grands-maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  les  tréio- 
riers  de  France,  tous  les  comptables  &  leurs  contrô- 
leurs font  tenus  de  fe  faire  recevoir  &  de  prêter 
ferment  devant  la  Chambre. 

Sur  le  jugement  des  comptes  ,  on  obfervera 

»  chambre   du  confeil  ,    où   y  alTifteront  un    préfident  de 
•■-  ■'"  — '""-°nt  ,  cinq   confei'lers  d'icelle  ,  ou 


»  ladite  cour  de  parlement  ,  cinq  confei'lers  d'icelle  ,  ou 
»  fix  au  plus  ,  &  un  préfident  de  notredite  chambre  ,  avec 
»  cinq  maîtres  des  comptes  ou  fix  au  plus ,  y  préfidant 
nre  cour  de  parlement  ,  avec  un  greffier  de  notre- 
&:  un  greffier  de  notredite  chambre.  >» 
mai  i'^67  ,  enregiflré  au   parlement   le  i(î  du 


»  cinq  maîtres  des  comptes  ou  ..^  «^  y.^^  ,  j  r".i-~ — 
i>  celui  de  notre  cour  de  parlement  ,  avec  un  greffier  de  notre- 
»  dite  cour;'  ""        '  ' '■      -L-— 1         . 

L'cdit  de  mai  i^6j,  cmc^imc  au  ^,^,.^...^..^  .^  ...  ^« 
même  mois  ^  contient  précifément  les  mêmes  difpofitions. 
Tel  eft  l'état  aftuel  des  chofes. 

La  forme  dans  laquelle  font  conçus  les  jugemens  qui  fe 
que  ces  lois  ont  établie  ,  méritw 
d'être  remarquée.  Nous  avons  fous  les  yeux  des  arrêts  des 


rendent  par  la  commiffion  que  ces  lois  ont  établie  ,  mérite 
d'être  remarquée.  Nous  avons  fous  les  yeux  des  arrêts  des 
17  janvier  1585  &  4  feptembre  l'ifi  ,  dont  l'un  condamne 
un  receveur  du  barrage  de  Paris  à  êtie  pendu  en  la  cour  du 
palais  ,  devant  la  chambre  des  comptes  ;  l'autre  condamne 
djffércns  particuliers  à  diverfes  peines  affliiflives.  Chacun 
de  ces  arrêts  s'énonre  ainfi  :  "  Vu  par  les  juges  député» 
»  par  la  cour  de  pulement  &  chambre  des  comptes  ^  féant 
»  en  la  chambre  du  confeil  lès  ladite  chambre  des  comptes^ 
»  le  procès  criminel  fait  i  la  requête  du  procureur  général 
»  du  roi  en  ladite  chambre  ,  les  conclufions  des  procureurs 
»  généraux,  tant  de  ladite  cour  que  de  ladite  chambre.» 
L  artet  ell  fg.ié  par  tous  les  juges  indillinftement. 

4  .  En  1769,  le  parlement  a  contefté  aux  officiers  de 
la  Chambre  des  comptes  ,  le  droit  de  faire  ex  cuter  leurs 
arrêts.  Quoique  la  queftion  n'ait  pas  été  décidée  i  cette 
époque  ,  on  ne  fera  pas  Tiché  de  trouver  ici  les  raifons  que 
la  Chambre  des  comptes  employoit  pour  fa  défenfe. 

»  Dans  les  principes  ,  il  cft  évident  qu'un  tribunal  n'au- 
»  roit  point  de  juridi.f^ion  ,  s'il  n'avoir  droit  de  coadion  ; 
»  &  il  eût  été  moins  étrange  d'entendre  dire  que  la 
»  Chambre  ne  peut  pas  donner  d'arrêts  ,  que  de  voir 
»  avancer  qu'elle  eft  impui/fante  pour  les  rendre  exécu^ 
)►  toires. 

»>  Les  Juges  inférieurs  eux-mêmes  ont  le  pouvoir  de 
>.  faire  exécuter  leurs  fentences,  &  ce  pouvoir  tient  k 
»  leflence  de  tout  tribunal.  Par- tout  où  il  n'y  a  point 
»  droit  de  coaflion  ,  il  n'y  a  point  de  véritable  juridiftion. 

»  Les  ordonnances  viennent  également  à  l'appui  de» 
»  principes.  Dès  l'an  ijiS  ,  on  lit  dans  celle  de  Philippe-le- 
»  long,  du  18  juillet  ,  article  6.  Item  ,  tous  baillis  ^ 
»  Jtnéchaux  &  autres  manières  de  receveurs  ,  viendront  chacun 
»  an  aux  termes  anciennement  accoutumes  ,  fans  faute  ;  * 
»  ceux  gui  feront  défaillant  de  venir  compter  audit  terme  , 
v>  nous  avons  donné  pouvoir  &  commandement  aux  gens  de 
»  nos  comptes  de  les  punir  ,  félon  qu'ils  verront  qu'il  fera  i 
»  Jaire.  Voilà  fans  doute  le  droit  de  faire  exécuter  les 
..  jugemens  de  la  Chambre  remis  entre  fes  mains  d'une 
»  manière  bien  authentique  ,  &  dans  une  ordonnance  bien 
..  ancienne  41  a  été  confirmé  encore  pa.-  celle  du  16  no- 
«  vembre  fuivant  ,  article  12 

»  Louis  XI  déclare  par  fon  oidonnance  du   ^  mai  1465 
»  que  les  oppofmons  aux  exécutoires  de  U  Chambre  appa'. 
»  tiennent  a  ladite   Chambre  .  qu'on   n'en  peut  appeler     & 
..  qu  elle  y  poun'oira  fouverainement,  rf        ^  ^ 

»  L'ordonnance  de  novembre  15S9  porte  que  les  arrêti 
..  de    a  Chambre  des  comptes  de  llrJferon^xécute'par, 

..  de  ladite  chambre  ,  prendre  aucun  pi acet  ni  paréatls.  CVft 
»  1;/^^"S  loute  une  exécution  bien  complette  des  arrêt, 
»  de  la  Chambre <»'ictj 

»  Les  regiftres  de  la  Chambre  préfentent  en  fou>  1« 
..  jugemens  qu'elle  a  rendus  pour  faire  faifir  les  biens  de' 
»  comptables  fliute  décompter,  ou  pour  déran«menr 
n  dan*  Içur  geft,on  de*  dénie.*  royaux  ;  elle  décrétait  S 

Fij 
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qu'anciennement  les  prévôts ,  les  baillis  &  les  féné- 
chaux  venoient  rendre  leurs  comptes  à  la  Chambre , 
&  qu'elle  nommait  ;i  leurs  offices  :  depuis,  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux  &  des  villes  a  été 
confié  à  des  receveurs  particuliers  qui  ont  été  créés 
en  titre  d'office.  La  Chambre  des  comptes  de  Paris 
connoît  de  tous  les  comptes  des  recettes  générales 
des  domaines  &  de  celles  des  finances  ;  des  re- 
cettes des  tailles ,  &c  de  celle  des  oftrois  des 
dix  -  huit  généralités  de  fon  refibrt  :  mais  elle 
j^ige  beaucoup  d'autres  comptes  ,  dont  plufieurs 
Semblent  étendre  fa  juridiction  dans  tout  le  royaume , 
puifqueles  recettes  &  les  dépenfes  qu'ils  renferment 
ie  font  dans  toutes  les  provinces.  Les  plus  importans 
de  ces  comptes  font  ceux  du  tréfor  royal  ,  de 
l'extraordinaire  des  guerres  ,  de  la  marine  ,  des 
monnoies ,  des  fortifications,  des  ponts  &  chauffées, 
des  colonies ,  Séc. 

Les  charges  qui  font  prononcées  au  jugement  des 
comptes  ,  doivent  être  levées  en  vertu  de  requêtes 
d'apurement  préfentées  par  les  comptables  ,  lefquels 
prenne^itfouvent  la  précaution  de  faire  corriger  leurs 
comptes  ;  ce  qui  leur  devient  néceffaire  dans  plu- 
fleurs  circonftances. 

Tous  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  don  ,  de 
penfion  ,  de  gages  intermédiaires,  d'indemnités  ,  de 
modérations  d'amendes  &  d'intérêts  ,  font  obligés 
de  les  faire  regiftrer  dans  cette  compagnie. 

La  Chambre  peut  fermer  la  main  aux  comptables  , 
&  commettre  à  leurs  exercices.  Elle  rend  des  arrêts 
fiir  le  référé  des  maîtres  des  comptes  diftributcurs  , 
pour  les  obliger  par  différentes  peines  à  ne  pas 
retarder  la  préfentation  &  le  jugement  de  leurs 
comptes  :  elle  fait  appofer  les  fcellés  chez  ceux  qui 
décèdent  dans  la  généralité  de  Paris  ,  fondion 
qu'elle  n'exerce  que  dans  le  cas  de  néceffité  chez 
ceux  qui  font  domiciliés  dans  les  provinces,  &  dans 
quoi  les  tréforiers  de  France  font  autorifés  à  la 
fuppléer  par  arrêt  du  19  oftobre  1706.  Elle  accorde 
la  main  -  levée  de  ces  fcellés  aux  héritiers  des 
comptables  chez  qui  elle  les  a  appofés,  lorfqu'elle 
juge  par  leur  foumiffion  que  les  intérêts  du  roi  font 
en  fureté.  S'il  y  avoit  quelque  crainte  à  cet  égard , 


M  perfonnes  ,  les  faifoit  emprifonner  ,  faute  de  rendre  bon 
»»  compte  de  leur  maniement.  Ce  n'étoit  pas  fans  doute 
»j  volontairement,  &  fan?  coaftion  que  ceux  qui  exerçoient 
M  les  principaux  offices  de  la  comptabilité  ,  fubiïïbient  ces 
5>  jugemens, 

>>  La  Chambre,  pour  la  conviftion  des  crimes  ,  &  même 
>>  dans  les  miticres  civiles  ,  a  toujours  fait  exécuter  les 
«  arrêts  qu'elle  rendoit ,  foit  pour  ordonner  des  compul- 
>j  foires,  comme  elle  fit  le  16  feptcmbre  i6('.7,  à  la  requête 
>>  du  prince  de  Condé  ,  &c.  ou  pour  permettre  au  procureur 
»  général  d'obtenir  des  monitoires  ,  comme  elle  fit  par  fon 
a  arrêt  du  16  novembre  i66y  ,  le 

»  La  CbamVre  a  toujours  commandé  dircif^ement  aux 
»  miniftres  inférieurs  de  la  juftice.  Dans  le  cas  de  rébellion 
«  à  fes  arrêts  ,  .elle  enjoint  aux  officiers  des  maréchauirées 
»  de  tciir  la  main  à  leur  exécution  ,  comme  elle  l'a  f.ut 
«  fréquemment  ,  &  rotamment  par  fon  arrêt  du  29  avril 
»  16^6 ,  k  l'égard  de  la  marcehauffée  de  Loudun  ;  où  elle  1 
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ou  qu'il  n'y  eût  point  de  foumiffion  faite  par  tous 
les  héritiers  ,  elle  procéderoit  à  l'inventaire  ,  à  la 
vente  des  meubles  ,  ik.  au  jugement  de  toutes  les 
contcftations  qui  naîtroient  incidemment  à  cette 
opération. 

Les  pourfuites  qui  réfultent  des  charges  fub- 
fiftantes  fur  les  comptes  fe  font  à  la  requête  du 
procureur  général  ,  par  le  minifière  du  contrô- 
leur des  reites  &  fous  les  ordres  des  commiffai- 
res  delà  Chambre, jufques  &comprislafaifie réelle. 
Tioifiéme  objet.  La  Chambre  vérifie  toutes  les 
ordonnances  qui  concernent  la  confervation  &  la 
manutention  du  domaine  ;  les  édits  qui  permettent 
l'aliénation  à  temps  des  parties  des  domaines  ,  & 
les  déclarations  qui  en  ordonnent  la  réunion.  Ceft 
dans  fes  dépôts  que  doivent  en  être  remis  les  titres 
de  propriété  ,  &  que  font  confervés  les  hommages, 
aveux  &  dénonibremens  ,  les  terriers  &  les  décla- 
rations du  temporel  des  eccléfiafiiques. 

La  Chambre  reçoit  les  aCies  de  féodalité  de  tous 
les  vaffaux  de  fa  majefté  dans  l'étendue  de  fon 
reffort ,  lorfqu'ils  ne  les  ont  pas  rendus  entre  les 
mains  de  M.  le  chancelier.  Ceux  qui  ne  poffèdent 
que  de  fimples  fiefs  hors  de  la  généralité  de  Paris, 
peuvent  auffi  s'acquitter  de  ces  devoirs  devant  les 
tréforiers  de  France  ,  lefquels  font  obligés  d'en 
remettre  tous  les  ans  les  aftes  originaux  à  la  Cham- 
bre. Les  oppofitions  qui  fe  forment  devant  elle  à 
la  réception  des  hommages,  aveux  &  dénombre- 
mens  ,  font  renvoyées  à  l'audience  pour  y  être 
ftatué. 

La  Chambre  a  fouvent  prononcé  fur  des  ouvrages 
publics  &  royaux ,  fur  des  poids  &  mefures  ,  fur  les 
ponts  &  chauffées  ,  fur  des  droits  de  péage  &  bar- 
rage ;  lefquels  ne  peuvent  être  établis  ni  concédés 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  duement  regiftrées 
par  cette  compagnie. 

On  voit  par  fes  regiftres  qu'anciennement  elle 
paffoit  les  baux  des  fermes  ,  qu'elle  commettoit 
plufieurs  de  fes  ^officiers  pour  faire  des  recherches 
fur  les  ufurpations  &  dégradations  des  domaines  ; 
elle  a  même  eu  l'adminiftration  des  monnoies  , 
dont  elle  a  reçu  les  généraux  jufqu'en  1552,  que 


»  ordonne  que  fes  huifliers  prendront  main  -  forte  du 
M  lieutenant  criminel  de  robe-courte,  fes  archers  &  autres 
»  officiers  de  juftice  ,  comme  elle  fit  par  fon  arrêt  du  20 
»  juillet  1727  ,  fur  le  procès-verbal  de  rébellion  du  rr-fforier 
»  de  la  maifon  de  Monfieur  ,  frère  du  roi  ,  elle  décerna  un 
»  décret  de  prife  de  corps  ,  &  enioignit  à  de  Fontis  ,  lieu- 
»  tenant  criminel  de  rube-courte  à  Paris  ,  de  tenir  la  main 
»  à  l'exécution  de  fes  arrêts.  Par  celui  du  2j  juillet  1658  , 
»  elle  manda  Francine ,  lieutenant  de  robe-courte  ,  Se  lui 
»  ordonna  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'un  autre  décret 
»  de  prife  de  corps » 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  Chambre  des  comptes  a  le 
droit  de  faire  imprimer  &  publier  fes  arrêts  ,  &  celui  de 
fiiprimer  les  libelles  qui  bleiïent  fa  dignité  j  ou  attaquent 
fon  pouvoir  ,  voyez  les  articles  Imprimeur  &  Libelle. 

l  Note  de  M.  Meriin  ^  avocat  auparltment  de  Flandtti 
&  fecntuire  du  roi,  ) 
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la  cour  des  monnoies  a  été  établie  :  depuis  ce 
temps ,  elle  a  connu  de  cette  partie  avec  moins 
d'étendue. 

Ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  prélation ,  d'a- 
mortiffement ,  de  don  ,  de  confifcation  ,  de  déshé- 
rence ou  de  bâtardife  ,  font  obligés  de  les  faire 
regiftrer  à  la  Chambre. 

La  Chambre  des  comptes  de  Paris  connoît  priva- 
tivement  à  toutes  les  autres  de  ce  qui  concerne  la 
régale.  Lorfque  les  droits  s'en  percevoient  au  profit 
du  roi ,  les  comptes  en  étoient  régulièrement  rendii'j 
devant  elle  ;  depuis ,  Charles  VII  ayant  jugé  à  propos 
par  fes  lettres  du  lo  décembre  1438  ,  d'en  deftiner 
le  produit  à  l'entretien  de  la  fainte-chapelle  ,  la 
Chambre  qui  a  l'adminiftration  de  cette  églife  , 
établit  une  fomme  pour  traiter  avec  les  nouveaux 
pourvus  des  bénéfices  ,  des  revenus  qui  étoient 
échus  pendant  qu'ils  avoient  vaqué  ;  &  cette  efpéce 
de  forfait  s'appelloit  compojîtion  de  régale.  Enfin 
Louis  XIII ,  par  fes  lettres  -  patentes  de  décembre 
1641  ,  ayant  réfolu  de  donner  aux  bénéficiers  les 
revenus  échus  pendant  la  vacance  ,  retira  de  la 
fainte-chapelle  le  don  qu'il  lui  en  avoit  lait.  C'eft 
dans  cet  état  que  fe  trouve  aéluellement  la  régale  j 
les  archevêques  &  les  évêques  qui  y  font  foumis, 
ne  touchent  leur  revenu  &  ne  difpofent  des  béné- 
fices qui  en  dépendent ,  que  du  jour  que  les  lettres 
qui  s'expédient  fur  leur  ferment  de  fidélité ,  &  celles 
qui  leur  accordent  le  don  des  fruits  ont  été  regif- 
trées  en  la  Chambre.  On  avoit  douté  fi  les  arche- 
vêques &  les  évêques  exempts  de  la  régale  étoient 
obligés  de  faire  regiflrer  leur  ferment  de  fidélité  ; 
mais  le  roi  ,  par  fa  déclaration  de  1749  ,  s'efl 
expliqué  fur  la  néce/Tzté  où  ils  (ont  de  remplir  ce 
devoir ,  dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  qu'à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  archevêques  ou  évêques  qui  font  élevés  à 
la  dignité  de  cardinal  ,  font  obligés  de  prêter  \\n 
nouveau  ferment  entre  les  mains  du  roi ,  &  de  le 
faire  regiftrer  en  la  Chambre  :  jufque-là  leurs  béné- 
iîces  retombent  &  demeurent  en  régale. 

Les  lettres  concernant  les  appanages  des  enfans 
de  France  ,  les  douaires  des  reines  &  les  contrats 
d'échange  ,  font  adreffées  à  la  Chambre.  Ces  diffé- 
rentes lettres  ne  font  d'abord  regiftrées  que  provi- 
foirement ,  &  jufqn'à  ce  qu'il  ait  été  fait  évaluation 
des  domaines  qui  les  compofent  par  lescommiffaires 
de  la  Chambre  ,  en  la  forme  preHrite  par  Tédit 
d'o6^obre  171 1  ,  &  la  déclaration  du  13  août  171 2  : 
il  s'expédie  fur  ces  évaluations  des  lettres  de  ratifi- 
cation qui  font  envoyées  à  la  Chambre  pour  être 
par  elle  procédé  à  l'enregiftrement  définitif. 

Premier  préjîdent.  Dès  l'origine  de  la  Chambre 
des  comptes  il  y  a  eu  deux  préfidens  :  le  premier 
de  ces  ofiîces  étoit  prefque  toujours  exercé  par 
des  archevêques  ou  des  évêques  :  c'eft  fans  doute 
par  cette  raifon  qu'on  lui  a  attribué  le  titre  de 
premier  préfident  clerc  ,  qu'on  lui  donne  encore  à 
préfent.  1 

La  réception  du  prcmierpréfident  ne  confifte  que  j 
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dans  une  fimple  preftation  de  ferment  ;  il  prend  en- 
fuite  fa  place  fans  y  être  inftallé  ;  le  préfident  qui 
l'a  reçu  lui  fait  un  difcours  françois  ,  auquel  il 
répond  de  la  même  manière. 

Les  plus  grands  perfonnages  du  royaume ,  foit 
par  leur  naiffance  ,  foit  par  leurs  dignités  ,  foit  par 
leurs  talens ,  ont  rempli  la  charge  de  premier  pré- 
fident à  la  Chambre  :  elle  a  été  pofi^édée  par  Jacques 
de  Bourbon  ,  arrière-petit-fils  de  faint  Louis  ; 
par  Gaucher  de  ChâtiUon  ,  connétable  ;  par  Mat- 
thieu de  Trie  &  Robe;  t  Bernard  ,  maréchaux  de 
France  ;  par  Henri  de  Sully  ,  Guillaume  de  Melun , 
Enguerrand  de  Coucy  ,  Yaleran  de  Luxembourg  , 
comte  de  Saint- Paul  ;  enfin  par  plufieurs  cardinaux, 
archevêques  &  évêques  ,  &  par  plufieurs  grandi 
ofliciers  de  la  couronne. 

Les  premiers  préfidens  de  la  Chambre  ont  donné , 
comme  les  autres  magiftrats,  plufieurs  chanceliers  à 
l'état  ;  mais  il  n'y  a  que  parmi  eux  qu'on  trouve  un 
premier  préfident  qui  avoit  été  précédemment  le 
chef  de  la  juftice.  Sous  Louis  XI,  Pierre  Doriole, 
après  avoir  été  chancelier  de  France  ,  devint  pre- 
mier préfident  de  la  Chambre  des  comptes. 

Jean  de  Nicolaï ,  maître  des  requêtes  ,  fut  revêtu 
de  cet  office  en  1506  ;  il  avoit  fervi  Charles  VIII , 
&  Louis  XII  en  plufieurs  négociations  importantes, 
&  avoit  exercé  la  place  de  chancelier  au  royaume 
de  Naples.  Le  roi ,  en  lui  écrivant  ,  lui  donnoit  le 
titre  de  mon  coufin.  La  poftcrité  de  Jean  de  Nicolaï 
a  mérité  par  fa  fidélité  &  f.;s  fervices  ,  d'être  con- 
tinuée dans  la  poffeffion  de  cet  office  jufqu'au- 
jourd'hui. 

Le  premier  préfident  de  la  Chambre  eft  de  tom 
fémeftre  &  de  tout  bureau  ;  mais  il  ne  prend  place 
que  rarement  au  fécond  ,  &  fiége  prefque  toujours 
au  grand  bureau  ,  ou  fe  traitent  les  affaires  les  plus 
importantes. 

Le  procureur  général  ,  avant  de  préfenter  à  la 
Chambre  les  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes 
dont  il  eft  chargé  de  requérir  l'enregiftrement ,  les 
remet  au  premier  préfident  avec  une  lettre  de  cachet 
qui  lui  eft  perfonnellemem  adreffée. 

Le  grand-maître  des  cérémonies  lui  apporte  les 
lettres  de  cachet  que  fa  majefté  lui  écrit,  pour  le 
prévenir  des  ordres  qu'il  envoie  à  la  compagnie 
afin  d'affifter  à  différentes  cérémonies. 

Les  lettres  de  cachet  qui  font  adreffées  à  la  com- 
pagnie font  ouvertes  parle  premier  préfident,  qui 
les  donne  à  un  maître  des  comptes  pour  en  faire  la 
leélure. 

Dans  toutes  les  occafions  ou  la  compagnie  eft 
admife  à  l'audience  du  roi ,  c'eft  le  premier  préfident 
qui  porte  la  parole  ;  il  répond  au  nom  de  la 
compagnie  à  toutes  les  invitations  qui  lui  font 
faites. 

Il  donne  des  audiences  extraordinaires  aux  jours 
qu'il  lui  plaît  d  indiquer  ,  outre  celles  qui  font  fixées 
par  l'ordonnance  de  1^54  aux  mercredi  &  ûmedi. 
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Il  diftribue  aux  maîtres  ,  aux  corredeurs  &  aux 
auditeurs  des  comptes  ,  les  dlftérentes  affaires  qui 
les  concernent ,  Se  leur  donne  jour  pour  en  faire  le 
rapport  au  bureau. 

Il  fait  prêter  ferment  à  tous  les  officiers  qui 
font  reçus  à  la  Chambre  ;  c'efl:  entre  fcs  mains 
que  les  vaffaux  du  roi  y  rendent  leur  foi  & 
hommage. 

Il  nomme  aux  commiffions  que  la  Chambre 
établit  ,  &  il  y  préfide  de  droit.  Il  eft  prefque 
toujours  de  celles  que  le  roi  forme  ,  foit  pour  la 
réunion  ou  aliénation  des  domaines  ,  foit  pour 
faire  l'évaluation  des  terres  données  en  appanage, 
en  échange,  ou  pour  les  douaires  des  reines. 

Il  prcfente  à  la  Chambre  les  perfonnes  qui  rem- 
plirent les  difFérens  emplois  dont  elle  difpolé. 

La  garde  du  tréfor  de  la  Sainte-Chapelle  lui  eft 
confiée.  Il  efl  ordonnateur  de  ce  qui  concerne  l'ad- 
miniflration  &  l'entretien  de  cette  églife  ,  conjoin- 
tement avec  un  de  MM.  les  maîtres  qu'il  choifit 
pour  l'aider  à  remplir  cette  fonftion. 

Le  premier  préfident  de  la  Chambre  a  titre  de 
confeiller  du  roi  en  tous  fes  confeils  d'état  &  privé  : 
il  eft  compris  au  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  des 
droits  d'écurie  &  de  deuil  dans  les  états  de  la  maifon 
du  roi  ;  il  drappe  lorfque  fa  majeflé  prend  le  grand 
deuil. 

Il  efl  le  feul  des  premiers  préfidens  des  cours  fou- 
veraines  qui  jouiffe  de  cette  diflinflion. 

La  robe  de  cérémonie  du  premier  préfident  de  la 
Chambre  efl  de  velours  noir,  femblable  à  celle  des 
autres  préfidens  de  cette  compagnie. 

Préfidens  de  la  Chambre  des  comptes.  Les  préfi- 
dens de  la  Chambre  font  au  nombre  de  douze  ,  non 
compris  le  premier  préfident  :  fix  fervent  par  chaque 
fémeflre  ,  fulvant  qu'ils  y  font  def^inés  par  la  nature 
de  leurs  charges  :  les  trois  plus  anciens  de  chaque 
fémeflre  fervent  toujours  au  grand  bureau  ,  &  les 
trois  autres  font  leurs  fervices  au  fécond  bureau. 

Les  préfidens  de  la  Chambre  font  à  l'égard  de 
cette  cour  ,  ce  que  font  les  préfidens  du  parlement 
dans  leur  compagnie  :  ils  ont  été  maintenus  par  la 
déclaration  du  roi  du  30  novembre  1624  ,  dans  le 
rang  &  la  préféance  qu'ils  avoient  toujours  eus  fur 
les  maîtres  des  requêtes  ,  qui  ont  eux-mêmes  la 
préféance  fur  les  préfidens  des  enquêtes. 

Suivant  la  difpofition  des  édits  des  mois  de  dé- 
cembre 1665  ,  d'août  1660,  de  février  1672,  on 
ne  peut  être  reçu  dans  les  charges  de  préfidens  de 
la  Chambre  ,  non  plus  que  dans  celles  de  préfidens 
du  parlement ,  ni  des  autres  cours  ,  qu'à  l'âge  de 
«juaranteans  accomplis,  &  qu'api  es  avoir  précédem- 
ment exercé  pendant  dix  années  un  office  de  judica- 
ture  dans  une  cour  fupérieure  ;  ils  font  difjjenfés 
par  cette  raifon  ,  lors  de  leur  réception  en  la  Cham- 
bre ,  dy  fah'e  des  difcours ,  d'y  expofer  une  loi ,  S: 
d'y  êfre  interrogés. 

Suivant  les  flatuts  de  Tordre  du  Saint-Efprit  du 
niois  de  décembre  1598  ,  l'un  des  préfidens  de  la 
Chambre  devoit  afTif^er  aux  chapitres  généraux  de 
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cet  ordre  ,  pour  procéder  avec  le  chancelier  &  cinq 
commandeurs  du  même  ordre  commis  par  le  cha- 
pitre à  l'examen  du  compte  de  fes  deniers. 

En  l'abfence  du  premier  préfident ,  le  plus  ancien 
des  préfidens  féant  au  grand  bureau,  occupe  fa  place 
&  remplit  fes  fondions. 

Celles  du  préfident  qui  préfide  au  fécond  bureau 
font , 

De  donner  jour  aux  confeillers  auditeurs  pour  le 
rapport  des  comptes  qu'ils  ont  examinés. 

D'en  diflribuer  le  bordereau  à  l'un  des  confeillers- 
maîtres  du  bureau,  qui  fuivant  les  règlemens  doit 
écrire  les  arrêts  que  la  Chambre  prononce  au  juge- 
ment de  ces  comptes. 

De  porter  la  parole  quand  le  bureau  juge  à  propos 
de  mander  les  confeillers-correfteurs  ,  le  procureur 
général  ,  les  greffiers  ,  le  garde  des  livres  ,  les 
comptables  ou  leurs  procureurs  ,  pour  leur  faire 
part  des  ordres  de  la  Chambre. 

De  prendre  le  ferment  des  comptables  auxquels 
il  efl  accordé  une  indemnité  pour  les  frais  de  leurs 
voyages  à  Paris  &  du  féjour  qu'ils  y  font ,  afin  d'y 
fuivre  le  jugement  de  leurs  comptes. 

Les  préfidens  ,  lorfqu'ils  font  de  fémefire  , 
font  compris  de  droit  dans  les  députations  de  la 
Chambre. 

Ils  ne  font  aucun  autre  rapport  que  celui  des 
créances  dont  ils  ont  été  chargés. 

Us  font  le  plus  fouvent  compris  dans  le  nombre 
des  commifiaires  nommés  pour  les  évaluations  des 
domaines  du  roi ,  ou  pour  d'autres  affaires  impor- 
tantes. 

Ils  peuvent  venir  à  la  Chambre  hors  de  leur 
fémeflre,  &  y  prendre  féance  fuivant  leur  ancien- 
neté ;  ils  y  ont  voix  délibérative  fans  y  pouvoir 
préfider  ,  que  lorfque  les  fémeflres  font  aflemblés. 

C'efl  le  dernier  des  préfidens  qui  inflalle  les  pré- 
fidens &  confeillers-maîtres  reçus  à  la  Chambre. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  de  la  Chambre 
efl  de  velours  noir. 

On  trouvera  aux  articles  Maître  des  Comptes, 
Correcteur  des  Comptes  ,  &  Auditeur  des 
Comptes  ,  ce  qui  concerne  ces  offices. 

Avocat  général.  La  charge  d'avocat  général  de  la 
Chambre  des  comptes  a  été  établie  par  Louis  XI  ; 
auparavant  le  miniflère  public  s'exerçoit  à  la  Cham- 
bre des  comptes  par  les  officiers  même  qui  l'exer- 
çoient  au  parlement. 

Cette  charge  a  été  poffédée  par  des  perfonnes 
diflinguées  ,  tant  par  leur  naifiance  que  par  leur 
mérite.  Jean  Bertrand  ,  lieutenant  criminel  au  chà- 
telet  de  Paris ,  en  fut  pourvu  en  1570. 

Etienne  ,  &  Nicolas  Pafquier  fon  fils  ,  Simon  l 
Guillaume  &  Jean  Dreux  ,  Jean-Aymard  Nicolaï  _, 
qui  dans  la  fuite  a  été  premier  préfident ,  en  ont  été 
revêtus. 

L'avocat  général  de  la  Chambre  des  comptes  a 
rang  &  féance  avant  le  procureur-général  ;  il  porte 
la  parole  ,  &  prend  des  conclufions  fur  les  édits  & 
déclarations  ,  lorfque   la  publication   s'en    fait   à 
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l'audience  ;  mais  il  n'a  aucune  des  fondions  qui  dé- 
pendent de  la  plume  ;  elles  appartiennent  au  pro- 
cureur-général ,  fuivant  le  règlement  du  confeil  du 
18  avril  1684. 

La  robe  de  cérémonie  de  l'avocat  général  eft  de 
fatin. 

Procureur  général.  Avant  l'année  14^4  ,  le  pro- 
cureur général  du  parlement  l'étoit  aufli  de  la  Cham- 
bre des  comptes.  Mais  Charles  VII  ayant  jugé  né- 
cefTaire  pour  le  bien  de  fon  fervice  .  qu'il  y  eijt  à 
la  Chambre  un  officier  uniquement  deftiné  à  remplir 
cette  fondion  ,  en  créa  un  en  titre  d'office  par  fon 
ordonnance  du  13  décembre  1454. 

Le  miniflère  public  avant  pour  objet  l'exécution 
des  ordonnances  &  la  défenie  des  droits  du  roi  , 
fon  concours  eft  prefque  toujours  néceffaire  dans  les 
affaires  qui  (a  jugent  à  la  Chambre  ,  parce  que  pour 
l'ordinaire  le  roi  s'y  trouve  intérefle. 

Les  principales  fondions  du  procureur-général  de 
la  Chambre  font  de  requérir  l'enresjiftrement  des 
édits  ,  ordonnances  ,  déclarations  &  lettres-patentes 
qui  font  adreflees  à  la  Chambre  avec  les  ordres  du 
roi  :  de  donner  fes  conchifions  fur  toutes  les  lettres 
obtenues  par  des  particuliers  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient  ;  de  faire  exécuter  par  les  comptables 
les  ordonnances  qui  les  concernent  ;  les  obliger  de 
préfenter  leurs  comptes  à  la  Chambre  ;  pourvoir  à 
la  fureté  des  deniers  du  roi  pendant  le  cours  de  leurs 
exercices  &  après  leurs  décès  ;  de  veiller  à  ce  que 
les  vafTaux  de  fa  majefté  rendent  leurs  hommages, 
aveux  &  dénombremens  dans  le  délai  de  l'ordon- 
nance. 

Il  doit  en  général  requérir  tout  ce  qu'il  croit  utile 
pour  le  bon  ordre  ,  l'exécution  des  lois  ,  &  la  con- 
fervation  des  intérêts  du  roi. 

C'eft  lui  qui  donne  aux  comptables  après  l'apu- 
rement total  de  leurs  comptes,  un  certifcat  portant 
qu'ils  font  entièrement  quittes  avec  le  roi  &  les 
parties  prenantes. 

En  l'abfence  de  l'avocat  général  il  le  fiipplée  dans 
fes  fondions. 

Le  procureur  général  porte  la  robe  de  fatin , 
comme  les  confeillers-maîtres ,  dans  les  cérémonies. 

Grefc ,  gre^.ers  en  chefs  &  autres.  Il  y  a  eu  de  toute 
ancienneté  à  la  Chambre  des  comptes  deux  greffiers 
en  chef,  qui  font  qualifiés  notaires  &  greffiers  par 
l'ordonnance  du  2  mars  1330. 

Ces  deux  greffiers  en  chef  ayant  été  créés  en 
titre  d'office  ,  on  n'a  admis  aucun  de  ceux  qui  ont 
été  pourvus  de  ces  offices  à  en  faire  les  fondions , 
qu'ils  ne  fuffienten  même-temps  revêtus  de  charges 
de  focrétairesdu  roi. 

Il  fut  créé  un  office  de  greffier  en  chef  triennal 
par  édlt  de  décembre  1639,  mais  il  a  été  réuni  dans 
la  fuite  aux  deux  anciens  offices  qui  ont  le  titre 
d'ancien  &  m  i-triennal,&  d'alternatif  &  mi-triennal, 
6c  dont  les  fondions  s'exercent  conjointement  & 
fans  diilindion  de  femeflre. 

Par  le  même  édit  il  fut  créé  trois  offices   de 
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contrôleurs  du  greffe  ,  qui  font  chargés  de  contrôler 
ks  expéditions  des  arrêts 

Les  fondions  de  greffiers  en  chef  de  la  Cham- 
bre font  les  mêmes  que  celles  des  greffiers  en  chef 
du  parlement  &  des  autres  cours  fouveraines.  ^ 

Ils  font  chargés  de  l'un  des  principaux  dépc  ts 
de  la  Chambre,  qu'on  appelle  le  dépôt  du  greffe. 

Il  contient  un  grand  nombre  de  regiftres  &  de 
pièces,  dont  les  principaux  font  les  regiflres  des 
chartes  ,  qui  comprennent  toutes  les  lettres  de 
naturalité  ,  légitimation  ,  ancbliffcment ,  amiOrtif- 
fement ,  établiffement  d'hôpitaux  &  de  commu- 
nautés eccléfiafliques ,  féculières  &  régulières  ;  les 
regiftres  des  mémoriaux  ,  comprenant  tous  les 
édits,  ordonnances,  déclarations  &  lettres-patentes 
de  toute  nature  regiftrées  en  la  Chambre  ;  les  trai- 
tés de  paix,  les  contrats  de  mariage  des  rois,  & 
toutes  les  provifions  des  officiers  reçus  en  la 
Chambre  &  qui  y  prêtent  ferment  ,  enfemble  les 
arrêts  de  leurs  réceptions,  &c. 

Les  regiflres  journaux  ,  comprenant  tous  les 
arrêts  rendus  fur  requêtes  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit. 

Le  plumitif,  contenant  les  extraits  des  mêmes 
arrêts  avec  leurs  difpofuifs ,  &  de  tout  ce  qui  le 
traite  &  fe  décide  journellement  en  la  Chambre. 

Les  regiflres  des  audiences ,  comprenant  tous  les 
arrêts  qui  fe  prononcent  à  l'audience  ,  foit  con- 
tradidoirement ,  Ibit  par  défaut. 

Les  regiflres  ct'-rémoniaux  ,  comprenant  les 
procès-verbaux  de  toutes  les  cérémonies  où  la 
Chambre  affilie  en  corps ,  ou  la  relation  des  dé- 
putaticns  qu'elle  fait  au  roi  8c  à  la  reine  dans 
difîerentes  occafions. 

Les  regiflres  des  créances  ,  qui  comprenoient 
tous  les  rapports  &  témoignages  que  les  officiers 
de  h  Chambre  ou  autres  officiers  députés  par  la 
roi  faifoient  à  la  compagnie,  au  fujet  d'enregiflre- 
ment  d'édits ,  ordonnances  ,  lettres-patentes  :  ces 
regiflres  font  difcontinués  ,  &  les  objets  dont  ils 
étaient  compofés  font  partie  du  plumitif  établi 
en   1574. 

Ce  dépôt  contient  encore  une  infinité  d'autres 
regiflres ,  cartulaires  ,  titres  ,  &  renfeignemens  con- 
cernant les  droits  du  roi  &  le  domaine  de  la 
couronne  ;  les  procès-verbaux  d'évaluation  des 
échanges  ,  apanages  &  douaires  des  reines  ;  les 
informations  faites  de  l'ordonnance  de  la  Cham- 
bre ;  les  minutes  des  arrêts  par  elle  rendus  fur 
toutes  fortes  de  matières  ,  &  toutes  les  autres 
pièces  qu'elle  juge  à  propos  d'y  faire  dépofcr. 

Les  greffiets  en  chef  en  font  chargés  pour  ce 
qui  les   concerne  ,  chacun   fur  un  rcgiflre    parti- 


culier 


Ce  dépôt  a  été  endommagé  par  l'incendie  du 
27  odobre  1737.  L'exécution  des  déclarations  du 
roi  des  26  avril  1738,  21  décembre  1739  &  14 
mars  1741  ,  qui  ont  ordonné  la  repréfentation  des 
titres  en  la  Chambre  ;  les  foins  ,  les  attentions  , 
les  travtiux  &  les  dépenfes  des  officiers  de  cette 
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compagnie  ont  infiniment  contribué  à  réparer  cette 
perte. 

Outre  les  deux  greffiers  en  chef,  il  y  a  un 
principal  commis  ou  greffier  pour  tenir  le  plumi- 
tif :  il  eft  chargé  de  la  rédadion  de  ce  regiftre ,  & 
des  arrêts  de  la  Chambre  rendus  au  rapport  des 
confeillers-maîtres  fur  toutes  fortes  de  matières  : 
fes  fondions  font  importantes  ;  il  eft  le  greffier 
de  la  Chambre  dans  les  affaires  criminelles. 

Enfin  il  y  a  deux  commis  du  greffe  qui  font 
préfentés  par  les  greffiers  en  chef  &  approuvés 
par  la  Chambre  en  laquelle  ils  prêtent  ferment. 
Ils  peuvent  fervir  de  greffier  lors  de  raDpofition 
&  levée  des  fcellcs  de  la  Chambre  ,  dans  les  in- 
ventaires qu'elle  fait  des  biens  &  effets  des  comp- 
tables,  &  dans  toutes  les  commiffions  où  font 
employés  les  officiers  de  la  Chambre. 

Premier  huijjier.  Cet  officier  eft  établi  de  tonte 
ancienneté  en  la  Chambre  ,  dont  il  efl  concierge  ; 
fie  en  conféquence  il  a  fon  logement  dans  l'inté- 
rieur de  fes  bâtimens ,  &  la  garde  des  clefs  lui 
eft  confiée. 

Il  étoit  autrefois  payeur  des  gages,  commis  à 
la  recette  des  menues  néceffités,  buvetier  &  re- 
lieur ;  mais  ces  fondions  ont  été  depuis  détachées 
de  fon  office. 

Celles  qu'il  exerce  aéluellement  confifient  à 
prendre  garde  fi  les  officiers  de  femeflre  entrent 
en  la  Chambre,  afin  de  les  piquer  fur  une  feuille 
oii  tous  les  noms  des  officiers  de  fervice  font  écrits  ; 
il  fait  un  relevé  des  abfens ,  qu'il  apporte  au  pre- 
mier préfident  lorfque  le  grand  bureau  a  pris 
place  :  quand  l'heure  de  la  levée  de  la  Chambre 
eft  fonnée  ,  il  en  avertit  le  bureau  ,  8c  fait  fonner 
la  cloche  de  la  Chambre  ,  lorfqu'il  lui  eft  com- 
mandé ,  pour  avertir  qu'on  peut  fortir. 

Il  doit  avoir  attention  qu'il  n'entre  point,  d'au- 
tres perfonnes  que  les  officiers  de  la  Chambre  , 
les  comptables  avec  leurs  procureurs  &  leurs 
clercs,  fi  ce  n'eft  avec  permiffion  de  la  Chambre. 

Il  doit  à  la  levée  de  la  Chambre  ,  en  hiver, 
faire  éteindre  tous  les  feux  ,  pour  éviter  les  ac- 
cidens  d'incendie. 

Il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  officiers 
de  la  Chambre,  &  de  plufieurs  droits  ,  entre  autres 
du  droit  de  chambellage ,  qui  lui  eft  dû  à  chaque 
foi  &  hommage  que  les  vaffaux  du  roi  font  en  la 
Chambre,  &  qui  lui  eft  taxé  par  celui  de  MM.  les 
préfidens  qui  reçoit  l'hommage  ,  eu  égard  à  la 
dignité  &  valeur  de  la  terre. 

Sa  robe  de  cérémonie  eft  de  taffetas  ou  moire 
noire  comme  les  auditeurs. 

Suhflïtut  du  procureur  général  de  la  Chambre  des 
comptes.  Il  fut  créé  un  office  de  fubftitut  du  pro- 
cureur général  en  la  Chambre,  paréditde  mai  1586, 
portant  création  des  fubftituts  des  procureurs  gé- 
néraux des  cours  fouver?ines. 

Mais  en  1606  cet  office  fut  réuni  à  ceux  d'a- 
vocat général  &  procureur  général  en  la  Chambre 
des  comptes, 


CHAMBRE. 

Par  édit  d'oftobre  1640,  il  fut  créé  des  offi- 
ces de  fubftitut  du  procureur  général ,  qui  (ment 
acquis  par  le  procureur  général  &  réunis  à  for» 
office. 

Enfin  par  édit  de  décembre  1690,  il  fut  encore 
créé  un  pareil  oihcQ  de  fubftitut,  qui  eft  celui  qui 
exifte  aujourd'hui. 

Cet  officier  fait  les  mêmes  fondions  à  la  Cham- 
bre ,  que  les  fubftituts  des  autres  procureurs  gé- 
néraux (ont  dans  les  autres  cours. 

Il  affifte  en  l'abfence  du  procureur  général  à 
l'appofition  &  levée  des  fcellés  des  comptables  , 
aux  inventaires  &  ventes  de  leurs  meubles  & 
effets. 

Il  affifte  pareillement  aux  defcentes  &  commif- 
fions qui  fe  font  de  l'autorité  de  la  Chambre. 

C'eft  lui  qui  préfente  les  comptes  au  bureau  en 
l'abfence  du  procureur  général ,  &  figne  les  con- 
clufions  des  édits  &  déclarations  après  qu'elles  ont 
été  arrêtées  par  l'avocat  général.  Enfin  en  l'abfence 
du  procureur  général ,  les  fondions  qu'il  exerce- 
roit  font  remplies  par  fon  fubftitut ,  à  l'exception 
de  la  préfentation  des  édits  &  déclarations  ,  qui 
eft  encore  réfervée  à  l'avocat  général  par  un  règle- 
ment du  confcil  du  19  juillet  1S92. 

Garde  des  livres.  Par  édit  du  mois  d'août  1^20, 
le  roi  François  I  créa  &  établit  en  la  Chambre  un 
officier  pour  avoir  la  garde  des  comptes,  regiftres, 
livres  des  Chambres  des  confcillers-auditeurs  & 
des  autres  anciennes  Chambres  ,  afin  que  ces  offi- 
ciers ne  fuffent  plus  détournés  de  leurs  fondions 
&  qu'ils  puffent  plus  aifément  vaquer  à  l'exercice 
de  leurs  offices. 

Jufqu'à  cette  époque,  les  auditeurs  avoient  été 
chargés  de  la  garde  des  comptes  &  acquits  ,  & 
les  greffiers ,  des  autres  regiftres  &  papiers  de  la 
Chambre  :  auffi  s'oppoferentils  à  la  réception  du 
premier  pourvu  de  cet  office,  &  il  ne  fut  reçu 
qu'à  la  charge  de  ne  faire  d'autre  fondion  que  celle 
de  porter  &  rapporter  les  comptes  devant  les  pré- 
fidens &  maîtres  quand  befoin  feroit. 

Le  roi  Henri  II  créa  un  fécond  office  pareil  par 
édit  de  février  1 5  5 1  ;  &  celui  qui  en  fut  pourvu 
fut  reçu  à  la  même  condition. 

Ces  deux  offices  fubfiftèrent  jufqu'à  l'édit  d'août 
1564,  qui  fupprima  l'office  créé  1551  ,  &  le  réunit 
à  l'ancien  office. 

Ces  deux  offices  furent  rétablis  par  édit  de  fep- 
tembre  1571  :  les  officiers  qui  en  furent  pourvus, 
furent  chargés  de  la  garde  des  comptes  &  acquits 
par  inventaires  faits  &  dreffés  par  des  commiiiaires 
de  la  Chambre  ;  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué 
depuis  à  la  réception  de  leurs  fucceffeurs. 

Ils  furent  fupprimés  par  édits  d'avril  1671  & 
juin  1675  ;  &  il  fut  établi  au  lieu  de  ces  deux 
offices  un  garde  des  livres  par  commiffion  :  ce  qui 
a  duré  jufqu'à  l'édit  d'avril  1704,  qui  rétablit  en 
titre  d'office  formé  &  héréditaire  un  cônfeiller  garde 
des  livres  de  la  Chambre ,  pour  le  pourvu  de  cet 

office 
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office  faire  les  mêmes  fondions  que  celui  qui  en 
jouilToit  par  commiffion. 

Cet  officier  eft  chargé  lors  de  fa  réception,  à  la  fuite 
d'un  inventaire  fait  parles  comraiflaires  delà  Cham- 
bre, de  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  ce  dépôt,  &  il 
feroit  garant  &  refponfable  de  ce  qui  fe  trouveroit 
perdu  ou  adiré. 

Le  dépôt  du  garde  des  livres  contient  tous  les 
originaux  des  comptes  de  toute  nature ,  qui  ont 
été  jugés  en  la  Chambre  depuis  plus  de  quatre 
cens  cinquante  ans  ;  enfemble  tous  les  acquits  & 
pièces  juftificatives  rapportées  pour  le  jugement 
de  ces  comptes ,  &  toutes  les  pièces  produites  lors 
de  leurs  apuremens  ,  avec  les  états  du  roi ,  & 
au  vrai. 

Ce  dépôt  eft  très-confidérable  par  le  nombre 
de  volumes  &  la  quantité  de  facs  d'acquits  qu'il 
contient.  Lorfque  les  comptes  &  acquits  font  re- 
mis après  leurs  jugemens  au  dépôt  du  garde  des 
livres  par  les  confeillers-auditeurs  rapporteurs  ,  il 
leur  donne  fon  certificat  en  ces  termes  :  habui  les 
acquits  &  les  premiers  volumes.  A  l'égard  du  dernier 
volume,  le  procureur  général  le  retient  pour  faire 
tranfcrire  l'état  final  fur  \\\\  regiftre ,  enfuite  fon 
fecrétaire  le  rend  au  garde  des  livres ,  qui  s'en 
charge  fur  un  regiftre  du  parquet  deftiné  pour  cet 
effet. 

Il  eft  tenu  en  outre  d'inferire  enfuite  de  fon 
inventaire  les  comptes  8c  acquits  qui  lui  font 
remis. 

Quand  quelques  officiers  de  la  Chambre  ont 
befoin  de  comptes  qui  font  au  dépôt  du  garde 
des  livres,  ils  s'en  chargent  fur  un  regiftre,  en 
fignant  qu'ils  ont  reçu  tel  compte  du  garde  des 
livres  ;  &  lorfqu'ils  lui  rapportent  ce  compte ,  il 
raye  les  fignatures  de  ces  officiers. 

A  la  réception  des  corredeurs  des  comptes ,  il 
vient  certifier  au  bureau  que  le  prédéceiîeur  du 
récipiendaire  n'étoit  chargé  envers  lui  d'aucun 
compte  ni  acquit  ;  il  donne  un  certificat  à  la 
jnême  fin  pour  la  réception  des  confeillers-audi- 
teurs. 

Procureurs  des  comptes.  On  voit  par  les  regiftres 
de  la  Chambre,  que  dès  1344,  il  y  avoir  dix  pro- 
cureurs ,  dont  le  nombre  fut  dans  la  fuite  aug- 
menté jufqu'à  vingt-neuf,  qui  n'étoient  que  pof- 
tulans ,  tenant  leur  pouvoir  de  la  Chambre:  elle 
en  faifoit  alors  le  choix  &  les  recevoit  pour  exercer 
leurs  fondions. 

Ils  furent  créés  en  titre  d'office  au  nombre  de 
trente  par  deux  diffiérens  édits  de  i^yç  &  162.0  ; 
mais  ces  créations  n'eurent  aucun  effet,  &  furent 
révoquées  par  édit  d'oftobre  1640  ,  qui  leur  per- 
mit d'exercer  leurs  ionQ!ions  comme  auparavant, 
avec  augmentation  de  leurs  droits  moyennant 
finance. 

Enfin  ils  furent  créés  en  titre  d'office  par  édit 
de  février  1668  ,  &  leur  nombre  fixé  à  vingt-neuf, 
tels  qu'ils  étoient  alors  &.  qu'ils  font  encore  aç- 
Tome  m. 


CHAMBRE.  49 

'   tuellement,  ayant  réuni  à  leurs  charges  le  tren- 
tième office  créé  par  édit  d'août  1705. 

L'hérédité  de  ces  offices  leur  fut  accordée  par 
déclaration  du  mois  de  mars  1672,  puis  révoquée 
&  rétablie  par  édits   d'août    1701  ,   &-   décembre 

^743' 

Ils  ont  encore  réuni  à  leurs  charges  les  deux 
offices  de  procureurs  tiers  référendaires-taxateurs 
des  dépens ,  créés  par  édit  de  novembre  1689  ; 
les  40  offices  d'écrivains  des  comptes,  créés  par 
édit  d'août  1692  ;  les  deux  offices  de  contrôleurs 
des  dépens  créés  par  édit  de  mars  1674  ;  celui^  de 
tréforier  de  leur  bourfe  commune ,  créé  par  édit 
d'août  1696  ;  &  les  deux  offices  de  procureurs 
fyndics ,  créés  avec  le  trentième  office  par  édit 
d'août  1705.  Ils  jouiffiînt  de  différens  droits  & 
privilèges  ,  &  entr'autres  de  celui  de  ne  point  dé- 
roger à  la  noblefie  en  exerçant  leurs  charges  , 
fuivant  la  déclaration  du  6  feptembre  1500  ;  pri- 
vilège fondé  fur  la  nature  de  leurs  fondions  & 
fur  l'obligation  qu'ils  contradent  par  leur  ferment, 
de  veiller  autant  aux  intérêts  du  roi  qu'à  ceux  des 
comptables  dont  ils  font  procureurs. 

L'ufage  &  la  pofiéflion  leur  ont  confervé  fans 
aucune  contradidion  cette  prérogative  ;  en  con- 
féquence  de  laquelle  on  a  vu  &  l'on  voit  encore 
des  nobles  de  naiftance  pofiedcr  ces  charges  & 
jouir  des  privilèges  de  la  noblefle  ;  &  d'autres 
pourvus  de  ces  charges,  l'être  en  même  temps 
d'offices  de  fecrétaire  du  roi  du  grand  collège.  Ils 
font  entr'eux  bourfe  commune  de  portion  de  leurs 
droits  &  vacations,  dont  le  produit  n'eft  point 
faififfable,  fuivant  difterens  arrêts  &  réglemens. 
Ils  font  préférés  à  tout  créancier  fur  le  prix  des 
offices  comptables  vendus  par  décret  ,  pour  le 
payement  des  frais  de  reddition  &  apurement 
des  comptes.  Enfin  ils  ont  droit  de  committiinus  , 
dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  &  confirmés 
par  lettres-patentes  du  mois  d'août  1674,  dûment 
reglftrées,  &  joulft'ent  d'un  deml-mlnot  de  franc- 
falé  ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  22  août  1705. 

Leurs  fondions  principales  confiftent  à  drelfer 
&  préfenter  .i  la  Chambre  tous  les  comptes  qui 
s'y  rendent ,  &  toutes  les  requêtes  des  parties 
tendantes  à  l'apurement  &  corredlon  de  ces  comp- 
tes ,  vérification  6c  enreglftrement  de  lettres  de 
toute  nature  ,  réceptions  d'officiers  ,  fol  8c  hom- 
mage ;  enfin  Us  occupent  généralement  dans  toutes 
les  affaires  S>i.  Inftances  qui  fe  traitent  8c  Inftrul- 
fent  en  la  Chambre ,  où  Us  ont  droit  de  plaider 
furies  oppofitlons  ôc  demandes  fufceptlbles  de  l'au- 
dience. 

Le  règlement  de  cette  cour  du  21  mal  1670,'' 
fait  défenfe  à  toute  autre  perfonne  fous  peine  de 
500 livres  d'amende,  de  faire  aucune  des  fondions 
qui  appartiennent  aux  charges  de  procureurs  dçs 
comptes.  C'eft  dans  le  nombre  des  procureurs  que 
la  Chambre  cholfit  le  contrôleur  de  la  falnte  Cha- 
pelle ,  qui  eft  chargé  d'expédier  tous  les  mande- 
jnçns  8c  ordonnances  pour  le  payement  des  dé- 
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penfes  qui  la  concernent,  de  les  contrôler,  &  de 
veiller  ions  MM.  les  commifTaires  de  la  Chambre 
aux  réparations  &  fournitures  néceffaires  pour 
l'entretien  de  la  même  églife. 

Suivant  la  déclaration  du  i  mars  1601  ,  ils 
peuvent  amener  à  la  Chambre  un  ou  deux  clercs. 
Ces  cUrcs  ont  entre  eux  une  juridiélion  appelée 
empire  de  Galilée  ,  femblable  à  la  bafoclie  qui  efl 
celle  des  clercs  des  procureurs  au  parlement. 

HuiJJiers  de  la  Chambre.  Ils  font  de  fort  ancienne 
inftitiition,,  puifqu'on  trouve  dans  les  regiftres  de 
la  Chambre,  dés  1354,  qu'ils  avoient  alors  la 
qualité  de  meflagers  de  la  Chambre  &  du  tréfor. 
Ils  étoient  dix-huit  en  1455  ;  il  en  a  été  créé 
depuis  en  différens  temps  deuze  autres,  de  forte 
qu'ils  font  aujourdui  au  nombre  de  trente. 

Leurs  fondions  font  d'exécuter  tous  les  comman- 
demens  de  la  Chambre,  &  particulièrement  de  faifir 
féodalement  fur  les  vaflaux  du  roi  à  la  requête  du 
procureur  général,  &  d'afligner  tous  les  comptables, 
commifTaires  &  fermiers  du  relTort  de  la  Chambre 
afin  de  venir  compter  ;  de  faire  tous  exploits  & 
fignifications  pour  les  parties  au  procureur  général, 
au  contrôleur  des  reftes  &  autres  en  exécution  des 
arrêts  de  la  Chambre. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  des  contraintes  du 
contrôleur  des  reftes,  &  de  les  mettre  à  exécution, 
icit  à  Paris  ou  dans  les  provinces. 

Ils  ont  droit  d'exploiter  par  tout  e  royaume  ,  par 
redit  de  février  1 5  5 1  ,  &  les  lettres-patentes  du  1 1 
novembre  i5')9. 

Ils  font  obligés  de  départir  cinq  d'entr'eux  pour 
fervir  aux  jours  &  heures  d'entrée  de  la  Chambre, 
afin  d'exécuter  les  ordres  qui  leur  font  donnés,  foit 
pour  aflembler  les  femeftres ,  ou  pour  toute  autre 
confidération  (i). 

(  I  )  La  Chambre  a  rendu  ,  le  9  feptembre  1777  ,  au 
fujet  de  ces  huiiriers  ,  un  arrêt  de  règlement  qui  contient 
les  difpoiîtions  luivantes  : 

Article  primier.  Le  droit  acordé  à  la  communauté 
des  huiffiets  ,  à  raifon  de  moitié  de  celui  de  rétablillèment 
«lu  au  contrôleur  des  reiles  par  la  déclaration  du  roi  du  4 
jnai  J766  ,  fera  lepotté  en  entier  en  bourfe  commune. 

I  I.  Toutes  les  fignifications  d'états  finaux  &  autres 
nui  feront  faites  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  a<3es  énoncés  en  l'article  XXII 
de  Tarrct  de  règlement  du  6  juillet  17^6 ,  concernant  l'huif- 
ficr  du  parquet  ,  ne  poutont  être  faites  que  par  les  cinq 
huiîTiers  de  fervice;  iefqucls  feront  tenus  d'en  faire  Tenre- 
gift  lement  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  à  compter  de  leur 
Jate  ,  lorfque  la  Chambre  tiendra  fes  féances,,  &;  en  cas  de 
»acance  ,  le  premier  Jour  de  rentrée  ,  fur  un  regiftre  à  ce 
dcrtiné  ,  qui  fera  à  cet  effet  préalablement  coté  &  paraphé 
par  premier  &  dernier  feuillet,  par  l'un  des  confcillers- 
jnaîtres  ,  commifTaires  aux  huiliers  de  la  Chambre  ;  lequel 
enregiîtreme  it  contiendra  ,  outre  la  date  de  la  fignification, 
Ut  nature  de  l'afte  ,  le  nom  des  parties  ,  celui  des  procureurs 
&  celui  de  l'huiilicr  qiii  aura  fait  lefdites  fignifications. 

III.  Tous  les  aftes  &  fignifications  pour  la  banlieue 
At  P.itis  Sa  les  provinces  du  royaume  ,  pourront  ttre  faits 
pat  ceux  des  huilliets  de  la  Chambre  qui  en  feront  requis 
pat  les  parties  ;  à  la  charge  néanmoins  qu'ils  ne  pouiront 
partir  fans  avoir  lAfciit  ou  fait  infciiie  fui  le  icgiftie  de  la 
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communauté,  le  motif  de  leur  départ;  comme  auffi  qu'ils 
feront  tenus  d'y  enregiftrer  ,  dans  le  délai  de  trois  jours 
après  leur  retour ,  toutes  les  opérations  qu'ils  auront  faite» 
pour  raifon  defdiics  commiîfions. 

I  V.  Les  contraintes  décernées  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  roi  ,  à  l'effet  de  pourfuivre  les  compta- 
ble, en  demeure ,  de  faire  ji:ger  &  apurer  leurs  comptes  ,  & 
toutes  autres  fignifications  fiites  à  fa  requête  ,  même  ie-s 
faifies  féodales  ,  ne  pourront  être  miles  à  exécution  que  par 
l'huiffier  du  parquet  ou  p;  r  tel  autre  huillier  de  ladite  com- 
munauté qui  fera  à  cet  effet  cl.oifi  par  le  procureur  général 
du  roi  ,  en  fe  conformant  néaninoins  par  Icfdits  huifliers ,  à 
l'égard  de  l'enregiflrement  defditcs  fignifications  ,  &  même 
potir  les  faifies  féodales  ,  à  ce  qui  el\  porté  par  l'article  XXII 
du  règlement  du  6  juillet  1756  ;  à  l'effei.  de  quoi  il  fer.i  tenu 
par  ledit  huilTicr  d.11  parquet,  un  regiftre  qui  y  demeurera 
dépofé  ,  après  avoir  été  préalablement  para  ihé  par  le  pro- 
cureur général  du  roi  ou  fon  fiibllitur. 

V.  Le  produit  de  toutes  les  fignifications  faites  par  les  cinq 
huifllers  de  fervice  dans  là  ville  &  faubourgs  de  Paris ,  à  domi- 
cile des  parties  ou  à  procureur  ,  aiiifi  que  le  droit  dû  pour  les 
audiences  &  les  à  venir ,  fera  verfé  en  entier  dar.s  la  bourfe 
commune  dcfdits  huilTIers  ;  à  l'égard  du  droit  pour  lesappofi- 
tion  &  levée  de  ftellés  ,  fixé  à  quarante  fous  pour  chacun  des 
huiffiers  qui  y  affûte  ,  &du  produit,  tant  d:^s  faifies  féodales  & 
des  frais  de  garde  à  Paris  &  cncan^pagne,  que  des  vacatior.ïï& 
procès-verbaux  de  vente  hors  la  banlieue  de  Paris,  le  rap- 
port à  la  bourfe  commune  ,  continuera  d'en  ttre  fait  fur 
le  pied  du  fixièmc  ,  conformément  aux  anciens  réglcmens. 

VI.  Lcfdits  cinq  huilîiers  de  fervice  qui  auront  feuis 
le  droit  de  faire  les  fignifications  des  états  finaux  &  autres 
ades  dans  la  ville  &  faubourgs  de  Paris  ,  feront  tenus  de 
remettre  un  état  defdites  fignifications  au  -receveur  de 
ladite  communauté  ,  qui  leur  tiendra  compte  fur  le  champ 
de  leur  débourfé  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  receveur  demeu- 
rera autorifé  ,  en  fadite  qualité  ,  à  faire  le  recouvrement 
des  droits  dus  pour  raifon  defdites  fignifications  ,  &  en 
donner  toutes  quittances  &  décharges  valables. 

VII.  Ceux  defdits  huilîiers  qui  feront  chargés  par  les 
parties  de  fignifications  pour  la  banlieue  de  Paris  &  les 
provinces  ,  même  de  celles  à  faire  à  la  requête  du  procu- 
reur général  du  roi  par  l'huifller  du  parquet,  feront  tenus  , 
dans  le  délai  de  trois  jours  après  leur  retour  >  de  payer  et 
mains  dudit  receveur  dix  fous  par  chacune  defdites  figni- 
fications ,  &  vingt  fous  pour  chaque  procès  -  verbal  ,  au 
moyen  de  quoi  lefdit»  huilucrs  pourfuivruat  le  recouvremenc 
de  leurs  frais ,  fuivant  &l  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être. 

V  I II.  Le  produit  de  toutes  les  faifies  féodales  faites, 
foit  par  l'huiffier  du  parquet ,  foit  par  tel  autre  de  ladite 
communauté  qui  fera  nommé  par  le  procureur  général  du 
roi ,  fera  remis  es  mains  dudit  receveur  p.ir  les  procure^irs 
des  \  alfaux  en  demeure  ,  de  rendre  leurs  fui  c^  -.'•  ommage  « 
ou  fournir  leurs  aveux  &c  dénombremeus;  lequel  leratenu, 
trois  jours  après  le  payement  qui  lui  en  aura  été  fait  ,  d'en 
rembourfer  le  montant  à  Thuiffier  qui  aura  été  chargé  def- 
dites faifies  ,  à  la  déduftion  néanmoins  du  fixième  qui 
entrera  en  bourfe  commune  ;  il  en  fera  ufé  de  même  à 
l'égard  des  frais  de  garde  ,  lors  des  fcellés  ,  des  vacations  & 
procès  -  verbaux  des  ventes  faites  hors  la  bai. lieue  de 
l'aris  ,  &  à  l'égard  du  droit  d'appofition  &  levée  dcfdits 
ftellés. 

I  X.  Ceux  defdits  huiffîers  qui  auront  fait  les  aftes 
mentionnés  es  articles  II,  V  &  VIII  ci-defTus  ,  ainfi  que 
les  huiffiers  de  fervice  ,  feront  tenus  d'en  remettre  ics 
originaux  au  receveur  de  ladite  communauté  ,  avec  un 
mémoire  des  dtoits  &  émoluniens  pour  ce  dus  ,  certifié 
defdits  huiffiers  ,  &  taxé  ,  foit  par  les  commiffaires  de  la 
Chairibre  prépofés  à  la  taxe  dcldlts  huiffiers  ,  foit  par  le 
procureur  général  du  toi ,  dans  le  cas  «ù  ils  fcroient  fuf- 
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d'  Arg  I  s  ,  avocat  au  parlement  de  Paris  &  con- 
feiller  au  conleil  fouverain  de  Bouillon  ,  à  qui  le 
public  doit  plufieurs  ouvrages  de  jurifprudence  ,  non 
moins  recommandables  par  la  pureté  de  la  dodrine , 
que  par  l'érudition  &  la  clarté  qui  y  régnent. 
Outre  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ,  il  en 


ccptibles  d'être  tai^és;  à  Teffet  par  ledit  receveur  d'en  pour- 
fuivre  le  recouvrement  ,  &  en  pourfuivrc  le  montant  de  qui 
il  appartiendra. 

X.  Les  fignifications  qvii  feront  inftantes  ,  &  dont  au- 
cuns des  huitllers  ,  à  défaut  de  ceux  de  fervicc  ,  auront 
été  chargés  par  les  parties  ou  par  les  procureurs  ,  &  dont 
la  remile  des  originaux  ne  pourroit  être  différée  ,  pourront 
leur  être  remifes  fur  le  champ  ;  h  la  charge  par  l'huiffier  qui 
les  aura  faites  ,  d'en  tirer  un  reçu  de  celui  auquel  il  le» 
remettra  ,  contenant  fa  foumiirion  d'acquitter  les  fr<iis  def- 
dites  fignifications  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
munauté, auquel  ledit  reçu  fera  remis  ,  avec  un  état  cy.cx(\ 
&■  détaillé  defdites  fignifications,  certifié  de  l'huillier  qui 
les  aura  faites  ,  lequel  fera  tenu  d'en  faire  rcnregiflrcment 
fur  le  regiftre  à  ce  defliné  ,  conformément  à  l'article  II 
ci-(!elTus  énoncé. 

XI.  Les  huiffiers  de  fervice  feront  tenus  de  veiller  aux 
droits  &  émolumcns  appartenans  à  la  bourfe  commune; 
à  l'effet  de  quoi  ,  le  plus  jeune  d'entr'eux  en  réception  ,  & 
en  cas  d'abfence  ,  celui  qui  le  précédera  ,  fera  tenu  de 
porter  ,  jour  par  jour  ,  fur  un  regiitre  à  ce  defliné  ,  qui  fera 
préalablement  coté  &  p.-\raphé  par  premier  &  dernier 
feuillet  ,  par  l'un  des  commiffaires  de  la  Chambre  à  la 
taxe  des  huiffiers  ,  toutes  les  réceptions  d'officiers,  &  tous 
les  enrcgiftremens  &  les  droits  y  reUitirs. 

XII.  Tons  les  jeudis  de  chaque  fem?ine  j  le  receveur 
de  ladite  communauté  ou  fon  prépofé  ,  dont  il  demeurera 
garant  &  refponfable,  fera  tenu  d'émarger  fir  les  re^iftres 
&  à  chaque  article  ,  les  différens  ob'ets  dort  il  aura  reçu  le 
pavement  ,  &  de  darer  &  fîgner  ledit  émargement  ;  k. 
Jorfque  le  jeudi  fe  trouvera  un  jour  de  vacance,  ledit  émor» 
gement  fera  fait  la  veille  ou  le  lendemain  ,  ou  le  pren-.ier 
jojr  de  rentrée  après  ladite  vacance. 

XIII.  Ceux  d'entre  lefdits  huifTîers  qui  contre- 
viendront au  deuxième  article  ci-defTus  &  aux  fuivans  , 
compris  le  dixième  ,  payeront  par  chaque  contravention 
une  aniende  de  trente  livres,  dont  il  ne  pourra  être  accordé 
aucune  modération  ni  décharge  ,  &  reftitueront  la  totalité 
des  lonDnes  par  eux  reçues  contre  les  difpofitions  defdjts 
articles  ;  à  l'égard  de  ceux  defdits  huiffiers  qui  auront  fait 
de  fauffes  déclarations,  ils  encoureront  une  amende  de 
cent  livres  pour  la  première  fois  ,  &  du  double  pour  la 
féconde  ;  &  en  cas  de  récidive  ,  il  en  fera  référé  par  les 
doyen  &  fyndics  de  la  communauté  ,  au  procureur  général 
du  roi  ,  pour  être  par  lui  pris  contre  lefdits  prévaricateurs  , 
telles  conclurions  qu'il  avifera  bon  être  ,  &  fur  le  tout  par 
la  Chambre  ftatué  ce  qu'il  appartiendra  ;  au  payement 
defquelles  amendes  &  rellitiitions  ils  feront  contraints  par 
toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  à  la  requête  defdits  doyen 
&  fyndics,  à  la  pourfuite  &  diligence  dudit  receveur  de 
laditel  communauté  ,  en  vertu  du  préfent  ^rrêt  ,  &  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'autres  ,  fans  pouvoir  par  lefdits  con- 
trevenans  oppofer  aucune  compenfation  ,  avec  leur  portion 
dans  la  bourfe  commune,  lorfque  les  comptes  n'en  feront 
pas  arrêtés;  &  au  cas  où  ils  le  feront ,  autorife  la  Chambre 
ledit  receveur  à  retenir  le  montant  defdites  amendes  & 
reftitutions  fur  ladite  bourfe  commune  ,  iufqu'à  concur- 
tence  du  montant  d'icelles. 

XI  V  A  l'avenir  ,  chaque  receveur  de  la  dite  commu- 
nauté fortant  de  charge  ,  fera  tenu  ,  trois  mois  après  fa 
fortie  ,  de  repréfenter  dans  une  affemblée  des  officiers  en 
charge  ,  convoquée  à  cet  effet ,  les  expéditions  des  comptes 
par  lui  rendus  pendant  le  temps  de  fa  geltion  ,  avec  un  état 
oe  lui  certifié  des    deniers  comptants  &  des  jetons  qui  lui 
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a  été  établi  plufieurs  autres  dans  le  royaume  en 
différens  temps.  On  voit  qu'avant  i')66,  il  y  avoit, 
outre  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ,  celles  de 
Dijon  ,  de  Grenoble,  d'Aix  ,  de  Nantes,  de  Mont- 
pellier &  de  Blois. 

Les  quatre  premières  étoient  des  Chambres  des 


reltcront  entre  les  mains  ,  appartenans  i  aucuns  Açs  huif- 
fiers ,  leurs  veuves  ou  héritiers  ,  &  des  faifies  8é  opporuionj 
fur  eux  formées  ;  pour,  après  la  vérification  du  tout,  tant 
fur  lefdites  expéditions  que  fur  les  rcgiftres  fervant  de 
minute,  être  fixé  &  arrêté  le  débet  de  fes  comptes  ,  qu'il 
fera  tenu  de  remettre  quinziinc  après  au  plus  tard  ,  au 
receveur  de  ladite  communauté  lors  en  place  ;  pour  le 
reliquat  dudit  compte  ,  aiiifi  que  les  faifies  &  oppofitions  y 
relatives,,  être  le  tout  dépofé  dans  le  coffre  de  la  commu- 
nauté, dont  il  lui  fera  donné  a<Se  ,  le  tout  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  légitime  empêche- 
ment; au  payement  de  laquelle  amende,  ainfi  qu'à  celui 
dudit  débet ,  ledit  receveur  fera  contraint  ,  conformément 
à  l'article  XIII  ci-deflus. 

X  V.  Le  regiftre  énoncé  en  l'article  II  ci-deffus, 
deftiné  à  l'enregiftrement  de  toutes  les  fignifications  & 
au're"!  aftes  ,  fera  renfermé  dans  une  armoire  étant  dans  la 
Chambre  de  ladite  communauté  ,  dont  il  y  aura  trois  clés  ; 
favoir ,  une  pour  les  fyndics  ,  une  pour  le  receveur  ,  &  la 
troiflcine  pour  Icç  cinq  huidlers  de  fervice  ,  qui  demeurera 
à  la  garde  de  celui  del'dits  buifliers  le  plus  jeune  en  récep- 
tion ,"&  paffera  fucreffivemenr  ,  de  mois  en  mois  ,  puxdits 
cinq  huiibers  de  fervice  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  dépofitaire  de 
ladite  cié  fera  tenu  de  la  remettre  au  plus  jeune  en  récep'ion 
des  huillicrs  cntrans  en  fervice  ,  qui  lui  en  donnera  foa 
récépiffé  ,  &  fe  rendra  à  cette  fin  à  la  Chambre  le  premier 
jour  d'entrée  de  chaque  mois  ,  à  peine  de  trois  livres 
d'amende. 

XVI.  Toutes  les  amendes  encourues  aux  termes  des 
articles  précédens  ,  entreront  en  bourfe  cominune  ,  St 
feront  retenues  fur  la  portion  rcveaant  à  chacun  des  con- 
trcvcnans  ,  en  cas  que  le  pavement  n'en  eût  pas  été  précé- 
demment fa't  ,  &  ce  ,  nonobftant  routes  failles  &  oppofi- 
tions ,  comme  étant  pour  fait  de  police  &  de  difciplinc  de 
communauté. 

XVII.  Il  fera  accordé  tous  les  ans  au  receveur  de 
ladite  communauté  ,  par  forme  de  gratification  &  en  confi- 
dération  des  peines  &  foins  dont  :I  efl  chargé  ,  en  exécution 
du  préfent  arrêt,  vingt  jetons  d'argent  de  vingt  au  marc, 
lefqucls  feront  paffés  &  alloués  dans  la  dépenfe  de  fcs 
comptes  des  fix  derniers  mois  de  chaque  année. 

XVIII.  Aucunes  contraintes  pour  les  caufes  m.en-' 
tionnées  en  l'article  XIII  ci-deffus,  ne  pourront  être  e- é> 
cutées  qu'après  avoir  été  vifées  par  l'un  des  commiffairet 
à  la  raxe  des  huiffiers  ,  &  huitaine  franche  après  le  coir>- 
mandement  de  payer  ,  qui  fera  fait  par  le  dernier  dej 
huilTiers  en  réception. 

XIX.  Pour  pouvoir  conftater  les  contraventions  nnx 
fufdits  articles,  les  doyen  &  fyndics  de  ladite  comTiu- 
nauté  feront  &  demeureront  autorifés  à  choifir  tel  jour 
de  la  femainc  qu'ils  jugeront  Ji  propos  ,  pour  mettre  leur 
vu  &  arrêté  ,  tant  fur  le  regiftre  étant  dans  l'armoire 
de  ladite  communauté  ,  que  fur  celui  qui  demeurera  dépofé 
au  parquet  ,  qui  leur  feront  repréfentés  à  cet  effet  par  le» 
cinq  liuifTiers  de  fervice  &  celui  du  parquet  ,  chacun  en  ce 
qui  les  concernera. 

XX.  Seront  au  furplus  les  arrêts  de  la  Chamiîre  ,  en 
forme  de  règlement  ,  concernant  lefdits  huiffiers  ,  des  A 
juillet  1756  &  13  mai  176R ,  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ,  en  tout  ce  qui  ne  fe  trouvera  pas  contraire  au 
préfent  arrêt ,  qui  fera  pareillement  exécuté  par  forme  de 
règlement.  Fait  en  la  Chambre  des  comptes  «  les  bureau» 
alTcmblés.&c. 

Gij 


;2 


CHAMBRE. 


comptes  établies  par  le  duc  de  Bourgogne  ,  le 
Dauphin  de  Viennois,  le  comte  de  Provence  &  le 
■duc  de  Bretagne  :  les  deux  autres  furent  créées  par 
François  I,  en  1522  &  en  1525. 

Elles  furent  toutes  fupprimées  par  l'ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  février  1 5  <^i6  ,  &  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris  demeura  la  feule  Chambre  des 
comptes  du  royaume. 

Un  édit  du  mois  d'août  1568  rétablit  les  fix 
Chambres  des  comptes  fupprimées  (1),  &  depuis 
on  en  a  encore  créé  plufieurs  autres  dont  quelques- 
unes  ont  auifi  été  fupprimées  &  rétablies.  Celles 
qui  fubfiftent  aujourd'hui  font  : 

i^.  La  Chambre  des  comptes  de  Dijon  ,  dont  le 
reflbrt  comprend  le  duché  de  Bourgogne. 

2^.  Celle  de  Grenoble  dont  le  reflbrt  comprend 
le  Dsuphiné. 

3'.  Celle  d'Aix  dont  le  reflbrt  comprend  la  Pro- 
vence. La  cour  des  aides  y  efl  unie. 

4*.  Celle  de  Nantes  dont  le  reflbrt  comprend  le 
duché  de  Bretagne. 

5°.  Celle  de  Montpellier  dont  le  reflbrt  com- 
prend le  Languedoc.  La  cour  des  aides  y  eft  imie. 

6".  Celle  de  Rouen  dont  le  reflbrt  comprend  la 
Normandie.  La  cour  des  aides  y  eft  unie. 

7".  Celle  de  Pau  dont  le  reflbrt  comprend  le 
royaume  de  Navarre.  Elle  efl:  réunie  au  parlement 
4le  Pau. 

8°.  Celle  de  Metz  dont  le  reflfbrt  comprend  les 
trois  évêchés  de  Metz ,  Toul  &  Verdun.  Elle  eft 
réunie  au  parlement  de  Metz. 

Outre  ces  Chambres  des  comptes ,  il  y  en  a  deux 
îiutres  qui  fubfiflent  en  Lorraine  &  à  Bar,  telles  à  peu 
près  qu'elles  étoient  lorfque  ces  provinces  compo- 
fbient  une  fouveraineté  particulière.  M.  Henri,avocat 
au  parlement  de  Nancy ,  nous  a  communiqué-,  fur 
ces  deux  dernières  cours ,  les  articles  fuivans. 

Chambre  des  comptes  de  Lorraine,  cour 

DES  AIDES  ET  COUR  DES  MONNOIES.  Cette  COur 
eft  le  plus  ancien  tribunal  fouverain  de  la  province. 
Sa  juridiâion  s'étend  fur  toute  la  Lorraine  &  fur  le 
Barrois  non  mouvant,  à  l'exception  de  la  connoif- 
fance  des  furtaux  &  de  la  comptabilité  des  receveurs 
des  finances  de  cette  partie  du  Barrois. 

On  peut  divifer  en  quatre  objets  principaux  les 
matières  qui  font  ou  ont  été  de  la  compétence  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine  ;  fa  voir  , 

1°.  La  comptabilité  des  receveurs  des  finances  ik 
des  hôtels  de  ville. 

1°.  La  répartition  des  impôts  &  la  connolflfance 
des  conteftations  qu'ils  occaflonnent. 

(  1  )  Celle  de  Blois  a  de  nou"  c:.u  été  fupprimée  par  édit 
du  mois  de  juillet  1775  ,  &  la  juridiftion  qu'elle  e.xerçoit  a 
été  attribuée  à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  relative- 
ment aux  états  des  domaines  &  bo's,  &  au  compte  des 
recettes  Se  dépcAfcs  du  comté  de  Blois.  Quant  aux  autres 
objets  ,  dont  la  cour  fi:pprimée  coiinoilfoit  ,  &  qui  font 
aiileuts  de  la  compétence  du  bureau  des  finances  ,  ils 
doivent  être  portés  aux  bureaux  uCS  finances  établis  à 
Oilcans  >  à  Touis  &  à  Eourgcs. 
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3".  La  confsrvaticn  Se  la  police  du  domaine  du 
roi  non  aliéné  &  des  eaux  &  forêts  qui  en  dépendent. 

4°.  La  juridiaion  des  monnoies.  Nous  allons  par- 
courir fuccefrivement  tous  ces  objets. 

1°.  Comme  Chambre  des  comptes,  elle  a  feule 
l'audition  ,  l'examen ,  la  clôture  &  l'apurement  des 
comptes  de  tous  les  oflîciers  comptables  du  roi,  dans 
le  diiché  de  Lorraine  ,  &  la  connoiflance  des  mah  er- 
fations  &  concufl^ons  de  ces  officiers  dans  l'exercice 
de  leurs  charges.  C'eft  par  devant  elle  qu'ils  doivent 
être  pourfuivis  ,  ainfi  que  les  fermiers  &  fous-fer- 
miers des  fermes  &  domaines  du  roi,  foit  au  civil, 
foit  au  criminel,  lorfque  le  cas  le  requiert. 

Par  l'article  2  de  l'édit  du  27  janvier  1729,1a 
difcufllon  des  oflices  dont  les  titulaires  font  rede- 
vables au  roi ,  doit  être  faite  en  cette  Chambre  fur 
les  pourfuites  du  procureur  général ,  ainfi  que  celle 
de  leurs  immeubles. 

Elle  peut  évoquer  de  toutes  les  cours  &  juridic- 
tions ,  les  faifies  réelles  ,  criées  &  ordres  commencés 
à  la  requête  des  particuliers  fur  les  immeubles  pour 
le  recouvrement  des  condamnations  qu'elle  a  pro- 
noncées ,  &  en  ordonnant  l'évocation  ,  fubroger 
par  le  même  arrêt  le  procureur  général  à  la  pour- 
fuite  ;  mais  elle  doit  renvoyer  aux  juftices  ordi- 
naires, dès  que  les  intérêts  du  roi  ou  des  particu- 
liers ,  en  faveur  defquels  elle  a  prononcé  des  con- 
damnations ,  font  à  couvert. 

Les  comptes  des  receveurs  des  deniers  patrimo- 
niaux &  d'o(^roi ,  accordés  aux  villes  de  la  province 
&  aux  bourgs  &  communautés  qui  ont  juridiélion 
royale  ,  fe  portent  d'abord  pardevant  les  officiers 
de  ces  communautés ,  &  enluite  à  la  Chambre , 
pour  y  être  examinés  &  clos  définitivement. 

Elle  doit  vérifier  tous  les  dons  ,  charges  &  pen- 
fions ,  mis  fur  les  biens  &  revenus  du  roi  dans  la 
province. 

2".  Comme  cour  des  aides  ,  la  Chambre  des 
comptes  a  la  répartition  de  tous  les  impôts  fur  les 
villes ,  bourgs  &  villages  de  la  Lorraine ,  ce  qui 
s'entend  non-feulement  de  la  taille  connue  en  Lor- 
raine fous  le  nom  de  fubvention  ,  mais  encore  des 
impofitions  extraordmaires  ;  comme  celles  qui  con- 
cernent les  ponts  &  chaufl"ées,  les  gages  des  officiers 
du  parlement  &  des  autres  tribunaux  de  la  province, 
ceux  des  gouverneurs  des  places  ,  &c.  (2) 


(2)  Voici  comment  fe  fait  cette  répartition. 

Tous  les  ans  le  roi  envoie  à  la  Charnhie  un  arrêt  du 
confeil  revêtu  de  lettres -patentes  ,  qui  déteiminent  le 
montant  de  toutes  les  impoiîtions  ordinaires  &  extraordi- 
naires ,  qui  font   à   la  charge   de   la  province. 

Après  avoir  vérifié  l'arrêt  &  les  lettres- patentes  j  la 
Chambre  dithibue  les  fommes  qui  y  lont  portées  fur  toutes 
les  villes  ,  villages  &  communauté»  de  la  province  ,  en  dif- 
tinguant  les  fommes  qui  font  pour  la  fubvention  de  celles 
qui  font  pour  les  ponts  &  chauffées  &  autres  impcfitiorw 
extraordinaires;  elle  adretTe  à  chaqae  communauté  le  mon- 
tant des  fommes  auxquelles  elle  eii  ta.xéc. 

Les  officiers  de  chaque  comn:unau'.é  doivent  lever  ces 
deniers  aux  deux  termes  de  janv-er  ce  de  iuiUet. 

Le  Hiiiiie  dieffe  la  déclaration  des  çuncribuatle*  »  iaiiueUe 
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La  répartition  des  vingtièmes  &  de  la  taxe  levée 
pour  la  conftrudion  des  cafernes  de  Nanci ,  qui 
dans  l'origine  avoir  été  confiée  au  commiffaire 
départi ,  a  été  rendue  à  la  Chambre  des  comptes 
de  Nanci. 

Les  plaintes  des  furtaux  formées  par  les  particu- 
liers contre  les  afleeurs  &  autres  officiers  des 
communautés  ,  fe  portent  direflcment  pardevant 
la  Chambre  &  s'y  plaident  fans  beaucoup  de 
frais.  Lorfque  ceux-ci  font  afljgnés  pour  furtaux. 


contienc  les  noms ,  furnoms  &  qualités  des  habitans  ,  les 
changemens  arrivés  dans  leur  fortune  &  les  pertes  ou  profits 
qu'ils  ont  faits  :  on  y  infère  les  habitans  des  nouvelles 
habitations  qui  font  fur  le  ban  ou  qui  font  ban  à  part  , 
contigu  à  celui  de  la  communauté. 

Si  la  communauté  efl  compofée  de  plufieurs  villages  ,  ils 
font  tous  détaillés  féparément. 

Les  laboureurs  ,  les  manœuvres  ,  les  veuves  ^  les  fils  & 
filles  majeures  qui  jouifTent  de  leurs  biens  ,  doivent  former 
autant  de  chapitres  dans  la  déclaration  :  elle  doit  aulfi 
énoncer  dans  des  articles  féparés  ,  tous  les  changemens 
arrivés  dans  la  communauté  ,  les  entrans  8i  les  fortans  ,  les 
incendiés  &  les  morts  ,  les  gentilshommes  j  les  nobles 
exempts  &  privilégiés  ,  les  infulvables  ,  les  mendians  ,  & 
ceux  qui  poflëdent  des  fiefs  Se  feigneuries. 

Auffi-tôt  après  la  réception  du  mandement  ou  trois  ;ours 
après  au  plus  tard,  le  maire  doit  aflembler  la  communauté 
pour  lui  en  donner  leiSure  ,  à  peine  de  huit  livres  d'amende. 
Tous  les  habitans  contribuables  doivent  s'y  trouver  à  peine 
de  trente  fous  d'a:iiende  applicable  à  la  fabrique.  Le  maire 
eu.  autotifé  à  faire  payer  fur  le  champ  cette  amende. 

C'elt  dans  cette  alTemblée  que  l'on  élit  les  afiéeurs.  Ces 
aiïeeurs  doivent  être  au  nombre  de  trois  ,  &  tirés  des  trois 
claflcs  des  contribuables  ,  haute  ,  moyenne  &.  baffe.  L'un 
des  trois  au  moins  doit  favoir  lire  &  écrire. 

A  l'inftant  de  leur  nomination,  ils  prêtent  ferment  entre 
les  mains  du  maire  ,  qui  en  fait  drefler  ade ,  au  bas  de  la 
déclaration  qu'il  leur  remet  fur  le  champ  ,  avec  le  rôle  de 
l'année  précédente.  Les  feptuagenaires  &  ceux  dont  la  cotte 
cft  dans  )c  cas  d'être  diminuée  pour  des  motifs  connus  , 
ne  peuvent  être  élus  afféeurs  ni  collcdeurs  :  tous  les 
autres  qui  prétendent  avoir  des  moyens  fuffifans  pour  être 
décharges  d'en  faire  les  fondions  ,  font  tenus  de  ie  pour- 
voir dans  les  vingt-vjuatre  heures  ,  s'ils  ne  font  éloignés  de 
Nancy  que  de  cinq  lieues  ,  Se  dans  trois  jours,  s'ils  font 
plus  éloignés. 

Les  a/îéeurs  doivent  s'afîèmbler  ie  lendemain  de  leur 
éleftion  ,  8c  procéder  fans  retard  à  la  répartition  des  fonimes 
impofées  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  &  des  dom- 
mages-intérêts réfultans  du  retard.  Il  elt  défendu  à  toutes 
perlonnes  de  s'entremettre  avec  les  afféeurs  à  la  confeftion 
des  rôles  ,  d'y  être  préfentes  ,  ou  d'ufer  de  menaces  & 
voies  de  fait  à  leur  égard  ,  à  peine  de  vingt-cinq  livres 
d'amende  ^  &  d'être  pourfuivies  extraordinairement. 

Lorfqu'il  fe  préfente  quelque  difficulté  fur  la  répartition  , 
les  afféeurs  peuvent  conlulter  la  Chambre  par  de  ilniples 
mémoires  fur  papier  non  timbré  ,  &  les  décifions  leur  font 
délivrées  fans  frais. 

Auffi-tôt  que  le  rôle  e(t  fait,  on  le  lit  le  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête ,  &  on  le  dépofe  au  greffe.  Le  maire 
doit  en  faire  expédier  aux  collefteurs  des  copies  fur  papier 
timbré  ,  &  une  autre  dans  la  huitaine  au  receveur,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende  ,  dont  moitié  appartiant  au  rece- 
veur ,  &  l'autre  à  la  fabrique. 

Les  colledeurs  font  élus  au  nombre  de  deux  dans  la 
même  affemblée  &  dans  la  même  forme  que  les  afféeurs. 
Ils  doivent  être  folvables  Se  tirés  de  la  première  &  de  la 
féconde  clallè  ;  &  au  moins  l'un  des  deus  doit  autant  qtt'il 
cil  poffible  fçavoir  lire  Se  écrire, 
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ils  nomment  un  d'eux  feulement  pour  défendre  . 
&  dans  le  cas  où  ils  comparoitroient  en  plus  grand 
nombre  ,  le  voyage  des  autres  ne  pafleroit  pas  en 


taxe. 


La  Chambre  connoît  aufli  des  franchifes  accor- 
dées aux  employés  des  fermes  &  régies  du  roi. 
Mais  la  connoifiance  de  toutes  les  autres  franchifes 
&  exemptions  efl  réfervée  en  Lorraine  au  roi  feul 
&  à  fon  confeil ,  à  l'exclufion  de  tous  les  juges  , 
même  des  compagnies  fouveraines;  excepté  lorfque 


Aiifli-tôt  que  le  rôle  leur  efl  remis  ,  ils  doivent  lever 
conjointement  les  fommcs  impofées  :  ils  lont  autorifés  à 
exécuter  le  rôle  par  provilion  ,  c'ell-à-dire  à  failir  &  vendre 
les  effets  des  contribuables  en  retard  de  payer ,  en  quelque 
lieu  de  la  province  qu'ils  puillcnt  avoir  transféré  leur 
domicile  ,  &   fans  être  tenus  Je  demander  aucun  parciiiis. 

Ils  ne  peuvent  fe  faire  fuppKer  en  aucun  cas  ,  à  peine  de 
huit  livres  d'amende. 

Ils  doivent  annoter  en  marge  du  rôle  ,  à  côté  de  l'article 
de  chaque  contribuable  ,  &  en  fa  préfence  ce  qu'ils  reçoi- 
vent ,  &  délivrer  les  deniers  au  receveur  à  l'échéance  de 
chaque  quartier  ^  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts  ,  lauf  leurs  recours  contre  ceux  qui  n'ont  pas  payé 
leur  cotte. 

Des  receveurs  particuliers  tiennent  des  regiflres  ,  dans 
lelquels  ils  infèrent  toutes  les  contraintes  qu'ils  ont  décer- 
nées ,  les  noms  des  communautés  &:  les  frais  occalionnés  à 
ce  fujet. 

Les  contraintes  font  mention  des  noms  &  qualités  de 
ceux  qui  en  font  porteurs  ,  du  montant  des  fommes  pour 
lefquelles  elles  font  décernées,  ainll  que  du  nom  des  com- 
munautés. 

Les  porteurs  arrivés  dans  la  communauté  ,  contraignent 
le  cas  échéant  les  collefteurs  par  arrêt  de  leurs  pcrfonnes  , 
&  les  cotifables  en  retard  par  cxtcution  &  vente  de  leurs 
meubles  ,  dont  ils  doivent  remettre  les  procès-verbaux  aux 
receveurs  ,  à  peine  de  tous  dépens  j  dommages  &  intérêts. 

Il  eft  défendu  aux  receveurs  de  fe  fervir  de  la  maré- 
chauffée  ,   à  moins  que  le  cas  ne  foit   preffant. 

Les  geôliers  &  concierges  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
la  fortie  &  l'entrée  des  collcdeurs  emprifonnés.  Les  frais 
font  fupportés  par  les  contribuables  leuls  qui  font  en  retard 
de  payer  ,  fans  pouvoir  être  pris  fur  les  communautés  ,  ni 
fur  ceux  qui  ont    payé  leur  cotte. 

Lorfqu'une  communauté  a  fouffert  des  accideus  qui  la 
mettent  en  droit  de  demander  une  diminution;  fi  le  dom- 
mage vient  de  la  perte  des  récoltes  ,  elle  doit ,  quinze  jour» 
avant  la  récolte  ,  faire  procéder  à  la  vifite  du  ban  ,  par  des 
experts  non  lufpedls  ,  nommés  par  les  juges  royaux  feuls  , 
ôc  la  vifite  doit  êtte  affirmée  pardevant  eux  ,  fan$  communi- 
tion  à  la   partie   publique  ni  afiignation. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en  gros  la 
quantité  des  jours  de  terre  dont  le  ban  ell  compoie  ,  celle 
de  chaque  faifon  ,  l'efpèce  des  grains  dont  elles  font  enfe- 
mcncées  ,  &  la  quantité  des  terres  endom.magées  dont  ils 
eftimeut  la  perze  par  moitié  ,  tiers  ou  quart  de  la  récolte, 
&  non  en  argent. 

Les  incendies  Se  les  autres  accidcns  furveniis  dans  plu- 
fieurs habitations  ,  font  confiâtes  paf  les  maires  3c  gen.* 
de  juAice  locaux,  &  certifiés  par  le  lieutenant -général 
du   bailliage  le   plus  voilin. 

I  es  maladies  épidémioues  font  conflatées  psr  certificat 
du  médecin  ou  du  curé  ;  les  levées  de  dcnicr<;  pat  des  états 
qu'.i  certifiés  le  commtl'aire  départi  ;  les  paflagesde  troupes, 
par  les  copies  des  routes  fignées  du  maire  Se  du  greffier  ,  &  les 
pertes  de  b«lliawx ,  p»r  des  sertificatï  du  maire  ou  principal 
o&çkt. 
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les  conteAations  font  incidentes  à  celles  qui  {ont 
portées  pardevant  elles. 

Cependant  les  lettres  de  noblefle  doivent  être 
enthérinées  à  la  Chambre  des  comptes  Se  enregif- 
trées  au  parlement. 

Tous  les  droits  ou  impôts  levés  en  Lorraine  & 
dans  le  Barrais  non  rnouvant ,  tels  que  le  haut  con- 
cUiit ,  les  entrées  foraines  ,  la  -vcTitç.  des  fels  &  du 
tabac  ,  les  droits  fur  le  contrôle  ,  le  papier  timbré  , 
8c  les  prèfentations  ,  la  marque  des  cuirs  &  des 
fers ,  la  ferme  des  portes ,  font  de  la  compétence 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  ,  au  civil 
comme  au  criminel  :  toutes  les  conteftations  foit 
de  la  part  des  fermiers  &  fous-termicrs  ,  foit  entre 
ces  derniers ,  à  raifon  de  leur  jouifiancc  &  exploi- 
tation ,  doivent  être  portées  pardevant  elle  ;  & 
aucun  autre  tribunal  n'en  peut  connoitre.  La  com- 
milTion  établie  à  Reims  contre  les  contrebandiers 
armés  &  attroupés  ,  s'étant  cru  autorifée  d'établir 
différentes  fubdélégations  dans  la  province  ,  fes  pré- 
tentions ont  été  profcrites  par  le  confeil  en  ijy^ ,  & 
la  C'hambre  des  comptes  a  été  confervée  dans  l'in- 
tégrité de  fa  juridiiflion. 

3".  Elle  a  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois  non 
mouvant  la  juri  iélion  en  dernier  reffort ,  relative- 
ment aux  domaines  &  droits  domaniaux  ,  lorfqu'ils 
ne  font  ni  engagés  ni  aliénés  ;  elle  connoît  même 
de  la  mauvaife  adminiftration  des  eneagifies  ou 
détenteurs  ,  lorfque  le  procureur  général  eft  feul 
partie. 

En  conféquence  elle  reçoit  les  appels  des  fen- 
tences  des  bailliages  &  des  maîtrifes  des  eaux  & 
forêts  ,  dans  les  matières  domaniales  &  celles  des 
juges  des  falines  indinin<5tement. 

Les  bailliages  font  Juges  en  première  inftance  , 
fous  le  reflbrt  de  la  Chambre ,  lorfque  la  propriété 
des  droits  ou  des  héritages  eft  déniée  ou  conteftée 
au  roi ,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant. 

Mais  les  adions  intentées  pour  la  réunion  des 
domaines  aliénés  &  pour  la  liquidation  des  rem- 
bourfemens  à  faire  à  ce  fujet ,  fe  portent  pardevant 
!a  Chambre  direftement. 

lien  efî  demêmedesfois&bommagesdesva{raux 
de  Lorraine  ,  de  leurs  aveux  8c  dénombremens  ,  des 
blâmes,  des  oppofitions  que  le  procureur  général 
peut  y  former  pour  l'intérêt  du  domaine  non  en- 
gagé ,  ni  aliéné  :  toutes  les  autres  oppofitions  doi- 
vent être  portées  à  la  juftice  ordinaire  ,  fauf  l'appel 
^\\  parlement. 

Tous  les  détenteurs  des  biens  domaniaux  fitués 
en  Lorraine  ,  font  tenus  de  donner  à  la  Chambre 
des  comptes  leur  reconnoiffance ,  avec  une  décla- 
ration exaéle  &  fpécifîque  de  la  nature  ,  mouvance  , 
quantité  &.  qualité  de  ces  biens. 

Ils  font  obligés  de  renouveler  cette  déclaration  à 
cliaquc  mutation  de  détenteur  ,  foit  par  fuccefiion  , 
donation  entre  vifs  ,  ou  autres  aéles  ,  dans  les  trois 
mois  de  la  mutarion  arrivée. 

L'rircicle  7  de  l'édit  du  9  novembre  1728  ordonne 
CCS  déclara;ions  fous  peine  de  la  réunion  de  plein 
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droit  à  la  couronne  des  biens  &  droits  domaniaux; 
il  enjoint  au  procureur  général  de  faire  à  cet  égard 
toutes  les  dilir^ences  néceffaires. 

Cette  Chambre  ne  peut  cependant  accorder  aucun 
arrêt  de  mutation  dans  les  cas  de  fubrogation  des 
cenfitaircs  du  domaine ,  excepté  pour  les  terreins 
propres  à  bâtir  ,  fitués  dans  la  ville  &  fînige  de 
Nancy.  C'eft  ce  qui  rofulte  de  deux  arrêts  du  con- 
feil donnés  en  17^3  &  en  1770,  &  confirmés  par 
des  lettres -patentes  du  mois  de  m^rs  J771  ,  en- 
reeiftrées  ;  mais  l'éloignemcnt  des  cenfitaires  ,  les 
frais  Se  les  lenteurs  pour  obtenir  ces  arrêts  à  raifon 
de  redevances  prefque  toute  minutieufes  ,  ont 
déterminé  la  juTtice  du  roi  à  refirelndre  par  de  nou- 
velles lettres-patentes  du  17  mars  1776  ,  enregiftrées 
le  26  août  fuivant  ,  la  rigueur  de  cette  règle  ,  & 
à  autorifer  la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  à 
pnfTcr  des  contrats  de  fubrogation  ,  fans  arrêt  préala- 
ble du  confeil  ,  pour  les  objets  domaniaux  afcen'és, 
qui  n'excèdent  pas  cent  livres  de  rente  de  produit  ; 
&  quand  la  redevance  n'eft  que  de  trois  livres  & 
au  deiTous  ,  les  acquéreurs  ou  détenteurs  font  dif- 
penfés  de  prendre  arrêt  de  fubrogation  ,  pourvu 
qu'ils  faïîcnr  vifer  6c  enreglllrcr  leurs  titres  au 
greffe  de  la  Chambre. 

Ce  tribunal  en  enregiflrant  les  lettres-patentes 
a  évalué  la  redevance  en  froment  à  un  fou  trois 
deniers  la  livre  ce  qui  fait  pour  le  refal  mefure 
de  Nanci  ,  onze  livres  cinq  fous  ,  &  l'avoine  aa 
tiers  de  cette  fomme,  pour  faciliter  aux  cenfitaircs 
détenteurs  des  domaines  chargés  de  redevance  la 
connoiffance  du  tribunal  auquel  ils  doivent  s'adreffer 
pour  obtenir  la  fubrogation. 

Lorfque  les  biens  vacans  par  déshérence  ,  au- 
baine ,  bâtardife,  confifcation  ou  autrement,  font 
réunis  au  domaine  par  les  juftices  ordinaires  ,  la 
Chambre  des  comptes  en  a  la  régie  &  fadminif- 
tration. 

Les  difficultés  fur  les  droits  du  fceau  des  con- 
trats ,  les  abus  &  malverfations  des  notaires  & 
tabellions  relatifs  au  droit  de  fceau  ,  fe  portent 
par-devant  elle. 

Elle  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  fur 
l'adminiftration  &  l'exploitation  des  falines  ,  qui 
en  Lorraine  appartiennent  au  roi  ;  mais  il  y  a  une 
commifTion  particulière  établie  pour  les  bois  affec- 
tés à  ces  falines. 

La  juridiflion  de  la  Chambre  fur  le  domaine 
non  aliéné  s'étend  fur  les  coches  &  meffageries 
royales ,  fur  les  eaux  &  forêts  qui  appartiennent 
au  roi  en  entier  ou  par  indivis ,  &  fur  ceux  des 
communautés  qui  dépendent  de  fes  hautes-juftices 
même  aliénées. 

Par  appel  des  maîtrifes  particulières,  elle  connoît  ■ 
des  abus,  délits,  malverfations  ,  &  dégradations 
comimis  dans  les  forêts ,  bois,  buiffons,  &  garéncs 
du  roi ,  de  la  vente  &  exploitation  de  ces  bois , 
des  allions  procédantes  du  fait  de  la  pêche  dans 
les  ruiffeaux ,  rivières  ou  étangs  appartenans  à  fa 
majefté  ,  curement  &  réparation  de  ces  rulfTeaux 
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8c  étangs ,  des  engins  &  inftrumens  Tervans  à  la 
pêche,  du  flottage  des  bois  ;  excepté  pour  les 
dégradations  qu'il  peut  entraîner  dans  les  héritages 
des  particuliers  riverains. 

Les  querelles  arrivées ,  les  crimes  commis  pour 
le  fujet  de  la  vente  ,  coupe  ,  exploitation  des 
bois,  de  la  pèche  &  navigation  des  rivières  & 
ruifTeaux  ;  les  difFérens  concernant  les  falaires  des 
bûcherons  &  ouvriers  qui  y  ont  travaillé  ,  enfin 
les  a(5lions  réfultantes  des  contrats  ,  baux  ,  marchés 
&  aHbciations  pour  raifon  des  bois  à  prendre  dans 
les  forêts  du  domaine  &:  qui  y  font  encore  extan^, 
font  de  ia  compétence  des  maîtrifes  particulières 
en  première  inftance  ,  &  fur  l'appel ,  la  Chambre 
des  comptes  en  connoit. 

Mais  lorfque  les  traités  font  fans  défignation 
d'aucune  forêt,  que  les  bois  font  à  dilivrer  hors 
des  forêts ,  ou  qu'ils  en  font  déjà  exportés ,  la 
connoifiance  en  appartient  aux  juges  ordinaires 
&  au  parlement ,  fans  préjudice  des  pourfultcs  que 
le  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes 
ou  fes  fubftituts  dans  les  maîtrifes  peuvent  faire 
pour  l'intérêt  du  roi  ,  à  raifon  du  prix  &  de  la 
mauvaife  exploitation  de  ces  bois. 

La  Chafïibre  prononce  également  par  appel  des 
maîtrifes  fur  les  délits  &  malverfations  commis 
dans  les  eaux  &  forêts  appartenantes  aux  com- 
munautés de?  paroiiïes  fituées  dans  l'étendue  des 
hautes-juftices  du  domaine,  &  fur  la  propriété  des 
eaux  &  forêts  du  roi ,  foit  que  les  aflions  en  aient 
été  intentées  direftement  ,  ou  feulement  inci- 
demment aux  rapports  faits  par  les  gardes  ou  fo- 
rêtiers  du  roi. 

Mais  à  l'égard  des  rapports  faits  par  les  forêtiers 
des  feigneurs  ,  la  queftion  de  la  propriété  même 
du  roi  peut  être  traitée  incidemment  par  les  juges 
des  feigneurs  fauf  l'appel  aux  bailliages  du  reflort, 
&  de-là  au  parlement. 

Lorfque  les  officiers  des  maîtrifes  ont  connu  des 
délits  commis  dans  les  eaux  &  forêts  du  domaine 
aliéné  ,  par  abus,  négligence  ou  malverfatioiis  des 
ent^agirles  ,  c'eft  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Lorraine  que  doit  fe  relever  l'appel  de  leurs  fen- 
tences. 

Nous  avons  dit  qu'elle  exerçoit  fa  juridi^ion 
domaniale  dans  le  Barrois  non  mouvant  comme 
dans  la  Lorraine  ;  il  eft  cependant  certains  objets 
domaniaux  dont  la  Chambre  des  comptes  de  Bar 
eft  en  poffeflion  de  connoître ,  &  fur  lefquels  fa 
juridiction  a  été  confirmée  à  cet  égard  par  l'édit 
du  inois  de  novembre  172.8. 

C'efi:  la  pofîefTion  qui  eft  le  principe  de  cette 
Juridié^ion  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bar.  Il 
eft  difficile  d'en  déterminer  l'étendue  ;  il  fîiut  con- 
fulter  l'ufage. 

4°.  La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  eft  qualifiée 
cour  des  monnoies  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois 
non  mouvant.  C'eft  le  feul  tribunal  du  royaume 
qui  partage  encore  cette  attribution  avec  la  cour 
des  jnonnoies  de  Paris.  Les  ordonnances  fur  le 
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décri  des  anciennes  monnoies  de  la  province  coi- 
vent  lui  être  adreiTécs. 

Il  n'y  a  plus  d'hôtels  des  monnoies  fous  fon 
reflbrt.  Cependant  les  règlemens  lui  accordent  en 
cette  qualité  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge  ,  la 
connoiflance  de  la  fabrication  des  monnoies  &  de 
l'explcitation  des  mines  par-tout  où  elles  pulffent 
être  fituées  (i)  ;  des  crimes  &  déUts  commis  par- 
les entrepreneurs  ,  ouvriers  &  autres  employés  à 
ces  mines  ,  même  du  billonage  ,  &  enlèvement 
des  efpéces  &  matières  d'or  &  d'argent. 

Mais  les  ordonnances  ne  lui  donnent  que  par 
prévention  avec  les  juges  des  bailliages  la  con- 
noifiance  du  crime  de  fabrication,  altération,  ou 
expofition  de  faufie  monnoie  commis  par  les  étran- 
gers &  toute  autre  perfonne  que  les  ouvriers  de 
de  la  monnoie ,  &  en  ce  cas  les  appels  des  fen- 
tences  des  bailliages  fe  portent  au  parlement. 

Les  officiers  des  bailliages,  des  prévôtés  &  des 
maîtrifes  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  non  mou- 
vant, doivent  fe  faire  recevoir  &  faire  enregiflrer 
leurs  provifions  à  la  Chambre  des  comptes,  après 
l'avoir  fait  au  parlement.  Il  en  eft  de  même  des 
receveurs  des  finances  de  la  Lorraine  ,  6c  des  rece- 
veurs des  hôtels  de  ville. 

La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  eil  com- 
pofee  d'un  premier  préfident,  deux  préfidens ,  dix- 
huit  confeillers,  un  procureur  général,  \\n  avocat 
général,  deux  fubftituts,  un  greffier  &  un  fecré- 
taire.  Les  procureurs  du  parlement  y  portaient  ; 
les  charges  de  procureurs  créées  pour  la  Cham- 
bre ,  ayant  été  réunies  aux  leurs. 

Anciennement  les  confeillers  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Lorraine  étoient  appelés  maures  ratic- 
ils  ont  cnfiiite  eu  le  titre  de  Confeillers  an- 
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dheurs  ;  enfin  le  duc  Léopold  régla  par  fa  décla- 
ration du  9  mars  1708,  qu'ils  feroient  à  l'avenir 
qualifiés  maîtres  des  comptes. 

Les  offices  de  cette  compagnie  ne  font  point  à 
finance  :  le  roi  les  donne  gratuitement  aux  fujets 
qu'il  juge  propres  à  les  remplir.  ^ 

Le  marc  d'or  à  payer  pour  ces  offices  a  été  fixé 
par  un  arrêt  du  confeil  du  14  mars  1773  (5). 

(i)ll  y  en  a  p'.uficurs  d.ins  lesmontagaes  de  Vofgcs. 

(1)  J'oie;  cet  arrêt. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil  ,  fon  édic 
du  mois  de  décembre  1770,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  il 
ne  pourra  erre  fcellé  en  la  graodc  chnticellerie  ,  aucunes 
lettres  de  provifion  ou  commifîloii  d'oftîces  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient  STfans  aucuns  excepter  ,  foit  que  lef- 
dites  provifions  ou  comnninons  foient  expédiées  en  com- 
mandement &  par  fes  fecrétaires  d'état,  ou  en  la  furme 
ordinaire  ,  qu'au  préalable  le  marc  d'or  defdirs  offices  n'aix 
été  payé  par  les  impétrans  &  que  fur  la  quittance  dudit 
droit;  à  relTct  de  quoi  fa  majefté  a  déclaré  nulles  &  de 
nul  effet  toutes  exemptions  dudit  droit  ,  qui  pourroient 
avoir  été  accordées  par  quelque  titre  que  ce  foie.  Et  fa 
majefté  voulant  fixer  le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les 
officiers  de  fa  Chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides  &  dej 
inonnoyes  de   Nancy ,  q^si  ne   le  payoient  pas  antérieure* 
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Chambre  des  comptes  de  Bar. 

On  fçait  que  le  Barrois  avant  d'être  réuni  à  la 
Lorraine  &  enfuite  à  la  couronne  ,  a  eu  long-temps 
des  comtes  Se  des  ducs  particuliers. 

Ce  duché  a  confervé  de  Ton  ancienne  conftitu- 
tion  une  Chambre  des  comptes  ,  dont  on  ne  con- 
noît  pas  exaftement  l'origine.  On  pn!  end  qu'elle 
formoit  le  confeil  des  anciens  ducs  Je  Bar  :  rai- 
fon  pour  laquelle  elle  a  toujours  eu  le  titre  de 
Chambre  du  confeil  &  des  comptes  de  Bar. 

On  trouve  une  ordonnance  du  duc  Robert  de 
l'an  1573,  P'if  laquelle  ce  prince  établit  trois  ef- 
péces  d'inquTiteurs  avec  la  qualité  de  réforma- 
teurs ,  pour  faire  rentrer  les  domaines  ufurpés 
avant  les  guéries,  &  veiller  au  rétabliflement  des 
finances. 

Quelques-uns  prétendent  que  lors  de  la  réunion 
du  Barois  à  la  Lorraine,  la  Chambre  des  comptes 
de  Bar  ne  forma  plus  qu'une  feule  Chambre  avec 
celle  de  cette  province  ;  &  que  les  finances  & 
domaines  des  deux  duchés  furent  régis  par  la 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine.  On  allègue  en 
faveur  de  cette  opinion ,  que  les  ordonnances  des 
ducs  Charles  III  &  Henri  II  font  mention  de  la 


ment  audit  éà'n  :  Ou'i  le  rapport  du  fleur  abbé  Terray  ,  con- 
feillcr  ordinaire  au  con'.eil  royjl  ,  contrôleur  général  des 
finances.  le  roi  étant  en  fon  conltil ,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'il  fera  payé  pour  le  droit  de  marc  d'or  dcfdits  offices, 
avant  le  fceau  des  provifions  de  ceux  que  fa  majefté  aura 
jugé  à  propos  d'en  pourvoir  ,  favoir  :  pour  l'office  de  pre- 
mier préfident  ,  deux  mille  quatre  cents  trente  livres  de 
principal  ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite  fomme  ,  tant  que 
les  huit  fous  pour  livre  en  fus  des  droits  du  roi  fubfifteront  ; 
&  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  feize  cents  vingt 
livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand- 
collège  &  les  greffiers  du  confeil ,  auxquels  ils  appartiennent 
en  vertu  de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  par  fa 
majeflé  :  pour  les  offices  de  préfidens  ,  douze  cents  quatre- 
vingt-feize  livres  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  en  fus; 
&  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  huit  cents  foixante- 
quatre  livres  feulement ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  &  les 
greffiers  du  confeil  :  pour  les  offices  de  confoillers  ,  onze 
cents  trente-  quatre  livres  de  principal  ,  huit  fous  pour 
livre  en  fus  ;  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  fept 
cents  cinquantt-fix  livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires 
du  toi  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour  l'office  de  procureur 
général  ,  feize  cents  vingt  livres  de  principal  ,  huit  fous 
poLir  livre  en  fus  ;  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur 
mille  quatre-vingt  livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires 
<lu  roi  £i  les  greffiers  du  confeil  :  pour  l'office  d'avocat 
général  ,  onze  cents  trente-quatre  livres  de  principal  ,  huit 
fous  pour  livre  en  fus  ;  Se  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre 
fur  fept  cents  cinquante -fix  livres  feulement,  pour  les 
fecrétaires  du  roi  £i  les  greffiers  du  confeil  :  pour  les  offices 
de  fubflit.its  du  procureur  général  ,  trois  cents  vingt-quatre 
livrei  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  en  fjs;  &  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  feulement  fur  deux  cents  fei.'c 
livre:  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  &  &  les  greffiers  du 
confeil  ;  pour  l'office  d'huiifier-audiencier  &  pour  les  offices 
tl'huifliers  ordinaires  deux  cents  quarante -trois  livres  de 
principal  ,  huir  fous  pour  livre  en  fus  ;  8c  fix  fous  quatre 
deniers  pour  livre  fur  cent  foixante-deux  livres  feulement , 
pour  les  fe-rétai'CS  du  roi  Si.  les  greffiers  du  confeil.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majcité  y  étant  ,  tenu  à  Verfailles 
le  quatorze  mars  mil  fept  cent  foixante  -  treize.  Signé 
MoniçyiiaiUi 
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Chambre  des  comptes  de  Lorraine  &  de  Bar  cu- 
mulativement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  tous  les  tribunaux  de  la 
Lorraine  &  du  Barrois  ayant  été  difperfés  pen- 
dant les  guerres  malheureufes  du  duc  Charles  IV 
avec  la  France ,  &  ce  duc  ayant  été  rétabli  dans 
fes  états  par  le  traité  de  Vincennes ,  il  fongea 
aulTitôt  à  rappeler  fes  magiftrats  difperfés. 

Il  rendit  à  cet  efFet  le  26  mars  1661  ,  un  édit 
qui  ordonne  entr'autres  dlfpofitions ,  «  que  pour 
»  ce  qui  eft  des  terres  du  duché  de  Bar  &  pays 
»  de  Barrois  non  mouvant,  les  comptes  des  re- 
»  ceveurs  feront  examinés  clos  &  arrêtés  par  la 
»  Chambre  réfidente  à  Bar  ;  &  que  cette  Cham- 
»  bre  fera  compofée  d'un  préfident ,  quatre  au- 
»  diteurs  ,  un  grcfFi  r  &  un  huifTier  commis  par 
»  provifion  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
"  ordonné  avec  même  pouvoir  &  autorité  que  la 
»  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  ». 

Cet  établiffement  qui  ne  paroît  que  provifio- 
nel ,  eft  celui  en  vertu  duquel  la  Chambre  des 
comptes  de  Bar  a  fubfifté  jufqu'aujourd'hui. 

Elle  a  l'audition  ,  l'examen  ,  la  clôttire  &  l'a- 
purement des  comptes  de  tous  les  officiers  com- 
ptables du  Barrois  mouvant  &  non  mouvant.  Les 
comptes  des  deniers  patrimoniaux  &  d'odroi  des 
villes  &  bourgs  fe  portent  pardevant  elle  ,  après 
avoir  été  rendus  dans  les  aflemblées  des  officiers 
municipaux. 

Elle  a  dans  toute  l'étendue  de  ce  duché  la  ré- 
partition de  la  fubvention  ,  de  l'abonnement ,  des 
vingtièmes  &  autres  importions. 

Elle  connoit  en  première  &  dernière  infiance 
des  caufes  de  furtaux  ,  entre  les  officiers  des  com- 
munautés &  les  contribuables  ,  ainfi  que  des  fran- 
chifes  accordées  aux  employés  des  fermes  du  roi. 

La  connoiiTance  des  exemptions  de  toute  autre 
perfonne  eil  réfervée  au  confeil,  ainfi  que  celle 
du  fait  de  nobleffe. 

Cependant  les  lettres  de  nobleiTe  accordées  aux 
domiciliés  du  Barrois,  de  même  que  les  provifions 
des  baillis  &  des  receveurs  des  finances  de  cette 
province  ,  doivent  être  enthérinées  dans  cette 
Chambre. 

Il  en  eft  de  même  des  dons  de  terres  &  biens 
fitués  dans  fon  rclTort ,  ou  des  aiUgnations  de  de- 
niers fur  les  recettes  particulières  du  Barrois. 

La  Chambre  des  comptes  de  Ban  prend  les 
titres  de  Chambre  du  confeil  des  comptes  &  do- 
maines, cour  des  aides,  &  monnoies  de  Bar.  La 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine  qui  jouit  dans 
le  Barrois  non  mouvant  de  l'attribution  des  affaires 
des  domaines  &  droits  domaniaux  ,  protelle  contre 
les  dernières  de  ces  qualifications. 

La  Chambre  des  comptes  de  Bar  eu  maintenant 
compofée  d'un  premier  préfident  ,  du  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Bar ,  qui  en  eft  le  premier 
confeiller  né,  de  neuf  confeillers  laïcs,  d'un  con- 
feiller  clerc  ,  d'un  procureur  général ,  d'un  avocat 

général , 
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général ,  d'un  greffier  en  chef,  tl'un  fécrétaîre  & 
de  deux  huifllers. 

Ces  officiers  ne  font  point  à  finance  :  les  pré- 
fidens ,  confeillers  ,  avocats  &  procureurs  géné- 
néraux  font  nommés  gratuitement  par  le  roi. 

Le  marc  d'or  à  payer  pouf  ces  officiers  a  été 
fixé  par  un  arrêt  du  confeil  du  13  août  1773  (i). 
■<  Chambre  de  la  marée.  C'eft  une  ju- 
ridit^ion  fouveraine  compofée  de  commifiaires  du 
parlement ,  favoir  ,  du  doyen  des  préfidens  au 
mortier  ,  &  des  deux  plus  anciens  confeillers 
laïcs  de  la  grand'Chambre  :  il  y  a  auflî  un  pro- 
cureur général  de  la  marée,  autre  que  le  pro- 
cureur général  du  parlement  &  plufieurs  autres 
officiers. 

Cette  Chambre  tient  fa  féance  dans  la  cham- 
bre de  faint  Louis  ;  elle  a  la  police  générale  fur  le 

(1)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  ,  fon  édit 
du  mois  de  décemlire   1770  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  il 
ne  pourra  être    fcellé  en    la  grande  chancellerie  aucunes 
lettres  de  provisions  ou  commiflîons  d'offices  ,  de  quelque 
nature  qu'ils    foient  ,   &  fans    aucuns    excepter,  foit  que 
lefdites  provifions  ou  conimiiîions  foient  expédiées  en  com- 
iTiandement  &  par  fes  fecrétaires  d'état  ,  ou  en   la  forme 
ordinaire  ,  qu'au  préalable  le  marc  d'or  defdits  offices  n'ait 
été   payé  par   les  impétrans  &  que   fur  la  quittance  dudit 
droit  ;  à  l'effet  de  quoi  famajellé  a  déclaré  nulles  &  de  nul 
effet  ,  toutes  exemptions  dudit  droit  ,  qui  pourroient  avoir 
été  accordées  par  quelque  titre  que  ce  foit  :  Et  fa  majefté 
voulant  fixer  le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les  officiers 
de  fa  Chambre  des  comptes  de  Bar,  qui  ne  le  payoient  pas 
antérieurement  audit  édit  :   oui   le  rapport  du  fieur  abbé 
Terray ,  conleiller  ordinaire  au  confeil   royal  ^  contrôleur 
général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  qu'il  fera  payé  pour  le  droit  de  marc  d'or  defdits 
offices  ,  avant  le  fceau  des  provifions  de  ceux  que  fa  majefté 
aura  jugé  à  propos  d'en  pourvoir  ;  favoir  ,  pour  l'office  de 
premier  prérident  ,  douze  cents  quinze  livres  de  principal  , 
huit  fous  pour  livre  de   ladite   fomme,  tant   que  les  huit 
fous  pour  livre  en  fus  des  droits  du  roi  fubfifteront  ;  &  fix 
fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  huit  cents  dix  livres  feu- 
lement ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  &  les 
greffiers  du  confeil ,  auxquels  ils  appartiennent  ,  en  vertu 
de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été  faite  par  fa  majefté  :  pour 
les  offices  de  confeillers,  cinq  cents  foixapte-fept  livres  de 
principal  ,  huit  fous  pour  livre  en  fus;  &  fix   fous  quatre 
deniers   pour  livre  fur  trois  cents   foixante-dix-huit  livres 
feulement ,  pour  les  fecrétaiics   du  roi  &  les  greffiers  du 
confeil  :  pour  l'office  de  procureur  général ,   huit  cents  dix 
livres  de  principal ,  huit  fous  pour  livre  en  fus;  &  fix  fous 
quatre   deniers   pour   livre  fur  cinq  cents  quarante  livres 
feulement  ,   pour  les  fecrétaires  du  roi  &  les  greffiers  du 
confeil  :  pour  l'office  d'avocat  général  ,cinq  cents  foixante- 
fept  livres  de  principal  ^  huit  fous  pour  livre  en  fus  ;  &  fix 
fous  quatre  deniers  pour  livre    fur  trois  cents  foixante-dix- 
huit   livres   feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  &  les 
greffiers  du  confeil  ;  le  tout  ,  indépendamment  du  droit  de 
mute  d'or  de  noblelTe  ,  qui  fera  payé  en  outre  ,  par  ceux  qui 
fcroient  dans  le  cas  de  le  devoir  :  &  pour  les  offices  d'huif- 
fiers  j  cent   vingt-une   livres   dix    fous  de    principal  ,  huit 
fous   pour  livre   en   fus  ;  &   fix  fous  quatre   deniers  pour 
livre   fur   quatre- vingt-une  livres    feulement,    pour    les 
fecrétaires     du    roi    &    les  greffiers    du    confeil.    Fait  au 
confeil   d'état  du  roi  ,  fa  majefté   y  étant ,  tenu  à  Com- 
piègne  le  treize  août  mil  fept  cent  fojxante-treize,  Signé 
Monteynard. 

Tome  III, 
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J  fait  de  la  marchandife  de  poilTon  de  mer,  frais» 
(ec  ,  falé  &  d'eau  douce  dans  la  ville ,  fauxbourgs  & 
banlieue  de  Paris ,  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport  ;  & 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour  raifon  des 
mêmes  marchandifes  deftinées  pour  la  provifion  de 
cette  ville  ,  &  des  droits  attribués  fur  ces  marchan- 
difes aux  jurés  vendeurs  de  marée. 

Anciennement  les  jugesordinairesavoient  chacun 
dans  leur  reffi^rt  la  première  connoiflance  de  tout 
ce  qui  concerne  le  commerce  de  marée  ;  cela  s'ob-. 
fcrvoit  à  Paris  comme  dans  les  provinces. 
Le  parlement  ayant  connu  l'importance  de  veiller 
à  ce  commerce  ,  relativement  à  la  provifion  de 
Paris  ,  crut  qu'il  étoit  convenable  d'en  prendre 
connoiffance  par  lui  -  ihême  direflement.  Il  com- 
mença par  recevoir  des  marchands  de  marée  à  fe 
pourvoir  devant  lui  immédiatement  &  en  première 
iriftance  contre  ceux  qui  les  troubloient.  On  trouve 
dans  les  regiftres  du  parlement  des  exemples  de 
pareils  arrêts  dès  l'année  1314.  Tout  ce  qui  s'eft 
fait  alors  concernant  la  marée  pour  Paris  ,  jufqu'en 
1379,  eft  renfermé  dans  un  regiftre  particulier  in- 
titulé regijlre  de  la  marée. 

Par  des  lettres-patentes  du  26  février  1 3  5 1  ,  le 
roi  attribua  au  parlement  la  connoiiïance  de  CQttQ 
matière  ,  &  aflura  les  routes  des  marchands  de 
marée  ,  en  les  mettant  fous  fa  fauve-garde  &  pro- 
teélion  &  fous  celle  du  parlement. 

Mais  comme  le  parlement  ne  tenoit  alors  fes 
féances  qu'en  certain  temps  de  l'année  ,  le  roi  Jcaa 
voulant  pourvoir  aux  difficultés  qui  furvenoient 
journellement  pour  les  marchands  amenant  de  la 
marée  à  Paris  ,  fit  expédier  une  première  commif- 
fion  le  20  mars  1352  ,  à  quatre  confeillers  de  la 
cour  ,  deux  clercs  &  deux  laies  ,  &  au  juge  audi- 
teur du  châtelet ,  pour  faire  de  nouveau  publier  les 
ordonnances  concernant  ce  commerce  de  poiffi^n  , 
informer  des  contraventions  &  envoyer  les  infor- 
mations au  parlement  ;  ils  pouvoient  auffi  corriger 
par  amende  &  interdidion  les  vendeurs  de  marée 
qu'ils  trouvoient  en  faute. 

Par  arrêt  du  parlement  du  21  août  1361  ,  le 
prévôt  de  Paris  fut  rétabli  dans  fa  jurididion ,  comme 
juge  ordinaire  en  première  inftance  dans  l'étendue 
de  la  prévôté  &  vicomte  deParis ,  &  par-tout  ailleurs, 
en  qualité  de  commiflaire  de  la  cour. 

Les  marchands  de  marée  pour  Paris  étant  encore 
troublés  dans  leurs  fondions,  Charles  V  fit  expédier 
une  commiffion,  le  20  juin  1369,  à  deux  préfidens, 
fept  confeillers  au  parlement  &  au  prévôt  de  Paris  , 
pour  procéder  à  une  réformation  de  cette  partie  de  la 
police. 

Les  commifi'aires  firent  une  ample  ordonnance 
qui  fut  confirmée  par  lettres-patentes  de  Charles  V. 
du  mois  d'oâobre  1370. 

Cette  commiffion  finie  ,  Charles  V  ordonna  en 

1379  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  1 361  , 

qui  avoit  rétabli  le  prévôt  de  Paris  dans  fa  jurididion 

pour  la  marée. 

Il  y  eut  cependant  toujours  un  certain  nombre  de 
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commîlTaires  du  parlement  ,  pour  interpréter  les 
rcgleinens  gjncrùux  &  pourv'cir  aux  cas  les  plus 
importans. 

Le  nombre  de  ces  coirjriifiaires  fut  fixé  à  deux, 
par  un  règlement  de  la  cour  de  l'an  1 41 4  ;  lavoir , 
nn  préfident  Si  un  confeiller  :  on  diAingua  les  ma- 
tières dont  la  connoiflance  étoit  réfervée  aux  com- 
inifTaircs  ,  de  celles  dont  le  prévùt  de  Paris  conti- 
nueroit  de  connoitre. 

Ce  partage  fut  obfervé  pendant  près  de  deux 
fiécles ,  julqu'au  mois  d'août  1 60;  ,  que  le  procureur 
général  de  la  marée  obtint  des  lettres -patentes 
portant  attribution  au  parlement  en  première  inf- 
tance  de  toutes  les  cauies  pourfuivics  à  fa  requête  , 
&  de  celles  des  marchands  de  poilTon  de  mer.  Il 
ne  fe  fervit  pourtant  pas  encore  de  ce  privilège  , 
Si.  continua  tant  au  chàtelet  qu  hu  parlement ,  d'agir 
comme  partie  civile  fous  la  dépendance  des  conclu- 
rions de  M.  le  procureur  général  au  parlement,  ou 
de  fon  fubftitut  au  chàtelet. 

Enfin  depuis  1678  toutes  les  inftances  civiles  ou 
criminelles  poiirfuivies  par  le  procureur  général  de 
la  marée  concernant  ce  commerce  ,  font  portées  en 
première  inftance  à  la  Chambre  de  la  marée,  qui  e/l 
préfentement  compofée  comme  on  Ta  dit  en  com- 
m.ençant.  T^oye:^  d'ailleurs  l\irticlc  MarÉE. 

Chambre  ArosTOLiQUE.C'eA  un  tribunal  établi 
à  R.ome  pour  connoitre  de  toutes  les  affaires  qui  in- 
téreffent  le  tréfor  &:  k  domaine  de  l'églife  &  du 
pape. 

Ce  tribunal  eft  compofé  d'un  chef  (  i  )  ,  d'un 
tréforier  général  ,  d'un  auditeur-général ,  &  de  douze 
prélats  qui  portent  le  nom  de  clercs  &  notaires  delà 
Chambre.  Ces  prébts  prennent  aufTi  la  qualité  de 
fecrétaires  de  la  Chambre.  Leurs  fonélions  confinent 
à  figner  les  bulles  &  refcrits  qui  s'expédient  dans  ce 
tribunal  (2). 

Les  officiers  de  la  Chambre  apoflolique  s'afiem- 
blent  les  mêmes  jours  que  les  officiers  de  la  datterie. 
Quoique  cette  Chambre  ait  été  inflituée  pour 
veiller  à  la  confervation  du  domaine  &  du  tréfor 
de  l'églife  ou  du  pape  ,  on  y  expédie  cependant 
des  bulles  &  des  refcrits  fur  les  matières  bénéficiales  ; 
mais  les  frais  font  plus  confidérables  que  ceux  de  la 
datterie.  Ils  montent  ordinairement  à  un  tiers  de 
plus.  Les  impétrans  ne  s'adreffent  à  la  Chambre 
apoflolique  que  lorfqu'il  y  a  quelque  obfiacle  qui 
empêche  les  officiers  de  la  chancellerie  d'accorder  la 
grâce  demandée. 

La  jurididion  du  tréforier  de  la  Chambre  apoflo- 
lique  eft  différente  de  celle  de  l'iiuditeur. 

L'endroit  où  tous  les  membres  quicompofent  ce 
tribunal  s'affemblent  pour  expédier  des  bulles  ou 
refcrits  ,  s'appelle  la  Chambre.  Outre  les  officiers 
dont  nous  avons  rappelé  les  noms ,  il  y  a  encore 

(i)  Le  chef  de  la  Chambre  apoftoliqiie  s'appelle  ainfi  : 
San3(X  romuntz  Ecclejlce  camerarius  ,  vulgo  camcrlingo. 

(a)  Les  prélats  fignent  de  cette  manière  ;  ejl  in  Caméra 
apojlolisa  JV..,.  Secrtt. 
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dans  cette  Chambre  un  fummifte.  C'eft  hiî  qui  eft 
chargé  de  l'expédition  des  bulles  ,  d'en  faire  faire 
les  minutes  ,  de  les  faire  recevoir  ,  de  les  faire 
plomber  ,  en  \v,\  j-iot  de  remplir  tentes  les  forma- 
lités nccoffaires  aux  bulles.  Lorfque  le  fummifte 
eft  al:fenr,  il  a  \\n  fibflitut  qui  le  remplace. 

Le  fummifie  étoit  autrefois  un  des  clercs  de  la 
Chambre;  mais  fous  le  poniificat  de  Sixte  V  cette 
place  fut  érigée  en  titre  d'office  particulier.  Depuis 
ce  temps  le  fummifte  a  toujours  été  un  officier 
féparé  des  autres  membres  du  tribunal. 

La  Chambre  apoftolique  eft  dépofitaire  des  regif- 
tres  les  plus  précieux  de  la  cour  de  Rome.  C'eft  dans 
fon  dépôt  qu'on  trouve  les  livres  qui  contiennent 
la  taxe  des  annates.  Toutes  les  grâces  accordées  par 
le  pape  ou  par  fon  vice  chancelier  font  enregiftrées 
dans  cette  Chambre  ,  depuis  la  bulle  que  Pie  IV 
publia  pour  ordonner  cet  enregiftrement. 

Il  eft  important  d'obferver  que  la  date  des  bulles 
expédiées  par  la  Chambre  apoftolique  n'eft  pas  la 
même  que  celle  de  la  chancellerie. 

On  donne  en  France  le  nom  de  Chambre  apofïo^ 
llque  à  une  jurididion  qui  appartient  à  l'abbé  de 
Sainte  Geneviève  de  Paris  comme  confervateur  né 
des  privilèges  apoftoliques&  député  du  Saint  Siège. 
En  cette  qualité  il  avoit  autrefois  le  privilège  de 
connoitre  de  toutes  les  conteftations  qui  s'élevoient 
entre  les  eccléfiaftiques.  Cette  prérogative  rendoit 
l'abbé  de  Sainte  Geneviève  très-puifiant.  On  ne 
pouvoit  appeler  de  fes  jugemens  qu'au  pape;  mais 
cette  Chambre  apoftolique  ne  jouit  plus  aujourd'hui 
des  prérogatives  dont  elle  jouiffoit  anciennement. 
Son  pouvoir  a  été  refi"erré  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  ,  &  l'abbé  de  Sainte  Geneviève  n'a  con- 
fervé  que  le  droit  de  décerner  des  monitoires  lorf- 
que les  tribunaux  féculiers  ordonnent  de  s'adreirer 
à  lui  pour  les  obtenir. 

L'abbé  de  Sainte  Geneviève  eft  le  chef  de  fa 
Chambre  apoftolique.  Il  a  pour  officiers  un  chan- 
cellier  &  un  fecrétaire. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  tous  les  droits  qui 
appartiennent  à  la  Chambre  apoftolique  de  Rome. 
Les  fondions  de  ce  tribunal  ,  comme  juridiftion  de 
fafainteté  font  très-étendues  ;  mais  elles  font  étran- 
gères ici. 

Voyez  Corradus  dans  fon  trait:  des  difpenfes  ;  le 
trahé  de  l'ufa^e  &  de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome 
par  Caftel  ;  l'encyclopédie  ;  le  diElicnnaire  du  droit 
canonique.  Voyez  auffi  les  articles  Dattes  ,  Res- 
CRITS,  Bulle  ,  Annate  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de 
M,  D£SESSARTS  ,  avocat  6*  membre  de  pluficurs 
académies.  ^ 

Chambre  ECCLÉisiASTiQUE.  Voyez  Bureau 
des  décimes. 

Chambre  souveraine  des  eaux  et  forêts. 
C'eft  le  titre  d'un  tribunal  fouverain  qui  exerce 
dans  certains  parlemens  la  même  j'uridiftion  que  les 
tables  de  maibre  exercent  dans  d'autres. 

Un  édit  du  mois  de  février  i  704  ayant  fupprimé 
les  tables  de  marbre  ,  &  les  Chambres  de  réforma- 
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tîon  des  eaux  &  forêts  ,  créa  dans  chaque  parlement 
&  au  confeil  fouverain  d'Alface  une  Chambre  fou- 
veraine  pour  juger  en  dernier  reflbrt  &  à  l'exchifion 
de  toute  autre  cour  les  inftances  civiles  &  crimi- 
nelles concernant  le  fonds  des  eaux  &  forêts  appar- 
tenantes au  roi ,  les  îles  ,  les  rivières,  les  bois  tenus 
en  grurie,  tiers  &  dangers,  appanage  ,  engagement, 
xifufruit ,  &c.  ainfi  que  tous  les  procès  qui  lui  feroient 
adrefles  par  fa  majefté,  ou  que  les  grands  maîtres 
des  eaux  &  forêts  du  département  lui  enverroient 
ou  porteroient  ;  &  pour  prononcer  auflî  en  dernier 
refTort ,  fur  les  aDpellations  des  jugemens  rendus 
par  les  grands-maîtres  ,  les  officiers  des  maitrifes, 
ceux  des  feigneurs  ,  &  les  autres  juges  fur  la  ma- 
tière des  eaux  &  forêts  (i). 

(i  )  L'édit  cité  ejl  ainjî  conçu  : 

Louij  par  la  Rrace  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre, 

i  tous   préfens   Se  à  venir;  f.ilut.    AulTi-tôt  après  la  paix 

conclue  par  le  traité  des   Pyrénées  ,  nous   donnâmes  toute 

notre   application  à  rétablir  Tordre  dans  nos  revenus  ,  Si. 

principalement  dans    notre    domaine  ,  dont   les  forets  font 

une  des  plus  notables  parties;  &  comme  les  dégradations  qui 

y  avoient  été  faites  pendant  la  guerre  ,  les  avoient  prelque 

entièrement  minées  ,  nous  en   aurions  fait   ce;!èr  la   vente 

dans  la  plus  grande  partie  ,  fait  procéder  à  la  réform.ition 

générale  ,  formé  plulleurs  réglemenç  pour  en  fixer  la  coupe 

&  Tuf.ige;  &  pour  ne  riei  omettre    fur  une  matière   qui 

méritoit  une  attention  particulière  ,  nous  rairemhlAmes  en 

un  corps  d'ordonnances  ,  au  mois  d'août  1669  ,  tout  ce  qui 

pouvoir   établir  une  bonne  police   &  des   réglemens  utiles 

pour  la  confervation  &  i'ufaçe  de  nos  bois  &  forêts  ,  ceux 

des  ecclénattiquc; ,  des  communautés  &  des  particuliers  ,  & 

pour  tout  ce  qui  concerne  la  chafTeSc  les  eaux  ;  ravantap,e 

que   nons  en   avons   reçu  ,    &   l'augmeRtion   du  revenu  de 

nos  forêts  ,  ont  été  ]es  fr(]its  de  nos  foins  :  &  comme  nous 

avons  en  vue  depuis  long-temps,  d'établir  une  jurididion, 

pour  connoirre  privarivenient  &  en  dernier  rcflort  de  tout 

ce   qui  regarde  nos  forêts  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 

ei\  attribué  aux  tables  de  marbre  ,  afin  que  faifant  céder  les 

conflits,  &  fupprimant  les  difFérens  degrés  de  juridiftion  , 

les  affaires  pui/Tent  être  expédiées  avec  plus  de  diligence  & 

à  moins  de  frais.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 

de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiifance  &  autorité  royale, 

nous  avons  ,  par  le  préfent   édit  perpétuel  &  irrévocable  , 

éteint  &    fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  les  fiéges  & 

juridictions  des  tables  de  marbre,  établis  près  nos  cours  de 

parlement  de  Paris  ,  Rouen  ,  Touloufe  ,  Dijon  ,  Bretagne, 

Metz  &  antres  parlemens  de  notre    royaume  ,  8f.  tous  les 

officiers  qui  les  compofent ,  Se  les  Chambres  de  réformation 

des  eaux  8c  forêts  établies  en  aucuns  de  nos  parlemens  ,  & 

révoqué  Si.  révoquons  l'édit  du  mois  de  mars  15^8,  en  ce 

qu'il    portoit  établifTement  des  juges  en  dernier  relfbrt  ès- 

dites  tables  de  marbre  ,  au  rembourfement  defquels  offices 

fuppprimés  ,  nous  voulons  qu'il  foit  inceffamment  procédé 

fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  en  notre  confeil 

fur   les   qsittances   de   finances  ,  proviHons   &  titres  qu'ils 

feront  tenus  de  repréfenter  ,  &.  mettre   es  mains   du  lleur 

contrôleur   gcfnéral   de    nos  finances  dans  le  mois  ;    &  au 

lieu  defdites  tables  de  maibres.  Chambre  de  réformation  & 

juger  en  dernier  re/Tcrc  ,  nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons 

&  érigeons  en  chacune  de  nos  coi:rs  de  parlement  de  notre 

royacme,  &  au  confeil  fupérieur  d'Alface,  une  Chambre 

compofée  du   nombre  de  iuges  &  officiers  ci-après  déclarés 

pour  iugcr  privativemcnt  à  l'cxclufion  c'e  toutes  autres  cours, 

&  "ucer  en  dernier  relfort  &  fans  appel  ,  toutes  les  inflancts 

&  procè";  civils  &  criminels  concernant  les  fonds  ,  propriétés 

&  conteftations  de  nos  erux  Se  forêts ,  îles  Si  rU  ères  ,  bois 

tenus  en    grurie  ,  grairje  &  ftgrairie  ,  rives  Se  danger  ,  ap- 
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Le  même  édit  porte  quecommeles  grands-maîtres 
ont  toujours  été  les  principaux  officiers  des  eaux  Se 
forêts  ,  ils  doivent  être  reçus  au  parlement  de  leur 
reffort  &  être  inftallés  à  la  Chambre  fouveraine 
pour  y  avoir  féance  &  voix  délibérative  après  le 
premier  confeiller,  &c. 

Depuis  cet  édit  les  tables  de  marbre  ont  été 
rétablies  en  plufieurs  endroits,  comme  on  peut  le 
voir  à  l'article  Table  de  marbre. 

Chambre  ardente.  Ce  nom  fut  donné  an- 
ciennement au  lieu  dans  lequel  on  jugeoit  les  cri- 
minels d'état  qui  étoient  de  grande  naiflance.  Cette 
Chambre  fut  air.fi  appelée  ,  parce  qu'elle  étoit  toute 
tendue  de  deuil  ,  Se  n'étoit  éclairée  que  par  des 
flambeaux  ;  de  même  qu'on  a  appelé  chapelle  arJcntg, 


panagc  ,  iifufruit  ,  engagement  ,  &  par  ijKliiis,  &  de  tous 
ceux  qui  leur  feront  renvoyés  par  nous  ou  notre  confeil  , 
&  ceux  qui  leur  feront  portés  ou  envoyés  par  les  grjnds- 
maîtres  des  eaux  &  forêts  de  leur  département  ;  comme  auflî 
nous  voulons  &  entendons  que  lefdites  Chambres  Jugent  en 
dernier  reffort  &  fans  appel  toutes  les  appellations  des  fen- 
tcnces  &  jugemens  rendus  par  les  grands -maîtres  &  les 
officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  ,  &  que  les  appel- 
lations des  fentences  Se  jugemens  re  .dus  p.r  les  juges  Jes 
feigneurs  Si.  communautés  cccléfiaftiques  &  laïques  ,  8c  de 
celles  rendues  par  tous  autres  juges,  concernant  les  eaux 
&  forêts  ,  pèches  Se  chaTes  ,  fans  exception,  foient  relevées 
Se  iugées  en  dernier  relîort  cfdites  Chambres  des  eaux  Se 
forêts  de  nofdits  pailemens,  fans  qu'elles  puillent  être  rele- 
vées en  autres  cours  ,  lefqucis  iugemens  en  dernier  relTort 
feront  rendus  au  moins  par  dix  juges  dans  la  Chambre  près 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  Se  par  huit  dans  les 
autres  :  &  i  l'égard  des  appellations  des  fentences  Se  juge- 
mens qui  feront  rendus  par  les  officiers  de  notre  cher  8c 
bien-amé  le  grand  veneur ,  Se  des  capitaineries  royales 
réfervées  ,  il  en  foit  ufé  comme  par  le  pafle  iu''qu'à  ce  que 
nous  en  ayons  autrement  ordonné.  Comme  auffi  nous  vou- 
lons que  lefdites  Chambres  jugent  en  dernier  reilbrt  toutes 
les  affaires  qui  fe  trouveront  pendantes  en  nofdits  parlemens 
ou  èfdites  tables  de  marbre  au  jour  de  la  publication  du 
préfent  édit  ,  lefquelies  nous  avons  à  cet  effet  évoquées  Se 
évoquons  à  notre  confeil  ,  Se  icelles  renvoyées  Se  renvoyons 
èfdites  Chambres  fouveraines  des  eaux  &  forêts  ,  pour  y 
être  inflruites  fuivant  les  derniers  réglemens,  Se  jugées  en 
dernier  rclfort  ;  déclarons  nuis  tous  les  jugemen.'  qui  feront 
rendus  à  l'avenir  en  d'autres  juridiftions  qu'èfdites  Cham- 
bres ;  enjoignons  aux  greffiers  defdites  Juridiftions  de  porter 
ou  envoyer  lefdits  procès  aux  greffes  des  Chambres  des 
eaux  Se  forêts  fur  la  première  requilition  qui  leur  en  fera 
faite  par  l'une  des  parties  ,  à  peine  de  ;oo  livres  d'amende  ; 
faifons  défenfes  à  tous  autres  juges  d'en  prendre  coniioi/ÏJnce 
à  peine  de  nullité  :  voulons  que  lefdites  Chambres  dts  eaux 
Se  forêts  foient  compo  ces  des  officiers  ci-après  dttJarés  , 
que  nous  avons  à  cet  effet  créés  Se  érigés  ;  favoir  ,  celle  dç 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  de  deux  préfidens  &. 
vingt-deux  confeillers  ,  fix  nos  confeiliers  lubftituts  de 
notre  procureur  général  ,  qui  auront  un  parquet  près  ladite 
Ciiamhre  ,  en  laquelle  nous  voulons  que  nos  avocats  Se 
procureurs  généraux  prennent  des  conclurions,  tant  dans 
les  crufcs  qui  feront  portées  à  l'audience  ,  que  dans  les 
inftances  Se  procès  par  écrit ,  8e  généralement  dans  toute» 
les  affaires  qui  doivent  être  communiquées  au  parquet  , 
ainfi  qu'ils  ont  accoutimé  de  le  faire  dans  les  autres 
Chambres  du  parlement,  à  la  charge  néanm.oins  que  nofdits 
avocats  généraux  porteront  la  parole  chacun  à  leur  tour 
aux  audiences  de  ladite  Chambre  de  latournelle  ,  Se  que  le 
même  ordre  foit  fuivi  Se  gardé  pour  les  autres  Chambres 
créées  parle  préfent  édit ,  pour  les  aur^es  parlemens  ;  d'u» 

1} 


éo 


CH  A  M  BR  E. 


CHAMBRE. 


le  maufolée  garni  de  flambeaux  que  l'on  diefle  aux  î  que  l'on  Tait  pour  honorer  leur  mémoire  ,  la  grande 


perfonnes  de  qualité  le  jour  des  (ervices  folemnels 


notre  confeiller-contrôleiir  général  des  bois  &  forêts ,  dépo- 
fîcaire  des  titres,  plans  &   figures  des  hois  &  forêts,  d'un 
grefiier  en  chef  civil   &   criminel  ,  de  deux  commis  audit 
greffe  ayant   qualité  de  fecrétaire  en  ladite  Chambre  ,  d'un 
gieffier  garde-minutes  ,  d'un  greffier  garde-fjcs  ,  d'un  greffier 
de  préfentations  &  affirmations  ,  de   deux  greffiers   commis 
a  la  peau  ,  pour  écrire  en   parchemin  les  expéditions   des 
arrêts  ,  d'un  notre  confeiller-tréfotier-payeur  des  gages  des 
officiers  de  ladite  Chambre  ,  d'un  notre  confeiller-contrôleur 
dudit  payeur  des  gages  ,  d'un  notre  confeiller-rcxeveur  des 
épices  ,  amendes  &  reftiturions  ,  &  d'un  notre  conieiller- 
coiitrôlcur  dudit  receveur  des  épices  ,  amendes  &  reftitu- 
tions ,  de  trente  procureurs  portulans  pour  poilulcr  en  ladite 
Chambre  feulement;  d'un  premier  huiffier  &  de  huit  autres 
huiiiîers,  &  d'un  concierge  buvetier;  &  les  Chambres  créées 
par  notre  préfent  édit ,  en  nos  cours  de  parlement  de  Tou- 
lo.ile  ,  Rennes  ,  Rouen  ,    Dijon    &.  Tournai  ,  foient    aulfi 
compoféts  chacune  de  deux  prélidens  ,  de  douze  confeillers  , 
trois  nos  confeillers  fubflituts  de  nos  procureurs  généraux 
efdits  patlemens  ,  un   notre  confeiller-contrôleur   général 
àes  bois  &  forets  j  dépolîtaire  des  titres,  plans  &  figures 
«Jefdits  bois  &  forêts  ,  un  greffier  en  chef  civil  criminel ,  de 
deux  commis  audit  greffe  ayant  qualité  de    fecrétaires  dcf- 
dites  Chambres  ,  d'un  greffier  garde-minutes  ,  d'un  greffier 
garde-facs ,  d'un  greffier  des   préfentations  &  affir:nations, 
&  de  deux  greffiers  appelés  commis  à  la  peau  ,  pour  faire 
écrire  en  pa^-chemin  les  expéditions  des  arrtts  ,  d'un  notre 
confeiller-tréforier  payeur  des  gages  des  officiers  en  chacune 
des  Chambres  ,  Si.  d'un  confeiller-contrôleur  dudit  payeur 
^^^  gages,  d'un  notre  confeiller-contrôleur  dudit  receveur 
des  épices  ,  amendes  &  reftitutions  ,  aulli  en  chacune  dcf- 
dites   Chambres  ,  de   quinze    procureurs    poflulans  ,    tiers 
référendaires  &  taxatcurs  des   dépens,  d'un  premier  huif- 
fier, quatre  autres  huîffiers  &  d'un  concierge  liuvetier;  & 
d'autant   qu'il  n'y   a  que   peu  de  bois  dans  l'étendue    des 
reflôrts   de  nos  cours  de  parlement   de  Bordeaux  ,  Metz 
Belançon  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Pau  ,  &  que  le  confeil  fupérieur 
d'Alface  ,  établi  à  Colmar  ,  eft  déjà   compofé  d'un  grand 
nombre    d'officiers  ,  nous    voulons  &  entendons    que    les 
Chambres  des  eaux  &.  forêts  qui  feront  établies  près  lefdires 
cours  ,  foient  compufées  chacune  feulement  d'un  pré/ident 
&  huit  confeillers  ,  fauf  fi  dans  aucun  cas  il  manquoit  des 
juges  ,  d'appeler  des  confeillers  de  l'ordinaire  ,  ou  d'y  être 
pourvu  en   interprétation  du  préfent  édit,  ainfî  que  nous 
avifcrons;  comme   auffi  nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons 
&  érigeons  en   chacune    defdites  Chambres  un  notre  con- 
feiilcr-contrôlenr  général  des  bois  &  forêts  ,  dépositaire  des 
titres  ,  plans  Si.  figures  des  bois  &  forêts  ,  deux   fubflituts 
de  nos  procureurs  généraux  èfdites  cours  ,  un  greffier  en 
chef  civil    &  criminel,  deux   commis  audit   greffier  ayant 
fjualité  de  fecrétaires  de  la  Chambre  ,  un    greffier  garde- 
nainnres,  un  greffier  garde-facs  ,  un  greffier  des  jiréfentations 
&;  affirmations,  &   deux  greffiers  appelés  commis  à  la  peau 
pour  écrire  en  parchemin   les  expéditions   des  arrêts  ,  un 
notre  confeiller-tréforier  payeur  des  gages  des  officiers  en 
chacune  defdites  Chambres  ,  &   un  notre   confeiller-con- 
trôleur dudit  payeur  des  gages  ,  un  notre  confeiiier-receveur 
àes  épices  ,  amendes  Si.  rertitiitions  ,  &  un  notre  confeiller- 
contrôleur  dudit   receveur  des  épices  ,   amendes  &  reftitu- 
tions ,  dix  procureurs  poftiilans,  tiers-référendaires  &  tasa- 
teurs   des    dépens  ,   un   premier   huiffier  &  quatre   autres 
huiffiers;  &  en  outre  en  celle   de  notre  confeil   fupérieur 
d'Alface,  deux  nos  confeillers-fecrétaires  interprêtes.  Tous 
les  offices  defquelles  Chambres  (   à  l'exception  de  celle  de 
Paris  }  pourront  être  polTcdés   par  des  anciens   officiers  de 
nofdites  cours  ,  defqueis  ils  feront   pourvu'î  par    provii'ons 
féparées  ,  pour   en    jouir  &  les  poffiéder  diftinciement  & 
féparémenc  de  leurs  offices  ,  defqueis  ils  pourront  difpofcr, 
ou  des  anciens  tant  de  fois  que  bon  leur  fembkra,  en  nous 


obfcurité  du  deuil  faifant  paroître  les  lumières  plus 


payant  la  finance  comme  feroient  d'autres  particuliers.  Décla- 
rons ,  voulons  &  nous  plaît  que  Icfdites  Chambres  des  eaux 
&  forets  ,  &  les  officiers  d'icelks  ,  créés  par  le  préfent  édit, 
faiitnt   partie  ,   &  foient    du   corps    de   nofdites  cours    de 
parlement ,  chacun  en  droit  foi  ,  &  que  les  officiers  d'iceiles 
puilFent  prendre  le  titre  &  qualit--  de  confeillers  en  nofdites 
cours  de    parlement  ,  fans    néanmoins  monter  à  la  grand'- 
chairtbre  ,  ni  fervir  à  celles  des  tournelles  civiles  &  crimi- 
nelles ,    ni  pouvoir  prendre  rang  ni  féance  aux  aifemblées 
du   parlement  ,  finon   en   la    manière  ci- après  expliquée. 
A  tous  lefquels   offices  defdites  Chambres   créées   par  le 
prêtent  édit  ,  il  fera   par  nous  pourvu  de  perfonnes  ayanc 
les   qualités  requifes  ,   pourvu  qu'ils   aient    au  moins  l'.ige 
de  21  ans  ,  les  difpenfant  du  furplus,  même  des  degrés  de 
parenté  d'avec  les  officiers  des  autres  Chambres  de  nofdites 
cours  de  parlement  ,  à  l'exception  de  père  à  fils  ,  &  de  frère 
à   frère  èfdites   Chambres  ,   &  en  payant  en  nos  revenus 
cafutls  la  finance  qui  fera  pour  ce  fixée ,  &  les  deux   fous 
pour  livre,  à  l'exception  des  préfidens  &  confeillers  feule- 
ment de  la  Chambre  de  Paris,  que  nous  avons  difpenfés  & 
déchargés  du  payement  des  deux  fous  pour  livre  :  Se  feront 
les  préfidens  reçus  &  les  confeillers  interrogés  ,  &   pareil- 
lement reçus   en   nofdites   cours   de   parlement  &  confeil 
fupérieur,  de  mên.e  &  comme  les  autres  officiers  d'iceiles 
en  la  maiiière  actoutuméc  ,  &  y  prêteront  ferment  ,  après 
lequel  ils  feront  reçus  Si  inftallés  èfdites  Chambres  par  un 
préfident  à  mortier  dtfdiies  cours  ;  &  à  l'égard  des  fubfiituts 
Si  autres  officiers  defdites  Chambres  ,  ils  feront   reçus  & 
initaîlés    en    icelles   en   la  manière   accoutumée;  &    pour 
éviter  que   les  jugemens  des    affaires  defdites    Chambres 
foieHt  retardés,  nous  commettrons  inceffammenr  le  nombre 
de  juges  que  nous  ellimerons  néccffaires  pour  inftruire  & 
juger    Icfdites  afî"aircs  ,  en  attendant    que   lefdits   officiers 
créés  pour  compofer  Icfdites  Chambtes  foient  pourvus  & 
inftallés   :   voulons    qu'aux    proceffions   &    aux    affiemblées 
publiques  &  parriculières  les  officiers  defdites  Chambres  des 
eaux  &  forêts  aient  rang;  favoir,  les  préfidens  après    les 
derniers  préfidens  des  enquêtes  &  des  requêtes  ,  &  les  con- 
feillers après  ceux  defdits  paricmens  ;  tous  lefquels  officiers 
defdites   Chanbres  des   eaux  &  forêts  jouiront,  chacun  à 
leur  égard,  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  attributions, 
immunités,  droits  d'induit,  de  committimus  ,  de  franc-falé 
&  de  tous  autres  attribués  ,   &  dont  jouiffient   ceux  de  nof- 
dites cours  de  parlement,    fans  aucune  reftri(ft;on  ni  modi- 
fication ;  fera  par  nous  fait  fonds  dans  nos  étars  des  femmes 
qne  nous  eftimerons  néceffaires  pour  les  buvetres  ,  menties 
néceliités    &  chauffiage  ,   que    nous    accorderons    auxdites 
Chambres  ;  &  d'autant  que  les  grans-maîtres  des  eaux  & 
forêts  ont  toujours  été  les  principaux  officiers  defdites  eaux 
&  forêts  ,  &  que  par  notredite  ordonnance  du  mois  d'août 
1669,  nous  leur  avons  accordé  la  faculté  d'avoir  féance  ,  & 
de  faire  rapport  des  aff"aires  avec   les  officiers  de  nos  cours 
de  parlement  ;  nous  voulons  que   ceux   qui   feront  pourvus 
defdites  charges  de  grands-maîtres  prêtent  ferment  &  foient 
reçus  au  parlement  de  leur  reffort  en  la  manière  accoutumée, 
Se  inftallés  èfdites  Chambres  des  eaux  &  furets  ,  &  qu'ils  y 
aient  entrée,  voix  délibérative  &  féance  après  le  premier 
&  plus  ancien  confeiller,  étant  enhibitnoir,  avec  manteau 
&  l'epée  ,  &  non  autrement,  fans  néanmoins  qu'ils  puif?ent 
fe  trouver  èfdites  Chambres  ,  affifter  aux  audiences  ni  aux 
nigemens  des  procès  plus  de  deux  grands-maîrres  l'i  la  fois  , 
pour  éviter  la  confufion  ;  voulons   aufTi   qu'ils    rapportent 
èfdites  Chambres  les  procès  qu'ils  auront  inftruits  ou  fait 
inllruire  ou  renvoyer  ,  8i  qu'ils  n'auront  pas  jugés  es  fiégcs 
des  maîrrifes  ,  en  procédant  aux  vifites  ,  ventes  &  réfir- 
mations  ,  encore  qu'ils  ne  foient  pas  gradués;  &  pour  faire 
ce/Ter  les  conteftatious  qui  leur  feront  faites  par  les  juges 
des  lieux  ,   voulons  que   lefdirs  grand  -maîtres,  préfente- 
ment  pourvus,  &  leurs  fuccefieurs  joui/Tenta  l'avenir  du 
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ardentes  qu  elles  ne  feroient  fans  ropporu'ion  de 
cette  nuit  artificielle. 


droit  de  cotnmittimus  ,  de  même  &  comme  les  préfidens  & 
conftiUers  de  nos  cours  de  parlement ,  auxquels  nous  avon» 
à  cet  effet  attribué  &  attribuons  ledit  droit  de  comniirtimus  ; 
voulons  aulTi  que  lefdits  grands  maîtres  exécutent  privative- 
ment  à  tous  autres  juges,  les  arrêts  de  nofdires  Chambres 
des  eaux  &  forêts  ,  qui  interviendront  en  citécution  des 
Icrtres-patentcs  qui  feront  par  nous  accordées  aux  cccléllaf- 
tiques  &  autres  ,  tant  pour  ventes  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  bois  ,  qu'autres  cas  concernant  les  eaux  &  torêts, 
conformément  à  notredite  ordonnance  du  mois  d'août  ifi6y  , 
Jefquelleî  lettres  nous  voulons  être  regiftrées  en  nofdites 
cours  de  parlement  ,  &  l'exécution  d'icelles  renvoyée  à  nos 
Chambres  des  eaux  &  forêts.  Les  officiers  defdites  Cham- 
lircs  pourront  vaquer  ,  juger  &  tenir  les  audiences  pendant 
le  cours  de  l'année  ,  même  pendant  les  vacations  ,  excepté 
néanmoins  dans  les  temps  que  toutes  les  juridiftions  cèdent  ; 
pendant  lequel  temps  vouions  que  lefdites  Chambres 
nomment  quatre  ou  au  moins  deux  commiflaires  pour  l'inf- 
trudion  des  affaires  criminelles;  voulons  que  les  officiers 
des  maîtrifes  &  les  autres  officiers  des  eaux  &  forêts  & 
chaffes  qui  avoient  accoutumé  d'être  reçus  au  parlement  ou 
aux  tables  de  marbre  ,  fuient  à  l'avenir  reçus  èfdites 
Chambres  des  eaux  &  forêts,  pour  la  réception  defquels 
dcfendons  de  prendre  plus  grands  droits  que  ceux  re'gïés 
par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669  à  l'égard  des 
tables  de  marbre  :  en  cas  de  conflit  entre  les  officiers  des 
Chambres  créées  par  notre  préfent  édit,  &  ceux  des  autres 
Chambres  de  nos  cours  de  parlement  ,  ils  (cront  réglés  par 
i'entremife  de  nos  avocats  &  procureurs  généraux,  luivant 
J'ufage  de  nofdites  cours;  voulons  que  les  officiers  des  niaî- 
irifes  ingent  en  première  iniiance  tous  les  procès  &  diffé- 
rends concernant  lefdites  eaux  &  forêts  ,  conformément  à 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669  ,  &  que  les  appel- 
lations dts  jugemeus  &  fentences  qui  feront  par  eux  rendus, 
foient  relevées  &  jugées  èfdites  Chambres  des  eaux  & 
forêts,  &  non  ailleurs;  &.  pour  donner  moyen  à  ceux  qui 
jferont  pourvus  des  greffes  en  chef  defdites  Chambres  de 
figier  les  expéditions  d'icelles  ,  fans  être  obligés  de  fe 
faire  pourvoir  féparément  d'offices  de  nos  confeillers-fecré- 
taires  ,  fuivant  nos  réglemens^  nous  avons,  par  notre  pré- 
lent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  créé  &  érigé,  créons  & 
érigeons  en  titre  d'office  formé,  un  notre  confeiller-lecré- 
taire  en  chacune  des  chancelleries  établies  près  des  parlc- 
mens  &  cours  où  lefdites  Chambres  <"ont  établies,  même 
en  celle  du  confeil  fupérieur  d'Alface  ,  auxquels  nous  av<ms 
attribués^  attribuons  les  mêmes  gages  , honneurs  ,  autotiréy  , 
prééminences  ,  franchifes  ,  libertés,  privilège  de  noMeffè 
&  autres  exemptions  ,  rang  ,  féance  ,  fruits  ,  profits  ,  revenus 
&  émolumens  que  ceux  dont  jouifl'ent  les  pourvus  de  pareils 
•offices  dans  les  chancelleries  établies  près  lefdits  parlemens  , 
J'efquels  offices  de  nos  confeillers-fecrétaires  préfen:ement 
•créés,  nous  avons  uni  &  incorporé  ,  uniffons  &  incorporons 
•à  chacun  defdirs  greffiers  en  chef  de  nofdites  Chambres  des 
«aux  &  forêts  ,  dont  les  pourvus  pourront  prendre  la  qualité 
de  nos  confeillers-fecrétaires  &  greffiers  defdites  Chambres  , 
fans  q-je  lefdits  offices  puiffent  être  défunie  ,  lefquels  au 
moyen  de  ce  ,  pourront  figncr  tous  les  arrêts  &  expéditions 
d'icelles,  fans  pouvoir  tire  ,  pour  raifon  de  ce  ,  inquiétés, 
à  l'égard  des  droits  &  émolumens  defdits  greffes  &  commis 
■d'iceux  ,  ils  feront  perçus  par  les  pourvus  &  propriétaires 
•dcfdits  greffes  ,  fur  le  même  pied  que  ceux  àts  greffes  des 
autres  Chjmbres  defdits  parlemens  font  fixés  ,  lefquels 
droits  &  émolumens  appartiendront  en  entier  aux  proprié- 
taires defdits  greffes  ,  au  nioyen  de  la  finance  qui  fera  par 
«nx  payée  en  nos  revenus  cafucls  ;  &  pour  faciliter  aux 
•officiers  defdites  eaux  &  fortes  le  moven  de  foutenir  leurs 
Jangs  &  dignités  ,  &  d'en  remplir  les  fondions  avec  l'ap- 
plication néceffaire,  nous  leur  avons  attribué  &  attribuons 
la  fcijijnc  d-t'  ceui  i]uatxe-vingt-itpr  mille  cinq  cents  livie-s 
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une  Chambre  particulière  établie  par  François  II, 

de  gages  ,  pour  trois  quartiers  de  deux  cents  cinquante 
mille  livres ,  lefquellcs  leur  feront  départies  par  les  rôles 
qui  feront  airêtés  en  notre  confeil,  &  payées  aux  pourvus 
defdits  offices  par  chacun  an  ,  far.s  aucun  retranchement  , 
fur  leurs  fimptes  quittances  ,  par  le  payeur  pour  ce  créé  ; 
&  à  cet  effet  le  fonds  defdits  gages  fera  fait  par  chapitre 
féparé  dans  les  états  de  nos  termes  ou  autres  ,  avec  ceux 
des  autres  officiers  de  nofdits  parkmens  ,  à  commencer  du 
premier  février  1704;  &  en  attendant  que  les  acquéreurs 
dirfdits  offices  foient  pourvus  &  reçus  ,  l'emploi  defdits 
gages  &  des  taxations  des  payeurs  fera  fait  fous  le  nom  de 
celui  qui  fera  par  nous  prépofé  pour  l'exécution  du  jiréfent 
édit ,  &.  à  lui  payés  fur  fes  (impies  quittances  ,  &  palfés  dans 
les  états  &  comptes  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autres  lettres 
que  ces  préfentes  ,  tous  lefquels  receveurs  &  payeurs  des 
gages  ,  amendes  &  épices  defdites  Chambres  des  eaux  & 
forêts  defdits  parlemens  &  dud  t  confeil  d'Alface  ,  &  à  leurs 
contrôleurs  créés  par  le  préfent  édit  ,  nous  avons  atribué 
&  attribuons  les  mêmes  taxations,  droits  de  deux  fous  iSc 
d'un  fou  pour  livre  des  épices  &  amendes  que  ceux  dont 
jouiffent  les  pourvus  de  pareils  offices  èfdites  cours  ,  fans 
payer  autre  finance  que  celle  qu'ils  payeront  en  nos  revenus 
cafuels  pour  le  corps  de  leurs  épices  ,  pour  en  jouir  par  eux- 
mêmes  ,  &  comme  font  ceux  qui  font  pourvus  de  pareils 
offices  èfdites  cours;  voulons  que  notre  ordonnance  du  mois 
d'août  i66y  ,  &  celles  des  rois  nos  prédécefTcurs  &  de  nous, 
fur  le  fait  At%  eaux  &  forêts  ,  pêches  &  chalTes  ,  &  particu- 
lièrement fur  ce  qui  regarde  les  bois  des  ecclcfiaitiques  ea 
ce  qui  n'y  a  point  été  dérogé  par  notredite  ordonnance  du 
mois  d'août  J<56y  ,  foient  gardées  &  obfervées  dans  nofdites 
chambres  ;  &  en  cas  que  les  réglemens  qui  ont  été  f;;its  par 
nos  ordres  pour  le  rétabliffcment  de  nos  bois  &  forêrs  , 
même  de  ceux  des  eccléfiafliqucs  &  communautés  laïques 
&  féculières  ,  n'ayant  pas  été  obfervés  ,  foit  pour  faire 
replanter  les  bois  &  forêts  ou  autrement  ;  nous  voulons 
qu'ils  foient  inceffamment  exécutés  à  la  requête  He  nos  pro- 
cureurs généraux  defdits  bois  ,  par  les  grands-maîtres  ou  par 
les  officiers  defdites  Chambres  qui  feront  pat  nous  commis 
pour  le  faire  ;  le  fonds  néceffaire  pour  la  pourfuite  des 
procès  dans  lefquels  il  n'y  aura  point  d'autres  parties  , 
que  notre  procureur  général  fera  employé  dans  l'ctat  des 
charges  des  recettes  de  nos  domaines  &  forets.  Et  afin  que 
nous  puiiiîons  toujours  favoir  l'état  de  nos  boi?  Se  forêts,  & 
le  prix  des  ventes  d'iceux  ,  même  des  condamnations  qui 
feront  prononcées  ,  tant  par  les  grands-maîtres  que  dans  les 
maîtrifes  particulières  ,  voulons  que  les  grand:  -  maîtres 
f^'.ffènt  remettre  ,  tant  par  leurs  fecrétaires  que  par  les 
greffiers  è'dites  maîtrifes  es  mains  defdits  contrôleurs  géné- 
raux des  bois  à  la  fin  de  chaque  quartier  ,  des  étars  fom- 
maires  de  toutes  les  condamnations  qui  auroientété  jasi-es 
par  eux  ou  par  les  officiers  defdites  maîtrifes  ,  des  adiudica- 
tions  qui  auront  été  faites  de  nos  bois  &  forêts  ,  &;  cçw;.  des 
apanages  &  de  nos  domaines  engagés  ,  &  des  eccléfîafiiqiies 
&  commun.iutés  pour  en  tenir  regiltre  ,  même  à  la  fin  de 
chacune  année  au  temps  des  procès  -  verbaux  des  vifîtes 
générales  que  lefdits  grands- maîtres  font  tenus  de  faire 
dans  leurs  départemens  ,  &  ceux  des  recollemens  qu'ils 
doivent  faire  des  réformations  pat  chacun  an.  Comme  auffi 
nous  voulons  que  les  plans,  figures  &  leç  procès-verbaux  qtii 
ont  été  faits  de  l'état  de  nos  forêts,  même  ceux  des  apa- 
nages ,  des  eccléfiafliqucs  &  communautés  laïques  ,  &  ceux 
qui  le  leront  à  l'avenir,  foient  mis  &  dépofés  dans  chacune 
deldites  Chambres  ,  &  gardés  par  lefdits  contrôleurs  gé.-ié- 
raux  dans  les  bureaux  qui  leur  feront  à  cet  effet  deftinés 
près  deldites  Chambres  pour  les  communiquer  .i  nos  procu- 
reurs &  avocats  généraux  &  autres  que  befoin  fera  ^  & 
feront  tenus  lefdits  contrôleurs  généraux  iorfqu'ils  fortîront 
de  charge  ,  de  laifTcr  aux  dépôts  defdites  Chamhres  leî 
plans  ,  figures,  procès-verbaux,  reliures  &  aunes  liijcs  , 
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dans  ch?.qiie  parlement  ,  pour  faire  le  procès  aux 
Luthériens  &  aux  Calviniftes  :  ces  Chambres  furent 
ainfi  nommées,  parce  qu'elles  faifoient  brûler  fans 
miféricorde  tous  ceux  qui  fetrouvoient  conv?'ncus 
d'héréfie. 

On  a  appelé  par  la  même  raifon  Chambre  ardente  , 
une  Chambre  de  juftice  qui  fut  établie  en  1679  , 
pour  la  pourfuite  de  ceux  qui  étoient  accufés  d'avoir 
fait  ou  donné  du  poifon.  Ce  qui  donna  lieu  à  l'éta- 
bhffement  de  cette  Chambre ,  fut  que  deux  Italiens, 
dont  l'un  fc  nommoit  Exili ,  avoient  travaillé  long- 
temps à  Paris  à  chercher  la  pierre  philofophale  avec 
un  apoticaire  allemand  nommé  Glat'^î'  >  connu  par 
un  traité  de  chimie  qu'il  donna  en  1665.  Ces  deux 
Italiens  ayant  perdu  à  cei^c  recherche  le  peu  de 
biens  qu'ils  avoient ,  voulurent  réparer  leur  fortune 
par  le  crime  ,  &  pour  cet  effet  ils  vendirent  fecre- 
tement  des  poifons  :  la  marquife  de  BnnviUiers  fut 
du  nombre  de  ceux  qui  eurent  recours  à  ce  déteftable 
artifice  ;  &  ayant  Ité  convaincue  d'avoir  tait  mourir 
le  lieutenant  civil  d'Aubray  fon  père  ,  &  plufieurs 
autres  perfonnes  de  fa  famille  ,  ce  qui  fit  donner  à 
ces  poifons  le  nom  de  poudre  de  fucceflion  ,  elle 
fut  brûlée  à  Paris  en  i^  j^'. 

Les  fuites  de  cette  affaire  donnèrent  lieu  en  1(^79 
d'établir  une  Chambre  pour  la  pourfuite  des  empoi- 
fonnemens  :  elle  tint  d'abord  fesféances  à  Vincennes, 
&  enfuite  à  l'Arfenal. 

Plufieurs  perfonnes  de  la  première  confidération 
furent  impUquées  dans  cette  affaire  ;  mais  il  n'y  eut 

fuivant  l'inventaire  qui  en  aura  été  fait  en  préfence  des 
coinmitTaires  qui  en  feront  à  cet  effet  nommés  &  députés 
par  kfUtes  Chambres;  comme  aufîi  nous  voulons  que  les 
communautés  laïques  qui  potrèdent  des  bois  ,  terres  ,  prjs  , 
rivières  oC  autres  biens  à  titre  d'ufage  j  fuurnilTent  aux 
grelFes  des  maîtrifes,  pour  une  fois  feulement  ,  des  décla- 
rations de  la  conliilance  d'iccux  ,  (lunées  &  certiSéts  ,  pour 
en  tenir  regiftre  ,  &  le  double  fourni  auxdits  contrôleurs 
généraux  des  bois  ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoiu  fera  ; 
ce  qu'ils  feront  tenus  d'exécuter,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  ,  &  d'ttre  lefdites  déclarations  faites  à  leurs  frais 
&  dépens.  Et  pour  donner  moyen  auxdits  contrôleurs  géné- 
raux de  fiiire  leurs  fondions  avec  applicaiioti  ,  nous  leur 
avons  attribué  Se  attribuons  deux  deniers  poiir  livre  de 
taxations,  tant  fur  le  prix  des  ventes  de  nos  boi5:  ordinaires 
qu'extraprdinaires  ,  même  fur  ceux  des  eccléfiafliqucs  Se 
communautés,  lefqucls  leur  feront  pivés  par  les  adiadica- 
taires,  outre  &  par-delilis  le  prix  de  leurs  adiudications  , 
à  quoi  faire  en  cas  de  refus  ils  feront  contraints,  lefqiiels 
cor.trôleur'î  généraux  auront  entrée  èfdites  Chambres  &  au 
parquet  ,  pour  v  être  ouïs  &  entendus  au  fujet  des  litres  , 
plans,  figures,  procès-verbiux  &  pièces  qui  !eur  a\ironc 
<été  ou  devront  être  fournis  en  exécution  du  prélent  édit , 
&  pour  les  autres  cas  concernait  leurs  fondions.  Voulons 
a-ilfi  q:e  les  Chambres  &  lieux  qui  étoient  occupés  par  les 
officiers  des  tables  de  marbre  fervent  poui  tenir  les  au- 
dience?  ,  Chambre  du  confcil  ,  parquet  ,  greffe  Se  buvette 
defdites  Chambtes  ;  &  s'iU  ne  fo.it  ras  fiffiians  ,  il^  y  fera 
incelTamment  par  nous  pourvu;  &  dans  les  cours  où  il  n'y 
avoir  point  de  table  de  marbre  ,  lefdires  Chambres  feront 
établies  dans  les  Chambres  &  lieux  deidites  cours  qui  feront 
trouvés  commodes  .  en  atterdant  qu'il  en  ait  été  par  nouj 
ordonné.  Voulons  que  les  pourvus  des  offices  de  prélidens  , 
«onfeillers  ,  fublHtuts  ,  conttô'curs  généraux  des  bois  & 
autres  offices  cafviels  créés  par  le  préfent  édit  ,  foieat  reçus 
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de  punie  que  la  Voifin  ,  fage-femme  à  Paris  ,  qui 
fe  faifoit  paffer  pour  devinereffe  :  ayant  été  con- 
vaincue de  crime  de  poifon  ,  elle  fut  condamnée  au 
feu  &  brûlée  vive  ,  après  avoir  eu  la  main  coupée 
&  percée  auparavant  d'un  fer  chaud.  Elle  fut  exé- 
cutée à  Paris  le  zz  février  1680. 

L'indrudion  ayant  été  finie  contre  fes  complices , 
la  Chambre  ardente  mit  fin  à  fes  féances. 

On  donne  encore  quelquefois  le  nom  de  Chambre 
ardente  ,  à  certaines  commifiîons  ou  Chambres  de 
jufiice  établies  pour  un  temps  ,  foit  dans  l'Arfenal, 
foit  dans  quelque  province  ,  pour  connoître  de  cer- 
taines affaires  de  contrebandiers  ,  fauffaires  &  autres 
accufés  de  crimes  graves  qui  ont  plufieurs  com- 
plices. 

Chambre  de  justice.  On  a  ainfi  appelé  un 
tribunal  fouverain  établi  extraordinairement  pour 
la  recherche  de  ceux  qui  ont  malverfé  dans  les 
finances.  On  a  fouvent  établi  de  ces  fortes  de  tri- 
bunaux dont  les  fondions  ceffoient  immédiatement 
après  que  l'objet  pour  lequel  on  les  avoir  créés 
étoit  rempli.  La  plus  ancienne  commiffion  de  cette 
efpèce  eft  celle  qu'établit  en  Guienne  la  déclara- 
tion du  2.6  novembre  1381  ,  &  la  dernière  eft  celle 
que  créa  l'édit  du  moi  de  mars  1716. 

Chambre  de  l'Arsenal  ,  ou  Chambre 
ROYALE  DE  l'Arsenal.  C'eff  le  nom  d'une  com- 
miffion  qui  a  été  établie  en  différentes  circonftances 
dans  l'enclos  de  l'Arfenal  à  Paris  ,  pour  connoître 
fouverainement  de  certaines  matières. 
.~ — • I 

à  payer  le  droit  annuel  fur  le  pied  du  foixantième  denier  du 
quart  de  l'évaluation  defdits  offices  ,  fuivant  l'état  qui  fera 
arrêté  en  notre  cot\feil  ;  cependant  nous  les  avons  difpenfés 
&  décharg-s  du  pavement  du  droit  annuel  pour  l'année 
dars  laquelle  ils  feront  pourvus,  même  les  préfidens-con- 
feillers  ,  de  prendre  aucune  augiiientation  de  gages  quant-ù- 
prefent  ,  pour  être  reçus  audit  droit  annuel  ,  &  lefdits 
cor.trôleuvs  généraux  éc  officiers  i;  ferieurs  cafuels  de  payer 
aifcun  prêt  pour  être  reçus  audit  droit  annuel  ,  pendant  le 
bail  courant  dudit  prêt  ;  &  à  Pcgard  des  offices  héréditaires , 
qu'ils  jouiffeut  de  l'hérédité  fans  pouvoir  être  ini]uiétés  ni 
troublés  pour  raifon  de  confirmation  ni  autrement  ,  &  nos 
fccrétaircs  ,  greffiers  defdites  cours  ,  des  droits  de  furvi- 
vance  ,  en  nous  payant  les  fommes  qui  feront  pour  ce 
fixées  en  notre  confcil.  Permettons  à  tous  ceux  qui  voudront 
acquérir  le'dits  offices  d'emprunter  les  fommes  qui  leur 
feront  néceHaires  à  cet  effet  ;  voulons  que  ceux  qui  prête- 
ront leurs  deniers  aient  privilège  fpécial  fur  les  offices  Se 
g^ges.  Si  donnons  en  mindement  à  nos  amés  &  féaux  les 
gens  tenans  rotre  cour  de  parlement  ,  que  le  prcfent  édit 
ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  regiftrcr,  &.  le  contenu  en 
jcelui  garder  &  ob'erver  ,  félon  fa  forme  &  teneur,  cefiant 
&  faifint  cefTer  tous  les  troubles  &  empèchemens  ,  nonobî- 
tant  tous  édits  ,  déclarations  ,  réglemens  &  autres  chufes 
à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
par  le  préfent  édit  ,  aux  copies  collationnces  duquel  ,  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers- fecrétaires  ,  voulons 
que  foi  foit  tjoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftab!e  à  toujours  , 
nous  Y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Verfailles 
au  mois  de  février  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  ,  & 
de  notre  règne  le  foixante-unième.  Signe  Louiy.  Et  plus 
bas  ,  par  le  roi  ,  Colbert.  Vifa  Phelippeaux.  Vu  au  confcil  1 
Chamillart. 


[. 
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Chambre  royale  ,  s'eft  dit  d'une  comminlon 
établie  par  lettres -patentes  du  25  août  i^oî  , 
pour  juger  fouverainement  les  appellations  des 
jugemens  des  commiffkiref  envoyés  dans  les  pro- 
vinces pour  la  recherche  des  financiers.  Elle  fut 
fuppriir,ie  par  édit  du  mois  do^^obre  1604. 

Chambre  royale  de  Verdun  ,  s'eft  dit  d'une  | 
juridiction  établie  en  cette  ville  en  1607  ,  pour  j 
juger  en  dernier  refibrt  les  appellations  de  pre-  | 
mière  infiance  qui  fe  relevoient  préccdemment  à  ; 
Spire.  Elle  fut  fupprimée  en  1633  par  la  création 
du  parlement  de  Metz. 

Chambre  royale   de  Mîtz  ,  s'eft  dit  d'un 
tribunal  extraordinaire  établi   à  Metz  pir  lettres-   > 
atentes  du  9  novembre  1679,  pour  connoitre  de   ■ 
a  réunion  des  fiefs  mouvans  des  évêchcsde  Metz,    ! 
Toul  &  Verdun.  Cette  Chambre  étoit  compofée   ; 
d'un    premier   préfident  ,  de  d.)uze   confcillers  &  \ 
d'un  procureur  génér  1 ,  tous  tirés  d'entre  les  con- 
fcillers du  parlement  de  Metz,  Elle  (ut  fupprimée 
par  une  déclaration  du  28  novembre  1686. 

Il  y  a  encore  eu  d'autres  tribunaux  extraordinaires 
fous  le  titre  de  Chambre  royale. 

Chambre  des  aliénations  fahcs  par  les  ^ens 
de  ma'n-morte ,  s'efl  dit  d'un  tribunal  fouverain  créé   | 
par  lettres -patentes  du  4  novembre   1659  ,   pour  j 
connoitre  des  aliénations   faites    par   les  gens    de 
main-morte ,  &  pour  la  recherche  ,  taxe  &  liqui- 
dation de  ce  que  dévoient  payer  les  poffefleurs  des 
biens  aliénas,  en  conféquence  de  la  déclaration  du 
20  décembre  1658. 
Chambre  du  domaine.  Voyez  Bureau  des 

FINANCES. 

Chambre  de  la  maçonnerie.  Voyez  Maçon- 
nerie. 

Chambre  rigoureuse.  C'eft  une  juridl£lion 
établie  dans  quelques  villes  du  refTort  au  parlement 
de  Touloufe  ,  pour  connoitre  de  l'exicution  des 
contrats  pafTés  fous  un  certnin  fcel  appelé  fcel  ri- 
coure'.'x  ,  en  vertu  duquel  on  a  ex/cucion  parée, 
non-f.u'ement  pour  fainr  les  biens  de  fjn  débiteur  , 
mais  auiïl  pour  le  contraindre  par  emprlfonnement 
de  fa  perfonne. 

Le  vlguier  de  Touloufe  eu.  juge  du  fcel  rigou- 
reux. Il  y  en  a  auHi  un  à  Nifmes. 

Il  y  avoit  une  Chambre  rigourevif;  à  Aix  ,  qui 
fut   fupprimée  par   édit    du    mois   de   feptembre 

1535- 
Chambre  de  la  santé.  C'efl  un  bureau  établi 

dans  la  ville  de  Lyon ,  compofé  d'un  certain  nombre 
de  juees  ,  appelés  commilTaires  de  la  fanté  ,  qui 
dans  le  temps  d'une  contagion  foit  déjà  formée  ou 
qui  fe  fait  craindre  ,  s'affemblent  fous  les  ordres 
du  confulat  de  cette  ville  ,  pour  ordonner  ,  même 
en  dernier  reffort ,  de  tout  ce  qui  convient  pour  la 
guJrifon  ou  le  foulagement  du  mal  contagieux  , 
ou  pour  le  prévenir  &  en  empêcher  la  commu- 
nication. 

Le  bureau  eft  compofé  dun  préfident ,  de  cinq 
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OU  fix  commifiaires  ,  d'un   procureur   du    roi  & 
d'autres  officiers. 

Ces  commiffaircs  de  la  fanté  font  nommés  pa-  le 
conûilat  ,  qui  a  été  confirmé  fpécialement  dans 
ce  droit  par  les  rois  Henri  lll  Se  Henri  IV. 

La  maifon  de  la  quarantaine  ,  ou  hôpital  de 
famt-Laurent  ,  fitué  au  confluent  du  Rhône  Si  de 
la  Saône  ,  eft  fous  la  diredion  de  ces  commifiaires: 
il  fert  à  faire  féjoumer  pendant  quarante  jours  ceux 
qui  viennent  des  pays  infeétis  ou  foupçonnés  da 
contagion. 

A  Paris ,  &  dans  quelques  artres  lieux ,  on  établit 
drns  le  temps  de  contagion  un  capitaine,  bailli  ou 
prévôt  de  la  fanté  :  inais  cet  officier  n'a  aucune 
juridiffirn  ;  ce  n'eft  qu'un  prépofé  qui  ,  sffiflé  de 
quelques  archers,  exécute  les  ordres  du  lieutenant 
de  police  pour  l'enlèvement  des  malades  ou  l'inhu- 
mation de  ceux  qui  meurent  de  la  contagion  ,  & 
pour  les  autres  foins  néceffiùres  en  pareil  cas. 

Chambre  du  plaidoyer,  ou  grand'Cham- 
BRE.  C'eft  la  première  &  principale  Chambre  de 
chaque  parlement  ;  c'eft  le  lieu  oii  toute  la  com- 
pagnie fe  raftemble,  où  le  roi  tient  fon  lit  de  jufiice. 

On  y  fait  les  cnregiftremens ,  on  y  plaide  les  ap- 
pellations verbales,  les  appels  comme  d'abus,  les 
requêtes  civiles  &  les  autres  caufes  inajeures  , 
cette  Chambre  étant  deftinée  principalement  pour 
les  audiences. 

Quelquefois  par  le  terme  de  Grand' Chamh'-e  , 
on  entend  les  magiftrats  qui  y  tiennent  leurs 
féances, 

La  grand'Chambre  du  parlement  de  Paris,  qui 
eft  la  plus  ancienne  de  toutes,  &  dont  les  autres 
ont  emprunté  leur  dénomination,  a  été  ainfi  ap- 
pelée e,rand'Chambre  par  contraélion  de  grande 
Chambre ,  parce  qu'en  effet  c'eft  une  Chair.bre 
fort  vafte  :  elle  fut  auffi  nommée  la  zrand'vcme  , 
parce  qu'elle  eft  voûtée  defïïis  &  deftbus ,  &  que 
la  voûte  fupérieure  a  beaucoup  de  portée  :  elle 
eft  aufti  appelée  quelquefois  la  Chambre  dorée,  à 
caufe  de  fon  ancien  plafond  qui  eft  doré.  • 

Elle  étoit  d'abord  nommée  la  Chambre  des 
plaids ,  Caméra  p'.acitorum  ,  fuivant  une  ordon- 
nance de  1:91  ;  on  ne  lui  donnoit  point  encore 
le  furnom  de  grand'Chambre,  quoiqu'il  y  eût  dès- 
lors  une  ou  deux  Chambres  des  enquêtes.  On 
l'appeloit  av.ftî  quelquefois  le  parlement  fimple- 
ment  ,  comme  étant  le  lieu  d'aftemblée  de  ceux 
qui  compofjient  principalement  le  parlement.  C'eft 
ainfi  que  s'expKque  une  ordonnance  du  23  mars 
1302,  par  laquelle,  attendu  qu'il  fe  préfentoît  au 
parlement  de  grandes  caufes  &  entre  de  notables 
perfonnes,  le  roi  ordonna  qu'il  y  auroit  toujours 
au  parlement  deux  prélats  &  deux  laïcs  de  fon 
confeil. 

Pafquier  rapporte  aufti  une  ordonnance  ou  règle- 
ment de  1304  ou  130-;,  qui  fixe  le  nombre  de 
ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement,  &  ceux 
qui  dévoient  être  aux  enquêtes  •,  favoir  au  parle- 
ment deux  prélats,  treize  clercs  &  treize  laïcs. 
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Uni  autre  ordonnance  de  Philippe  V ,  dit  le 
Long,  du-  17  novembre  1318  ,  fait  connoître  que 
le  roi  venoit  fouvent  au  parlement,  c eft-à  dire  à 
la  grand'Chambre  ,  pour  entendre  les  cau(es  qu'il 
s'étoit  réfervées.  Ces  caufes  étoient  publiées 
d'avance  ;  &  pendant  qu'on  les  plaidoit ,  toutes 
les  autres  affaires  demeuroient  en  fufpens.  On  y 
faifoit  auiïi  des  rcglemens  généraux  en  préfence 
du  roi ,  &  ces  règlcmens  étoient  de  véritables  or- 
donnances. 

Philippe  V  ordonna  en  13 19,  qu'il  n'y  auroit 
plus  de  prélats  députés  au  parlement,  c'eft-à-dire 
à  la  grand'Chambre  ;  mais  qu'il  y  auroit  un  baron 
ou  deux ,  outre  le  chancelier  &  l'abbé  de  faint- 
denis  ,  &  qu'il  y  auroit  huit  clercs  Sî:  douze  laïcs. 

La  première  fois  qu'il  eft  parlé  de  la  grand'- 
Chambre ,  eft  dans  une  ordonnance  de  Philippe 
VI  en  1342. 

Dans  une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  du 
II  mars  1344,  on  trouve  un  état  de  ceux  qui 
étoient  nommés  pour  tenir  la  grand'Chambre  ; 
favoir ,  trois  préfidens ,  quinze  clercs ,  &  quinze 
laïcs  ;  &  l'on  y  remarque  une  diftinftion  entre  les 
confeillers  de  la  grand'Chambre  &  ceux  des  en- 
quêtes :  c'eft  que  quand  les  premiers  étoient  envoyés 
en  commiiTion,  on  leur  paflbit  en  taxe  pour  leur 
•voyage  fix  chevaux  ,  au  lieu  que  les  autres  n'en 
pouvoient  avoir  que  quatre. 

La  grand'Chambre  eft  nommée  funplement 
C<imcra  parlamenti ,  à  la  fin  d'une  ordonnance  de 
1340  enregiftrée  le  17  mai  1345  ;  elle  eft  encore 
nommée  de  même  dans  les  ordonnances  de  1363 
&  de  1370. 

Il  y  avoit  en  1359  quatre  préfidens  ;  mais  il  fut 
arrêté  que  la  première  place  vacante  ne  feroit 
point  remplie  ;  qu'il  n'y  auroit  à  l'avenir  à  la 
grand'Chambre  que  quinze  confeillers  clercs,  & 
quinze  laïcs ,  fans  compter  les  prélats ,  princes  & 
barons,  dont  il  y  auroit  tel  nombre  qu'il  plairoit 
au  roi ,  parce  que  ceux-ci  n'avoient  point  de  gages. 

Charles  V,en  1364,  nomma  pour  la  grand'- 
Chambre du  parlement  quatre  préfidens ,  quinze 
confeillers  clercs  ,  treize  confeillers  laïcs. 

Les  ordonnances  lues  &  publiées  à  la  grand'- 
Chambre ,  étoient  enfuite  publiées  à  la  porte  du 
parlement ,  c'eft-à-dire  ,  dç  la  grand'Chambre. 

Charles  VII  en  1453  ,  ordonna  que  la  grand'- 
Chambre feroit  compofée  de  quinze  confeillers 
clercs ,  &  quinze  laïcs ,  outre  les  préfidens ,  qui 
étoient  toujours  au  nombre  de  quatre. 

Préfentement  la  grand'Chambre  eft  compofée  du 
premier  préfident ,  &  de  quatre  préfidens  au  mor- 
tier, de  douze  confeillers  clercs  qui  fe  mettent  du 
jnème  côté ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  banc  à  gauche  du 
premier  préfident  :  fur  le  banc  à  droite  font  les 
princes  du  fang ,  les  fix  pairs  éccléfiaftiques  ,  les 
pairs  laïcs ,  les  confeillers  d'honneur  ,  les  maîtres 
des  requêtes  ,  qui  ne  peuvent  y  entrer  qu'au 
nombre  de  quatre  ;  le  doyen  des  confeillers  laïcs, 
les  préfidens  honoraires  des  enquêtes  &.  requêtes,  1 
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&  le  refte  des  confeillers  laïcs,  qui  font  au  nombre 
de  vingt-un. 

Les  trois  avocats  généraux  afliftent  aux  grandes 
audiences ,  &  M.  le  procureur  général  y  vient 
aufTi  quelquefois  lorfqu'il  le  juge  à  propos. 

La  grand'Chambre  du  parlement  de  Paris  connoît 
feule  dans  tout  le  royaume  des  caufes  des  pairs  & 
des  matières  de  régale. 

On  donne  dans  cette  Chambre  deux  audiences 
le  matin  :  la  première ,  que  l'on  appelle  la  petite 
audience ,  parce  qu'elle  eft  moins  folemnelle  ;  la 
cour  s'y  tient  fur  les  bas  fiéges,  &  l'on  n'y  plaide 
que  les  affaires  les  plus  fommaires  :  la  féconde, 
qu'on  appelle  la  grande  audience,  où  l'on  plaide 
les  lundi  &  les  mardi  les  caufes  des  rôles  des  pro- 
vinces du  reffort  du  parlement  :  les  autres  jours 
on  expédie  à  la  féconde  audience  de  moindres 
affaires  ;  les  mercredi  &  famedi  on  plaide  les 
règlemens  de  juges ,  les  appels  de  fentences  de  po- 
lice ,  &c. 

Les  mardi  &  les  vendredi  11  y  a  audience  de  re- 
levée à  la  grand'Chambre  ;  c'eft  le  plus  ancien  des 
préfidens  au  mortier  qui  y  préfide. 

Chambre  des  enquêtes.  Voyez  Enquêtes. 

Chambre  des  requêtes  du  palais.  Voyez 

REQUÊTES. 

Chambre  de  la  tournelle.  Voyez  tour- 

NELLE. 

Chambre  des  vacations.  Voyez  Vacations. 

Chambre  de  l'édit.  On  a  ainfi  appelé  les 
Chambres  que  le  roi  avoit  établies  dans  quelques 
parlemens  pour  connoître  &  juger  en  dernier  reffort 
des  caufes  &  affaires  des  proteftans,  à  l'exception 
des  appellations  comme  d'abus. 

Les  Chambres  de  l'édit  faifoient  partie  du  corps 
des  parlemens  où  elles  étoient  établies.  Celles  de 
Paris  &  de  Rouen  avoient  été  créées  par  des  édits 
des  mois  d'avril  1598  &  août  1599,  &  dans  cha- 
cune il  y  avoit  un  confeiller  de  la  religion  pré- 
tendue réformée. 

La  Chambre  de  l'édit  du  parlement  de  Paris 
connoiffoit  des  caufes  &  procès ,  tant  des  protef- 
tans de  fon  reffort ,  que  des  différens  &  contefta- 
tions  de  ceux  qui  étoient  domiciliés  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Rennes  ;  &  ceux  du  reffort  du 
parlement  de  Bourgogne  avoient  le  choix  de  plai- 
der à  la  chambre  de  l'édit  du  parlement  de  Paris, 
ou  à  celle  du  parlement  de  Grenoble. 

Les  Chambres  de  l'édit  étabHes  à  Paris  &  à 
Rouen  furent  fupprimées  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1669,  regiftré  au  parlement  de  Paris  le  4 
février  fuivant,  &  on  renvoya  les  affaires  qui  y 
étoient  pendantes ,  favoir ,  les  appellations  ver- 
bales &  demandes  civiles  à  la  grand'Chambre  , 
les  affaires  criminelles  à  Ta  tournelle,  &  lesinftances 
&  procès  aux  enquêtes. 

Cet  édit  pcrmettoit  aux  proteftans,  lors  du  ju- 
gement de  leurs  affaires  à  la  grand'Chambre,  de 
récufer  deux  confeillers  clercs,  fans  autre  expref- 
fion  de  caufe  que  celle  de  la  religion  prétendue 

léformée  ; 
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^réformée  ;  mais  cette  faculté  ne  fubfifte  pins,  parce  | 
que   tous  les  François  font  préfumés  catholiques 
romains  ,  au  moyen  de  ce  que   l'exercice  public 
de  la  religion  proteflante  en  France  a  été  défendu 
par  un  autre  édit  du  mois  d'oflobre  1685. 

Chambres  mi-parties  ,  s'eft  dit  des  Cham- 
bres qui  furent  autrefois  établies  dans  la  Guyenne, 
le  Languedoc  &  le  Dauphiné,  pour  juger  les  caufes 
dans  lefquelles  étoient  intéreffés  les  fujets  du  roi 
qui  profeffoient  k  religion  prétendue  réformée  : 
elles  difFéroient  des  Chambres  de  Tédit  en  ce  que 
dans  celles-ci  il  y  avoit  au  plus  deux  magiftrats 
fuivant  la  religion  prétendue  réformée,  &  que  dans 
les  autres  les  catholiques  n'étoient  qu'en  nombre 
égal  avec  les  réformés. 

Chambres  triparties  ,  s'eft  auiïi  dit  de  quel- 
ques-unes des  Chambres  établies  pour  connoître 
des  affaires  où  les  catholiques  &  les  fujets  du  roi 
qui  profeffoient  la  religion  prétendue  réformée 
étoient  parties.  On  les  appelloit  triparties ,  parce 
que  les  deux  tiers  des  magiflrats  qui  les  compo- 
foient  étoient  catholiques  ,  &  l'autre  tiers  étoit  de 
la  religion  prétendue  réformée. 

Chambre  du  conseil.  C'eft  dans  les  différens 
tribunaux ,  le  lieu  où  l'on  délibère  des  affaires  de 
la  compagnie  ,  &  où  l'on  rapporte  les  inflances 
6c  procès  par  écrit.  Elle  eft  ordinairement  derrière 
la  Chambre  de  l'audience.  Il  y  a  des  tribunaux  qui 
n'ont  point  de  Chambre  particulière  pour  le  confeil. 
On  y  délibère  &  l'on  y  rapporte  dans  la  Chambre 
d'audience ,  mais  à  huis  clos.  Quelquefois  par  les 
ternies  de  Chambre  du  confeil^  on  entend  ceux  qui 
compofent  l'afTemblée. 

Dans  quelques  tribunaux ,  une  partie  des  juges 
eft  diftribuée  pour  faire  le  fervice  de  la  Chambre 
du  confeil ,  &  cette  divifion  s'appelle  la  Chambre 
du   Confeil. 

François  I,  par  un  édit  du  mois  de  juin  1544, 
étabUt  une  Chambre  du  confeil  au  parlement  de 
Paris,  pour  juger  les  appellations  verbales  appoin- 
tées au  confeil.  Les  confeillers  de  la  grand'Cham- 
bre  dévoient  être  divifés  en  trois  colonnes  ;  une 
pour  fervlr  à  la  Chambre  du  plaidoyer,  une  à  la 
tournelle ,  &  l'autre  à  la  Chambre  du  confeil.  Cette 
diftindion  de  la  Chambre  du  confeil  ne  fubfille 
plus. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1477,  il  avoit  été 
auffi  établi  une  Chambre  du  confeil  au  parlement 
de  Dijon. 

Au  châtelet  de  Paris,  le  fervice  des  confeillers 
eft  partagé  entre  quatre  Chambres  différentes  ; 
favoir,  le  criminel  ou  la  Chambre  criminelle,  le 
parc  civil,  le  préfidial,  &  la  Chambre  du  confeil. 
C'eft  dans  la  Chambre  du  confeil  que  fe  rapportent 
toutes  les  affaires  appointées.  Ces  confeillers  font 
diftribués  en  quatre  colonnes  ou  divifions  qui  chan- 
gent de  fervice  tous  les  mois  ;  de  manière  que 
chaque  colonne  rempjit  alternativement  le  fervice  de 
Tome  m» 
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la  Chambre  du  confeil,  &  y  revient  tous  les  trois 
mois ,  &  ninfi  des  autres  fervices.. 

Chambre  des  Consultations.  C'eft  un  lieu 
dans  le  palais  où  les  avocats  au  parlement  donnent 
des  confultations ,  foit  verbales  ou  par  écrit.  Ceux 
qui  viennent  au  palais  pour  confulter  ,  peuvent 
appeler  à  cet  effet  un  ou  plufieurs  avocats  ;  & 
comme  il  fe  fait  fouvent  dans  le  même  temps  plu- 
fieurs confultations  ,  il  y  a  auflî  pour  la  facilité 
de  l'expédition  plufieurs  Chambres  des  confulta- 
tions. On  choifit  communément  les  avocats  que 
l'on  veut  confulter  au  pilier  des  confultations,  où 
il  fe  fait  auflî  quelquefois  des  confultations  ver- 
bales. 

Le  bâtonnier,  les  anciens  bâtonniers  &  les  autres 
anciens  avocats  s'affemblent  quelquefois  en  la  prin- 
cipale Chambre  des  confultations  pour  délibérer 
entre  eux  des  affaires  de  l'ordre.  Le  14  mai  1602  , 
les  avocats  au  nombre  de  trois  cens  fept ,  par- 
tirent deux  à  deux  de  la  Chambre  des  confulta- 
tions ,  &  allèrent  pofer  leurs  chaperons  au  greffe  , 
déclarant  qu'ils  ne  vouloient  plus  faire  la  pro- 
feffion. 

Les  avocats  des  autres  parlemens  ont  auffi  leurs 
Chambres  de  confultations. 

Chambre  des  tiers  ,  fe  dit  d'une  affemblée 
qui  fe  tient  au  palais  ,  &  qui  eft  compofée  de 
procureurs  prépofés  pour  juger  les  différens  re- 
latifs aux  taxes  de  dépens ,  quand  les  parties  rc- 
fufent  de  s'en  tenir  à  ce  qu'a  réglé  le  procureur 
tiers.  Ces  procureurs  font  au  nombre  de  trente  fix 
choifis  parmi  ceux  qui  ont  dix  ans  d'exercice  :  il 
y  a  un  trente-feptième  procureur  qui  fait  la  dif- 
tribution  des  dépens  à  régler.  C'eft  de-là  que  les 
procureurs  du  parlement,  qui  ont  dix  ans  d exer- 
cice ,  fe  qualifient  de  tiers  référend  .ires. 

Chambre  de  postulation  ,  fe  dit  d'une  ef- 
pèce  de  jurididion  compofée  de  dix-huit  procu- 
reurs élus  par  la  communauté  pour  exercer  pen- 
dant trois  ans  ,  &  dont  les  fon^lions  confiftent  à 
faire  une  recherche  exade  des  particuliers  qui 
poftulent  fans  en  avoir  le  droit ,  &  des  procureurs 
qui  leur  prêtent  leurs  noms.  Ils  faififfent  les  pa- 
piers qui  peuvent  fervir  de  conviélion  ,  &  le  procès 
eft  fait  aux  délinquans  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général  du  parlement ,  pour  faire  condamner 
les  coupables  aux  peines  prononcées  par  les  régle- 
mens.  Le  premier  de  ces  dix-hbit  procureurs  fe 
nomme  préfident,  le  fécond,  procureur  général, 
&  les  autres  confeillers. 

Chambre  royale  et  syndicale  de  la 
librairie  et  imprimerie  de  Paris  ,  fe  dit  du 
lieu  où  s'affemblent  les  fyndic  &  adjoints  appelés 
autrement  les  officiers  de  la  librairie  ,  pour'  tra- 
vailler aux  affaires  générales  de  ce  corps.  C'eft  là 
que  s'enregiftrent  les  privilèges  du  roi  &  les  autres 
permifftons  d'imprimer.  C'eft  auffi  là  que  doivent 
être  portés  tous  les  livres  qui  arrivent  à  Paris  pour 
y  être  vifités  par  les  fyndic  &  adjoints ,  &.  que 
,  les  marchands  forains  doivent  vendre  les  livres 
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qu'ils  apportent  à  cet  effet  dans  cette  ville.  Cette 
Chambre  tient  fes  affemblées  le  mardi  &  le  ven- 
dredi après  midi.  Voyez  d'ailleurs  l'article  Li- 
braire, où  nous  parlons  des  autres  Chambres 
Syndicales  établies  en  différentes  villes  du  royaume. 

Chambre  du  commerce  ,  fe  dit  de  l'affcm- 
blée  des  principaux  marchands  &  négocians  d'une 
ville,  lefquels  traitent  enfemble  des  affaires  de 
leur  commerce. 

L'établiffement  général  des  Chambres  de  com- 
merce dans  les  principales  villes  de  France  eft  du 
^o  août  1701  ;  mais  l'exécution  particulière  n'a 
lîiivi  l'édit  de  création  qu'à  des  dates  inégales. 

Ces  Chambres  doivent  fournir  de  temps  à  autre 
au  confeil  du  commerce,  des  mémoires  inftrui^ifs 
fur  l'état  du  commerce ,  &  fur  les  moyens  d'en 
rendre  les  branches  floriffantes  ;  le  gouvernement 
peut  connoître  par-là  les  fecours  qu'exige  cette 
partie  de  l'adminiriration. 

La  Chambre  du  commerce  de  Lyon  eft  com- 
pofée  du  prévôt  des  marchands ,  d'un  échevin 
négociant,  d'un  e\-cox\{\\\  marchand,  d'un  mar- 
chand drapier  ,  de  deux  banquiers  ou  marchands 
de  foie  ,  d'un  marchand  épicier  ou  d'un  marchand 
de  dorure  &  d'un  marchand  fabriquant  de  la  com- 
munauté des  marchands  maitres  ouvriers  en  foie , 
faifant  fabriquer  ;  tous  font  appelés  Dircâeurs  delà 
Chambre  du  commerce 

En  l'abfence  du  prévôt  des  marchands  l'éche- 
vin  préfide,  &  l'ex-conful  en  l'abfence  du  prévôt 
des  marchands  &  de  l'échevin, 

La  Chambre  tient  fes  féances  une  fois  la  femaine 
dans  l'hôtel-de  -ville. 

Les  affemblées  générales  pour  les  éleâions  fe 
{ont  tous  les  ans  le  15  décembre,  &  dans  ces 
affemblJes  on  choifit  quatre  nouveaux  direâeurs, 
en  forte  que  chacun  d'eux  ne  refte  que  deux  ans 
en  place ,  &  ils  ne  peuvent  être  continués  que 
deux  autres  années. 

L'éleûion  du  député  au  confeil  royal  du  com- 
merce de  Paris ,  fe  fait  conjointement  par  le  corps 
de  ville  &  la  Chambre ,  qui  ont  tous  deux  le 
même  fecrétaire. 

Pour  fubvenir  aux  frais  de  la  Chambre  ,  on 
prend  tous  les  ans  treize  mille  livres  fur  les  de- 
niers communs  de  la  ville,  dont  huit  mille  font 
pour  les  appointemens  du  député  au  confeil  du 
commerce,  &  deux  mille  pour  ceux  du  fecrétaire; 
le  refte  s'emploie  aux  frais  du  bureau,  à  la  diftri- 
bution  de  deux  jetons  d'argent  à  chaque  directeur 
à  la  fin  de  toutes  les  affemblées,  d'une  médaille 
d'or  auflî  à  chacun  d'eux  en  fortant  de  charge ,  & 
d'une  autre  pareille  médaille  au  député  ,  quand  il 
a  rempli  fes  fondions. 

La  Chambre  du  commerce  de  Rouen  eff  com- 
pofée  du  prieur  ,  de  deux  juges-confuls  en  charge, 
du  procureur-fyndic  &  de  cinq,^marchandsou  né- 
gocians ,  avec  la  qualité  ^t  fyndïcs  du  commerce  de 
h  province  de  Normandie, 
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I      La  Chambre  s'affemble  une  fois  chaque  fcmalne 
j  dans  la  maifonconfulaire. 

L'éledion  des  nouveaux  fyndies  fe  fait  tons  les 
ans  au  mois  de  décembre  :  on  en  choifit  deux  une 
année,  &  trois  l'année  fuivante ,  en  forte  que  chaque 
fyndic  eff  au  moins  deux  ans  en  charge  ;  il  peut 
être  continué  deux  autres  années,  mais  jamais  au- 
delà. 

La  nomination  du  député  au  confeil  royal  au  com- 
merce fe  fait  par  la  Chambre  ,  &  par  les  anciens  ju- 
ges-confuls &  les  anciens  fyndies. 

Le  fecrétaire  qui  doit  être  marchand  ou  avoir  fait 
le  commerce  s'élit  tous  les  deux  ans  &  peut  être  con- 
tinué. 

Les  appointemens  du  député  font  fixés  à  huit  mille 
livres.  Il  y  a  quatre  mille  livres  pour  ceux  du  fe- 
crétaire ,  les  frais  de  l'écritoire ,  bois  ,  bougies ,  &c. 
ainfi  que  pour  la  diftribution  de  deux  jetons  d'ar- 
gent à  chacun  des  fyndies  à  la  fin  de  chaque  af- 
femblée ,  &  celle  d'une  médaille  d'or  à  chacun  & 
au  député ,  quand  leurs  fondions  font  terminées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  détails  qui 
peu  vent  concerner  les  au  très  Chambres  du  commerce 
du  royaume ,  d'autant  qu'ay,uu  toutes  les  mêmes 
objets  en  vue,  laconftitution  particulière  dechacune 
ne  peut  guéres  différer  de  celles  dont  nous  venons 
de  parler. 

Chambre  garnie.  C'eft  une  Chambre  que 
l'hôte  loue  toute  meublée.  Ce  font  ordinairement 
des  perfonnes  de  province  ou  des  étrangers  qui  fe 
logent  en  Chambre  garnie  :  on  leur  loue  tant  par 
jour.  Outre  les  meubles  dont  la  Chambre  eu  gar- 
nie ,  on  leur  fournit  auffi  les  uftenfiles  néceffaires 
pour  leur  ufage  ,  ce  qui  eft  plus  ou  moins  étendu, 
félon  les  conventions.  Il  y  a  des  hôtels  garnis  & 
des  Chambres  garnies  où  l'on  nourrit  les  hôtes ,  d'au- 
tres où  on  ne  leur  fournit  que  le  logement  &  quel- 
ques uftanfiles. 

Les  Chambres  garnies  tirent  leur  première  origine 
des  hôtelleries. 

La  police  a  toujours  eu  une  attention  particulière 
fur  ceux  qui  louent  des  Chambres  garnies,  &  fur  ceux 
qui  les  occupent 

Augufte  créa  un  officier  appelle  ma^ifer  cenfus  , 
dont  la  fontfïion  étoit  ds;  faire  fous  les  ordres  du 
premier  magiftrat  de  police,  la  defcription  du  peuple 
romain  &  de  fes  revenus  :  il  étoit  auffi  chargé  de 
tenir  un  regiftre  de  tous  les  étrangers  qui  arri- 
voient  à  Rome  ,  de  leurs  noms 3  qualités  &  pays, 
du  fujet  de  leurs  voyages  ;  &  lorfqu'ils  y  vouloient 
demeurer  oififs  après  la  fin  de  leurs  affaires  ,  il 
les  obligeoit  de  fortir  de  Rom« ,  &  les  renvoyoit 
dans  leurs  pays. 

En  France  on  eft  très-attentif  fur  la  police  des 
Chambres  garnies. 

Suivant  un  règlement  de  police  du  châtelet  de 
Paris  du  30  mars  1635  ,  il  eft  défendu  aux  taver- 
niers  ,  cabaretiers ,  loueurs  de  Chambres  garnies 
&  autres  de   loger  Ôc  de  recevoir  de  jour  ni  de 
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nuit  des  perfonnes  fufpectes  ou  de  mauvaifes  mœurs, 

&  de  leur  fournir  des  vivres  ou  alimens. 

Le  même  règlement  enjoint  à  cette  fin  à  toutes 

les  perfonnes  qui  s'entremettent  de  louer  &  relouer, 

foit  en  hôtellerie  ou  Chambre  garnie  ,  au  mois , 
à  la  femaine,  ou  à  la  journée,  de  s'enquérir  de 
ceux  qui  logeront  chez  eux ,  de  leurs  noms ,  lurnoms, 
qualités  ,  conditions  &  demeure ,  du  nombre  de 
leurs  ferviteurs  &  chevaux;  du  fujetde  leur  arri- 
vée ,  du  temps  qu'ils  doivent  féjourner  ;  en  faire 
regifire,  le  porter  le  même  jour  au  commiflairede 
leur  quartier,  lui  en  laifTar  autant  par  écrit  ;  Sc  s'il 
y  a  quelques  -  uns  de  leurs  hôtes  foupçonnés  de 
mauvaife  vie^  en  donner  avis  au  commiffaire ,  de 
donner  caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  po- 
lice ;  le  tout  à  peine  de  48  livres  parlfis  d'amende. 

Suivant  les  derniers  réglemens  ,  ceux  qui  tien- 
nent des  Chambres  garnies  ,  doivent  avoir  vm  re- 
giftre  parafé  du  commiffaire  du  quartier  ,  pour 
y  infcrire  ceux  qui  arrivent  chez  eux  ,  en  faire  dans 
le  jour  leur  déclaration  au  commiffaire,  en  outre 
lui  repréfenter  tous  les  mois  leur  regiftre  pour  être 
vifé  ;  &  lorfqu'ils  ceffent  de  louer  en  Chambres 
garnies,  ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  à  ce 
même  commiiTaire  j  qui  en  fait  mention  fur  leur 
regiftre. 

En  temps  de  guerre  on  renouvelle  les  réglemens , 
&  l'on  redouble  les  précautions  pour  la  police  des 
auberges  &  Chambres  garnies,  à  caufe  des  gens 
fufpeâs  qui  pourroient  s'y  introdnire. 

Par  arrêt  de  règlement  du  7  feptembre  1773  ,1e 
parlement  de  Paris  a  enjoint  aux  aubergifles  de  veiller 
à  ce  que  les  clefs  des  Chambres  qu'ils  donnent  aux 
perfonnes  qui  logent  chez  eux  ne  puffent  ouvrir  les 
ferrures  des  autres  Chambres,  à  peine  de  répondre 
à  leur  propre  &  privé  nom  des  effets  de  ces  per- 
fonnes fur  leur  déclaration. 

Chambre  étoffée  ,  fe  dit  dans  quelques  en- 
droits des  Pays-bas  des  meubles  qu'un  contrat  de  ma- 
riage où  la  coutume  du  lieu  attribue  à  une  femme 
après  la  mort  de  ion  mari. 

La  Chambre  étoffée  eft  plus  ou  moins  bien  gar- 
nie, fuivant  la  qualité  des  perfonnes.  Il  y  a  des  ré- 
glemens à  la  fuite  de  la  coutume  de  Douai ,  où  font 
Icrupuleufement  détaillés  tous  les  meubles  ,  vaiffelle 
&  linge  qui  doivent  compofer  la  Chambre  étoffée 
des  veuves  de  chaque  état. 

On  dit  dans  le  m:^me  fens  ,  Chambre  lapiffee  , 
Chambre  garnie  ,  pour  exprimer  le  don  de  noces  & 
de  furvie  qu'on  uipule  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  la  femme  iurvivante  dansplufieurs  pro- 
vinces, particulièrement  en  Provence ,  en  Dauphiné 
&enBreffe(i). 

K\\  furplus,  les  ftipulations  de  ce  genre  peuvent 
avoir  lieu  par -tout,  attendu  que  les  contrats  de 


(i)  Ce  don  confifte  en  ee  que  la  femme  peut ,  après  la 
jsoit  du  mari ,  reprendre  une  teitaine  «juantitc  de  meubles. 
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mariage  font  fufceptibles  de  toutes  les  claufes  qui 
ne  font  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  ni  défendues 
par  quelque  loi  expreffe.  Cet  ufage  paroît  fort  an- 
cien, &  fe  pratiquoit  parmi  les  grands  ;  puifqu'on 
trouve  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louis  II,  roi 
de  Sicile,  avec  Yolande  fille  de  Jean,  roi  d'Arra- 
gon,  de  l'an  1399  ,  une  claufe  portant  que  laâïu 
Yolande  auT ou  fa  Chambre. 

Voyez  fur  les  différentes   acceptions   du  mot 
Chambre  ,  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
les  édits  &  déclarations  des  ij  août  (?/>',  7  décembre 
1460  ,  2y  novembre  1461  ,  26  février  1464  ;  &•  20 
mars   1^00  ;  les  ordonnances  de   i^p8 ,  i66-/  ,    i66y 
&  1670  ;  l'hi (loi re  des  grands  officiers  de  la  couronne; 
l'arrêt  du  confeil  du  iç  oHobre  iyo6  ;  les  lettres-pa- 
tentes de  Charles  VII  du  12  décembre  1438  ,  &  celles 
de  Louis  XI II  du  mois  de  décembre  1641  ;  l'édit  du. 
mois  d'oRobre  \-ju  ;  la  déclaration  du  13  août  iyi2y 
&   celle  du  28  novembre  i6z4;les  édits  de  décembre 
166^ ,  d'août  i66p  ,  &  de  février  i(S'/2  ;  le  règlement 
du  confeil  du    18  avril  1684;  t ordonnance  du  2j  dé- 
cembre 14$ 4;  les  déclarations  du  26  avril  17^8  y  21 
décembre  iy]p,  6»  14  mars  1741  ;  les  édits  des  mois 
de  mai   ifSô  ,  oMobre  1640,  &  décembre    lâpo  ;  le 
règlement  du  confeil  du  ip  juillet  1692  ;  les  édits  des 
mois  d'août  i<;20  ,  février  i^^i  ,  août  1^64,  feptembre 
i^yi  ,  avril  i6ji  ,  juin    i6y$  ,   avril   1704  ,  février 
1668    &    août    iyo$  ;    la    déclaration   du   mois    de 
mars  1672  ;    les  édits  d'août  1701  ,  décembre  174^  , 
t743,  novembre  166 p,  août  i6p2  ,  mais  16 p4,  août 
i6p6  ,    &  août  170^;  la  déclaration  du  6  feptembre 
1^00  ;  les  lettres-patentes  du  mois  d'août  (674  ;  la  dé- 
claration du  22  août  170 f  ;  l'ordonnance  de  Moulins; 
les  édits  des  mois  d'août  ij68  ,  juillet    t^g^  &  avril 
1624;  le  recueil  des  ordonnances ,  édits  &  réglemens 
de  Lorraine;  les  lettres-patentes  du  mois  d'août  1602; 
le  traité  de  la  police;  les  arrêts  de  Brillen;  l'hifloire 
de  France  par  Aiéi^eray  ;  Pafquier  ,  recherches  de  la 
France  ;  les  lettres-patentes  du   2^  août  1601  ;  l'édit 
du  mois  d'oclcbre  1604  ;  la  déclaration  du  28  novem- 
bre 1686  ;  les  lettres-patentes  du  4  novembre  i6^p  ; 
la  déclaration  du  20    décembre   (66$;  l'édit  du  mois 
de  décembre  i^^j;les  ordonnances  de  lontanon  ;  l'hif- 
toire  de  la  chancellerie  ;  le  glo (faire  de  Laurière  ;  les 
édits  de  mars  1477,  &  de  juin  1^44;  le  glo  [Taire  de 
Ducange  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Contrôleur 

GÉNÉRAL    DES     RESTES,   ChAMBELLAGE  ,    CoUR 

DES  AIDES  ,  Marc  d'or  ,  Marée  ,  Domaine  , 
Parlement  ,  Grand-maître  ,  table  de  mar- 
bre. Bois,  Maîtrise,  Religionnaire  ,  Cha- 
telet  ,  Avocat ,  Bâtonnier  ,  Consultation  , 
Librairie,  Bailli,  Police,  Lieutenant,  Ré- 
gale ,  Pairie  ,  Décimes  ,  Bureau  ,  Mariage  , 
Conseil  ,  &c. 

CHAMBPŒRIE.  On  appeloit  ainfi  ancienne- 
ment une  juftlce  qui  étoit  attachée  à  l'office  de  grand 
chambrier  de  France. 

I      Chambrerie  eff  auffi  le  nom  qu'on  donne  dans 
;  certaines  églifes  collégiales  à  un  office  dont  le  titu- 
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laire  eft  chargé  de  prendre  foin  des  revenus  com- 
muns. 

On  appelle  encore  de  même  dans  quelques  mo- 
naftèrcs  un  office  dont  les  fonflions  confiftent  à 
prendre  foin  des  greniers,  du  labourage  &  des pro- 
vifions. 

On  donne  le  titre  de  chambr'ur  à  ceux  qui  font 
revêtus  de  ces  offices. 

CHAMBRIER  DE  FRANCE.  (  grand)  Ceft  le 
titre  d'un  officier  qui  pofTédoit  autrefois  une  des 
cinq  grandes  charges  de  la  couronne  ,  &  il  étoit 
non-feulement  diftingué  du  grand  chambellan  ;mais 
il  lui  étoit  en  quelque  manière  fupérieur  par  l'éten- 
due de  fon  pouvoir.  Il  fignoit  les  Chartres  &  au- 
tres lettres  de  conféquence.  Pendant  long- temps 
il  piécéda  le  connétable ,  &  il  jugeoit  avec  l'es  pairs 
d'-  France  ;  ce  qui  fut  accordé  par  arrêt  de  12:4. 
Le  grand  Chambrier  avoit  la  furintendance  de  la 
chambre  du  roi ,  de  fes  habiUemens  &  de  fes  meubles. 
Il  avoit  fa  juridiction  à  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris  ;  &  il  tenoit  fa  charge  à  fief  &  hommage  du 
roi,  comme  le  reconnut  le  comte  d'Eu,  en  1-70, 
à  l'égard  du  roi  Saint  Louis.  Les  princes  de  la  mai- 
fon  royale  de  Bourbon  de  temps  immémorial 
avoient  polTédé  cette  charge  ,  comme  on  le  re- 
marque fur  les  infciption  de  leurs  tombeaux  aux 
Jacobins  de  Paris  ,  &  à  la  galerie  baflé  du  château 
de  moulins  :  ils  ont  prétendu  même  qu'elle  étoit 
héréditaire  dans  leur  malfon.  Après  la  mort  de 
Charles,  duc  de  Bourbon,  en  15-17  ,  le  roi  Fran- 
çois I  la  donna  à  Charles  de  France  ,  duc  d'Or- 
léans ,  fon  fds  :  mais  à  la  mort  de  ce  prince,  arri- 
vée l'an  154'  ,  le  roi  fupprima  entièrement  cette 
charge ,  &  y  fubilituadeux  premiers  gentilshommes 
de  fa  chambre  ,  qui  depuis  ont  été  portés  au  nombre 
de  quatre.  Le  grand  Chambrier  avoit  infpeslHon 
fur  tous  les  merciers  &  fur  les  profeffions  qui  ont  ; 
rapport  à  riiabillement  :  il  avoit  en  conféquence  • 
quelques  droits  qui  ont  été  quelquefois  partagés  '■ 
avec  le  «rand  chambellan. 

CHAMON.  Dom  Carpentier  dit  que  c'efl  la  même 
chofe  qu'une  chaume ,  c'efl-à-dire  ,  un  champ  en  \ 
friche  &  non  cultivé.  \''oyez  le  Glofflirium  novum  , 
au  mot  Chamon.  (G.  D.  C.  ) 

CHAMPAGNE ,  province  de  France ,  avec  titre 
comté-pa-rie. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cet  article  ,  nous 
le  diviferons  en  fix  parties.  Il  fera  quel^ion  dansia 
p'-cmiève  de  la  réunion  des  comtés  de  Champagne 
&  de  Brie  à  la  couronne  ;  dans  la  deuxième,  des  ! 
repréfentations  que  firent  les  nobles  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  &  des  ordonnances  ren-  ! 
dues  en  conféquence  ;  dans  la  troifième  ,  des  cou-  ! 
tûmes  &  droi  s  domaniaux  ;  dans  la  quatrième,  ; 
des  droits  d'aides  ;  dans  la  cinquième  ,  des  an-  ) 
ciennes  foires  de  Champagne;  &  dans  la  fixième, 
de  ce  qui  concerne  le  titre  de  capitale  de  cette  pro-  i 
vince.  j 
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Première    Partie. 

Réunion  dis  comtes  de   Champagne  &  de  Brie  à  U 
couronne. 

La  Champagne,  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui ,  fe 
divife  en  haute  &  baffe;  la  première  comprend  le 
Rhémois,  le  Rhételois  ,  le  Châlonnois,  le  Pertois, 
l'Argonne  &  le  territoire  de  Sedan  ;  on  trouve  dans 
la  féconde  le  comté  de  Troyes ,  ou  la  Champagne 
particulière ,  le  Senonnois ,  le  Valiage  ,  le  Baffigny , 
avec  une  partie  de  la  Brie. 

Par  le  partage  qui  fe  fit  de  la  monarchie  fi-an- 
çcife  entre  les  enfans  de  Clotaire  premier  ,  la 
Champagne  fut  comprife  dans  le  royaume  d'Auf- 
trafie  :  elle  étoit  alors  gouvernée  par  des  ducs  ; 
mais  cette  dignité  n'étoit  pas  perpétuelle.  Le  pre- 
mier comte  héréditaire  de  Champagne  fut  Robert 
de  Vermandois  :  il  s'empara  de  la  ville  de  Troyes 
vers  le  milieu  du  dixième  fiècle,  fous  l'cvèque  En- 
fegife  qui  en  étoit  gouverneur.  Ce  prince  mourut 
fans  enfans. 

Son  frère  Kéribert,  qui  lui  fuccéda,  eut  d'Ogine 
d'Angleterre  plufieurs  enfans ,  du  nombre  defquels 
étoient  Etienne  &  Alix. 

Etienne  fut  comte  de  Champagne  après  la 
mort  de  fon  père  en  993  &  décéda  fans  pof- 
térité. 

Sa  fœur  Alix  avoit  été  mariée  à  Thibaud  pre- 
mier ,  qui ,  fuivant  quelques  écrivains  ,  étoit  fils  de 
Gerlon  ,  coufin-germain  de  RoUo  premier  ,  duc  de 
Normandie. 

Eudes  II,  fils  d'Eudes  I,  &  petit  -  fils  de  Thi- 
baud ,  voyant  fon  coufm  Etienne  mort  fans  enfans, 
fe  faifit  des  villes  de  Troyes  &  de  Meaux  ,  &  eut 
pour  fucceifeurs  dans  le  comté  de  Champagne  8c 
de  Brie  ,  Thibaùd  III ,  Etienne,  furnommé Henri; 
Thibaud  IV  ,  Henri  I  ,  Hemi  II  ,  Thibaud  V  , 
Thibaud  VI ,  &.  Henri  III  ,  dit  le  Gros  ,  roi  de 
Navarre. 

Ces  fouverains  jouifîbient  d'un  pouvoir  modéré: 
ils  avoient  pour  pairs  fept  comtes,  fa\oii' ,  celui 
de  Joigny  ,  qui  étoit  le  doyen  ;  &  ceux  de  Rethel  , 
Biienne,  Chàteauporcien  ,  Grand-Pré,  Rouffy  & 
Braine  :  ils  avoient ,  fuivant  les  circonftances  ,  plus 
ou  moins  de  part  à  l'adminiftration  publique  :  c'étoit 
à  leur  tête  que  le  prince  décidoit  aux  grands  jours  de 
Troyes  les  affaires  les  plus  importantes. 

Henri  le  Gros  eut  pour  héritière  Jeanne  ,  reine  de 
Navarre:  cette  princefie ,  mariée  à  Phlllppc-le-Bel 
en  12.84,  conferva  la  propriété  des  biens  qu'elle 
avoit  apportés  en  dot  ;  Philippe  ne  prenoit  pas  même 
les  titres  de  roi  de  Navarre  &  de  comte  de  Cham- 
pagne. Lorfqu'il  donnoit  quelques  ordonnances  ou 
quelques  chai  très  qui  dévoient  être  exécutées  dans 
laChempagneou  dans  la  Brie,  il  y  déclaroit  qu'il  les 
avoit  données  du  confentement  de  fon  époufe;& 
immédiatement  avant  la  dave  :  Jeanne  ,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  reine  de  France  &  de  Navarre  ,  comtejlc 
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palatine  de  Champagne  &  de  Brie,  les  approuvoit, 
&  y  mettoit  fon  fceau  avec  celui  de  Philippe- le- 
Bel. 

Jeannemourut  en  1304  ;&  Louis  Hutin,  fon  fils, 
devint  par  fa  mort  roi  de  Navarre  &. comte  de  Cham- 
pagne &  de  Brie. 

Philippe-le-Bel  étant  décédé  en  13  14,  Louis  joi- 
gnit la  couronne  de  France  à  celle  de  Navarre  &  au 
comté  de  Champagne. 

Louis  Hutin  mourut  en  13 16,  &  laifTaune  fille 
nommée  Jeanne  ,  de  Marguerite  de  Bourgogne  ,  & 
Clémence ,  fa  féconde  femme ,  enceinte. 

Philippe-le-Long  ,  frère  de  Louis ,  qui  prenoit  le 
titre  de  fils  du  roi  de  France  ,  régciit  des  royaumes  de 
France  &  de  Navarre ,  paffa  un  a^e  le  17  de  juillet 
1316,  avec  Eudes ,  duc  de  Bourgogne ,  au  nom  de 
Jeanne ,  fille  de  Louis  Hutin  ,  fa  nièce  ;  il  fut  fti- 
pulé  qu'en  cas  que  la  reine  Clémence  accouchât 
d  une  fille  ,  cîtte  fille  &  Jeanne  fa  fœur  du  premier 
lit ,  ou  l'une  des  deux  ,  en  cas  que  l'autre  vînt  à 
mourir  ,  auroient  en  héritage  auflî-tôt  qu'elles  fe- 
roient  en  âge  d'être  mariées,  le  royaume  de  Na- 
varre &  les  comtés  de  Champagne  &  de  Brie  ;  à 
l'exception  de  ce  que  Philippe-le-Long  Se  fon 
frère  Charles -le -Bel ,  en  avoient  ou  dévoient  en 
avoir  pour  la  fuccefllon  de  Jeanne  de  Navarre  leur 
mère ,  &  qu'en  attendant  qu'elles  fuflent  en  âge  d'être 
mariées ,  Philippe  auroit  le  gouvernement  de  la  Na- 
varre &  de  la  Champagne. 

La  reine  Clémence  accoucha  d'un  fils  qui  ne  vécut 
que  quelques  jours.  Phihppe-le-Long  fe  voyant  fur 
le  trône,  fit  un  fécond  traité  le  27  mars  1317  ,  avec 
le  mêiue  duc  de  Bourgogne  fiipulant  pour  fa  nièce  : 
on  convint  que  fi  le  roi  dîccdoit  fans  enfans  niales  , 
les  comtés  de  Champagne  &  de  Brie  appartiendroient 
à  la  princefTe  Jeanne  en  propriété,  &  que  fi  elle 
mouroitfans  héritiers,  ces  comtés retourneroient  à 
la  couronne. 

Le  roi  promit  à  fa  nièce  par  le  même  aéte  en 
forme  de  dédommagement  quinze  cents  livres  de 
rentes  en  domaines  ,  &  cinquante  mille  livres  à 
placer  en  héritages  qui  lui  feroient  propres. 

PhiHppe-le-Long  étant  mort  fans  enfans  ,  les 
comtés  de  Champagne  &  de  Brie  auroient  dû  être 
reftitués  ainfi  qvie  la  Navarre ,  à  Jeanne  de  France  , 
qui  étoit  alors  mariée  au  comte  d'Evreux;  mais  les 
Rois  Charles-le-Bel  &  Philippe  de  Valois  confer- 
vèrent  la  polTefiion  de  ces  comtés  au  moyen  de  deux 
ades  qu'ils  payèrent  en  13 2,7  &  1335. 

On  voit  par  le  dernier  traité  que  le  roi  &  la  reine 
de  Navarre  cédèrent  à  Philippe  de  Valois  tout  le 
droit  qu'ils  avoient  aux  comtés  de  Champagne  & 
de  Brie  moyennant  les  rentes  de  cinq  mille  livres, 
de  trois  mille  livres  &  de  fept  mille  livres  fur  diffé- 
rens  domaines  qu'ils  tiendroient  de  la  couronne  en 
baronnie  &  pairie,  &  à  foi  &  hommage. 

La  Champagne  &  la  Brie  rentrèrent  ainfidansle 
domaine  royal ,  &.  cette  réunion  devint  irrévocable 
par  les  lettres  que  le  roi  Jean  donna  en  1361.  Il 
enjoignit  à  fon  fils  de  ne  jamais  les  féparsr  de  la 
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couronne  ,  non  plus  que  quelques  autres  provinces 
qu"il  réuniflbit  ;  il  voulut  même  que  les  rois  a  1  a- 
venir  fiifient  obligés  de  jurer  l'obiervation  de  cette 
loi  en  montant  fur  le  trône. 

Seconde     Partie. 

Repréfentations  des  nolUs  du  comté  de  Champagne  ; 
&  ordonnances  rendues  en  conféquence» 

La  comtefle  de  Champagne ,  en  fe  mariant  avec 
Philippe-le-Bel  ,  n'avoit  fait  aucune  fiipulation  en 
faveur  de  fes  fujets  ;  leurs  droits  dévoient  nécellaj- 
rement  être  compromis  ;  les  nobles  eurent  bientôt 
lieu  de  fe  plaindre. 

Ils  repréfenterent  a  Louis  Hutin  qu'on  n'avoit  pas 
droit  de  les  empêcher  de  donner  à  leu-s  ferviteurs 
nobles  ou  autres  ,  des  terres  à  foi  &  hommage  en 
récompenfe  de  leurs  fervices  ;  que  le  lol  ne  deyoit. 
point  s'immifcer  dans  ce  qui  concernoit  leurs  juf- 
tices ,  finon  en  cas  de  déni  de  jufiice  ou  d'appel 
de  faux  jugemens  ,  ou  bien  lorfqu'il  s'agtroir  d'af- 
faires dans  lefquelles  feroient  intéreffes  des  bour- 
geois (i)  du  roi  ou  des  églifes  dont  la  garde  lui 
appartiendroit  :  que  le  roi  ne  pouvoit  rien  acquérir 
dans  leurs  baron  nies  ,  fiefs  ,  arrières-fiefs  ou  cen- 
fives  :  que  les  aubaines  &  les  épaves  appartenoient 
aux  feigneurs  hauts- juPàciers  de  quelque  nature 
qu'elles  fuflent ,  alnn  que  les  bâtards  nés  dans  leurs 
hautes-juftices;que  les  loix  prefcrites  par  les  ordon- 
nances concernant  les  bourgeoifies  n'étoient  point 
obfervées  ;  que  le  roi  ne  pouvoit  donner  afyle  aux 
mortaillables  qui  s'enfuyoient  des  domaines  des 
feigneurs,  &  qu'on  ne  devoir  pas  empêcher  ceux- 
ci  d  exercer  leurs  droits  fur  ceux  de  leurs  ferfs  qui 
fe  marioient  dans  les  domaines  du  roi  :  que  les 
officiers  royaux  n'avoient  pas  droit  d'ajourner  les 
vafi'aux  des  nobles ,  ni  de  leur  faire  fubir  la  quef- 
tion  ;  que  les  nobles  eux-mêmes  ne  pouvoicnt  être 
affignés  que  dans  les  châtellenies  cii  ils  étoient 
levans  &•  couchans  ,  &  qu'ils  étoient  jufticiables  des 
baillis  &  çon  des  prévôts  ;  qu'en  cas  de  faific  de 
leurs  terres  au  profit  du  roi  pour  dettes  ou  pour 
amendes,  elles  dévoient  être  eftimées  à  frais  com- 
muns par  deux  prud'hommes  l'un  nommé  par  le 
roi  &  l'autre  par  le  débiteur  :  que  lorfqu'ils  étoient 
arrêtés  pour  crimes  ,  on  devoit  les  entendre  dans 
leurs  défenfes  ,  &  leur  rendre  enfuite  la  liberté ,  à 
moins  qu'ils  n'eulTent  été  pris  en  flagrant  délit  ;  & 
que  s'il  fe  préfentoit  une  partie  ,  ils  avoient  droit 
de  fe  défendre  par  gage  de  bataille  ,  s'ils  ne  vou- 
loient  pas  confentir  à  une  information  :  qu'ils  ne 
dévoient  pas  fubir  la  qiieiîion  fur  de  fimples  pré- 
fomptions  ,  mais  feulement  dans  le  cas  du  flagrant 
délit  :  que  la  convocation  de  /'<?/?  de  chevauchée  (2) 


(i)  C'étoient  des  roturiers  de  condition  libre  ,  lefquels 
relevoicnt  du  roi  ou  de  feigneurs  hauts  juiticiers  ijui  ne 
jouiiloient  pas  dans  leurs  leties  des  droits  rçgaiieas, 

(ij  Le  ban  &  i'airière-ban. 
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re  cJevcit  {e  faire  que  clans  la  province  même, 
moyennain  certains  gages,  &  qu'ils  ne  pouvoient 
être  obli(!;és  d'en  forti?  qu'aux  feuls  frais  du  roi  : 
qu'enfin  les  chnngemens  &  l'altération  des  mon- 
noies  (i;  leur  avoient  caufé  les  plus  grands  pré- 
judices. 

Louis  Hutin  rendit  en  1 3 1 5  fur  ces  repriîfen- 
tations  ,  une  ordonnance  dont  voici  les  difpofi- 
tions  : 

Il  permit  aux  feigneurs  du  comté  de  Champagne 
de  donner  à  leurs  ferviteurs  nobles  feulement  des 
terres  avec  rétention  de  foi ,  pourvu  qu'ils  ne  dimi- 
nuaffent  pas  trop  leurs  fiefs. 

Il  leur  promit  que  fes  officiers  s'abftiendroient  de 
connoîtredes  conteftations  qui  naîtroient  dans  leurs 
hautes-juflices  ,  excepté  dans  les  cas  dont  la  con- 
noi^Tance  lui  appartenoir. 

Il  renonça  à  toute  acquifition  dans  leurs  fiefs 
par  contrat  volontaire  ,  à  moins  qu'ils  n'y  con- 
fentiflent  :  mais  il  déclara  que  s'il  lui  venoit  quelque 
fief  par  forfaiture  ou  autrement  ,  il  le  retiendroit 
s"il  le  jugeoit  à  propos  ,  en  dédommageant  le 
feic^neur  ou  en  lui  donnant  un  homme  pour  delTcrvir 
le  fief. 

Le  roi  accorda  aux  feigneurs  hauts  -  jufiiciers  la 
polTeffion  des  bâtards  qui  naîtroient  de  leurs  femmes 
de  corps. 

11  ordonna  que  les  loix  des  bourgeoifies  fufient 
obfervées  ,  que  les  dommages  caufés  aux  nobles  à 
cet  égard  fiilfent  réparés ,  &  que  ceux  qui  contre- 
viendroient  à  l'avenir  à  fon  ordonnance  fufient 
punis. 

Il  permit  aux  nobles  de  pourfuivre  leurs  hommes 
dans  l'an  &  jour  de  leur  évafion ,  excepté  dans  le 
cas  où  ils  feroient  défavoués  par  le  mortaillable  : 
il  voulut  que  le  mariage  de  leurs  ferfs  dans  fes 
domaines  ne  pût  nuire  à  leurs  droits. 

Il  défendit  à  fes  officiers  de  pourfuivre  en  [ufiice 
ou  de  mettre  à  la  queflion  des  vafiaux  nobles. 

Il  coufcnrit  à  ce  que  les  nobles  ne  pufient  être 
affignés  que  dansleschâtellenies  oùilsétoient /^vj/zj 
&  couchuns  ,  excepté  en  cas  de  reflbrt  ou  pour  caufe 
de  fouvc'd:i:ct:. 

Il  voulut  bien  nuffl  qu'ils  n;  puflentêtrc  pourfuivis 
que  devant  les  baillis  dans  les  cas  où  il  s'agifibit 
de  l'honneur  &  des  biens. 

Louis  Hutin  ordonna  que  les  frais  d'efilmation 
des  terres  qui  lui  échoiroient  par  autorité  de  jufiice 
ou  du  confentemçnt  deç  débiteurs  ,  feroient  pris 
fur  la  chofe  ,  &  confentijt  à  payer  la  moitié  des 
dépens  dans  les  autres  cas. 

Il  déclara  que  les  nobles  prévenus  de  crimes  ne 
pourroient  être  condamnés  fans  avoir  été  entendus  ; 
qu'ils  no  fubiroient  la  queuion  que  fur  des  pré- 
emptions graves  ,  &  pour  des  crimes  qui  méri- 


O)  Philippe-le-Bel  avoit  fouvent  cîianjjé  &  nic'mc  altcr<? 
les  monnaies  :  ce  qui  Jui  évoit  fait  i  on:  er  le  nom  de/  ux 
vnonn  yeur. 
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terolent  la  mort ,  &  qu'ils  ne  feroient  jugés  cou- 
pables qu'après  avoir  perfévéré  dans  l'aveu  de  leur 
délit. 

Il  promit  aux  nobles  que  la  fommation  pour 
Pojl  de  chevauchée  fe  feroit  dans  le  comté  ,  (f  ré- 
fervant  de  leur  faire  fçavoir  à  quelles  conditions 
fes  prédécefieurs  les  avoient  conduits  hors  de  la 
province. 

Enfin  il  leur  annonça  qu'il  avoit  déjà  réformé 
une  partie  de  la  monnoie  ,  &  que  fon  intention  étoit 
de  la  rétablir  au  même  état  où  elle  étoit  du  temps  de 
faint  Louis. 

Louis  Hutin  adrefla  cette  ordonnance  aux  baillis 
de  Meaux  ,  de  Troyes ,  de  Chaumont  ,  de  Vitri , 
&  généralement  à  tous  les  juges  du  royaume  ,  en 
leur  enjoignant  de  maintenir  les  nobles  du  comté 
de  Champagne  dans  les  droits,  propriétés  &  pof- 
feffion  dont  ils  jouifibient  anciennement  ,  de  ne 
pas  permettre  qu'il  fût  rien  innové  à  leur  égard  , 
&  de  réparer  le  tort  que  l'on  pourroit  leur  avoir 
fait. 

En  interprétation  de  cette  ordonnance  ,  Louis 
Hutin  en  rendit  deux  autres  la  même  année  à  la 
requifition  des  nobles  du  comté  de  Champagne  , 
par  lefquelles  il  déclara  qu'ils  pourrclent  donner  à 
hur  ferviteurs  non  nobles  une  penfion  annuelle 
fur  leurs  terres,  s'ils  le  jugeoient  à  propos  ;  que 
l'homme  que  le  roi  donncroit  pour  delTervir  le  fief 
qui  lui  feroit  échu    par  forfaiture  ou  autrement  , 
feroit  tenu  d'obéir  au  feigneur  comme  fon  propre 
vafial  ;  qu'il  feroit   enjoint  aux    officiers  royaux 
d'obferver  les  anciennes  ordonnances  touchant  les 
ajournemens   des  vaflaux  des  feigneurs  ,  à  peine 
d'encourir  fon  indignation  ;que  des  officiers  royaux 
qui  prétendroient  que  des  nobles  auroient  confenti 
à  procéder  devant  eux  en  cas  de  crime ,  n'en  feroient 
crus  que  fur  de  bonnes  preuves  :  que  les  ordon- 
nances relatives  aux  gages  de  bataille  feroient  ob- 
fervées ;  que  les  nobles  ne  fubiroient  la  queftion 
que  pour  les  crimes  qui  méritercient  peine  de  mort; 
que  l'ayde  pour  Pcyl  (^i)  ne  feroit  pas  levée  fur  les 
hommes  des  nobles  ,  tailliables h,iht  &  bas,  abonnés 
ou  de  jurée  (2),  ni  fur  ceux  qui  leur  dévoient  ofi. 
6'  chevauchée  ,  non  plus  que   fur  ceux  qui  étoient 
affranchis  à'aydes  d'ofi  ,  ni  fur  les  églifes  dont  les 
nobles  avoient  la  garde  ,  ni  fur  les  chlvas;iers  (3) 
&  les  mortaillables  des  églifes  :  que  par  les  cas  dont 
il  s'étoit  réfervé  la  connoifilance  ,  &  quitouchoient 
fa  royale  majejié ,  il  avoit  entendu  ce  qui  de  d/ou 
6'  d'ancienne  coutume  pouvait  appartenir  à  un  prince 
Jûuverain  &  à  nul  autre. 

Louis  Hutin  donna  le  premier  feptembre  131Ç 
une  déclaration  qui  a  trop  de  rapport  aux  ordon- 
nances que  l'on  vient  d'expofer  ,  pour  n'en  pas  faire 
mention  :  il  déclara  que  les  nobles  de  Champagne 


(1)  Siibfidcs  pour  l'armée. 

(2)  UifTéreiues  efpcccs  de  ferfs. 

I3J  Vaffiux  <jui  dévoient  uiic  capitation  à  leur  feigneur. 
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s'étant  rendus  à  l'armée  de  Flandres  ,  quoiqu'ils 
n'eufTent  pas  été  convoqués  ,  fuivant  l'ufage  ,  dans 
un  lieu  déterminé  du  comté  ,  fon  intention  n'étoit 
pas  d'acquérir  ,  par  cette  innovation  ,  un  nouveau 
droit  qui  pût  préjudicier  à  la  noblefTe. 

En  vertu  de  ces  lois ,  les  privilèges  de  la  noblefle 
itoient  en  sûreté  ;  mais  le  clergé  avoit  auiïl  (es  préro- 
gatives ,  &  e  peuple  avoit  des  droits  plus  facrés 
encore.  Louis  avoit  intérêt  lui  -  même  de  le  fouf- 
traire  à  l'opprefTion  :  c'eft  ce  qui  l'engagea  àordonner 
dans  le  comté  de  Champagne,  l'exécution  de  l'or- 
donnance que  Philippe -le -Bel  avoit  rendue,  en 
1302  ,  pour  la  réformation  du  royaume,  &  dont 
voici  les  principales  difpofitions. 

Philippe  le-bel  avoit  promis  aide  &  faveur  aux 
églifes,  prélats  &  autres  eccli.fia<liques  de  quelque 
état  &  condition  qu'ils  Tu/lent ,  &  vouloit  que  leurs 
droits,  coutuaies,  libertés  &  franchifes  fuflent 
maintenus  &confervés  de  même  que  du  temps  de 
faint-Louis. 

Il  défendit  à  fes  officiers  d'anticiper  fur  la  juri- 
diâion  &  les  autres  droits  des  eccléliaftiques  ,  avec 
injonâion  de  réparer  fans  délai  le  tort  qu'on 
pourroif  leur  avoir  fait  ,  fous  peine  de  punition 
exemplaire. 

Il  déclara  que ,  s'il  donnoit  quelques  commiffions 
pour  faire  faifir  ou  confifquer  des  biens  appartenans 
à  des  eccléfiaftiques  ,  ce  feroit  avec  la  claufe  , 
pourvu  toutefois  que  ce  cjui  nous  eft  notifié  ,  fait  fondé 
fur  la  vérité.  Il  ordonna  en  conféquence  à  fes  (énè- 
chaux  &  à  fes  baillis  de  ne  laiiTer  procéder  à  ces 
faifies  &  confifcations  qu'après  avoir  vérifié  les  faits 
fur  1-efquels  les  commifTions  auroient  été  accor- 
dées ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent  de  notoriété  pu- 
blique. 

Lorfque  les  faifies  &  confifcations  dévoient  avoir 
lieu  ,  le  roi  défendit  d'y  comprendre  les  biens 
meublas ,  de  découvrir  &  de  détruire  les  maifons, 
&  de  faifir  au-delà  de  ce  que  porteroit  l'amende. 

Pour  que  les  eccléfiafliques  fuflent  moins  dé- 
tournés de  leurs  fondions  ,  Philippc-le-Bel  enjoignit 
à  fes  parlemens  &  à  fes  barons  de  juger  ou  de  faire 
juger  fans  délai  leurs  procès ,  à  moins  que  la  décifion 
n'eùr  à<\  être  diiférée  pour  c.iufe  jufîe  &  raifonnable, 
&  du  fpécial  commandement  du  roi. 

Il  promit  de  ne  faire  aucune  acquifition  dans  les 
fiefs  des  eccléfiaftiques  que  de  leur  confentement 
ou  dans  les  cas  de  droit  ;  qu'il  n'exigeroit  point  de 
nouveaux  droits  de  leurs  vaffaux  ,  ni  de  leurs 
hommes ,  non  plus  que  de  ceux  des  barons ,  & 
qu'il  ne  jouiroit  des  anciens  qu'autant  que  l'acqui- 
fition  en  feroit  fondée  fur  une  pofleilion  paifible  & 
ancienne. 

Et  attendu  que  les  régifleurs  des  droits  de  régale 
commettoient  différens  abus  préjudiciables  aux 
bénéfices  qui  tomboient  en  vacance,  il  défendit  de 
toucher  aux  bois  de  décoration  ,  &  ne  permit  de 
couper  les  autres  que  dans  les  temps  convenables 
&  fans  détérioration  ;  il  voulut  que  les  étangs  & 
ies  viviers  ne  fuflent  péchés  qu'avec  modération , 
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&  qu'on  y  lailfàt  aflez  de  poiiTon  pour  les  entretenir. 
Son  intention  étoit  que  les  régifi!eurs  des  bénéfices 
vacans  fe  comportanent  en  loyaux  adminiftrateurs, 
qu'on  ne  nommât  à  cet  emploi  que  des  perfonnes 
dont  la  probité  feroit  connue ,  &  que  ceux  qui 
auroient  commis  ou  commettroient  des  dommages, 
feroient  obligés  de  les  réparer  &  de  fubir  la  peine 
qu'ils  mériteroient. 

Philippe-le-Bel  ordonna  que  les  jugeirens  & 
arrêts  de  fa  cour  fuffent  exécutés  fans  appel ,  à 
moins  qu'ils  ne  continffent  quelque  erreur  ou 
quelque  ambiguïté  qui  les  rendît  fufceptibles  de 
réforme, d'interprétation  ou  de  révocation.Dûns  ce  cas, 
il  s'en  réfervoit  la  connoi/Tance  ou  à  fa  cour 
ou  à  des  commiffaires  qu'il  nommeroit  fpéciale- 
ment  (i). 

Il  voulut  que  le  parlement  jugeât  les  procès 
dans  deux  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour 
que  les  enquêtes  &  les  produirions  des  parties  au- 
roient été  apportées  à  cette  cour  ;  que  la  jufîice  {ùt 
rendue  avec  intégrité  par  les  fénéchaux  &  les  baillis  ; 
que  ces  officiers  fufîent  élus  &  inftitués  par  délibéra- 
tion de  fon  confeil ,  ainfi  que  les  juges  &  gardes 
des  foires  de  Cliampagne  ,  &  les  maîtres  &  gardes 
des  eaux  &  forêts  ;  &  que  fi  quelqu'un  avoit  été 
nommé  à  quelque  office  ,  fans  qu'il  eût  les  qualités 
néceffaires  pour  les  remplir,  on  l'en  avertît,  afin 
qu'il  pût  y  remédier. 

Il  ordonna  que  tous  fes  officiers,  fans  en  excepter 
fes  procureurs  ,  fifi!ent  un  ferment  dont  il  prefcrivit 
la  formule  ;  &  pour  qu'il  fût  obfervé  plus  exaQe- 
ment  ,  il  voulut  qu'il  fût  prononcé  en  public  à 
haute  &  intelligible  voix  dans  la  première  aflîfe  qui 
fe  tiendroit  immédiatement  après  cette  loi  dans  les 
fénéchauffées  &  dans  les  bailliages.  Le  roi  fournit 
à  cette  formalité  les  juges  mêmes  qui  avoient  déjà 
fait  en  fa  préfence  le  ferment  accoutumé  ,  afin  que , 
s'ils  n'étoient  pas  retenus  par  la  crainte  de  Dieu,  ils 
le  fufient  du  moins  par  celle  du  déihonneur  &  de 
fon  indignation. 

Philippe-le-Bel  déclara  qu'on  ne  pourroit  être  en 
même  temps  de  fon  confeil ,  &  remplir  les  offices 
de  fénéchal  ou  de  bailli  :  il  enjoignit  même  à  fes 
confeillers  de  renoncer  aux  penfions  qu'ils  pou  rroicnt 
avoir  reçues  des  eccléfiaftiques  ou  des  féculiers , 
ainfi  que  des  villes  &  communautés. 

Il  ne  voulut  pas  que  les  fénéchaux  &  les  baillis 
eufi!ent  pour  juges  inférieurs  leurs  parens  ,  leurs 
alliés  ni  leurs  commenfaux ,  de  peur  que  ces  liaifons 
n'influaffent  fur  les  jugeraens  qu'ils  rendroient  dans 
les  eaufes  d'appel  ,  &  ordonna  que  ceux  qui  fe 
trouveroient  dans  ces  cas ,  fuflent  privés  de  leur 
office. 


(i)  Telle  eft  Torigiie  des  inftances  en  cafTation  ;  on  ne 
doit  fans  doute  entendre  ,  par  les  mots  d'eri-eurs  Si.  d'am- 
biguité  dont  fe  fert  Philippe  le  bel ,  «[ue  des  erreurs  de  droit  » 
des  contraventions  aux  ordonnances  ,  des  contrariétés 
d'arrêts  ou  des  difpoficions  coniradidoircs  ;  s'il  en  étoit 
autrement ,  les  arrêts  du  païUnient  a'auroicnt  pas  été  faas 
appel, 
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Il  recommanda  que  ,  s'il  arrivoit  que  quelques 
prévôtés  fuirent  vendues  ou  affermées  ,  elles  ne 
luiïent  confiées  qu'à  des  perfonnes  folvables ,  de 
bonne  réputation  ,  &  capables  d'en  exeicer  les 
fondions  :  il  déiendit  de  les  donner  à  des  clercs ,  à 
des  ufuriers  ou  à  des  gens  fufpei^s  d'oppre(Tion 
envers  leurs  jufticiables ,  quand  même  ils  oft'riroient 
im  prix  plus  confidérable  que  d'autres  qui  auroient 
les  qualités  convenables. 

Il  voulut  qu'une  prévôté  ne  pût  être  remplie  que 
par  un  ou  deux  officiers  tout  au  plus ,  &  qu'une  feule 
perfonnc  ne  pût  pofTeder  en  même  temps  deux 
offices  de  prévôt,  de  fénéchal  ou  de  bailli. 

Il  défendit  à  fes  procureurs  de  fe  mêler  des  affaires 
qui  leur  feroient  étrangères;  &  s'il  arrivoit  qu'ils  fe 
fiffent  fubftituer  dans  celles  qu'ils  pourfuivroient  au 
nom  du  roi ,  il  leur  enjoignit  de  payer  eux-mêmes 
leur  fubilitut,  fans  qu'ils  pufTent  y  faire  contribuer 
la  partie  adverfe. 

Philippe-le-Bel  recommanda  auxfénéchaux,  aux 
baillis  &  aux  autres  juges  de  recevoir  fes  mande- 
mens  avec  refpeft ,  &  de  les  mettre  fans  délai  à 
exécution ,  à  moins  que  quelques  caufes  légitimes 
ne  s'y  oppofaffent  ;  que  s'il  y  en  avoit ,  ils  les  lui 
fiffent  connoître  ,  leur  déclarant  que  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  exécuté  fes  mandemens  par  fraude  ou 
malice,  &  même  par  funple  négligence ,  feroient 
punis ,  &  répondroient  des  dommages  &  intérêts 
des  patries. 

Par  une  difpofition  dont  il  déclara  qu'il  ne  fe 
défifteroit  jamais,  il  voulut  que  les  officiers  de 
juftice  ,  quelle  que  (ùt  leur  dénomination  &  dans 
quelque  lien  du  royaume  qu'ils  fuffent  établis  , 
cxerçaifent  par  eux-mêmes  leur  emploi ,  qu'ils  ne 
fe  fiflent  fubftituer  qu'en  cas  de  néceffité  ,  par 
exemple ,  pour  caufe  de  maladie ,  &  qu'ils  fe  re- 
miffent  à  leurs  fondions  fans  fraude  ,  &  fuivant 
leur  ferment ,  amant  qu'ils  le  pourroient  ;  que  s'ils 
étoient  obligés  de  s'abfenter  pour  quelque  caufe 
indifpenfable  ,  ils  ne  pourroient  fe  faire  fubftituer 
que  par  des  perfonnes  de  probité  &  capables  de 
les  remplacer.  Le  roi  vouloir  que  ces  fubftituts  ne 
puffent  être  choifis  parmi  les  avocats  ,  &  qu'ils 
n'euffent  pas  un  trop  grand  nombre  d'amis  ni  d'af- 
faires. Les  officiers  dévoient  répondre  de  la  geftion 
de  leurs  fubftituts  ;  &  ceux-ci  dévoient  faire  ferment 
de  fe  comporter  fîdellement  dans  l'exercice  de  leur 
emploi. 

Philippe-le-Bel  fit  défenfe  à  tous  fes  officiers  de 
juftice,  fans  exception ,  fous  peine  de  la  perte  de 
leur  office  ,  de  rien  recevoir  pour  leurs  fceaux ,  ni 
de  fouffrir  qu'on  exigeât  pour  eux  de  l'argent ,  des 
fervices  ,  ni  quelque  autre  utilité  de  quelque  nature 
que  ce  (ùt  :  ils  ne  dévoient  même  recevoir  abfolu- 
ment  rien  de  leurs  jufticiables  ,  quand  même  ceux-ci 
le  leur  offriroient  :  il  leur  étoit  aufli  défendu  de 
grever  les  églifes  par  des  aides  &  des  fubûdes ,  ni 
d'aller  coucher  &  manger  chez  les  eccléfiaftiques , 
fi  ce  n'étoit  pour  quelque  caufe  importante  ,  &  le 
foi  les  déclaroit  dignes  de  punition  e::isrnplaire ,  s'ils 
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falfoient  quelque  pade  ou  marché  avec  les  gens 
d'églife  ou  leurs  vaffaux  ,  pour  les  amendes  aux- 
quelles ceux-ci  pourroient  être  condamnés,  at- 
tendu que  ce  feroit  leur  donner  une  occafion  de 
délinquer. 

Le  roi  voulut  qu'une  ordonnance  qu'il  avcit 
donnée  touchant  les  bourgeoifies  fût  exécutée  ;  il 
permit  en  conlequence  aux  feigneurs  eccléfiaftiques 
ou  autres  laïcs  ,  &  à  fes  autres  fujets,  de  demander 
la  pofteffion  provifoire  de  quicnque  auroit  été 
réclamé  comme  bourgeois  du  roi,  &  dont  ils  nie- 
roient  la  bourgeoifie  ,  comme  étant  leur  homme  ou 
leur  jufticiable,  ou  comme  ayant  commis  quelque 
délit  dans  leur  jurididion  :  &  ft  ces  faits  étoient 
prouvés  par  l'enquête  qu'on  auroit  faite ,  la  queftion 
devoit  être  jugée  fuivant  le  droit  &  la  coutume, 
&  conformément  à  l'ordonnance  des  bourgeoifies 
dont  il  devoit  être  donné  copie  à  ceux  qui  le  réquer- 
roient. 

Philippe-le-Bel  défendit  à  perpétuité  d'accorder 
des  commiffions  pour  faire  aftîgner  devant  fes  offi- 
ciers ou  fes  cours  ,  les  valTaux  ou  les  jufliciables  des 
prélats  ,  des  barons  &  de  fes  autres  fujets  ,  à  moins 
que  ce  ne  fût  en  cas  de  reflbrt ,  ou  dans  les  autres 
cas  royaux. 

Il  ordonna  que  les  affifes  fe  tinftent  dans  chaque 
fénéchauftée  ou  bailliage  tous  les  deux  mois  au 
moins  ,  &  qu'à  la  fin  de  chacun  ,  les  fénéchaux  & 
les  baillis  indiquaifent  les  jours  de  l'afTife  fuivante; 
avec  défenfes  d'en  teiair  dans  les  domaines  des 
prélats  ,  barons  &  autres  vaffaux  &  fujets  du  roi , 
ou  dans  les  lieux  où  fa  majefté  n'auroit  pas  les 
droits  de  juftice ,  de  fief  ou  de  garde ,  à  moins  qu'on 
n'eût  été  dans  cet  ufage  depuis  environ  trente  ans: 
il  voulut  auffi  que  ces  affifes  n'euffent  lieu  que  dans- 
les  villes  ou  autres  endroits  peuplés ,  &  que  fi  fes 
officiers  contrevenoient  à  fon  ordonnance  ,  ils  ne 
puffent  nuire  aux  droits  d'autrui. 

Il  ne  voulut  pas  qu'on  pût  être  fénéchal ,  bailli 
ou  prévôt  dans  le  lieu  de  fa  naiffance. 

Il  défendit  à  fes  fergcns  de  faire  des  affignations 
fans  ordre  du  juge  :  &  s'il  arrivoit  qu'ils  fiffent  des 
faux  &  des  ajournemens  nuls  ;  il  voulut  qu'ils  fuiTent 
tenus  de  dédommager  la  partie  ,  &  qu'on  les  punît 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

Il  leur  fit  auffi  défenfe  d'exercer  leur  miniftère 
dans  les  terres  des  prélats  barons  ,  ou  de  tout  autre 
qui  auroit  droit  de  fief  ou  de  juftice  ;  à  moins  que 
ce  ne  fût  en  cas  de  reflbrt ,  ou  dans  les  autres  cas 
appartenans  au  roi  ;  lefquels  feroient  fpécifïés  dans 
la  commiffion  que  le  fénéchal  ou  le  bailli  leur  auroit 
fait  expédier  :  il  ne  voulut  pas  même  qu'ils  puffent 
demeurer  dans  les  terres  ou  dans  le  voifinage  des 
feigneurs  fans  leur  confentement ,  à  moins  qu'ils 
n'y  fuffent  nés  ou  mariés  ;  &  dans  ce  cas  même  , 
fon  intention  étolt  qu  Is  ne  puffent  y  exercer  leurs 
offices ,  fauf  à  fe  faire  fuppléer  par  d'autres  dans 
les  cas  de  reffort  &  autres  cas  royaux.  Au  furplus 
le  roi  n'entendoit  point  préjudicier  à  la  juridiéfion 
fpirituelle  ou  temporelle  que  les  feigneurs  ecclé- 
fiaftiques 
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fîaftiques  ou  laïcs  feroient  dans  le  cas  d'exercer  fur 
fes  fcrgsns ,  même  au  criminel ,  ninfi  que  fur  tout 
autre  particulier ,  pour  raifon  des  délits  qu'ils  au- 
roient  commis  hors  de  l'exercice  de  leur  office. 

Philippe-le-Bel  voulut  qu'une  ordonnance  qu'il 
avoit  rendue  pour  diminuer  le  trop  grand  nombre 
des  fergens  fut  exécutée  ,  qu'en  conféquence  on  les 
rédiiifit  à  quatre  dans  les  lieux  oi.i  il  y  en  auroit 
vingt  :  &  de  même  à  proportion  dans  tous  les  autres 
endroits  ;  que  l'on  confervât  ceux  qui  auroient  des 
lettres  de  fa  majefté  avec  les  qualités  néceflaires 
pour  exercer  leur  office  ;  que  ceux  qui  feroient 
confervés  fuffent  tenus  d'obéir  aux  fénéchaux  & 
aux  baillis  ;  qu'ils  fulTent  fiijets  à  leur  corre6fion  ; 
&  que  dans  le  cas  oii  ils  commettroient  quelque 
malverfation  ,  ils  fii/Tent  punis  ,  s'ils  le  méritoient, 
par  la  privation  de  leur  office ,  quand  même  leur 
commifîîon  auroit  été  émanée  de  fa  majcfté. 

Le  roi  ordonna  que  les  fergens  qui  feroient 
cVioifis,  s'obligeroient  en  donnant  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  entre  les  mains  des  fénéchaux  &  des 
baillis  ,  à  remplir  fidèlement  leur  devoir ,  &  à  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  qui  feroient  for- 
mées contre  eux  pour  raifon  de  leur  office  :  il 
autorifa  en  même  temps  les  fénéchaux  à  nommer 
aux  offices  de  fergens  qui  viendroient  à  vaquer  par 
mort ,  par  démifhon  ,  ou  pour  caufe  de  forfaiture  , 
mais  à  condition  qulls  répondroient  de  la  gcflon 
de  ceux  qu'ils  auroient  nommés  ,  fans  qu'ils  puffent 
excéder  le  nombre  fixé  par  les  ordonnances. 

Philippe-le-Bel  fixa  le  falaire  des  fergens  à  cheval 
à  trois  fous  par  jour ,  &  celui  des  fergens  à  pied 
à  dix-huit  deniers  tournois  lorfqu'ils  fortiroient  de 
la  ville,  fans  qu'ils  puffent  demander  davantage, 
fous  prétexte  d'avoir  fait  plufieurs  exploits  pour 
différentes  perfonnes  &  dans  des  affaires  différen- 
tes ;  &  s'il  y  avoit  des  enfiroits  où  l'on  (ut  dans 
l'ufage  de  leur  donner  un  moindre  falaire  ,  cette 
coutume  devoit  être  obfervée. 

Il  voulut  que  lorfqu'une  terre  faifie  par  fes  offi- 
ciers pendant  une  conteflation  ,  auroit  été  défini- 
tivement adjugée  à  l'une  des  deux  parties ,  ils  fuffent 
obligés  de  reltituer  en  entier  les  fruits  qu'ils  au- 
roient perçus,  dédudion  faite  des  frais  &  impenfes 
néceffiiires. 

Il  défendit  à  tous  les  fénéchaux  ,  baillis ,  juges 
&  autres  d'inftituer  des  notaires  ,  &  fe  réferva 
f,.écialement ,  ainfi  qu'à  fes  fucceffeurs,  le  pouvoir 
de  nommer  ces  officiers,  attendu  que  par  le  paffe 
leur  nombre  avoit  été  porté  à  un  excès  nuifible 
ai:x  fujets  ;  il  déclara  qu'il  fe  propofoit  pour  l'uti- 
lité publique,  &  de  l'avis  de  fon  confeil  d'apporter 
un  remède  à  l'inconvénient  qui  en  réfultoit,  fans 
néanmoins  préjudicier  aux  prélats,  barons  &  autres 
qui  feroient  autorifés  par  un  ancien  ufage  à  nom- 
mer des  notaires  dans  leurs  feigneuries. 

Il  voulut  que  les  notaires  royaux,  ceux  des  fé- 
néchauff*ées ,  bailliages  &  prévôtés  ,  &  tous  les 
autres  notaires  pourvus  par  commiffion  de  fa  ma- 
jefté,  reçurent  pour  falaire  un  denier  pour  un 
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écrit  de  trois  lignes,  &  depuis  quatre  jufqu'.'i  fix, 
deux  deniers ,  &  rien  de  plus.  Il  fut  enjoint  aux 
tabellions  de  fe  conformer  à  ces  difpofitions  ,  lef- 
quelles  ne  pourroient  fervir  de  prétexte  pour  aug- 
menter le  prix  des  écritures  dans  les  endroits  oti 
leur  taxation  ferait  moindre 

Le  roi  voulut  que  les  fceaux  des  fénéchauffées , 
bailliages,  prévôtés,  vicairies  &  autres  juridiélions 
du  royaume  ,  ne  fuffent  donnés  à  ferme  eu  en 
garde  qu'à  des  perfonnes  de  bonne  renommée,  & 
que  l'on  prit  la  mèrue  précaution  pour  l'office  de 
receveur  des  droits  royaux. 

Et  attendu  qu'il  y  avoit  au  parlement  plufieurs 
caufes  importantes  dans  lefquelles  dos  perfonnes 
de  grande  confidération  étoient  intéreffées ,  Plii- 
lippe-le-Bel  voulut  que  deux  prélats  &  àeux  com- 
miffaires  laïcs  de  fon  confeil  ,  ou  du  moins  wn. 
prélat  &  un  laïc ,  euïfent  féance  au  parlement 
pour  entendre  ces  caufes  &  y  avoir  voix  délibé- 
rative. 

Il  ordonna  que  les  lettres  expédiées  pour  cri- 
mes ,  ne  pourroient  abfolument  paifer  au  grand 
fceau  qu'après  avoir  été  revues  &  fignées  de  deux 
ou  du  moins  d'un  commiflaire  du  confeil  ;  &  voulut 
que  les  prélats  ,  barons  &  autres  hauts-jufliciers 
fiffent  exécuter  celles  qui  feroient  obligatoires  en- 
vers leurs  vaffaux. 

Philippe-le-Bel  ordonna  que  les  jugemens  défi- 
nitifs fiiffent  rendus  par  le  parlement  fuivant  le 
droit  écrit,  lorfque  les  parties  feroient  de  quel- 
que province  régie  par  ce  droit. 

Il  défendit  au  fénéchaux,  baillis  ,  prévôts  & 
autres  juges  ,  d'obliger  un  homme  d'une  chârel- 
lenie ,  d'un  bailliage  ou  d'une  prévôté ,  à  plaider 
dans  une  autre  jurididion. 

Il  voulut  que  les  vaffaux  des  prélats  &  des 
barons ,  fe  pourvuiTent  par  appel  devant  leurs 
feigneurs  fuivant  l'ancien  ufage. 

Pour  accélérer  l'expédition  des  caufes  ,  il  or- 
donna que  l'on  tint  tous  les  ans  deux  parlemens 
à  Paris  ,  deux  échiquiers  à  Rouen ,  &  deux  fois 
l'an  les  grandi  jours  de  Troyes  :  il  vouloir  même 
qu'il  y  eut  un  parlement  àTouloufe,  fi  les  habitans 
de  cette  province  confentoient  que  les  jugemens 
qu'il  rendroit  fufl!ent  fans  appel. 

Suivant  la  formule  du  ferment  que  Philippe-le- 
Bel  prefcrivit  aux  fénéchaux  ,  baillis  ,  viguiers  & 
&  autres  juges,  ils  dévoient  jurçr  qu'ils  rendroient 
juftice  aux  grands  &  aux  petits ,  &  à  toutes  per- 
fonnes de  quelque  condition  qu'elles  fuffent,  fans 
acception  :  qu'ils  conferveroient  les  droits  du  roi 
fans  faire  préjudice  à  perfonne  :  qu'ils  ne  rece- 
vroient  ni  or  ni  argent ,  ni  aucun  autre  don ,  quel 
qu'il  fiu,  fi  ce  n'étoit  de  chofes  à  manger  ou  à 
boire  :  qu'ils  ne  fouffriroient  pas  que  l'on  fît  au- 
cun préfent  à  leurs  femmes,  leurs  en  fans ,  leurs 
frères  ,  leurs  neveux ,  leurs  nièces ,  ni  qu'on  leur 
donnât  aucun  bénéfice  :  que  s'ils  recevoient  du 
vin  en  préfent  ,  ce  ne  feroit  qu'en  barils  ou  en 
bouteilles  :  qu'ils  ne  recevroient  rien  à  titre  d« 
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prêt  des  perfonnes  de  leur  bailliage,  non  pins  que 
de  ceux  qui  auroient  ou  feroient  fur  le  point  d'avoir 
des  cauies  devant  eux  :  qu'ils  ne  recevroient  au- 
cun don  de  leurs  inférieurs  ,  ni  n'en  feroient  à 
leurs  fupérieurs  :  qu'ils  ne  feroient  aucun  préfent 
à  ceux  qui  feroient  du  confeil  du  roi ,  à  leurs 
femmes,  à  leurs  enfans,  ni  à  leurs  domefliques  : 
qu'ils  ne  prendroient  aucun  intérêt  dans  If  s  ven- 
tes des  bailliages,  des  prévôtés,  &  autres  revenus 
du  roi ,  fans  en  excepter  les  monnoies  :  qu'ils  ne 
toléreroient  pas  les  fautes  ,  les  injures ,  les  exac- 
tions ,  les  ufures  &  les  vices  des  officiers  qui  leur 
feroient  foummis.  Se  qu'ils  les  puniroient  fuivant 
l'exigence  des  cas  :  qu'ils  ne  feroient  aucune  acqui- 
fition  d'immeubles  dans  leur  bailliage  ,  tant  que 
leu*-  fffice  dureroit  :  qu'ils  ne  contrafleroient  pas 
mariage  dans  le  lieu  de  leur  adminiftration  ,  non 
plus  que  leurs  enfans ,  leurs  frères  ,  leurs  fœurs  , 
leurs  neveux  ou  leurs  nièces  :  qu'ils  ne  mettroient 
ou  ne  tiendroient  aucune  perfonne  en  prifon  pour 
dettes ,  à  moins  qu'on  ne  fe  fût  obligé  par  corps  : 
qu'ils  ne  confieroient  ou  ne  donneroient  à  ferme 
les  prévôtés  du  roi ,  &  fes  autres  revenus ,  qu'à 
■des  perfonnes  capables.  Enfin  ,  qu'ils  ne  feroient 
ni  ne  permettroient  rien  par  dol  ou  fraude  contre 
la  teneur  des  précédentes  difpofuions. 

Philippe-le  Long  ,  frère  8c  l'un  des  fuccefTeurs 
de  Louis  Hiuin,  rendit  une  ordonnance  en  i'5i9, 
par  laquelle  on  voit  que  quelques  nobles  de  Cham- 
pagne avoient  demandé  à  faire  preuve  qu'ils  avoient 
dans  leur  haute-juftice  la  poiîeffion  des  épaves  Se 
des  bâtards  :  comme  Louis  Hutin  avoit  déjà  ref- 
ireint  leurs  prétentions  aux  feuls  bâtards  nés  dans 
leurs  terres  de  leurs  femmes  de  corps,  Philippe 
confirma  cette  difpofition  &  enjoignit  aux  baillis 
de  Troyes  ,  de  Vitri  &  de  Chaumont ,  de  ne  pas 
recevoir  les  hauts-jufticiers  à  faire  la  preuve  qu'ils 
©ffroient. 

Troisième    Partie. 

Coutumes  &  (droits  domaniaux. 

La  Champagne  eft  régie  par  différentes  coutu- 
mes :  celles  de  Trcyes  ,  de  Meaux  ùl  de  Chau- 
mont font  remarquables  par  un  ufage  fingulier  : 
nous  voulons  parler  de  la  noblcffe  de  ventre  ou 
de  celle  que  les  femmes  peuvent  tranfniettre. 

On  prétend  que  ce  privilège  fut  accordé  aux 
champenois  par  Charles  le-Chauve  après  la  bataille 
de  Fontenay  ,  où  la  plus  grande  partie  de  la  no- 
bleffe  de  Champagne  avoit  péri  :  il  crut  pouvoir 
réparer  cette  perte  en  permettant  aux  femmes 
nobles  qui  fe  marieroient  à  des  roturiers,  de  con- 
férer la  nohlefie  à  leurs  enfans. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les   coutumes  de  Cbampa- 
<»ne   contiennent   des   difpofitions   formelles  à  ce 
iu^et  :  celle  de  Troyes  ,  au  titre  de  l'état  &  con 
dition  des  perfonnes,  s'exprime  de  ia  manière  fui- 
vante  : 
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u  Entre  les  rivières  d'Aube  Se  de  Marne  ,  le 
»  fruit  enfuit  le  ventre  &  la  condition  d'icclui ,  ex- 
->  cepté  quand  l'un  des  conjoints  eft  noble ,  au- 
.)  quel  cas  le  fruit  enfuii.  le  côté  noble ,  fi  fuivre 
»  le  veut....  les  anciens  font  nobles,  les  autres 
»  non-nobles  :  ceux  font  nobles  qui  font  iflus  en 
»  mariage  de  père  ou  de  mère  noble  ,  &  fuffit 
"  que  le  père  ou  la  mère  foit  noble ,  pofé  que 
1)  l'autre  defdits  conjoints  foit  non-noble  ou  de 
»  fervc  condition.  » 

Pierre  Pithou  obferve  que  cette  difpofition  eft 
conforme  à  l'article  20  des  anciennes  coutumes  (i) 
de  Champagne  :  il  attefte  que  cette  loi  était  au- 
trefois exécutée  fans  modification  ;  &  pour  le 
prouver  il  rapporte  difFérens  jugemens  contradic- 
toires. 

Le  plus  ancien  eft  une  fentence  rendue  par  le 
bailli  de  Troyes  le  12  avril  143 1  ,  contre  le  pro- 
cureur du  roi  qui  avoit  pris  le  fait  &  caufe  du  re- 
ceveur des  droits  royaux  :  François  &  Catherine 
de  la  Garmoife  furent  déclarés  nobles  &  exempts 
de  jurer  (2)  du  chef  de  leur  mère. 

Le  même  juge  donna  un  afte  de  notoriété  en 
1 440 ,  dans  la  caufe  &  en  faveur  du  fieur  Oudi- 
not ,  fur  les  dépofitions  des  confeillers  ,  avocats 
&  praticiens  du  bailliage.  On  y  voit  qu'il  étolt 
juftifié  par  différentes  fentences  &  enquêtes  par 
Turbes ,  que  de  temps  immémorial  l'enfant  d'un 
roturier  &  d'une  mère  noble  avoit  joui  du  privi- 
lège de  la  noblefte.  Il  fut  enjoint  en  conféquence 
au  procureur  du  roi  ainfi  qu'à  fes  fucceffeurs  de  ref- 
pefter  cet  ufage. 

Les  élus  de  Troyes  s'y  font  conformés  par  dif- 
férentes fentences  qu'ils  ont  rendues  en  15 10, 
1515,  1516,  15Ï7  &  1528,  en  faveur  de  Jean 
Piétraquin ,  P.  Pourille  ,  Jean  &  Georges  Lès- 
Echoliers  ,  les  fieurs  Quartier  &  Baillet,  &  N. 
Gillain. 

M.  Pithou  nous  apprend  que  la  dernière  étoit 
intervenue  fur  le  confentement  des  gens  du  roi. 

Le  même  jurifconfulte  cite  de  plus  un  arrêt  en 
faveur  de  la  noblefle  de  ventre,  rendu  par  la  cour 
des  aides  fur  une  enquête  par  Turbes ,  le  7  août 
148],  au  profit  de  Jean  Gouyer  élu  à  Château- 
Thierry. 

Il  paroît  cependant  par  les  procès-verbaux  des 
rédaûions  Si.  des   publications  faites   en  1494  & 


(  I  )  tlles  portent  pour  titre  :  Ci  droit  &  lis  coutumes  de 
Champagne  &  Bile  que  li  roys  Thiéh.  ulx  établi.  C'ert  une 
compilatiun  d'ufages  &  de  iugemens  fur  des  points  de 
coi.tumcs  ,  diftribucs  en  66  arti.ies  ou  chapitres  ,  dont  la 
plupart  ont  leur  date  particulière  :  la  plus  aticienne  ell  de 
Fan  1214  ,  &  ia  plus  récente  de  1199. 

(  -  )  Eioit  dû  au  roi  ou  au  feigneur  haut  iufticier  par  les 
roturiers  ,  félon  la  valeur  de  leur  bien  ;  favoir,  de  fix  deniers 
pour  livre  des  meublss ,  &.  de  deux  dcuierî  pour  livre  de*. 
imkoeubles, 


& 

no- 
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l<;09,  des  coutumes  (  i  )  de  Troyes,  Menux 
Chaiimont ,  que  la  dilpofition  relative  à  la  i 
blefTe  de  ventre  éprouva  beaucoup  de  difficultés 
de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  gentilshommes 
aux  aflemblées  des  trois  états  qui  fe  tinrent  dans 
ces  différens  bailliages. 

Les  nobles  foutenoient  que  cette  difpofuion  étolt 
contraire  au  droit  écrit,  &  qu'elle  ne  pouvoit  être 
autorifée  par  le  confentement  du  peuple  auquel  la 
noblefle  étoit  étrangère.  Qu'une  femme  noble  ne 
confervoit  fa  nobleite  qu'autant  qu'elle  fe  niarioit 
avec  un  homme  de  fa  condition ,  mais  qu'elle  la 
perdoit  par  fon  mariage  avec  un  roturier ,  &  que 
par  conféquent  elle  ne  pouvoit  la  conférer  à  fes 
enfans.  Qu'il  étoit  abfurde  que  le  fils  d'un  ferf  fût 
noble  ;  que  cette  coutume  aviliroit  la  vraie  no- 
blefTe,  qu'elle  multiplieroitles  privilégi>ls,  &  ferolt 
aufll  préjudiciable  au  roi  qu'au  public. 

Le  tiers-état  fe  renferma  dans  le  fait  ;  il  foutint 
que  lîi  difpofuion  de  la  coutume  étoit  claire  & 
qu'elle  avoit  été  obfervée  de  tout  temps. 

Cette  conteftation  &  le  peu  d'unanimité  qui 
régnoit  parmi  les  membres  des  différens  ordres  , 
déterminèrent  les  commifTaires  nommés  par  le  roi 
pour  la  publication  des  coutumes  de  Champagne, 
à  enjoindre  aux  parties  d'expofer  leurs  raifons  par 
écrit ,  pour  ,  fur  le  rapport  qui  en  feroit  fait  à  la 
cour,  être  ordonné  ce  qui  conviendroit  :  ils  déci- 
dèrent qu'en  attendant  on  en  uferoit  dans  le  bail- 
liage de  Troyes  à  l'égard  de  la  nobleffe  du  chef 
des  femmes  comme  on  avoit  fait  par  le  paiTé  ;  mais 
ils  ordonnèrent  relativement  aux  deux  autres  cou- 
tumes, que  l'effet  de  leurs  difpofitions  refferoit  en 
fufpens. 

Le  parlement  ne  donna  point  fans  doute  de 
règlement ,  puifqu'il  intervint  aux  grands  jours  de 
Troyes  en  i';3S  un  arrêt  entre  Jeanne  de  Toulon- 
geon  ,  dame  deLanoy ,  &  Thomas  Fouquet ,  por- 
tant qu'il  feroit  informé  fi  la  nobleffe  de  ventre 
avoit  lieu  dans  la  coutume  de  Chaumont. 

On  ignore  s'il  a  été  procédé  à  cette  enquête  ; 
mais  on  fçait  qu'en  1566  le  fermier  du  huitième  du 
vin  ayant  interjeté  appel  d'une  fentence  des  élus 
de  Troyes ,  la  cour  des  aides  jugea  contre  Guil- 
lemin  de  Morigny  &  confors  que  la  nobleffe  du 
chef  des  femmes  fe  reftreignoit  aux  droits  que  la 
coutume  accorde  aux  nobles  ,  fans  préjudicier  au 
roi.  Elle  ordonna  même  que  cet  arrêt  feroit  publié 
en  l'éleftion  de  Troyes  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  20 
mars  1567. 

Quoique  M.  Pithou  approuve  peu  cette  décifion , 
il  eu  obligé  de  convenir  que  fuivant  la  jurifprudence 
de  la  cour  des  aides  ,  un  noble  du  chef  de  fa  mère 


(0  Les  coutumes  de  Troyes  &  de  Chaumont  avoient  été 
rédigées  en  1404,  en  vertu  des  lettres  -  patentes  de 
Charles  VIII  ,  données  à  Moutiers-Iez-Tours  l'année  pré- 
cédente ;  mais  elles  ne  furent  publiées  qu'en  i^oy  ,  lors  de 
la  réda(ftion  de  celle  de  Meau.x  ,  par  MM.  Thibault,  bailli 
&  préfident ,  Si.  Roger  Baiene  ,  avocat  général  au  parlement 
àe  Paris. 
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peut  pofféder  des  fiefs ,  part.^ser  noblement  &  jouir 
des  autres  prérv>gatives  de  la  coutume  .  mais  ri:>r\ 
de  l'exemption  de  la  taille  &  des  autres  impofitions 
que  fupportent  les  roturiers.  Les  éditeurs  &  anno- 
tateursducoutumier  général  ontle  mêmefentiment, 
Ainfi  on  peut  regarder  comme  confiante  la  modifica- 
tion que  la  cour  des  aides  a  faite  à  la  difpofition  qui 
a  lieu  en  Champagne  touchant  la  nobleffe  du  côté 
des  femmes. 

S'il  nous  ert  permis  d'expofer  notre  opinion  à  ce 
fujet ,  nous  obferverons  que  la  cour  des  aides  ne 
pouvoit  prendre  un  parti  plus  fage  :  quelque  bizarre 
que  fût  la  loi  ,  les  juges  dévoient  s'y  conformer 
l'uifque  le  fouverain  ne  l'avoit  pas  abrogée  :  mais 
elle  tendoit  à  multiplier  les  privilégiés  en  furchar- 
géant  la  claffe  laborieufe  du  peuple  ;  il  étoit  fans 
doute  effentiel  de  remédier  à  cet  inconvénient  :  & 
la  cour  des  aides  l'a  fait  ,  fans  contrevenir  à  la 
coutume. 

Les  bourgeois  du  roi  dans  la  Champagne  parti- 
culière font  les  roturiers  qui  demicurent  dans  les 
refforts  du  bailliage  &  de  la  prévôté  de  Troyes 
ou  dans  la  terre  dun  feigneur  haut- jufticier  qui 
n'a  pas  les  droits  royaux. 

Ces  bourgeois  font  fuivant  la  coutume  jufficia- 
bles  du  roi  dans  tous  les  cas  perfonnels  civils  ou 
criminels. 

Les  feigneurs  repréfentèrent  lors  de  la  publica- 
tion de  la  coutume  de  Troyes ,  que  fi  cette  difpo- 
fuion n'étoit  pas  corrigée  ,  les  hautes  &  moyennes 
juflices  qu'ils  tenoient  en  fief  du  roi  feroient  illu- 
foires  :  ils  obfervoient  qu'ils  avoient  dans  leurs 
juridiélions  des  fujets  de  quatre  qualités  différentes; 
favoir  ,  des  nobles ,  des  clercs ,  des  roturiers  &  des 
ferfs  ou  gens  de  morte-main.  Or ,  difoient-ils,  nous 
n'avons  point  droit  de  juftice  fur  les  nobles  ni  fur 
les  clercs  :  &  fi  l'on  nous  enlevoit  encore  les  rotu- 
riers ,  il  ne  nous  refferoit  que  les  ferfs  hommes  8c 
femmes  de  corps  ,  pour  jufticiables  :  ils  deman- 
dèrent en  conféquence  que  la  difpofition  fût  ré- 
formée. 

Les  officiers  de  juffice  s'étant  oppofés  à  la  pré- 
tention des  feigneurs  ,  les  commiffaires  du  roi 
ordonnèrent  qu'il  en  feroit  référé  à  la  cour. 

Les  bourgeois  des  terres  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers  font  reftés  fournis  à  la  jurididion  immé- 
diate du  roi  ;  mais  l'exercice  du  droit  de  bourgeoifte 
dépend  de  la  volonté  de  ces  bourgeois  ,  comme  il 
réfulte  de  différens  arrêts  ,  dont  le  plus  remarquable 
eff  celui  que  le  parlement  rendit  en  163  a  ,  fur  une 
enquête  par  Turbes  entre  Gabrielle  de  Vauldray  , 
dame  delà  terre  d'Aureuil  &  fes  vaffaux  d'une  part, 
&  Charles  de  Gonzague  ,  duc  de  Mantoue  &  baron 
d'Ervy  ,  qui  avoit  pris  fait  &  caufe  pour  les  officiers 
de  fa  baronie.  Cet  arrêt  confirmatif  d'une  femencQ 
que  les  requêtes  du  palais  avoient  rendue  en  1622 
au  profit  de  la  dame  de  Vauldray ,  fit  défenfes  au 
bailli  d'Ervy  d'empêcher  l'exercice  de  la  juffice 
d'Aureuil ,  ni  de  s'arroger  aucune  juridiftion  en  pre- 
mière inftance  fur  les  vaffaux  de  cette  feigneurie , 
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à  moins  qu'ils  ne  ruflent  bourgeois  du  roi  ,  &  ne 
fe  fvffcm  déclarés  &  avoués  tels  par  un  ad.c  pall'é 
devant  un  notaire  ou  un  fergent  &  fignifié  au  fiége 
d'Aureuil  ,  &  qu  en  cette  qualité  ils  n'eulTent  de- 
mandé leur  renvoi  devant  le  bailli  d'Ervy  ;  ce  qui 
leur  feroit  accordé. 

La  cour  ordonna  que  cet  arrêt  feroit  lu  &  pu- 
blié au  bailliage  de  Troyes ,  pour  y  être  gardé  & 
obfervé. 

Dans  les  coutumes  de  Troyes  ,  de  Chaumont  & 
de  Vitry,  tout  Ii  ;ritage  eft  réputé  franc-aleu,  quoi- 
que fitué  dans  la  jurtice  d'autrui ,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  foit  prouvé  par  titres. 

Cette  forte  de  biens  donna  lieu  à  une  conteftation 
lors  (le  la  publication  des  coutumes. 

Les  feigr.eurs  haut-jufticiers  du  bailliage  de  Troyes, 
tant  laïcs  qu'cccléfiaftiques ,  repréfentèrent  aux  com- 
inifTairesdu  roi,  qw.  les  gentilhommes  qui  poiTé- 
doient  des  fiefs ,  étoient  obligés  de  rendre  foi  & 
hommage  au  roi,  &  de  faire  le  fervice'lorfque  le  ban 
&  Farrière-ban  étoient  convoqués  ;  qu'il  étoit  jufte 
à  plus  forte  raifon  qu'un  roturier  qui  avoit  des 
terres  dans  leurs  juftices  leur  payât  quelque  cens , 
ou  redevance;  que  s'il  en  étoit  autrement ,  un  do- 
maine en  roture  feroit  plus  privilégié  qu'une  terre 
léodale. 

Le  tiers  état  foutenoit  au  contraire  que  toute 
terre  étoit  franche  de  droits  ;  que  celui  qui  prcten- 
doit  quelque  cens  &  redevance  devoir  en  juftifier, 
&.  que  la  franchife  à  cet  égard  méritoit  d'autant  plus 
de  fav^eur  ,  qu'il  ne  réfultoit  que  du  mal  de  la  fervi- 
tude  féodale. 

Ce  différent  fut  remis  ainfi  que  les  autres  ,  à  la 
décifion  du  parlement.  Par  un  arrêt  qu'il  rendit  le 
17  février  1673  ,  au  profit  des  habitans  de  Nogent- 
fur-Seine,il  a  été  décidé  que  le  franc-aleu fans  titre 
avoitlieu  à  Troyes,  Vitry  &  Chaumont,  nonobftant 
Toppcfiticn  desfeigneurs  haur-jufliciers. 

En  effet,  leur  prétention  ne  portoit  que  fur  un 
fophifme  :  ce  n'étoit  pas  avec  une  terre  tenue  en 
fief  du  roi  qu'ils  dévoient  comparer  le  franc-aleu 
roturier,  mais  plutôt  avec  le  franc-aleu  noble  dont 
ils  ne  nioient  pas  Texiftence.  Pourquoi  donc  celle 
du  franc-aleu  roturier  auroit-elle  été  unpoiTible  rll 
paroît  d'ailleurs  que  le  tiers  état  avoit  la  poffeflîon 
pour  lui  ;&c'en  étoit  fans  doute  aïïez  dans  une  caufe 
aulfi  favorable  que  la  fienne. 

Le  cens  étant  une  forte  de  fervitudeauffi  contraire 
à  l'efprit  de  la  coutume  de  Troyes  qu'à  la  liberté 
naturelle,  doit  être  fiijet  à  la  prefcription  :  mais  il 
femble  auffi  que  les  feigneurs  font  fondés  à  deman- 
der que  celui  qui  poflecîe  des  terres  en  franc-aleu  , 
leur  en  faffe  une  déclaration  afin  qu'ils  puiflent  con- 
roîtrecequiefi  dans  leur  mouvance  &  ce  quin'y  efl 
pas. 

La  vente  des  héritages  tenus  en  cenfive  clans  le 
bailliage  de  Troyes  donne  lieu  aux  lods  Se  ventes  ; 
mnis  1  échange  n'y  eft  pas  fujet  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  foute  :  ils  font  de  trois  fous  quatre  deniers 
tournois  pour  livre  du  prix  ou  de  la  foute,  Le  ven- 
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deur  &  l'acquéreur  ou  ceux  qui  ont  fait  l'échange  les 
doivent  par  moitié  ,  &  julqu'à  a  qifilsfe  foient  ac- 
quittés  ,  le  fci^neur  a  hypothèque  fur  l'héritage. 

Il  n'efl  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  les  hé- 
ritages qu'on  recueille  par  fucceflion  &  en  vertu 
de  partage  ,  lors  même  qu  il  y  a  une  foute,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  fi  grande  que  le  contrat  doive 
être  confidéré  plutôt  comme  une  vente  que  comme 
un  pana  je. 

Un  héritage  en  cenfive  ne  peut  être  chargé  d'un 
fcconâ  cens,  à  moins  quele  feigneur  n'y  confente  ; 
&  dans  ce  cas  les  lods  &  ventes  qui  peuvent  être  dûs 
par  la  fuite  fe  partagent  entre  les  deux  feigneurs 
cenfiers. 

Si  le  feigneur  haut-jufticier  vend  un  héritage  va- 
cant dans  la  cenfive  d'un  autre,  les  lods  &  ventes  font 
dûs  au  feigneur  cenfier. 

Lorfque  deux  parens  lignagers  veulent  retirer 
dans  le  bailliage  de  Troyes  un  propre  qui  a  été 
vendu  ,  la  coutume  donne  la  préférence  au  plus 
prochain,  à  la  différence  de  celle  de  Paris  qui  préfère 
le  plus  diligent  ;  mais  s'il  y  en  a  plufieurs  au  même 
degré ,  le  plus  diligent  l'emporte. 

Lorfque  le  vafTal  vend  fon  fief  à  quelqu'un  qui 
n'eft  pas  de  fon  lignage  ,  le  ieigneurpeut  en  former 
le  retrait,  en  payant  le  prix  de  la  vente  avec  les 
loyaux  coûts ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  reçu 
l'acquéreur  à  rendre  foi  &  hommage. 

Si  l'héritage  refle  à  l'acquéreur,  il  doit  la  moitié 
des  droits  de  quint  &  requint,  à  moins  que  par  le 
contrat  le  vendeur  ne  doive  àwoir  fes  deniers  francs  ^ 
car  en  ce  cas  les  quint  &  requint  feroient  à  la  charge 
feule  de  l'acquéreur. 

Ces  droits  font  également  dûs  dans  les  autres  cou- 
tumes de  Champagne. 

Celle  de  Reims  porte  qu'on  les  paiera,  1°.  pour 
un  bail  à  vie  ou  pour  plus  de  neuf  ans  à  la  charge 
de  quelque  redevance  ;  2°.  en  cas  de  prorogation  de 
la  grâce  du  réméré  portée  par  la  couume  ;  3"^.  enfin 
fi  le  vaifal  cède  fon  fief  pour  s'acquitter  d'une  rente 
perpétuelle  ou  viagère. 

Le  droit  de  quint  efl  également  dû  fuivant  les 
coutumes  de  Troyes  ,  de  Vitry  &  de  Sedan  ,  Ix 
le  vafial  difpofe  de  fa  terre  pour  plus  de  trois  ans: 
il  en  eft  de  même  tant  à  Sedan  &  à  Vitry  qu'à 
Chaumont  pour  la  foute  des  échanges  ;  &  cette 
difpofition  eft  devenue  générale  en  vertu  des  édits 
&:  déclarations  du  roi  des  années  1673  &  1674. 

Le  droit  de  rachat  eft  dû  en  toute  mutation  de 
fief,  excepté  en  cas  de  vente  ou  de  bail  à  rente  ra- 
chetable ,  fuivant  la  plupart  des  coutumes  de  Cham- 
pagne :  telles  font  celles  de  Troyes  de  Vitry  ,  de 
Sedan ,  de  Reims ,  Chaumont  &  Châlons. 

Dans  les  trois  dernières,  la  veuve  qui  fe  rema- 
rie doit  le  relief  Elles  font  conformes  à  cet  égard 
à  la  coutume  de  Paris,  comme  il  paroît  par  deux 
arrêts  rendus  par  le  parlement  en  1602  &   1603. 

Le  même  droit  eft  dû  fuivant  la  coutume  de 
Troyes  en  cas  d'échange  d'héritages  féodaux. 

H  faut  cependant  obferver  que  les  habiians  des 
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villes  ,  bourgs  &  communautés  de  Champagne 
ayant  offert  quatre-vingt  mille  l'.vres  en  1697  pour 
la  fuppreflion  de  cette  province,  des  droits  d'échan- 
ge appartenans  au  roi  dans  toutes  les  directes  des 
leigneurs  &  particuliers  ;  &  leurs  offres  ayant  été 
acceptées ,  Louis  XIV  rendit  un  arrêt  le  7  mai  de 
la  même  année  ,  revêtu  de  lettres-parentes  du  30 
juin  fuivant  ,  au  moyen  defquelles  les  droits  d'é- 
change ne  font  perçus  que  dans  les  directes  &  do- 
maines du  roi. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  9  juillet  1668,  le  roi 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  la  recherche  des  do- 
maines, quints,  requints  ,  reliefs  &  autres  droits 
domaniaux  delà  généralité  de  Châlons,pour  être 
réunis  au  domaine  de  fa  majefté.  Elle  voulut  qu'il 
fiit  procédé  à  la  confedion  des  papiers  terriers  de 
chacun  des  domaines  ,  fuivant  le  règlement  fait 
pour  lepapier  terrier  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicom- 
te de  Paris  ;  qu'il  fût  fait  une  exade  vifue  des  châ- 
teaux ,  maifons  ,  terres  &  autres  domaines ,  &  qu'il 
(ût  drcffé  des  procès-verbaux  de  l'état  où  ils  fe  fe- 
roient  trouvés  ,  pour  le  tout  rapporté  au  confeil 
avec  l'avis  du  fieur  commiffaire  départi ,  être  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendroit. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1555  ordonna 
qu'il  feroit  aliéné  du  domaine  du  roi  en  Champa- 
gne,  jufqu'à  concurrence  de  quinze  mille  livres  de 
rentes. 

Le  roi  donna  un  autre  édit  en  1594  pour  la  vente 
à  faculté  de  rachat  jierpétueldes  domaines ,  greffes , 
fceaux  &tabellionnage  des  généralités  de  Champa- 
gne, Moulins,  &:c. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  octobre  1669  ordonna 
le  rembourfement  des  engagiftes  des  domaines  de 
Vermandois  ,  Mouzon  ,  Chaumont ,  S.  Dizier  , 
VafTy,  Bar-fur-Aube  &  autres  domaines  de  Cham- 
pagne ,  qui  avoient  été  aliénés  en  exécution  d'un 
édit  du  mois  de  décembre  1643,  &  réfervéspour 
le  payement  des  charges  locales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  décembre  1669 
réunit  au  domaine  Montereau  -  faut- Yonne  ,  qui 
avoir  été  adjugé  au  fieur  le  Tellier  le  premier  août 
1660  ,  avec  injondion  à  fes  créanciers  de  rap- 
porter leurs  titres  pour  parvenir  à  en  faire  laliqui- 
dation. 

Les  coches  par  eau  de  Montereau  furent  compris 
dans  le  bail  des  domaines  tait  à  Chatière  le  ib  mars 
1687, 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  août  1725  ,  ordonna 
que  le  droit  de  jurididion  nommé  jurée  dû  au  do- 
maine par  les  habitans  de  la  ville  de  Barfur-Aube, 
à  raifon  de  douze  deniers  par  ménage  ix  de  fix 
d-îniers  par  demi-ménage ,  payables  au  jour  de  S. 
André  ,  feroit  levé  à  l'avenir  fans  frais  ,  à  la  fin  de 
chaque  bail  des  domaines ,  par  les  coUeâeurs  des 
tailles  de  la  ville  même  ,  fur  les  exempts  ,  les  pri- 
vilégiés &  autres  particuliers,  qui  feroient  taxés 
d'office  en  vertu  des  ordonnances  de  l'intendant  de 
Champagne:  il  a  été  enjoint  aux  collecteurs  de  re- 
mettre le  iiUJntant  aux  fermiers  ce  régiiTeurs ,  à  la  ré- 
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ferve  de  dix  deniers  pour  livre  qu'ils  retiendroient 
pour  leurs  frais  &  falaires. 

Quatrième    Partie* 

Des  Droits  d'Aides. 

La  Champagne  eft  un  pays  d'éle6tion  ,  &  par  con- 
féquent  fujet  aux  droits  d'aides  :  le  vin  qui  en  fort 
pour  entrer  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les 
provinces  où  les  aides  n'ont  point  cours  ,  doit  treize 
livres  dix  fous  par  muid  mefure  de  Paris ,  y  compris 
la  lubvention. 

Il  eft  défendu  de  faire  pafTer  le  vin  ailleurs  que 
par  les  bureaux  de  Torcy  ,  Sedan  ,  Donchery  , 
Meziéres  &  autres  endroits ,  le  long  de  la  Meufe 
jufqu'à  Verdun  ,  ou  par  ceux  des  généralités  de 
Soiffons  &  d'Amiens  :  les  droits  de  fortie  doivent 
être  payés  dans  ces  bureaux  ,  lors  de  l'eAJëvement, 
à  peine  de  confifcation  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Il  eft  enjoint  à  ceux  qui  déclarent  du  vin  pour 
les  villages  de  la  frontière  de  fouffrir  la  marque 
des  commis  des  fermes  fur  leurs  futailles;  ils  doi- 
vent donner  caution  de  les  repréfenter  au  lieu  de 
la  deftination  ,  pendant  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  qu'ils  y  font  arrivés  ,  toutes  les  fois  que  les 
gardes  &  commis  y  font  leur  vifue  :  &  fi  un  ue 
les  reprél'ente  pas  ,  le  vin  eft  réputé  forti  du  royau- 
me ,  èc  celui  à  qui  il  appartient  eft  contraint  fo- 
lidairement  avec  fa  caution  à  payer  le  double  des 
droits. 

La  généraUié  de  Champagne  ,  à  l'exception  de 
quelques  villes  privilégiées,  efl  fujette  au  fou  pour 
livre  fur  les  efpèces  réfervées,  aux  anciens  Se  nou- 
veaux cinq  fous ,  aux  droits  de  gros  &  d'augmen- 
tation ,  ainfi  qu'à  ceux  de  huitième  &  de  lubven- 
tion. 

Le  fou  pour  livre  impofc  fur  les  boifTons  ,  les 
denrées  &  les  autres  efpèces  de  marchandifes , 
avec  l'augmentation  du  parifis  ,  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  a  lieu  à  Châlons  ,  Rheims  ,  Bar-fur- 
Aube ,  Epernay  ,  Sainte  -  Ménehoult  ,  Vertus  & 
Sezanne. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1684,  confir- 
mé par  un  autre  du  confeil  de  1686,  a  déchargé 
du  fou  pour  livre  les  agneaux  &  autres  chairs  de 
lait  à  l'entrée  de  la  ville  de  Sézanne. 

Les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  avec  l'aug- 
mentation du  parifis,  fou  &  fix  deniers  pour  livre 
ont  été  fixés  par  un  arrêt  du  confeil  de  1683  ,  à 
neuf  fous  fept  deniers  par  demie  queue  de  Cham- 
pagne ,  &  à  fept  fous  par  demi  muid  de  vin  ordinaire 
ou  de  liqueur. 

Dilfcrenres  villes  &  communautés  de  la  géné- 
ndité  fe  préter.doient  exemptes  de  ces  droits  :  les 
habirans  de  Vertus ,  de  MarmeA  ,  près  Château- 
yillain  ,  &  des  villes  &  principauté  de  Sedan  en  ont 
été  effeàivement  déchargés  par  des  arr ètsrcndus  tant 
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au  confeil  qu'à  la  cour  des  aides  en  1680  ,  1699  & 
1724. 

Mais  d'autres  arrêts  de  1681  ,  1690,  &  172"', 
ont  anbjetti  au  payement  des  anciens  &  nouveaux 
cinq  fous  les  habitans  des  Ecarts  ,  de  Dormans , 
de  la  ville  de  Troyes  &  de  la  Chàtellenie  de 
Mouzon. 

Ces  droits  font  partagés  à  Châlons  entre  l'é- 
vêque  de  cette  ville  qui  a  les  anciens  cinq  fous  & 
l'adjudicataire  général  des  fermes  qui  jouit  des  nou- 
veaux. 


Les  habitans  de  Chaumont  ne  doivent  que  l'aug- 
mentation du  gros  fur  les  vins ,  cidres  &  poirés 
qu'ils  recueillent  fur  leur  territoire  :  mais  ils  payent 
pour  les  vins  qu'ils  tirent  des  pays  fujets  au  gros, 
favoir ,  la  totalité  de  ce  droit  fur  ceux  qui  font  de 
leur  crû  &  la  moitié  feulement  fur  ceux  qui  n'en 
Ibnt  pas. 

On  ne  perçoit  à  Langres  pour  tout  droit  de  gros 
&  d'augmentation  que  vingt  fous  par  muid  de  vin 
du  crû  des  habitans  Si  vendu  dans  la  ville  ou  les 
faiixbourgs. 

Les  habitans  des  paroi/Tes  d'Aigremont ,  la  Ri- 
vière ,  Montbazières  ,  Befmont  &  Rigny  ,  ne 
payent  que  l'augmentation  du  gros  fur  le  pied  de 
feize  fous  trois  deniers  par  muid  pour  les  vins  de 
leur  crû. 

Il  ne  fe  perçoit  à  Rhètel ,  Mezières,  Donchery 
à  autres  lieux  dépendans  de  l'élcclion  de  Rhêtel, 
eue  l'augmentation  du  gros  fur  les  vins,  bierres, 
cidres  &  poirés. 

On  ne  doit  pareillement  dans  la  ville  &  les 
fauxbourgs  non  taillables  de  Troyes ,  que  l'aug- 
mentadon  pour  les  vins  vendus  par  les  habitans  ou 
les  ibiains,  &  la  moitié  feulement  pour  les  ven- 
d.^nges  du  crû  des  bourgeois  à  raifon  de  deux 
muids  de  vin  pour  trois  muids  de  vendange. 

Les  habitans  de  Saint  Difier  &  de  Vaucouleurs 
ne  payent  que  l'augmentation  pour  les  vins  de 
leur  crû  qu'ils  venden»  dans  leur  ville,  &  ceux  de 
Vitry  pour  celui-m.éme  qu'ils  tranfportent  dans 
les  lieux  où  le  gros  a  cours. 

Charleville  ,  Pont  d'Arches  ,  Sedan  ,  Rocroy  , 
&  les  ville  &  Chàtellenie  de  Mouzon  ,  font 
exempts  (  i  )  de  tout  droit  de  gros  &  d'augmen- 
tation fur  les  boiffbns  que  les  habitans  font  venir 
pour  leur  confommation  des  pays  exempts  ou  non 
exempts  ,  ainfi  que  fur  celles  de  leur  crû  qu'ils 
tranfportent  ailleurs  :  à  l'égard  de  celles  qu'ils 
tirent  du  dehors  &  qu'ils  font  paffer  à  l'étranger 
ou  dans  les  pays  exempts  d'aides,  ils  en  doivent 
les  droits  ,  &  le  fermier  a  été  autorifé  à  les  per- 
cevoir. 

Le  huitième  a  été  modéré  en  faveur  de  quelques 
autres  villes  ou  communautés ,  foit  à  caufe  de  la 


(i)  Les  villes  de  Sedan,  Ro  rov  &  Mouion  ,   font  même 
excinpies  des  anciens  droits  d'aides. 
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valeur  médiocre  de  leurs  vins ,  foit  pour  d'autres 
confidérations. 

Suivant  k-s  tarifs  de  1687  &  de  i683,  il  eft  dû 
à  Châlons  par  muid  de  vin  d'achat  vendu  à  pot, 
cinq  livres. 

Par  muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  vendu  à 
pot  dans  leur  maifon  (i),  deux  livres  dix  fous. 

Par  muid  de  vin  foit  du  crû ,  foit  d'achat  vendu 
à  afiiette  ,  fépt  livres. 

On  perçoit  à  Rheims ,  à  Châteauporcien,  à  Saint 
Dizier  Sc  dans  les  paroifles  de  Beaumont  &  de 
Clinchamp  ,  par  muid  de  vin  vendu  tant  à  pot 
qu'à  afliette,  une  livre  treize  fous. 

On  doit  à  Chaumont,  par  muid  de  vin  du  crû 
des  bourgeois  vendu  dans  le  lieu  de  leur  domicle , 
une  livre  huit  fous. 

Il  e(\  dû  à  Rhêtel,  à  Mezières  &  à  Donchery, 
par  muid  de  vin  vendu  foit  à  pot  foit  à  aflîette  , 
une  livre  dix  fous  ,  par  muid  de  bierre ,  quinze 
fous. 

On  paye  à  Torcy  &  autres  lieux  de  l'éleâion  de 
Rhêtel  ,  par  muid  vendu  à  pot  ou  à  affiette  une 
livre  dix  fous. 

On  perçoit  la  moitié  de  ce  droit  pour  la  bierre. 

Il  ell  dû  à  Vitry  par  muid  de  vin  du  crû  des 
habitans  vendu  à  pot ,  une  livre  huit  fous. 

Pour  celui  du  crû  vendu  à  affiette ,  une  livre 
treize  fous. 

On  perçoit  dans  les  paroifTes  d''Aigremont ,  de 
la  Rivière  ,  de  Montbiiizére ,  de  Befmont  &  de 
Rigny  de  l'éleftion  de  Langres  ,  par  muid  de  vin 
du  crû  des  habitans  vendu  à  pot ,  une  livre  huit 
fous. 

Pour  le  même  vin  vendu  à  affiette  ,  trois 
livres. 

Quant  aux  habitans  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Langres  ,  ils  ne  payent  point  de  hui- 
tième pour  le  vin  de  leur  crû  conformément  au 
tarif  du  15  mai  1688,  &  à  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  19  août  1699  ;  ils  ne  doivent  d'ail- 
leurs que  dix-huit  fous  par  muid  de  vin  pour  la 
fubvention  :  ce  droit  eu  perçu  dans  les  autres  en- 
droits ,  à  l'entrée  ou  au  détail  fuivant  la  fixation 
ordinaire. 

Le  tarif  de  1688  porte  qu'il  fera  perçu  à 
Reims  le  quatrième  avec  Tauginentation  fur  l'eau- 
de  vie,  &  le  parifis  ,  fou  &  fix  deniers  de  ce  droit 
fur  le  vin  de  liqueur ,  la  bierre ,  le  cidre  &  le 
poiré. 


(i)  Les  bourgeois  de  Châlons  ont  prétendu  que  ,  n'étant 
point  exempts  des  droits  de  détail  ,  attendu  qu'ils  en 
payoient  une  partie  ,  ils  ne  dévoient  pas  être  confidérés 
comme  privilégiés  ,  &  tju'en  conféquence  ils  pouvoient 
vendre  le  vin  de  leur  crû  dehors  ,  fans  payer  de  plus  grands 
droits  que  deux  livres  dix  fous  par  muid  ;  mais  ils  ont  été 
déboutés  de  leur  prétention  par  deux  arrcts  du  confeil  des 
3  janvier  &  17  oiSobre  17^0  ,  &  condamnés  au  payement  du 
droit  pour  le  vin  de  leur  crû  fur  le  pied  du  vin  d'achat  & 
fans  modération  ,  lorfqu'ils  le  vendroient  ailleurs  que  dan» 
leur  aiaifon. 
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Le  fermier  du  roi  ne  jouit  que  du  parifis ,  fou 
&  fix  deniers  du  quatrième  ;  ce  dernier  droit 
appartenant  à  la  ville  de  Reims  à  titre  d'oftroi. 

Cette  ville  a  fait  autrefois  un  abonnement  en 
vertu  duquel  les  quatre  foires  qui  s'y  tiennent 
chaque  année  font  exemptes  de  tout  droit  de  gros 
&  d'augmentation  pour  les  vins  qui  y  font  vendus. 

Les  foires  franches  de  Châlons  jouiflbient  au- 
trefois du  même  privilège;  mais  il  a  été  réduit  par 
le  tarif  de  1688  à  l'exemption  du  droit  de  gros 
pour  les  vins  du  crû  des  habitans. 

Les  deux  foires  qui  fe  tiennent  à  Sezanne  font 
exemptes  du  droit  de  gros  ainfi  que  de  l'augmen- 
tation ;  mais  fuivant  le  tarif  du  8  février  1687, 
îl  eft  néceflaire  que  le  vin  foit  expofé  &  vendu 
dans  le  champ  de  foire. 

Cinquième    Partie. 

Anciennes  foires  de  Champagne. 

Ces  foires  étoient  autrefois  célèbres  (i)  :  elles 
éroient  déjà  anciennes  du  temps  de  Phiiippe-le-Bel. 
On  voit  par  l'ordonnance  que  ce  prince  rendit  en 
1302  ,  pour  la  réformation  de  fon  royaume  ,  qu'il 
s'étoit  introduit  des  nouveautés  auiïl  contraires  au 
bien  public  qu'aux  anciennes  coutumes  des  foires  de 
Champagne  ;  il  ordonna  qu'il  fût  fait  une  enquête  à 
cet  égard  par  des  commifTaires  quiferoient  envoyés 
fur  les  lieux  pour  faire  obferver  les  ufages  qui 
feroient  approuvés  ,  &  rétablir  ceux  qui  auroient 
été  enfreints  ou  abolis. 

Chacune  de  ces  foires  duroit  trois  jours  &  même 
davantage  pour  certaines  marchandifes  :  elles  fe 
lenoient  fix  fois  l'année  à  Troyes  ,  à  Provins  ,  à 
Bar-fur-Aube  &  à  Lagny-fur-Marne. 

Elles  avoient  une  juridiftion  compofée  de  deux 
juges  qui  avoient  le  titre  de  maîtres  ou  de  gardes ,  d'un 
chancelier  &  d'un  grand  nombre  de  notaires  &  de 
fergens. 

L'autorité  des  juges-gardes  étoit  confidérable  ;  les 
prévôts  de  Champagne  &  autres  officiers  de  juftice 
étoient  obligés  d'exécuter  leurs  ordres  ;  ils  pou- 
voient  nommer  ou  deflituer  à  volonté  les  notaires, 
les  fergens  &  les  changeurs  ou  banquiers  :  toute 
autre  nomination  auroit  été  nulle  même  celles  que 
le  roi  auroit  pu  faire  :  ils  furent  difpenfés  par  une 
ordonnance  de  Charles-le-Bel ,  d'obéir  auxcommif 
faires  du  roi ,  s'il  en  envoyoit  aux  foires  par  inad- 
vertance. Et  Philippe  de  Valois  fit  défenfe  à  ceux 
qu'il  députeroit  de  ne  rien  faire  qu'avecl'attache  de 
l'un  des  juges-gardes. 

Ils  avoient  la  police  de  la  foire  &  toute  juridii^ion 
fur  tous  les  marchands  qui  y  venoient  :  ils  connoif- 


(i)  On  n'ignore  pas  i]iie  la  jurifprudence  de  ces  foires  ne 
peut  plus  être  rl'ufage  ;  &  fi  l'on  en  préfente  ici  le  tableau  , 
c'eft  uniquement  à  caufc  des  rcglemens  bi'.arres  ou  lîngu- 
liers  qui  .'v  trousent ,  Si.  gomine  pouvant  fervii  à  l'hiiloirc 
de  l'efprit  humain. 
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foient  de  l'exécution  des  contrats  qui  s'y  étoient 
paffés ,  &  jugeoient  toutes  les  conteftaticns  ,  cir- 
conflanccs  &  dépendances  qui  y  avoient  rapport. 

Les  marchands  ne  dévoient  reconnoître  aucune 
autre  autorité  que  celle  de  ces  juges  ,  à  l'exception 
cependant  de  la  cour  des  comptes  &  des  jours  de 
Troyes  ,  mais  feulement  en  cas  d'appel  &  de  fou- 
veraineté. 

Philippe  de  Val-^is  leur  avoit  attribué  le  droit 
d'interpréter ,  conjointement  avec  fon  confeil  privé, 
les  cas  douteux  qui  concerneroient  le  gouvernement 
des  foires  ;  mais  par  une  ordonnance  pofUrieure  il 
voulut  qiie  cette  interprétation  fe  fit  à  leur  réquifi- 
tion  feulement  par  les  gens  de  fon  confeil  ou  par 
ceux  de  fa  cour  des  comptes  de  Paris  :  d'ailleurs  ils 
ne  pouvoient  être  arrêtés  dans  leurs  jugemens  par 
des  exceptions  déclinatoires  &  dilatoires  ;  &  fi  les 
parties  fe  pourvoyoient  au  parlement ,  cette  cour 
ne  devoit  y  avoir  aucun  égard. 

Au  re{\s  ,  ces  juges  ,  fuivant  une  ordonnance  du 
mois  d'odobre  i3";i  ,  dévoient  être  élus  par  le 
confeil  du  roi  &  prêter  ferment  entre  les  mains  de 
fa  majeflé. 

Philippe  de  Valois  avoit  ordonné  en  1344,  que 
ces  gardes  ou  du  moins  l'un  d'eux  fe  trouvalTent  au 
lieu  de  la  foire  la  veille  des  trois  jours  qu'elle  devoit 
durer  ,  &  qu'ils  y  demeurr./Tent  jufqu'à  ce  que  les 
plaidoiries  fu/Tent  finies:  fi  quelqu'un  s'abfentoit, 
il  devoit  être  fuppléé  par  le  Heutenant  du  roi.  Dés 
que  la  foire  étoit  ouverte  ,  l'un  de  ces  officiers  étoit 
tenu  de  vlfiter  les  balles  ,  les  marchands  ,  &  les 
marchandifes  ,  &  de  donner  fes  ordres  pour  que 
tout  fût  en  fureté  pendant  la  foire. 

Par  une  autre  ordonnance  que  le  même  prince 
donna  en  1349  ,  il  enjoignit  aux  gard'^s  &  au 
chancelier  de  réfider  aux  foires ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  gages.  Les  deux  gardes  devoientêtre  prcfens 
pour  exercer  leur  juridiftion  ;  fi  cependant  l'un 
d'eux  s'abfentoit  ,  l'autre  ét«it  autorifé  àluifubfti- 
tuer  le  chancelier  ,  &  en  cas  d'abfence  d^.  cehii  ci, 
quelqu'autre  perfonne  capable  &  non  fufpetffe. 

La  plus  ancienne  ordonnance  ou  il  foit  fait  men- 
tion du  chancelier  ou  gai  de-  fcel  des  foires  de  Cham- 
pagne ,  efl  celle  de  Philippe-le-Long  ,  du  mois  de 
novembre  131^  ;  elle  porte  qu'un  garde- fcel  f'ui- 
vroitles  foires  ,  recevroit  leî  cmnlumens  du  fceau  , 
&  en  remettroit  le  produit  au  receveur  des  droits 
royaux. 

Suivant  une  ordonnance  du  même  prince  &  de  la 
même  année,  les  fceaux  ,  écritures  &  émolumens 
du  chauffe  -  cire  du  fcel  dévoient  être  mis  aux 
enchères. 

Les  fonélions  ordinaires  du  chancelier  étoient  de 
fceller  les  commiffions  &  fauf-cotiduits  qui  étoient 
expédiés  aux  marchands  ,  les  contrats  qui  fe  paf- 
foient  entr'eux  ,  les  jugemens  &  autres  aftes  de 
juflice.  On  voit  par  les  ordonnances  que  Charles- 
lo-Bel  &  Philippe  de  Valois  rendirent  en  1326  & 
1349  ,  que  les  contrats  padJîS  entre  les  marchands 
&  les  lettres  &  commifTions  relatives  aux  foires 
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étoicnt  di  nul  effet  ,  s'ils  n'étolent  pas  fcelî^s  du 
fcel  du  chancelier. 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois  enjoignoit 
aux  gardes  &  au  chancelier  de  faire  aux  gens  du 
confeil  du  roi  le  rapport  de  l'état  des  foires  ;  il 
vouloit  qu'ils  euiTent  conjointement  le  droit  d'établir 
des  commiiTaires  fur  le  fait  des  monnoies  ;  cette 
difpofition  eut  lieu  à  l'occafion  des  marchands  qui 
venant  aux  foires,  avoient  été  volés  par  des  gens 
qui  fe  difoient  commifTaires  du  roi  pour  la  confif- 
cation  des  monnoies  défendues. 

Philippe  de  Valois,  par  une  ordonnance  de  1344, 
avoit  déjà  autorifé  les  gardes  &  le  chancelier  à 
remplir  les  places  vacantes  des  notaires  &  des  fer- 
gens  ,  mais  gratuitement  Se  fans  qu'ils  puflent  y 
nommer  des  étrangers. 

Philippe  de  Valois  fixa  le  nombre  des  notaires 
à  quarante  ,  parmi  lefquels  il  devoit  y  en  avoir 
quatre  capables  d'écrire  en  françois  &  en  latin  ;  il 
leur  enjoignit  d'obéir  aux  gardes  &  au  chancelier, 
&  leur  défendit  de  dreffer  des  z&es  qui  ne  feroient 
pas  mis  en  exécution  par  mandement  des  foires  ,  & 
s'ils  le  faifoient ,  il  étoit  défendu  au  chancelier  de 
les  fcellcr. 

Quelque  grand  que  fût  le  nombre  des  notaires  , 
celui  des  fergens  l'étoit  bien  d'avantage  ,  puifquc 
Philippe  dî  Valois  fut  obligé  de  les  réduire  à  cent 
cinquante  &  enfuite  à  cent  ;  Philippe-le-Long  les 
avoit  réduits  précédemment  à  cent-quarante  ,  fça- 
voir  ,  cent-vingt  à  cheval  &  vingt  à  pied. 

Ces  fergens  dévoient  fe  préfenter  aux  gardes  une 
fois  chaque  foire  pour  exécuter  leurs  ordres  :  ils  ne 
pouvoient  ,  ainfi  que  les  notaires  ,  exercer  leurs 
offices  qu'en  perfonne,  ni  même  les  aliéner  fans  la 
permiffion  des  gardes  ;  &  ils  étoient  obligés  de 
donner  caution. 

Outre  le  privilège  exclufif  qu'ils  avoient  de  faire 
tout  a£te  &  exploit  pour  ou  contre  les  marchands 
des  foires ,  ils  étoient  exempts  de  péages ,  de  jurées , 
de  chevauchée  &  de  toute  impofuion  ;  aufTi  Ton 
ne  doit  pas  s  étonner  qu'ils  fe  foient  fi  multipliés  , 
&  qu'on  ait  été  obligé  fi  fouvent  d'en  réduire  le 
nombre. 

Le  chancelier  des  foires  leur  ayant  ordonné  de 
prêter  à  Philippe  de  Valois  quelque  argent  dont  il 
avoit  befoin    pour   des   dépenfcs   de    guerre  ,  ce 

Î)rince  leur  donna  des  lettres  par  lefquelles  il 
eur  promit  que  ce  prêt  ne  porteroit  aucun  pré- 
judice à  leurs  exemptions.  Elles  furent  confirmées 
par  les  rois  Jean  ,  Charles  V  &  Charles  VI. 

Il  y  avoit  dix-fept  villes  en  France ,  du  nombre 
defquelles  étoit  Provins  &  Chàlons  ,  qui  étoient 
obligées  d'envoyer  des  draps  aux  foires  de  Cham- 
pagne :  les  autres  marchandifes  dont  il  eu  fait  le 
plus  fouvent  mention  dans  les  ordonnances  font 
les  chevaux  ,  les  cuirs  ,  les  épiceries  &  autres 
denrées. 

Philippe-le-Bel  rendit  une  ordonnance  dans  le 
mois  de  janvier  1312.  ,  touchant  les  denrées  qui  fe 
vendent  au  poids  &  l'adrefla  aux  gardes  des  foires 
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de  Champagne  ,  en  leur  mandant  de  la  f  iire  publier 
à  cri  folemnel.  Elle  avoit  pour  objet  de  faire  cefTer 
les  plaintes  de  quelques  marchands  qui  avoient  été 
trompés  dans  un  achat  de  confitures. 

Le  même  prince  avoit  rendu  l'année  précédente 
une  autre  ordonnance  concernant  le  taux  de  l'in- 
térêt ou  de  l'ufure  ;  on  y  voit  qu'elle  étoit  per- 
mife  dans  le  royaume  fur  le  pied  d'un  denier  pour 
livre  par  femaine  &  de  quatre  fous  par  an  ;  ce 
qui  faifoit  le  cinquième  du  capital  :  mais  le  roi 
défendit  d'exiger  aux  foires  de  Champagne  plus 
de  cinquante  "fous  pour  cent  livres  de  foire  en 
foire  :  comme  il  y  en  avoit  fîx  chaque  année, 
cet  intérêt  étoit  de  quinze  pour  cent.  Ce  n'étoit 
pas  fans  doute  le  moyen  de  faciliter  les  opérations 
du  commerce  que  de  réduire  l'intérêt  qui  devoit 
avoir  lieu  aux  foires.  Suivant  toute  apparence  , 
Philippe-le-Rel  avoit  en  vue  de  borner  le  bénéfice 
que  les  Italiens  y  faifoient  dans  le  commerce  de 
l'argent.  Une  ordonnance  de  Philippe -de -Valois 
dont  nous  parlerons  dans  la  fuite  nous  apprend 
que  cette  rédudion  étoit  faite  en  faveur  des  mar- 
chand-. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  défenfes  que  Philippe-le- 
Bel  fit  à  ce  fujet  portoient  peine  de  mort  &  de 
confifcation  de  biens  :  il  défendit  fous  la  même 
peine  par  la  même  ordonnance  ,  à  tout  créancier 
de  dater  les  lettres  (i)  des  foires  de  Champae;ne  pour 
s'en  procurer  le  privilège ,  fi  elles  étoient  faites  en 
d'autres  lieux. 

Les  grâces  &  répits  accordés  aux  débiteurs ,  & 
les  droits  impofcs  fur  le  commerce,  avoient  nui 
vraifemblablement  aux  foires  de  Champagne. 
Charles-le-Bel  fupprima  (2)  le  quart  du  courtage 
qui  fe  percevoir  à  fon  profit ,  ainfi  que  fix  deniers 
pour  chaque  mandement  ,  &  trois  deniers  pour 
livre  que  l'on  payoit  an  fceau.  Il  ordonna  que 
toutes  les  grâces  &  répits  cefTeroient  6c  que  les 
défenfes  accordées  par  les  précédens  gardes  fe- 
roient fufpcndues  pendant  quatre  ans  avec  inhibi- 
tion à  ceux  qui  étoient  en  exercice  d'accorder  des 
lettres  contraires  à  l'ufage  des  foires.  Il  enjoignit 
en  même  temps  aux  prévôts  de  Champagne  d'obéir 
aux  mandemens  qui  leur  feroient  adreffés  par  les 
gardes  ,  fous  les  peines  prefcrifes  par  les  ordon- 
nances :  &  s'il  arrivoit  que  fes  officiers  criufaffent 
quelque  préjudice  aux  marchands  ,  il  promit  de 
nommer  deux  commiiTaires  de  fon  confeil  pour 
redrerter  les  griefs  qu'ils  auroient  commis. 

Cette  ordonnance  fut  révoquée  l'année  fuivante, 
&  par  conféquent  les  impôts  fur  le  commerce  8c 
l'ufage  des  grâces  &  des  répits  rétablis  :  mais  Charles- 
le-Bel  confirma  ce  qu'il  avoit  ordonné  relative- 
ment aux  griefs  des  marchands  contre  fes  officiers. 

Philippe  de  Valois  fon  fucceffirur ,  fut   obligé 


(1)  Billets  ou  obligations, 

(2)  £n   ijKS, 


d'aboUr 
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d'abolir  (i)  le  quart  du  courtage  ainfi  que  les  grâces 
&  les  répits.  Quant  aux  défenfes ,  il  voulut  qu'elles 
ne  fuflent  fufpendues  que  pendant  deux  ans ,  pafTé 
lequel  temps,  elles  reprendroient  leur  valeur ,  fi 
les  créanciers  ne  s'accordoient  pas  avec  leurs  dé- 
biteurs :  fon  intention  étoit  que  les  marchands 
qui  voudroient  jouir  des  privilèges  des  foires  ,  y 
conduifinent  leurs  marchandifes,  lesmiflTent  en  vente 
pendant  les  trois  jours  de  la  foire ,  &  qu'ils  pulTent 
tranfporter  celles  qu'ils  n'auroient  pas  vendues  en 
tel  lieu  du  royaume  qu'ils  jugeroient  à  propos  : 
Hiais  il  vçuloit  que  ceux  qui  les  feroient  paiîer  à 
l'étranger  fulîent  privés  du  bénéfice  du  fauf-con- 
duit  (2,)  des  foires.  Les  marchandifes  qui  y  avoient 
été  achetées  pouvoient  être  tranfportées  fous  ce 
faiif-conduit  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume. 
Il  ordonna  aux  maîtres  ou  gardes  de  faire  rendre 
aux  marchands  les  chevaux  que  les  officiers  leur 
auroient  pris,  &  promit  de  commettre  quatre  per- 
fonnes  de  fon  confeil ,  favoir,  deux  du  parlement 
&  deux  de  la  chambre  des  comptes ,  pour  ftatuer 
à  la  reqiiifition  des  maîtres  fur  les  dommages  que 
fes  officiers  pourroient  avoir  caufés. 

Le  même  prince  rendit  en  1-^44  une  ordonnance 
pour  la  réformation  des  foires  de  Champagne  :  on 
y  voit  les  motifs  de  leur  établiffement.  Elles  avoient 
été  inftituées ,  difoit-il,  pour  le  bien  commun  de 
tous  les  pays  qui  pouvoient  s'y  procurer  les  mar- 
chandifes qui  leur  étoient  nécefiaires.  Tous  les 
prélats  ,  princes  ,  bavons  ,  chrétiens  8c  mécrcans 
avoient  approuvé  leur  inftitution, en  forte  qu'/7  étoit 
dû  ohéi(fance  au  roi  dans  tous  Us  pays  en-deçà  &•  en-delà 
de  la  mer.  Il  avoit  été  accordé  aux  marchands  qui 
venoient  à  ces  foires  des  franchifes  &  des  libertés, 
ainfi  qu'un  fauf- conduit  pour  eux  &  leurs  mar- 
chandifes ;  fon  intention  étoit  de  rétablir  ces  foires 
dans  leurs  anciens  privilèges,  &  pour  cet  effet, 
il  ordonna  la  fuppreffion  de  tous  les  imp6ts  qui 
avoient  été  créés  depuis  trente  ans  :  il  voulut 
qu'il  ne  fût  accordé  ni  grâces  ,  ni  répit  contre  la 
liberté  à.QS  foires  ;  &  fi  l'on  en  accordoit,  les  gardes 
dévoient  n'y  avoir  aucun  égard.  Il  défendit  aux 
drapiers  &  aux  autres  marchands  des  dix-fept  villes 
qui  étoient  obligés  de  venir  aux  foires  ,  de  vendre 
leurs  marchandifes  dans  aucun  endroit  du  royaume 
pour  être  tranfportées  à  l'étranger  ,  à  moins  qu'ils 
ne  les  eu/Tent  amenées  à  l'une  de  ces  foires  , 
nonobftant  la  permiffion  qui  en  avoit  été  accordée 
aux  marchands  de  Châlons  &  de  quelqu'autres  des 
dix  -  fept  villes.  Il  voulut  que  les  marchands  ne 
pufTent  être  obliges  de  livrer  leurs  marchandifes 
avant  d'être  payés ,  à  moins  qu'ils  n'euffent  vendu 
à  terme.  Les  marchands  qui  vendoient  en  déta-il 
étoient  tenus  d'expofer  leurs  marchandifes  pendant 
le  temps  accoutumé,  c'efi-à-dire  ,  depuis  le  premier 

(i )   En    ijji. 

(î)  Ce  fauf  conduit  ^toit  néceiïaire  pour  en  impofer  aux 
feigiieurs  haiit-jiiificiers  qui  fe  permettoiçnt  aloH  de  déva- 
liser les  marchands  dans  les  chemins. 
Tomg  lllt 
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des  trois  jours  que  duroit  l'expofition  des  draps  , 
jufqu'au  fixième  jour  fuivant.  Les  marchands  de 
chevaux  dévoient  avoir  leurs  écuries  ouvertes 
depuis  les  trois  jours  des  draps  jufqu'aux  chans^cs 
abattues.  Si  leurs  chevaux  étoient  arrêtés  par  les 
éciiyers  du  roi,  ils  ne  pouvoient  être  retenus  plus 
de  trois  jours ,  après  lefquels  les  marchands  pou- 
voient les  reprendre  fans  encourir  d'amende.  Les 
marchands  de  cuirs  dévoient  expofer  leurs  mar- 
chandifes au  lieu  accoutumé  &  non  autre  pan  pen- 
dant trois  jours  ,  après  lequel  temps  il  leur  étoit 
défendu  d'en  vendre.  Le  roi  voulut  que  les  marchands 
qui  viendroient  aux  foires  ne  puiTent  être  arrêtés, 
non  plus  que  leurs  marchandifes  ,  pendant  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  de  (on  ordonnance,  en 
vertu  des  défenfes  données  précèdemme- 1 ,  &  que 
fi  pendant  ce  délai  les  parties  ne  pouvoient  pas 
s'arranger  ,  les  créanciers  pourroient  exercer  des 
contraintes  contre  leurs  débiteurs.  Il  enjo'vzn'it  lux 
compagnies  des  changeurs  (3)  de  remplir  leurs 
charees  dans  des  lieux  apparens  ,  &  d'avoir  des 
tapis  à  leurs  fenêtres  &  à  leurs  comptoirs  ,  fjîvant 
l'ufage.  Il  ordonna  aux  officiers  de  jufiice  de  Cham- 
pagne d'exécuter  les  ordres  des  gardes  des  foires, 
&"autorifa  ceux-ci  à  les  y  contraindre  par  leurs 
commiflaires.  Enfin  le  roi  attribua  à  perpétuité  à 
l'office  des  gardes  le  pouvoir  de  faire  obferver  les 
ordonnances  relatives  aux  foires  ,  avec  injonélion 
à  tous  les  officiers  de  (on  royaume  de  leur  obéir  à 
cet  égard. 

Cette  ordonnance  fut  bientôt  fuivie  (  4  )  d'une 
troifième  ;  cei\  celle  où  Philippe  de  Valois  déclara 
que  c'étoit  en  faveur  des  marchands  qu'il  étoit  dé- 
fendu de  prêter  de  foire  en  foire  à  plus  haut  in- 
térêt que  quinze  pour  cent  par  an.  Après  avoir 
renouvelé  ces  défenfes  ,  il  ajouta  que  les  contrats 
fimulés  &  dont  la  date  feroit  caufée  contre  la  vé- 
rité pour  marchandifes  vendues,  afin  de  pallier  des 
ufures  ,  feroient  nuls  comme  ufiiraire?.  Il  défendit 
aux  créanciers  qui  feroient  renouveler  leurs  lettres- 
de-change  ,  d'y  faire  entrer  les  intérêts  pour  les 
convertir  en  principal ,  &  permit  aux  marchands 
de  fiipuler  qu'ils  feroient  payés  du  prix  de  leurs  mar- 
chandifes fuivantla  valeur  quelesmonnoies  auroient 
le  jour  de  la  vente. 

Enfin  le  même  prince,  après  avoir  confulté  les 
gens  tenant  les  jours  de  Troyes  ,  les  avocats  & 
les  autres  perfonnes  habiles  qui  fréquentoient  les 
foires ,  défendit  à  tout  créancier  de  faire  énoncer 
dans  un  contrat  qu'il  avoit  été  pafTé  aux  foires 
lofqu'il  avoit  été  rédigé  aillieurs:  il  obferva  que 
le  privilège  que  les  créanciers  acquerroient  par  ce 
raoyen  ,  cauferoit  du  préjudice  aux  débiteurs  ,aux 
perfonnes  qui  auroient  des  créances  fur  eux  ,  ainfî. 
qu'aux  juflîciers  dans  la  juridiéllon  defquels  les 
contrats  auroient  été  palfés  réellement.  Il  déclara 

(j)  Banquiers. 
(4)  En  i}4i. 
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que  ceux  qui  les  auroient  faits  encourroient  la 
peine  de  faux. 

Philippe  de  Valois  rendit  une  quatrième  ordon- 
rance  (i)  concernant  les  foires  de  Champagne  ^ 
il  déclara  que  plufieurs  marchands  les  avoient 
abandonnées  à  caufe  des  impôts  qui  y  avoient  été 
établis  &  de  rinobfervation  de  leurs  privilèges  ;  il 
ajouta  que  l'exportation  des  laines  avoit  nui  confi- 
dérablement  au  commerce  :  il  défendit  en  confé- 
quence  d'en laiïïer  fortir  aucune,  foit  qu'elles  fufient 
du  royaume  ,  foit  qu'on  les  eût  tirées  de  ré;ranger. 
Il  voulut  que  les  différentes  fortes  de  marchands 
eufient  en  préfence  des  gardes  &  du  chancelier , 
des  perfonnes  habiles  pour  vifiterles  marchandifes. 
Il  autorifa  ces  nouveaux  officiers  à  faifir ,  fans  em- 
ployer le  miniftère  des  fergens  ,  les  marchandifes 
qui  ne  feroient  pas  de  bonne  qualité.  Il  leur  étoit 
enjoint  de  faire  leur  examen  devant  fix  ,  cinq  ou 
du  moins  quatre  marchands ,  &  leur  rapport  de- 
vant les  gardes  &  le  chancelier  ,  qui  condamne- 
roient  les  délinquans  à  ime  amende  arbitraire  au 
profit  du  roi. 

On  doit  obferver  qu'autrefois  les  marchands  qui 
n'étoient  pas  payés  s'adrefioient  aux  gardes  des 
foires  ,  qui  mandoient  aux  juges  des  lieux  oii  les 
biens  immeubles  des  débiteurs  étoient  fitués  de  les 
faire  vendre.  Si  perfonne  ne  formoit  oppof.tion  , 
ou  fi  ceux  qui  l'avoient  formée  en  étoie/u  déboutîs , 
on  procédoit  à  la  vente ,  &  Tacquéreur  en  confignoit 
le  prix  nu  rcgiflre  des  foires.  Les  juges  qui  avoient 
fait  l'adjudication  en  donnoient  des  lettres  à  cet 
acquéreur  ,  &  celui-ci  les  faifoit  confirmer  par 
d'autres  qu'il  faifoit  fceller  du  fceau  des  foires. 
Lorfquc  toutes  ces  formalités  avoient  été  remplies, 
les  ventes  étoient  irrévocables  ,  &  l'on  ne  pou\oit 
plus  y  former  d'oppofition  ;  mais  d^ns  la  fuite  on 
reçut  des  oppofans  :  les  débiteurs  faifoient  alTigner 
leurs  créanciers  fans  appeler  les  acquéreurs  ,  &  fi  la 
vente  étoit  annullée  ,  la  fentence  qui  étoit  inter- 
venue contre  les  créanciers  étoit  exécutée  contre 
les  acquéreurs  qui  fans  avoir  été  entendus  ,  étoient 
dépouillés  des  biens  qu'ils  avoient  achetés. 

Philippe  de  Valois  voulut  remédier  à  cet  incon- 
vénient ;  il  ordonna  que  les  perfonnes  domiciliées 
dans  le  royaume  ne  puffent  s'oppofer  aux  ventes 
faites  avec  les  formalités  requifes  ,  que  pendant  un 
an  à  compter  du  jour  qu'elles  auroient  été  confir- 
mées par  des  lettres  fcellées  du  fceau  des  foires , 
&  que  les  étrangers  ou  ceux  qui  auroient  été  abfens 
du  royaum.e  pendant  un  an  depuis  la  première  criée, 
eufient  deux  ans  pour  form.er  leur  oppofition  :  que 
les  oppofans  filTent  aflîgner  non-feulement  le  créan- 
cier ,  mais  encore  e  détenteur  des  biens  ;  que  fi  l'un 
des  deux  ne  fe  préfentoit  pas  ,  il  fût  affigné  une 
féconde  fois ,  &  que  s'il  perfiftoit  à  ne  fe  point 
préfenter  ,  le  jugement  rendu  avec  le  comparant 
fût  exécuté  contre  le  défaillant  ,  après  toutesfois 
que   le   prix  de  la  vente    auroit  été  configné  au 
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regifire  des  foires  ,  pour  y  être  rendu  à  l'acquéreiif , 
s'il  étoit  dépofiédé. 

Jean  I ,  &  fuivant  quelques-uns  Jean  II ,  publia 
une  ordonnance  par  laquelle  il  nomma ,  ainfi  que 
i'avoit  fait  avant  lui  Philippe-le-Bel  ,  des  commif- 
fairespo'jr  remettre  en  vigueur  les  anciennes  cou- 
tumes ,  &  abolir  les  nouveautés  contraires  au  bien 
du  commerce. 

Les  étrangers  venoient  de  toutes  parts  aux  foires 
de  Champagne  ;  aufiî  les  ordonnances  font- elles 
remplies  de  difpofitions  qui  les  concernent ,  &  par- 
ticulièrement les  Lombards  &  autres  Italiens. 

Philippe-le-Bel ,  par  des  lettres  du  7  mars  1 294  , 
ratifia  un  traité  pafTé  en  fon  nom  &  en  celui  de 
Jeanne  ,  fa  femme,  comteffe  de  Champagne  &  de 
Brie  ,  par  Miijcstus  Guidonis ,  fon  receveur  ,  &  le 
capital  re  des  compagnies  des  marchands  &  chan- 
geurs italiens. 

Cet  accord  portoit  que  pour  raifon  des  marchan- 
difes que  ces  étrangers  vendroieni:  ou  acheteroient 
aux  foires  ,  il  feroitpayé  au  roi  un  denier  tournois 
par  livre  du  prix  qu'elles  auroient  coûté  ,  &  autant 
par  le  vendeur  ,  &  qu'il  feroit  perçu  le  double  dans 
le  refle  du  royaume  ;  que  pour  raifon  du  change 
qu'ils  feroient  aux  foires ,  il  feroit  dû  au  roi  pour 
chaque  livre  de  petits  tournois  ,  une  pite  tour- 
noife  ,  &  dans  les  autres  lieux  une  obole  tour- 
noife ,  que  les  ch.angeurs  de  profefiTion  payeroient 
en  monnoie  parifis.  Que  fur  chaque  livre  d'or  oa_ 
d'argent  en  maile  &  vendue  au  poids  ,  il  feroit 
payé  au  roi  un  petit  tournois  en  quelque  lieu  du 
royaume  que  la  vente  fût  faite.  Qiîe  pour  que  ces 
droits  fuflent  payés  fans  fraude  ,  tout  le  commerce 
des  Italiens  ne  fe  feroit  que  par  forme  de  vente  , 
d'achat  ou  de  change  :  qifen  récompenfe  ils  joui- 
rcient  des  franchifes  &  des  privilèges  dont  jouif- 
foient  les  bourgeois  du  royaume  qui  fréquentoient 
les  foires.  Qu'ils  pourroi;nt  aller  &  venir  libre- 
ment &  en  fureté  avec  leurs  effets  dans  tout  le 
royaume.  Qu'ils  feroient  exempts  de  tout  droit 
d^ofl  ,  de  garde  ,  de  prêt  &  de  toute  taille  &  im- 
pofition  ,  à  l'exception  des  redevance^  qu'ils  pour- 
roient  devoir  pour  leurs  biens  immeubles.  Q"'^'^ 
feroient  déch.aigés  des  amendes  qu'ils  pourroient 
avoir  encourues  précédemment  à  divers  égards. 
Q\\Q  dans  leurs  contrats  &  leurs  affaires  ,  foit 
civiles,  foit  criininelles  ,  ils  feioient  traités  ,  non 
comme  étrangers  ,  mais  comme  boiugeois  du 
royaume.  Que  les  défenfes  faites  à  leur  requête 
par  les  maîtres  des  foires  ne  pourroient  être  fuf- 
pendues  ou  ch.angées  fans  le  confe::tement  des 
créanciers.  Qifils  ne  pourroient  être  cités  en  juf- 
tice  povir  fait  de  commerce  que  devant  les  maîtres 
des  foires.  Qu'ils  feroient  fous  le  fauf-ccndait  du 
roi  en  y  allant  ou  en  levenant,  &  que  s'ils  fouf- 
troient  quelque  dommage  ,  le  roi  le  répars. roit , 
s'ils  n'étoient  pas  indemnifés  deux  mois  après  qn"ils 
l'auroicnt  requis.  Que  ceux  qui  appo:teroient  des 
draps  pour  les  vendre  ,  feroient  teiui>  de  les  expofer 
pendant  quatre  jours  entiers  au  fon  de  la  cloche. 
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Que  fi  quelqu'un  de  h  compagnie  avoit  conimi<! 
quelque  délit ,  fes  biens  feuls  pourvoient  être  falfis , 
&  non  ceux  de  fes  compatriotes.  Qu'ils  neferoient 
obligés  de  payer  d'autre  falaire  pour  les  écritures 
des  clercs  que  celui  qui  auroit  été  fixé  par  les 
maîtres  des  foires.  Qu'ils  pourroient  faire  des  ré- 
glemens  entr'eux,  pourvu  que  ce  fût  fans  préjudice 
d'autrui. 

Philippe -le-Bel  accorda  l'année  fuivante  quelques 
autres  privilèges  aux  Italiens  ,  à  condition  qu'ils 
payeroient  un  denier  ,  une  obole  &  une  pire  par 
livre  du  prix  des  marchandifes  qu'ils  auroient 
vendues. 

Par  une  ordonnance  du  9  juillet  1315  5  Louis 
Hutin  fixa  les  droits  que  les  marchands  Italiens  dé- 
voient lui  payer  au  double  de  ceux  portés  par  le 
traité  de  Philippe-le-Bel  ,  pour  les  ventes ,  achats 
&  échanges  qu'ils  feroient  d'or  ,  d'argent  &  d'autres 
marchandifes  ,  tant  aux  foires  de  Champagne  qu'ail- 
leurs. Il  ordonna  qu'ils  fiffent  des  contrats  en  forme, 
&c  que  leurs  marchés  fuflfenr  faits  par  des  courtiers 
qu'il  nommeroit ,  &  qui  lui  payeroient  une  rede- 
vance convenable.  Il  permit  aux  capitaines  & 
confuls  des  villes  d'Italie  d'inftruire  leurs  compa- 
triotes des  droits  qu'ils  auroient  à  payer.  Il  fixa 
leur  domicile  dans  les  villes  de  Paris,  de  Saint-Omer , 
de  Nimes  &  de  la  Rochelle  ;  il  leur  confirma  les 
exemptions  &  privilèges  qui  leur  avoient  été  accor- 
des par  Phllippe-leBel. 

Charles-!e-Bel  ordonna  en  132'^  que  ce  règlement 
qui  n'avoit  été  fait  que  pour  dix  années,  fût  exécuté 
à  perpétuité. 

Le  même  prince  prefcrivit  l'année  fuivante  pour 
demeures  aux  Italiens  &  aux  Provençaux  le  lieu 
même  des  foires  &  la  ville  de  Nimes  ,  en  leur  per- 
mettant néanmoins  d'envoyer  leurs  fadeurs  oîi  ils 
jugeroient  à  propos.  Il  leur  permit  aufli  de  faire 
conduire  les  marchandifes  qu'ils  n'auroient  pu 
vendre  aux  foires  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'ils 
Youdroient.  Il  voulut  bien  que  ceux  qui  étoient 
mariés  dans  le  royaume  ,  &  qui  y  faifoient  quelque 
commerce  néceffaire  demeuraiTent  hors  des  foires  : 
enfin  il  leur  accorda  un  tabellion  pour  dreffer  les 
contrats  qu'ils  pafleroient  entr'eux. 

Philippe  de  Valois  ordonna  que  les  marchands 
ultramontains  fiiTent  entrer  leurs  marchandifes  dans 
le  royaume  par  Aiguës  -  Mortes  ,  CarcaiTonne  , 
Beaucaire  &  Mâcon.  Il  voulut  que  ceux  qui  cher- 
cheroient  à  paiTer  ailleurs  ,  ne  puilent  jouir  du  fanf- 
conduit  des  foires  ni  des  autres  privilèges  qui  y 
étoient  attachés  ;  il  enjoi*nit ,  ainfi  que  l'avoient 
déjà  fait  fes  prédécefîeurs ,  aux  marchands  de  che- 
vaux Italiens  de  réfider  aux  foires  ,  à  peine  de 
perdre  leurs  chevaux  :  il  fit  la  même  injonéîion  à 
ceux  de  cette  nation ,  qu'il  qualifie  de  ca:^en:ers  & 
de  préteurs ,  s'ils  n'aimoient  mieux  fortir  du  royaume 
dans  trois  mois  :  mais  ils  pouvoient  envoyer  leurs 
fafleurs  par-tout  où  ils  vouloient  pour  toucher  leurs 
créances  :  il  leur  permit  même  de  demeurer  où  ils 
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jugeroient  à  propos ,  pourvu  qu'ils  renonçaient  à 
leurs  contrats  ufuraircs  ,  &  qu'ils  payaient  les  rede- 
vances ordinaires.  Il  ajouta  un  fécond  tabellion  à 
celui  que  Charles-le-Bel  avoit  déjà  établi  pour  la 
réda£lion  des  contrats  que  les  Italiens  pafîeroient 
entr'eux  ;  mais  il  voulut  que  ces  aéles  ne  pufient 
être  mis  à  exécution  en  vertu  du  mandement  des 
foires. 

Par  trois  ordonnances  poftérieures  (i),  Philippe 
de  Valois  voulut  que  les  Florentins  ,  les  Lucquois  , 
les  Milanois  ,  les  Vénitiens  ,  les  Allemands  ,  les 
Provençaux  &  les  autres  marchands  des  pays  étran- 
gers foit  qu'ils  fiffent  le  commerce  en  particulier  ou 
en  fociéte  ,  eufient  une  demeure  honnête  aux  foires 
pour  eux  &  leurs  facteurs  ,  fans  qu'ils  pufTent 
demeurer  ailleurs.  Il  ordonna  que  leurs  marchan- 
difes ne  pourroicnt  être  arrêtées  que  par  les  gardes 
des  foires  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  quelque 
crime  ou  délit  étranger  au  commerce  ,  &  que  ceux 
qui  contreviendroient  à  cette  difpofition  feroient 
punis.  Il  leur  accorda  les  privilèges  des  foires  pour 
toutes  les  marchandifes  qu'ils  y  amènerolent ,  pour 
celles  qu'ils  n'auroient  pu  y  vendre,  &  pour  celles 
qu'ils  auroient  achetées.  Il  ordonna  aux  changeurs 
ou  banquiers  étrangers  qui  venoient  aux  foires  , 
de  former  une  fociété  ,  ou  de  fortir  du  royaume 
dans  deux  mois.  Il  confirma  la  difpofition  qu'il 
avoit  faite  par  la  précédente  ordonnance  concer- 
nant la  réfidence  des  caieniers  ou  prêteurs  fur  gages 
Italiens  ,  &  renouvela  les  défenfes  de  prêter  à  plus 
de  quinze  pour  cent  par  an. 

Philippe  de  Valois  pour  récompenfer  l'attache- 
ment des  Génois  pour  les  rois  de  France ,  avoit 
fupprimé  en  1328  à  la  requête  de  Raphaël  de 
Campis  leur  ambaffadeur  ,  les  droits  établis  par  le 
traité  de  Phllippe-le-Bel  Se  par  les  ordonnances  de 
Louis  Hutin  &  de  Charles  le-  Bel ,  à  condition  que 
les  marchands  Génois  payeroient  les  droits  ordi- 
naires fur  les  marchandifes  qu'ils  vendroient  dans 
le  royaume. 

Charles  V  confirma  cette  fuppreffion  par  des 
lettres  qu'il  adrefla  en  i36<;  à  la  chambre  des 
comptes".  Charles  VI  imita  fon  exemple  :  mais  il 
voulut  que  l'exemption  en  faveur  des  Génois  n'eût 
lieu  que  pendant  cinq  ans  :  il  les  déchargea  en 
même  temps  des  cautions  qu'ils  pourroient  avoir 
données  pour  le  payement  des  droits  établis  par 
Philippe-le-Bel  &  Louis  Hutin. 

Le  même  prince  conformément  à  des  lettres  que 
fon  prédéceffeur  avoit  accordées  en  )  380,  permit 
à  trois  Lombards  de  la  ville  d'Aft  de  demeurer  à 
Troyes  pendant  quinze  ans,  pour  y  faire  le  com- 
merce &  y  prêter  de  l'argent  :  les  lettres  qu'il  donna 
à  ce  fujet  furent  adrefiees  â  la  garde  des  foires  de 
Champagne  &  de  Brie. 

Charles  VI  voulut    (2  )  conformément   à  des 


(i)  En  IÎ44,  IJ45  Si.   il'i^. 
(i)  En  ijjO. 
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lettres  de  Thibaud  roi  de  Navarre  &  comte  de 
Champagne  ,  que  lorfque  le  duc  de  Lorraine  feroit 
une  femonce  à  Neufchàteau  pour  une  expédi- 
tion militaire  dans  le  temps  des  foires  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  ,  les  changeurs  &  les  marchands 
qui  s'y  trouveroient  ne  feroient  point  obligés  d'aller 
fervir  en  perfonne  &  pourroient  y  envoyer  quel- 
qu'un à  leur  place. 

Il  ordonna  en  faveur  de  la  ville  de  Figeac  que 
fi  un  bourgeois  avoit  contraâé  quelqu'engagement 
dans  les  foires  de  Champagne  ou  ailleurs,  &  que 
l'on  fût  en  confèquence  dans  le  cas  d'ufer  du  droit 
de  marque  contre  la  ville  ,  on  ne  pût  le  faire  fans 
avertir  auparavant  les  confuls ,  afin  qu'ils  enflent 
le  temps  de  prendre  des  mefures  pour  fatisfaire  à 
cette  obligation. 

Tous  ces  privilèges  n'ont  pu  foutenir  les  foires 
de  Champagne  dans  l'état  fîorifTant  où  elles  étoient 
autrefois  ;  elles  font  tombées  infenfiblement ,  & 
différentes  caufes  ont  contribué  à  cet  effet  :  les 
Italiens  ont  ceffé  ^e  venir  à  ces  foires  depuis  que 
le  paffage  du  Cap  de  Eonne-Efpérance  a  fait  paffcr 
le  commerce  des  épiceries  de  leurs  mains  dans 
celles  d'autres  nations.  Les  foires  franches  de  Lyon 
ayant  été  établïes  au  commencement  du  feiziènie 
fiécle,  les  Allemands  les  ont  prétérées  à  caufe  de 
kur  proximité.  Les  guerres  de  la  ligue  ont  été 
encore  plus  contraires  aux  foires  de  Champagne, 
c'e  manière  qu'il  n'y  avoit  ])refque  plus  de  com- 
merce en  cette  province  vers  la  fin  du  liécle  dernier. 
Les  habitans  de  Troyes  &  de  quelques  autres  villes 
de  la  province  cherchèrent  à  le  remettre  en  vigueur, 
&  Louis  XIV  voulut  bien  à  leur  foUicitation  con- 
courir à  leurs  vues  en  rétabliffant  leurs  foires  fran- 
ches, mais  on  ne  voit  pas  que  l'arrêt  du  confeil  & 
les  lettres-patentes  qu'il  donna  à  ce  fujet  en  1697 
aient  produit  beaucoup  d'effet  :  les  caufes  qui  con- 
trihuèreni  à  leur  ruine  fubfiftent  encore  ,  &  la  pro- 
teftion  que  le  gouvernement  accorde  depuis  long- 
temps au  commerce  en  général  a  rendu  les  foires 
moins  néceffaires. 

On  a  dû  remarquer  dans  les  réglemens  qui  ont 
été  faits  concernant  les  anciennes  foires  de  Cham- 
pagne qu'elles  étoient  moins  des  foires  franches 
t^ue  des  foires  de  prchibition  :  il  eft  vrai  qu'ils 
contiennent  quelques  difpofitionsdidléesparl'équité: 
mais  on  y  en  trouve  im  plus  grand  nombre  qui 
font  ou  inutiles  ou  même  diamétralement  oppofées 
an  but  que  l'on  fe  propofoit.  Elles  fuffiroient  pour 
démontrer  que  les  réglt^mens  prohibitifs  en  fait  de 
commerce  font  plus  nuifibles  que  profitables  :  &  ce 
qui  le  prouve  mieux  encore ,  c'eft  l'état  floriffant 
dont  le  commerce  jorit  en  Hollande  &  dont  il  eft 
redevable  à  la  liberté  la  plus  entière. 
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Du  titre  de  capitale  de  la  provime  de  Champagne, 
Les  comtés  de  Champagne  &.  de  Brie  ont  formé  ' 
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avec  la  haute  Champagne  depuis  leur  réunion  à 
la  couronne  une  feule  province  :  Troyes  &  Châlons 
fe  font  long-temps  difputé  l'honneur  d'en  être  la 
capitale  ;  leur  contefiation  éclata  en  1722  à  l'occa- 
fion  du  facre  de  Louis  XV  ,  &  donna  lieu  à  diffé 
rens  écrit  polémiques. 

La  ville  de  Reims  avoit  auffi  des  prétentions  à 
cette  prééminence  ;  elle  avoit  été  ,  de  l'aveu  des 
deux  autres  ,  capitale  delà  Gaule  Belgique  fous  les 
Romains  :  elle  leur  étoit  fupérieure  par  fa  grandeur, 
fa  population  ,  fon  opulence  ,  fcs  antiquités  ,  fes 
édifices  ,  fon  fiége  archiépifcopal  :  elle  joignoit  à 
tous  ces  avantages  le  privilège  fingulier  d'avoir 
été  choifie  par  nos  rois  pour  la  cérémonie  de  leur 
facre. 

Châlons  convenoit  que  fi  elle  n'étoit  pas  capitale 
de  la  Champagne  ,  Reims  devoit  l'être  :  mais  elle 
fe  croyoit  fondée  à  réclamer  cette  prérogative  parce 
que  la  haute  &  la  baffe  Champagne  formoientune 
généralité  dont  elle  étoit  le  chef-lieu  par  la  réfi- 
dence  qu'y  faifoient  les  intendans. 

On  ajoutoit  que  l'on  avoit  transféré  l'hôtel  de  la 
monnoie  de  Troyes  à  Châlons  &  établi  dans  cette 
dernière  ville  une  chambre  de  parlement  en  confi- 
dération  de  la  fidéhté  qu'elle  avoit  témoignée  au 
roi  dans  les  ci rcon fiances  les  plus  critiques  :  Henri  III 
lui  avoit  écrit  une  lettre  en  1589  ,  par  laquelle  il 
lui  avoit  donné  le  titre  de  ville  principale  de  la 
province  de  Champagne. 

Les  gouverneurs  &  les  généraux  d'armée  faifoient 
leur  féjour  à  Châlons  lorfqu'ils  étoient  dans  la  pro- 
vince :  il  y  avoit  en  cette  ville  un  magafm  d'armes 
&  de  munitions  de  guerre  :  &  lorfque  les  villes  de 
la  province  vinrent  préfenter  leurs  hommages  à 
Louis  XV  lors  de  fon  facre  ,  les  députés  de  Châlons 
avoient  été  appelés  les  premiers. 

La  ville  de  Troyes  ne  fe  bornoit  pas  à  des 
prétentions  :  elle  articuloit  une  poffeffion  qui  re- 
montoit  jufqu'aux  temps  de  fes  anciens  comtes  :  ces 
princes  y  faifoient  leur  réfidence  &  y  tenoient  leurs 
grands  jours  avec  les  fept  comtes  &  pairs  leurs 
vaffaux. 

La  réunion  du  comté  de  Champagne  à  la  couronne 
n'apporta  aucun  changement  à  cet  égard  ,  puifque 
Philippe -le- Bel  ordonna  que  les  grands  jours  fe 
tiendroient  deux  fois  l'année  à  Troyes  :  Louis 
Hutin  &  Phihppe-le-Long  renouvelèrent  cette  or- 
donnance. 

Leur  exemple  fut  fui^i  par  Henri  III  ,  qui  or- 
donna en  1583  ,  de  l'avis  des  princes  de  fon  fang , 
que  «  la  cour  &  juridi<flion  vulgairement  appelée 
•)■>  les  grands  jours ,  feroit  tenue  &  exercée  la  même 
j»  année  dans  la  ville  de  Troyes  comme  première  ^  prin- 
»  cipale  &  capitale  dw  comté  de  Champagne.  » 

Henri  III  s'exprima  d'une  manière  au  moins  aufli 
formelle  dans  un  arrêt  qu'il  rendit  en  1600  en  ces 
termes  :  «  Sur  le  rapport  fait  au  roi  de  plufieurs 
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»  requêtes  préfentées  par  les  maire  ,  échevins  & 
)>  babitans  d'aucunes  villes  de  la  province  de 
»  Champagne  ,  le  roi  étant  en  fon  confeil  a  or- 
)>  donné  &:  ordonne  que  les  habitans  de  la  ville 
»  de  Troyes  ,  comme  capitale  de  la  province  ,,Reims 
»  pour  la  ccnfidération  du  facre  des  rois  de  France , 
»  Largres  ,Châlons,ChaumontenBa{rigny,  Saint- 
•»  Dizier,  Mezières  ,  comme  villes  frontières  ,  joui- 
»  ront  de  l'exemption  &  affranchlflement  de  toutes 
»  tailles  ,  &c.  3> 

Les  députés  du  bailliage  de  Troyes  avoient  tou- 
jours été  appelés  les  premiers  dans  les  états  géné- 
raux du  royaume  ,  comme  on  pouvoit  le  voir  dans 
la  relation  de  ce  qui  s'étoit  paffé  aux  états  de  Blois 
&  de  Paris  :  on  obfervoit  que  la  ville  de  Châlons 
n'y  avoit  point  envoyé  de  députés  :  fi  elle  avoir 
été  capitale  de  la  province  ,  eût-elle  été  oubliée  ? 

Les  députés  de  Troyes  étant  à  Reims  au  facre  de 
Louis  Xni  furent  chargés  des  cahiers  de  la  province , 
comme  repréfentant  la  capitale. 

Ils  firent  en  la  même  qualité  les  propofitions  dans 
une  aflemblée  des  villes  de  la  province  qui  fe  tint  à 
Châlons  en  1625  ,  en  préfence  du  duc  de  Nevers, 
gouverneur  de  la  Champagne. 

La  ville  de  Troyes  avoir  été  qualifiée  de  capitale 
dans  trois  arrêts  rendus  par  Lotiis  XIII ,  Louis  XIV 
&  Louis  XV  ,  toucliant  la  nourriture  des  pauvres 
&  les  foires  franches  de  cette  ville. 

Elle  avoit  toujours  eu  la  préféance  fur  les  autres 
villes  de  la  province  aux  paflages  des  rois  ,  princes 
&  princefles  du  fang  par  la  Champagne. 

Elle  avoit  été  reconnue  pour  capitale  par 
MM.  de  Sainte-Marthe  dans  leur  ouvrage  de  GaUid 
chriflianâ  ,  par  Morcri  dans  fon  diélionnaire  hifto- 
rique  ,  par  Samfon  dans  {on  introduftion  à  la 
géographie  &  par  l'auteur  des  tables  chronolo- 
giques de  tous  les  archevêchés  &  évêchés  de  l'u- 
nivers. 

Elle  réuniïïbit  même  en  fa  faveur  l'aveu  des 
©fFiciers  qui  avoient  rempli  les  charges  municipales 
de  Châlons  en  1652.  Par  une  lettre  qu'ils  avoient 
écrites  aux  maire  &  échevins  de  Troyes  au  fujet 
d'une  affemblée  des  députés  de  la  province  qui 
devoit  fe  tenir  à  Châlons  ,  ils  s'exprimoient  ainfi , 
<c  Nous  favons  très  -  bien  que  l'affemblée  devroit 
j>  fe  tenir  en  votre  ville  ;  mais  comme  les  autres 
»  villes  ont  jugé  à  propos  qu'elle  fe  fit  à  Châlons 
j>  pour  la  commodité  de  tous  les  députés, comme 
))  étant  le  centre  de  la  province  ;  nous  vous  prions 
j)  de  l'avoir  pour  agréable  :  notre  delTein  n'eft  en 
»  aucune  manière  de  nous  en  prévaloir  ;  nous  vous 
y)  témoignerons  de  grand  cœur  que  nous  reconnoijfons 
»  votre  ville  pour  la  capitale ,  où  nous  nous  rendrons 
»  toujours  à  votre  mandement.  » 

On  obfervoit  ç\ut  les  députés  de  Châlons  n'a- 
voient  été  appelés  les  premiers  au  facre  de  Louis  XV 
que  par  erreur  ,  puifque  fur  la  réclamation  des 
députés  de  Troyes  ,  ceux  -  ci   furent   autorifés  à 
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prcfenter  les  premiers  leur  hommaqe  :  on  ne  pou- 
voit rien  inférer  de  l'établifTement  d'une  chambre 
de  parlement  à  Châlons  non  plus  que  de  la  tranfla- 
tion  en  cette  ville  de  l'hôtel  de  la  monnoie  de 
Troyes,  ces  innovations  r.yant  ceiïe  avec  les  trou- 
bles de  la  ligue  qui  les  avoient  occafionnées  :  fi 
les  intendans  ,  les  gouverneurs  &  les  généraux 
d'armée  faifoient  leur  féjour  à  Châlons  ,  c'eft  que 
cette  ville  étant  au  centre  de  la  province  ,  ils 
étoient  ulus  à  portée  de  donner  leurs  ordres  :  ils 
pourroient  réfider  pour  la  commodité  du  fervice 
dans  toute  autre  ville  même  inférieure  à  celle  de 
Châlons  ,  fans  lui  conférer  par-  là  le  titre  de  ca- 
pitale. 

Tels  étoient  les  moyens  refpeflifs  des  villes  ri- 
vales :  leur  différent  s'étant  renouvelé  en  1775  «^^ 
facre  de  Louis  XVI,  les  titres  delà  ville  de  Troyes 
ont  paru  viâorieux  au  confeil  de  fa  majefîé  :  clic 
a  été  déclarée  capitale  de  la  province  de  Cham- 
pagne ,  &  les  officiers  municipaux  de  cette  ville 
ont  fait  frapper  une  médaille  pour  fignaler  cette 
décifion  &  en  perpétuer  le  fouvenir. 

Voyez  Me:;^eray  &  Villaret  ;  le  traité  des  droits 
domaniaux  de  Dupuy  ;  le  tréfor  de  Chartres  ;  les 
Qf-donnances  rendues  par  Philipe-le-Bel  de  i'^02  ,  par 
Louis  Hutin  en  iji^  ,  &  par  Philipe-le-Long  en  l'i^tç  ; 
les  lettres  du  roi  Jean  de  11,61  ;  les  coutumes  de 
Champagne  ;  les  procès-verbaux  de  la  publication  qui 
en  a  étJ  faite  &  les  annotations  de  Pierre  Pithou  fur 
celle  de  Troyes  ;  le  diflïonnaire  des  domaines  ;  le  traité 
des  domaines  de  Be^thelot  ;  le  traité  &•  les  ordonnances 
des  aides  ;  les  tarifs  de  1687  &  de  1688  ;  le  traité 
de  commerce  pap  entre  Phi/ippe-le-Bel  &  les  Italiens 
en  i2p4;  l'ordonnance  de  Philipc-le-Long  du  mois  de 
novembre  ipS;  l'ordonnance  de  Charles-le-Bel  de  i^'^ây 
celtes  de  Philipe  de  Valois  de  1328 ,  de  lyyi  ,  de  1344; 
de  IJ4J  ,  &  de  iy4ç  ;  les  ordonnances  de  Charles  V 
de  ^■^6')  ,  &  de  Charles  VI  de  iT,ço.  (  Article  de 
M.  Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne.  ) 

Champagne  ou  droit  de  Champagne. 
C'étoit  un  droit  que  les  auditeurs  des  comptes 
prenoient  autrefois  fur  les  baux  à  ferme  des  do- 
maines de  Champagne  :  il  étoit  de  vingt  fous  pour 
chaque  ferme  de  mille  livres  &  au-deltous  ,  &  de 
quarante  fous  pour  celles  qui  exccdoient  cette 
fomme.  Les  préfidens,  les  maîtres  &  les  auditeurs 
des  comptes  le  partageoient  cntr'eux  ,  mais  il  ne 
fubfifle  plus  depuis  long-temps. 

Voyez  le  glofl'aire  de  Laurière.  {Article  de  M.  GIL- 
BERT DE  Marette  ,  avocat  au  parlement  de  Bre- 
tagne. ) 

CHAMPART.  Terme  ufité  dans  plufieurs  cou- 
tûmes  ,  pour  exprimer  une  redevance  qui  confiée 
dans  une  certaine  portion  des  fruits  qu'on  recueille 
fur  l'héritage  alTujetti  à  ce  droit. 

Ce  terme  vient  du  latin  Campi  pars ,  ou  Campi 
partus ,  d'où  Von  a  formé  dans  les  anciens  titres 
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latins  les  noms  ùc  Cimpars  ,   Campipartum  ,    Cam- 
partium ,   Campartus  ,  &c. 

Ce  droit  a  aufli  différens  noms  en  françois  :  dans 
quelques  contrées  on  l'appelle  terr.zgc  ou  agrier  ; 
dans  d'autres  ,  on  l'appelle  droit  de  quart  ou  de  cin- 
(jtuiin  ;   neuvthne  ,  vingtain  ,  8cc. 

Le  Cliampart  a  lieu  dans  plnfieurs  provinces 
tant  des  pays  coutumiers  que  des  pays  de  droit 
écrit  :  dans  quelques  endroits  il  dérive  de  la  cou- 
tume ou  des  ufages  du  lieu  :  dans  d'autres  endroits 
il  efl  fondé  fur  des  titres. 

Le  Chanipart  eft  quelquefois  un  droit  feigncu- 
rial,  Se  quelquefois  il  ne  l'cft  pas.  Lorfque  l'héri- 
tage qui  y  eft  affiijecti  n'eft  chargé  d'aucun  cens, 
&  que  le  Champart  en  efl;  la  première  redevance, 
ce  droit  efl  alors  cenfé  avoir  été  retenu  fur  l'hé- 
ritage,  non-feuleii.cnr  comme  un  droit  utile,  mais 
encore  pour  fervir  de  reconnoiflance  de  la  fcigneu- 
rie  qu'a  confervée  celui  qui  a  donné  l'héritage  à 
ce  titre  ;  &  par  conféquent  le  Chanipart  efl  dans 
ce  cas ,  un  droit  feigneurial. 

Si  l'héritage  alTujctti  au  Champart  eft  en  outre 
chargé  d'un  droit  de  cens ,  foit  envers  le  feigneur 
à  qui  le  Champart  eft  dû,  foit  envers  ini  autre 
feigutur,  on  reg?rde  alors  le  cens  comme  la  re- 
devance feigneuriale  ,  parce  qu'il  eft  de  la  nature 
du  cens  d'établir  la  feigneurie  de  celui  auquel  il 
eftiiî'i  :  ainfl  le  Champart  n'eft  dans  ce  cas  qu'une 
fimple  redevance  foncière  ,  attendu  qu'un  même 
héritage  ne  peut  être  tenu  de  deux  redevances 
feigneuriales  ,  ni  relever  de  plus  d'une  feigneurie. 

Cette  diflindion  entre  le  Champart  feigneurial 
Se  celui  qui  ne  l'efl  pas ,  efl  très-ancienne.  Elle 
fe  trouve  dans  l'auteur  du  grand  coutumier ,  & 
forme  le  droit  commun  (i). 

On  ne  connoit  fur  le  dioit  de  Champart,  au- 
cuji  règlement   antérieur  aux  lettres   de  Louis  le 

(i)Obfervei  ncanmoins  fur  cette  matière,  avec  M.  Hcnrion 
de  Penfty ,  qu'il  efl  polfible  qu'il  y  ait  fur  le  mOme  héritnge 
cens  &  Champart  ,  qui  fuient  cnfemble  récognitifs  de  la 
diredte.  Cela  arrive  toutes  lej  fois  qu'il  réfulte  des  termes 
du  bail  à  cens,  que  les  deux  prelt^tions  ne  forment  qu'un 
feiil  devoir  lous  deux  dcnominntioas  différentes  ;  toutes 
les  fois  qu'il  paroît  que  la  qualification  de  cens  s'applique 
à  la  ledevance  ea  nuture  comme  h  la  redevance  en  argent; 
en  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  leigneur  s'efl  exprime  de 
manière  qu'il  fiut  en  conclure  que  Ion  intertion  a  été 
d'ini;irimer  au  Champart  ,  comme  au  cens  proprement  dit, 
les  mêmes  charge^  &  les  mêmes  prércgatives. 

Des  difTcirens  aiucurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  , 
BalFet  paroît  être  celai  qui  a  le  mieux  fenti  cette  vérité  , 
que  le  Cn.jmpart  peut  être  tenfuel ,  quoiqu'il  exilte  un  cens 
fur  l'héritaj;;-  :  quand  leChampar.,  dit  cet  arrétilie  ,  clt 
joint  avec  le  cens  ou  appofé  en  aigmeiuation  du  cens  ,  il 
va  de  pair  avec  le  cens  ,  &  eft  imprefcriptible  Ancts  du 
parlement  de  Grenoble  ,  ton.e  II  ,  livre  V'I ,  tit.  8  ,  chap.  2. 

Maiî  «omment  connoîtrons-uous  fi  le  Champart  eft  uni 
au  cens  ,  s'il  r.e  forme  avec  lui  qu'une  feule  preitr.tion  ( 
Dumoulin  nous  l'apprend. 

A:it  hoc  fecunduin  omis  ejl  appvfitum  in  iTitgmentum 
prlmi  ,  &  utriimque  eji  uniis  &  idem  cenfns  relut  ceiij'us 
dupltcatus.,,.  aut  \ero  fccundum  omis  cJI  ,Tpp.'jitunij  tansuain 
J'eparjtuin  per  Je  :  &  tune  ve. }  non  e/l  ccnfus  ,  jed  rcditus 
fufid^dritts.  Voyez  l'ancienne  coutume  de  l's.iis  ,  ûrt.  51, 
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Gros,  de  l'an  11 19,  accordées  aux  habltans  du 
lieu  nommé  Angerc-rcgis  ,  que  M.  Secoufle  croit 
être  Angerville  dans  l'Orléannois.  Ces  lettres 
portent  que  les  habitahs  de  ce  lieu  payeront  au 
roi  un  cens  annuel  en  argent  pour  les  terres  qu'ils 
poflèdercnt  ;  que  s'ils  y  fément  du  grain,  ils  en 
payeront  la  dixme  ou  le  Champart.  Elles  furent 
confirmées  par  Charles  VI ,  le  4  novembre  1391. 

On  voit  dans  les  établifTemens  de  faint-Louis , 
faits  en  1270,  que  le  feigneur  direét  pouvoit  mettre 
en  fa  main  la  terre  tenue  à  champart  d'un  bâtard, 
dont  on  ne  lui  payoit  aucune  redevance  ;  mais 
que  ce  bâtard  pouvoit  la  reprendre  à  la  charge 
du  cens. 

Il  efl  dit ,  dans  ces  mêmes  établiflemens  ,  qu2 
le  feigneur  pouvoit  mettre  en  fa  main  la  terre 
qui  ne  devoir  que  le  terrage  ou  Champart  ;  mais 
qu'il  ne  pouvoit  pas  l'ôter  au  propriétaire  pour  la 
donner  à  un  autre  ;  que  fi  la  terre  devoit  quel- 
ques autres  droits,  le  feigneur  ne  la  pouvoit  pren- 
dre qu'après  qu'elle  avoit  été  fept  ans  en  friche  ; 
qu'alors  le  tenancier  qui  perdoit  fa  terre,  devoit 
de  plus  dédommager  le  feigneur  de  la  perte  qu'il 
avoit  faite  du  Champart  pendant  ce  temps. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  dans  un  mande- 
ment du  10  juin  133 1,  adrefle  au  fénéchal  de 
Bancaire,  dit  qu'on  lui  a  donné  à  entendre  que 
par  un  privilège  accordé  par  les  rois  ics  prédé- 
celTeurs,  &:  obfervé  jufqu'alors,  ceux  qui  tenoient 
du  roi  un  fief,  ou  un  arrière  fief,  pouvoient  pof- 
léder  des  héritages  tenus  à  cens  ou  à  Champart  ; 
Philippe  VI  ordonne  qu'il  fera  informé  de  ce  pri- 
vilège ;  &  que  s'il  efl  conflant ,  les  polTefleurs  des 
terres  ainfi  tenues  à  cens  ou  à  Champart ,  ne  feront 
point  troublés  dans  leur  pofleflion. 

Dans  des  lettres  du  roi  Jean  ,  du  mois  d'oflo- 
hre  1361,  portant  confirmation  de  la  charte  de 
Bourgeoifie  accordée  aux  habitans  de  Bufency ,  il 
efl  dit,  que  les  bourgeois  payeront  le  terrage  de 
treize  gerbes  une ,  de  toutes  les  terres  qu'on  la- 
bourera fur  le  ban  &  finage  de  Bufency  ,  &  pour 
les  vignes  à  proportion. 

Un  des  articles  des  privilèges  accordés  aux  ha- 
bitans de  Monchauvette,  en  Beauce,  par  Amauri, 
comte  de  Montfort,  &  Simon,  comte  d'Evreux, 
fon  fils,  confirmés  par  plnfieurs  de  nos  rois,  & 
notamment  par  Charles  V  ,  au  mois  de  mars 
1393,  porte  que  fi  ceux  qui  font  fujets  au  droit 
de  Champart  ne  veulent  pas  le  payer,  on  le  lè- 
vera malgré  eux. 

L'ufage  qui  s'obferve  préfentement  par  rapport 
au  droit  de  Champart,  efl  que  dans  les  pays  cou- 
tumiers, il  n'eft  dû  communément  que  fur  les 
grains  femés  ,  tels  que  blé  ,  feigle,  orge  ,  avoi- 
ne ,  pois  de  veke  ,  blé  noir  ou  farrafin  ,  blé 
de  mars  &  chanvre.  Il  ne  fe  perçoit  point  fur  le 
vin  ni  flir  les  légumes,  non  plus  que  fur  le  bois, 
fur  les  arbres  (rulciers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que difpofiiion  contraire  dans  la  coutume,  ou  un 
titre  précis. 


C  H  A  M  P  A  R  T. 

En  quelques  endroits  les  feigneurs  ou  proprié- 
taires ont  fur  les  vignes  un  droit  femblable  au 
Champa'-t,  auquel  céa'iinoins  on  donne  différens 
noms  :  on  l'appelle  tenedu  à  Chartres ,  complant 
en  Poitou  ,  Angoumois  &  Xaintonge ,  carpot  en 
Boiirbonnois.  Ces  droits  dépendent  auili  de  l'ufage 
&  des  titres ,  tant  pour  la  perception  en  général 
que  pour  la  quotité. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  le  Champart ,  ou 
as,r'icr.  Te  lève  fur  toutes  fortes  de  fruits  ;  mais  on 
y  diftingue  \'a^ner  fur  les  vins  &  autres  fruits ,  de 
celui  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  :  les  noms  en 
font  diftérens,  aufll  bien  que  la  quotité  ;  cela  dé- 
pend ordinairement  de  la  baïllette ,  ou  conceffion 
de  l'héritage. 

La  dixme ,  fcit  ecléfiaftique  ou  inféodée ,  fe 
perçoit  avant  le  Champart  ;  &  le  feigneur  ne  prend 
le  (>hampait  que  fur  ce  qui  refte  après  la  dixme 
prélevée  ;  c'efl-à-dire  ,  que  pour  fixer  le  Cham- 
part ,  on  ne  compte  point  les  gerbes  enlevées  pour 
la  dixme. 

Le  Champart  feigneurial  a  les  mêmes  préroga- 
tives que  le  cens  :  ainfi. 

I.  Il  eft  imprefcritible,  c'eft-à  dire  que  les  pof- 
fefieurs  d'un  héritage  afliijetti  au  Champart ,  ne 
peuvent  être  libérés  de  ce  droit ,  quel  que  foit  le 
ro.nbre  des  années  que  le  feigneur  ait  laiffé  écouler 
fans  le  faire  acquitter. 

z^.  Le  décret  ne  purge  pas  le  droit  de  Cham- 
part fei2,neurial ,  quoique  le  feigneur  n'ait  point 
formé  d'oppofition. 

3°.  Le  Champart  feigneurial  produit  des  lods 
&  ventes  ,  en  cas  de  mutation  de  l'héritage  ,  ex- 
cepté dans  quelqi:es  counnncs  qui  ont  des  difpo- 
fitions  fnigulières  à  cet  égard.  Telle  cCi  celle  d  Or- 
léans ,  dont  l'article  143  porte ,  que  les  terres  tenues 
à  droit  de  Champart,  ne  diivent  ni  ventes  ni  rck- 
voifor. ,  quand  elles  font  aliénées. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  eft  dit  p.ir  le  même 
article,  que  quand  les  terres  font  chargées  d'un 
cens  &  d'un  Champart,  quo'i'ifcnvers  le  même 
feigneur,  le  Champart  dent  elles  font  chargées  ne 
les  affranchit  pas  du  droit  de  vente  ,  qui  eil  une 
fuite  du  droit  de  cens. 

Lorfque  le  Champart  n'eft  pas  feigneurial  ,  il 
eft,  i".  prefcriptible  comme  toutes  les  autres  re- 
devance foncières. 

2°.  ïl  eft  pareillement  fujet  comme  toute  autre 
redevance  foncière  à  être  purgé  par  le  décret. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle 
dans  la  coutume  d'Orléans  :  l'article  480  porte 
qu'il  n'eft  pas  néce (Taire  de  s'oppofer  au  décret 
pour  le  Champart ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  feigneu- 
rial. La  raifon  de  cette  d!:cifion  peut  être ,  félon 
M.  Pothier,  que  la  perccpiion  du  Champart  étant 
publique  ,  les  adiudicat;iires  peuvent  aifément  le 
connoître,  &  que  les  décrets  ne  font  faits  que  pour 
purger  les  droits  que  les  adju.dicataires  pourroient 
ignorer. 

3".  Le  Champart  qui  n'cft  pas  feigneurial  ne 
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produit  point  de  lods  &  ventes  dans  le  cas  de  mu- 
tation. 

Le  Champart,  même  feigneurial,  n'eft  pzs  por- 
tdblc  dans  les  parlemens  de  droit  écrit  ;  il  eft  qué- 
raôlc  fur  le  champ  ,  excepté  au  parlement  de  Bor- 
deaux :  il  tombe  en  arrérages  ;  mais  fur  ce  point 
l'ufage  n'eft  pas  uniforme  :  au  parlem.ent  de  Tou- 
loufe  on  n'en  peut  demander  que  cinq  ans,  foit 
que  le  droit  foit  feigneurial  ou  non  ;  à  Bordeaux 
on  en  adjuge  vingt-neuf  quand  il  eft  feigneurial  ; 
&  cmq  lorfqu'il  ne  l'eft  pas  ;  au  parlement  de  Pro- 
vence on  en  adjuge  trente-neuf  années ,  quand  il 
eft  dû  à  un  feigneur  eccléfiaftique. 

En  pays  coutumier  il  ne  tombe  point  en  arré- 
rages, &  il  eft  toujours  quérable ,  fi  le  titre  &  la 
coutume  ne  portent  le  contraire  ;  comme  les  cou- 
tumes de  Poitou,  Saintes,  Amiens,  Nevers  , 
Mcntargis,  Blois  &.  Bourbonnois. 

Quand  le  Champart  eft  portable  où  doit-il  être 
porté  }  Au  lieu  indiqué  par  le  titre ,  &  fi  le  titre 
n'exifte  plus ,  qu'il  ait  négligé  de  s'expliquer  ,  & 
que  la  coutume  territoriale  foit  muette  ,  le  débi- 
teur du  Champart  cjl  unu  mener  ledit  tcrr,:gc  à  (es 
coûts  &  m:fes  en  la  grange  ter'ageoufe  ou  autre  Iwu 
à  ce  ordonné  d'ancienneté ,  pourvu  cjue  ce  foit  dans 
la  paroi(fc  ou  demi-lieue  de  la  terre  terragée  ou  autre 
lieu  qu  ordonnera  le  feigneur  en  ladite  terre ,  s'il  y  en  a. 
Cette  règle  qui ,  par  fon  équité  femble  devoir 
former  le  droit  commun  ,  eft  confignée  dans  l'ar- 
ticle 2,  du  titre  des  Champarts  de  la  coutume  de 
Montargis.  Il  en  réfulre  trois  nuiximes. 

i^.  Lorfqu'il  y  a  dans  l'étendue  de  la  feigneurie 
xmc  grange  champartcrefle  ,  c'eft-là  que  le  tenancier 
doit  conduire  le  terrage  ,  ef  tenu  mener  ledit  tcrrage 
en  la  grange  terrageouje. 

On  trouve  cette  difpofition  dans  plufieurs  cou- 
tumes. Sont  tenus,  en  cas  que  le  Champart  Joit  ren- 
dable  en  grange ,  le  mener  &  livrer  en  la  grange  cham- 
purterefje.  Etampes  ,  article  57. 

2°.  Quoique  le  feigneur  ait  un  manoir  plus  à  la 
portée  du  tenancier  ,  cependant  il  peut  exiger  que 
le  Champart  foit  porté  dans  un  autre  lieu ,  fi  tel 
eft  l'ufage  d'ancienneté,  pourvu  néanmoins  que  ce 
heu  foit  fitué  daiis  la  paroiffe  ,  ou  que  s'il  eft  hors 
de  l'enclave ,  il  ne  foit  pas  éloigné  de  plus  d'une 
demi-lieue  de  la  terre  fujette  au  Champart,  On 
retrouve  cette  diftance  d'une  demi-lieuc  ézalement 
indiquée  par  l'article  2  du  titre  des  Champarts  de 
la  coutume  de  Nevers,  pourvu  que  la  difance  n'eX' 
cède  demi-lieue  de  la  fituation  diidit  labourage. 

3°.  Le  feigneur  peut  transférer  la  grange  cham- 
paterelTe  dans  tel  lieu  qu'il  juge  à  propos ,  pourvu 
que  ce  nouvel  emplacement  foit  dans  l'étendue  de 
la  feigneurie.  Efi  tenu  amener  à  Jes  dépens  en  la 
grange  du  feigneur  es  fins  de  ladite  feigneurie.  Amiens , 
article  193, 

L'article  fuivant  de  la  même  coutume ,  prévoit 
le  cas  où  le  Champart  appartient  à  plufieurs  :  6» 
s'il  y  a  plufeurs  fei^neurs  auxquels  appartient  ledit 
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droit ,  fufft  de  le  mener  à  la  grange  du  principal  fei- 
gneur. 

La  quotité  de  Champart  dépend  de  l'ufage  du 
lieu ,  &  plus  encore  des  titres.  Les  coutumes  de 
Montargis ,  de  Berri  &  de  Vatan  ,  le  fixent  à  la 
douzicme  gerbe  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  : 
celle  de  Bovine  le  fixe  à  la  dixième  gerbe.  Il  y  a 
des  lieux  où  il  eA  encore  plus  fort  :  quelques  fei- 
.gneurs  en  Poitou  perçoivent  de  douze  gerbes  deux, 
oc  même  trois,  ce  qui  fait  la  quatrième  ou  la 
fixième  gerbe.  Il  y  a  aufli  des  endroits  où  il  eft 
moindre  :  tout  cela,  comme  on  l'a  dit,  dépend 
de  l'ufage  &  des  titres. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forés ,  Beau- 
jolois  ,  il  eft  ordinairement  du  quart  ou  du  cin- 
quième des  fruits  ;  c'efl  pourquoi  on  l'appelle  droit 
de  cun'c  ou  de    inquain. 

V.n  Pauphiné  on  l'appelle  droit  de  vingtain  ,  parce 
qu'il  e{\  de  vingt  gerbes  une. 

On  peut  i;ne!.ter  complainte  pour  le  terrage. 
Celui  o;-i  noiTéde  un  hcri:age  fuiet  au  Champart 
ou  autre  droit  équipollent,  eft  obligé  de  labourer 
fc  enfemencer  ou  planter  la  terre ,  de  manière 
que  le  droit  puiiTe  y  être  perçu  ;  il  ne  peut,  en 
f  nide  du  d'oit,  lailTer  l'héritage  en  friche,  s'il eft 
propre  à  être  cultivé  ;  &  fi  le  titre  fpécifie  la  qua- 
liré  des  friiits  qui  font  dus,  le  tenancier  ne  peut 
ci.a-ieer  la  fuvface  du  fond,  pour  lui  faire  produire 
w.-'.e  3i!;r£  efpèce  de  fruits  :  les  coutumes  de  Blois 
^  d'Ar.-:ien.s  le  d-'rfendent  expreffement  ;  celle  de 
I  rn^rois  le  permet,  en  avertilTant  le  feigneur, 
£^  rindemnifnnt  à  dire  d'experts. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  la  nature 
du  terrcin  demande  ce  changement  ;  alors  le  fei- 
gneur ou  propriétaire  ne  perd  pas  fon  droit,  il  le 
perçoit  fm-  les  fruits  que  produit  l'héritage. 

La  coutume  de  Poitou  veut,  par  l'article  104, 
que  celiii  qui  tient  des  terres  à  terrage  ou  Cham- 
part, en  pays  de  bocage,  c'eft-à-dire  entouré  de 
bois ,  emblave  au  moins  le  tiers  des  terres  ;  &  fi 
c'eft  en  plaine,  qu'il  emblave  la  moitié.  L'article 
61  porte  qu'à  l'égard  des  vignes,  faute  de  les  fa- 
çonner, le  feigneur  les  peut  reprendre  &  les  donner 
à  d'autres. 

Les  coutumes  de  la  Marche,  Clermont,  Berri, 
Amiens ,  ne  permettent  au  feigneur  de  reprendre 
les  terres  qu'au  bout  de  trois  ans  de  cefiation  de 
culture  ;  &  la  coutume  de  Blois  qu'après  neuf  ans. 
Le  Champart  fe  prend  chaque  année  dans  le 
champ,  foit  pour  l'emporter  s'il  çd  quérable  ,  foit 
pour  le  compter  &  le  faire  porter  par  le  tenancier 
s'il  efi  portable.  Dans  tous  les  cas  il  faut  que  le 
feigneur  ou  propriétaire ,  ou  fes  prépofés ,  foient 
avertis  avant  que  l'on  puilfe  enlever  h  dépouille 
du  champ.  La  coutume  de  Soefme  efi  la  feule  qui 
permette  au  tenancier  d'enlever  fa  récolte  fans 
appeler  le  feigneur,  en  laiflant  le  terrage  debout , 
c'efi-à-dire  fans  le  couper  ;  &  réciproquement  au 
feigneur  avant  le  tenancier. 

Quant  à  la  manière  d'avertir  le  feigneur  ou  pro- 
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priétaire  qui  a  droit  de  Champart,  la  coutume  de 
Boulenois  dit  qu'on  doit  le  fommer  :  celles  de 
Berri  &  de  Blois  veulent  qu'on  lui  fignifie  ;  mais 
dans  l'ufage  le  tenancier  n'eft  point  obligé  de  faire 
aucun  afte  judiciaire  ;  un  avertififement  verbal 
en  préfence  de  témoins  fuffit ,  comme  la  coutume 
de  Blois  le  dit  en  un  autre  endroit. 

Lorfque  ce  droit  eft  commun  à  plufieurs,  il  fuffit 
d'en  avertir  un ,  ou  de  faire  cet  avertififement  au 
lieu  où  le  Champart  doit  être  porté ,  comme  la 
coutume  de  Blois  le  donne  à  entendre  dans  l'ar- 
ticle 133. 

La  coutume  de  Mantes  veut  que  le  feigneur 
appelé  pour  la  levée  du  terrage  ,  comparoifle  du 
foir  au  matin  ,  &  du  matin  à  l'après-diné.  Les 
coutumes  de  Poitou  &  de  Berri  veulent  qu'on 
l'attende  vingt-quatre  heures  :  celle  de  Montargis , 
qu'on  l'attende  compétemment  :  cela  dépend  de 
lufage  &  des  titres,  &  même  des  circonfiances 
qui  peuvent  obliger  d'enlever  la  moifibn  plus 
promptement  ;  par  exemple ,  lorfque  l'on  craint 
un  orage. 

Les  coutumes  ont  accordé  aux  feigneurs  de 
cenfive  pour  le  payement  du  cens ,  la  voie  de  U 
faifie  cenllielle  ,  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée 
pour  le  payement  du  Champart.  La  raifon  en  eft 
que  le  feigneur  qui  demande  le  payement  du 
Champart  qu'on  ne  lui  a  pas  rendu  dans  fa  grange,  ou 
qu'on  n'a  pas  laifié  fur  l'héritage,  n'efl  point  créan- 
cier d'une  fomme  ou  quantité  déterminée  ,  attendu 
qu'il  peut  y  avoir  conteftation  entre  lui  &  le  re- 
devable fur  la  quantité  de  gerbes  que  l'héritage  a 
produites  :  or  on  ne  doit  faifir  que  pour  des  fommes 
ou  quantités  déterminées. 

Il  faut  conclure  de-là  que  le  feigneur  de  Cham- 
part ne  pourroit  agir  que  par  la  voie  d'a£lion  pour 
le  payement  de  fon  Champart ,  même  dans  le  cas 
où  le  redevable  fe  feroit  obligé  par  une  recon- 
noiiTance  devant  notaire  ,  à  la  preftation  de  ce 
droit. 

Le  tenancier  a-t-il  la  liberté  de  changer  la  fur- 
face  de  l'héritage  fuiet  au  Champart  .•*  Les  cou- 
tumes d'Amiens  &  de  Montargis  ont  fur  ce  point 
les  difpofitions  fuivantes. 

Celui  qui  tient  terre  à  terrage  d'aucun  feigneur , 
ne  la  peut  enclore  de  haies  ni  de  fojps  pour  la  tnfttre 
en  prés  ,  pâture  ni  édifice  ,  fans  le  confcntement  dudit 
feigneur  ;  mais  ejl  tenu  la  laiffer  en  labour  ;  &  s'il  le 
fait,  il  commet  envers  ledit  feigneur  amende  de  foixante 
fous  parifis  ;  le  quel  peut  aujjl  abattre  &  démolir  lef- 
dites  haies  ,  remplir  les  foffés ,  remettant  ladite  terre 
à  ufage  de  labour.  Amiens  ,  article.  197. 

L'article  7  de  la  coutume  de  Montargis  permet 
le  changement  de  furface  ,  en  avertiffant  le  feigneur 
&  l'indemnifant  à  dire  d'experts. 

Ve  ces  deux  difpofitions ,  la  première  gêne  l'in- 
dufii  ie  d'iuie  manière  trop  defpotique  ;  la  deuxième , 
comme  plus  favorable  à  l'agriculture  &  fur-tout 
à  la  liberté  ,  mérite  fans  contredit  la  préférence. 
Cependant  on  ne  croit  pas  qu'il  faille  en  faire  la 
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règle  des  coutumes  muettes.  Il  fembe  qu'elle  ne 
tient  pas  la  balance  parfaitement  égale  entre  le 
feigneur  ik  le  tenancier. 

En  effet,  il  eft  très-clair  que  cette  difpofitioH 
fubordonne  le  droit  de  Champart  à  la  volonté  du 
tenancier ,  puis  qu'elle  ne  lui  impofe  d'autre  obli- 
gation que  celle  d'avenir  le  feigneur  fans  donner 
à  celui-ci  la  faculté  de  contredire.  A  la  vérité  la 
coutume  ajoute,  en  indemnifant  à  dire  d'experts. 

1*^.  Cette  expertife  met  à  la  merci  d'un  tiers  des 
droits  certains  &  déterminés  ;  des  droits  qu'une 
convention  fynaUagmatique  avoit  fixés  d'une  ma- 
nière invariable. 

2°.  Quelle  fera  cette  indemnité  l  Une  fomme 
d'argent  ,  une  rente  annuelle  ;  mais  ce  n'eft  ni 
moyennant  une  fomme  ni  pour  une  rente,  que  le 
feigneur  s'eft  originairement  defîliifi  de  fa  pro- 
priété. Voilà  donc  une  dérogation  au  titre  primor- 
dial ;  &  cette  dérogation  ,  c'efl  la  feule  volonté 
du  tenancier  qui  l'opère. 

Si  les  coutumes  qui  interdifcnt  toute  efpèce  de 
changement  de  furface  font  trop  dures ,  celles  qui 
rendent  le  tenancier  arbitre  abfohi  du  genre  de 
culture  ,  ne  font-elles  pas  aufli  trop  indulgentes. 

Nous  ne  tranfporterions  dans  les  coutumes 
muettes  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  difpofitions. 
Il  eil  un  parti  m.oycn  qui  paroit  concilier  la  li- 
berté du  propriétaire  &  les  droits  du  feigneur , 
l'intérêt  de  Tagriculturc  &  le  refped  dû  aux 
conventions  :  c'eft  d'uutorifer  le  changement  de 
culture  moyennant  une  indemnité  ,  mais  de  per- 
mettre au  feigneur  de  contredire  cette  innovation. 
Des  experts  décideront  enfuite  d'après  la  nature 
du  fol  &  la  pofition  des  lieux. 

Lorfqu'un  propriétaire  plante  des  arbres  dans  une 
terre  tenue  à  Champart,  le  feigneur  cfl-il  fondé 
à  demander  indemnité  ou  du  moins  le  Cham- 
part des  fruits  ?  Il  y  a  plufieurs  arrêts  fur  cette 
queftion.  Les  uns  jugent  l'affirmative  ,  les  autres 
la  négative.  Il  en  réfulte  que  la  folution  de  la  dif- 
ficulté dépend  des  circonftances,  c'eft- à-dire,  du  nom- 
bre de  l'âge  &  de  la  nature  des  arbres.  Si  couvrant 
de  leur  ombre  une  grande  partie  de  l'héritage  ,  ils 
■diminuent  d'une  manière  notable  la  récolte  des 
grains  ,  le  feigneur  efl  en  droit  de  demander  ou 
«ne  indemnité  ou  le  Champart  des  fruits  ou  même 
que  les  arbres  foient  arrachés.  Au  contraire ,  il  ne 
lui  eft  rien  dû ,  s'il  ne  s'agit  que  de  quelques  arbres 
dont  l'influence  fur  le  fol  eft  prefque  infenfible. 

Lorfque  le  feigneur  ,  qui  prétend  un  droit  de 
Champart,  juftifie  qu'il  eft  dans  la  pofleflîon  an- 
nale de  le  percevoir  ,  on  doit  l'y  maintenir  par 
provifion  ,  à  la  charge  de  rendre  ce  qu'il  aura 
perçu  ,  fi  en  jugeant  le  procès  au  pétitoire  ,  on 
vient  à  le  déclarer  mal  fondé  dans  fa  perception. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts 
des  ç  mars  1718  &  27  janvier  1737. 

Au  pétitoire,  le  droit  de  Champart  peut  s'éta- 
blir non-feulement  par  le  rapport  du  titre  primor- 
ilial  &  coutumier  de  ce  droit,  mais  encore  àdé- 
Tome  m. 
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faut  de  cette  pièce,  par  des  titres  cpà  juft:lfientunc 
polTeflàon  au  moins  trentenaire  de  ce  droit  :  telles 
feroient  plufieurs  reconnoift^ances  paftees  par  le  dé- 
tenteur de  l'héritage  que  l'on  prétendroit  aflujettir 
au  Champart;  tels  feroient  aufll  les  baux  par  lef- 
quels  ce  détenteur  &  fes  auteurs  auroient  chargé 
leurs  fermiers  d'acquitter  ce  droit ,  Sec. 

*  Les  Chartes  générales  de  Hainaut  contiennent 
un  chapitre  exprès  fur  le  Champart  ou  terragc. 
C'eft;  le  neuvième.  Comme  les  difpofitions  qu'il 
renferme  font,  pour  la  plupart  ,  fort  remarquables, 
nous  croyons  devoir  les  rapporter ,  &  les  expli- 
quer dans  l'ordre  de  leur  rédaftion. 

Article  I.  «  Si  aucun  eft  en  défaut  ou  demeure 
»  rétif  de  payer  droit  de  terrage  ,  on  pourra  le 
»  pourfuivre  par  plainte  (  i  )  en  notrcdite  cour  , 
»  ou  par  libel  à  notre  grand  -  bailli  de  Hainaut , 
»  &L  les  gens  de  notre  confeil  à  Mons ,  en- dedans 
»  l'an  de  la  dépouille  &  du  défaut  ;  pour  y  prendre 
"  loix{ji),  rapport  s'en  devra  faire  à  la  loi  (3) 
"  dedans  la  faint-Remi  enfuivant ,  lefquelles  loix 
"  fe  pourront  juger  preftement,  ledit  rapport  fait, 
»  ou  par  après  ,  quand  bon  femblera ,  fans  pou- 
"  voir  lever  lefditcs  loix  ,  en  cas  de  dénégatioa 
»  dudit  droit  de  terrage,  fors  après  avoir  obtenu 
i>  audit  droit  >». 

Ainfi  le  refus  du  Champart  donne  lieu  à  deux 
actions,  l'une  pour  le  fond  du  droit  qui  eft  delà 
connoiflance  exclufive  du  juge  royal ,  l'autre  pour 
l'amende  qui  fe  porte  devant  les  mayeur  &éche- 
vins  ;  &;  lorfque  ,  fur  la  première  ,  le  redevable 
vient  contefter  la  foumifTion  au  droit  de  Cham- 
part ,  il  faut  qu'il  y  ait  été  ftatué  avant  que  l'on 
puifte  prononcer  fur  la  féconde. 

Article  IL  «  L'héritier  (  ou  propriétaire  )  du 
«  terrage  pourra  élire  un  terrageur ,  lequel  il  devra 
»  préfenter  au  mayeur  du  feigneur  haut-jufticier  , 
»  pour  le  fermenter,  s'il  eft  trouvé  idoine  •>■>. 

Cet  article  fuppofe  que  le  propriétaire  du  droit 
de  terrage  n'eft  pas  feigneur  haut  -  jufticier.  S'il 
avoit  cette  qualité ,  &  que  le  terrage  fît  partie  de 
fa  feigneurie  ,  fon  terrageur  pourroit-il ,  au  lieu  de 
prêter  ferment  entre  les  mains  du  mayeur  ,  le  prêter 
entre  celles  du  bailli  prépofé  à  ladminiftration  de 
la  haute-juftice  ,  &  les  rapports  qu'il  feroit  enfuite 
feroient-ils  valables  (4)  .''  Un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  mois  de  juin  1776  a  jugé  pour  l'ailir- 
mative  ,  en  faveur  de  la  dame  de  Bua. 

Article  III.  «  Et  combien  que  droit  de  terrage 
«  regarde  matière  de  propriété, néanmoins  fufl^^ra 
»  pour  approuver  la  poiïeftîon ,  qu'icelle  foit  par 

(i)  Le  mot  pZainfe  en  Hainaut  eft  fynQiiimc  avec  aftion 
réelle.  Voyez  l'article  Plainte  en  m\tihp.e  civile. 

(1)  C'cfi-à-dire  ,  pour  faire  condamner  les  tcfiifanj  en 
l'amende.  Voyez  les  articles  Loi  &  Jugïmekt  de  loi. 

(j)    Loi  fignifie  ici  juridiftion  écheviiiale.  Voye^  Geirt 

DE     LOI. 

(4)  On  voit  au  raot  héritier  ,  que  les  Chartes  tic  Hainwt 
emploient  très.fré<iuçm»c.at  ce  terme  pour  dcli^ner  lui 
propriétaire, 

.      M 


^ 


C  H  A  M  P  A  R  T. 


»»  quatre  dépoiiilles  de  bled  ,  S.',  autant  iravoine,  ou 
»>  de  quelqu'autre  efpèce ,  en-dedans  21  ans,  ou  qu'il 
>»  y  ait  autre  chofe  d'import  ance  ,  pour  aÏÏujettir 
»  l'héritage  à  cette  redevance  ,  à  l'arbitrage  du 
»»  juge  ". 

Des  premiers  termes  de  cet  article ,  le  droit  de 
terrage  regarde  matière  de  propriété;  on  a  conclu  qu'en 
Hainaut  le  droit  de  Champart  ii'eft  pasconinuiné- 
ment  un  droit  feigneurial,  mais  un  fimple  droit 
de  propriété  ordinaire.  L'article  précédent  femble 
appuyer  &  juftifier  cette  conféquence. 

Delà  ,  il  paroît  devoir  réfulter  que  la  feule  pref- 
Cription  ordinaire  fuffit  pour  décharger  du  Cham- 
part un  héritage  qui  eft  prouvé  y  avoir  été  aflu- 
jetti.  C'eft  en  effet  ce  qu'établit  l'article  huit 
<lu  chapitre  107:  «  Thcritier ,  dit -il,  ayant  été 
î>  exempt  de  payer  dime  par  l'efpace  de  trente 
»>  ans  routiers  prenant  le  profit  de  Tes  héritages , 
»  en  devra  demeurer  quitte  ,  &  pour  terrage  après 
î>  vingt-un  ans  ».  Terme  qui  en  Hainaut,  forme 
la  prefcription  ordinaire. 

Dumées  (i)  foutient  cependant  que  l'on  ne  peut 
acquérir  par  prefcription  l'affranchifTement  du 
Champart,  à  moins  que  la  pofTeflion  de  ne  point 
le  payer  n'ait  été  précédée  d'un  refus.  Mais  n'eft-ce 
pas  aller  contre  la  loi  que  d'ajouter  ainfi  à  fes 
difpofitions. 

Il  eA  vrai  que  par  l'article  1 3  du  chapitre  8  ,  il  eft 
dit  que  les  a  héritages  fujets  à  dime  n'en  feront 
}>  exempts  ,  n'eft  que  les  poffefleurs  d'iceux  fafient 
«  apparoir  d'affranchiifement ,  ou  qu'ils  ayent  été 
»  en  pofleffion  paifible  de  ne  rien  payer  par  le 
m  terme  de  trente  ans  ,  pour  avoir  acquis  droit  de 
»  prefcription  ,  i  commencer  du  jour  du  contredit  & 
»  refus ,  &  ce  pour  dîme  eccléfiaftiques,  &  quant 
•»  aux  laïcales,  ne  fera  befoin  que  de  vingt- un  ans  , 
»  depuis  femblable  refus  », 

Mais  cet  article  ne  parle  pas  du  Champart  :  les 
dîmes  eccléfiaftiques  &  inféodées  font  les  feuls 
objets  fur  lefquels  il  roule  ,  Si  la  dîme  étant  im- 
prefcriptible  de  droit  commun,  on  ne  doit  pas 
trouver  furprenant  que  les  chartes  de  Hainaut ,  en 
la  foumettant  à  la  prefcription ,  exigent  pour  cela 
une  condition  qu'elles  ne  requièrent  pas  par  rapport 
au  Champart. 

C'eft  le  fentiment  de  Raparlier  fur  le  chapitre 
307.  Après  avoir  dit  que  pour  prefcrire  l'exemp- 
tion de  la  dîme  ,  il  faut  une  poffefTion  qui  ait ,  dans 
l'origine  ,  un  refus  de  payer  ,  il  ajoute:  «  mais  en 
»  matière  de  terrage ,  il  fuffit  que  les  propriétaires 
•«  ou  héritiers  des  héritages  y  fournis  ,  en  aient 
«  fait  profit  pendant  l'efpace  de  vingt-un  ans  fans 
»  l'avoir  payé,  pour  que  leurs  héritages  en  foient 
«  affranchis  ». 

J'ai  fous  les  yeux  des  notes  manufcrites  dans 
lefquelles  font  citées,  en  faveur  de  cette  opinion  , 
deux  enquêtes  par  turbes  faites  à  Mons  les  8  août 


(1)  Traité  àcs  droits  fcûJaux  ,  pour  le  Hainaut  ,  page  8. 
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]    11^80  &  22  avril  1699  ,  en  vertu  de  commifliofj 
rogatoire  du  parlement  de  Flandres  ,  un  arrêt  du 

!  c.)nfeil  fouverain  de  Mons  rendu  le  12  Juin  1706, 
entre  l'abbaye  de  faint  Ghiflain  ,  &  les  chanoineffes 
de  fainte  Waudru  ;  un  autre  fans  date  ,  entre  le 
fieur  Lérivant  &  la  dame  Danondance,  &  un  troi- 
fième  du  3  juillet  171 5  ,  intervenu  au  rapport  de 
M.  le  Roy  ,  entre  le  fieur  Vifart ,  feigneur  de 
Bury  ,  &  Antoine  Malbau  &  conforts. 

Mais  revenons  à  l'article  3.  La  manière  dont  il 
eft  conçu  a  fait  douter  fi  faute  de  prouver  que  l'on 
a  perçu  le  terrage  pendant  huit  années  fur  vingt- 
une,  on  ne  devoit  pas  débouter  le  propriétaire  de 
ce  droit,  lorfque  d'ailleurs  la  prefcription  n'étoit 
pas  valablement  acquife  contre  lui. 

L'affirmative  a  trouvé  des  partifans  ;  mais  ne 
craignons  pas  de  le  dire  ,  c'eft  une  erreur  in- 
foutenable.  Le  genre  de  preuve  que  l'article  dont 
il  s'agit  fait  réfulter  de  la  perception  du  terrage 
pendnnt  trente  années  fur  vingt-une,  n'eft  pas  li- 
mitatif. Cet  article  au  contraire  établit  dans  les 
termes  les  plus  exprés  qu'il  y  a  deux  autres  ma- 
nières de  prouver  l'affujettiiîement  d'un  fonds  au 
terrage  ,  &  qu'elles  confiftent ,  la  première ,  à  juf- 
tifier  que  l'on  eft  propriétaire  de  ce  droit,  comme 
on  juftifie  que  l'on  eft  propriétaire  d'un  héritage, 
c'eft-à-dire ,  en  rapportant  le  titre  de  propriété  :  la 
féconde  ,  à  produire  quelque  chofe  d'importance  ré- 
fervée  à  l'arbitrage  du  juge  ,  &  c'eft  ce  qu'a  j'Ugé  un 
arrêt  afl'ez  récent  dont  voici  l'efpèce. 

Le  bailliage  du  Quefnoy  avoit ,  par  une  fen- 
tence  du  26  mars  1763  ,  débouté  le  chapitre  mé- 
tropolitain de  Cambrai  d'un  droit  de  terrage  qu'il 
réclamoit  fur  44  mencaudées  de  terres  fuuées  à 
Mareche,  &  appartenantes  à  l'abbaye  de  Vicogne  i 
le  Chapitre  en  appela  au  parlement  de  Flandres. 
L'abbaye  de  Vicogne  pour  en  foutenir  le  bien- 
jugé,  difoit  que  le  chapitre  ne  pouvoir  pas  jufti- 
fier  d'une  perception  de  terrage  fur  quatre  dépouilles 
en  bled  &  autant  en  grains  de  mars  ,  dans  un  es- 
pace de  vingt-un  ans.  Le  chapitre  répcndoit  que  fon 
droit  étoit  établi  par  des  cartulaires  authentiqeus, 
&  que  quoiqu'il  ne  fût  pas  en  état  de  prouver  fa 
poffefîîon  par  huit  années  de  perception  fur  vingt- 
une  ,  il  fuffifoit  pour  lui  que  des  circonftances  par- 
ticulières dont  il  rappeloit  les  détails  &  les  preu- 
ves, euffent  empêché  l'abbaye  de  fe  libérer  par  la 
prefcription. 

Par  arrêt  du  21  mai  1776,  rendu  au  rapport  Je 
M.  Hériguer  ,  le  parlement  de  Flandres  infirma  la 
fentencc  du  bailliage  de  Quefnoy ,  &  condamna 
l'abbaye  de  Vicogne  au  payement  du  droit  de  ter-, 
rage  dont  il  s'agilfoit. 

On  trouvera  ci- après  un  arrêt  du  23  avril  1784 
qui  eft  fondé  fur  les  mêmes  principes. 

Article  IP'.  «  Si  les  héritiers  ou  cenfiers  d'aucuns 
»  héritages  fujets  à  ladite  redevance  de  terrage  , 
»  étoient  négligens  ou  défaillans  de  les  labourer , 
»  l'héritier  du  terrage  les  pourra  lui-même  labourer, 
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»»  faire  labourer  ,  ou  mett'-e  à  cenfe  par  recours  (i)  , 
»  pour  trois  ans  ,  afin  d'avoir  &  lever  en  la  di- 
»>  pojille  ,  fon  droit  de  terrage  ;  à  lavoir  pour  la 
«  première  année  double  terrage  avec  les  dépens 
>>  de  labeur ,  fer  &  femences ,  &.  le  reftc  demeurer 
>)  à  riiéritier  de  la  parrie.  5> 

On  voit  par  cet  article  ,  que  les  chartes  de  Hai- 
mut  ne  permettent  pas  plus  que  les  autres  cou- 
turr>es  ,  aux  redevables  c'u  droit  de  Champart ,  de 
laiffer  leurs  terres  en  friche. 

Mais  le»,  redevables  ne  peuvent-ils  pas  fruftrer ,  à 
cet  égard ,  les  droi  s  du  fcigneur  ,  en  femant  fur 
leurs  terres  des  fruits  qui  ne  font  pas  ou  ne  font 
<]He  très-difficilement  fuf  eptiMes  de  la  perception 
^u  Champart  ,  tels  que  les  treffles  nui  ,  prefque 
toujours,  fe  coupent  verd,ou  des  herbes  que  Ton 
fait  pâturer  par  les  beftiaux  à  mefure  qu'elles  naif- 
fent  ?  Non  fans  doute.  Il  n'efl  pas  permis  de  faire 
par  une  voie  détournée  ce  que  l'on  ne  peut  pas 
taire  direélement.  Autant  vaudroit  pour  le  feigneur 
que  la  terre  demeurât  en  friche,  &  cependant  il 
ne  doit  pas  le  foufFrir  ,  &  la  coutume  lui  permet 
alors  de  faire  labourer  lui  même  ces  fonds,  ou 
de  les  donner  à  bail  pour  trois  ans. 

Aurtî  eft-il  d'une  jurifprudence  confiante  au  par- 
lement de  Flandres ,  qu'un  cultivateur  ne  peut , 
fur  trois  années  qu'il  laboure  un  champ  ,  en  con- 
facrer  plus  d'une  à  des  fruits  qui  ne  font  point 
paflibles  de  terrage.  Une  fentence  de  la  gouver- 
nance de  Lille  avoit  jugé  le  contraire  en  faveur 
de  Pierre  Fournier  ,  laboureur  à  Noyelles  :  mais 
fur  l'appel  qu'en  interjeta  le  baron  de  Noyelles  , 
feigneur  du  lieu  ,  il  eft  intervenu  arrêt  le  23  mai 
iyy)  ,  qui  porte  :  «  La  cour,  fans  s'arrêter  à  ladite 
«  fentence,  fait  défenfes  à  l'intimé  d'cnfemencer 
V  les  terres  de  fruits  non  terrageables  plus  d'une 
î)  année  de  trois ,  le  condamne  en  un  tiers  des  dé- 
w  pens ,  le  furplus  compenfé  ».  C'eft  ce  qu'a  encore 
^ugé  un  arrêt  rendu  en  1779  pour  le  village  de 
.Wattîgnies. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  la  prcfcription  ne 
ferolt  à  cet  égard  d'aucun  fecours  au  redevable. 
Tant  que  le  fonds  demeure  afliijetti  au  terrage,  tous 
les  fruits  qui  en  nailTent  doivent  fubir  le  même 
affujetnrrement ,  parce  que  le  propriétaire  du  ter- 
rage eft  co-propriétaire  du  fonds ,  &  qu'ainfi  le  fonds 
doit  fruftifier  en  tout  pour  lui.  Il  eft  des  efpéces 
qui  (ont  exemptes  de  la  dime;il  n'en  eft  point  qui 
le  foient  du  terrage  :  la  dîme  n'eft  qu'un  droit  fu- 
perficiel,  introduit  8é  réglé  par  l'ufagedes  paroiftes; 
le  terrage  au  contraire  eft  un  droit  foncier  6i  de 
convention. 

Il  y  a  là-deftus  plufieurs  décifions  remarquables. 

Dans  une  inftance  jugée  il  y  a  quelques  années 
à  la  gouvernance  de  Lille,  les  habitans  de  Noyelles 
allégiioient  une  trèvlongue  pcftefilon  de  ne  pas 
payer  le  terrage  du  colzat  &  du  fainfoin  ;  on  ne  les 
a  pas  même  admis  à  en  faire  preuve.  Une  fentence 

(0  C'cft-à-dire ,  louer  publiquement. 
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crnt'-ndî'^f-.ue  les  a  crndamn's  à  payer  le  terrage 
de  ces  fruits,  &  il  n'y  a  poin  eu  d appel. 

Ce  poini  a  et  J  jugé  plu>-  folemnellement  encore 
en  faveur  de  M,  le  prince  de  Soulife,  contre  les 
habiran-  de  Wihers  ,  en  Hai-iaut  par  arrêt  du  par- 
lement de  Ilandres  du  27  juin  17  6:  i'  y  avoit 
beaucoup  plus  de  quarante  ans  qu'on  culrivcitdes 
pommes  de  terre  à  V/ihers  ,  &  jamais  on  n'en  avoit 
payé  le  terrage  :  enfin  le  feigneur  prétendit  le  per- 
cevoir ,  &.  piéferta  requête  contre  plufieurs  pro- 
priétaires. Les  niayeur  &  échevins  &  la  commu- 
nauté fe  joignirent  à  ceux  ci ,  &.en  firent  une  affaire 
générale  de  paroifTe  &  d'ufage.  Mais  le  prince  triom- 
pha de  tous  leurs  efforts. 

La  communauté  fit,  après  cet  arrêt,  plufieurs 
confultations  à  Mons ,  pour  favoir  Ci  elle  ne  pou- 
voir pas  efpéier  un  meilleur  fort  en  demandant  la 
révifion  du  procès.  Tous  les  avis  furent  pour  la 
négative  &  par  conféquent  en  faveur  de  l'arrêt. 
On  fe  fondolt  d'abord  fur  les  principes  de  la  ma- 
tière que  l'on  établiffoit  avec  beaucoup  de  netteté 
&  de  profondeur.  On  faifoit  voir  qu'en  fait  de 
Champart ,  s'il  y  a  quelque  prefcription  admiffible, 
ce  n'eft  que  celle  qui  peut  libérer  le  fonds  &  que 
jamais  elle  ne  fauroit  porter  fur  les  fruits  ,  parce 
que  cela  réfifte  à  l'idée  d'un  droit  foncier  &  réel. 
On  appuyoit  ce  principe  fur  l'article  3  du  cha- 
pitre 9  des  chartes ,  en  ce  cfu'il  décide  que  la  poffef- 
fion  ,  pour  qu'elle  faffe  maintenir  le  propriétaire  du 
terrage ,  ne  doit  être  que  de  quatre  dépouilles  de 
bled  ,  &  autant  d'avoines  ou  de  quelqu  autre  efpcce  , 
en  dedans  vingt-un  ans  ,  de  manière  que  fi ,  durant 
cet  efpace  de  temps ,  le  feigneur  a  perçu  fon  ter- 
rage ,  foit  fur  le  bled ,  foit  fur  de  l'avoine  ou  fur 
quelqu'autre  efpéce  de  fruits  que  ce  foit ,  fon  droit 
eft  confervé  fur  le  fond  ,  &  par  conféquent  fur 
tout  le  produit  du  fond.  On  ajoutoit  que  cette  doc- 
trine avoit  été  confirmée  par  quatre  arrêts  du  con- 
feil  fouverain  de  Mons,  des  2^  février  1750,  2Ç 
février  1753  ,  28  décembre  1759  &  7  feptembrc 
i773_. 

J'ai  trouvé  le  premier  de  ces  arrrêts  rapporté," 
avec  fes  circonftances ,  dans  les  notes  manufcrites 
de  M.  Khoval ,  confeiller  au  même  tribunal ,  fur 
les  chartes  de  Hainaut ,  cliapitre  9  ,  article  6.  Il 
s'agiffoit  d'un  droit  de  Champart  que  le  marquis  du 
Chatelêt  prétendoit  percevoir  fur  des  trefïïes  que  le 
nommé  DufTauchoix  étoit  dans  l'ufage  de  couper 
en  verd.  DufTauchoix  ne  nioit  pas  que  fon  champ 
fut  affujctti  à  ce  droit,  mais  il  foutenoit,  10.  que 
les  treffles  étoient  par  leur  nature  exempts  du 
Champart;  2°.  qu'il  étoit  depuis  très-long-temps  en 
pofTefîion  de  ne  rien  payer  à  cet  égard  ,  &  qu'ainfi 
il  avoit  au  befoin  acquis  un  affranchiffement  par 
la  voie  de  prefcription.  Le  marquis  du  Chatelêt 
répondoit  au  premier  moyen  que  la  nature  des  fruits 
connus  fous  le  nom  de  treffles  ne  les  exemptoit  pas 
du  terrage  ,  &  qu'il  en  avoit  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  26  janvier 
1734,  entre  François  Liénard  &  conforts,  &  ia 
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venve  Vr.uchios.  Il  écartoit  le  deuxième  moyeft 
par  le  piincipe  que  l'on  ne  peut  prouver  l'exemp- 
tion du  terrage ,  relativement  à  ime  efpèce  parti- 
culière de  fruits  ,  tandis  que  le  fond  demeure  aiTu- 
jetti  à  ce  droit.  Par  l'arrêt  cité  ,  rendu  les  deux 
chambres  affemblées  ,  leconfcil  fouverain  de  ?kîons , 
fans  avoir  égard  à  la  preuve  que  DuiTauchoix  of- 
fioit  de  fa  polTelTion  ,  Ta  condamné  à  payer  le  Cham- 
part  des  treffles  dont  il  s'agiffoit. 

Article  V.  «Le  cenfier  (  ou  fermier),  fans  ad- 
î>  jonâion  de  l'héritier  (  ou  propriétaire  du  fond  ) , 
5>  ne  peut  dénier  terrage  ,  mais  bien  s'oppofer  & 
5>  foutenir  procès  pour  le  nombre  des  gerbes  8c 
3)  payement  dudit  terrage,  &  fi  l'héritier  oa  cen- 
3)  fier  reniant  terrage  par  procès  ,  foient  trouvés 
»  l'avoir  eux-mêmes  payé ,  ils  en  feront  punis  & 
«  corrigés  à  l'arbitrage  du  juge  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  9  août 
■3723  a  confirmé  d'une  manière  bien  précife  ladif- 
pofuion  de  cet  article.  11  s'agiffoit  de  favoir  ft  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  avoit  un  droit 
de  terrage  fur  différentes  terres  fituées  à  Villerspol , 
près  de  la  ville  du  Quefnoy .  Ce  droit  lui  étoit  con- 
tefté  par  quantité  de  particuliers  qui ,  pour  la  plu- 
part ,  n'étoient  que  fermiers.  Par  l'arrêt  cité ,  il  leur 
tilt  ordonné  «  de  rapporter  des  procurations  en 
»  bonne  &:  due  forme  de  leurs  propriétaires". 

J'écris  aduellement  dans  un  procès  pour  le  prince 
^e  NafTau-Siégen  ,  dans  lequel  il  a  été  rendu  de- 
puis peu  trois  arrêts  qui  font  fondés  fur  la  même 
diipofuion. 

Le  prince  de  Naffau ,  feigneur  de  Vilîers-Meflire- 
Nicole,prèsde  Maubeuge  ,  eft  trovtblèpar  différens 
vafTaiix  8c  habitans  de  fa  feigneurie ,  dans  la  per- 
ception d'un  droit  de  terrage.  Dans  le  principe,  ces 
particuliers  fe  font  tous  réunis  en  corps  de  commu- 
nauté ,  &  ont  prétendu  payer  comme  communauté. 
Le  prince  de  Naflau  a  foutenu  que  d'après  l'article  5 
du  chapitre  9  des  chartes  ,  il  falloit  être  propriétaire 
pour  dènizr  le  terrasse  ,  que  la  communauté  des  ha- 
bitans n'étoit  certainement  pas,  comme  telle, pro- 
priétaire des  fonds  fur  lêfquelsilexigeoit  le  terrage, 
&quepar  conféquent  elle  ne  pouvoit  pas,  comme 
telle  ,  contefler  la  légitimité  de  ce  droit.  Le  pré- 
vôt de  Maubeuge  l'ayant  ainfi  jugé  par  fentence 
du  15  juillet  1774,  les  habitans  en  ont  appelé  au 
parlement  de  Flandres.  Comme  cette  fentence  con- 
tenoit  plufieurs  autres  chefs  fur  lefquels  il  n'étoit 
pas  poflîble  de  la  juftifier,  le  parlement  l'a  infir- 
mée, mais  celle  de  fes  difpofitions  qui  n'admettoit 
les  habitans  à  plaider  fur  le  terrage ,  qu'autant  qu'ils 
fuffent  propriétaires,  a<rté  confervée.  Voici  lepro- 
»oncé  de  l'arrêt  : 

u  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  ladite  fentence  ,  or- 
3>  donne  audit  de  NafTau  de  conteiîer  au  principal, 
j>  auquel  effet  les  parties  comparoîtront  pardevant 
»  le  confeiller-rapporteur  au  jour  qu'il  défignera 
»  pour  inftruire  la  caufe  fommairement  fur  les  dif- 
«  férens  chefs  de  demande  dont  il  s'agit  au  procès, 
^;  fans  néanmoins  <^u«  les  appelans  aient  «^Halité  dç 
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)>  contefter  le  droit  de  terrage  qu'autant  qu'ils  foient 
»  propriétaires  des  terres  fur  lefquelles  il  eft  érigé  , 
11  dépens  réfervés". 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Vanrode  , 
le  28  juillet  1777. 

Dans  le  cours  de  l'inftruftion  ,  qui  s'eft  en- 
fuivie  ,  le  prince  de  Naffau  a  foutenu  que  les  par- 
ticuliers qui  lui  conteiloient  le  droit  de  terrage  , 
dévoient  fournir  une  déclaration  exafte  &  détail- 
lée des  biens  fonds  qu'ils  poffédoient  en  propriété 
à  Vil lers-Meffire -Nicole  ,  &  fur  lefquels  ils  préten- 
doient  que  le  terrage  n'étoit  pas  dû. 

Ces  particuliers  ont  répondu  qu'il  étoit  deman- 
deur, &  que  conféquemment  loin  de  pouvoir  exi- 
ger la  déclaration  qu"il  demandeit ,  c'étoit  à  li?i  à  fpé- 
cifier  8c  à  défigner  par  tenans  ^  aboutiffans  les 
héritages  qu'il  entendoit  affujettir  au  terrage.  Ils 
ajouîoient  que  cette  ccnféquence  dérivoit  naturel- 
lement de  la  maxime,  uElorïs  efl  pwbare. 

Le  prince  de  Naffau  a  répliqué  que  les  rapports 
faits  par  les  fcrgens  de  fa  feigneurie  à  la  charge  de 
fes  advcrfsires,  luiavoient  bien  donné  connoiffaiice 
des  héritages  fur  lefquels  ceux  -  ci  lui  refufoient  le 
Champart  ;  mais  qu'il  ne  pouvoit  pas  favoir  fi  ces 
particuliers  en  étoient  propriétaires  ou  non.  Que 
s'ils  rétoient,ils  auroient qualité  pour  contefter, mais 
que  s'ils  ne  l'étoient  pas ,  toute  audience  devcit 
leur  être  déniée  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  munis  des 
procuration-  de  leurs  maîtres  ;  que  dès-là,  il  impor- 
toit,  pour  la  régularité  de  l'arrêt  à  intervenir  au 
principal,  que  l'on  fût  quels  étaient  les  biens  qu'ils 
poffcdoient  en  propriété,  8c  ceux  dont  ils  n'étoient 
que  locataires.  Que  du  refte  ,  la  maxime  afloris  cfl 
protare  ,  étoit  ici  mal  appliquée  ;  qu'il  ne  s'agiffoit 
pas  encore  de  plaider  8c  encore  moins  de  prouver, 
mais  feulement  de  favoir  fi  les  parties  auxquelles 
on  avoit  aflaire  avoient  ou  n'avoient  pas  qualité 
pour  conteiier.  Le  prince  de  Naffau  offroit d'ailleurs, 
aiiffi-tôî  que  la  déclaratir-n  qu'il  demandoit  feroit 
délivrée,  d"en  donner  une  qui  contiendroit  un  dé- 
tail exaét  des  terres  fur  lefquelles  il  entendoit  jouir 
du  droit  de  Champart,  8c  fpécifieroit  de  nouveau , 
s'il  en  étoit  befoln ,  la  quotité  à  laquelle  il  exigcoitee 
droit. 

Sur  cette  conteflation,  arrêt  du  24  décembre  1 777, 
qui  poite: 

«  La  cour  donne  afte  auxdits  Loifeau  ^  conforts 

»  des  offres  faites  par  ledit  de  Naffau leur  or- 

))  donne  de  donner  audit  de  Naffau  une  déclara- 
»  tion  féparée  ;  fpécifique  S>i.  par  aboutiffans  8c  te- 
»  nans ,  des  terres  fituécs  fur  le  territoire  de  Vil- 
»  lers-Meffire-Nicolequi  leur  appartiennent  en  pro- 
»  priété  ,  les  condamne  aux  dépens  de  l'incidentv. 
Cet  arrêt  a  été,  pour  les  adverfaires  du  prince 
de  Naffau,  une  fource  de  nouvelles  difficultés  ;  & 
il  a  fallu ,  pour  le  faire  exécuter ,  que  la  cour  en 
rendit  im  autre  le  2  3  juillet  1782,  qui  efl  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Sans  s'arrêter  audit  incident  dont  lefdits  Loifeau 
))  &  çonferis  font  déboutés ,  kwr  ordonne  de  fa- 
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»  tîsfaire  pertinemment  dans  le  mois  de  la  fignl- 
»  fication  du  préfent  arrêt  à  celui  du  24  décenabre 
i>  1777;  ce  faifant ,  de  fpécifier  dans  leurs  décla- 
»  rations  dont  il  s'agit  au  procès ,  à  quels  titres  ils 
»  font  devenus  propriétaires  des  parties  y  reprifes , 
»  les  noms  de  ceux  dont  ils  les  ont  acquifes  ou 
5)  auxquels  ils  ont  fuccédé ,  &  depuis  quel  temps  , 
»  condamne  lefdits  Loifeau  &  conforts  aux  dé- 
}>  pens  ». 

Nous  avons  vu  que  l'article  5  du  chapitre  9  des 
chartes  générales  ne  déclare  le  fermier  non-rece- 
vable  à  plaider  fur  le  terrage,  fanj  l^adjonflion  de 
fen  maître  ,  que  lorsqu'il  met  en  dénégation  le  fond 
même  du  droit,  &  que  du  reile  il  elt  admisàcon- 
tefter  la  quotité. 

Delà ,  il  doit  réfulter  que  les  habitans  d'une  fei- 
gneune  peuvent  plaider  en  corps  Se  comme  com- 
munauté ,  lorfqu'il  n'eft  queflion  que  de  la  quoti- 
té du  terrage  j  ou  (  ce  qui  dépend  des  mêmes  rè- 
gles), de  la  manière  de  le  percevoir,  de  la  nature 
des  fruitss  qui  y  (ont  afTujettis,  &c. 

C'cft  auffl  ce  qui  fe  pratique  &  fe  juge  conf- 
tamment.  On  a  déjà  remarqité  que  dans  le  procès 
jugé  par  arrêt  du  27  juin  1776  ,  fur  le  point  de  fa- 
rcir fi  les  pommes  de  terre  étoient  affujetties  au 
Champart ,  M.  le  prince  de  Soublfe  avoit  pour  ad- 
vcrfuires  les  mayeur ,  éc/uvins ,  habitans  &  commu- 
nauté de  ff^ifiers. 

La  dame  de  Qucvelon  demandoit  aux  nommés 
Ramet  &  Couvreux ,  un  droit  de  terrage  fur  le 
fécond  jet  des  trefflcs  ,  que  ceux-ci  avoient  femés 
dans  des  terres  qu'ils  reconnoilfoient  d'ailleurs  y 
être  foumifes  quant  au  premier  jet.  Par  arrêt  du  3 
juillet  1783  rendu  en  la  deuxième  chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  Delvigiae ,  le  parlement  de  Flandres  a 
ordonné,  avant  faire  droit ,  que  la  communauté  de 
Quévelon  feroit  mife  en  caufe  pour  contef^er  fur 
la  manière  dont  la  dame  du  lieu  prétendoit  exercer 
le  droit  de  terrage  dont  il  s'agiflbit ,  à  péril  que  jon 
filence  vandroit  acquiefcemeiit ,  dépens  réfervés. 
i  ^  C'eft  fur  le  même  principe  que  par  arrêt  du  10 
mai.  1784,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Boucq  , 
avant  taire  droit  fur  la  demande  de  M.  l'archevê- 
que de  Cambrai,  décimateur  &  feigneur  de  Caf- 
tillon-fur-Sembre ,  en  homologation  d'un  aJle  de 
défiftement  par  lequel  un  particulier  de  cette  pa- 
roiiTe  s'étoit  alfujetti  à  payer  à  l'avenir  la  dime  & 
le  terrage  d'une  efpèce  de  fruits  qui,  de  temps  im- 
mémorial, n'avoit  étéfoumife  ni  à  l'un  ni  à  1  autre 
droit,  le  parlement  de  Flandres  a  ordonné  que  ce 
défiftement  feroit  fignifié  à  la  commimauté  des  ha- 
bitans ,  pour  par  eux  confentir  ou  s'oppofer  à  fon 
contenu. 

On  fent  toute  la  fagefîe  de  cette  précaution  :  il 
eft  fi  facile  à  un  feigneur  puiHant ,  à  un  riche  dé- 
cimateur, d'effrayer  des  particuliers  par  l'appareil 
d'une  procédure  difpendieufe  *  \  Bientôt  fi  la  juûice 
ae  vient  pas ,  pour  ainfi  dirCj  malgré  eux ,  à  leur 
fecours,  la  crainte  de  fe  voir  écrafés  de  frais  leur 
fera  facriiiçr  des  dxoits  légitimes  ^  &  à  ia  li?ngue , 
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il  réfultera  de  leurs  reconnoiflances  données  fépa- 
rémenr,  un  ehfemble  qui  formera  pour  le  feigneur 
ouïe  décimateur  un  titre  inexpugnable. 

Dans  l'efpèce  fur  laquelle  cfl  intervenu  l'arrêt 
cité  ,  l'objet  litigieux  ne  valoit  pas  dix  fous  ;  &  le 
particulier  contre  qui  étoit  intentée  la  demande  , 
avoit  déclaré  précifénient  qu'il  ne  paffoit  condam- 
nation ,  que  parce  qu'il  en  auroit  coûté  cent  fois 
plus  pour  plràder ,  qu'il  n'auroit  gagné  même  en 
triomphant  de  fon  ad v erfaire. 

Article  FI.  «  Quand  aucuns  feront  défalllans  de 
j>  payer  terrage  ,  &  que  l'héritier  d'icelui  fera 
»  plainte  à  hulire  ccur,  ou  préfentera  libel  à  notre 
»  grand-bailli  de  Hainaut  &  gens  de  notre  confeil 
■>■>  à  Mon  s ,  comme  faire  pourra  ;  le  fergent  exé- 
"  cuteur  s'informera  verbalement  du  prétendu  , 
"  &  s'il  trouve  que  le  demandeur  ait  terrage  au 
i>  lieu  tel  qu'il  prétend ,  fequeflre  fe  fera  par  ledit 
»  fergent  ,  en  f-i  nantifiant  de  ce  qu'il  trouvera 
»  en  nature ,  ou  Hnon  en  argent  :  ce  que  pourra 
»  être  relevé  par  le  demandeur,  en  baillant  cau- 
»  tion ,  fans  pouvoir  faire  libel  nouveau  pour 
Ti  l'année  féquente ,  ains  feulement  requête  judi- 
))  claire  pour  fequeftrer  la  dépouille  ». 

Cette  dlfpofitlon  eft  conforme  à  celle  que  con- 
tient pour  la  dîme  l'article  14  du  chapitre  8.  Elle 
efl:  expliquée  au  mot  dixmc ,  partie  8. 

Article  VIL  "  Tous  fermiers  &  cenfiers  tenant 
»  terrage ,  feront  tenus  de  faire  lever  le  droit  du- 
»  dit  terrage,  par  le  tenageur  i'ùrmemè  ,  auiîî 
11  bien  fur  les  héritages  à  eux  appartenans  fujets 
■ù  audit  droit ,  que  fur  les  autres  héritages  y  tenus. 
■)■>  Et  ne  pourront  lefdits  fermiers  eux  appointer  à 
Ti  nuls  des  héritiers  doyans  ledit  droit  de  terrage 
»  par  argent ,  échange  ni  autrcm.ent ,  que  ledit 
»  droit  ne  foit  levé  en  nature  par  ledit  terrageur 
T>  fermenté ,  à  peine  de  foixante  fous  tournois 
»  d'amende  pour  chacune  fois  que  ce  adviendra, 
j>  &  pour  chacune  pièce  d'héritage,  ce  qu'aufîi 
)>  aura  lieu  en  matière  de  dime  ". 

La  coutume  prend  ici  des  précautions  pour, 
empêcher  qu'en  négligeant  de  percevoir  le  terrage 
en  nature  &  en  y  fubflituant  des  abonnemens 
pécuniaires  ,  les  fermiers  n'apportent  de  la  con- 
fufion  dans  la  jouiffance  des  propriétaires  de  ce 
droit ,  &  ne  rendent  plus  difficile  la  preuve  que 
ceux-ci  ont  à  faire  de  leur  po/Teffion  ,  lorfqu'on 
la  dénie. 

On  a  voulu  conclure  de  ces  difpofitions ,  que 
fi  le  propriétaire  d'un  terrage  faifoit  lui-même  avec 
les  redevables  des  abonnemens  qui  duraffent  vingt- 
un  ans,  il  feroit  par-là  déchu  de  (on  droit,  tant 
parce  qu'il  ne  pourroit  pas  faire  la  preuve  d'une 
perception  en  nature  de  huit  années  fur  vingt- 
une  ,  conformément  à  l'article  3  ,  que  parce  que 
les  redevables  Teroient  libérés  par  la  prefcription 
qu'établit  l'article  8  du  chapitre  107. 

iMais  ce  fyflême  n'a  d'autre  bafe  qu'une  mau-; 
vaife  interprétation  de  la  coutume,  &  il  choque 
les  prsnùers  principes  du  droit  &  dc  l'é^uitc, 
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D'abord  ,  on  a   érabU  ci-deifus  que  le  genre  <!e 
preuve  indiqué  par  IVrticle  3  du  chapitre  9  n'eft 

fns  limitatif ,  ik  c'eft  u;  e  vérité  que  cet  afticle 
i  i  mcnie  met  danî  le  plus  grand  jour.  Enfuite  , 
i'  eft  cert?.n  qu'une  perceptioii  en  argent  équivaut 
à  '.:ne  perception  en  nature  :  un  abonnement  re- 
préfenic  la  chofe  ;  c'eft  toujours  rofldcr  que  de 
louer,  per  colonof  enim  poffiJ  rti's  ;  &  il  feroit  bien 
é  lange  qu'un  fermier  pût  prefcrire  contre  moi  la 
pro[^riété  de  mon  bien  ,  tandis  qu'il  m'en  paye 
tou'^  les  ans  le  loyer. 

Au  fuiphis,  que  dit  l'article  7  du  chapitre  9?  Fut-il 
défenfe  au  propriétaire  du  rerrage  de  faire  des  abon- 
remens  avec  les  redevables  .''  Non ,  il  ne  le  dé'end 
qu'à  fes  fermiers,  &  pourquoi  le  leur  difend-il  } 
Pour  qu'il  ne  dépende  pas  d'eux  d'introduire  dans 
la  poiTelFion  de  leur  maitre,  un  mode,  une  ma- 
nière d'être,  qui  en  altère  la  fimplicité,  en  obf- 
curcilTe  l'évidence  ,  &  puifîe  à  la  longue  lui  caufer 
des  embarras.  Mais  le  maitre  lui-même,  qui  eft-ce 
qui  peut  l'empêcher  de  courir  les  rifques  de  la  con- 
fufion  &  de  la  gêne  que  la  coutume  a  voulu  lui 
épargner  .'  Et  ne  fent-on  pas  d'ailleurs  que  ces 
rifques  ne  font  rien  ,  quand  c'eft  le  maître  lui- 
même  qui  fait  &  reçoit  les  abonnenitrns  ?  Par  fon 
attention  à  les  annoter  &  à  les  identifier  chaque 
fois  avec  les  objets  pour  lefquels  on  le  paye  ,  il 
prévient  toute  ef))èce  d'inconvénicns ,  &  il  con- 
ierve  pendant  fa  joui/Tance  en  argent,  le  même 
ordre,  la  même  marche  qu'il  tiendroit  pendant 
une  jouiffance  en  nature.  Enfin ,  &  ce  mot  feul 
cft  décifif,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  puifle  m'empê- 
chfir  de  recevoir  ce  qui  me  plait ,  en  payement 
de  ce  qui  m'eft  dû. 

Mais  fuppofous  contre  l'évidence  &  contre  tous 
]  :s  principes ,  que  la  difpofition  de  l'article  7  du 
c'iapitre  9 ,  puiffe  s'étendre  aux  propriétaires  du 
terrage.  Quelle  eft  la  peine  qu'il  inflige  au  per- 
cepteur qui  a  négligé  de  faire  lever  le  terrage  en 
nature  ,  par  le  terrageur  fermenté  }  A-t-il  par  une 
abfurdité  inconcevable  &  fans  exemple  ,  déclaré 
qu'au  bout  de  vingt-un  ans  le  droit  de  terrage 
fereit  anéanti  .''  Non,  il  ne  punit  cette  négligence 
que  d'une  amende  de  foixante  fous.  Voilà  "donc 
aufll  toute  la  peine  que  le  juge  puiffe  jamais  dé- 
cerner. Car  étendre  une  amende  de  foixante  fous 
à  la  déchéance  d'un  droit  de  propriété ,  cela  ne 
feroit  ni  jufte  ni  conféquent. 

Cet  article  n'auroit  donc  été  rédigé  que  pour 
couronner  le  vol  8f  la  mauvaife  foi  !  en  effet , 
que  faudroit-il  dans  le  fyftême  qu'il  a  fait  imagi- 
ner, pour  qu'un  redevable  qui  pofl'éderoit  une 
quantité  confidérale  de  terres,  acquit  fa  libéra- 
tion i*  Il  n'auroit  qu'à  fe  rendre  locataire  du  ter- 
rage ,  &  au  rifque  de  fubir  chaque  année  une 
amende  de  foixante  fous,  négliger  pendant  vingt- 
un  ans  de  le  faire  lever  en  nature  par  le  terrageur 
fermenté.  Au  bout  de  ce  temps,  il  auroit  anéanti 
par  cette  fraude  un  droit  qui  lui  auroit  été  loué, 
U  fes  terres  en  feroient  affranchies  à  perpétuité...* 
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Mais  a-t-on  pu  penfer  férleufcment  que  les  rédac- 
teurs des  chrirtres  de  Hainaut  eulfent  voulu  fa\  o- 
rifer  de  pareilles  injuftices? 

Convenons  donc  que  l'article  7  du  chapitre  9 
n'a  été  fait  que  pour  ficiliter  aux  propriétaires  eu 
terrage  ,  les  moyens  i.Yçn  juitifier  Ôc  l'exiftence 
&  la  poïTefllon ,  &  gardons-Uvius  d'abufer  à  leur 
pr.';judice  ,  d'une  loi  dont  tout  le  but  eft  d'empc- 
cher  que  les  preuves  qui  aiVurent  leurs  droits  ne 
deviennent  plus  difficile  &  ne  s'effacent. 

La  ju'-ifp'udence  des  arrêts  achèvera  d'écarter  à 
cet  égard  tous  les  doutes. 

L  e  fieur  Hufmans  dHorlebecq ,  s'étoit  pourvu 
au  confcil  fouverain  de  Mons,  en  pLinti:  de  ter- 
ra-j^e  :  comme  fon  droit  6c  fa  poffeffion  étoient 
conteffés,  il  fallut  l'admettre  à  en  faire  preuve. 
Mais  au  lieu  de  lui  ordonner  limitativement  de 
juiHfier  une  perception  en  nature  ,  le  confeil  fou- 
verain de  Mons  ,  par  arrêt  rendu  en  1765  ,  l'admit 
à  vérifier  «  qu'il  avoit  levé  le  terrage  en  nature  ou. 
«  en  argent  ,  de[)uis  21  ans  ;  >»  &  quoiqu'il  n'eût 
enfuite  rapporté  pour  preuve  que  des  abonnemens, 
il  ne  laiffa  pas  dobtenir  gain  de  caufe  en  défini-» 

^^^^-  (')•  .  .  r. 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  ayant  fait 

affigner  le  nommé  Lancel  ,  habitant  de  Villcrfpol  , 
pour  refus  de  terrage  ,  celui-ci  qui  ne  pouvoir  pas 
méconnoître  les  abonnemens  en  vertu  defquels  il 
ctoit  depuis  fort  long -temps  dans  l'ufage  de  ne 
plus  payer  ce  droit  en  nature  ,  borna  toute  fa 
défenfe  à  dire  que  d'un  coté  le  droit  du  chapitre 
n'étoit  pas  prouvé  ,  &  que  de  l'autre  il  s'en  étoit 
au  befoin  .libéré  par  une  prefcription  plus  que  fulït- 
fante.  Le  bailliage  du  Guernay  ,  par  fentence  du  i  « 
janvier  1770  ,  admit  le  chapitre  à  prouver  fa  poffe(- 
fion  par  une  perception  du  terrage  en  nature  ,  fur 
quatre  dépouilles  en  bled  &  quatre  en  grains  de 
mars  ,  dans  l'efpace  de  vingt -un  ans.  Le  chapitre 
appela  de  cette  fentence  ,  &.  employa ,  pour  en 
établir  le  mal  jugé  ,  tous  les  principes  que  nous 
venons  d'établir.  Elle  fut  en  effet  infirmée  par  arrêt 
du  23  avril  1784,  rendu  au  rapport  de  M.  Héri- 
guer  ,  &  le  chapitre  admis  à  juflifier  fon  droit  & 
la  poffeffion  par  tels  moyens  qu'il  trouveroit  con- 
venir. * 

Voyez  U  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  les 
coutumes  de  Poitou  ,  de  Saintes ,  d'Amiens  d'Orléans, 
de  Montargis  y  de  Blois  ,  de  Berri  ^  de  Bourbonnais 
&  pluficurs  autres  ;  les  glojfaires  de  Ducange  &  de 
Laurière ;  U  Rocheflavain ,  traité  des  droits  feigneu- 
ri  aux  ;  les  oeuvres  de  DcifpeiJJes  ,  le  traité  des  Cham- 
parts  par  M.  Pothier  ;  Brodcau  Jur  Louet  ;  Coquille, 
fur  la  coutume  de  JSivernois  ;  le  journal  des  audiences } 
le  traité  des  droits  feigneuriaux^  par  Boutaric  ;  Du- 
moulin Jur  Paris  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  le  traité 
des  fiefs  ,  par  Guy  oc  ;  Bafnage  ,  Jur  la  coutume  de 
Normandie  ;  U  traité  du  Champart  ^par  Brunet  ;  Us  inf 

(i)  Etrait  d'une  coafultatioa  dclibétée  à  MoDt»  It  >. 
avril  176J. 
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iituts  coutumurs  de  Lo'ifel  ;  les  ouvres  de  Henrys ,  &c. 
Voyez  aufll  les  articles  Cens  ,  Directe  ,  Sei- 
gneur ,  Prescription  ,  &c.  Ce  qui  efl  entre  des 
ajliriques  dans  cet  article  ejl  de  M.  MERLIN  ,  avo- 
cat ,  &c. 

CHAiMPARTAGE.  Ccft  un  fécond  droit  de 
champart  dont  jouiflent  quelques  feigneurs  dans 
la  coutume  de  Mantes,  indépendamment  du  pre- 
mier champart  ;  les  héritages  affujettis  à  ce  droit 
font  déclarés  tenus  à  champart  &  Champarta^e.  C'eft 
d'après  les  titres  que  fe  règle  la  quotité  du  droit 
de  Champartage.  Il  confifte  communément  dans 
un  demi  -  champart.  Il  eft  feigneurial  &  irnpref- 
criptible  comme  le  champart  quand  il  eft  dîi  fans 
aucun  cens ,  &  qu'il  eft  la  première  redevance  à 
quoi  l'héritage  eft  affujetti.  Voyc^  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot  ,  "l'hifioire  de  Dourdan  &  l'article  précé- 
dent. 

CHAMPARTER  ,  CHAMPARTJR.  Termes 
ufités  dans  quelques  coutumes,  telles  que  celles  de 
Nantes,  d'Etampes  ,  de  Nivernois  &  de  Montar- 
gis  ,  pour  fignifier  lever  le  droit  de  champart.  Voyez 
Champart. 

CH AMPARTERESSE.  Adjeaifféminin  qui  s'em- 
ploie dans  cette  phrafc  ,  grans;e  Ckamparterejfe  ,  pour 
flgnifîer  la  grange  feigneuriale  où  fe  mettent  les 
fruits  levés  pour  droit  de  champart.  La  coutume 
d'Orléans  parle  de  la  grande  Champarterejfc.  Dans 
les  lieux  oîi  le  champart  eft  feigneurial,  &  où  il 
eft  dû  en  reconnoiflance  de  la  direfle ,  comme  le 
cens ,  les  détenteurs  des  héritages  alTujettis  à  ce 
droit  font  obligés  de  le  porter  dans  la  g-rj«i;<?  C/i^m- 
parterejje  du  feigncur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre 
au  contraire. 

Voyez  la  coutume  d'Orléans  &  Lalande  fur  r article 
IJ7  de  la  même  coutume.  Voyez  aufli  l'article  Cham- 
part. 

CHAMP-BÉSIALLE.  La  coutume  d'Acs  donne 
ce  nom  à  une  terre  ou  lande  commune  entre 
plufieurs  perfonnes ,  qui  y  ont  chacune  des  parts 
Certaines ,  mais  contigues  les  unes  aux  autres  , 
fans  maifons  ou  autres  héritages  qui  en  interrom- 
pent la  contiguïté.  Lorfque  ces  champs  font  in- 
cultes, chaque  voifin  peut  faire  mener  paitre  fon 
bétail  au  champ  de  l'autre  ,  on  comme  on  le  dit 
vulgairement  padouïr  l'un  fur  l'autre  ,  &  il  en  eft 
de  même  pour  ceux  de  ces  champs  qui  font  cul- 
tivés ,  lorfque  la  récolte  en  eft  faite.  Cette  efpèce 
de  vaine  pâture  dure  tant  que  le  champ  demeure 
en  cette  quahté  de  champ.  Mais  fi  on  le  conver- 
tit en  vigne ,  ou  verger  ,  jardin  ,  pré  ou  bois  clos , 
perfonne  n'y  peut  menerfonbétailentemps  de  fruits 
ou  non. 

Telle  eft  la  règle  générale  prefcrite  par  les  trois 
premiers  articles  de  la  coutume  pour  les  Champs- 
Béfialles  &  les  héritages  clos.  Mais  quant  aux  hé- 
ritages non  clos  qui  ne  font  pas  Champ- Béfiales , 
jl  y  a  des  feigneuries  où  le  pâturage  y  eft  permis 
dans  le  temps  où  il  n'y  a  pas  de  fruits ,  &  d'au- 
tres où  le  propriétaire  peut  défendre  fon  héritage 


en  tout  temps  quoiqu'il  ne  foit  pas  clos.  Voyez 
les  articles  4, y, (5,  7,5,p(S'/o  de  la  même  cou- 
tume, &  dans  le  Répertoire  les  articles  AVBAK'EDE  y 
CaRNALAGE  ,  CaRNAU  ,  PaDOUENS  &  PlNHA- 

dars.  (  G.  D.  C.  ) 

CHAMPÉAGE.  Voyez  ASSEC. 

CHAMPEAUX.  C'eft  une  efpèce  de  prés  dont 
il  eft  parlé  dans  l'article  1 3  ou  1 5  de  la  coutume 
de  Saintonge  fuivant  les  éditions.  Béchet ,  fur  cet 
article  ,  dit  à  deux  fois  différentes  que  les  prés 
Champeaux  ,  Chéchillons  &•  Guimaux  ,  dont  parle 
cet  article  ,  font  les  près  clos  &  renfermés  qui 
font  prohibés  en  tout  temps.  Il  avoue  au  furplus 
qu'il  ne  peut  trouver  l'origine  de  ces  deux  derniers 
mots.  Mais  le  texte  de  la  coutume  même  contre- 
dit cette  interprétation.  Cet  article  porte  :  item  , 
prés  en  toute  faifons  font  prohibés  à  pourceaux  & 
oyes  :  &  quant  aux  ouailles  &  moutons  jufqu'à  la 
Saint  Michel,  &  à  toutes  bêtes  les  prés  Champeaux 
dès  le  premier  de  février  ,  &  les  prés  en  fonds 
de  rivière  dés  le  premier  de  mars  ,  jufqu'à  ce  que 
l'herbe  &  foin  d'iceux  foient  cueillis  &  emmenés  : 
mais  fi  lefdits  prés  Champeaux  ou  Chéchillons  font 
c/oi,  font  défcnfables  en  tout  temps ,  aufll  les  gui- 
maux  anciens  &  clos  font  prohibés  en  tout 
temps. 

Il  eft  clair  que  la  coutume  de  Saint  Jean  d'An- 
gely  diftingue  ici  les  prés  Champeaux  non  clos  qui 
ne  font  défenfables  qu'en  certain  temps ,  &  les  prés 
Champeaux  clos  ,  qui  font  défenfables  en  tout  lemps. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  prés  Champeaux  font 
les  prés  hauts  qui  fe  trouvent  parmi  les  champs , 
à  la  différence  des  prés  bas ,  ou  des  prés  en  fonds 
de  rivière ,  que  la  coutume  leur  oppofe.  (  Article 
de  M.  G  A  RAS  DE  c  O  U  LO  N  i  avocat  au  par- 
lement ). 

CHAMPOIER.  Les  coutumes  d'Auxerre  ,  de 
Chaumont,  de  Meaux,  de  Sens  &  de  Troyes  fe 
fervent  de  ce  mot  comme  fynonime  de  vain-pâturer, 
c'eft-àdire ,  paître  dans  les  champs  qui  font  dé- 
pouillés. Elles  décident  «  que  les  habitans  des  villes  & 
)>  villages  ,  dont  les  villages  ou  territoires  font  voi- 
»  fins  ou  tenant  l'un  à  l'autre  ,  peuvent  mener 
)»  Champoyer  &  vain  -  pâturer  leurs  bêtes  grolfes 
•)■>  &  menues  les  uns  fur  les  autres ,  de  clocher  à 
j>  autre  ».  Voyez  les  notes  de  Pithou  &  le  Grand 
fur  l'article  89  de  la  coutume  de  Troyes. 

La  coutume  de  Menetou-fur-Cher,  article  23,  dit 
Champaïer  dans  le  même  fens.  Voyez  Ducange  au 
mot  Camparius  &  l'article  Marchage.  (  G.  D.  C.  ) 

CHANGEE.  Voyez  CANCEL. 

CHANCELADIN.  Religieux  d'une  congréga- 
tion de  chanoines  réguliers  de  Tordre  de  faint  Au- 
guftin. 

Au  commencement  du  douzième  fiècle  ,  quel- 
ques eccéfiaftiques  fe  retkèrent  dans  une  folitude 
à  une  lieue  de  Périgueux  ,  auprès  d'une  fontaine 
nommée  Chancelade  ,  Fons  Cancellatus ,  à  caufe  des 
treillis  de  fer  qui  l'entouroient,  &  ils  y  menèrent 
une  vie  érémitique  fous  la  conduite  de  l'abbé  Foh- 
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caud ,  de  l'ordre  faint-Auguftin.  Ils  bâtirent  dans  cet 
endroit  un  petitoratoire  qu'ils  dédièrent  à  la  Vierge. 
Quelques  temps  après  l'évêque  de  Périgueux  leur 
céda  l'églife  de  Bona  avec  un  autre  lieu  appelle 
JBorJ ,  leur  fit  embraffer  la  règle  de  faint-Auguftin , 
&  leur  donna  un  certain  Géraud  pour  premier 
abbé.  Ils  jetèrent  alors  les  fondemens  d'une  belle 
églife  &  d'une  très-belle  abbaye  qui  fut  appelée 
rotre  dame  d^  Chancciide  ,  &  prirent  l'an  1 1 3  3 
l'habit  de  chanoines  réguliers  (i).  Mais  cette  ma- 
gnifique abbaye  i\n  pillée  &  détruite  de  fond  en 
comble  par  les  Calviniftes  dans  le  feizlème  fiècle. 
Après  ces  ravages  les  religieux  cherchèrent  à  y 
conferver  un  afyle ,  mais  les  obfcrvances  régulières 
ne  pouvant  pas  s'y  rétablir  comme  aupaiavant  , 
la  congrégation  dégénéra  au  point  qu'au  commen- 
cement du  fiècle  pafie  il  n'y  avoit  plus  que  trois 
religieux  qui  vivoient  à  leur  gré  fans  s'inquiéter 
aucunement  de  l'office  divin. 

Telle  étoit  l'état  de  cette  abbaye,  lorfqu'Alain 
de  Solminiach  en  fut  pourvu  par  Louis  XIII.  Ce 
nouvel  abbé  crut  qu'il  étoit  de  fa  confcience  de 
travailler  à  y  rétablir  la  réforme.  A  peine  en  eut- 
il  pris  polTeiTion  ,  qu'il  fongea  à  faire  remettre  en 
état  les  lieux  rég.uUers.  Quand  ces  Ueux  furent  pro- 
pres à  recevoir  des  religieux  ,  il  reçut  des  novices , 
&  les  forma  fuivant  l'efprit  de  leur  inftitut,  en  leur 
donnant  le  premier  l'exemple  de  la  vie  régulière  , 
car  il  ne  rédigea  par  écrit  les  réglemens  qu'il  avoit 
en  vue  que  long-temps  après.  Ces  réglemens  for- 
ment dix  chapitres  ;  le  premier  règle  des  exercices 
de  la  journée  ;  le  fécond  traite  de  l'office  divin  ; 
les  trois  fuivans  prefcrivent  tout  ce  qui  efl  nécef- 
faire  pour  une  exade  obfervance  des  trois  vœux 
de  pauvreté  ,  de  chafteté  &  d'pbéiflance  ;  le  fixième 
recommande  le  foin  de  l'homme  intérieur  SiTexer- 
cice  de  l'oraifon  mentale;  dans  le  fepticme  il  eft 
parlé  de  la  mortification  ;  le  huitième  règle  l'ha- 
billement qu'on  doit  porter  (2)  ;  le  neuvième  com- 
prend quelques  réglemens  pour  les  voyageurs  ;  le 
dixième  enfin  contient  diverfes  obfervances  &  pra- 
tiques communes. 

Le  réformateur  craignoit  deux  chofes  pour  la 
ruine  de  fa  réforme  dans  la  fuite:  la  première  étoit 
la  liberté  qu'avoient  les  chanoines  d'accepter  des 
bénéfices  fans  la  permiffion  de  leurs  fupéreurs  ;  la 
Seconde  Tufage  où  l'on  étoit  de  prendre  pour  abbés 

—  -  I 

(1)  Cette  abbaye  i^toit  de  vingt-deux  chanoines;  mais 
Tallerand  de  Périgord ,  évêquc  d'Auxerre  ,  Ciirdinal  & 
légat  en  France  ,  qui  avoit  été  abbé  de  Chancelade  , 
©rdonna  .  par  fon  teftament  de  l'an  1364,  que  le  nombre 
de  ces  chanoines  feroit  porté  jufqu'à  loixante  ,  &,  légua 
pour  cet  effet  i  chaque  raembic  de  cette  nouvelle  création 
cent  florins  d'or  de  rente  :  ii  les  fit  en  outre  légataires 
univcrfelj  de  fon  ruobilier. 

(2)  Cex  habillement  conllfte  en  une  robe  blanche ,  avec 
un  petit  fcapulairc  de  toile  par-de (Fus  ,  lié  avec  une  ceinture 
»ie  lairr.  Quand  ils  font  au  chœur  ,  ils  portent  le  furplis 
avec  Taumuce  noire  fur  le  bras  en  été  ,  &  la  chape  de 
^4''^i  coukui  cû  iiivex.  ■      ' 
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des  fujets  qui  n'étoient  point  du  corps  des  cha- 
noines. Pour  obvier  à  ces  inconvéniens  ,  il  obligea 
les  religieux  après  rémilHon  de  leurs  vœux  de  fairç 
ferment  entre  les  mains  de  l'abbé  de  ne  rechercher 
jamais  foit  diredeinent  ou  indiredement  aucun  bé- 
néfice ,  mais  de  fe  laifTer  gouverner  en  cela  comme 
en  toute  autre  chofe  par  le  fupérieur.  A  l'égard 
de  l'abbé  ,  il  préfenta  une  requête  à  Louis  XIII, 
dans  laquelle  ,  après  avoir  informé  le  monarque 
de  la  réforme  qu'il  venoit  d'opérer ,  il  le  pria  de  fe 
démettrede  fon  droit  de  nomination  à  cette  abbaye 
&  de  la  rendre  élective. 

Le  roi  accorda  ce  que  l'abbé  demandoit ,  &;  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1629  , 
enregiftréesau  grand- confeil  le  7  janvier  de  l'année 
fuivante  ,  il  fut  ordonné  que  la  dignité  abbatiale 
de  Chancelade  venant  à  vaquer  par  le  décès  ou 
par  la  démiffion  volontaire  de  l'abbé,  les  chanoines 
réguliers  de  cette  abbaye  feroient  choix  de  trois  re' 
ligieux  profès  de  cet  ordre  &  qui  auroient  été  éle- 
vés dans  la  réforme  pour  être  préfentés  à  fa  ma- 
jefté  ,  afin  qu'elle  en  nommât  un  des  trois  pourêtrç 
abbé  ;  voulant  que  les  religieux  enflent  la  jouiflancç 
de  ce  droit  pendant  qu'ils  demeureroicnt  dans  la 
réforme. 

Alain  Solminiach  fe  fit  une  grande  réputation 
par  fes  vertus.  Il  fut  chargé  par  le  cardinal  de  la 
Rochefuucaut  ,  commiffaire  apoftolique  du  Saint- 
Siège  pour  la  réformation  de  plufieurs  ordres  reli? 
gicux  en  France  ,  de  vifiter  en  fon  nom  les  mo- 
naftères  des  chanoines  réguliers  fitués  dans  les  dio- 
cèfes  de  Périguex  ,de  Limoges  ,  de  Saintes  ,  d'Aii- 
goulême  &  de  Maillezais.  iffut  établi  par  un  arrêt 
du  confeil  adminiftrateur  de  l'abbaye  de  la  cour 
ronne  dans  l'Angoumois  •;  il  y  envoya  de  fes 
chanoines  de  Chancelade  pour  y  porter  la  réforme. 
Peu  de  temps  après  il  pafla  un  concordat  avec  Iç 
prieur  de  Saint-Girad  de  Limoges  qui  fut  approuvé 
par  le  cardinal  de  la  Rochefoucaut  &  revêtu  de  let- 
tres-patentes. Il  y  envoya  encore  de  fes  chanoines, 
èL  commença  aufTi  -  tôt  à  faire  bâtir  l'églife.  Son 
intention  étoit  d'y  établir  un  féminaire  de  l'ordre; 
mais  les  chofes  changèrent,  comme  on  le  verra 
bientôt. 

^  Il  fut  chargé  quelque  temps  après  d'introduire  fa 
réforme  dans  plufieurs  autres  monaftères  :  il  envoya 
de  fes  religieux  à  l'abbaye  de  Sablonceaux  dans  la 
Saintonge.  Les  chanoines  de  faint- Ambroife  de 
Bourges  lui  demandèrent  des  fujets.  On  lui  en 
demanda  aufli  pour  l'abbaye  de  Foix  ,  pour  celle 
de  Pebrac  en  Auvergne  &  pour  différens  autres 
endroits ,  même  pour  les  pays-bas  ;  mais  comme 
dans  ce  temps -là  les  chanoines  réguliers  de  la 
réforme  du  père  Charles  Faute  avoient  été  mis 
en  congrégation  par  le  cardinal  de  la  Rochefoucaut, 
fous  le  titre  ÛQ  congrégation  de  France,  on  voulut 
unir  à  cette  congrégation  les  maifons  de  la  réforme 
de  Chancelade.  Quelques  religieux  profès  de  cette 
réforme  y  donnèrent  les  mains ,  &  le  cardinal  de 
la  Rochefoucaut  en  fa  qualité    de   çom  miffairp 

apoftolique  ^ 
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apoftolique  ,  ordonna  que  les  abbayes  de  Chancd- 
lade ,  de  Sablonceaux  &  de  la  Couronne  avec  le 
prieuré  de  Saint-Gérard  de  Limoges  feroient  unis 
à  la  congrégation  de  France. 

L'abbé  de  Chancelade  s'oppofa  à  cette  union  , 
&  l'on  plaida  dans  pluficurs  tribunaux  pour  en 
empêcher  l'effet.  Dans  le  cours  du  procès  quelques 
religieux  de  la  Couronne  &  de  Saint  -  Gérard 
ennuyés  du  gouvernement  de  l'abbé  de  Cbancelade, 
appelèrent  les  religieux  de  la  congrégation  de 
France ,  &  fe  trouvant  alors  les  plus  forts  ,  ils 
challerent  ceux  qui  ne  voulurent  point  quitter  la 
réforme  de  Chancelade. 

Le  procès  ne  fut  terminé  qu'en  1670  ;  il  y  eut 
un  arrêt  du  confeil  privé  qui  ordonna  que  les 
religieux  des  abbayes  de  Chancelade  ,  de  Sablon- 
ceaux ,  de  Saint- Pierre  de  Verteuil  dans  le  Bor- 
de lois ,  du  prieuré  de  notre  dame  de  Cahors  &  du 
prieuré  de  Saint  -  Cypi  ien  au  diocéfe  de  Sarlat 
feroient  maintenus  dans  leurs  anciennes  obser- 
vances &  manières  de  fe  gouverner  ,  conrormé- 
menr  à  la  réferme  de  Chancelade  qui  y  avoir  été 
introduite",  fans  que  les  religieux  de  la  congréga- 
tion de  France  puffent  les  inquiéter  ni  les  con- 
traindre de  s'unir  à  eux  en  vertu  des  fentences 
du  cardinal  de  la  Rochcfouchaut.  Cependant  il 
fut  ajouté  qu'il  ne  feroit  point  permis  à  l'abbé  de 
Chancelade  de  prendre  de  nouvelles  maifons  de 
l'ordre. 

Les  religieux  de  cette  réforme  n'ont  pas  laifle 
de  s'introduire  dans  l'hôpital  d'Aubrac  diocèfe  de 
Rhodez  :  ils  y  furent  appelés  du  temps  de  Louis 
Gafion  de  NoalUes ,  évêque  de  Châlons-fur-Marne , 
pour  lors  dom  d'Aiibrac  ,  fur  le  refus  que  firent 
ceux  de  la  congrégation  de  France  d'accepter  cette 
ma'ifon  ;  mais  il  obtinrent  à  cet  effet  le  confen- 
tement  du  général  &  du  procureur  général  de 
cette  congrégation  avec  des  lettres- patentes  de 
l'année   1697. 

L'abbé  de  Chancelade  qui  eftle  fupéricur  général 
de  cette  congrégation  ,  vit  en  commun  avec  fes 
religieux  &  ne  porte  les  marques  de  fa  dignité  que 
quand  il  officie  les  jours  folemnels. 

ycyc:^  Chanoines  -  Réguliers  ,  Bénéfice  , 
Religieux  ,  &c.  (  Article  de  M.  D  are  au  ^ 
avocît ,  &c.  ) 

CHANCELIER.  C'eft  un  titre  commun  à  plu- 
fieurs  dignités  îx  offices.  11  y  a  le  Chancelier  de 
France,  le  Chancelier  de  la  reine,  les  Chanceliers 
tîes  fils  &  petirs-fïls  de  France,  les  Chanceliers  dans 
Jes  ordres  de  chevalerie,  les  Chanceliers  des  con- 
luls  de  France  dans  les  pays  étrangers,  les  Chan- 
celiers des  académies,  les  Chanceliers  des  églifes, 
&  entr'autres  le  Chancelier  de  Notre-Dame  &  celui 
de  Sainte-Geneviève  ,  les  Chanceliers  dans  les  or- 
dres reUgieux  ,  les  Chanceliers  des  univerfités,  le 
Chancelier  de  la  basoche ,  le  Chancelier  du  haut 
6c  fouverain  empire  de  Galilée. 

Nous  allons  parler  fucceflivement  de  ces  divers 

Chanceliers. 
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Chancelier  de  France.  C'eft  le  chef  de  la  juftice 
&  de  tous  les  confeils  du  roi:  il  peut  aufll,  lorf- 
qu'il  le  juge  à  propos  ,  aller  préfider  dans  tous  les 
parlemens  &  les  autres  cours  ;  c'eft  pourquoi  fes 
lettres  font  préfentées  &  enrégiftrées  dans  toutes 
les  cours  fouvcraines. 

Il  eft  la  bouche  du  roi  &  l'interprète  de  fes  vo- 
lontés; c'eft  lui  qui  les  expofe  dans  toutes  les  oc- 
cafions  oii  il  s'agit  de  l'adminiftration  de  la  juftice. 
Lorfque  le  roi  vient  tenir  (on  lit- de- juftice  au  par- 
lement, le  Chancelier  eft  au-deftbus  de  lui  dans 
une  chaife  à  bras,  couverte  de  l'extrémité  du  tapis 
femé  de  fleurs-de-lys  qui  eft  aux  pieds  du  roi: 
c'eft  lui  qui  recueille  les  fuffrages,  &  qui  prononce. 
Il  ne  peut  être  récufé. 

Sa  principale  fonélion  «ft  de  veiller  à  tout  ce 
qui  concerne  l'adminiftration  de  la  juftice  dans 
tout  le  royauîue ,  d'en  rendre  compte  au  roi,  dô 
prévenir  les  abus  qui  pourroJent  s'y  introduire  ,  de 
remédier  à  cci\x  qui  auroient  déjà  prévalu  ,  de 
donner  des  ordres  convenables  fur  les  plaintes  qui 
lui  font  adreffées  par  les  fujets  du  roi  contre  les 
juges  ou  autres  officiers  de  juftice,  &  fur  les  mé- 
moires des  compagnies  ou  de  chaque  officier  en 
particulier,  par  rapport  à  leurs  fondions ,  préémi- 
nences 8c  droits. 

C'eft  encore  une  de  fes  fondions  de  drefler , 
conformément  aux  intentions  du  roi ,  les  nouvelles 
ordonnances,  édits  &  déclarations,  &  les  lettres- 
patentes  qui  ont  rapport  à  l'adminiftration  de  !a 
juftice.  L'ordonnance  de  Charles  VII,  du  mois  de 
novembre  1441  ,  fait  mention  qu'elle  avoir  été 
faite  de  l'avis  &  délibération  du  Chancelier  &  autres 
gens  du  grand  confeil  ,  &c. 

C'eft  à  lui  que  l'on  s'adreftc  pour  obtenir  l'agré- 
ment de  tous  les  offices  de  judicature;  &  lorfqu'il 
a  la  garde  du  fceau  royal,  c'eft  lui  qui  nomme 
aux  offices  de  toutes  les  chancelleries  du  royaume, 
&  qui  donne  toutes  les  provifions  des  offices,  tant 
de  judicature  que  de  finance  ou  municipaux.  Les 
charges  d'avocats  au  confeil  tombent  dans  fes  par- 
ties cafuelles;il  eft  le  confervateur  né  des  privi- 
lèges des  fecrétaires  du  roi. 

La  foi  &  hommage  des  fiefs  de  dignité  moii- 
vans  immédiatement  du  roi  à  caufe  de  fa  couronne , 
peut  être  faite  entre  les  mains  du  Ch.ancelier  ou  à 
la  chambre  des  comptes. Le  Chancelier,  comme 
repréfcntant  la  perfonne  du  roi ,  reçut  à  Arras  en 
1499,  l'hommage  de  l'archiduc  d'Autriche,  pour 
fes  paiies  &  comtés  de  Flar.A-es,  d'Artois  &  de 
Charolois.  L'archiduc  fe  mettant  en  devoir  de  s'age- 
nouiller ,  il  le  releva  en  lui  difant  :  il  fuffit  de  votre 
bon  vouloir  ;  en  quoi  II  en  ufa  de  même  que  Charles 
VIT  avoit  fait  à  l'égard  du  duc  de  Bretagne. 

Ce  fin  le  Chancelier  Duprat  qui  abolit  rufagç 
des  ho}nmages  que  nos  rois  faifoient  par  procu- 
reur pour  certaines  feigneurics  mouvantes  de 
leurs  fujets.  Il  établit  à  cette  occafion  le  principe  , 
que  tout  le  monde  relève  du  roi  médiatement  cm. 
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'mmédiateraent ,  &   que  le  roi  ne 'relève  de  per- 
fonne. 

Il  ferolt  difficile  de  détailler  bien  exa£îement 
toutes  les  fonfiions  &  les  droits  attachés  à  la  di- 
gnité de  Chancelier:  nous  rapporterons leulement 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable. 

D'abord  ,  pour  ce  quieft  de  l'étymologie  du  nom 
de  Chancelier  &  de  l'origine  de  cet  office,  on  voit 
que  les  empereurs  romains  avoient  une  efpéce  de 
iecrétaire  ou  notaire  appelle  Cancellamis ,  parce 
qu'il  étoit  placé  derrière  des  barreaux  appelés  can- 
celli,  pour  n'être  point  incommodé  par  la  foule  du 
peuple.  Naudé  dit  que  c'étoit  l'empereur  même 
qui  rendoit  la  juftice  dans  cette  enceinte  de  bar- 
reaux ;  que  le  Chancelier  étoit  à  la  porte,  &  que 
c'eft  de-là  qu'il  fut  nommé  Chancelier. 

D'autres  font  venir  ce  nom  de  ce  que  cet  offi- 
cier examinoit  toutes  les  requêtes  &  fupphques 
qui  étoient  préfentées  au  prince  ,  &  les  cancelloit 
pu  bifFoit  quand  elles  n'étoient  pas  admiffibles; 
d'autres ,  de  ce  qu'il  fignoit  avec  grille  ou  paraphe 
faite  en  forme  de  grillage  les  lettres-patentes,  com- 
miflîons  Se  brevets  accordés  par  l'empereur  ;  d'au- 
tres enfin  ,  de  ce  qu'il  avoit  le  pouvoir  de  Cancel- 
ier  &  annuller  les  fenrences  rendues  par  des  juges 
inférieurs. 

Ducange,  d'après  Jean  de  la  Porte,  fait  venir 
le  mot  Chancelier  de  Paleftine ,  oii  les  faîtes  des 
maifons  étoient  en  terrafles  bordées  de  baluftres 
ou  parapets  nommés  cancelli  :  il  dit  qu'on  appella 
Cancellarii  ceux  qui  montoient  fur  ces  terrafies 
pour  y  réciter  des  harangues  ;  que  cette  déno- 
mination paffa  auffi  à  ceux  qui  plaidoient  au  bar- 
reau ,  qu'on  les  appeloit  Cancelli  forenfes ,  enfuite 
au  juge  même  qui  préiidoit,  8c  enfin  au  premier 
fecrétaire  du  roi. 

L'office  de  Chancelier  en  France  revient  à-peu- 
près  à  celui  qu'on  appeloit  ijuefleur  du  facré  palais 
chez  les  romains,  &  qui  fut  établi  par  Conftantin 
le  grand  :  en  effet ,  c'étoit  ordinairement  un  jurif- 
confulte  que  l'on  honoroit  de  cette  place  de  quef- 
tcur,  parce  qu'il  devoit  connoitre  les  lois  de  l'em- 
pire, en  dreifer  de  nouvelles  quand  le  cas  le 
requéroit ,  &  les  faire  excuter  :  elles  n'avoient  de 
force  que  quand  il  les  avoit  fignées.  11  jugeoit  les 
caufes  que  l'on  portolt  par  appel  devant  l'em- 
pereur ,  foufcrivoit  les  refcrits  &  réponfes  du 
prince,  enfin  il  avoit  l'infpeélion  fur  toute  l'ad- 
miniflration  de  la  juflice. 

En  France ,  l'office  de  Chancelier  eft  prefque 
aufTi  ancien  que  la  monarchie  ;  mais  les  premiers 
qui  en  faifoient  les  foniPdons ,  ne  portoient  pas  le 
titre  de  Chancelier  ;  car  on  ne  doit  pas  appliquer 
au  Chancelier  de  France  ce  qui  efl  dit  de  certains 
officiers  fubalternes  que  l'on  appeloit  anciennement 
Chanceliers,  tels  que  ceux  qui  gardoient  l'enceinte 
du  tribunal  appelée  cancelli  ,  parce  qu'elle  étoit 
fermée  de  barreaux. 

On  donna  aufTi  en  France  ,  à  l'Imitation  des  ro- 
mains le  nom  de  Chancelier  à  C€ux  qui  -faifoiçnt 
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la  fon^llon  de  greffiers  &  de  notaires ,  parce  qu'irs 
travailloient  dans  une  femblable  enceinte  fermée 
de  barreaux. 

Les  notaires  &  fecrétalres  du  roi  prirent  auffi, 
par  la  même  raifon ,  le  nom  de  Chanceliers. 

Le  roi  avoit  en  CHUre  un  premier  fecrétaire  qui 
avoit  infpeftion  fur  tous  les  autres  notaires  &  fe- 
crétalres :  le  pouvoir  de  cet  officier  étoit  fort 
étendu  ;  il  faifoit  les  fondions  de  Chancelier  de 
France  ;  mais  avant  d'en  porter  le  titre,  on  lui 
a  donné  fucceffivement  diflerens  noms. 

Quelques  auteurs  modernes  font  Widiomare , 
Chancelier  ou  référendaire  de  Childéric,  mais  fans 
aucun  fondement  :  Grégoire  de  Tours  ne  lui  donne 
point  cette  qualité. 

Le  premier  qui  foit  connu  pour  avoir  rempli 
cette  fonftion  efl  Aurélien ,  fous  Clovis  L  Hinc- 
mar  dit  qu'il  portolt  l'anneau  ou  le  fceau  de  ce 
prince  ;  qu'il  étoit  confdiarius  6*  legatarius  régis , 
c'eft-à-dire  le  député  du  roi.  L'auteur  des  gefles  des 
François  le  nomme  auffi  legatarium  &  mijjum  Cla- 
dovai  :  Aymoin  le  nomme  familiariffunum  régi , 
pour  exprimer  qu'il  avoit  fa  plus  intime  confiance, 
"Valentinien  en  le  premier  que  l'on  trouve  avoir 
figné  les  chartes  de  nos  rois  en  qualité  de  notaire 
ou  fecrétaire  du  roi,  notarius  6*  amanuenjls  :  il  fît 
cette  fondion  fous  Chlldebert  L 

Baudouin  8c  plufieurs  autres  fous  Clotaire  I  Si  fous 
fes  fuccefleurs  ,  font  appelés  référendaires  par  Gré- 
goire de  Tours ,  qui  remarque  aufTi  que  fous  le 
référendaire  qui  fignoit  8c  fcellolt  les  Chartres  de 
nos  rois,  il  y  avoit  plufieurs  fecrétalres  de  la  chan- 
cellerie, qu'on  appeloit  notaires  ou  Chanceliers  du 
roi ,    Cancellarii  regales. 

On  trouve  une  chartre  de  Thierri  écrite  do  la 
main  d'un  notaire ,  8c  fcellée  par  un  autre  officier 
du  fceau  royal.  Sous  le  même  roi ,  Agreflin  fe 
difoit  notarius  régis. 

Sous  le  règne  de  Chilpéric  I,  il  efl  fait  men- 
tion d'un  référendaire  èi.  d'un  fecrétaire  du  palais, 
palatinus  fcriptor. 

Saint  Oiien  ,  en  latin  Audoenus  8c  Dado ,  fut 
référendaire  du  roi  Dagobert  I  ,  Sl  enfuite  de 
Clovis  IL  Aymoin  dit  qu'il  fut  ainfi  appelé,  parce 
que  c'étoit  à  lui  que  l'on  apportoit  toutes  les  écri- 
tures publiques ,  8c  qu'il  les  fcelloit  du  fceau  du 
roi  :  il  avoit  fous  lui  plufieurs  notaires  ou  fecré- 
talres qui  fignolent  en  fon  abfence.  Dans  des  Char- 
tres de  l"abbaye  de  faint  Denis,  il  efl  nommé  régies 
dignitatis  Cancellaiius.  C'efl  la  premièie  fois  que  le 
titre  de  Chancelier  ait  été  donné  à  cet  office. 

La  plupart  de  ceux  qui  firent  les  fondions  de 
Chancelier  fous  les  autres  rois  de  cette  première 
race  ,  font  nommés  fimplement  référendaires ,  ex- 
cepté fous  Clotaire  III ,  que  Robert  eft  nommé 
garde  du  fceau  royû  ^  gcrulus  annuli  r^gii  ;  8c  Gri- 
maud ,  fous  Tiiierri  II ,  qui  figne  en  qualité  de 
Chancelier  ,  ego  ,   Canallarius  ,  recogncvi. 

Sous  la  féconde  race  ne  nos  rois,  ceux  qui  fai- 
foient la  foiiiftion  ds.  Chanceliers  ou  référeridai-r 
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res  ,  reçurent  dans  le  même  temps  diôerens  noms  ; 
on  les  appela  archl-Charxdïers  ,  ou  grands  Chan- 
celiers ,  fouverains  Chanceliers  ou  archi-notaires  , 
parce  qu'ils  étoient  prépofés  au-deffus  de  tous  les 
notaires  ou  fecrétaires  du  roi ,  qu'on  appeloit  en- 
core Chanceliers. 

On  leur  donna  auflî  le  nom  A'apocrifaires  ou 
apocrijîaires  ,  mot  dérivé  du  grec ,  pour  fignifier 
celui  qui  rend  les  réponfes  d'un  autre ,  parce  que 
le  grand  Chancelier  répondoit  pour  le  roi  aux  re- 
quêtes qui  lui  étoient  préfentées. 

Hincmar,  qui  vivoit  du  temps  de  Louis-le-De- 
bonnaire,  diftingue  néanmoins  l'office  d'apocrifaire 
■de  celui  de  grand  Chancelier  ;  ce  qui  vient  de  ce 
que  le  grand-aumônier  du  roi  faifoit  quelquefois 
la  foncftion  cFapocrifiaire  ,  &  en  portoit  le  nom. 

Les  Oianceliers  ont  auffi  été  quelquefois  appe- 
lés archi-chapelains,  non  pas  que  ce  terme  expri- 
mât la  fonftion  de  Chancelier  ;  mais  parce  que 
l'archi-chapelain  ou  grand-aumônier  du  roi  étoit 
fouvent  en  même-temps  fon  Chancelier,  &  ne 
prenoit  point  d'autre  titre  que  celui  d'archi-cha- 
pelain.  La  plupait  de  ceux  qui  firent  cette  fonc- 
tion fous  la  première  Si  la  féconde  race,  étoient 
«ccléfiaftiqnes. 

Sous  la  tioifième  race ,  les  premiers  fecrétaires 
ou  réféiendaires  furent  appelés  grands  Chanceliers 
de  France ,  premiers  Chanceliers  ;  &  depuis  Bau- 
douin premier,  qui  fut  Chancelier  de  France  fous 
le  roi  Robert ,  il  paroît  que  ceux  qui  firent  cette 
fonftion  ne  prirent  plus  d'autre  titre  que  celui  de 
Chancelier  de  France  ;  &  que  depuis  ce  temps  ce 
titre  leur  fut  rcfervé  ,  à  l'exclufion  des  notaires  ou 
fecrétaires  du  roi ,  des  greffiers  &  des  autres  offi» 
ciers  fubalternes,  qui  prenoient  auparavant  le  titre 
de  Chancelier. 

Le  Chancelier  fut  d'abord  nommé  par  le  roi 
feul. 

Gervais ,  archevêque  de  Reims  ,  Si.  Chancelier 
de  Philippe  I ,  prétendit  que  la  place  de  Chancelier 
itoit  attadiée  à  celle  d'archevêque  de  Reims  ,  ce 
qu'il  obtint ,  dit-on  ,  pour  lui  &  fon  égllfe.  Il  étoit 
en  effet  le  troifiéme  depuis  Hervé  qui  avoit  pofledé 
ïa  dignité  de  Chancelier  ;  mais  depuis  lui  on  ne  voit 
point  que  cette  dignité  ait  été  attachée  au  flége  de 
Reims. 

Dans  la  fuite  ,  le  Chancelier  ftit  élu  au  parlement 
par  voie  de  fcrutin ,  en  préfence  du  roi.  Guillaume 
de  Dormans  fut  le  premier  élu  de  cette  manière  en 
1371.  Louis  XI  changea  cet  ordre,  &  depuis  ce 
temps  ,  c'efl  le  roi  feul  qui  nomme  le  Chancelier; 
le  parlement  n'a  aucune  juridiftion  fur  lui. 

Cet  office  n'eft  point  vénal  ni  héréditaire,  mais  à 
vie  feulement.  Le  Chancelier  eft  reçu  fans  infor- 
•mation  de  vie  &  de  mœurs ,  Se  prête  ferment  entre 
les  mains  àxi  roi.  Ses  provifions  font  préfentées  par 
un  avocat  dans  toutes  les  cours  fouveraines,  l'au- 
dience -tenante,  &  y  font  lues,  publiées  &  enre- 
;giflrées  fur  les  conduirons  des  gens  du  roi. 

Quoique  l'office  de  Chancelier  ait  toujours  été 
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rempli  par  des  fujets  diftingués  par  leur  mérite  & 
par  leur  naiffance  -,  dont  la  plupart  font  quaUfiés 
de  chevaliers,  il  eîl  cependant  certain  qu'ancienne- 
ment cet  office  n'anobliflbit  point.  En  effet,  fous 
le  roi  Jean,  Pierre  de  la  Forêt,  Chancelier,  ayant 
acquis  la  terre  de  Loupelande  dans  le  Maine  ,  obtint 
du  roi  des  lettres  de  nobleffe  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fîef.  Les  ChanceUers  noble» 
fe  qualifioient  me/7/re,  &  les  autres  maître.  Préfcn-^ 
tement  le  Chancelier  cfl  toujours  quaUfié  de  cheva- 
lier &  de  monjeigneur, 

Charlemagne  rendit  le  Chancelier  dépofitaire  de» 
lois  &  des  ordonnances,  &Charles-le-Chauve  lui 
donna  le  droit  d'annoncer  pour  lui  les  ordonnances 
en  préfence  du  peuple. 

Le  pouvoir  du  Chancelier  s'accrut  beaucoup  fou« 
la  troifiéme  race  :  on  voit  que  dès  le  temps  de  Henri 
premier  il  fignoit  les  Chartres  de  nos  rois,  avec  la 
connétable ,  le  boutillicr  &  les  autres  grands  offi- 
ciers de  la  couronne. 

Frère  Guérin  ,  évèque  de  Senlis  ,  fut  d'abord 
garde-des-fceaux  fous  Philippe-Auguffe,  pendant  la 
vacance  de  la  chancellerie  ;  il  fut  enfuite  Chance- 
lier fous  Louis  VIII,  &  releva  beaucoup  la  dignité 
de  cette  charge  ;  il  abandonna  la  fonftion  du  fecré- 
tariat  aux  notaires  &  fecrétaires  du  roi ,  fe  réfer- 
vant  feulement  fur  eux  l'infpeâion.  Il  alîlfla  avec 
les  pairs  au  jugement  qui  fut  rendu  en  1224,  con- 
tre la  comteffe  de  Flandres.  Dutillet  rapporte  que 
les  pairs  voulurent  contefter  ce  droit  au  Chancelier, 
au  boutillier ,  au  chambrier  &  au  connétable  ;  mais 
la  cour  du  roi  décida  en  faveur  de  ces  officiers.  Au 
facre  du  roi ,  c'eft  le  ChanceUer  qui  appelle  les  pairs 
chacun  à  leur  rang. 

Dès  le  temps  de  Philippe-Augufle ,  le  Chance- 
lier portoit  la  parole  pour  le  roi ,  même  en  fa  pré'- 
fence.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  harangue 
que  frère  Guérin  fit  à  la  tête  de  l'armée,  avant  la 
bataille  de  Bouvines  en  1214,  &  la  viftoire  fuivit 
de  prés  fon  exhortation. 

On  voit  aufii  dans  Froiflart,  que  dès  1355»  le 
ChanceUer  parloir  pour  le  roi ,  en  fa  préfence,  dans 
la  chambre  du  parlement  ;  qu'il  expofa  l'état  de» 
guerres ,  &  requit  que  l'on  délibérât  fur  les  moyens 
de  fournir  au  roi  des  fccours  fuffifans. 

Le  Chanceher  étoit  alors  précédé  par  le  conné- 
table &  par  plufieurs  autres  grands  officiers ,  dont 
les  offices  ont  été  dans  la  fuite  fupprimés  ;  au  moyen 
de  quoi  celui  de  Chancelier  eft  préfentement  le  pre- 
mier office  de  la  couronne ,  &  le  Chancelier  a 
rang,  fèance  ,  &  voix  délibérative  après  les  princes 
du  fang. 

Dans  les  états  que  le  roi  envoyoit  autrefois  de 
ceux  qui  dévoient  compofer  le  parlement,  le  Chan- 
celier eft  ordinairement  nommé  en  tête  de  la  grand'- 
Chambre;  il  venoit  en  effet  y  fiéger  fort  fouvent. 
Le  cardinal  de  Dormans ,  evéque  de  Beauvais  & 
Chancelier  ,  fit  l'ouverture  des  parlemens  des  tz 
novembre  1369  &  1370,  par  de  longs  difcours  & 
remontrances ,  ce  qui  ne  s'étoit  pas  encore  prati- 
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quj.  Arnaud  de  Corbie  fit  aufTi  l'ouverture  du 
parlement  en  1405  &  1406,  le  ii  novembre,  & 
reçut  les  Termens  des  avocats  &  des  procureurs. 
Pierre  de  Morvilliers  reçut  auflî  les  feraiens  le  1 1 
novembre  1461. 

Dans  la  fuite  ,  les  Chanceliers  fe  trouvant  fur- 
chargés  de  différentes  affaires,  ne  vinrent  plus  que 
rarement  au  parlement ,  excepté  lorfque  le  roi  y 
alloit  tenir  fon  lit  de  jiiftice.  Le  jeudi  14  mars  1715, 
M.  le  Chancelier  Voifin  prit  en  cette  qualité  féance 
au  parlement;  il  étoit  à  la  petite  audience  en  robe 
violette,  &  vint  à  la  grande  audience  en  robe  de 
velours  rouge  doublé  de  fatin.  On  plaida  devant 
lui  un  appel  comme  d'abus,  &  il  prononça  l'arrêt. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  ordonna  en  1352, 
que  quand  le  parlement  feroit  fini,  le  roi  mande - 
roit  le  Chancelier ,  les  trois  préfidens  du  parlement , 
&  dix  perfonnes  du  coiîfeil ,  tant  clers  que  laïcs, 
qui  ,  fuivant  fa  volonté  ,  nonimeroient  des  per- 
sonnes capables  pour  le  parlement  à  venir.  On  voit 
même  qu  en  1 370  ,  le  cardinal  de  Dormans ,  Chan- 
celier, infiitua  Guillaume  de  Sens  premier  préfidcnt. 

Le  Cliancclier  nommoit  aufii  anciennement  les 
Confeillers  auchfuelct,  conjointement  avec  quatre 
confeillers  du  parlement  ,  8c  avec  le  prévôt  de 
Paris;  il  inftiruoit  les  notaires  &  les  examinoit  av>nnt 
qu'ils  fufTent  reçus. 

Son  pouvoirs'étendoitencore  autre  fois  furies  mon- 
noies,  fuivant  un  mandement  de  Philippe  VI  en 
j 346, qui  enjoint  aux  maitres  généraux  des  ir.on- 
noies  de  donner  au  marc  d'argent  le  prix  qi-^e  bon 
femb-eroit  au  ChanceHer  ik  aux  tréforiers  du  roi. 

Mais  Charles  V  étant  dauphin  de  Viennois,  6c 
lieutenant  du  roi  Jean  ,  ordoima  en  1356,  que  doré- 
navant le  Chancelier  ne  fe  mêleroit  que  du  fait  Je 
la  charu'dlerh  ,  de  lout  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  juf- 
tice ,  &  d'ordonner  des  offices  en  tant  quà  lui  appar- 
tient comme  Chancelier. 

Philippe  V  défendit  au  chancelier  de  pafier 11  l'a- 
venir des  lettres  où  feroit  la  claufe  r.onobflant  lotî- 
tes ordonnances  contraires  ;  il  ordonna  que  fi  l'on  en 
préfentojt  de  telles  au  fceau,  elles  feroient  rapportées 
au  roi  où  à  celui  qui  feroit  établi  de  fa  part  ;  &par 
une  autre  ordonnance  de  13 18,  il  ne  devoit  appo- 
fer  le  grand  fceau  qu'aux  lettres  auxquelles  le  fcel  du 
fecret  avoit  été  appofé  :  c'etoit  celui  que  portoit 
le  cii:uubellan,  à  la  différence  du  petit  fignetque 
ie  roi  pertoit  fur  lui. 

Charles  Y  ordonna  aufii  en  1356,  que  le  Chan- 
celier ne  feroit  point  fceller  les  lettres  pafiées  au 
confeil,  qu'elles  ne  fufient  fignées  au  moins  de  t.  ois 
de  ceux  qui  y  avoient  aifiilé,  &  qu'il  n'en  pour 
roit  être  fcellé  aucuneportanr  aliénation  du  domaine, 
©u  don  de  grandes  forfaitures  &  confifcations,  qu'il 
n'eût  déclaré  au  confeil  ce  que  la  chofe  donnée 
pouvoit  valoir  de  rente  par  an. 

Suivant  les  lettres  du  14  mars  1401  ,  il  pouvoit 
tenir,  au  lieu  du  roi,  les  requêtes  générales  ,  avec 
le!  nombre  de  confeillers  au  grand-confeil  qu'il  lui 
pkiroit,  y  donner   ks  lettres  de  grâce  Ôc  rémif- 
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fion;  y  expédier  toutes  les  autres  affaires,  comme 
fi  le  tout  étoit  fait  en  préfence  du  roi  &  de  fon 
confeil  ;  il  faifoit  ferment  de  ne  demander  au  roi 
aucun  don  ou  grâce  pour  lui  ni  pour  fes  amis, 
ailleurs  que  dans  le  grand-confeil. 

Charles  VI  ordonna  en  1 407  ,  qu'en  cas  de  mino- 
rité du  roi,  ou  lorfqu'il  feroit  abfent ,  ou  tellement 
occupé  qu'il  ne  pourroit  vaquer  «ux  affaires  du  gou- 
vernement ,  elles  feroient  décidées  à  la  pluralité  des 
1  voix  dans  un  confeil  compofé  delareme,  desprin- 
j  cesdiifang^  du  connétable  ,  du  Chancelier  &  des 
î  gens  de  fon  confeil.  Après  la  mort  de  ce  prince, 
on  expédia  quelques  lettres  au  nom  du  Chancelier 
&  du  confeil.  Louis  XIV,  en  partant  de  Paris  au 
mois  de  févï'ier  1678  ,  pour  aller  en  Lorraine,  dit 
aux  députés  du  parlenien  ,  quillaiffoit  fa  puiffance 
entre  les  mains  de  M.  le  Cliancelier  pour  otdon- 
ner  de  tout  en  fon  abfence  fuivant  qu'il  le  juge- 
roit  à  propos. 

François  premier  déclara  au  parlement  que  cette 
cour  n'avoit  aucune  juridiâion  ni  pouvoir  fur  le 
Chancelier  de  France.  Ce  fucauffi  fous  le  régne  du 
même  prince  que  le  Chancelier  tut  gratifié  du  droit 
d'induit,  comme  étant  chef  de  la  juftice. 

Quoique  le  Chancelier  ne  foit  établi  que  pour 
le  fait  de  la  juffice ,  on  en  a  vu  plufieursqui  étoicnt 
en  même-temps  de  grands  capitaines  ,  &  qui  com- 
mandoienr  dar,s  les  armées:  tel  fut  faint  Oiien, 
référendaire  du  roi  Dagobert  I  ;  tel  fut  encore  ;  icrre 
Flotte,  qui  fut  tuh  à  la  bataille  de  Couitrai ,  les 
armes  <i  la  main,  le  11  juillet  130a.  A  l'entrée  du 
roi  à  Bordeaux  en  145 1,  le  Chancelier  parut  armé 
d'un  corfelet  d'acier,  &  par-deffus  une  robe  de 
velours  cramoifi.  M.  le  Chancelier  Séguierfut  en- 
voyé à  Rouen  en  1639,  à  l'occafion  d'une  fédi- 
tion  ;  il  commandolt  les  armes ,  on  prenoit  le  mot 
de  lui. 

L'habit  de  cérémonie  du  Chancelier  efi:  l'épitoge 
ou  robe  da  veîours  rouge  doublé  de  fatin ,  avec 
le  mortier  comblé  d'or  &  bordé  de  perles  :  il  a 
droit  d'avoir  chez  lui  les  tapifferiesfemées  de  fleurs- 
de-iis,  avec  les  armes  de  la  France  &  les  marques 
de  fa  dignité. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  ,  il  eil  précédé 
des  quatre  huiffiers  de  la  chancellerie  portant  tous 
leius  maffes,  &  des  huiffiers  du  confeil,  appelés 
vulgairement  huiffiers  de  lachaine^ileff  auffiaccom- 
pagné  d'un  lieutenant  de  robe-courte  de  la  prévôté 
de  f hôtel  ik  de  deux  gardes;  ce  qui  paroit  avoir 
une  origine  fort  ancienne  :  car  Charles  VI  ayant  ré- 
duit en  i387;ienombredosft:rgens  d'armes,  ordonna 
que  l'un  deux  demeureroit  auprès  du  Chancelier. 
Anciennement  le  Chancelier  portoit  le  deuil  & 
afiifioit  aux  obfèques  des  rois.  Guillaume  .Tuvénal 
des  Urfins,  Chancelier,  affilia  ainfi  aux  funérailles 
de  Charles  VI,  de  Charles  VU  &  de  Charles  VIII  : 
maisdei-'uis  long-temps  l'ufi.ge  ert  que  le  Chance- 
lier ne  porte  point  le  dcuit ,  ik  n'affifle  plus  à  ces 
fortes  de  cérémonies.  On  a  voulu  marquer  par-là 
que  la  juftice  conferve  toujours  la  mcuie  férénité. 
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Suivant  une  cldule  fans  d.>te  qui  fe  trouve  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  Philippe  d'Anto- 
irni,  qui  portcit  le  grand  fceau  du  roi  faint-Louis , 
prenoit  pour  foi  ,  pour  fes  chevaux  &  pour  fes 
valets  à  cheval ,  fept  fous  parifis  par  jour ,  tant  pour 
Tavoine  que  pour  toute  autre  chofe ,  excepté  fon 
clerc  &  fon  valat-de-chambre,  qui  mangeoient  à  la 
cour.  Leurs  gages  étoient  doubles  aux  quatre  fêtes 
annuelles;  le  Chancdicr  avoir  des  manteaux  comme 
Les  autres  clercs  du  roi,  &  liviée  de  chandelle  com- 
me il  convenoit,  pour  fa  chambre  &  pour  les  notai- 
res ;  quelquefois  le  roi  lui  donnoit  pour  lui  un  pale- 
froi ,  &  pour  fon  clerc  un  chevaï.  Sur  foixante  fous 
d'émolumens  du  fceau,  il  en  prenoit  dix,  &  en 
outre ,  fa  portion  du  furplus  ,  comme  les  autres 
clers  du  roi ,  c'efl-à-dire,  lesfecrétaires  du  roi;  enfin 
quand  il  étoït  dans  des  abbaycb  ou  autres  lieux  où 
il  ne  dépenfoit  rien  pour  fes  chevaux,*  cela  étoit 
rabattu  fur  fes  gages. 

En  1209,  il  n'avoit  que  fix  fous  par  jour,  avec 
bouche  à  la  cour  peur  lui  &  les  fiens;  Se  vingt 
fous  par  jour  lorfqu'il  étoit  à  Paris  ,  &  mangeoit 
chez  lui. 

Deux  états  de  la  maifon  du  roi ,  des  années  13 16 
&  1 3 17,  nomment  le  Chancelier  comme  le  premier 
des  grands  officiers  qui  avoient  leur  chambre,  c'efl-à- 
dire ,  leur  logement,  à  1  hôtel  du  roi.  Il  eft  dit  que 
fi  le  Chancelier  eft  prélat,  il  ne  prendra  rien  à  la 
cour  ;que  s'ileftfimple  clerc,  il  aura,  comme  MefTire 
de  Nogaret  avoit,  dix  folaécs  de  pain  par  jour,  irais  Jc- 
tiers  de  vin  pris  devers  U  roi,  &  les  autres  du  ecmmun  ;fix 
pièces  de  chair ,  fix pièces  de  paulailles  ;  &  au  jour  de 
poijfon,  quil  aura  à  C avenant  ;  qiion  ne  lui  comptera 
rien  pour  cuiffon  quilfajfe  en  cuijine  ni  en  autre  c'iofe ; 
qnon  lui  fera  livrai/on  de  certaine  quantité  de  menues 
chandelles  &  torches  ;  mais  que  l'on  rendroit  les  tor- 
chons ,  c'eft-à-dire ,  les  reiîes  des  flambeaux.  Ces 
détails  qui  allolent  jufqu'aux  minuties ,  marquent 
quel  étoir  alors  le  génie  de  la  nation. 

Une  ordonnance  de  13 18  porte  qifil  devoir  comp- 
ter trois  fois  l'année  à  la  chambre  des  comptes 
de  Témolument  du  fceau;  8c  en  132,0,  il  n'avoit 
encore  que  mille  livres  parifis  de  gages  par  an , 
fomme  qui  paroit  d'abord  bien  modique  pour  un 
office  fi  confidérable  :  n:ais  alors  le  marc  d'argent 
ne  valoir  que  trois  livres  fept  fous  fix  deniers,  en  forte 
que  milles  livres  parifis  valoient  alors  environ  au- 
tant qu'aujourd'hui  vingt-deux  m  lie  livres. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  encore  accordé 
aux  Chanceliers  plufieurs  droits  &  privilèges ,  tels 
que  l'eïcmption  du  ban  &  arrière-ban  ,  le  droit 
de  pvife  pour  les  vivres,  comme  le  roi  &  à  fon 
prix;  l'exemption  des  péages  &  travers  ]30ur  les 
provifions  de  fa  maifon  ,  6c  de  tous  droits  d'aides; 
droits  de  cha||jffiiae,  qui  ne  confiftoit  quen  deux 
moules  de  biïçhéjs,  c'eft-à-dire  deux  voies  de  bois , 
&  quatre  quand  les  notaires  du  roi  étoient  avec 
lui,  &c. 

Aurefte,  il  y  a  plufieurs  autres  droits  &  prcro 
gativesattacliés  à  la  charj^e  de  Chancelier  de  France. 
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Chancelier  de  la  uine.  C'eft  un  des  grands  offi- 
ciers de  la  maifon  de  la  reine ,  qui  a  la  garde  de 
fon  fceau  particulier,  fous  lequel  il  donne  toutes 
les  provifions  des  offices  de  fà  maifon  ,  &  les  coin- 
miffions &  niandemens  néceflaijes  pour  fun  fcrvice. 

Cet  officier  préfide  au  confeil  de  !a  reine,  qui 
efl  compofé  du  Oiancelier,  du  furintendant  des 
finances  ,  des  fecrétairés  des  commandemens,  mai- 
fon &  finances;  du  procureur-général ,  del'avocat- 
général ,  des  fecrétairés  du  confeil  6c  autres  offi- 
ciers. 

11  cfl  aufii  le  chef  de  la  chancellerie  de  la  reine, 
pour  laquelle  il  y  a  plufieurs  officiers. 

C'ei^  encore  lui  qui  donne,  fous  le  fceau  de  la 
reine,  toutes  les  provifions  des  offices  de  ju/lice 
dans  les  terres  8c  feigneuries  qui  font  du  domaine 
particulier  de  la  reine. 

Il  a  le  même  droit  dans  les  duchés,  comtés  Sc 
autres  feign^uries  du  domaine  du  roi ,  dont  la  jouil- 
fanccefl  donnée  à  la  reine  pour  fon  douaire  en  cas  de 
viduité  ;  il  eft  dans  ces  terr^ïs  le  chef  de  la  juftice ,  8c  y 
infiitue  des  juges,  qui  rendent  la  juftice  au  nom 
de  la  reine,  ^  ont  le  même  pouvoir  que  les  juges 
royaux  ;  il  peut  pareillement,  au  nom  de  la  reine, 
y  établir  des  grands  jours  dont  l'appel  reffortit  direc- 
tement au  parlement  de  Paris,  quand  mtmt  ces 
terres  ^  feigneuries  feroient  dans  le  refTort  d'un 
autre  parlement. 

C'ert  encore  une  des  prérogatives  de  la  dignité 
de  Chancelier  de  la  reine,  d'avoir  droit  d'entrée 
dans  toutes  les  maifons  royales  lorfque  le  roi  n'y 
efc  pas,  ou  que  la  reine  y  efî  feule. 

Les  reines  de  France  ont  de  temps  immémorial 
toujours  eu  leur  ChanceUer  particulier  différent  de 
celui  du  roi. 

Grégoire  de  Tours  fait  mention  queUrciffinttoit 
réHrendaire  de  la  reine  Ultrogothe ,  femme  de  Cliil- 
debeitl.  Celui  qui  failbit  alors  l'office  de  Chancelier 
de  France  étoit  auffi  appelé  référendaire. 

Jeanne,  femme  de  Philippe  V,  dit  le  Long, 
avoit  en  13 19  pour  Chancelier  Pierre  Bertrand, 
qui  fut  auffi  l'un  des  exécuteurs  de  fon  teflamcnr. 

Ifabeau  de  Bavièr.- ,  femme  de  Charles  VI ,  avoit 
pareillement  fon  Chancelier ,  autre  que  celui  du 
roi ,  quoiqu'elle  n'eut  point  de  terres  en  propre. 
Maître  Jean  de  Nielle ,  chevalier ,  maître  Piobert  le 
Maçon  Se  maître  Robert  Carreau  ,  furent  fes  Chan- 
celiers en  divers  temps. 

Robert  Maçon ,  i'un  de  ceux  que  l'on  vient  de 
nommer,  étoit  feigneur  de  Trêves  en  Anjou;  il 
fu  t  d'abord  Chancelier  de  la  reine  Ifabeau  de  Bavière, 
ce  qui  eft  juflifié  par  des  lettres  de  Charles  VI, 
de  l'an  141 5,  par  lefquelles  il  commet  le  comte 
de  Vendôme  6c  Robert  le  Maçon  ,  qu'il  appelle 
Chanceliers  de  la  reine  fa  compagne  ,  pour  le  tranf- 
porter  .i  Angers,  ^  faire  jurer  la  paix  aux  An- 
glois.  Il  fît  en  14 18  la  fonction  de  Chancelier  de 
France  fous  les  ordres  du  dauphin  Charles  pour  lors 
lieutenant-général  du  roi. 

Le  regiiire  du  parlement  du  az  mai  141 3  ,  par« 
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Jant  de  Bonne  d'Armagnac,  femme  du  fleur  de 
Montauban  ,  l'appelle  coufine  &  chancelière  de  la 
reine  ;  ce  qui  confinne  encore  qu'elle  avoit  unChan- 
celier. 

La  reine  de  Navarre  avoit  auffi  un  Chancelier. 
François  Olivier,  qui  fut  Cliancelier  de  France ,  avoii 
été  auparavant  Ciiancelier  &  clief  du  confell  de 
Marguerite  de  Vi.lois  ,  reine  de  Navarre  ,  fœur  de 
François  premier. 

Gui  du  Faur,  fbigneur  de  Pibrac,  préfident  au 
mortier,  fut  Chancelier  de  Marguerite  de  France, 
locur  du  roi  Henri  III,  &  alors  reine  de  Navarre. 
Il  mourut  le  la  mai  1584. 

Jean  Berthier  ,  èvèque  de  Rieux-,  fuccéda  au 
feigneur  de  Pibrac  en  cette  charge  ,  qui  devint 
encore  plus  relevée  en  1589,  lorfque  Marguerite 
devint  reine  de  France.  Le  mariage  de  celle-ci 
ayant  été  difibus  en  1599  »  l'évêque  de  Rieux 
continua  d'être  Chancelier  de  la  reine  Marguerite. 
Il  logeoit  au  cloître  Notre-Dame  en  1605  ;  8c  la 
reine  Marguerite  ayant  eu  alors  la  permifTion  de 
revenir  à  Paris  ,  elle  alla  d'abord  defcendrc  chez 
fon  Chancelier  ,  &  ce  fut  là  que  la  ville  vint  la 
laluer. 

Ch.iP.cdlcrs  des  fils  6'  petits  -fils  de  France  ,  & 
autres  princes  delà  mai  fin  royale.  Ce  font  les  prin- 
cipaux ofRciers  qui  fent  donnés  à  ces  princes  pour 
leur  maifon  &  npannge.  Ils  font  Chanceliers ,  garde 
des  fceaux  ,  chefs  du  confeil ,  &  furintendans  des 
finances. 

La  chancellerie  pour  l'apanr.ge  n'e/l  point  dans 
le  lieu  de  l'apanage  ;  elle  fe  tient  auprès  du  prince 
chez  le  Chancelier. 

Les  dauphins  de  France,  ni  leurs  fils,  ni  leurs 
petits-fils  aînés  n'ont  plus  de  Chanceliers  comme 
ils  en  avoient  autrefois  ;  parce  qu'étant  deftinés  à 
fuccéder  à  la  couronne  chacun  à  fon  rang  ,  on  ne 
leur  donne  point  d'apanage  ;  mais  tous  les  puînés 
defcendans  de  la  maifon  royale  ont  chacun  leur 
apanage,  &  un  Chancelier  garde  des  fceaux,  qui 
expédie  &  fcelle  toutes  les  provifions  des  offices 
même  royaux  dont  l'exercice  fe  fait  dans  l'éten- 
due de  l'apanage  du  prince. 

Chancelier  dans  les  ordres  de  chevalerie.  C'eft  celui 
qtii  a  la  garde  du  fceau  de  l'ordre  :  il  fcelle  en 
conféquence  en  cire  blanche  les  lettres  des  cheva- 
liers &  officiers  de  l'ordre  ,  &  les  commiffions  & 
mandemcns  émanés  du  chapitre  ou  a/Temblée  de 
l'ordre  :  c'eft  lui  qui  tient  regiftre  des  délibérations, 
&  qui  en  délivre  les  aétes  fous  le  fceau  de  l'ordre  : 
c'eft  Iç  premier  des  grapds  officiers  de  chaque 
ordre. 

L'ordre  de  Saint -Michel  avoit  autrefois  fon 
Chancelier  particulier  ,  fuivant  l'article  1 2  des 
ftatuts  faits  en  1469,  lors  de  l'inftitution  de  cet 
ordre  :  le  Chancelier  devoir  être  archevêque , 
évêque ,  ou  en  dignité  notable  dans  l'églife  ,  & 
l'article  81  portoit  que  I3  meiTe  haute  feroit  célé- 
brée par  le  Chancelier  ,  s'il  étoit  préfent ,  ou  par 
\\n  ^utre  ordonné  par  le  roi,  Le  prieuré  de  Yin- 
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cennes  ,  ordre  de  Grammont,  étoit  affeélé  aux 
Chanceliers  de  Tordre  de  Saint-Michel ,  qui  ont  été 
tous  archevêques  ou  évêques  ,  jufqu'en  1574.  Trois 
cardinaux  ont  rempli  cette  place  :  favoir,  Georges 
d'Amboife,  archevêque  de  Rouen;  Antoine  Du- 
prat.  Chancelier  de  France  ;  mais  on  croit  qu'alors 
il  n 'étoit  plus  Chancelier  de  l'ordre;  &  le  cardi- 
nal de  Créqui.  Louis  d'Amboife,  évêque  d'Albi; 
Georges  d'Amboife ,  cardinal,  &  le  cardinal  Du- 
prat,  fe  qualifioient  de  Chancelier  de  l'ordre  du 
roi.  Philippe  Huraut ,  feigneur  de  Chiverny  ,  maître 
des  requêtes.  Chancelier  du  duc  d'Anjou,  roi  de 
Pologne,  fut  Chancelier  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 
après  la  mort  du  cardinal  de  Créqui  en  i')74; 
c'eft  le  premier  féculier  qui  ait  eu  cette  charge. 
Il  reçut  le  ferment  du  roi  Henri  III  pour  la  dignité 
de  clief  &  fouverain  de  l'ordre  à  fon  retour  de 
Pologne.  Au  mois  de  décernbre  1578,  il  fut  fait 
Chancelier  ,  commandeur  &  furintendant  des  de- 
niers de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  que  Henri  III 
venoit  d'inftituer.  Quelques-uns  de  fes  fucceffeurs 
prirent  des  provifions  féparces  pour  les  deux  char- 
ges de  Chanceliers  :  les  appointemens  de  chacune 
de  ces  charges  étoient  aufli  diftingués  dans  les 
comptes  ;  mais  dans  la  fuite  les  deux  charges  & 
tous  les  droits  qui  y  étoient  attachés  ont  été  reunis 
en  une  feule  provifion  ;  c'eil  pourquoi  le  Chance-^ 
lier  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  prend  le  titre  de 
Chancelier  des  ordres  du  roi. 

Il  a  auffi  le  titre  de  commandeur  des  ordres  du 
roi;  il  doit  faire  preuve  de  nobleife  paternelle,  y 
compris  le  bifaïeul  pour  le  moins,  &  porte  le 
collier  comme  les  chevaliers.  Guillaume  de  l'Au- 
befpine  ,  Chancelier  des  ordres,  obtint  en  161 1 
une  penfion  de  trois  mille  livres  pour  le  dédom- 
mager du  prieuré  de  Vincennes  qui  avoit  été  af- 
fedé  aux  Chanceliers  de  Saint-Michel,  &  dont  ils 
cefierent  de  jouir  lorfque  Philippe  Huraut  de  Chi- 
verny fut  pourvu  de  cette  charge  en  1574.  Cette 
penfion  a  pafTé  aux  Chanceliers  des  ordres  fur  le 
pied  de  quatre  mille  livres  par  an  depuis  1663. 

L'office  de  garde  des  fceaux  des  ordres  du  roi 
a  été  plufieurs  fois  défuni  de  celui  de  Chancelier, 
favoir,  depuis  1633  jufqu'en  1645,  depuis  1650 
jufqu'en  1654  ,  depuis  1656  jufqu'en  1661  ,  & 
enfin  depuis  le  25  août  1691  jufqu'au  16  août 
fuivant. 

Le  Chancelier  des  ordres  eft  anffi  ordinairement 
furintendant  des  deniers  ou  finances  des  ordres; 
mais  cette  charge  de  furintendant  a  été  quelque- 
fois féparée  de  celle  de  Chancelier. 

Pour  ce  qui  eft  du  Chancelier  de  l'ordre  royal 
&  militaire  de  Saint-Louis ,  il  n'y  en  avoit  point 
d'nliord.  Depuis  l'inflitution  de  l'ordre  faite  en  1603 
jufqu'en  1719,  le  fceau  de  l'ordre  a  été  entre  les 
mains  du  garde  des  fceaux  de  France  ;  ce  ne  fut 
que  par  édit  du  mois  d'avril  1719  ,  que  le  roi  érif 
gea  en  titre  d'office  héréditaire  un  grand'croijç 
Chancelier  &  garde  des  fceaux  de  cet  ordre  :  c'eft 
le  prçmiçr  des  officiers  grands'croi?Ct  L'édit  jjorte-. 
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que  le  Chancelier  &  les  autres  grands  officiers  du 
même  ordre  ,  jouiront  des  ,,mêines  privilèges  que 
les  grandi  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  ;  que 
dans  les  cérémonies  &  pour  la  féance  ,  ils  fe  con- 
formeront à  ce  qui  fe  pratiqiie  dans  le  même  ordre 
du  Saint-Efprit; que  le  Ch-incelier  garde  des  fceaux 
de  l'ordre  de  Saint-Louis  portera  le  grand  cordon 
rouge  ,  &  la  broderie  fur  l'habit  ;  que  les  lettres 
ou  provifions  de  chevaliers  feront  fcellées  du  fccau 
de  l'ordre ,  qui  demeurera  entre  les  mains  du 
Chancelier  garde  des  fceaux  de  cet  ordre  ;  que  le 
Chancelier  &  les  autres  grands  officiers  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  roi  ;  que  les  autres 
officiers  prêteront  ferment  entre  les  mains  du  Chan- 
celier de  l'ordre  ;  que  le  Chancelier  aura  en  garde 
le  l'ceau  de  Tordre  ,  &  fera  fcelier  en  fa  préfence 
les  lettres  de  provifions  &  les  autres  expéditions , 
ik  qu'en  toute  occafion  il  fera  telles  &  femblables 
fondions  que  celles  qui  font  exercées  dans  l'ordre 
du  Saint-Efprit  par  le  Chancelier  de  cet  ordre; 
que  le  garde  des  archives  fcellera  ,  en  préfence 
du  Chancelier  ,  les  provifions  des  grands'croix , 
commandeurs,  chevaliers  &  officiers  ,  &  les  autres 
expéditions  ;  que  les  hérauts  d  armes  recevront  les 
ordres  du  Chancelier  &du  grand-prévôt.  M.  d'Ar- 
genfon ,  garde  des  fceaux  de  France  ,  a  été  le  pre- 
mier Chancelier  de  cet  ordre. 

L'ordre  royal ,  militaire  &  hofpitalier  de  Notre- 
Dame  du  Ment -Carmel  &  de  Saint -Lazare  de 
Jérufalem  ,  a  aufiTi  fon  Chancelier  garde  des 
fceaux. 

Dans  l'ordre  de  Malte  ,  outre  le  Chancelier  qui 
cft  auprès  du  grand-maître,  il  y  a  encore  un  Chan- 
celier particulier  dans  chaque  grand-prieuré  :  ainfi 
comme  il  y  en  a  cinq  en  France  ,  il  y  a  autant 
de  Chanceliers.  Les  comraiffions  &  mandemens 
du  chapitre  ou  affemblée  des  chevaliers  ,  font  fcel- 
lés  par  le  Chancelier  :  c'eA  lui  qui  tient  le  regiftre 
des  délibérations  ,  &  qui  en  délivre  des  extraits 
fous  le  fceau  de  l'ordre.  Ceux  qui  fe  préfentent 
pour  être  reçus  chevaliers  de  l'ordre  ,  prennent  de 
lui  la  commiffion  qui  leur  eft  nécefiaire  pour  faire 
les  preuves  de  leur  noblelTe  ;  &  après  qu'elles  ont 
été  admifes  dans  le  chapitre  ,  il  les  clôt  8c  y 
applique  le  fceau ,  pour  être  ainfi  envoyées  à 
Malte. 

Chanceliers  des  confuls  de  France  dans  les  pays 
étrangers.  Ce  font  ceux  qui  ont  la  garde  du  fceau 
du  confulat  &  qui  fcellent  tous  les  jugemens, 
commiffions  &  autres  aéles  émanés  du  confulat , 
ou   qui  font  pafTés  ou  légalifés  fous  fon  fceau. 

Autrefois  les  confuls  de  France  ,  dans  les  pays 
étrangers  ,  avoient  pour  la  plupart  chacun  un 
Chancelier  :  mais  par  une  ordonnance  du  9  dé- 
cembre 1776,  le  roi  a  fupprimé  tous  ces  Chance- 
liers ,  à  l'exception  de  ceux  de  Barbarie.  Les  fonc- 
tions de  ces  officiers  font  aduellement  remplies 
par  des  drogmans  à  la  nomination  des  confuls  qui 
doivent  en  répondre  conformément  à  l'article  16 
du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  i6Sir 
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Suivant  l'article  8,  les  émolumens  des  chancel- 
leries doivent  appartenir  en  totalité  aux  drogmans 
qui  font  les  fondions  de  Chanceliers ,  quand  ces 
émolumens  n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  li- 
vres ;  &  lorfqu'ils  furpaffent  cette  fomme  ,  l'excé- 
cédent  doit  en  être  partagé  avec  les  autres  drog- 
mans de  l'échelle. 

Les  drogmans  chargés  des  chanc^leries  ne  peu- 
vent fous  ce  prétexte  ,  fc  difpen'er  du  fervice  or- 
dinaire de  drogmans.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar* 
ticle  9. 

Les  droits  des  ades  &  expéditions  de  la  Chan- 
cellerie doivent  être  réglés  par  le  ChanceHer,  ou 
le  drogman  qui  en  fait  les  fondions  ,  lequel  doit 
prendre  à  cet  effet  l'avis  des  députés  de  la  natiort 
Françoife ,  &  des  plus  anciens  marchands.  Le  ta- 
bleau de  ces  droits  doit  être  mis  au  lieu  le  plus 
apparent  de  la  chancellerie ,  '  &  l'extrait  ta  être 
envoyé  par  chaque  conful  au  lieutenant  de 
l'amiraiité ,  &  aux  députés  du  commerce  de  Mar^ 
feiUe. 

Le  conful  doit  faire  l'inventaire  des  biens  &  effists 
de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  fur  les  lieux  , 
enfemble  des  effets  fauves  des  naufrages  ,  &  le 
Chancelier  doit  s'en  charger  au  pied  de  Tinventaire , 
en  préfence  de  deux  notables  marchands  qui  le 
fignent. 

Les  teflamens  reçus  par  le  Chancelier  dans  l'é- 
tendue du  confulat,  en  préfence  du  conful  &  de. 
deux  témoins  ,  &  fignés  d'eux  ,  font  réputés  fo- 
lemnels. 

Les  polices  d'affurance,  les  obligations  à  grofle 
avantnre  ou  à  retour  de  voyage  ,  &  tous  les  autres 
contrats  maritimes  peuvent  être  pail'és  à  la  Chancel- 
lerie du  confulat  j  en  préfence  de  deux  témoins  qui 
fignent  l'ade. 

Enfin  le  Chancelier  doit  avoir  un  reglftre  cotté 
&  paraphé  fur  chaque  feuillet  par  le  conful  &  pai" 
le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation  ,  pour  y 
écrire  toutes  les  délibérations  &  les  ades  du  con- 
fulat,  enregiilrer  les  polices  d'affurance,  les  obli- 
gations &  contrats  qu'il  reçoit  ,  les  connoiffe- 
mens  ou  polices  de  chargemens  qui  font  dépofés 
entre  fes  mains  par  les  mariniers  &  paffagers  , 
l'arrêté  des  comptes  des  députés  de  la  nation,  les 
teffamens  &  inventaires  des  effets  délaiffés  par 
les  défunts  ou  fauves  des  naufrages  ^  &  générale- 
ment les  ades  &  procédures  qu'il  fait  en  qualité  de 
Chancelier. 

Chanceliers  des  académies.  Ce  font  des  académi- 
ciens qui  ,  dans  certaines  académies  de  gens  do 
lettres,  ont  la  garde  du  fceau  de  l'académie  dont 
ils  fcellent  les  lettres  des  académiciens  &  les  au- 
tres ades  émanés  de  l'académie.  Le  Chancelier  de 
Tacadémie  françoife  efl  le  premier  officier  âpres 
le  diredeur  ,  il  préfide  en  fon  abfence.  On  les  élit 
l'un  &  l'autre  tous  les  tîois  mois.  Il  y  a  aufîi  un 
Chancelier  dans  l'académie  royale  de  peinture  &:  de 
fculpture. 
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Ces  Chanceliers  des  académies  fontaufli  chargés 
d'en  faire  obferver  les  ftatuts. 

Il  y  a  de  femblables  Chanceliers  dans  plufieurs 
académies  des  villes  de  province  ,  comme  à  la 
Rochelle  ;  &  dans  quelques  fociètés  littéraires  , 
comme  à  Arras. 

Chanceliers  des  églifes.  Ce  font  des  eccléfiaftiques , 
qui  dans  certaines  cglifes  cathédrales  &  collégiales , 
ont  rinfpeiSlidn  fur  les  écoles  &  les  études.  En 
quelques  églifes  ,  ils  font  érigés  en  dignités  ;  dans 
d'autres,  ce  n'eft  qu'un  office  :  en  quelques  en- 
droits ,  ils  font  en  même-temps  Chanceliers  de  l'u- 
niverfité. 

Dans  l'origine,  ces  Chanceliers  étoient  les  pre- 
miers fcribes  des  églifes  ,  &  les  dépofitaires  dufceau 
particulier  de  kuréglife,  dont  ils  fcelloient  les 
acics  qui  en  étoient  émanés  :  ils  avoient  l'infpec- 
tlon  fur  toutes  les  écoles  &  études ,  comme  ils  l'ont 
encore  dans  quelques  endroits  en  tout  ou  en  par- 
tie; par  exemple,  dans  l'églife  de  Paris,  le  Chan- 
celier  donne  la  bénédiction  de  licence  dans  l'uni- 
verfité:le  grand  chantre  a  l'infpedion  fur  les  pe- 
tites écoles. 

L'établin*ement  de  ces  Chanceliers  doit  être  fort 
ancien  ,  puifque  dans  le  fixième  concile  général 
tenu  eu  68ci ,  on  trouve  Etienne  &  Denis  tous 
deux  diacres  &:  Chanceliers  :  c'étoit  dans  Téglifê 
d'Orient,  avant  eux,  qu'eft  nommé  un  autre  ecclé- 
fiaftique  auquel  on  donne  le  titre  de  defcnfor  na- 
viiim  ,  c'cft- à-dire ,  des  nefs  des  églifes  ;  ce  qui 
poiirroir  faire  croire  que  l'office  de  Chancelier  d'é- 
glife  étoit  oppofé  à  celui  de  defcnfor  navium  ,  & 
que  le  Chancelier  étojt  le  maître  du  chœur  appelé 
Ctini-elli  ,  &.  que  l'on  appelle  encore  en  françois 
cluiiicel  ou  cancel ,  &  qu'il  fut  appelé  delà  cancel' 
la  rus. 

Il  paroit  néanmoins  que  l'opinion  la  plus  com- 
mune eft  que  les  Chanceliers  d'églife  ont  emprun- 
té ce  nom  des  Chanceliers  fccuiiers ,  qui,  chez  les 
romains  du  temps  du  bas  empire,  écrivoient /«/;;; 
cancclljj,  &  que  ceux  qui  écrivoient  les  ades  des 
églifes  ,  furent  nommés  Chanceliers  à  l'inflardes 
premiers  ,  foit  qu'ils  écrivillcnt  auffi  dans  une 
enceinte  fermée  de  barreaux  ,  foit  parce  qu'ils 
faifoient  pour  les  églifes  la  fonÂion  de  notaires  & 
^e  fecrétalres  ,  comme  les  Chanceliers  féculiers  la 
failbient  pour  j'empereur  ou  pour  différens  magif- 
trats. 

Ceux  qui  font  prépofés  dans  les  églifes  pour 
avoir  infpeftion  fur  les  études  reçoivent  diffé- 
rens noms  ;  en  quelques  endroits  on  les  appelle 
fcholafiqucs  ou  maîtres  d'école  ,  écoLitres  ;  en  Gaf- 
cogne,  on  les  appelle  c^pifcol ,  qua/i  caput  fchola , 
chef  de  Técole, 

Les  écolatres  &  Chanceliers  de  plufieurs  églifes 
cathédrales  font  Chanceliers  nés  de  l'univerftté  du 
lieu  :  tejs  font  le  Chancelier  de  l'églif]?  de  Paris  & 
ceux  des  églifes  d'Orléans  &:  d'Angers. 

En  certaines  éghfes  ,  la  dignité  de  Chancelier 
cfi  difKiente  de  celle  d'écolatre ;  comme  k  Ver- 
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dun  ,  où  l'office  de  Chancelier  a  été  érigé  en  di- 
gnité. 

Dans  celles  où  la  dignité  de  Chancelier  eft  plus 
ancienne  que  le  partage  des  prébendes,  le  Chan- 
celier eft  ordinairement  du  corps  du  chapitre  & 
chanoine.  Dansles  églifes  où  cette  dignité  a  été  créée 
depuis  le  partage  des  prébendes  ,  il  ne  peut  être 
du  corps  du  chapitre  qu'en  pofTédant  une  prébende 
ou  canonicat. 

On  peut  appliquer  aux  Chanceliers  des  éghfes 
plufieurs  difpofitions  des  conciles  qui  concernent 
les  fcholaftiques,  Se  qui  font  communes  aux  Chan- 
celiers. 

Le  concile  de  Tours  ,  tenu  en  1583  ,  charge 
nommément  les  fcholaftiques  &  les  Chanceliers  des 
églifes  cathédrales,  d'inftruire  ceux  qui  doivent  lire 
&  chanter  dansles  offices  divins,  &de  leur  faire  ob- 
ferver  les  points  6c  les  accens. 

Il  y  a  encore  des  Chanceliers  dans  plufieurs  égfifes 
cathédrales  &  collégiales  :  dans  quelques-unes  cet 
office  a  été  fupprimé. 

On  ne  parlera  pas  en  détail  de  tous  les  Chan- 
celiers des  diftercntes  églifes  ;  mais  il  convient 
de  donner  des  articles  particuliers  pour  le  Chan- 
celier de  l'églife  de  Paris  Sc  pour  celui  de  Sainte-Ge- 
neviève. 

Chancelier  de  l'éi^life  de  Paris  ,  on  de  Notre-Dame 
&  de  runiverjité.  C'eft  un  dignitaire  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Paris  ,  qui  réunit  l'office  de  Chance- 
lier de  cette  églife  &  celui  de  Chancelier  de  l'u- 
niverfité.  Sa  fonétion  ,  comme  Chancelier  de  l'é- 
glife de  Paris  ,  eft  d'avoir  infpc£îion  fur  les  collè- 
ges ;  il  y  a  auffi  lieu  de  croire  qu'il  avoit  ancien- 
nement la  garde  du  fceau  de  cette  églife  ,&  que 
c'eft  delà  qu'il  a  été  nommé  Chancelier.  Sa  fonc- 
tion ,  comme  Chancelier  de  l'univerfité  ,  eft  de 
donner  la  bénédidion  de  licence,  del'autorité  apofto- 
hque ,  6c  le  pouvoir  d'enfeigner  à  Paris  &  ailleurs  ; 
mais  ce  n'eft  point  lui  qui  donne  les  lettres  ,  ni  qui 
les  fcellc  ;  elles  font  données  dans  chaque  faculté 
par  le  greffier,  qui  eft  dépofitaire  du  fceau  de  l'uni- 
verfité. 

Il  y  avoit  à  Paris  ,  dès  le  temps  de  la  première 
&  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  plufieurs  écoles 
publiques  ;  une  entr'autres,  qui  étoit  au  parvis 
de  Notre-DaiTie  dans  un  grand  édifice  bâti  exprés, 
&  attaché  à  la  maifon  épifcopale  :  l'évêque  avoit 
l'infpeclion  fur  ces  écoles  ,  &  prépofoit  un  officier 
pour  en  avoir  fous  lui  la  direélion  ,  lequel  donnolt 
des  lettres  à  ceux  qui  étoient  reçus  maîtres  dans 
une  fcience  ,  &  auxquels  on  donnoit  pouvoir  d'en- 
feigner. Celui  qui  fcelloit  leurs  lettres  fut  appelé 
Chancelier  ,  à  l'inftar  du  Chancelier  de  France,  qui 
fcelloit  les  lettres  du  roi. 

L'inftitution  du  Chancelier  de  l'églife  de  Paris 
doit  être  fort  ancienne  ,  puifque  dès  le  temps 
d'Ijubert ,  évéque  de  Paris  en  IC30  ,  un  rymmé 
Durand  eft  qualifié  Cancellarius  ecclcfœ.  Parifien- 
/«.  Raynald  prenoit  le  mém-e  titre  en  1032;  Se 

l'on 
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Ton  connoît  tous  ceux  qui  ont  depuis  rempli  cette 
place. 

Lorfque  les  maîtres  &  régens  des  différentes 
écoles  de  Paris  commencèrent  à  former  un  corps 
que  l'on  appela  univerfité  ,  ce  qui  n'arriva  qu'au 
commencement  dci  treizième  fiécle,  le  Chancelier 
de  réelife  de  Paris  prit  aufli  le  titre  de  Chancelier  de 
luniveriite. 

Innocent  IV  par  des  bulles  ,  l'une  datée  de  la 
féconde  année  de  Ton  pontificat  (c'étoit  en  1244), 
Vautre  datée  de  fept  ans  après,  mande  au  Chancelier 
de  l'églife  de  Paris,  de  faire  taxer  le  louage  des  mai- 
fpns  ou  demeuroient  les  régens. 

Grégoire  X  ordonna  que  le  Chancelier  élu  prê- 
teroit  ferment  entre  les  mainsderévèqueScdu  cha- 
pitre. 

Suivant  une  lettre  de  Nicolas  III  ,  qui  eft  au 
fécond  volume  du  Répertoire  des  Chartres  de  l'é- 
glife de  Paris  ;  ce  pape  ayant  cafTé  l'éleftion  qui 
avoit  été  faite  d'Odun  de  Saint-Demis ,  chanoine 
do  Paris,  pour  évcque  delà  même  églife,  conféra 
cet  évcché  à  frère  Jean  de  Allodio ,  de  Tordre 
des  frères  prêcheurs  ,  qui  étoit  alors  Chancelier 
de  l'églife  de  Paris  j  mais  celui-ci  refufa  cet  évê- 
clié  ,  pour  demeurer  dans  l'état  qu'il  avoit  em- 
braifé. 

La  Place  de  Chancelier  de  l'univerfité  éteit  re- 
Cardée  comme  fi  importante,  que  Bonlface  VIII, 
dans  le  temps  de  fes  démêlés  avec  Philippe-le-Bel , 
réferva  pour  lui  -  même  cette  place  ,  afin  d'avoir 
plus  d'autorité  dans  l'univerfué  ,  &  principalement 
fur  les  dodeurs  en  théologie ,  auxquels  le  Chan- 
celier de  l'univerfité  donne  le  degré  de  do£leur  & 
la  bénédiction,  &  commifllon  de  prêcher  par-tout 
Ip  monde. 

Mais  après  la  mort  de  Boni  face  ,  Tuniverfité 
ayant  dcfiré  de  ravoir  cet  ofiîce  ,  Benoit  XI  le 
lui  rendit  ;  &  Ton  tient  que  ce  ilit  pout  éviter 
à  1  avenir  ime  femblable  ufur))ation  ,  que  cet  of- 
fice fut  attaché  à  un  chanoine  de  Téglife  de  Paris; 
ce  que  l'on  induit  d'une  bulle  de  ce  pape  ,  qui  eft 
dans  les  regiftres  de  l'églife  de  Paris  ,  dans  ceux  de 
falnte -Geneviève  ,  Se  dans  le  livre  du  refleur  , 
où  il  y  a  encore  une  autre  bulle  de  (jt-égoire  XI 
a  ce  fui  et- 

Il  eft  néanmoins  certain  que  préfenteraent  il 
n'y  a  point  de  canonicat  annexé  à  la  dignité  de 
Chancelier  ;  il  eft  membre  de  l'églife  fans  être 
du  chapitre,  à  moins  qu'il  ne  foitdéjà  chanoine, 
Qu  qu'il  ne  le  devienne  dans  la  fuite  :  ce  qui  eft  allez 
ordinaire. 

Comme  il  ne  tcnoit  anciennement  fon  pouvoir 
que  de  i'évêque  ,  il  Jie  donnoit  la  faculté  d'exercer  & 
d'en  eigner  que  dans  l'étendue  de  l'évéché.  L'abbé 
de  fainte-Geneviève,  qui  avoit  la  diret^ion  des  écoles 
publiques  du  territoire  particulier  dont  il  étoit  fei- 
gneur  fpirituel  Si  temporel ,  avoit  fon  Chancelier 
qui  donnoit  des  hcences  pour  toutes  les  facultés  ; 
&  comme  il  rcicvoit  du  faint-fiége,  le  pape  lui 
accorda  le  privilège  de  donnera  ceux  qu'il  licençie- 
Tomc  m. 
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roîtj  la  faculté  d'enfeigner  par  toute  la  terre.  Le 
Chancelier  de  Notre-Dame  obtint  un  femblable  pou- 
voir   de  Benoit  XI ,  dans  le  quatorzième  fiécle. 

Le  Chanceli-:r  de  Notre-Dame  étoit  quelquefois 
du  nombre  de  ceux  que  l'on  nommoit  pour  tenir 
le  parlement.  On  voit  qu'il  y  étoit  le  21  mai  137^  , 
lorfqu'on  y  publia  l'ordonnance  de  Charles  V  qui 
fixe  la  majorité  des  rois  à  quatorze  ans. 

Le  célèbre  Gerfon  ,  qui  fut  nommé  Chancelier 
de  l'univerfité  en  1395,  fut  un  des  plus  grands 
hommes  de  fon  temps,  &  on  l'employa  dans  les 
négociations  les  plus  importantes. 

Le  Chancelier  de  l'univerfité  fut  appelé  à  la  réfor- 
mation que  firent  les  cardinaux  de  faint-Mars  &de 
faint-Martin-aux-Monts,  &  à  celle  que  fit  le  car- 
dinal d'Etouteville ,  légat  en  France,  oîi  il  permit 
au  Chancelier  de  l'églife  de  Paris,  d'abfoudre  du 
lien  de  l'excommunication  à  l'article  de  la  mort. 
Le  miniftère  du  chancelier  devoit  être  purement 
gratuit;  tellement  que  le  6  février  1529,  l'univer- 
fité vint  fe  plaindre  au  parlement,  de  ce  que  foa 
Chancelier  prenolt  de  l'argentpour  faire  des  maîtres- 
ès-arts  ou  docteurs.' 

La  dignité   de   Chancelier  eft  à  la  nomlnaîloa 
du  chapitre. 

'  Le  refteur  de  l'univerfité  afTifte  au  chapitre  de 
Notre-Dame  à  l'inftallation  du  Chancelier. 

Ce  dernier  donne  préfentement  feul  la  bénédiÔion 
de  licence  dans  les  facultés  de  théologie  &  de  mé- 
decine :  par  rapport  au  degré   de    maître-ès-arts, 
par  un  ancien  accord  fait  entre  le  Chancelier  da 
Notre-Dame  &  celui  de  fainte-Geneviève  ,  les  col- 
lèges font  divifés  en  deux  lots ,  qu'on  appelle  le 
premier  &  fécond  lot.  Le  Chancelier  de  Notre-Dame 
&  celui  de  fainte-Geneviève  ont  chacun  leur  lot, 
&  chacun  d'eux  donne  la  licence  aux  bacheliers- 
ès-arts  venant  des  collèges  de  fon  lot;  Se  comme 
ces  lots  ne  fe  trouvent  plus  parfaitement  égaux, 
à  caufe  des  révolutions  arrivées  dans  quelques  collè- 
ges ,  ils  changent  de  lot  ter  'les  deux  ans.  Ils  fo;it 
entre  eux  bourfe  commune  p^ur  les  droits  de  récep- 
tion. 

Lorfque  la  licence  des  théologiens  &  des  ét«- 
dians  en  médecine  eft  finie  ,  ils  font  prcfentés  an 
Chancelier  de  Notre-Dame  dans  la  falle  de  l'ofR- 
cialité  ;  8c  quelques  jours  après ,  il  leur  donne  dans 
la  chapelle  de  l'archevêché  la  bénédiction  &  la  per- 
miflion  ou  licence  d'enfeigner.  11  donne  aufti  en 
même-temps  le  bonnet  de  do6ieur  aux  théologiens, 
ce  qui  eft  précédé  d'une  thif;  qu'on  nomme  aidi- 

ique ,  parce  qu'elle  fe  foutient  dans  la  grande  falle  de 
l'archevêché.  La  cérémonie  commence  par  un  dif- 
j  cours  du  Chancelier  fi  celui  qui  doitêtrereçu  dorteur: 
à,  la  fin  de  ce  difcours  il  lui  donne  le  bonnet.  Aufl*!- 
tôt  le  nouveau  doéleur  prèfide  à  l'aulique  où  il  argu- 
mente le  premier,  &  enfuite  le  Chancelier,  &c.. 
L'aulique  étant  finie,  le  Chancelier  &  les  dofteurs 
accompagnés  des  bedeaux, mènent  le  nouveau doC' 
teur  à  Notre  -  Dame ,    où   il  fait  ferment  devant 
l'autel  de  faint-DeniSj  autrefois  de  faint-Sébafticnj 
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qu'il  défendra  la  vérité  jurqu'à  reffufion  de  fon  Tang. 
Ce  ferment  fe  fait  à  genoux  ;  la  feule  diftinftion 
que  l'on  obferve  pour  les  princes,  eu.  qu'on  leur 
préfenre  un  carreau  pour  s'agenouiller. 

A  l'égard  des  licenciés  en  médecine ,  après  avoir 
reçu  du  Chancelier  la  bénédiction  de  licence  ,  ils 
reçoivent  enfuite  le  bonnet  de  doâeur  dans  leurs 
écoles,  par  les  mains  d'un  médecin. 

On  trouve  des  lettres  de  Philippe  VI,  dit  de  Va- 
lois, du  mois  d'août  i3'5i ,  par  lefquelles,  en  con- 
firmant quelques  ufages  obfervés  de  temps  immé- 
morial dans  la  faculté  de  médecine,  il  ordonne  que 
les  écoliers  en  médecine  qui  auront  fait  leur  cours 
Se  voudront  être  maîtres ,  feront  préfentés  au  Ciian- 
celier  de  l'églife  de  Paris,  qui  doit  les  examiner 
chacun  à  part;  &  que  s'ils  fe  trouvent  capables  ,  ils 
foient  licenciés. 

Il  intervint  encore  an  mois  de  juin  1540,  un 
arrêt  de  règlement  à  leur  fujet;  par  lequel,  faifant 
droit  fur  la  requête  des  liceiitianJes  en  la  faculté 
de  médecine,  il  fut  dit  que  dorénavant  au  temps 
de  la  mi-carême,  la  faculté  é€  médecine  s'alTcm- 
bleroit  dans  la  falle  de  l'évêché  de  Paris,  où  l'on 
a  accoutumé  de  faire  les  doéleurs  en  théologie;  que 
le  Chancelier  de  l'univerfité  &  de  l'églife  de  Paris, 
s'y  trouveroit  comme  principal  juge  de  la  licence; 
que  les  dofteurs-régens  en  médecine  feroient  appor- 
ter les  rôles  particuUers  des  Ucentiandes  ;  qu'ils  les 
mettroient  au  chapeau  en  la  manière  accoutumée, 
&  prêteroient  ferment  entre  les  mains  du  Chance- 
lier, qu'ils  ont  fait  ces  rôles  félon  dieu  &  en  leur 
confcience,  n'ayant  égard  qu'à  la  dodrine,  &  fans 
aucune  brigue  ni  ftipulation  ;  que  ce  ferment  fait, 
les  rôles  feroient  tirés  du  chapeau  en  préfence  du 
Chancelier  ;  que  de  ces  rôles  particuliers  feroit  fait 
le  rôle  général,  auquel  feroient  mis  les  Ucentiandes 
en  leur  ordre,  à  la  pluralité  des  voix  des  docteurs; 
qu'en  cas  de  partage  des  fuffrages ,  le  droit  de  grati- 
fier appartiendroit  au  Chancelier,  qui  pourroit  préfé- 
rer celui  des  Ucentiandes  qu'il  jugeroit  à  propos  , 
comme  il  peut  fdire  en  la  faculté  de  théologie  :  que 
il  au  jour  aifigné ,  le  Chancelier  avoit  quelque  em- 
pêchement légitime,  ou  étoit  hors  de  Paris,  on 
feroit  tenu   de  l'attendre  trois  jours,  paffé  lequel 
temps,  la  faculté  pourroit  faire  fon  rôle  commun 
félon  l'ancienne  coutume  ;  &  la  cour  fît  défenfes 
tant  au  Chancelier  qu'aux  do6leurs  de  rien  prendre 
ri  exiger. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  faculté  de  droit  civil  & 
canon  ,  il  y  donnoit  la  bénédiftion  de  licence  &  le 
bonnet  de  doéîeur  ;  mais  comme  il  étoIt  incommode 
de  venir  préfenter  au  Chancelier  chaque  licencié 
l'un  après  l'autre ,  par  un  ancien  accord  fait  entre 
le  Chancelier  &  la  faculté  de  droit ,  le  Chancelier 
a  donné  à  cette  faculté  le  pouvoir  de  conférer  en 
fon  lieu  &  place  le  degré  de  licence  &  le  doétorat; 
en  reconnolilance  de  quoi,  le  quefteur  de  la  faculté 
paye  au  Chancelier  deux  livres  pour  chaque  licencié. 

Le  Chancelier  de  Notre-Dame  jouit  encore  de 
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plufieurs  autres  droits ,  dont  nous  remarqueront 
ici  les  plus  confidérables. 

Il  a  le  droit  de  vifite  dans  les  collèges  de  fainte» 
Barbe,  Cambrai,  Bourgogne,  Boifli  &  Autun , 
concurremment  avec  l'univerfué;  mais  il  fait  fa 
vifue  feparément. 

Il  a  en  outre  l'infpeftion  fur  toutes  les  principa-^ 
lités,  chapelles,  bonrfes  &  régences  des  collèges, 
mœurs  &  difciplines  fcholaftlques,  &  fur  tout  ce 
qui  en  dépend.  Il  a  la  difpofition  des  places  de 
tous  les  collèges;  &c  s'il  s'élève  des  contefotions à 
ce  fujet ,  elles  font  dévolues  à  fa  juridiftion  con- 
tentieufe.  Il  peut  rendre  des  fentences  8c  ordon- 
nances; il  peut  même  en  procédant  à  la  réformri- 
tion  d'un  collège,  informer  &  décréter. 

Suivant  un  règlement  fait  par  le  parlement  le  6 
août  1538,  rèlcdion  du  refleur  de  l'univerfité  dcit 
être  faite  par  le  Chancelier  de  Notre-Dame  &  les 
doèlcurs- régens  ,  en  préfence  de  deux  de  ces  meC' 
fleurs. 

Il  a  droit  d'induit,  de  joyeux  avènement,  & 
de  ferment  de  fidélité  r  il  ell  de  plus  irn  des  exécu« 
teurs  de  l'induit. 

Il  ne  peut  point  donner  d'abfolution  ad Cflutelam i 
ni  de  provifions  au  refus  de  l'ordinaire;  l'ufageeft 
de  renvoyer  l'impétrant  au  fupèrieur  du  coUateur 
ordinaire  :  mais  s'il  n'en  a  point  dans  le  royaume, 
ou  qu'il  foit  dans  lui  pays  fort  éloigné,  ou  qu'il 
y  ait  quelqu'autre  motif  légitime  pour  ne  pas  ren- 
voyer devant  lui;  on  renvoie  ordinairement  devant 
le  Chancelier  de  l'univerfité,  pour  obtenir  de  lus 
des  provifions. 

Mais  en  matière  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité,  il  a  feul  dans  tout  le  royaume 
le  droit  de  donner  des  provifions  au  refus  des  ordi- 
naires. 

Il  a  un  fous-Chanceîier, 

Chancelier  de  réglife  de  fainte-Genevieve  &  de  runî- 
verjïcé.  C'efl  un  chanoine  régulier  de  l'abbaye  royale 
de  fainte-Geneviève  de  Paris,  qui  donne  dans  la 
faculté  des  arts  la  bénédiâion  de  licence,  de  l'auto- 
rité apoflolique,  &  le  pouvoir  d'enfeigner  à  Paris. 
&  par-tout  ailleurs. 

L'inftitution  de  cet  office  Je  Chancelier  efî  forg 
ancienne  ;  elle  tire  fon  origine  des  écoles  publiques 
qui  fe  tenoient  à  Paris  àès  le  commencement  de  la 
troifième  race,  fur  la  montagne  &  proche  l'églife 
de  fainte  Geneviève ,  appelée  alors  l'églife  de  faint- 
Pietre  &  de  faint-Paul. 

Sous  le  règne  de  Louis  VII ,  on  fubftitua  aux 
chanoines  réguliers  qui  defTervoient  alors  l'églife 
de  faint-Pierre  &  de  faint-Paul,  douze  chanoines 
tirés  de  l'abbaye  de  faint-"V'icior,  qui  étoit  alors 
une  école  célèbre.  Philippe- Augufte  .lyant  en  1190 
fait  commencer  une  nouvelle  clôture  de  murailles 
autour  delà  ville  de  Paris,  l'églife  de  faint-Pierre 
&  faint-Paul  s'y  trouva  renfermée.  Pafquier,  dans 
fes  recherches  de  la  France  ,  dit  que  quelque  temps 
après  on  donna  à  cette  églife  im  Chancelier ,  comme 
étant  une  nouvelle  peuplade  de  celle  de  faint-Vic- 
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tor.  Inquelle  pourtant  ne  fut  point  honorée  de  cetts 
dignité,  parce  qu'elle  fe  trouva  hors  de  la  nouvelle 
enceinte. 

Cette  création  ,  dit  Pafquier ,  caufa  de  la  jaloufie 
entre  le  Chancelier  de  l'églife  de  Paris  &  celui  de 
Téglife  de  faint-Pierre  &  faint-Paul  ;  le  premier  ne 
voulant  point  avoir  de  compagnon,  8c  l'autre  ne 
Voulant  point  avoir  de  fupérieur. 

Les  écoles  qui  fe  tenoient  fous  l'autorité  de  Tabbé 
cle  fainte-Geneviève,  s'étant  multipliées  par  la  per- 
iniflîon  du  chapitre  de  cette  églife,  fon  Chance- 
lier fut  chargé  de  faire  obferver  les  ordonnances 
du  chapitre  &  d'expédier  fes  lettres  de  permiflion 
pourenfeigner.  Il  avoit  l'intendance  furies  écoles, 
examinoit  ceux  qui  fe  préfentoient  pour  profefler ,  & 
enfuite  leur  donncit  pouvoir  d'enfeigner. 

Lorfque  les  difîcrentes  écoles  de  Paris  commen- 
cèrent à  former  un  corps  fous  le  nom  d'univerfité , 
ce  qui  ne  commença  qu'en  1200,  le  Chancelier 
cle  l'églife  de  fainte-G  neviève  prit  aufïï  le  titre 
de  Chancelier  de  l'univerfité ,  8c  en  fit  feul  les 
fondions  jufqu'au  temps  de  Benoît  XI  ,  comme 
l'obfcrve  André  Duchefne. 

Ce  que  dit  cet  auteur  eft  juftifié  par  la  célèbre 
clifpute  qui  s'éleva  en  1240  entre  le  Chancelier  de 
iainte  Geneviève  &  celui  de  Notre-Dame.  Les 
ccoles  de  théologie  de  Notre-Dame  n'étant  pas 
alors  de  l'univerfîté ,  le  Chancelier  de  cette  églife 
ne  devoit  point  étendre  fa  juridiiSlion  au-delà  du 
cloître  de  fon  chapitre ,  où  étoient  les  écoles  de 
théologie  de  l'évèque  de  Paris.  Il  entreprit  néan- 
moins d'étendre  fon  autorité  fur  les  écoles  de  l'uni- 
verfîté ,  lefquelles  étant  toutes  en-deçà  du  petit 
pont  ,  étoient  appelées  les  écoles  de  la  montagne. 
L'abbé  &  le  Chancelier  de  fainte-Geneviève  por- 
tèrent au  pape  Grégoire  IX ,  leurs  plaintes  de  cette 
cntreprife  ;  &  ce  pape ,  par  deux  bulles  expreffes 
cle  1227,  maintint  la  juridiftion  de  l'abbé  Sc  du 
Chancelier  de  fainte-Geneviève  fur  tontes  les  fa- 
cultés ,  &  défendit  au  Chancelier  de  Notre-Dame 
de  les  troubler  dans  cette  juridiélion  &  dans  leurs 
fondions  :  il  ajouta  que  perfonne  n'avoit  droit 
d'enfeigner  dans  le  territoire  de  fainte-Geneviève, 
fans  la  i)ermiirion  de  l'abbé. 

Les  prérogatives  de  l'abbé  8:  du  Chancelier  de 
fainte-Geneviève  furent  encore  confirmées  par  la 
bulle  d'Alexandre  IV ,  qui  défend  au  Chancelier 
de  fainte-Geneviève  de  donner  le  pouvoir  d'en- 
feigner dans  aucune  faculté  à  aucun  licencié,  qu'il 
n'ait  Juré  d'obferver  les  Aatuts  faits  par  le  pape. 
Ce  qui  fait  voir  que  le  Chanceher  de. fainte-Ge- 
neviève étoit  alors  regardé  comme  ayant  la  prin- 
cipale autorité  dans  l'univerfîté  ,  puifque  les  papes 
lui  adrelToient  les  bulles  &  les  ordonnances  qui 
concernoient  l'univerfîté.  C'eil  à  lui  qu'Alexandre 
IV  adre/la  la  bulle  par  laquelle  il  enjoignit  l'ob- 
fervation  des  règlemens  qu'il  avoit  faits  pour  réta- 
blir le  bon  ordre  dans  l'univerfîté  de  Paris. 

Grégoire  X  ,  en  1271  ,  délégua  l'abbj  de  Saint- 


CHANCELIER.      107 

Jean  des  Vignes  8c  l'archidiacre  de  Soiiïbns  ,  pou»" 
régler  les  différens  des  deux  Chanceliers. 

Le  Chancelier  de  fainte-Geneviève  fut  le  feui 
Chancelier  de  l'univerfîté  jufqu'en  13  34,  que  Be- 
noit XT  ayant  uni  l'école  de  théologie  de  révêque 
de  Paris  à  l'univerfîté  dont  jufqu'alors  elle  n'étoit 
point  membre ,  le  Chancelier  de  l'églife  de  Paris 
reçut  alors  le  pouvoir  de  donner  la  bénédiétiori 
de'  licence  de  l'autorité  du  faint-fiége  ,  de  même 
que  celui  de  fainte- Geneviève  ,  &  prit  aufli  , 
depuis  ce  temps ,  le  titre  de  Chancelier  de  l'uni- 
verfîté ,  concurremment  avec  celui  de  fainte-Ge- 
neviève. 

Alors  le  Chancelier  de  Paris  donnolt  la  bene- 
diâion  aux  licentiés  des  écoles  dépendantes  de 
l'évèque  de  Paris.  Enfuite  on  eut  le  choix  de  s'a- 
drefler  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  mais  par  fucceflfion  de 
temps  l'ufage  a  Introduit  que  le  Chancelier  de 
fainte-Geneviève  ne  donne  plus  la  bénédiéiion  de 
licence  que  dans  la  faculté  des  arts  ;  c'efl:  pourquoi 
on  l'appelle  quelquefois  Chancelier  des  arts ,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  le  feul  qui  donne  la  bénédiftion 
de  licence  dans  cette  faculté. 

Dans  les  douzième  &  treizième  fiècles  jurqu'en 
1230  ,  le  Chancelier  de  fainte-Geneviève  recevoit 
fans  le  concours  d'aucun  examinateur  les  candi- 
dats qui  fe  préfentoient  pour  être  membres  de 
l'univerfîté.  Ce  fait  eft  appuyé  fur  l'autorité  d'A- 
lexandre III ,  au  titre  De  Magiftris ,  Si  fur  le  té- 
moignage d'Etienne  ,  évêque  de  Tournai ,  épitre 

133. 

En  1289,  le  pape  Nicolas  III  accorda  à  l'uni- 
verfîté de  Paris ,  que  tous  ceux  qui  auroient  été 
licentiés  par  les  Chanceliers  dans  les  facultés  de 
théologie  ,  de  droit  canon  ,  ou  des  arts,  pourroient 
enfeigner  par-tout  ailleurs  dans  les  autres  univer- 
fités ,  fans  avoir  befoin  d'autre  examen  ni  appro- 
bation ,  &  qu'ils  y  feroient  reçus  fur  le  pied  de 
dodeurs. 

Depuis  le  tre'zième  fiècle ,  pour  s'aflurer  de  la 
capacité  des  récipiendaires  ,1e  Chancelier  de  fainte- 
Geneviève  a  bien  voulu  ,  à  la  réqui^tion  de  l'uni- 
verfîté, choifir  quatre  examinatei^rs  ,  un  de  cha- 
que nation,  lefquels  conjointenwnt  avec  lui,  exa- 
minent les  candidats  avant  âc  leur  accorder  la 
licence. 

L'univerfîté  ayant  contefté  au  Chancelier  de 
fainte-Geneviève  le  droit  de  choifir  des  examina- 
teurs ,  l'affaire  fut  portée  au  confeil  du  roi  Charles 
VI,  lequel  par  arrêt  de  1381  confirma  le  Chance- 
lier de  fainte-Geneviève  dans  le  droit  &  poffef- 
fion  où  il  étoit ,  &  où  il  eft  encore ,  de  choifir 
chaque  année  quatre  examinateurs  ,  un  de  chaque 
nation  ;  droit  qu'il  exerce  aujourd'hui ,  Si.  qui  eft 
reconnu  par  l'univerfîté. 

Par  une  tranfadion  pa/Tée  entre  les  Chanceliers 
de  Notre-Dame  &  de  fainte-Geneviève,  homolo- 
guée par  arrêts  du  mois  de  mars  1687,  les  deux 
Chanceliers  ont  fait  deux  lots  de  tous  les  collèges 
de  l'univerfîté  de  Paris;  ils  font  convenus  que  les 
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écoliers  des  collèges  iroient,  favoir  ceux  du  pre- 
mier lot ,  pendant  deux  ans,  fe  préfenter  au  Chan- 
celier de  Notre-Dame  ,  pour  être  examinés  ,  & 
recevoir  le  bonnet  de  maître-ès-arts  ;  &  ceux  des 
collèges  du  fécond  lot  au  Chancelier  de  fainte- 
Geneviève  ;  qu'après  les  deux  ans  ,  les  écoliers  du 
premier  lot  fe  préfenteroient  à  fainte-Geneviève, 
8c  ceux  du  fécond  lot  à  Notre-Dame  ,  &  ainfi 
alternativement  de  deux  en  deux  ans;  ce  qui  s'eft 
toujours  pratiqué  depuis  fans  aucune  difficulté. 

Voici  l'ordre  &  la  manière  dont  les  Chanceliers 
de  Ni.tre-Dame  &  de  fainte-Geneviève  ont  cou- 
tume de  procéder  aujourd'hui  dans  l'exercice  de 
leurs  fonclions. 

Lorfque  les  candidats  fe  préfentent  à  l'examen 
d'un  des  Chanceliers  ,  le  bedeau  de  la  nation  des 
candidats  lui  remet  le  certificat  de  leur  cours  en- 
tier de  philofophiej  figné  de  leur  profefl'eur,  avec 
les  atteftations  du  principal  du  collège  où  ils  ont 
étudié  ,  du  greffier  de  l'ut.iverfité,  du  redeur  au- 
tjuel  ils  ont  prêté  ferment ,  &  l'acte  de  leur  pro- 
notion  au  degré  de  baccalauréat  es -arts.  Le  Chan- 
celier les  examine  avec  fes  quatre  examinateurs. 
Quand  ils  ont  été  reçus  à  la  pluralité  desfuffrages, 
il  leur  fait  prêter  les  fermens  accoutumés,  dont  le 
premier  &  le  principal  eft  d'obferver  fidèlement 
les  ftatuts  de  l'univerfité  ;  après  quoi  il  leur  con- 
fère ce  qu'on  appeloit  autrefois  le  degré  de  licence 
dans  la  faculté  des  arts,  en  leur  donnant,  au  nom 
&  de  l'autorité  du  pape  ,  la  bénédldlion  apoftolique, 
&.  il  couronne  le  nouveau  maître-és-arts  par  l'im- 
pofuion  du  bonnet. 

Un  bachelier-ès-arts  d'un  lot  ne  peut  s'adreffer  au 
Chancelier  qui  a  afluellement  l'autre  lot ,  fans  un 
Jicet  de  l'autre. 

Il  y  a  bourfe  commune  entre  les  deux  Chance- 
liers pour  les  droits  de  réception  des  maîtres-ès- 
arts. 

En  i66^ ,  le  père  Lallemant ,  Chancelier  de 
l'abbaye  ûC-  fainte-Geneniéve ,  obtint  du  cardinal 
de  Vendôme  ,  légat  en  France  ,  un  ade  en  forme 
qui  confirme  K'î  Chancelier  de  fainte-Geneviève , 
dans  les  droits  qu'il  prétend  avoir  été  accordés  par 
les  fouverains  poncifes  aux  Chanceliers  fes  prédé- 
cefleurs  ,  de  nomme»'  aux  bourfes  &  aux  régences 
des  collèges  ,  lorfque  les  nominations  font  nulles  , 
&  qu'elles  ne  font  pas  conformes  aux  ftatuts  de 
l'univerfité.  On  voit  dans  cet  ade  beaucoup  d'au- 
tres prérogatives  prétendues  par  le  Chancelier  de 
fainte-Geneviève ,  &  confirmâmes  par  le  cardinal- 
légat,  que  le  Chancelier  ne  fait  pas  valoir. 

Le  Chancelier  de  fainte-Geneviiv'cve  prête  ferment 
dans  l'aiïemblée  générale  de  l'unlverfité. 

Suivant  l'article  27  des  fi&tuti  de  l'univerfité  de 
Paris,  le  Chancelier  de  fainte-Gencvi'ève  doit  être 
maître-és-arts;  ou  s'il  n'eft  pas  de  cen.e_ qualité  ,  il 
cfl  tenu  d'élire  un  fous-Chancelier  qui  loit maître, 
c'eft-à-dire  ,  dodteur  en  t'néologie.  Les  Ch.inceliers 
font  dans  i'ufage  de  choifir  toujours  un  docteur  en 
théologie. 
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Chanceliers  dans  les  ordies  religieux.  C'efl  Ulf^ 
religieux  ,  qui  dans  certaines  congrégations  tient 
regiftre  des  afles  &  papiers  concernant  le  mo- 
nallére ,  &  qui  efi:  chargé  du  foin  de  ces  papiers. 
Il  y  a  apparence  qu'il  a  été  ainfi  nommé,  parce 
qu'il  avoir  auffi  la  garde  du  fceau  de  la  malfon, 
ou  bien  parce  qu'il  avoit  la  garde  de  tous  les  aiSes 
fcellés. 

On  trouve  dans  les  regiUres  de  l'abbaye  de  faint- 
GermaIn-des-Près-lè7.-Paris  ,  im  a6te  du  onzième 
fiècle  ,  qui  fait  mention  d'un  Chancelier  qui  étoic 
alors  dans  cette  abbaye. 

Dans  le  procès-verbal  des  coutumes  de  Lorraine,' 
du  premier  mars  1594,  coiiiparut  Jean  Gerardiii/ 
chanoine  &  Chancelier  d'office  en  Féglife  de  Ré- 
miremont. 

Chanceliers  des  un'iverfités.  Ce  font  ztwx  qui  ont 
la  garde  des  fceaux  des  univerfués  &  qui  lcellei?t 
les  lettres  des  différens  grades  ,  provlfions  &  com- 
mifl'ions  que  l'on  y  donne. 

Chaque  univcrfué  a  fon  Chancelier  :  il  y  en  a 
même  deux  dans  l'univerfité  de  Paris,  comme  on 
vient  de  le  voir. 

Il  eft  parlé  du  Chancelier  de  l'étude  de  médecine 
de  MontpeUier,  dans  des  lettres  de  Philippe  VI, 
dit  de  Valois ,  du  mois  d'août  1 3  3  i ,  rapportées  dans 
le  recueil  des  ordonnances  de  la  troifième  race ,  & 
dans  d'autres  lettres  du  roi  Jean  du  mois  de  janvier 
1350. 

Le  pape  Eugène  IV  donna  en  1439  ,  à  la  requête 
des  états  de  Normandie  ,  une  bulle  par  laquelle  il 
créa  l'univerfité  de  Caèn  ,  &  nomma  l'éveque  de 
Bayeux  pour  en  être  Chancelier  ;  ce  qui  fait  voir 
que  l'office  de  Chancelier  dans  les  univerfités ,  a 
toujours  été  en  grande  confidération. 

Le  parlement  de  Paris  ordonna  par  un  arrêt  du 
18  mars  1543  ,  que  les  nouveaux  dodeurs  qui 
vouloient  prétendre  aux  régences  ,  dévoient  préala- 
blement répondre  pendant  trois  jours  publiquement 
fur  la  loi  &  le  chapitre  qui  leur  feroit  donné  par  le 
Chancelier  &  les  commlifaires  à  ce  députés. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  avril  1582,  il  fut 
défendu  ,  tant  au  Chancelier  qu'aux  dofteurs , 
de  recevoir  aucune  perfonne  à  une  régence  va- 
cante ,  fans  avoir  préalablement  répondu  publi- 
quement. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  9  avril 
1602  ,  défenfes  furent  faites  au  Chancelier  & 
aux  dodeurs- régens  de  l'univerfité  de  Cahors', 
de  recevoir  aucun  dodeur -régent  fans  difputet 
publiques. 

Le  Chancelier  de  l'univerfité  de  Valence  » 
droit  de  régler  les  gages  des  docteurs  -  régens  , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  z  décembre 
1645. 

Dans  les  lettres  de  Charles  VI,  du  17  oflobre 
1392  ,  rapportées  dans  les  ordonnaiaces  de  la 
troifième  race  ,  le  Chancelier  de  l'univerfité  de 
Touloufe  efi:  nommé  deux  fois  avant  le  recteur. 

Toutes   les  commifficns  de   la   cour    de  Home 
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pour  les  univerfués,  font  adreflees  au  Chancelier. 
Le  Chancelier  eft  le  premier  ofRcier  de  l'uni- 
Verfité  de  Dijon  ;  mais  il  faut  obferver  que  cette 
univerfité  n'eft  compofée  que  d'une  feule  faculté  , 
qui  cft  celle  de  droit  civil  ,  canonique  &  françois. 
11  a  un  vice-Chancelier. 

Chancelier  de  la  bafoche.  C*eft  le  nom  que  porte 
k  préfident  de  la  bafoche.  Il  en  a  été  parlé  à  l'ar- 
îicle  Basoche. 

Chancelier  du  haut  &  fouvera'in  empire  de  ^al'iUex 
Ceft  le  préfident  d'une  juridi£lion  que  les  clercs 
fies  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  exercent 
pour  juger  les  conteflations  qui  peuvent  furvenir 
entre  eux. 

Le  chef  de  cette  juridl^lion  prenoit  autrefois  le 
titre  d'empx^reur  de  Galilée  ;  fon  chancelier  étoit 
le  fécond  officier  :  mais  Henri  III  ayant  défendu 
.  qu'aucun  de  fes  fujets  prît  le  titre  de  roi ,  comme 
faifoient  le  premier  officier  de  la  bafoche  &  les 
chefs  de  plufieiirs  autres  communautés  ,  le  titre 
d'empereur  celTa  dans  la  juridi^flion  des  clercs  dont 
il  s'agit  ,  laquelle  confevva  néanmoins  toujours  le 
titre  d'empire  ;  &  le  Chancelier  en  devint  le  pre- 
mier officier.  On  voit  par-là  que  l'ufage  de  lui 
donner  le  titre  de  Chancelier  ell  fort  ancien. 

Le  Chancelier  eft  foiuuis  de  même  que  tout 
Tempire  ,  au  proteéceur  ,  qui  eft  le  doyen  des 
ina'itres  des  comptes ,  protecteur  né  de  l'empire.  Il 
fait ,  lorfqu'll  le  juge  à  propos  ,  des  réglemens 
pour  la  difclplîne  de  l'empire.  Ces  réglemens  font 
adrefiés  ,  à  nos  amis  &  féaux  Chancelier  &  ojjiciers  de 
Vempire,  Oie. 

Lorfque  le  Chancelier  aéluellement  en  place 
donne  fa  démiffion  ,  ou  que  fa  place  devient  aurre- 
ment  vacante  ,  on  procède  àl'éleélion  d'un  nouveau 
Chancelier  à.  la  réquifition  du  procureur  -  généi  al 
de  l'empire.  Cette  ékdlon  fe  fait ,  tant  par  les 
officiers  de  l'empire  ,  que  par  les  autres  clercs 
a<ftuellement  employés  chez  les  procureurs  de  la 
chambre.  Les  procureurs  qui  ont  été  officiers  de 
l'empire  ,  peuvent  auffi  affifter  à  cette  nomination  , 
&  y  ont  voix  délibérative. 

Celui  qui  eft  élu  Chancelier  prend  les  provifions 
du  proteéleur  de  l'empire  ;  &  lorfqu'elles  font 
fignées  &  fcellées ,  il  les  donne  à  un  maître  des  re- 
quêtes de  l'empire,  qui  fut  le  rapport  en  la  forme 
fuivante. 

M.  le  doyen  des  maîtres  des  comptes  prend 
place  au  grand  bureau  de  la  chambre  des  comptes, 
où  il  occupe  la  place  de  M.  le  premier  préfident. 
M.  le  procureur -général  de  la  chambre  prend  la 
première  place  à  droite  fur  le  banc  des  maîtres  des 
cojuptes. 

Le  maître  des  requêtes  de  l'empire  chargé  des 
lettres  du  Chancelier ,  en  fait  fon  rapport  devant  ces 
deux  magiftrats,  l'empire  afTemblé  &  préfent ,  fans 
fiège  néanm.oins. 

Le  Chancelier  fe  préfente  ,  &  fait  une  harangue  \i 
h  compagnie  ,  cnfuive  il  prend  féance  à  coté  du  pro- 
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teneur  ,  &  fe  couvre  d'une  toque  ou  petit  chapeau 
d'une  forme  a/Tez  bifarre. 

Le  proteâeur  l'exhorte  à  faire  obferver  les  régle- 
mens ;  enfuite  il  eft  conduit  à  l'empire  affemblé  dans 
la  chambre  du  confeil ,  où  il  prête  ferment  entre 
les  mains  du  plus  ancien  des  Chanceliers  de  l'em- 
pire :  il  fait  auffi  un  difcours  à  l'empire. 

Il  en  coûte  ordinairement  quatre  ou  cinq  cents 
livres  pour  la  réception  :  plufieurs  néanmoins  fc 
font  difpenfés  de  faire  cette  dépenfe ,  qui  n'eft  pas 
d'obligation. 

Un  des  privilèges  du  Chancelier  cft  que ,  loi  f- 
qu'il  fe  fait  procureur  à  la  chambre  des  comptes, 
fes  provifions  font  fcellées  gratis  à  la  grande  chancel- 
lerie de  France. 

Quand  la  place  de  Chancelier  n'eft  pas  remplie,' 
c'eft  le  plus  ancien  maître  des  requêtes  de  l'empirç 
qui  préfide  àla  chambre  de  l'empire. 

li  n'y  a  que  le  Chancelier ,  les  maîtres  des  requêtes 
&  les  fccrétaires  des  finances  qui  aient  voix  délibérar 
tive  dans  les  aiTcmblées. 

On  ne  peut  choifir  qiîeparmiles  officiers  de  l'em- 
pire pour  reinplir  la  charge  de  Chancelier. 

Les  nominations  aux  offices  vacans  fe  font  par 
le  Chancelier ,  les  maîtres  des  requêtes  &  les  fccré- 
taires des  finances.  Les  lettres  font  vifées  Se  fcellées 
par  le  Chancelier. 

Le  coffi-e  des  archives,  titres  &  reglftres  des  ar- 
rêts &  délibérations  de  Tcmpire,  eft  fermé  à  deux 
clefs  dont  l'une  eft  entre  les  mains  du  Chancelier  ,  & 
l'autre  entre  les  mains  du  greffier. 

Voyez  Miraumont ,   origine  de  la  chancellerie  de 
France  ;  Pafquier ,  recherches  de  la  France;  le  Bref, 
traité  de  la  fouveraineté  ;  Us  ordonnances  dit  louvre; 
Te[ferau ,  hifloire  de  la  chancellerie  ;  le  trai'é  des  off.- 
ces  de  France  par  Joly  ;    le  ^Ic {faire  de  Dncance-; 
rhifoire  des  grands  officiers  de  la  couronne;  du  Tillct , 
des    rangs    des  grands  de  France  ;  Bouchel  ,  biblio- 
thèque du  droit  françois  ;  Sauvai ,  antiquités  de  Paris  ; 
les  édits  d'avril  lâ^y,  &  d'avril  lyiç  ;  Cordonnancs 
de  la  marine  du  mois  d'août  \68i  ;  Ndit  du  mois  de 
juillet  1^20  ;  Thomaffin  traité  de  la  difcipline   ecclé- 
fîaflique;Fuet ,  traité  des  matières  hénéficiales  ;  du  Bou- 
lays  hifloire  de  l'univerfîté  ;  les  arrêts  de  Bardet;  le 
1  journal  des  audiences;  les  mémoires  du  clergé;  le  rc- 
\   cueil  de  Decombes  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  les  fla- 
I   tues    de  Funivcrfité  de  Paris  ;   &c.  Voyez  aulli  les 
I  articles  Chancellerie,  Conseil  ,  Garde  des 
j  SCEAUX,  Reine  , Prince ,  Conseil,  Université, 
Ecole,  &c,  (  Cet  article  appartient  à  M.  BOUCHSR 
d'Argis  ,  avocat  au  parlanen; ,  &c.  ) 

CHANCELLERIE.  Ceft  le  tribunal  où  l'on 
fcelle  certaines  lettres  avec  le  fceau  du  Prince. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Chancelleries  ^  dont  la 
i  plus  confidérable  eft  la  ChancelUne  de  France ,  qu'on 
\  appelle  autrement  grande  Chancellerie ,  par  oppofi- 
I  tion  aux  autres  Chancelleries  établies  près  d'es 
(  cours  &  des  préfidiaux. 
I      On  entend  aniïl  fows  le  terme  ds   ChanccUcrii 
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de  France ,  le  corps  des  officiers  qui  compofent  la 
Cliancellerie ,  tels  que  le  chancelier,  le  garde  des 
fceaux  ,  les  grands  audienciers  ,  les  fecrétaires  du 
roi  du  grand  collège  ,  &c. 

L'établiiTement  de  la  Chancellerie  de  France  eft 
aufli  ancien  que  la  monarchie  ;  elle  n'a  point  em- 
prunté fon  nom  du  titre  de  chancelier  de  France  ; 
car  fous  la  première  race  de  nos  rois,  ceux  qui 
faifoient  les  fondions  de  chancelier  n'en  portoient 
point  le  nom  •  on  les  appeloit  référendaires , 
gardes  de  l'anneau  ou  fcel  royal  ;  &  c'étoient  les 
notaires  ou  fecrétaires  du  roi  que  l'on  appeloit 
îilors  C  incellani ,  à  cancellis ,  parce  qu'ils  travail- 
loient  dans  une  enceinte  fermée  de  barreaux  ;  & 
telle  fut  aufli  fans  doute  l'origine  du  nom  de  Chan- 
cellerie. 

Ce  ne  fut  que  fous  la  féconde  race  que  ceux  qui 
faifoient  la  fonction  de  chancelier  du  roi  commen- 
cèrent à  être  appelés  grand  Chancelier,  archi-Chan- 
celier ,  fouvcra'in  Chancelier  ^  &  alors  le  terme  de 
Chancellerie  devint  relatif  à  l'office  de  chancelier  de 
France. 

Lorfcnie  cet  office  fc  trouvoit  vacant ,  on  difoit 
que  la  Chancellerie  étoit  vacante  ,  vacante  Cancel- 
iariâ  :  cette  expreffion  fe  trouve  ufitée  dès  l'an  1 179. 
Pendant  la  vacance  on  fcelloit  les  lettres  en  pré- 
fence  du  roi. 

Le  terme  de  Chancellerie  fe  prenoit  auiïl  pour 
l'émolument  du  fceau  :  on  le  trouve  ufité  en  ce  fens 
dès  le  tems  de  Saint-Louis,  fuivant  une  cédule  de 
Li  chambre  des  comptes,  portant  entr'autres  cho- 
fes  que  fur  les  lettres  qui  dévoient  foixante  fous 
pour  fcel ,  le  fcelleur  prenoit  dix  fous  pour  foi  & 
la  portion  de  la  commune  Chancellerie,  de  même 
que  les  autres  clercs  du  roi. 

Cette  même  cédule  fait  auiïl  connoître  que  le 
chancelier  avoit  un  clerc  ou  fecrétaire  particulier, 
&  qu'il  y  avoit  un  regiftre  où  l'on  enregiftroit  les 
lettres  de  Chancellerie.  On  y  enregijftroit  auffi  cer- 
taines ordonnances,  comme  cela  s'eft  pratiqué  en 
divers  temps  pour  certains  édits  qui  ont  été  publiés 
le  fceau  tenant. 

Guillaume  de  Crefpy,  qui  fut  chancelier  en 
12.93  ,  fufpendit  aux  clercs  des  comptes  leur  part 
de  la  Chancellerie  ;  parce  qu'ils  ne  fuivoient  plus 
la  cour  comme  ils  faifoient  du  temps  de  faint- 
Louis ,  fous  lequel  ils  partageoient  à  la  grofle  &: 
jTienue  Chancellerie. 

Il  y  avoit  déjà  depuis  long-temps  plufieurs  for- 
tes d'officiers  pour  l'expédition  des  lettres  que  l'on 
fcelloit  du  grand  ou  du  petit  fcel. 

Les  plus  anciens  étoient  les  chanceliers  royaux , 
CancclLirii  regales,  appelés  depuis  notaires-,  &  en- 
fuite  fecrétaires  du  roi.  Il  efl  parlé  de  ces  chan- 
celiers dès  le  temps  de  Clotaire  I.  Sous  Thierri 
on  trouve  des  lettres  écrites  de  la  main  d'un  no- 
taire,  &  fcellées  par  celui  qui  avoit  le  fceau,  le- 
quel étoit  le  grand  référendaire. 

Sous  Dagobert  I ,  on  trouve  jufqu'à  cinq  no- 
taires ou  fecrétaires  j  lefquels  en  l'abfence  du  ré- 
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■  férendaire  faifoient  fon  office ,  &  fignoient  en  ceà 
termes  :  ad  vicern  obtuli ,  reco^iwvi,  juhfcripjî.  ^ 

Du  tejnps  de  Charle-le-Chauve  on  trouve  fuA 
qu'à  onze  de  ces  notaires  ou  fecrétaires  ;  lefquels 
en  certaines  lettres  font  qualifiés  Cancellarii  regix 
dignitatis  ,  Sc  fignoient  tous  ad  vicem.  Du  temps 
de  faint-Louis  on  les  appela  clercs  du  roi  :  on  con-' 
tinua  cependant  d'appeler  notaires ,  ceux  que  le 
chancelier  de  Finance  commettoit  aux  enquêtes 
du  parlement ,  pour  faire  les  expéditions  nècçÇ- 
faires. 

Sous  la  troifième  race  l'office  de  garde  des 
fceaux  a  quelquefois  été  féparé  de  celui  de  chan- 
celier, foit  pendant  la  vacance  de  la  Chancellerie; 
ou  même  du  vivant  du  chancelier.  C'eft  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui. 

Dans  un  état  de  la  maifon  du  roi  fait  en  lîSç^ 
il  eft  parlé  du  cliaufFe-cire  ,  ou  valet  chaufte-cire. 

Il  y  avoit  auffi  dès  13  17,  un  officier  prépofé 
pour  rendre  les  lettres  lorfqu 'elles  étoient  fcel- 
lées ;  &  fuivant  des  lettres  de  la  même  année,' 
les  notaires-fecrétaires  du  roi  (c'eiï  ainfi  qu'ils  font 
appelés  )  avoient  quarante  livres  parifis  à  prendre 
fur  l'émolument  du  fceau  pour  leur  droit  de  par-, 
chemin. 

Tous  ces  diffiérens  officiers  qui  étoient  fubor- 
donnés  au  référendaire  ,  appelé  depuis  chancelier 
de  France,  formèrent  infenfiblement  un  corps  que 
l'on  appela  la  Chancellerie  ,  dont  le  chancelier  a 
toujours  été  le  chef. 

Cette  Chancellerie  étoit  d'abord  la  feule  pour 
tout  le  royaume.  Dans  la  fuite  on  admit  trois  Chan- 
celleries particulières;  l'une  qui  avoit  été  établie 
parles  comtes  de  Champagne  ;  une  autre  par  les  rois 
de  Navarre ,  S>(.  une  Chancellerie  particulière  pour, 
les  aftes  paiïés  par  les  Juifs. 

Philiphe  V ,  dit  le  Long  ,  Ht  au  mois  de  février 
13 21  un  règlement  général,  tant  pour  la  Chan- 
cellerie de  France  que  pour  les  autres  Chancelleries: 
les  fonctions  des  notaiies  du  roi  y  (ont  réglées; il 
eft  dit  qu'il  fera  établi  un  receveur  de  l'émolument 
du  fceau ,  qui  en  rendra  compte  trois  fois  l'année 
en  la  chambre  des  comptes  ;  que  le  chancelier  fera 
tenu  d'écrire  au  dos  des  lettres  la  caufe  pour  la- 
quelle il  refufera  de  les  fceller  ,  fans  les  dépecer; 
que  tous  les  émolumens  de  la  Chancellerie  de  Cham- 
pagne, de  Navarre  &  des  Juifs  ,  tourneront  au 
])ro{it  du  roi  comme  ceux  de  la  Chancellerie  de 
France  ;  que  la  Chancellerie  prendra  pour  fes  gages 
mille  livres  parifis  par  an. 

On  voit  par  des  lettres  de  Charles  V,  alors  ré- 
gent du  royaume,  que  dès  l'an  1358  il  y  avoit 
déjà  des  regiftres  à  la  Chancellerie ,  où  l'on  enre- 
giftroit  certaines  ordonnances  &  lettres-patentes  du 
roi;  &  fuivant  d'autres  lettres  du  même  prince 
alors  régnant,  du  9  mars  1363  ,  le  lieu  où  fe  te- 
noit  le  fcenu  s'appcloit  déjà  l  audience  de  la  Chan- 
cellerie ,  d'où  les  offices  d'audienciers  ont  pris  leur 
dénomination.  Fn  effet  on  trouve  un  mandement 
de  Charles  V,  du  21  juillet  1368,  adreffé^ww 
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^ud'iencie!&  contrôleur  de  notre  audience  royale  à  Paru , 
C'eft-à-dire  de  la  Chancellerie. 

Les  clercs-nctaires  du  roi  avoient  dés  1320  leurs 
sages ,  leurs  droits  de  manteaux  &  la  nourriture 
ce  leurs  chevaux  à  prendre  fur  l'émolument  du 
fceau. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  diftrlbution  des  bourfes 
de  Chancellerie  ,  (i)  l'ufagc  doit  en  être  aufll  fort 


(i)  On  appelle  buurfe  de  Chancellerie  ,  \\r\e  portion  des 
émolumenî  du  fceau  qui  appartienc  à  certains  oinciers  de  la 
Chancellerie. 

Le  règlement  fait  en  ijîo  par  Philippe  V  ,  fur  Tétat  du 
grand  fcel  ,  Se  fur  la  recette  des  cmoluniens  ,  porte  , 
article  10  ,  que  tous  les  émoluinens  de  la  Chancellerie  de 
Champagne,  de  Navarre  &.  des  Juifs,  viendront  au  profit 
du  roi  comme  la  Chancellerie  de  France  ,  que  tous  les 
autres  cmolumens  Se  droits  que  le  Chancelier  avoir  coutume 
de  prendre  fur  le  fcel  ,  Tiendront  p.ueillciiient  au  profit  du 
roi  ,  2c  que  le  Chancelier  de  France  prendra  pour  gages  & 
droits  icoo  livres  parilis  par  an. 

Les  clercs,  notaires  du  roi  ,  avoient  audl  dès-lors  des 
gages  Se  droits  de  manteaux  ,  qu'on  leur  payait  fur  Tcmo" 
lumcnt  du  fceau  ^  comme  il  cft  dit  dans  des  lettres  du 
rnème  roi ,  du  mois  d'avril   ijoc. 

On  fie  en  la  chambre  ,  le  27  janvier  1  318  ,  une  information 
fur  la  manière  dont  on  en  ufoit  anciennement  pour  IV-mo- 
lument  du  grand  fceau  :  on  y  voit  que  le  produit  de  certaines 
lettres  étoit  entièrement  pour  le  roi  ;  que  pour  d'autres  on 
payoit  fix  fous  ,  dont  les  notaires  ,  c'eil-à-dirc  les  fccrttaires 
du  roi  ,  avoient  doiue  deniers  parilis  ,  &;  le  roi  le  furplus  ; 
que  le  produit  de  certaines  lettres  ctoit  entièrement  pour 
les  notaires  ;  que  de  touteî  les  lettres  en  cire  verte  ,  il  étoit 
dû  foixante  lous  parifis  ,  dont  le  Chancelier  avoir  dix  fous 
parifis  ;  le  notaire  qui  l'avoir  écrite  de  fa  main,  cinq  fous 
parifis;  le  chatiffe-cire  autant;  &  le  commun  de  tous  les 
notaires  ,  dix  fous  parifis.  Plufieurs  autres  articles  dillingucnt 
de  mcmc  ce  que  prenoit  le  Chancelier  de  ce  qui  reftoit  au 
commun  des  notaires. 

Par  les  provifions  que  Charles  V  ,  étant  régent  du 
royaume  ,  donna  le  18  mars  1357  »  à  Jean  de  Dormans  de 
l'office  de  Chancelier  du  régenr  ,  il  lui  attribua  deux  mille 
livres  parilis  de  gages  par  an  ,  avec  les  bourfcs  j  rcgiftres 
&  autres  profits  que  les  Chanceliers  de  France  avoient  cou- 
tume de  prendre  ;  &  en  outre,  avec  les  gages,  bourfes  , 
regi(tres&  autres  droits  qu'il  avoir  coiiime  l'on  Chancelier 
de  .^formandie.  La  même  chofe  fe  trouve  rappelée  dans  des 
lettres  du  8  décembre  i;58. 

Les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ayant  procuré  aux 
célcrtins  de  Compiègne  un  établiffement  à  Paris  en  1^  ,2  ; 
&  ayant  établi  chez  eux  leur  confrairie  ,  avoient  délibéré 
cntr'eux  que  ,  pour  la  fubfillance  de  ces  religieux  ,  qui 
n'étoient  alors  qu'au  nombre  de  fix  ,  ils  donneroient  chacun 
«juatre  fous  parifis  par  mois  fur  l'émolument  de  leurs 
bourfes  ;  mais  au  mois  d'août  1368  ,  le  dauphjn  ^  régent  du 
royaume-,  ordonna  ,  à  la  réquiiition  des  notaires  &  fecré- 
taires du  roi,  qu'il  feroit  fait  tous  les  mois  aux  prieur  Sc 
religieux  téleftinî  ,  établis  à  Paris  ,  une  bourfe  femblable  à 
celle  que  chaque  fecrétaire  avoir  droit  de  prendre  tous  les 
mois  fur  l'émolument  du  fceau  ;  ce  que  le  roi  Jean  rati.'îa 
par  des  lettres  du  mois  d'oftobre  i  361 . 

Le  même  prince  fît  une  ordonnance  pour  reftraindre  le 
nombre  de  fes  notaires  &  fecrétaires  qui  prenoient  gages  & 
lotirj'cs.  Elle  fe  trouve  au  mémorial  de  la  chambre  des 
comptes  ,  commençant  en   1  359  ,  &  fînillant  en  1381. 

Charles  V  confirma,  en  131^5,  la  confrairie  des  fecré- 
taires du  roi ,  &  l'attribution  d'une  bour  e  aux  céleftins  ;  & 
ordonna  que  le  grand-audiencicr  pourroit  retenir  les  bourfes 
des  fecrétaiiesdu  roi ,  qui  n'e.\:écutcroient  pas  les  réglemens 
portés  par  ces  leares-pjtentes. 

Dans  un  autre  règlement  de  1389  ,  Charles  VI  ordonna 
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ancien,  puifque  le  dauphin  régent  ordonna  le  18 
mars  1357,  que  le  chancelier  auroit  deux  mille  li- 
vres de  gages  ,  avec  les  bourfes  &  autres  droits 
accoutumés  ;  &  au  mois  d'août  1358,  il  ordonna 
que  l'on  feroit  tous  les  mois  pour  les  Céleftins  de 
Paris  ,  une  bourfe  femblable  à  celle  que  chaque 
fecrétaire  du  roi  avoit  droit  de  prendre  tous  les  mois 
fur  l'cmoluinent  du  fceau. 

qu'i  la  fin  de  chaque  mois  les  fecrétaires  du  roi  donneroient 
aux  receveurs  du  Iceaii  ud  billet  qui  marqueroit  s'ils  avoient 
été  préfens  ou  abfens;  que  s'ils  ne  doiinoient  pas  ce  billet  , 
ils  feroicnt  privés  de  la  diitribution  des  droits  de  collation  , 
ainfi  que  cela  fe  pratique  ,  el\-il  dit  ,  dans  la  di/tribution 
des  bourfes  ;  car  la  dilhibution  des  droits  de  coflation  ne 
fe  doit  faire  qu'à  ceux  qui  font  à  Paris  ou  à  la  cour ,  à  moins 
qu'un  fecrétaire  du  roi  n'ait  été  préfent  pendant  une  partie 
du  mois,  Se  abfcnt  pendant  l'autre;  ce  qu'il  fera  tenu  de 
déclarer  dans  le  billet  qu'il  donnera  aux  receveurs. 

Le  fcienduin  de  la  Chancellerie  ,  que  quelques-uns  pré- 
tendent avoir  été  écrit  en   141  3  ou   14  1  •>,  d'autres  un  peu 
plus  anciennement  ,  porte  que  le  fecrétaire  du  roi ,  qui  a  été 
abfent  ,  doit  faire  mention  dans  fa  cédule  s'il  a  été  malade  » 
qu'autrement  il  lera  totalement  privé  de  fes  bourfes;  que 
s'il  a  été  abfent  huit  jours,  on  lui  rabattra  la  quatrième 
partie  ;  pour  dix  ou  douze  jours  ,  la  troilicme  ;  la    moitié 
pour  quinze  ou  environ  ;  que  dans  la  confeflion  des  bourfes 
on  a  coutume  de  ne  rien  rabattre  pour  quatre  ,  cinq  ,  ou  tis 
jours,  fi  ce  n'eli:  que  le   notaire  eût  coutume  de  s'abfenter 
frauduleufeir.cnt  un  peu  de  temps;  que  le  quatrième  jour 
de  chaque  mois  on  fait  les  bourfes  &.  dillribuiion  d'argent 
à  chaque  notaire  ce  fecrétaire ,  félon  l'exigence  du  mérite 
&  travail  de  la  perfonne;  Se  aux  vieux  ^  (elon   qu^ils  ont 
eu  à  fupporter  par  le  commandement  du  roi  ;  que  le  cinq 
du   mois  les  bourfes   ont  accoutumé    d'être   délivrées  aux 
compagnons,   en   l'audience   de  la  Chancellerie;    que    la 
bouri'e  reçue  ,  chaque  notaire  doit  mettre  la  fomme  qu'il  a 
reçue  en  certain  rôle  ,  oh  les  noms  des  fecrétaires  font  écrit» 
par  ordre,   où  il  trouvera  fon   nom;  &  qu'il  doit  mettre 
feulement  j'ai  reçu  ,  &  enfuite   fon  feing  ,  fans  mettre  la 
fomme  qu'il  a  reçue,  à  caufe  de  l'envie  &  contention  que 
cela  pourroit  faire  naître  entre  fes  compagnons  ;  qu'i'  arrive 
fouveut  de  l'erreur  à  cette  diftribution  de  bourfes;  &  que 
tel   qui   devroit   avoir   beaucoup,  trouve  peu  ;  que  f'Jl    (c . 
reconnaît  trompé,  il  peut   recourir  à  l'audiencier ,  Se  lui 
dire  ;  Monfieur  ,  je  vous  prie  de  voir  fi  au    rôle  fecret  de  Ici 
diflnhution  des  bourfes  ,  il  ne  s'ejl  pas  trouvé  de  faute  fur 
moi  ,  car  je  n'ai  eu  en  ma  bourfe  que  tant  ;  qu'a'ors  l'audien- 
cier verra  le  rôle  fecret;  que  s'il  ttouve  qu'il  y  ak  eu  de 
l'erreur,  i!    fupplécra  à  l'inltant  au  défaut. 

Il  e/t  dit  à  la  fin  de  ce  fciendum  ,  qu'ert  la  dlflribut'on  des 
bourfes  defdits  confrères  ,  qui  étoient  alors  foixantc-fepf  en 
nombre  ,  les  quatre  premiers  maîtres  ,  clercs  de  la  chambre 
des  comptes  ,  ne  prennent  rien  ,  fi  ce  n'efl  aux  lettres  de 
France  ;  favoir  ^   quarante  fous  parifs  pour  chaque  charte. 

Le  règlement  fait  pour  les  Chancelleries  en  1^99,  or- 
donne que  les  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ne  (igneronc 
d'autres  lettres  eue  celles  qu'ils  auront  écrites  ,  ou  qui 
auront  été  faites  k.  drelTées  pir  leurs  compagnons  ,  & 
écrites  par  leurs  clercs  ,  à  peine  pour  la  première  fois  d'èrre 
privés  de  leurs  bourfes  ou  gages  pour  trois  mois  ,  pout  la 
féconde  de  fix  mois  ,  &  pour  la  troifièmc  pour  toujours. 

L'ancien  collège  des  fecrétaires  du  roi  ,  compofé  de  cène 
vingr  ,  étoir  divifé  en  deux  claflcs  ;  favoir  ,  foixante  how 
fers  ,  c'ell-à-dirc  qui  avoient  chacun  leur  bourfe  tous  les 
mois  ,  &  foixante  gagers  qui  avoient  des  jiagcs. 

Il  y  a  auflî  des  bûurfes  dans  les  petites  Chancellerie» 
établies  près  des  cours  fouver.ùnes.  Le  réjrleineni  du  12 
mars  1599  ordonne  qu'elles  feront  faites  le  huit  de  chaque 
mois  ,  coninac  il  ell  accoutumé  en  la  Chancellerie  d« 
i'rance, 
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La  Chancellerie  de  France  n'a  été  appelée  «rande 
Chancellerie,  que  lorfqu'on  a  commencé  d'établir 
des  Cliancellcries  particulières  prés  des  parlemens , 
c'eft-à-dire  vers  la  fin  du  quinzième  fiècle. 

On  a  aulTi  enfuite  inftitué  les  Chancelleries  pré- 
fidialesen  1557. 

Touts  ces  petites  Chancelleries  des  parlemens  & 
des  préfidiaux ,  font  des  démembremens  de  la  grande 
Chancellerie  de  France. 

Lorfque  la  garde  des  fceaiix  eu  comme  aujour- 
d'hui réparée  de  l'office  de  chancelier,  c'eft  le  garde 
des  fceaux  qui  fcelle  toutes  les  lettres  de  la  grande 
Chancellerie,  &  qui  eft  prépofé  fur  toutes  les  autres 
Chancelleries  dont  nous  allons  parler ,  en  commen- 
çant par  celle  du  palais. 

Chancellerie  du  pillais ,  qvi'on  appelle  auffi  Li  pe- 
t'ife  Chancellerie  ,  pour  la  diftinguer  de  la  grande 
Chancellerie  de  France ,  eft  la  Chancellerie  parti- 
culière établie  près  du  parlement  de  Paris  pour 
.expédier  aux  parties  toutes  les  lettres  de  juftice  & 
de  grâce  cftù  font  fcellées  du  petit  fceau  ,  tant  pour 
les  affaires  pendantes  au  parlement,  que  pour  tou- 
tes les  autres  cours  fouveraines  &  autres  ju- 
ridiftions  royalef  &  feigneuriales  qui  font  dans 
l'étendue  de  fQn  -reilort ,  foit  à  Paris  ou  dans  les 
provinces. 

Cette  petite  Chancellerie  eft  la  première  &  la 
plus  ancienne  des  Chancelleries  particulières  établies 
prés  des  parlemens  &autres\:ours  fouveraines.  On 
l'a  appelée  Chancellerie  du  palais,  parce  qu'elle  fe 
t'ient  à  Paris  au  palais  ,  près  dl-i  .parlement,  dans  le 
lieu  même  oli  l'on  tient  que  Saint -Louis  avoit 
fon  logement,  &  fingulièrement  fa  chambre  ;  car 
fa  grande  fïlle  étoitoiieft  préfentement  la  tournelle 
criminelle. 

Il  eft  affez  difficile  de  détermlqer  en  quelle  année 


T-e  tts'';'''^-i"'t  du  mois  de  diice^Tibrc  1,609  défendoir  de 
pro'.cdcr  J  aucune  confcâiion  d;  buurics  ,  qu'il  n'y^ciit  pour 
l,f  nioir>s  trois  fccrctflircs  hoiirrî'.-rs  ,  deux  gagers  ,  &  un  eu 
«icux  des  cintj.uante -quatre  fecrétair«s  qui  formoient  le 
fécond  collège  ,  pour  la  co.ifcrv.uion  de  leurs  droits. 

Lorfqu'on  trcra  le  fixièn-.c  colic-ge  des  quatre-vingts  fecfc- 
taires  du  roi  ,  en  1*55  &  i(T  7  ,  le  roi  leur  attribua  pour 
leurs  bourfes  le  droit  d'un  fou  lis  deniers  fur  l'tmolumcnt 
4u  fce.ui. 

Il  fut  ordonné  ,  par  ar_rêt  du  confci!  privé  du  17  ju'llet 
1^43  ,  que  les  droits  de  bourfes  des  fccrét?.ireî  du  roi  ne 
pourroicnt  être  l\ii!\5  ,  ni  les  auucs  cmolumens  du  fceau, 
qu'en,  venu  de  l'ordounaiicc  d,c  M.  le  chancelier. 

Au  mois  de  février  1673  ,  l,ouis  jCIV  5t  un  règlement 
for*  étendu  pour  les  ChanccUerics  ,  lequel  ordpnna  c.-.tie 
autres  jchofcs  que  les  fix  collèges  de  Ccctétaires  du  joi 
ieroient  réit-iis  en  un  fcul  ;  que  les  céieiUas  aurpient  par 
quartier  foixaiuc-quinze  livres  ,  au  lieu  d'unp  bourfc  doiit 
it.s  avoicDt  cRutume  de  jouir  fur  la  grande  Chancellerie  ; 
q^ie  Ton  dunnertjit  pareillement  foixante  lirrespar  quartier 
aux  quatre  maîtres  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
fecrécaiies,  pour  leur  tenir  lieu  des  deux  fous  huit  derders 
parifis  ,  qu'ils  a»oient  droit  de  [rendre  fut  chaque  lettre 
de  charte  vifée.  Les  di{.tributioiis  qui  doivent  être  fiitcs  a'jx 
petits  ofricicrs  ,  fr>nt  enfuite  réglées  ;&  l'ariiclc  fuivaiit 
jpone  que  toutes  ces  fonuncs  fctoat  réputées  bourfes  ,  Se 
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précifément,  &  de  quelle  manière  s'eft  formée  U 
Chancellerie  du  palais. 

On  conçoit  aifdment  que  jufqu'en  1301  ,  que 
Philippe-le-Bel  rendit  le  parlement  fédentaire  à  Pa- 
ris ,  &  lui  donna  le  palais  pour  tenir  fes  féances ,  ri 
n'y  avoit  point  de  Chancellerie  particHlière  près  da 
parlement. 

On  trouve  bien  que  dès  1303  il  y  avoit  en 
Auvergne  des  chanceliers  ou  gardes  des  fceaux  , 
qui  gardoicnt  le  fcel  du  tribunal ,  &  qu'il  y  avoit 
auffi  dès  1320  trois  Chancelleries  particulières  ;  fa- 
voir  ,  celle  de  Champagne,  celle  de  Navarre,  & 
celle  des  Juifs;  mais  cela  ne  prouve  point  qu'il  y 
eût  une  Chancellerie  près  du  parlement. 

Du  Tillet  fait  mention  d'une  ordonnance  de 
Philippe -le- Long ,  du  mois  de  décembre  1316  , 
contenant  l'état  de  fon  parlement  ,  dans  lequel 
font  nommés  trois  maîtres  des  requêtes  qui  étoienc 
commis  pour  répondre  les  requêtes  de  la  langue 
françoifc,  &  fix  autres  pour  répondre  les  requêtes 
de  la  Latiiui  d'oc  ;  c'étoit  fur  ces  requêtes  que  l'on 
délivroit  des  lettres  de  juilice,  en  forte  que  l'on 
peut  regarder  cette  ordonnance  comme  l'origine 
de  la  Chancellerie  du  palais  &  de  celle  de  Lan- 
guedoc ,  qui  eft  préfentement  près  du  parlement  de 
Touloufe. 

Philippe-le-Long  ,  par  une  antre  ordonnancedu 
mois  de  novembre  1318,  ordonna  qu'il  yauroit 
toujours  auprès  de  lui  deux  maîtres  des  requêtes, 
un  clerc  &  un  laïc  ,  lefquels  ,  quand  le  parlement 
ne  tiendroit  point ,  délivreroient  les  requêtes  de 
)uftice,c'eft- à-dire  les  lettres,  &  que  quand  le  par- 
lement tiendroit  ,  ils  les  renverroient  au  parlement. 
Ils  dévoient  auffi  examiner  toutes  les  lettres  qui 
dévoient  être  fcellées  du  grand  fceau,  &  ces  lettres 
étoient  auparavant  fcellées  du  fcel  fecretqueportoit 


payées  à  la  Ha  de  chaque  qvianier  ,  fur  un  rôle  qui  en  fera 
fait  à  la  confeeTion  Aa  bourfes  ;  que  du  furplus  des  droit» 
de  Ja  grande  Chancellerie  &  des  petites,  il  fera  fait  deux 
cents  ouatre-vii-igt  bourfes  ,  dont  Tune  appartiendra  au  roi 
comme  chef,  foiiveraia  &  protedeur  de  Tes  fecrétaires  , 
Ijjquelle  lui  fera  préfcntée  i  la  fin  de  chaque  quartier  par 
cflui  des  g.'andj  audienciers  qui  l'aura  exercé  ;  une  pour  le 
Chancelier  ou  garde  des  fceaux  de  France  ;  une  pour  le 
corpidej  maîtvcs  des  requêtes  ,  lesquels  à  ce  moyea  n'ca 
auront  iplus  dans  les  Chancelleries  près  d.es  cours  ;  une  à 
chacun  des  deux  tents  quarante  fecrétaires  du  roi ,  faiij 
qu'ils  foieni  obligés  à  l'avenir  de  donner  leur/ervivi,  ni  de 
faire  aqcune  4'cfidence  ;  &  une  hourfe  enfin  aux  deux  tré- 
foriets  du  ft;eau  j  à  partager  cntr'eux.  Il  eil  dit  aufii  que  les 
bourfes  feront  -faj.tes  un  m  As  au  plus  tard  ,  après  chaque 
quartier  fiai  par  les  grand  aiidienc.'er  &  contrôleur  général, 
en  prélcnix  il  de  J'.avis  des  rioytn  _,  foujdoyen ,  des  procu- 
reurs ,  des  anciens  officier:  ou  députés,  tréforier  du  marc 
d'or  ,  &  g-'e.lier  des  fecrétaires  du  roi  ,  !<■  du  garde  des  rôles 
en  quarticj-  ;  que  les  veuves  des  fecrétaires  ilu  roi  décédés  , 
revêtus  de  leurs  olSces  ,  jouiront  de  tous  les  droits  de 
bourfe  appartcuans  aux  .officci'  de  leurs  maris  ,  jufqu'au 
premier  jaut  du  quartier  ,  qu'elles  fe  dcfèror.tdc  ccî  offices, 
î?:  que  ceux  qui  s'y  feront  recevoir ,  commenceront  à  jouir 
des  bourfes  du  premier  Jour  du  quartier,  d'aprè-;  celui  de 
I  leur  icvcptiou  ik  irumatricule. 


CHANCELLERIE. 

ï«  chambellan:  mais  cette  ordonnance  ne  parle  point 
du  petit  fceaiu 

Sous  Philippe  de  Valois  ,  le  chancelier  étant 
abfent  pour  des  affaires  d'état  ,  &  ayant  avec 
lui  le  grand  fceau  ,  le  roi  commit  deux  confeil- 
1ers  pour  vifiter  les  lettres  que  l'on  apporteroit 
à  l'audience ,  &  les  faire  fceller  du  petit  fcel  du 
châtelet,  &  contre  -  iceller  du  figaet  du  parle- 
ment. 

P  jndant  rabfence  du  roi  Jean  ,  les  lettres  furent 
■fcellées  du  fceau  du  châtelet  Paris.  Les  chanceliers 
ufèrent  du  petit  fceau  en  l'abfence  du  grand ,  de- 
puis l'an  1318  jufqu'en  1380.  Ce  petit  iceau  étoit 
<elui  du  châtelet ,  excepté  néanmoins  que  pendant 
le  temps  de  la  régcnceon  fc  fervit  du  fceau  particulier 
du  régent. 

Cependant  en  1357,  le  chancencr  étant  de  re- 
tour d'Angleterre  ,  &  y  ayant  laiiTé  les  fceaux  par 
ordre  du  roi ,  on  voulut  ufer  d'autres  fceaux  que  de 
«eluidu  châtelet;  mais  il  ne  paroit  pas  que  cela  eût 
alors  d'exécution. 

Il  y  avoit  près  du  parlement ,  dès  l'an  1318  , 
«n  certain  nombre  de  notaires-  fecrétaires  du  roi 
qui  étoient  commis  pour  les  requêtes.  Ils  afliftoient 
^u  fiègc  des  requêtes ,  &  écrivoient  les  lettres  fui- 
vant  l'ordre  des  maîtres  des  requêtes; ils  ne  dé- 
voient point  figner  les  lettres  qu'ils  avoient  eu  or- 
dre de  rédiv',er,  avant  qu'elles  enflent  été  lues  au 
fiége,  ou  dû  moins  devant  celui  des  martres  qui 
les  avoit  commandées;  &  fuivant  des  ordonnances 
de  1 3  20  ,  on  voit  que  ces  notaires  du  roi  faifoient 
au  parlement  la  même  fon6Hon  qu'à  la  grande  Chan- 
cellerie :  il  étoit  encore  d'ufage  en  1344  ,  qu'après 
avoir  expédié  les  lettres  ,  il  les  fignoient  de  leur 
iignct  particulier  connu  au  chancelier ,  &.  les  lui  en- 
.voy oient  pour  être  fcellées. 

Au  mois  de  novembre   1370,  Charles  V ,  â  la 
prière  du  collège  de  fes  clercs-fecrétaires  &  no- 
taires,  leur  accorda  une  chambre  dans  le  palais  , 
au  coin  de  la  grande  falle  du  côté  du  grand  pont , 
oii  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  s'alTembloient 
&  tenoient  quelquefois  les    requêtes  &  placets  ; 
il  fut  dit  qu'ils  feroient  appareiller  cette  chambre 
de  fenêtres ,  vitres  ,  bancs  ,  &  autres  chofes  né- 
ceflaires  ;  qu'ils  pourroient  aller  &  venir  dans  cette 
.chambre  quand  il  leur  plairoit  écrire  &  faire  leurs 
lettres  &  écritures ,  &  y  parler  de  leurs  affaires. 
Il  paroit  que  ce  fiit-là  le  premier  endroit  où  fe  tint 
la  Chancellerie  du  palais. 

Le  premier  article  d;s  ftatuts  arrêtés  entre  les 
fecrétaires  du  roi  le  24  mai  1389  ,  porte  qu'ils  fe- 
ront bourfe  commune  de  tous  les  droits  de  colla- 
tion des  lettres  qu'ils  fïgnerontou  collationneront, 
ibit  qu'elles  aient  été  odroyées  par  le  roi  en  per- 
ibnne  ,  ou  dans  fon  confeil,par  le  chancelier, ou 
parle  grand-confeil,  ou  par  le  parlement,  par  les 
i-naîtres  drs  requêtes  de  Thôtci ,  par  la  cliambre  , 
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des  comptes,  par  les  tréforiers ,  ou  qu'elles  foient 
extraites  du  regiftre  de  l'audience  ,  ou  autrement. 
En  T399,  il  ilu  établi  une  Chancellerie  prés  des 
grands  jours  tenus  à  Troj^es. 

Le  fcier.dum  de  la  Chancellerie  ,  que  quel- 
ques-uns croyent  avoir  été  rédigé  en  141 5  ,  n» 
fait  point  encore  mention  de  la  Chancellerie  du 
palais. 

La  première  fois  qu'il  foit  parlé  de  Chancel- 
leries au  plurier  ,  c'efl  dans  l'édit  de  Louis  XI  , 
du  mois  de  novembre  1482,  par  lequel  en  con- 
firmant les  privilèges  des  notaires  -  fecrétaires  du 
roi  ,  il  dit  qu'ils  étoient  inftitués  pour  être  Sc 
ajfifler  ès-ChancelUr'us  ,  quelque  part  elles  furent  te- 
nues. 

Enfin  on  ne  peut  douter  que  la  Chancellerie 
du  palais  ne  fût  établie  en  1490  ,  puifqu'il  y  eii 
avoit  dès-lors  une  à  Touloufe.  Il  n'y  eut  d'abord 
que  ces  deux  Chancelleries  particulières  ;  mais 
en  1493  '  ^"  ^"  établit  de  femblables  à  Bordeaux  , 
à  Dijon ,  en  Normandie  ,  en  Bretagne  &  en  Dau- 
phiné. 

Depuis  ce  temps  il  a  été  faits  divers  réglemens, 
qui  font  communs  à  la  Chancellerie  du  palais  8c 
aux  autres  petites  Chancelleries  ,  &  fingulièrement 
à  celles  qui  ibnt  établies  près  des  parlemens  &  au», 
très  cours  fupérieures. 

La  Chancellerie  du  palais  a  cependant  un  avan- 
tage fur  celles  des  autres  cours;  c'efl  quelefceaU 
y  efl  toujours  tenu  par  les  maîtres  des  requêtes  , 
chacun  à  fon  tour  ,  pendant  un  mois  ,  fuivant 
l'ordre  de  réception ,  dans  chaque  quartier  où  ils 
font  diftribués  ,  excepté  le  premier  mois  de  chaque 
quartier  où  le  fceau  efl  toujours  tenu  par  le  doyen 
des  doyens  des  maîtres  des  requêtes ,  qui  efl  con- 
feiilcr  d'état  ,  au  lieu  que  dans  les  Chancelleries 
des  autres  cours ,  les  maîtres  des  requêtes  ,  ont  bien 
également  le  droit  d'y  tenir  le  fceau ,  mais  ils  n'y 
font  pas  ordinairement,  c'eft  un  garde  fcel  qui  tient 
le  fceau  en  leur  abfence. 

Le  procureur-général  des  requêtes  de  l'hôtel  ," 
qui  3  titre  &  fon61ion  de  procureur  -  général  de 
la  grande  Chancellerie  de  France  ,  &  de  toutes 
les  autres  Chancelleries  du  royaume  ,  a  droit  d'af- 
fifler  au  fceau  de  la  Qiancellerie  du  palais ,  &  a 
infpedion  fur  les  lettres  qui  s'y  expédient  ,  &  fur 
les  officiers  du  fceau  pour  empêcher  les  claufes 
vicieufes  &  les  furprifes  que  l'on  pourroit  com.- 
mettre  dans  les  lettres  ,  &  faire  obferver  la  dif^ 
cipline  établie  entre  ,ks  officiers  de  cette  Chan- 
cellerie. 

Il  y  a  encore  pmir  cette  Chancellerie  des  offi- 
ciers particuliers  ,  autres  que  ceux  de  la  grande 
Chancellerie  de  France;  favoir,  quatre  fecrétaires 
du  roi  audienciers  &  quatre  fecrétaires  du  roi 
contrôleurs  ,  qui  fervent  par  quartier:  il  n  ya  point 
de  fecrétaires  du  roi  particuliers  pour  cette  Chan- 
cellerie ;  ce  font  les  fecrétaires  du  roi  de  la  grande 
Chancellerie  de  France  ,  qui  font  dans  l'une  ^  dans 
l'autre  ce  (jui  sft  de  isur  miuiflèrei 
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ChanceUerîes  près  des  cours  fiipérkui es ,  c'eft-à-crire 
près  des  pailejTiens  ,  des  chambres  des  comptes, 
des  cours  des  aides,  &c.  Ce  font  les  tribunaux  où 
s'expédient  les  lettres  de  juftlce  6c  de  grâce  qui 
font  fcellces  du  petit  fceau.  Ces  Chancelleries  rem- 
plifient  les  mêmes  fon£lions  que  celle  du  palais. 
Les  officiers  qui  les  compofent  jouiflent  de  diftérens 
privilèges  dont  le  détail  fe  trouve  dans  l'édit  du  mois 
de  juin  1 770  concernant  les  officiers  de  la  Chancelle- 
TÏe  étahlie  p-.ès  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  & 
Barrois, comme  aujourd'hui  fous  le  titre  de  parle- 
ment de  Nancy. 

Lorfque  par  l'édit  du  mois  d'avril  1770,  le  roi 
créa  cette  Chancellerie,  il  ordonna  que  les  offi- 
ciers qui  la  compoferoient  jouiroient  des  honneurs, 
privilèges,  prérogatives,  &c.  donc  jouiffoient  les 
officiers  des  Chancelleries  établies  près  des  autres 
cours  du  royaume  ;  mais  ces  privilèges  n'ayant 
point  alors  été  fpécifîés  ,  fa  niajefté  expliqua  par 
l'édit  du  mois  de  juin  fuivant  en  quoi  ils  dévoient 
confif^er  (i). 

(î)  Cet  cd'.t  détermine  non  -  feulement  les  piivllcyes  des 
officiers  des  Chancelleries  pr's  des  cuiirs  ;  il  rh^h  aujjî  la 
•mcnière  dont  c:::x  de  la  Ch.incclltnc  de  'Nancy  doivent  rtmplir 
leurs  fciulhns  ,  &  les  droits  de  j'ccau  des  lettres  jcelU'es  dans 
cette  Chi-nceL^rie. 

Cet'.i  Ici  ayant  i-tc  formée  d'après  ce  qui  s'cbfene  dans 
lis  autr.-s  Chdncellenes  près  des  cours  ,  nous  l'injilyercns  ici  : 

Louis  ,  l'ar  la  grâce  de  Uieii ,  roi  Ae  France  ik.  de  Na- 
varre :  h  t'Jus  jircfens  &.  à  veair  ;  lalut,  Par  notre  cuit  du 
mois  d";  vril  dernier  ,  nous  avons  créé  &  établi  une  Chan- 
cellerie pics  notre  cour  fouveraine  rie  lorraine  &  Batrois 
à  Nancy  ,  iU.  ordonné  qce  tous  les  officiers  créés  pour  le 
fervice  d'icelle  ,  jouiroient  des  mêmes  privilèges  &  droits  , 
&  fcroient  les  iT.êmcs  fondions  que  les  p:acils  officiers  de 
nos  autres  ChanceUer'cs  près  nos  tours  :  &  comme  cette 
déilgnation  indéfinie  pourroii  faire  n  ître  d-cs  difficultés  & 
des  doHtes  ,  nous  avons  ellimé  à  propos  d'expliqner  ,  par 
notre  prcfent  édit  ,  en  quoi  coiififtent  les  privilèges  ,  droits 
&  exemptions  doi;t  nou?  entendons  faire  jovAi  chacun  des 
offit-ers  ùc  notrcdite  Chancellerie  ,  de  déterminer  leurs 
fonctions  Se  de  rî.xer  les  <lroits  du  'ceau  ,  &  d'arrêter  en 
conféquencc  en  notre  confeil  ,  le  règlement  Se  l'ordre  q;:e 
nous  voulons  être  gardé  fc  ob'ervé  en  notreclire  Chai-ccl- 
lerie  ,  &  un  tarif  des  droits  du  Iceau.  A  cescauies  &  autres 
k  ce  nous  mouvant ,  de  notre  certaine  fciencc  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  arons  ,  par  notre  préfent 
édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  ftatué  ,  dit  &  ordonné  , 
iJilons  ,  Itaïuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce 
qui  fuit. 

Article  premifr.  Nos  confeillers  j  garde- dcs-fceaux  , 
audiencieis,  contrôleurs  &  fecrétaires  ,  maifon  ,  couronne 
de  France  en  notre  Chancellerie  ,  établie  près  notre  cour 
fouveraine  de  Lorrai!;e  &  Barrois  à  Nancy  ,  jouiront  ,  tant 
«ju'iJs  feront  revêtus  defdits  offices  ,  ou  en  cas  de  démifllo'i 
après  les  avoir  poifédés  pendant  vingt  années  &  acquis  la 
vétérance  ,  de  la  nobieilc  an  premier  degré  ,  &  de  toutes 
les  inimunités  ,  franchifes  ,  privilèges  ,  rang  ,  féance  ,  préé- 
minences ,  exemption  de  franc-fiefs  ,  &  de  tous  dro'ts  dont 
jouifTer.t  les  nobles  de  notre  royaume,  fans  po'ivoir  être 
inquiétés  ni  recherchés  p'^ur  fait  d'ufurpation  de  nob'eiïe  , 
antérieurement  à  leurs  provifions  Se  tèctpiions  èidits  offices; 
&  fera  ladite  nobleiTe  tran'mife  à  leurs  enfans  ,  tant  màlc$ 
*uie  femelles  ,  nés  &.  à  n.j'ire  en  lép,itiine  mari,  ge  ,  Icfquels 
feront  infcrits  au  catalogue  des  nobles  de  nctre  à'oyr.umc  , 
pourvu  toutefois  que  lefdits  oiiiciers  décident  reyêtus  defdits 
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Chancelleries  préjic'liles.  Ce  font  des  tribnnau» 
établis  près  des  préfidiaux  pour  y  expédier  & 
fceller  différentes  lettres  relatives  aux  affaires  dont 
la  connoiffance  eft  attribuée  aux  préfuliau.x  ,  fcit  au 
premier  ou  au  fécond  chef  de  l'édit. 

Les  premières  Chancelleries  préfidiales  ont  été 
créées  par  édit  du  mois  de  décembre  1557.  Il  en  a 
été  crée  dans  la  fuite  plufieurs  autres,  à  mefure 
que  le  nombre  des  préfidiaux  a  augmenté.  Il  y  en  a 
eu  auffi  quelques-unes  de  fupprimées  ,  notamment 
dans  les  villes  où  il  y  a  quelque  cour  fupéricure; 
par  exemple  on  a  fupprimé  celles  de  l'ancien  & 
du  nouveau  châtelet  de  Paris. 

Pour  l'exercice  de  ces  Chancelleries  préfidiales, 
le  roi  leur  a  attribué  à  chacune  un  fcel  particulier 
aux  armes  de  France  ,  autour  duquel  font  gravés 
ces  mots  ,  le  fcel  royal  du  JJcge  prcfidial  de  la  ville 
de  ,  dic.  Le  fceau  y  eft  tenu  par  un  confeiller 
garde  des  fceaux.  Les  maîtres  des  requêtes  cm 
néanmoins  droit  do  le  tenir  ,  lorfqu'il  s'en  trouve 
quelqu'un  fur  le  lieu. 

offices,  ou  après  les  avoir  pûiTédés  pendant  vingt  années, 
&  acqi  is  la  vétérance. 

II.  Voulons  Se  nous  plaît  que  lefJits  officiers  puifTent 
fc  faire  pourvoir  de  toutes  charges  qui  requ'èrent  noblelTe, 
êc  ne  peuvent  être  poiièdèes  que  par  des  nobles  ;  &  que, 
fi  quelques-uns  defdits  officiers  viennent  à  acquérir  ci-après 
des  offices  de  nos  conrcillers-fccrèraires  ,  niaifon  ,  couronne 
de  France  &  de  nos  finances  ,  ou  autres  offii.es  donnant  la 
nobleffe  au  premier  degré  ,  le  temps  qu'ils  auront  poilédé 
leur  ofîice  en  notrcdite  Ch.nccllerie  près  notre  coui  fouve- 
raine de  Nancy  ,  leur  fervc  &  foit  compté  pour  acquérir  la 
vctcrance  dans  les  o.lîces  dou:  ils  fe  feront  fait  pourvoir, 

1 1  1.  7oairf)nt  les  officiers  ,  de  l'exemption  de  tous  profits 
de  fiefs  ,  quint  &  rcqui.u  ,  droit»  de  lods  &  vente,  relief, 
treizième,  rachat  ,  échanges  ,  &, autres  droits  &  de\oirs 
feigneuriaux  &  féodaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
xant  en  achetant  ,  vendant  ,  qu'autrement  ,  &  qui  ponr- 
roient  être  lus  ,  tant  à  caufe  de  notre  couronne  ,  qi','à  caufe 
de  nos  domaines  ,  foit  qu'ils  foient  légis  par  nos  fermiers  , 
foit  qu'ils  loient  aliénés  ou  donnés  en  ap.nnage  ,  le  tout 
feulement  dans  l'étendue  du  re/IiKt  de  notredite  Chancel- 
lerie ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  ni  dol  ni  fraud£  ;  &, 
pour  y  obvier,  voulons  qu'au  cas  qu'ils  viennent  à  revendre 
à  des  non-privilégiés  les  biens  qu'ils  auroient  acquis  d'autres 
non-privilégiés  ,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  (a  première 
acquilirion  ,  les  fermiers  &  receveurs  de  nos  domaines, 
les  apanagiftes  &  les  engagilles ,  puifient  fe  faire  payer  des 
droits  dus,  pour  raifon  de  l'une  des  deux  acquifitions ,  à 
leur  choix. 

I '/.  Jouiront  des  droite  de  commht'mus  en  la  Chancel- 
lerie de  Nancy  ,  ou  en  celle  près  les  cours  du  lieu  où  ils. 
feront  domiciliés  ,  à  leiir  choix  ,  fans  qu'ils  puifient  cumuler 
le  privilège  des  deux  commïtihnus. 

V.  Pourront  exploiter  &  faire  valoir  par  leurs  mains  en 
tel  en'lroit  de  notre  royaume  qu'ils  jugeront  à  propos,  & 
fans  déroger  à  noblelfe  ,  leurs  biens  ;  néanmoins  une  feule 
ferme  dont  le  labour  n'e.xcédera  pas  la  valeur  de  quatre 
charrues,  fera  franche  de  tailles,  encore  que  les  héritages 
qui  la  compofcront  foient  fitués  dans  différentes  paroi  liés. 

VI.  Jouiront  du  droit  de  franc-faiè,  à  raifon  de  deux 
minois  ,  de  l'exemption  du  droit  de  cenfignatioa  feulement 
dans  le  cas  de  ve.  te  qui  pourroit  être  faite  '"ur  eux  de  leurs 
biens  ,  du  drrit  du  greffe  pour  les  jugemens  qui  les  roncer- 
neront ,  de  tous  droits  de  voirie  ,  péage  ,  pacc:.ge  &  autres 
de  pareille  nature  ,  de  l'exemption  de  fervice ,  de  contribu- 


CH  AKCELLERIE. 

Par  redit  de  i  <;  57 ,  le  roi  avoit  créé  pour  chaque 
Chancellerie  préfidiale  un  office  de  confeiller  garde 


tion  au  ban  &  arricre-ban  ,  de  ^uet  &  garde  ,  logement  de 
gens  de  guerre,  tutelle  ,  curatelle  ,  noauaation  à  icelles  , 
dî  toutes  taxes  ,  oftrois  ,  tarifs  ;  fubventionr  ,  charges  de 
ville  Se  de  police  ,  emprunts  ,  dons  gratuits  ,  taxes  de  con- 
firmations hc  toutes  autres. 

V'II.  Déclarons  lel'dits  offices  compatibles  avec  tous 
autres  offices,  l'oit  militaires,  foie  de  judicature  ou  de 
finance  ,  non  dérogeant  à  la  noblefle. 

VIII.  Pourront  réfider  en  tel  lieu  de  notre  royaunie 
qu'il  leur  plaira  ,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait  un  nombre 
furlîl.int  pour  le  fcrvice  de  notre  Chancellerie. 

IX.  les  veuves  defdits  officiers  qui  dcct.leront  revêtus 
rfc'fdits  offices  ,  ou  qui  les  auront  polTédés  vingt  années  ,  Se 
acquis  la  vétérance  ,  jouiront  ,  tant  qu'elles  leÛeront  en 
yiduité  j  de  tous  les  privilèges  ,  exempt-ons  &  dro'ts  dont 
jouiilbicnt  leurs  maris  ,  &  énoncé-  es  articles  précédeiis. 

X.  Jouiront  nos  confci'.lers- référenJaires  ,  greffiers  , 
g.udcs-miniitcs  ,  le  tréforicr  de  l'émolumcit  du  '"ceju  ,  &  le 
chauirc-cire  ,  du  droit  de  fia  ic-falé  ,  à  rai'"on  d'un  iiiinot , 
du  droit  de  ca-nmittimus  en  notre  Chancellerie  près  notre 
cour  fouvcraine  de  Nancy  feulement,  logement  dé  g;ns  de 
guerre  ,  d:  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  à  icelles  ,  èi  de 
toutes  charges  de  ville  &  de  police  ,  &  du  droit  de  vétérance 
aptes  vingt  années  de  (ervicc;  &  •  éliront  des  mêmes  droits 
leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité  ,  fi 
toutefois  leurs  matis  dccc.'.Cft  pourvus  defdits  offices  ou 
ayant  acquis  la  vétérance, 

XI.  Jouiront  le  valet-chaufie-cire  ,  le  porte-coffre  & 
Ics^  huiffiers  ,  du  droit  de  committimus  en  notre  Chancel- 
lerie feulement  ,  &  de  logement  des  gens  de  guerre,  col- 
lège des  tailles  &  du  Tel  ,  de  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination 
à  icelles,  &  de  toutes  charges  de  ville  &;  de  police;  & 
auront  Icflits  huillicrs  le  droit  &,  faculté  d'exploiter  par- 
tout notre  royaume  ,  &  de  fignifier  &  mente  à  exécution 
tous  jugeiuens  .S:  acles,  de  quelques  juridiftions  qu'ils  foient 
émanés. 

XII.  Sera  fuivi  ,  gardé  &  obfervé  en  notre  Chancellerie  , 
le  règlement  arrêté  en  notre  confeil  ,  ci -attaché  fous  le 
contre-fccl  de  notre  préfent  édit  ,  &  fixant  les  fondons 
de  chacun  des  ofEciers  de  notredite  Chancellerie  ,  auquel 
ils  feront  tenus  de  le  conformer  ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 

XIII.  Les  lettres  qui  feront  fcellées  en  notredite  Chan- 
cellerie ,  feront  taxées  fuivant  le  tarif  arrêté  en  notre 
confeil  ,  &  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  ,  voulons  &  nous 
pl.iît  qu'il  foit  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur,  &  en- 
joignons à  tous  les  officiers  de  notredite  Chancellerie  de  s'y 
conformer  ;  &  s'il  furvient  quelque  difficulté  fur  l'exécution 
éudh  tarif,  il  en  fera  référé  à  notre  Chanceilier  ,  garde- 
<les-fceaux  de  France  ,  pour  les  décider  ;  en  intcrdifons  la 
cùnnoilfance  ii  tous  autres. 

XIV.  Voulons  &  nous  plaît  que  les  droits  de  fîgnature  , 
fixés  par  ledit  tarif,  fur  aucunes  des  lettres  qui  feront  fcel- 
'léesen  notte  Chancellerie,  foient  partagés  également  entre 
nus  confeillers-audieucicrs  ,  contrôleurs  &  fccrétaires  ,  à 
j..ifon  de  leur  afîlftance  au  fceau  ,  &  les  abfens  n'y  auront 
aucune  part;  &  fera  ,  i  la  fin  de  chaque  quartier  &  dans  la 
huitaine  dj  fuivant,  arraé  l'état  du  montant  defdits  droits 
■  de  Cgnature  ,  &  de  cç  qui  reviendra  à  chacun  ;  &'fera  ledit 
état  arrêté,  figné  par  l'audiencier  ,  contrôleur  &  nos  fecré- 
tairesj  au  nombre  de  deux  au  moins;  fera  ledit  état  remis 
au  tréforier  de  rémoUimcnt  du  fceau  ,  qui  payera  le  montant 
revenant  à  chacun  fur  leur  émargeaient  en  marge  dudic 
léiat. 

X  V,  Oitlonnons  que  ,  par  préciput  &  fur  le  produit  de 
l'émolument  du  fceau  i  nous  appartenant  ,  il  foit  prélevé 
chaque  quartier  ,  &  payé  à  l'audiencier  &  au  contrôleur  qui 
auront  fait  le  fervice  pendant  ledit  quartier  ,  &  i  chacun 
«i'ciu,  deux  cents  livKS,  au  fcçlkur  teat  cinquame  liviçs 
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des  fceaux ,  &  un  office  de  clerc-commis  à  l'audience» 
pour  fceller  les  expéditions  &  recevoir  les  émolu' 


par  an,  au  tréforier-receveur  de  l'émolument  dufceau» 
pareille  fomme  de  cent  cinquante  lirres  par  an  ,  &  au 
chautfe-cire  trois  livres  par  chaque  jour  du  fceau  ;  à  la 
charge  par  lui  de  fournir  de  plumes  &  d'encre  pour  le 
fervice  de  notre  Chancellerie  ;  &  ne  pourront  lel'dits  offi- 
ciers prétendre  autre  préciput  en  lettres  ,  en  nature  ,  ai 
autrement. 

X  V  I.  Il  fera  tous  les  mois  nommé  par  nos  confcillers» 
fecrétaires  ,  l'un  d'eux,  pour  tenir  le  it  g  l\ic  ou  p:<pul(f  , 
fur  lequel  fera  f.iit  mention  des  lettres  fcellées  à  chaque 
fceau  ,  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  eft  porté  p.\r  notted^t 
réglemer.t  ,  &  un  autre  d'entr'eux  pour  mettre  le  f, lUé  au 
dos  des  lettres  ;  &  fera  prélevé  chaque  mois  ,  fut  le  produit 
dudit  émolu'iient  du  fceau  à  nous  appartenant  ;  &  payé  , 
favoir  ,  au  populotier  qui'^ze  livres,  &  pdreilie  fomme  à 
celui  qui  ?ura  été  prépolé  pour  mettre  !c  fcellé. 

X  \'  I  I.  Ne  pourront  lefditcs  fjnmic"^  accordéer  par  pré- 
ciput au>:di;s  officiers  ci-deiî'us  dér.ommés  ,  ni  les  droits  de 
figmture  ,  être  faifis  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

XVIII.  Seront  fcellées  en  rotrc  Chancellerie  toutes  ks 
lettres  de  la  nature  dé/ignée  au  tarif  ci-attaché. 

XIX.  Ne  feront  introduites  en  notredite  cour  fcuveralne- 
de  Lorraine  &  Barrois  ,  aucunes  affaires  en  caufe  d'appel, 
ni  en  première  inltance  ,  qu'il  n'ait  été  obtenu  en  notredite 
Chancellerie  lettres  de  relief  d'appel  ,  d'anticipation  ou 
comniiiHon  ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  , 
d'interdiftion  des  pr  ciireurs  ,  de  mille  livres  d'amende  , 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties  ;  faifant  dcfcr.fes 
à  tous  huiffiers  ou  fergens,  fous  pareilles  peines,  de  donr.er 
aucunes  affignations  fur  lefdits  appels  ou  demandes  ,  qu'en 
vertu  de  lettres  fcellées  en  notredite  Chancellerie. 

XX.  Ne  feront  mis  à  exécution  aucuns  arrêts  &.'  jugemens 
rendus  en  notredite  cour  fouveraine  à  Nancy  ,  qu'ils  n'aient 
été  fcellés  du  fceau  de  notredite  Chancellerie,  à  peine  de 
nullité  ,  d'interdiilion  des  huifîiers  ou  fergens  ,  de  mille 
livres  d'amende  ,  dépens  «  dommages  &  intérêts  des 
parties, 

XXI.  Défendons  i  tous  Juges  ,  dans  le  rcffbrt  de  nôtre- 
dite  Chancellerie,  d'admettre  &  recevoir  à  fe  porter  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  &  à  jouir  du  bénéfice  d'.îge  , 
qu'il  n'ait  été  obtenu  &  fcellé  en  notredite  Chancellerie 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  Se  de  bénéfice  d'âge  ,  à  peine 
de  nullité  &  caflation  des  iugemens  ,  priyation  de  la  part 
des  juges  de  leurs  offices  ,  mille  livres  d'amende  ,  dépens, 
dommages  &.  intérêts  des  parties  :  défendons  ,  fous  pareilles 
peines  ,  à  tous  greffiers  d'expédier  de  pareili  jugemcnj  ,  & 
à  tous  procureurs  de  les  requérir. 

XXII.  Pour  maintenir  le  bon  ordre  et\  notredite  Chan- 
cellerie ,  nous  avons  attribué  &  attribuons  à  notre  con- 
feiller, garde-des-fceaux  en  ladite  Chancellerie  ,  la  connoif- 
[ance  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  police  &  difcipline 
intérieure  de  notredite  Chancellerie  ;  &  s'il  futviçnt  quel- 
ques conteitations  entre  les  officiers  de  notrcdi:c  Chancel- 
lerie ^  Si  qu'il  y  ait  quelques  réprimandes  a  leur  faire  pour 
faute  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  le  tout  fera  jugé' 
fommaircnnent  par  notredit  confeiller  ,  garde-des-fceaux  , 
affilié  de  deux  de  nos  confeillers-fecrétaires  ,  Se  punjrotK 
les  délinqiians  de  telles  peines  &  amendes  qu'ils  aviferunt, 
fauf  l'appel  de  leu/  jugement  à  noire  chancelier,  garde-dcî- 
fceauï  de  France. 

XXIII.  S'il  fe  commet  quelque  faux ,  ou  eft  fait  quclqucf 
altération?  dans  les  lettres  fcellées  en  notredite  Chancel- 
lerie ,  en  fera  informé  par  notredit  confeiller  ,  garde-des- 
fceaux  ,  &  le  procès  par  lui  fait ,  affilié  de  deuï  de  tos 
confeillers-fecrétaires  ,  jufqu'à  fentence  exclufivement  j  & 
le  tout  fera  çnvoyé  à  notre  chancelier  pour  titre  avifé  ce 
qu'il  appartiendra. 

XXI  V.  Faifons  défcnfes  à  notre  couf  fouveraine  èe 
Lgiraiae  &  Sarrois  à  Naucy ,  de  prendre  aucune  cociuqIC' 

Pij 
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mens.  Ces  offices  ayant  été  fupprimés  par  édît  du 
mois  de  février  1561  ,  forent  rétablis  par  un  autre 


fance  fur  le  fait  de  notrcdjte  Chancellerie  ,  droits  d'icelles, 
pouvoirs  ,  fondions  &  eiercice  de  nofdits  confeillers  , 
gardes-desfceaux  ,  audienciers  ,  contrôleurs  ,  fecrctaircs  & 
autres  officiers  de  notre  Chancellerie  ,  la  rcfcrvons  .\  notre 
chancelier  ,  &  l'interdifons  à  tous  autres. 

XXV.  Voulons  &  nous  plaît  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
trouble  ànotdits  confeillers  ,  gardes-des-fceaux  ,  audienciers, 
contrôleurs  ,  fecrétaires  &  autres  officiers  de  notredite 
Chancellerie  dans  la  jouilTancc  de  tous  les  privilèges , 
exemptions  &  droiis  à  eux  attribués.  Si  donnons  en  man- 
dement ,  Sec, 

Ta  ri  P  des  droits  du  fceau  ,  &  taxe  des  lettres  qui  feront 
fceJlées  en  la  Chancellerie  établie  près  la  cour  fouveraine 
de  Lorraine  &  Barrais  a  Nancy. 

La  taxe  des  lettres  fera  compofée  de  deux  droits,  qui 
feront  réunis  en  un  totale  &L  ne  formeront  qu'une  feule 
VàKe  qui  fera  mile  en  tête  de  la  lettre. 

i''.  De  celui  du  fceau  ,  appartenant  au  roi. 

a°.  De  celui  de  iignature  ,  revenant  &  appartenant  aux 
audienciers  &  fecrétaires  du  roi ,  pour  leur  honoraire  & 
droit  de  fignaturc  ;  &  ne  fera  taxé  ledit  droit  que  fur 
aucunes  defdites  lettres  ,  fuivant  qu'il  fera  défigné  au 
préfent   tarif. 

Ne  feront  point  compris  dans  la  taxe  du  fceau  ,  qui  fe 
mettra  en  tête  des  lettres  ,  les  droits  des  référendaires  ,  ni 
des  greffiers  ,   gardes-minutes. 

Sera  fait  une  nVmute  de  toutes  les  lettres  fur  lefquelles  efb 
attribué  ,  par  le  préfent  tarif,  droits  aux  greffiers  ,  gardes- 
minutes  :  qui  conferveront  Icfdites  minutes  pour  y  avoir 
recours  au  befoin. 


Titre  DES  lettres 


Attribution  de  juridicHon, 

C'eft  une  lettre  par 
laquelle  il  eft  permis  à  un 
faifilfant  réellement  de 
biens  fitués  dans  diffé- 
rentes juridiiftions  ,  de 
pourfuivre  la  faifie-réelle 
dans  celle  des  juridic- 
tions ,  où  la  majeure 
partie  des  biens  failîs  efl 
afîife. 

Cette  forte  de  lettres 
ne  pourra  être  fcellée  en 
la  Chancellerie  de  Nancy, 
que  lorfque  les  différentes 
juridictions  où  les  biens 
feront  afiis  ,  feront  toutes 
dans  le  reffbrt  de  la  cour 
fouveraire  de  Lorraine  & 
Barrois  à  Nancy. 

Autrement  ne  pourra  y 
être  fcellée  ,  fauf  en  ce 
cas  ,  à   fe  pourvoir  par 
devers  fa  majefté  ,  en  fa 
grande  Chancellerie. 

Pour  un  impétrant. . 

A  deux 

A  trois 

A  quatre.  ...... 


Droit     de 
fceau. 


Llv,  J'ois. 


3  6 

6  12 

9  18 

n  4 


Uroit  de 
fignature. 


Liv>  fous. 


TOTAt. 


Liv.  Jeus. 


10 
1  13 


II 

i 

9 
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édit  du   mois  de   février    1575  ,  qui  ordonna  ôrj 
outre   que  les  greffiers  d'appeaux  figneroient  les 


Titre  DES  lettres. 


Ne  fera  point  taré  au- 
delà  de  qiiatre  impétrans, 
quoiqu'il  y  en  ait  un  plus 
grand   nombre. 

Les  référendaires  per- 
cevront dix  fous  par  lettre 
feulement  «  &  non  à 
raifon  Aes  impétrans. 

Les  greffiers  ,  gardes- 
minutes  ,  percevront  fept 
fous  par  lettre  feulement, 
&  non  à  raifon  des  ijupé- 
trans. 

Bl 

Bcnéfice  d'âge  ou  émanci- 
cipation, 

A  un  rmpétrant.  .  .  . 

A  deux 

A  trois.  ...  

A  quatre 

Et  fi  les  impétrans  ex- 
cèdent le  nombre  quatre, 
la  taxe  fera  augmentée  de 
dix  livres  par  chaque  im- 
pétrant. 

Exemple. 

A  cinq  impétrans.  .  .  . 
A   fix 

Et  ainfi  défaite. 

Le  bénéfice  d'âge  étant 
une  grâce  ptrionnelle  à 
chaque  impétrant  ,  la 
lettre  fe  taxera  à  raifon 
du  ncHnbre  des  impétrans, 
quel  qu'il  foit. 

Si  la  letttre  eft  obtenue 
par  un  tuteurou  curateur, 
il  fera  taxé  autant  d'iin- 
pétrans  qu'il  y  aura  de 
mineurs  ou  de  perfonnes 
pour  lefquelles  flipule 
roient  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  &  feront  à  cet 
effet  dénommés  dans  la 
lettre. 

Il  n'y  aura  point  de 
droit  de  fignature  fur  ces 
lettres. 

Les  référendaires  per 
cevroTit  fur  ces  lettres  , 
dix  fous  par  lettre  feule- 
ment ;  &  les  greffiers , 
gardes-minutes ,  fept  fous 
par  lettre  feulement. 

Bénéfice  d'inventaire, 

A  un  impétrant.  .  . 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Et  aU-iUlà  de  i^uatre  , 


Droit     dt 
fceau. 

Liv-  fous. 


14 
26 

Î9 


60 
70 


Droit     de 

nçnature. 


Total. 


.  .  Ni/iil. 


.  .  .  NihiU 
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lettres  de  ces  Chancelleries  en  l'abrence  des  fecré- 
taires  du  roi.  En  1692  on  créa  les  greffiers  garde- 
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minutes  Se.  expéditionnaires  des  lettres  de  Chan- 
cellerie pour  les  préfidiaux  ;  &  par  édit  de  novembre 
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la  taxe  fera  augmentée  de 
fix  livres  par  impétrant  , 
attendu  que  ces  lettres 
font  grâce  perfonneUe  à 
chaque  impétrant. 

Exemple. 

A  cînq  jmpétrans.  . 

A  fix.  .    ...... 

Et  ainfi  de  fuite. 

Si  la  lettre  ell  obtenue 
par  un  tuteur  ou  curateur, 
il  fera  taxé  autant  d'im- 
pctrans  qu'il  y  aura  de 
mineurs  ou  de  perfonnes 
pour  lefquelles  ftipule- 
ront  les  ttiteurs  ou  cura- 
teurs i  &  feront  à  cet 
effet  dénommés  dans  la 
ettre. 

II  n'y  aura  poiit  de 
droit  de  fignature  fur  ce; 
lettres. 

Les  référendaires  perce- 
vront dix  fous  fur  chaque 
lettre  feulement. 

I-ei  gardes -minues  , 
fept  fous  fur  chaque  lettre 
feulement. 


CtJJîon, 

Se  taxera  tomme  a'trî- 
bution  de  juridi<rHon  , 
tant  pour  fceau  &  figna- 
ture ,  que  pour  les  réfé 
rendaires  &  gardes -mi 
nu  tes. 

Commîttimus, 


A  un  impétrant.  . 

A  deuït. 

A  trois 

A  quatre 

A  cinq 

Et  ainfi  en  augmentant 
d'une  livre  feize  fous  par 
chaque  impétrant. 

Il  n'y  aura  point  de 
droit  de  fîgnature  pour 
ces  lettres. 

Les  référendaires  n'au- 
ront aucun  droit  fur  ces 
lettres. 

Les  greffiers  ,  gardes- 
minutes  ,  auront  fept  fous 
fur  chaque  lettre  feule 
Bient. 


Droit    de 
fceau. 


ijv.  Jous. 


Droit     de 
fignature. 


Î4 

40 


16 
16 


Compuîfolre. 

Sera  taxé  comme  fimple 
ci-aptè$  au  ibo(  Siko^LE; 


Total, 


I5 

II 


Titre  des  iettkes. 


1 

j 


Contre-Sceau, 

Voyez  ci-aprèî  au  mot 
Double. 

D. 

Dtbitit. 

Se  taxera  comme  le 
committ'tmus  ,  fans  droit 
de  llgnature  ni  droit  pour 
les  référendaires. 

Mais  il  fera  payé  fept 
fou 5  feulement  par  lettre 
pour  les  greffiers,  gardcs' 
minutes. 

Double, 


Setont  appelés  Doubles, 
tous  arrêts  qui  jugent  dé- 
finitivement ou  par  pro- 
vilion  ,  qui  font  défenfes 
d'exécuter  fentencts  ,  de 
palier  outre  ,  ou  qui  pro- 
noncent ,  toutes  chofes 
demeurant  en  état  ;  ce 
qui  opère  une  furfiance 
A  l'égard  des  autre' 
arrêts  qui  ne  jugent  point, 
&  qui  ne  fout  que  de 
fimples  inf^ruftions ,  tels 
arrêts  qui  tiennent  une 
caufe  ,  procès  ou  inftance 
pour  reprife  ,  avec  le  re- 
ptéfentant  d'un  défunt, 
&  qui  joignent  le  profit 
d'un  défaut  à  un  piocès  ; 
arrêts  interlocutoires  & 
autres  de  cette  nature  , 
ils  feront  appelés^;;ip>/f  j. 
&  feront  taxés  comme  iJ 
fera  dit  ci -après  au  mot 
Simple. 

Il  y  aura  deux  fortes  de 
doubles.     , 

Les   uns  fans  droit  de 
fignature. 

Les  autres  avec  droit 
de    fignature. 

Les  doubles  fans  droit 
de  fignature  feront  les 
arrêts  expédiés  en  forme  , 
c'eft-à-dire  ,  dont  l'inti- 
tulé commencera  par  ces 
termes  :  Louis  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
France  &  de  Navarre  j  ùc. 
Sur  ces  (brtei  d'arrêts 
étant  en  forme,  en  queue 
d'iceuz  fera  appoié  i« 
fceau ,  &  mention  fera 
faite  fur  l'arrêt  du  fcellé  , 
&  la  taxe  mife  en  tête  de 
r»rrêt. 

Les  doubles  avec  droit 
<ic  (îgnature  fcroijc  ceux 


Droit     de 
fceau. 


Ltv,  Jous, 


Droit    de 
fignature. 


Total. 


ii8     CHANCELLERIE. 

1707 ,  le  roi  créa  dnns  chaque  Chancellerie  préfiolale 
deux  audienciers  ,  deux  contrôleurs  ,  deux  lecrc- 
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Droit     de 
fceni'. 


qui  ne  feront  point  e.\"pc-  ■^'^''  fous. 
(liés  en  forme  ,  mais  leu- 
lement  par  extrait. 

Ces  fortes  (Parrêts  ne 
pourront  point  être  repré- 
fentés  au  fceaii  ,  qu'il  n'y 
ait  delFus  un  parciitis  , 
portant  permiffion  de  les 
mettre  à  exécution  ;  la 
taxe  du  fceau  6c  la  men- 
tion du  fccUé  fe  mettiont 
fur  le  pareatis  ,  &  le  fceau 
fera  attnché  en  queue  du 
paîc.~tls. 

[.es  doubles  fans  figna- 
ture  feront  taxés. 

Pour  un  iaipctrant.  •  .  • 

A  deux 

A  trois 

A  qiiatre 

Outre  cette  taxe  il  fe 
percevra  un  droit  de  con- 
tre-fccau  ,  à  raifon  d'un 
fou  par  chaque  ■•ôle  d'ar- 
rêr . 

Ne  fera  cependant  perçu 
aucun  droit  de  contre- 
fceau  ,  lorfque  l'arrêt 
n'aura  qu'une  feuille  ou 
deux  lôles  ,  ou  lorfqu'il 
fjra  l'ur  lui  quarré. 

Les  doubles  avec  droit 
de  ligr.atiise  feront  taxés. 

Pour  un  impétrant.  .  . . 

A  deux 

A  trois ,  .  . 

A   qaarre 

Ce  droit  de  lîgnature  fc 
percevra  à  caufe  du  p.2- 
rcatis- 

Sur  CCS  fortes  de  dou- 
bles ,  à  caufe  du  parcat'iSy 
les  référendaires  auront 
ciu]  fous  pour  chaque  pa- 
reatis  feulement. 

Et  les  greffiers  ,  gardes- 
minutes  ,  fcpt  fous  par 
ch.Tqi\e  parcatif  feule- 
ment ,  &  ne  fera  fait  mi- 
nute que  du  parcatif  feu- 
lement. 

La  quotité  des  impé- 
trans  fe  réglera  ^ar  le 
nombre  de  ceux  auxquels 
l'arrêt  bénéficiera  ,&:  fera 
regardé  comme  gagnant 
&.  formant  nombre  des 
impétraos,ceux  enf.;vear 
ilefquels  il  y  aura  con- 
damnation de  dépens  pro- 
noncés, ou  facalté  ,  en 
cas  de  compenfation  ,  de 
s'en  faire  payer ,  foit  en 
les  retenant  ou  en  dédui- 
fant,  foit  en  les  employant 
en  frùs  ^  mies ,  i^\%  it 


î 

6 

9 


Uroit     de|    jo^^^^ 
içnncure.' 


Liv,  fous 


Liv>  fous. 


NihU. 


6 
1 1 

iS 
4 


3 

6 

10 

»5 


II 

l 

9 
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taires  du  roi  à  l'exception  des  préfidiaux  des  villes 
où  il  y  a  parlement  ;  mais  les  offices  créés  par  cet 


Tjtre  des  lettres. 

dircdion  ,  frais  d'ordre  , 
frais  de  pourluiies. 

11  ne  fera  néanmoins 
jamais  taxé  au-delà  de 
quatre  impéirans  ,  quel- 
que foit  le  noinb''e  de 
ceux  ,  au  profit  defquels 
les  arrêts  fe  trouveront 
rendus  ,  fi  ce  n'eft  cepen- 
dant en  matière  crimi- 
nelle ,  où  il  fera  taxé  a  :- 
tant  de  droits  que  de 
perfonnes  ,  en  faveur  def- 
quelles  le  jugement  fe 
trouvera  rendu. 


Foi  &  Hommage. 

A   un  impétrant.  .  .  • 

A  deux. 

A  trois 

A  quatre 

Et  au  -  delà  de  quatre 
impétrans  ,  augmentera 
de  quatre  livres  par  ciia- 
que  impétranr. 

Se  taxera  autant  que 
d'impétrans  ,  q-iel  qu'c;i 
foit   le  nombre. 

Ne  fe  percevra  aucun 
droit,  ni  de  lignature  ,  ni 
par  It.'s  référendaires  & 
gardes-minutes. 


Uroit     de 

fceau, 


M. 

Miiln  Souveraine, 

A   un  impétrant.  .  . 

A     deux 

A    trois ,   , 

A  quatre 

Et  au-delà  de  qu-atre 
impétrans  ,  la  taxe  fera 
augmentée  de  trois  livres, 
fans  augmentation  de 
droit  de  iignature. 

Se  taxera  autant  que 
d'impétrans  ,  quel  qu'en 
foit  le  non.bre. 

Ne  fera  perçu  aucun 
droit  poui  les  référen- 
daires. 

Auront  les  greffiers  , 
gardes-miiutes,  fept  fous 
par  chaque  lettre  feule- 
ment. 

R. 

N'eft  point  ici  fait  men- 
tion des  bttres  de  rémif- 
fion  &  pardon  ,  parce  qu'il 
n'en  fera  fcellé  ni  délivré 
aucune  1    pour    ijaelviue 


Liv,  fous. 


Droit     de 

lîgnature.  ' 


Total. 


LiV.  Jous.  J.iv,  fous. 


6 
10 
16 


10 
5 


N'ihil. 


10 
!4' 

18 


16 


16 


10 
10 

10 
10 


6 
10 

M 
18 


6 

10 
6 

10 
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édit  furent  lupprimés  au  mois  de  décembre  1708. 
Le  nombre  des  officiers  des  Chancelleries  préfidiales 
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j     lcc:iii. 

Icaufe    que    ce    foit  ,   en  ^^'"^' 

[ladite  Chanceileric, 

Requête    Civile. 

A  un   impétrant.  .   .  . 

A  deux j   10 

A  trois 16 

A   quatre '    k^ 

Et  au-delà  de   quatre 

impétrans  ,  la  taxe  aug- 

meiit'w'ra    de    deux    livres 

dciuze    fous     par    chaque 

iinpiitraat,  fans  augmen- 
tation du  droit  de  llgna- 

ture. 

Sera    taxé    autant    de 

droits   que   d'impétrans  , 

quel  qu'en  foi:  le  nombre. 

Les  rcfércndaiies  au- 
ront quinze  fous  par  Cha- 
que lettre  de  re(]u(;re 
civile  feulement. 

Et  les  greffiers  ,  gardes- 
minuies  ,  dix  fous  aulTi 
par  th.ique  lettre  leule- 
ment. 


Droit      de 
llpnaturc. 


Llv.   JvUi 


Refcijîon. 

Seront  taxées  comme 
amples,  fuivant  qu'il  fera 
expliqué  ci-aprùs  au  mot 
Simple, 

S. 

Simples. 

II  y  aura  diftinûion  de 
fmiples  ci\  iles  &  de  fim- 
ples  criminelles. 

Simples  Civiles. 

Ce  feront  toutes  lettres 
de  la  nature  ci-après  dé- 
fignée  ,  obtenues  en  ma- 
tière civile. 

Il  y  auta  fimples  civiles 
avec  droit  de  fignature  , 
&  fiinplcs  civiles  fans 
droit  de  fignature. 

Les  Simples  civiles  avec 
droit  de  fignature  (eront  : 

Lettres  de  relief  d'ap- 
pel. 

Lettres  d"'anticJpation. 

Lettres  de  défcrtion 
d'appel. 

Commirtion.  en  coiifti- 
tutiun  de  nouveaux  pro- 
cureurs ,  en  rrprife  d'inf- 
tarce^en  déclaration  de 
jugement  commun. 


10 
10 
10 
10 


Total, 


Liv,  fi  us. 


6 

10 
)6 
IJ 


10 

iO 

10 

10 
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Alt  fixé  par  édit  c'e  juin   171 5  ,  à  un  confeiller 
garde-fcel ,  deux  conleillers-fecrétaires-audienciers. 
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Iceau. 


VfbLtis. 

Compulfoire. 

Farcatis  fur  arrêt  & 
)ugeme::t,  fcellés  es  au- 
tres ccuis  fouvcràines  ,  Se 
qui  l'eroTit  obtenus  pour 
les  mettre  à  exécution 
dans  l'érendue  du  relTbrt 
de  la  cour  fouveraine  de 
Nancy. 

S'.irannation. 

Appel   comme   d'abus. 

Lettres  de  refcifion. 

Ces  letrrcs  ne  feiont 
point  taxées  au-delà  de 
quatre  impétrans  ,  quel 
qu'en  foit  le  nombre. 

A  un    impétrant.  .  .  . 

A  deux 

A  trois 

A  quatre 

Les  icférendaires  au- 
ront cinq  fous  pour  cha- 
cune de'"ditcs  lettres  feu- 
lement, faaf  néanmoins 
fur  les  lettres  d'appel 
comme  d'abus.  Se  lettres 
de  rtf^ilîon  ,  où  ils  auront 
dix  fois  par  chacune  lettre 
feulcmenr. 

Les  g:-effiers,  gardes- 
minutes  ,  auront  ("cpt  'ous 
par  chacune  dcfdites  let- 
tres  feulemenr. 


Droit     de 

l'ignaturc. 


TO  T  A  L  . 


Liv.  Jous 


Les   .Simples   civiles  fans 
ficnature  feront  : 

Exécutoire  de  dépens. 

Arrêt  d'Jtcr.jfo. 

Tous  arrêts  interlocu- 
ruires  &  d'in/trufton  ,  qui 
tiendront  caufes  ,  inf- 
tances  ou  procès  pour 
reprifes  ,  joindront  ou 
disjoindront;  en  un  mot  , 
tous  .  rréts  qui  ne  jugeront 
rien  définitivement  ou  par 
provifion  ,  encore  que  lef- 
dits  arrêts  prononçalTent 
condamnation  de  dépens. 

Seront  taxés  : 

A  un  iiiipétrant.  .   .  . 

A  deux 

A  trois 

A   quatre 

Ne  fera  taxé  plus  de 
quatre  impétrans. 

Il  n'y  aura  aucun  droit 
pour  les  référendaires  ni 
pour  les  gardes-minutes. 

Simples   Criminelles. 

Sera    taxé    autant    de 
droits    que    d'impétrans 
Il  y  aura  fimples  crimi- 


15 

«0 


Lv.  fous,  Liv.  Jous 


S 

I 

s 

I 

M 

5 

2 

10 

S 

î 

î 

N'ihil. 
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deux  confeiHers-fecrctraires-contrôleurs  ,  Se  deux 
confeillers-fecrétaires. 


Titre  des  lettres- 


un  impétrant, 
deux 


ncUfs  avec  droit  de  llgna- 
ture. 

Et  fimples  criminelle 
fans  droit  de  fignature. 

Simples   Criminelles   avec 
f'Snature  fcioi)t  : 

Relief  d'appel. 

Les  anticipations, 

Les  commilfions  en  re- 
prifes. 

En  déclaration  d'afrêf 
commun. 

£t  feront  taxées  ; 

A 

A 

A    trois 

A     quatre 

A  cinq 

A   flx.  ...    ...... 

A  fept 

A    tiuir 

Et  au-delA  de  iiuit  im- 
pétrans  ,  de  feize  fous  par 
impétrant  f  fans  augmen- 
tation de  droit  de  figna- 
ture. 

Les  référendaires  ,  8( 
les  greffiers  ,  gardes-mi- 
nutes ,  auront  les  mcmei 
droits  que  fur  les  fimples 
civiles  avec  (ignature  ,  & 
ne  fera  fjit  minute  que 
du  parcatis  feulement. 

Sin^ples  Criminelles  fans 
fignatuiy  feront  : 

Arrêt  d'Jre/.ifo. 

Exécutoire  de   dépens. 

Tous  arrêis  interlocu- 
toires ,  d'inftru(^ion  ,  Sa, 
tous  autres  de  cette  na- 
ture en  matière  crimi- 
nelle. 

Et  feront  taxés: 

A  un  impétrant 

A  deux ,   . 

A    trois 

A   quatre.  ,,,.... 

A  cinq.  , 

A  fx 

A  fcpt 

A  huit.  . 

Et  au-delà  de  huit  im- 
pétrans  ,  augmentera  de 
feize  fous  par  chaque  im- 
pétrant. 

Il  n'y  aura  aucun  droit 
pour  les  référendaires  ni 
pour  les  greffiers  ,  gardes- 
minutes. 

Nota.  Loifqu'une  lettre 
contiendra  en  même  tcmj 
plufieurs  objets  ,  comme 
Kif  pel  &:  articipation  ,  &} 


Droit     de  Droit     de 
Iceau.      fignature. 


Total. 


Liv.  J'oiis.'l.iv.  Jous. 


I 

2 

; 

4 
4 
5 
6 


l6 

1 1 


l6 

12 

8 


Li;.  fous. 


I 
I 

2 
î 

4 
5 
S 
6 


I 

17 

'î 

9 

5 

I 

17 


2         8     / 

4  i<J    t 

5  1*    \ 

6  8) 


MhiL 
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Enfin  tous  les  offices  qui  avoient  été  créés  pouf 
les  Chancelleries  préfidiales,  ont  été  fuppnmes  par 
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commifllon  pour  affignerj-tiv-  fous. 
en  reprife  ,  ou  déclaration 
d'atrèt  commun  ,  il  fera 
taxé  autant  de  droits  qu'il 
y  aura  de  nature  4e  let- 
tres différentes  ,  com 
prifes  dans    la  même. 


Ces  lettres  fe  taxeront 
autant  que  d'impétran*  , 
quel  qu'en  foit  le  nombre. 

A  un  impétrant.  .   .   . 

A  deux 

Et  augmenteront  par 
chaque  impétrant  ,  de 
trois  livres  ,  fans  aug- 
mentation de  droit  de 
fignature. 

Les  référendaires  aur 
ront  fur  chaijue  lettre  ^ 
feulement   di.t  fous. 

Et  les  greffiers  ,  gardes- 
rpinutes ,  pareille  fomme, 


Droit     de' Droit     de 
Tccau.      fignature. 

fous- 


Total. 


Liv.  fous 


Fixation  pour  d(ftenr.iner  le  nombre  des  impétrant. 

Le  mari  &  la  femme  ,  en  matière  civile  ,  ne  feront 
comptés  que  pour  uh  i;r.pétrant  ;  mais  en  matière  criminelle, 
feront  comptes  féparément  ,  &  feront  deux  impétrans. 

Tuteurs  &  curateurs  de  mineurs  &  interdits  ne  feront 
comptés  que  pour  un,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs  mineurs, 
excepté  toutefois  dan»  la  t.xe  des  lettres  de  grâce  ,  c'e.l-à- 
dire  ,  lettres  de  bénéfice  d'iaventsire  &  autres  lettres  appe- 
lées (fe  ^/vjce  ,  pour  la  taze  defquellcs  il  fera  taxé  autant 
d'impétrans  qu'il  y  aura  de  mineurs  ou  d'interdits. 

Procureurs  ,  fabriciens  ,  marguilliers  ,  ne  feront  comptes 
que  pour  un  ,  ainfi  qu'un  commiiTaire  au  régime  Si.  gouverne- 
ment d'un  bien  faifi. 

AbbC  ,  religieux  &  couvent  ,  lorfque  l'abbé  fera  abbé 
régulier ,  ne  feront  comptés  que  pour  un  ,  attendu  qu'il  n'y 
a  qu'une  menfe. 

Mais  l'abbé  commendataire  &  religieux  &  fouvent  feront 
taxés  deux,  attendu  qu'il  y  a  deux  menfes ',  l'ubbitialc  & 
la  menfe  conventuelle. 

Doyen  ,  chanoines  &  chapitre  ,  ne  feront  comptés  que 
pour  un  ;  mais  l'évêque  &  le  chapitre  étant  enfcmble  , 
leront  comptés  pour  deux. 

l'CS  habitans  d'un  village  ,  en  nom  colleflif ,  feront  taxé» 
quatre  ,  fauf  toutefois  en  matière  de  taille  &  impofitionS 
royales  ,  oh  ne  feront  comptés  que  pour  un. 

Un  particulier,  tant  en  fon  nom  que  comme  cefllonnaire 
des  droits  d'un  autre  ,  ou  comme  héritier  ou  légataire  d'un 
autre  ,  ne  fera  compté  que  pour  un. 

Une  veuve  ,  tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  fes 
enfans,  fera  comptée,  en  matière  civiie  ,  pour  deux;  favoir-, 
un  pour  elle  ,  &  un  ;\  caufc  de  tous  fes  enfans  mineurs. 

Mais  lorfqu'elle  ne  plaidera  que  comme  tutrice  ,  &  non 
comme  intéreffée  en  outre  perfonncllement ,  elle  ne  fera, 
en  matière  civile,  comptée  que  pour  un. 

Traitans  ,  fous- trairàns  ,  fermiers  généraux,  receveurs 
des  domaines  &  bois  ,  agilFant  pour  le  recouvrement  de» 
droits  royaux  ,  feront  comptés  pour  quatre  ,  ainfi  que  les 

un 
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tm  édlt  du  mois  de  décembre  1727  »  gui  ordonne 
que  les  fondions  du  fceau  dans  ces  Chancelleries 
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feront  faites  à  l'avenir  ,  favoir ,  pour  la  garde  du 
fceau  ,  par  le  doyen  des  confeillevs  de  chaque  pré- 


commis  ,  agens  des  fermes  >  agiflant  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  la  ferme. 

Les  officiers  des  cours,  préfidiaux  ,  bailliages  &  juftices 
royalts,  feront  comptés  pour  quatre  ,  même  quand  la  pro- 
cédure ne  s'inftruiroit  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
pour  l'intérCt  commun  du  corps. 

Mais  lorfque  le  procureur  du  roi ,  ou  le  procureur-général, 
a2;;ront  pour  le  bien  public  &  pour  le  roi ,  tant  en  matières 
civiles  quVn  matières  criminelles,  il  ne  fera  rien  taxé, 
mais  les  lettres  feront  fcellées  pro  rcge  ,  fans  qu'il  foit  pour 
ce  payé  aucuns  droits  de  fceau  ni  autres  ;  mais  s'il  y  a  des 
parties  jointes  au  luiniftère  public  ,  il  fera  taxé  à  raifon  àes 
parties  qui  agiront  pour  leurs  intérêts  perfonnels. 

Fait  Se  arrêté  au  confeil  royal  des  finances  ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  vingt-fixième  jour  de  juin  mil  fept  cent  foixante- 
dis.  Signé  Louis.  Et  plus  bas,  le  duc  de  Choifeul. 

Rcglement  qae  le  roi  entend  être  garde  fi-  ohfervé  en  ta 
Chancellerie  ùablie  près  la  cour  fouveraine  de  Nancy. 

AMicLE  PREMIER.  La  Chancellerie  fe  tiendra  deux  fois 
par  lemaine  ,  depuis  dix  heures  du  matin  jurqu'à  midi,  dans 
le  lieu  qui  fera  à  cet  effet  deftiné  ,  &.  aux  jours  qui  feront 
l«s  plus  convenables,  &  arrêtés  par  le  garde-des-fceaux  , 
k?s  audienciers  ,  contrôleurs  &,  fecrétaires  du  roi  ;  à  l'effet 
de  quoi  ,  feront  un  règlement  qui  fera  publié  à  l'audience 
■du  fctau ,  &  enregiltre  fur  les  regiftrcs  d'icelle  par  les 
audienciers  Scconirôlcurs  ,  S:  ne  pourront  lefdits  jours  être 
changes. 

1 1.  Le  fceau  &  le  contre-fceau  feront  renfermés  dans  un 
coffre  à  quatre  clefs  ,  dont  le  garde-des-fceaux  en  aura  une  , 
Paudiencier  &  le  contrôleur  de  quartier  ,  aufli  chacun  une  , 
&.  l'un  des  fecrétaires  du  roi  ,  une  ;  ledit  coffre  reftera 
dans  une  falle  ou  fe  tiendra  le  fceau  ,  &  fera  ledit  coffre 
renfermé  dans  une  armoire  qui  fera  pratiquée  à  cet  effet 
dans  le  mur,  s'il  eft  polTiblc  ,  &  la  clef  de  cette  armoire 
reliera  entre  les  mains  du  garde-des-fceaux. 

I  I  L  II  fera  choifi  dan»  le  palais  de  la  cour  fouveraine  de 
Nancy,  s'il  elt  poffible  ,  finon  le  plus  à  portée,  un  endroit 
pour  y  tenir  la  Chancellerie  ,  &  fera  compofee  d'une  falle 
oli  fe  feront  les  expéditions  ,  &  où  fe  chauffera  la  cire  , 
d'une  autre  falle  pour  y  tenir  le  fceau  j  &  d'un  cabinet  pourj 
après  le  fceau  ,  y  faire  le  contrôle  &.  revifion  de  la  taxe  des 
lettres  ,  en  faire  l'état ,  &  en  charger  le  trcforier  de  l'émo- 
lument du  fceau. 

1  V.  Dans  la  falle  deftinée  pour  y  tenir  le  fceau  ,  fera 
placé  un  bureau  long  ,  couvert  d'un  tapis  verd  «  autour 
duquel  feront  des  banquettes  à  dos,  couvertes  de  tapilferies 
à  (leurs-de-lys  ,  pour  s'alî'eoir. 

V.  Le  garde-dci-fceaus  fera  placé  feul  au  hsut  du  bureau 
&  au  milieu. 

Le  long  des  côtés  feront  placés  les  atidienciers  ,  contrô- 
leurs ,  fecrétaires  da  roi,  fceUeur  &  chauffe-cire;   favoir. 

A  la  droite  du  garde-dts-lceaux  ,  l'audiencier ;  après,  le 
frclleur  ;  enfuitc  le  chauffe-cire. 

A  Is  gauche  du  garde-des-iceaun  ,  les  fecrétaires  du  roi. 

Au  bas  dud  t  bureau,  dans  le  milieu  &  en  fnce  du  gjrde- 
des  fceaux  ,  le  placera  un  coffre  ,  dans  lequel  feront  mifes 
les  lettres  à  meiure  qu'elles  leront  fcellées,  8c  s'apportera 
ledit  coffre  chaque  jour  du  fceau  par  le  porte-coffre. 

A  côté  dudit  coffre  ,  i  la  gauci.e  d'iccUii ,  fe  placera  le 
contrôleur,  Se  à  la  droite  un  lecrétaire  du  roi ,  de  manière 
<\ue  le  coffre  fe  trouvera  entre  le  contrôleur  Se  l'un  des 
fec'étaJres  du  roi. 

V}.  N'entreront  en  la  falle  du  fceau  que  les  officiers  qui 
■y  feront  néceffaires  ,  qui  feront  le  garde-dcs-fceaux  ,  les 
audienciers  <îi  contrôleurs  ,  les  fecrétaires  du  roi  ,  le  fccUeur, 
le  chauffe-cire  ,  les  référendaires  &  les  huilfiers. 

VIL  L'huiiîicr  reik'ra  cii-debors  de  1»»  porte  de  la  failç 
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du  fceau.  Se   n'y   lailTcra  entrer  que    cens  dénommés   et» 
rarticlc  ci-dellus;  &  feront  les  huiffiers  en  robe. 

VIII.  Les  audienciers  ,  contrôleurs ,  fecrétaires  du  roi 
Si  autres  officiers  de  ladite  Chancellerie  ,  fe  rendront  en 
icelle  une  heure  avsnt  la  tenue  du  fceau  ,  &  fe  tiendront 
dans  la  falle  des  expéditio.is  du  fceau  ,  pour  y  faire  chacui» 
les  fonftions  de  leur  charge. 

IX.  Il  ne  fera  préfenté  aucuocs  lettres  au  fceau  qu'elle» 
ne  foient  fîgnées  par  l'un  des  audienciers  ,  contrôleurs  Ec 
fecrétaires  ,  qui  tous  ligneront  concurremment  ;  favoir,  le» 
minutes  des  lettres  qui  y  feront  fujettes,  avec  par.-;phe  ,  Se 
les  expéditions  en  parchemin  avec  grille  &  paraphe;  fur 
l'expédition  ea  parchemin  ^  en  fin  d'icelle  &  au  milieu 
d'icelui  ,  feront  mis  en  plus  gros  carailères  ces  mots  :  par  le 
coafeil  ,  &.  au  bas  l'un  defdits  audienciers  ,  contrôleurs  & 
fecrétaires  du  roi  ,  fgncra  avec  grille  &  paraphe  ;  Si.  feront 
toutes  lefdltes  lettres  dreffées  par  lefdits  audienciers  ,  con- 
trôleurs &  fecrétaires ,  &  pourront  les  faire  écrire  par  leur» 
commis  ,  tant  fur  la  minute  que  fur  le  parchemin. 

Toutes  les  lettres  feront  écrites  lifiblement ,  fans  ratures  , 
interlignes  ,  ni  renvois. 

X.  Toutes  les  lettres  f.ijcttes  i  la  collation  des  greffiers, 
gardes-minutes,  feront,  après  la  fignature  de  l'un  des  au- 
dienciers, contrôleurs  ou  fecrétaires  du  roi  ,  collationnées 
tant  fur  la  minute  que  fur  l'expédition,  par  l'uo  des  gref- 
fiers ,  gardes -minutes  ,  qui  gardera  la  minute  fignée  du 
fecrétaire  du  roi  qui  aura  figné  l'expédition  en  parchemin  , 
&  ledit  greffier  rendra  ladite  expédition  en  parchemin  ,  en 
lui  payant  les  droits  à  lui  pour  ce  dus. 

XI.  Lorfque  le  garde-des-fceaux  arrivera  à  la  porte  de 
la  chambre,  il  fera  conduit  par  l'huiffier  jufqu'i  fa  place  , 
&  à  la  fortie  du  fceau  ,  il  fera  reconduit  par  l'huiffier  de  fa 
place  à  la  porte  de  la  Chancellerie. 

XII.  Lorfque  le  garde-des-fceaux  fera  entré  ,  il  fera  l'ou- 
verture de  l'armoire  où  fera  renfermé  le  coffre  du  fceau  , 
lequel  fera  pris  par  le  fcelleur  ,  &  par  lui  porté  fur  le 
bureau  du  fce.iu;  le  garde-des-fceaux  ouvrira  la  ferrure  dont 
il  aura  la  clef,  enluitc  l'audiencier  ,  le  contrôleur  &  le 
lecrétaire  du  rni  feront  de  même  ;  après  quoi,  le  fceau  & 
le  contre-fceau  feront  tirés  du  coffre  par  le  fcelleur  ,  &  pofés 
à  côté  de  lui  fur  le  bureau. 

Le  fceau  fini  ,  le  fcelleur  remettra  le  fceau  &  le  contre- 
fceau  dans  le  coffre  ,  le  garde-des-fceaux  fermera  le  coffre 
avec  fa  clef,  enfuite  l'autliencier  ,  le  contrôleur  &  le  fecré- 
taire du  roi  feront  de  même  ;  le  fcelleur  prendra  le  coffre, 
le  remettra  dans  l'armoire  qui  fera  fermée  pat  le  gaiûe-dcs- 
fceaux. 

XIII.  Toufîs  les  lettres  feront  préfentées  au  gardc-dcs- 
fceaux  •  &  rapportées  par  les  audienciers  ,  contrôleurs  Se 
fecrétaires  du  roi  concurremment  ,  même  par  les  référea-" 
daires  pour  celles  feulement  ,  p:r  rapport  à  ces  derniers  , 
qui  les  concerneront. 

XI  V.  Les  référendaires  fe  tiendront  debout  dans  la  falle 
du  fceau,  &  rapporteront,  après  toutefois  les -audienciers  , 
contrôleurs  &  fecrétaires  du  roi  ,  les  lettres  de  requite 
civi'e  ,  lettres  d'appel  comme  d'abus  ,  oC  lettres  de  refcilion 
Iculement  ;  néanmoins  pourront  lefdits  audienciers,  con- 
trôleurs &  fecrétaires  du  roi  ,  les  rapporter  p-^.r  préférence 
à  eux  :  pourront  lefdits  référendaires  ,  concurremment  avec 
les  audienciers ,  contrôleurs  &  fecrétaires  ,  drelîcr  minutts 
&  g.r«0byer  €11. parchemin  lefdites  lettres  de  requac  civile  ^ 
d'appel  comme  d'abus,  de  refcilion  ,  fans  pouvoir  Icsfigner/ 
mais  feulement  cotter  leur  nom  en  queue. 

Les  référendaires  feront  en  robe  &  bonnet  quatre  à  la 
main. 

XV.  Les  lettres  rapportées  pafTeront  au  fcelleur  qui  y 
api'ofera  le  fceau  &  le  contre-fceau  ,  iorlq«'il  y  aura  lieu. 

XVI.  Le  chaiifft-cjre  qui  fera  a  côté  du  fcelleur  ,  apprê- 
tera la  i'iK  au  .fcelleur ,  &.  la  aiettra.  en  morceaux  iuàf*û« 
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iidial ,  ou  par  telles  autres  peribnnes  qu'il  plaira  au 
garde  d^s  fceaux  de  France  de  commettre  :  à  l'égard 
des  fondions  d'audienciers,  contrôleurs  Se  de  fecré- 
taires  ,  qu'elles  feront  faites  par  les  greffiers  des 
appeaux  des  préfidiaux  en  l'abfence  des  confeillers- 
fecrétaires  établis  près  des  cours  ,  conformément 
aux  édits  de  décembre  1557  &  de  février  1575. 

Les  aftes  qui  s'expédient  dans  les  Chancelleries 
préfidiales  font  ,  1°.  les  commifTions  pour  afligner 
au  préfidial  tant  en  première  inftance  que  par  appel, 
au  fujet  de  demandes  en  garantie,,  fommation  , 
anticipation  ,  acquiefcement  ,  reprife  d'infiance  , 
conftitution  de  nouveau  procureur  ,  oppofitions  , 
interventions  ,  ou  pour  procéder  relativement  à 
des  appellations  principales  ou  incidentes  ,  renvois , 
incoinpètences  ,  compulfoires ,  défertions  ou  autres 
demandes  dans  les  cas  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1557  ,  &  de  l'arrêt  du  confcil  du  7  aoirt  1697, 
rendu  pour  Amiens. 

Il  faut  toutefois  excepter  de  cette  règle  les  af- 
faires qui   avant  l'édit  du  mois  d'avril  1749  por-  , 


pour  qu'ils   puirreat  recevoir   l'irtiprertion  du   fceau   &   du 
contre-fceau. 

XV' II.  La  lettre  fcelléc  paffèra  entre  les  mains  de  Tau- 
diencier  qui  la  taxera  conformément  au  tarif,  Si.  mettra 
cette  axe  en  toutes  lettres  en  tùe  Je  la  lettre  fcellée  ;  elle 
fera  remife  enfuite  à  l'un  des  fecrctaires  du  roi  ,  qui  au  dos 
d'icelle  mettra  ces  mots  ,  j  celle  le.  .  ..en  énonçant  la  date  du 
jour  ,  du  mois  &  de  l'année  ,  &  figncra  avec  paraphe  ;  il 
examinera  en  même  temps  il  la  taxe  mife  par  Taudiencier, 
eft  conforme  au  larif;  &  (ielle  ne  Tell  pas  ,  le  fera  obferver, 
&  l'audiencier  réformera  la  taxe. 

La  lettre  paiTera  enfuite  au  contrôleur  qui  vérifiera  pareil- 
lement la  t-ixe  ;  &  s'il  la  trouve  julte  ,  ou  après  la  réforme  , 
s'il  y  a  eu  erreur,  mettra  au-dellous  de  la  taxe  ou  à  côte, 
ce  mot  contrôlé  ;  Se  paraphera  ieulemcnt  fans  figner  ;  après 
^uoi  ,  il  mettra  ta  lettre  dans  le  coifre  ,  étant  à  côié  de  lui. 

XVIII.  S'il  furvJent  quelque  difficulté  fur  la  rase  À\>u- 
cune  des  lettres  ,  elle  fera  décidée  fur  le  champ  à  la  pluralité 
àes  voix  de  l'audiencier  ,  du  contrôleur  &  des  i'ecréraircs 
^u  roi. 

XIX.  Ne  feront  rendues  aucunes  lettres  fous  le  fceau, 
mais  feront  toutes   mifes  dans  le  coffre. 

X  X.  Ne  fera  fcelié  iiillcurs  qu'eu  la  fallc  du  fceau  ,  &  le 
jour  du  f(.eau  ,  icelui  tenant. 

XXI.  Ne  feront  préfentées  au  fceau  que  les  lettres  qui 
feront  dans  le  cas  d'être  fccUées  en  la  Chancellerie  de 
Nancy- 

XXII.  Ne  pourront  non  plus  y  être  fcellées  lettres  de 
refcifion  ,  lotfqu'il  y  aura  plus  de  dix  années  écoulées 
depuis  la  date  des  aftes ,  contre  lefquelies  elles  auront  été 
prifes  ,  non  compris  toutefois  dans  les  dix  années  ,  celles 
èe  minorité  ,  fauf  en  ce  cas  aux  parties  à  fe  pourvoir  en  la 
grande  Chancelleiie  ,  en  la  forme  ordinaire. 

XXIII.  Lorfque  le  fceau  fera  fini ,  l'on  fermera  le  coffre 
^ui  fera  à  deux  clefs  ,  dont  l'une  fera  remife  à  l'audiencier 
eu  au  contrôleur ,  &  l'autre  à  l'un  des  fecrétaires  du  roi. 

XXIV.  Le  coffre  ainfi  fermé  fera  porte  par  le  porte- 
çoffre ,  de  la  Chancellerie  dans  le  lieu  dedjné  à  faire  le 
contrôle. 

Et  ledit  coffre  reftera  dans  ledit  endroit. 

XXV.  Entreront  en  la  falle  du  co.itrôle ,  &  afiifteront  au 
contrôle  qui  fe  tiendra  à  l.i  fuite  du  fceau,  &  intonciiicnt 
«p»ès  icelui  ,  les  audienciers  ,  contrôleurs  ,  fecrétaires  du 
foi  ,  le  tréforier  des  énioiumens  du  fceau  ,  &  le  fermier 
4es  droits  du  fc£au  ,  ou  celui  qui  fera  prcpofé  par  le  fermier: 

y  a.1iilera  l'un  des  référendaires  ,   celui   d'entr'cux   qu'ils    1 
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tant  réunion  des  prévôtés  aux  bailliages  on  <ené- 
!   cliaiiTées  ,  étoient  de  la  compétence  des  prévôtés, 
châtellenies  ,  vicomtes  ou  vigueries,  &  qui  en  fe- 
roient  encore  fans  la  fuppreflion  portée   par  cet 
édit  ;  dans  ces  affaires ,  les  parties  ont  été  difpen- 
fées  par  arrêt  du  confeil  du  7  novembre  1749  , 
d'obtenir  des  commifTions  pour  faire  donner   les 
afTignations  en  première  inftance  aux  fiéges  préfi- 
diaux dans  les  deux  cas  de  l'édit.   Au  relie  ,  le 
même  arrêt  a  déclaré  les  jugemens  rendus  dans  ces 
fortes  d'affaires,  fujets  au  fceau  des  fentences  pré- 
fidiales. La  déclaration  du  10  juillet  1739  ,  avoit 
déjà,  réglé  la  même  cliofe  pour  Provins  ,    lors  de 
la  réunion  de  la  prévôté  de  cette  ville  au  bail- 
liage. 

2^.  On  doit  obtenir  dans  les  Chancelleries  pré- 
fidiales toutes  les  lettres  de  refcifion  ou  de  refti- 
tution  nécefTaires  pour  le  jugement  des  infiances 
ou  procès  dans  les  deux  cas  de  l'édit ,  même  dans 
les  inlhnces  qui  fe  pourfuivent  par  devant  les  juges 
du  reffort  du  préfidial.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'é- 
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émiilumeus  du  fceau  fera  la  perception ,  pour  en   compter 
amiablement  aux  référendaires ,  avec  celui  d'entr'eux  qu'ils 


cholfiront  h  l'etTet  de  prendre  note  des  lettres  fujcttes  aux 

droits  lie  référendaires  ,  dcfquels  droits  les  treforicrs  des 

ému' 

amii 

nommeront  à  cet  effet. 

XXVI.  Sera  fait  en  ladite  falle  du  contrôle  une  t'évifion 
de  la  taxe  des  lettres ,  &  fera  fait  mention  fur  deux  regiftres 
appelés  pjpulos  ,  l'uu  tenu  par  l'audiencier  ,  l'autre  par  l'un 
des  fecrétaires  du  roi  ,  du  nombre  des  lettres  &  de  leur 
nature  ,  avec  dilUniftion  du  droit  de  ilgnature  dû  fur  aucune 
d'icelles;  Se  au  bas  dcfdits  regilires  ou  populos,  fera  fait 
calcul  du  montant  defdites  lettres  ,  avec  diftinflion  du 
montant  dfs  droits  de  iignaturc  j  &  fera  l'un  &  l'aurre 
regiihe  ligné  par  l'audiencier  &  fecrétaire  du  roi  ,  &  par  le 
trôforier  de  l'émolument  du  fceau  ,  &  la  fignature  diidit 
tréforier  le  chargera  du  montant  du  tout  ,  &.  d'en  com;ner. 

XXVII.  Le  tréforier  de  l'émolument  du  fceau  remettra 
les  lettres  à  qui  il  appartiendra  ,  en  lui  fourniflant  le  coût 
d'icelles. 

X  X  /  1 1 1.  Si  l'un  des  maîtres  dea  requêtes  ordinaires  de 
l'hôtel  du  roi  fe  trouve  à  Nancy  ,  &  qu'il  veuille  y  tenir  le 
fceau  ,  alors  le  gardedes-lceaux  fera  tenu  de  lui  remettre 
la  clef  du  coffre  &  de  l'armoire. 

XXIX.  Si  le  garde-des-fceaux  efl  abfent ,  ou  que  l'office 
foit  vacant,  la  clef  du  coffre  fera  remife  à  l'un  des  Iccré- 
tairesdu  roi  ,  &  celle  de  l'armoire  à  l'un  des  audienciers  ou 
contrôleurs  ,  fans  que  lefdites  deux  clefs  puilfent  être  dans 
la  même  main  ,  &  le  fceau  fera  tenu  p^r  le  plus  ancien  des 
fecrétaires,  qui  fera  tenu  de  prendre  l'avis  des  audienciers  , 
contrôleurs  &  fecrétaires  du  roi  prcfens  au  fceau,  &  néan- 
moins ne  pourra  fe  mettre  à  la  place  du  garde- des-fccau.x, 

XXX.  En  l'abfence  de  l'audiencier  ou  contrôleur,  ou  en 
cas  de  vacance  defdits  offices,  leurs  fondions  feront  remplies 
par  l'un  des  lecrétaires  du  roi. 

XXXI.  Les  confeillers-fecrétaires  du  roi,  maifon ,  cou- 
ronne de  France  &  de  fes  finances  ,  qui  fe  trouveront  à 
Nanc-y ,  pourront  affilier  au  fceau  &  au  contrôle  ,  &  y  auront 
féance,  avant  les  otiiciers  &  fecrétaires  de  ladite  Chancel- 
lerie ,  fans  néanmoins  pouvoir  prendre  part  aux  émolumcns 
du  fcer.u,  &  partager  avec  lefdits  officiers;  &  en  l'ablence 
du  garde-des-  fceaux  tiendront  le  fceau  par  préférence  aux 
autres  officiers  de  la  Chancellerie.  Fait  &  attêté  ;.u  confeil 
royal  des  finances,  tenu  à  Verfaine=;  le  vingt-lixicme  jour 
do  juin  mil  fept  cent  f»iX4Bte-iiXi  Sigru',  Louis,  £t  plus  bas, 
le  duc  de  Choifcul. 
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(ÏÏt  du  mois  de  décembre  1557,  &  de  divers  ré- 
glemens  du  confeil  des  20  aoiit  1703 ,  3  6c  17  mars 
1704,  15  janvier  1706,  iz  novembre  1707  &  26 
janvier  1751. 

Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ont  prétendu 
que  pour  les  lettres  de  rel'cifion  ou  de  reftitution  , 
il  falloir  fe  pourvoir  dans  les  Chancelleries  éta- 
blies près  des  cours  :  c'eft  Topinicn  de  Maynard , 
&  Lapeyrère  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  qui  l'a  ainfi  jugé;  mais  ces  autorités  ne 
doivent  pas  l'emporter  fur  celles  qu'on  vient  de  rap- 
porter. 

3°.  On  doit  faire  fceller  dans  les  Chancelleries 
préfidiales  tous  les  jugemens ,  ordonnances  &  au- 
tres aftes  fujets  au  fceau ,  tels  que  font  les  fentences 
ou  jugemens  interlocutoires,  provifoires  ou  défî- 
niîifs  dans  les  cas  prcfuliaux  ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  ciiminelte  ,  les  exécutoires  des 
dépens  prononcés  par  ces  fentences ,  les  ordon- 
nances portant  permifTion  de  faifir  ,  &  les  man- 
demens  ou  contraintes  en  forme  de  dcbirs  ,  fur 
titres  ou  contrats  dans  les  cas  prcfidiaux.  Ceft  ce 
qui  réfulte  des  arrêts  an  coiifeii  Aqs  21  avril  i6jo  , 
22  avril  1673  ,  20  août  i"03  ,  3  &  17  mars  1704, 
ai  novembre  1707 &  27  janvier  175 1. 

Les  lettres  qui  s'expédient  dans  les  Chancelleries 
préfidiales  ,  font  au  nom  du  roi  comme  dans  les 
autres  Chancelleries  du  royaume. 

Ces  expéditions  fe  délivrent  en  parchemin  & 
doivent  être  collationnées  Se  paraphées  par  les  gref- 
fiers garde-minutés. 

Les  droits  qui  fe  payent  dans  les  Chancelleries 
préfidiales  tant  pour  la  taxe  dos  lettres  que  pour  le 
fceau  font  réglés  par  les  arrêts  du  confeil  dont 
nous  avons  parlé,  &  ils  doivent  être  payés  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinLlement,  à  l'excep- 
tion des  procureurs  du  roi  pour  les  affaires  qui  con- 
cernent fa  majefté. 

Suivant  l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre i557>  les  Chancelleries  établies  près  des  cours 
ont  la  prévention  furies  Chancelleries  préfidiales, 
&.  l'on  peut  fe  pourvoir  devant  les  premières  pour 
y  obtenir  Içs  lettres  qui  s'expédient  dans  les  fé- 
condes. 

Chancelleries  aux  contrats.  Ce  font  des  juridlc- 
tioirs  établies  en  différentes  villes  du  duché  de  Bour- 
gogne. 

Pour  bien  entendre  ce  que  c'eft  que  ces  Chan- 
celleries aux  contrats,  il  faut  d'abord  obferver  que 
du  temps  des  ducs  de  Bourgogne,  le  chancelier, 
outre  le  garde  du  grand  fcel ,  avoit  auffi  le  garde 
du  fcel  aux  contrats ,  &  le  droit  de  connoitre  de 
l'exécution  des  contrats  paffés  fous  ce  fcel  ;  ce  qu'il 
devoit  faire  en  perfonne  au  moins  deux  ou  trois  fois 
par  an ,  dans  les  fix  fièges  dépendans  de  fa  Chancel- 
er! e. 

Il  avoit  fous  lui  un  officier  qui  avoit  le  titre  de 
gouverneur  de  la  Chancellerie.'  Il  le  nommoit  , 
mais  il  étoit  confirmé  par  le  duc  de  Bourgogne. 
Le  chancelier  mort ,  cet  officier  perdoit  fa  charge 
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&  le  duc  en  nommoit  un  pendant  la  vacance,  le- 
quel étoit  deftitué  dès  qu'il  y  avoit  un  nouveau 
chancelier:  en  cas  -de  mort,  ou  de  deftitution d j. 
gouverneur  de  la  Chancellerie ,  les  fceaux  étoient 
dépofés  entre  les  mains  des  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bourgogne  ,  qui  les  donnoient 
d..ns  un  coffret  à  celui  qui  étoit  choifi.  Ce  gou- 
verneur avoit  des  lieutenans  dans  tous  les  bail- 
liages de  Bourgogne,  &  dans  quelques  villes  par- 
ticulières du  duché  :  ils  gardoient  les  fceaux  des 
fièges  particuliers ,  &  rendoient  compte  des  profits 
au  gouverneur.  Un  regiflre  delà  chambre  des  comp- 
tes de  Bourgogne  fait  mention  que  le  7  août  1661 , 
Jacques  Paris  ,  bailli  de  Dijon  ,  qui  avoit  en  garde 
les  fceaux  du  duché  de  Bourgogne ,  les  remit  à  Jean 
de  Vefranges  ,  inflitué  gouverneur  de  la  Chancel- 
lerie ;  favoir  le  grand  fcel  &  le  contre-fcel ,  &  le 
fcel  aux  caufes,  tous  d'argent  &  enchaînés  d'ar- 
gent, enfemble  plufieurs  autres  vieux  fcelsde  cui- 
vre ,  Scun  coffret  ferré  de  laiton  ,  où  on  mettoit  les 
petits  fcels. 

Les  lieutenans  delà  Chancellerie  de  chaque  bail- 
liage avoienr  auffi  des  fceaux,  comme  il  paroîtpar 
un  mémoire  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon, 
portant  que  le  7  feptembre  1396,  il  fut  ordonné 
à  IVIc.  Hugues  le  vertueux ,  lieutenant  de  monfei- 
gneur  le  chancelier,  au  fiège  de  Dijon 3  un  grand 
fcel,  un  contre-fcel ,  &  un  petit  fcel  aux  caufes  , 
pour  en  fceller  les  lettres  ,  contrats  &  autres  chofes 
qui  feroient  à  fceller  dans  ce  fiège  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  feroit  requis  par  les  notaires  leurs  co-ad- 
juteurs  au  même  fiège.  Dans  quelques  villes  parti- 
culières de  Bourgogne  ,  il  y  avoit  un  garde  des 
fceaux  aux  contrats ,  lequel  faifoit  ferment  à  la 
chambre  des  comptes  ,  oii  on  lui  délivroit  trois 
fceaux  de  cuivre ,  favoir  un  grand  fcel ,  un  contre- 
fcel  &  le  petit  fcel.  Le  chancelier  avoit  auffi  dans 
cliaque  bailliage  des  clercs  ou  fecrétaires  ,  appelles 
libellenfes  ^  qui  percevoient  certains  droits  pour  leurs 
écritures. 

L'état  préfent  des  Chancelleries  aux  contrats  , . 
eff  que  le  gouverneur  eft  le  chef  de  ces  juridic- 
tions. Son  principal  fiège  eff  à  Dijon.  Il  a  rang 
après  le  grand  bailli ,  avant  tous  les  lieutenans  & 
préfidens  du  bailliage  &  du  préfidial.  Il  a  un  affef- 
feur  pour  la  Chancellerie,  qui  a  le  titre  de  lieutenant 
civil  &  criminel,  &  de  premier  confeiller  au  bail- 
liage. 

Le  reffort  de  la  Chancellerie  aux  contrats  , 
féante  à  Dijon,  pour  les  villes,  bourgs,  paroiffes 
&  hameaux  qui  en  dépendent,  n  eft  pas  précifé- 
ment  le  même  que  celui  du  bailliage  ;  il  y  a  quel- 
ques lieux  dépendans  de  l'abbaye  de  Saint-Seine , 
qui  font  de  la  Chancellerie  de  Dijon  pour  les  affaires 
de  Chancellerie  ,  &  du  bailliage  de  ChàtiHon  pour 
les  affaires  bailli^gëres,  fuivant  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon,  des  30  décembre  1560,  &  4  janvier 
1561. 

Il  y  a  auffi  des  Chancelleries  aux  contrats  dans 
les  villes  de  Beaune  ,  Autun,  ChMons ,  Semur  eu 
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Auxols,  Chàtillon-rur-S^iiie,  appelé  autrement  le 
bailliage  rie  la  Montagne.  Ces  Chancelleries  font 
unies  aux  bailliages  Se  fièges  préfidiaux  des  mêmes 
villes;  mais  on  donne  tou'iours  une  audience  p?.r- 
ticLilière  pour  les  affaires  de  Chancellerie  ,  où  le 
lieutenant  de  la  Chancellerie  préfide  ;  au  lieu  qu'aux 
audiences  du  baillisge  ,  il  n'a  rang  qu'après  le  lieute- 
nant général. 

Le  gouverneur  de  la  Chancellerie  n^mmoit  au- 
trefois les  lieutenans  de  ces  cinq  juridiâions;  mais 
il  ne  les  commet  plus  depuis  qu'ils  ont  été  créés  en 
titre  d'office. 

L'édit  de  François  premier  du  8  janvier  153"; , 
&  la  déclaration  du  i<?  mai  15-I-4  contiennent  des 
î(é.;lcmens  entre  los  officiers  des  Chancelleries  & 
ceux  des  bailliages  royaux.  Il  réfulte  de  ces  régle- 
niens  ,  que  les  juives  des  Chancelleries  doivent  con- 
jioitre  privativement  aux  baillis  royaux  &  à  leurs 
lieutenans ,  de  toute  matière  d'exécution  de  meu- 
bles, immeubles,  héritages,  criées  &fubhaftations 
qui  fe  font  en  vertu  de  lettres  reçues  fous  le  fcel 
aux  contrats  de  la  Chancellerie,  tant  contre  l'obli- 

§é  que  contre  fes  héritiers  ;  qu'ils  ont  auffi  droit 
e  connoitre  des  publications  de  teftamens  paffes 
fous  ce  même  fcel ,  Se  des  appels  interjetés  des 
/ergens  ,  ou  autres  exécuteurs  des  lettres  &  man- 
demens  de  ces  Chancelleries  ;  en  forte  que  les 
officiers  des  bailliages  n'ont  que  le  fceau  des  juge- 
inens  ;  &  que  celui  des  contrats  appartient  aux 
Chancelleries.  Il  y  a  dans  chacune  un  garde  des  fceaux 
prépofé  à  cet  effet. 

Les  jugemens  émanés  des  Chancelleries  de  Di- 
jon jBeaune  ,  Autun  ,  Châlons,  Semur  en  Auxois 
&  Châtillon-fur-Seine  ,  &  tous  les  aftes  paffés  de- 
vant notaires ,  fous  le  fceau  de  ces  Chancelleries , 
font  intitulés  du  nom  du  gouverneur  de  la  Chan- 
cellerie ;  mais  les  contrats  n'ont  pas  befoin  d'être 
fcellés  par  le  gouverneur  ;  le  fceau  appofé  par  le 
notaire  fuffit. 

La  ville  de  Semur  ,  &  les  paroiffes  &  villages 
tki  Chàlonnois  ,  qui  font  entre  la  Saône  &  le 
Doux  ,  plaident  pour  les  affaires  de  la  Chan- 
cellerie ,  à  celle  de  Châlons  ,  ou  à  celle  de 
Beaune ,  au  choix  du  demandeur  ,  ainfi  qu'il  fut 
décidé  par  un  arrêt  contradiâoire  du  confeil  d'état 
en  1656. 

L'appel  des  Chancelleries  de  Dijon  &.  des  cinq 
autres  qui  en  dépendent ,  va  directement  au  par- 
lement de  Dijon.  Celle  de  Beaune,  où  il  n'y  a 
point  de  '  préfidial  ,  reffortit  au  préfidial  de  Di- 
jon ,  dans  les  matières  préfidiales. 

Il  y  a  auffi  à  Nuys ,  à  Auxone  ,  Saint- Jean- 
de-Lône  ,  Moutcenis,  Semur  en  Briennois,  Aval- 
Ion,  Arnay-le-Duc  ,  Saulieu  ,  &  Bourbon-Lanci , 
des  Chancelleries  aux  contrats  ;  elles  font  unies 
cemme  les  autres  aux  bailliages  des  mêmes  villes, 
conformément  aux  tdits  des  29  avril  1^42  ,  &  niai 
3640. 
.C«s  neuf  Chancelieries  ne  reconnoiflent  point 
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le  gouverneur  de  la  Chancellerie  de  Dijon  pour 
fupérieur  ;  c'efl  pourquoi  les  jugemens  qui  s'y 
rendent  ne  font  point  intitulés  du  nom  du  gou- 
verneur ,  mais  de  celui  du  lieutenant  de  la  Chan- 
cellerie. 

L'appel  de  ces  neuf  Chancelleries  va  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  excepté  qu'en  matière  préfidiale, 
les  Chancelleries  de  Nuys  ,  Auxone  &c  Saint- 
Jean-de-Lône,  vont  par  appel,  au  préfidial  de  Di- 
jon ;  celles  de  Montcenis  ,  de  Semur  en  Briennois, 
&  deBourbon-Lancy,  au  préfidial  d' Autun  ;  &  celles 
d'Arnay-le-Duc  &deSauIieu,au  préfidial  de  Semur 
en  Auxois. 

A  l'égard  des  contrats  qui  fe  paffent  dans  touteç 
ces  Chancelleries  ,  foit  celles  qui  dépendent  en 
quelque  chcfe  du  gouverneur  ,  ou  celles  qui  n'en 
dépendent  point,  ils  ne  font  pas  intitulés  du  nom 
du  gouverneur,  &  ils  n'ont  pas  befoin  d'être  fcel- 
lés de  fon  fceau  ;  &  néanmoins  ils  ne  laiffent  pas 
d'emporter  exécution  parée  ,  pourvu  qu'ils  foient 
fcellés  par  le  notaire  ;  c'eff  un  des  privilèges  delà 
province. 

Voyez  /e  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  Tef- 
fereau  ,  hi flaire  de  la  Chancellerie  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  \j  juillet  164J  ;   le  rée,lement  du   mois  de  février 
1^73  i  l'édit  du  mois  de  décembre  i^^j  ;  Miraumont 
origine  delà  Chancellerie;  les  édits  de  février  ij6i  &  ;/7j, 
novembre  f/oj ,  décembre  iyo8  ,  juin  171 S >  ^  décem- 
bre ty2j  ;  Jfoly,  traité  des  offices  de  France  ;  la  biblio. 
thèque  de  Bouchel  ;  les  arrêts  du  confeil  des  20  août 
170J ,  3  &  !■/  mars   1JO4  ,  2^  janvier  lyoô ,   21  nO' 
x'cnbre  lyiy,  &  26  janvier  ijp  ;  les  que  fiions  de  May- 
nard;les  déci fions  de  la  Pcyrère;  le  traité   de  la  jiiri- 
diâion  des  préfidiaux;  les  mlmoires pour  feTvir  à  l'hif- 
toire  de  France  &  de  Bourgogne;  Ndit  du  8  janvier 
/55_f  ;  la  déclaration  du  1^  jnai  1^44;  les  éd'its  d'avril 
1S42  &  mai    1640 ,    &c.    Voyez  auffi  les  articles 
Chancelier  ,  Gardes  des  Sceaux  ,  Maître 
DES  Requêtes  ,  Secrétaire  du  Roi  ,  Prési- 
DiAL  ,  Parlement,  Sceaux  ,  &c.  (  Cet  article 
appartient  pour  la  plus  grande  partie  ,  â   M.  Bou^ 
cnr.R  d'Arc! s,  avocat  au  parlement ,  &c. 

CHAI7CELLERIE  Romaine.  Ceft  im  bureau 
établi  à  Rome,  où  l'on  expédie  toutes  les  grâces  que 
le  pape  accorde. 

La  Chancellerie  romaine  eft  compofée  de  pln- 
fieurs  tribunaux  ,  de  la  chambre  apoftolique  ,  de  la 
daterie,  &c.  Ces  rr:banaux  ont  cependant  des  pri- 
vilèges &  des  droits  difTérens  ,  &  ils  exercent  leurs 
fondions  féparément.  La  Chancellerie  paroît  être 
le  plus  ancien  :  fon  nom  tire  fon  origine  de  ce  qu'il 
y  avoiî  autrefois  une  charge  de  chancelier  dufaint- 
fiège;  mais  cette  charge  n'exifleplus. 

On  fait  dans  ce  bureau  l'expédition  de  tointi 
les  grâces  (\\\e  le  pape  accorde  dans  le  confif- 
toire.  Il  eft  fur-tout  chargé  d'expédier  les  bulks 
concernant  les  bénéfices  confifîoriaux ,  tels  que  les 
archevêchés  ,  évêchés  ,  abbayes ,  Sec. 

Les  canoniiles  ne  font  pas  d'accord  fur  la  ysJ; 
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rltable  époque  où  la  Chancellerie  romaine  a  été 
trablie.  Les  uns  prétendent  qu'elle  exidoit  avant 
le  {ixième  concile  œcuménique  tenu  en  680  :  ils 
fondent  leur  opinion  fur  ce  qu'il  y  avoit  alors  un 
chancelier  à  Rome  ;  mais  les  autres  foutiennent 
que  le  pape  Luce  III  n'a  fait  cet  établilTement  que  dp.ns 
le  treizième  fiècle. 

Il  paroît  certain  que  ce  pontife  eft  le  premier  qui 
ait  parlé  de  la  charge  de  chancelier. 

Au  refte  il  n'y  a  plus  de  Chancelier  à  Piome. 
On  attribue  la  fiipprelfion  de  cette  ph;ce  à  Boni- 
face  "VIII.  Ce  pape  ne  vculut  point,  fuivant  plu- 
fieurs  auteurs ,  qu'il  exiflât  dans  Hi  ccur  un  ciiî- 
cier  qui  eût  autant  de  pouvoir  que  lui  (  i  )  j  & 
il  créa  un  vice-chancelier  (a)  qui  fubliAe  aujour- 
dhui. 

Le  vice  -  chancelier  cfc  le  chef  &.  le  préAdent 
de  tous  les  officiers  qui  compofent  la  Chancel- 
lerie romaine.  Toutes  les  affaires  qui  fe  tr.'itent 
dans  ce  bureau  &  toutes  les  bulles  ,  refcrits , 
&c.  qui  s'y  expédient  ,  font  fournis  à  fon  inf- 
peilion. 

Outre  le  vice-chancelier  ,  il  y  a  un  régent  de 
la  Chancellerie.  Ses  fon61ions  confifLent  .à  connoî- 
tre  de  toutes  les  réfignations  &  cefiîons  de  béné- 
fices ,  &  à  les  dlAribuer  aux  prélats  du  collège 
de  majorï  parco.  11  met  fa  marque  (3)  fur  les  ex- 
péditions à  la  marge  du  côté  gauche  de  la  figna- 
ture. 

Le  relient  de  la  Chancellerie  a  feul  le  droit  de 
corriger  les  erreurs  qui  peuvent  s'être  gllflées  dans 
les  bulles.  Lorfqu'il  corrige  quelque  faute  ou  quel- 
qu'omifTion  ,  il  en  fait  mention  au-deffus  de  la  pre- 
mière ligne  de  la  bulle  (4)  ,  &il  figne. 

Nous  ne  ciiilinguons  point  en  France  le  pouvoir 
tlu  pape  de  celui  du  vice- chancelier.  Nous  regar- 
dons comme  une  maxime  certaine  que  tout  ce  qui 
émane  de  la  Chancellerie  romaine  a  été  tairparfa 
fainreté  (5). 

La  Chancellerie  romaine  n'avoit  pas  ancienne- 
ment des  droits  auili  étendus  que  ceux  dont  elle 
jouit  aujourd'hui;  mais  les  papes  en  ont  augmenté 
fucceiTivement  les  privilèges  à  proportion  des  droits 
qu'ils  ont  exercés  fur  les  bénéfices.  C'efl  àpréfentun 
des  établllTemensles  plus  précieux  &  les  plus  impor- 
tans  pour  la  cour  de  Rome. 

D'Héricourt  dit  dans  fes  lois  cccléfiaftiques  , 
»  que  les  premiers  chanceliers  de  la  cour  de 
ï>  Rome  étoient  des  perfonnes  plus  diftinguées  par 
»  leur  mérite  &  par  leur  érudlnon  ,  que  par  leur 
»  dignité.  B'oniface  VIII  donna  cet  emploi  à  \\n 
r>  cardinal  ;  fon  exemple  fut  fuivi  par  fes  fuccef- 
5>  feurs  ;  mais  les  cardinaux ,(  dit  le  cardinal  de 
»i    ■     I  —  ■ 

(1)  Cancdlarius  ccrtuhat  de  p::n  cum  papâ> 
(i)  Fapa  cji  cMicelldrius  m  e^cicjiâ  Dci. 

(3)  I.e  vitc-chançelier  r.ict  cetcc  manque  fur   les  expc- 
ditions  N.  Rcr'jus. 

(4)  Comgûttir  in  itgijîro  prout  jacet  ;  &  il  f^gne  fon  nom 
ainli  . ,  .  .  Ri'!;ens. 

(5)  QuUjuid  £ijp.t  cancdlaf':a  ,  videtar  gejïum  a  pa^û 
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»  Luca  )  regardent  comme  au-defi'ous  de  leur  ranp  , 
5J  de  tenir  ces  fortes  d'emplois  en  titre  ;  c'eft  pour- 
ce  quoi  le  pape  ne  les  leur  donne  que  comme  iniQ 
■n  cfpèce  de  commifTion. 

Nous  n'admettons  point  en  France  toutes  les 
régies  de  la  Chancellerie  romaine.  Il  n'y  en  a  que 
trois  qui  font  reçues  dans  le  royaume  (  i  )•  ^  es 
règles  n'ont  force  de  loi  en  France  que  lorfpnî 
l'éghfe  GalHcane  les  a  admifes.  C'eftaulTiuiî  prin- 
cipe certain  que  le  pape  ne  peut  déroger  aux  ré-- 
gles  de  Chancellerie  dont  la  pratique  eft  reçue  parmi 
nous. 

Outre  les  trois  règles  de  Chancellerie  romaine 
que  nous  avons  citées  ,  il  y  en  a  encore  plufieurs 
autres  qui  font  fuivies  dans  le  royaume,  mais  c'eft 
conime  règles  d'équité  fondées  fur  nos  lois  &  fur 
la  jurifprudence  des  tribunaux  françois  ,  6c  nori 
comme  régies  de  Chancellerie. 

Voyez  Roujfeau  de  la  Comh,  dans  fin  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  d'Héiicoun  ;  lepc.c  Thom.jf' 
fin  ,  dans  fon  traite  de  la  difcipUm  de  réglifc  7  Re- 
huff'e  ,  Lcuet ,  Vaillant,  les  mémoires  du  clergé,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Bulles  ,  Bîinéfices  ,  CoN-. 
sisTOiRE ,  Chambre  apostolique  ,  Dattes  , 
Datterie,  Provisions,  Règles  de  Chancel- 
lerie ROMAINE,  R.ESCRITS  ,  &C.  (  Cet  article  cjl 
de  Ai.  DÉSESSARTS  ,  avocat  au  parlement'). 

CHANDELIER.  On  appelloit  autrefois  Chan^ 
deliers  ,  des  tenanciers  de  l'églife  qui  dévoient  un 
droit  en  cire  pour  le  luminaire.  L'abbaye  de  Saint- 
Denis  avoit  de  ces  fortes  de  cenfitaires.  Une  par- 
tie de  ces  Chandeliers  étoient  des  ferfs  ;  mais  il 
ne  pr.roît  pas  qu'ils  le  fuf]'ent  tous ,  comme  le  fiip- 
poie  Dom  Carpentier  dans  fon  gloliaire  françois. 
Voyez  le  gloffai'e  latin  eu  m:me  auteur  ,  au  mi't 
Candelarii  3  ,  &  celai  de  Ducan^e  aux  oto/j  Cerarii 
&  Luminarii.  (  G.  D.  C.  ) 

CHANDELIER  E.  C'efl  une  branche  de  la 
ferme  des  grand  poids  à  Rouen  ,  fuivant  des  lettres 
de  grâce  de  l'an  1382  ,  i-apportées  par  Dom  Car- 
pentier au  mot  Candelaria  ^.  (  G.  V.  C.  ) 

CHANGE.  C'e^l  une  négociation  par  laquelle 
on  transporte  à  ime  perfonne  les  fonds  qu'on  a 
dans  quelque  endroit  pour  un  prix  convenu  ,  ou 
qui  fe  trouve  réglé  fur  la  place  parle  commerce. 
Ce  tranfport  fe  fait  par  le  moyen  d'un  acle  qui 
repréfente  les  fonds  dont  on  fait  la  ceffion  Si.  qu'on 
appelle  lettre-de-change. 

On  appelle  auflî  Chano;e ,  le  prix  qu'un  banquier 
prend  pour  l'argent  qu'il  fait  remettre. 


(i)  Les  trois  règles  de  Chancellerie  romaine  admifes  en 
France  font  ;  \°.  la  rr^'h  de  infumin  refignantibiis  j  i".  la- 
règle  de  rti-ijimili  notitiâ  obitût  J  &  5".  la  rigle  de  publi- 

candis  refi£na:ivnibiiS, 
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Nouç  divifcrons  cet  article  en  fix  parties  : 

Dansla  première,  il  fera  traité  de  la  nature  &  de 
l'utilité  du  Change. 

Dansla  féconde,  de  la  forme  des  lettres-de-change 
&  de  leur  origine. 

Dans  la  troifième ,  de  la  qualité  des  pcrfonnes 
qui  interviennent  dans  la  négociation  d'une  lettre- 
de-change. 

Dans  la  quatrième  ,  des  règles  relatives  à  Tufage 
&  au  commerce  des  lettres-dechange. 

Dans  la  cinquième  ,  des  dommages  &  inté- 
rêts réfultans  du  défaut  de  payement  d'une  lettre- 
de-change. 

Et  dans  la  fixième,  dn  Change,  confidéré  dans 
l'acception  où  ce  mot  fignifîe  le  lieu  où  doivent 
être  portées  les  monnoies  tant  étrangères  que 
décriées  &  les  matières  d'or  Se  d'argent  pour  en 
recevoir  le  prix. 

Première      partie. 

De  la  nature  &  de  rut'ilité  du  Change, 

Le  contrat  de  Change  a  été  introduit  pour  éviter 
le  tranfport  réel  de  l'argent,  qui  outre  les  frais  & 
les  rifques ,  apporteroir  un  retardement  confidérable 
au  commerce  que  l'on  n'a  vu  fleurir^que  depuis  l'ufage 
des  lettrcs-deChange  ,  foit  que  le  négociant  tire  des 
lettres-de-Chang: .  Scic  qu  il  prenne  fur  la  place 
des  lettres  tirées  par  d'autres  négocians,  il  efl  payé 
de  fes  ventes  ou  paye  fes  achats  en  lettres-de- 
Change. 

Or  le  Change  eft  une  fixation  de  la  valeur  ac- 
tuelle &  momciitanée  des  monnoies  des  divers  pays; 
il  faut  donc  qifun  négociant  étudie  les  variations 
de  cette  valeur  ,  afin  de  ne  payer  n'y  d'être  payé 
à  fon  défavantage  ;  il  tant  aulîi  qu'il  connoifîe  le 
pair  du  Change  de  chaque  place,  c'eft-àdire  ,  le 
prix  moyen  qui  ne  caufe  ni  profit,  ni  perte;  c'eli 
par  la  fcience  exa^ie  des  variations  du  Change ,  qu'il 
difpofe  fes  opérations  de  façon  à  tourner  le  cours 
a£luel  à  fon  avantage.  On  entend  par  cours  aduel 
le  prix  auquel  font  les  lettres  de-Change  pour  faire 
des  remifes  d'une  place  à  une  autre. 

Le  pair  dn  Ci  ange  ell  fondé  fur  une  proportion 
arithmétique  du  titre  ,  du  poids  ,  &  de  la  valeur 
numéraire  des  efpéces  réelles  d'or  Si.  d  argent  reçues 
6c  données  en  payement  ;  on  en  a  par-tout  des  tables 
cxafles,  qu'on  j)eut  confultev  au  befoin.  Mais  le 
cours  du  Change  s'éloigne  fans  cefle  de  ce  pair  réel 
dans  toutes  les  places,  fuivant  les  circonflances ou 
la  fituation  momentanée  de  leur  commerce  refpec- 
rif,  &  ce  font  ces  circonftances  qui  établirent  le 
cours  actuel.  Remontons  au  principe. 

L'argent,  comme  métal ,  a  une  valeur ,  ainfi  que 
toutes  les  autres  marchandifes  ;  l'argent,  comme 
monnoie ,  a  une  valeur  que  le  prince  peut  fixer  dans 
quelques  rapports ,  &  qu'il  ne  fauroit  fixer  dans 
4"autres. 

î*^.  Le  prince  établit  wne  proportion  entre  une 
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quantité  d'argent ,  comme  métal,  &  la  même  quan- 
tité comme  monnoie. 

2°.  Il  fixe  celle  qui  eft  entre  divers  métaux  em- 
ployés à  la  monnoie. 

3=>.  Il  établit  le  poids  &  le  titre  de  cliaque  pièce 
de  monnoie. 

4^.  Enfin  il  donne  à  chaque  pièce  une  valeur 
idéale. 

Pour  bien  entendre  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  il  faut 
fe  repréfenter  que  quand  l'or,  l'argent  &  le  cui- 
vre furent  introduits  dans  le  commerce  pour  y  être 
les  fignes  des  marchandifes,  &  qu'ils  furent  conver- 
tis en  monnoie  d'un  certain  poids,  les  monnoies 
prirent  leur  dénomination  du  poids  qu'on  leur  don- 
na; c'eft-à  dire,  qu'une  livre  pefant  d'argent  fut 
appelée  une  livre. 

Les  befoins  ou  la  mauvaife  foi  firent  retrancher 
du  poids  de  chaque  pièce  de  monnoie  ,qui  conferva 
cependant  fa  dénomination. 

Ainfi  il  y  a  dans  chaque  pays  une  monnoie  réelle , 
&  une  monnoie  idéale. 

Les  monnoies  idéales  repréfentent  une  quantité 
déterminée  de  monnoies  réelles  ,  fans  égard  à  leur 
valeur  numéraire  dans  chaque  pays  ;  par  exemple, 
en  Hollande,  cinquante-quatre  deniers  de  gros, 
monnoie  idéale ,  repréfentent  un  écu  de  France 
monnoie  réelle. 

Quelques  eiTorts  qu'aient  faits  les  fouverains  pour 
faire  circuler  comme  réelles  ,  leurs  monnoies  idéales 
par  l'altération  du  poids  ou  du  titre  ,  le  commeice 
les  a  toujours  remifes  à  leur  valeur  pofttive,  fui- 
vant la  quantité  de  carats  ou  de  deniers  de  fin  qu'elles 
contiennent  :  il  fépare  l'aloi ,  &  c'eft  fur  ce  pied 
qu'il  établit  le  pair  du  Change;  &  de  môme  que 
le  pair  réel  confifte  dansla  comparaifon  des  mon- 
noies réelles  ,  le  pair  idéal  ou  des  monnoies  de 
Change,  efl  le  rapport  des  monnoies  idéales  de 
divers  pays. 

Les  monnoies  de  chaque  état  comparées  avec 
les  monnoies  des  autres  pays,  ont  donc  une  valeur 
relative  qui  dépend  beaucoup  de  leur  valeur  pofi- 
tive ,  mais  qui  varie  fans  cefTe  par  les  circonflances  : 
ces  variations  font  réglées  par  l'eflime  la  plus  géné- 
rale des  négocians,  &  ne  peuvent  l'être  par  l'or- 
donnance du  prince.  Pour  fixer  cette  valeur  rela- 
tive ,  les  diverfes  nations  doivent  fe  régler  beau- 
coup fur  celle  qui  a  le  plus  d'argent  ;  dans  l'état 
aéluel  de  la  teire,  c'eft  la  Hollande  qui  efl  cette 
nation  dont  nous  parlons;  examinons  le  Change 
par  rapport  à  elle. 

Il  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on  appelle 
un  florin  ;  ce  florin  vaut  vingt  fous  ou  quarante 
demi  fous  ou  deniers  de  gros.  Pour  fimplifier  les 
idées ,  imaginons  qu'il  n'y  ait  point  de  florins  en 
Hollande,  *&  qu'il  n'y  ait  que  des  deniers  de  gros  ; 
un  homme  qui  aura  looo  florins  aura  4L000  deniers 
de  gros ,  ainfi  du  refle. 

Or  le  Change  avec  la  Hollande  confifle  à  favoir 
combien  chaque  pièce  de  monnoie  des  autres  pays 
vaudra  de  deniers  de  gros;  &  comme  on  compte 
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ordinairement  en  France  par  éciis  do  trois  livrer, 
le  Change  demandera  combien  un  écii  de  irois  livres 
vaudra  de  deniers  de  gros.  Si  le  Change  eft  à  cin- 
quante-quatre ,  l'écu  de  troiilivres  vaudra  cinquante- 
quatre  deniers  de  gros  ;  s'il  eft  à  (bixante  ,  il  vau- 
dra foixante  deniers  de  gros  :  fi  Fargent  cil  rare  en 
France,  l'ccu  de  trois  livres  vaudra  plus  de  deniers 
de  gros;  s'il  eft  en  abondance,  il  vaudra  moins  de 
deniers  de  gro?. 

Cependant  cette  rareté  ou  cette  abondance  d'où 
réfulte  la  mutation  du  Change,  n'cft  pas  h  rareté 
ou  l'abondance  réelle,  c'eft  une  rareté  ou  une  abon- 
dance relative;  par  exemple,  quand  la  France  a 
plus  beloin  d'avoir  des  fonds  en  Hollande,  que  les 
Hollandois  n'ont  beloin  d'en  avoir  en  France  ,  l'ar- 
gent eft  appelé  commun  en  France  îc  rare  en  Hol- 
lande &  réciproquement. 

Suppofons  que  le  Change  avec  la  Hollande  foit 
à  cinquante-quatre  :  fi  la  France  &  la  Hollande 
ne  compofoient  qu'une  ville  ,  on  feroit  comme  on 
fait  quand  on  donne  la  monnoie  d'un  écu  :  le  Fran- 
çois tireroit  de  fa  poche  trois  livres ,  &  le  Hollan- 
landois  tireroit  de  la  ficnne  cinquante-quatre  deniers 
de  gros;  mais  comme  il  y  a  de  la  diftance  entre 
Paris  &  Amfterdam  ,  il  faut  que  celui  qui  me  donne 
pour  mon  écu  de  trois  livres  cinquante  -  quatre 
deniers  de  gros  qu'il  a  en  Hollande ,  me  donne  une 
lettre-de-Change  de  cinquante -quatre  deniers  de 
gros  fur  la  Hollande  :  il  n'eft  plus  queftion  ici  de 
cinquante-quatre  deniers  de  gros,  mais  d'une  let- 
tre-de-Change de  cinquante-quatre  deniers  de  gros; 
ainfi  pour  juger  de  la  rareté  &  de  l'abondance  de 
l'argent ,  il  faut  favoir  s'il  y  a  en  France  plus  d'ccus 
deJiincs  pour  la  Hollande  ,  qu'il  n'y  a  de  lettres  de 
cinquante-quatre  deniers  de  gros  ;  s'il  y  a  beaucoup 
de  lettres  offertes  par  les  Hollandois,  &  peu  d'écus 
offerts  par  les  François ,  l'argent  eft  rare  en  France 
&  commun  en  Hollande ,  &  il  faut  que  le  Change 
hauffe ,  &  que  pour  votre  écu  on  vous  donne  plus 
de  cinquante-quatre  deniers  de  gros ,  autrement 
vous  ne  le  donnerez  pas. 

On  voit  que  les  diverfes  opérations  de  Change 
forment  un  compte  de  recette  &  de  dcpenfe  qu'il 
faut  toujours  folder ,  &  qu'un  état  qui  doit ,  ne  s'ac- 
quitte pas  plus  avec  les  autres  par  le  Change,  qu'un 
particulier  ne  paye  une  dette  en  changeant  de  l'ar- 
gent. 

S'il  n'y  avoit,  par  exemple,  que  trois  états  dans 
le  monde  j  la  France  ,  l'Efpagne  &  la  Hollande  ;  que 
divers  particuliers  d'Efpagne  dûffent  en  France  la 
valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent,  en  même-temps 
que  divers  particuliers  de  France  devroient  en  Efpa- 
gne  cent  dix  mille  marcs,  &  que  quelque  circonf- 
tance  fit  que  chacun  en  Efpagne  &  en  France  vou- 
lût tout- à-coup  retirer  fon argent,  que  feroienrles 
opérations  du  Change?  Elles  acquitteroient  récipro- 
quement ces  deux  nations  de  cent  mille  marcs.  iMais 
ia  France  devroit  toujours  dix  mille  marcs  en  Efpa- 
gne; ainfi  1*5  Efpagiiols  aviroient  toujours  des  let- 
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tre-;  fur  la  France  pour  dix  mille  auircs,  &  la  France 
n'en  auroit  point  du  tout  fur  rEfpagne. 

Si  la  Holicinde  étoit  dans  un  cas  contraire  avec 
la  France ,  &  que  pour  folde  elle  lui  dût  dix  mille 
marcs ,  la  France  pourroit  payer  FEfpagne  de  deux 
manières,  ou  en  donnant  à  fes  créanciers  d'Efpa- 
gne des  lettres  fur  fes  débiteurs  de  Hollande  pour 
dix  mille  marcs ,  ou  bien  en  envoyant  en  Efjjague 
dix  mille  marcs  d'argent  en  efpèce. 

Il  fuit  de  là  que  quand  un  état  a  befoin  de  remettre 
une  fomme  d'argent  dans  un  autre  pays ,  il  eft  indif- 
férent par  la  nature  de  la  chofe ,  que  l'on  y  voiture  de 
l'argent,  ou  que  l'on  prenne  des  lettres -de -Change; 
l'avantage  de  ces  deux  manières  de  payer  dépend 
uniquement  des  circonftances  aâuelles.  Il  faudra 
voir  ce  qui  dans  ce  moment  donnera  plus  de  deniers 
de  gros  en  Hollande,  ou  l'argent  porté  en  efpèces  , 
ou  une  lettre  fur  la  Ht)llande  de  pareille  fomme , 
les  frais  de  la  voiture  &  de  l'affurance  déduits  ;  car 
il  faut  faire  attention  qu'ordinairement  le  prix  du 
Change  ne  s'élève  point  au-deffus  des  frais,  &des 
rifques  du  tranfport  réel  de  l'argent,  &  qu'on  pré- 
fère le  tranfport  réel ,  dès  que  le  cours  du  Change 
y  fait  voir  du  bénéfice. 

Lorfque  le  même  titre  &  le  même  poids  d'argent 
en  France ,  rendent  le  même  poids  &  le  même 
titre  d'argent  en  Hollande,  on  dit  que  le  Change 
avec  h  Hollande  eft  au  pair.  Dans  l'état  aduel  des 
monnoies ,  le  pair  eft  ordinairement  à  peu-près  à 
cinquante-quatre  deniers  de  gros  par  écu.  Lorfque 
le  Change  eft  au-deffus  de  cinquante-quatre  deniers 
de  gros ,  on  dit  qu'il  eft  haut  ;  lorfqu'il  eft  au  def- 
fous ,  on  dit  qu'il  eft  bas. 

Pour  favoir  fi  dans  une  certaine  fituation  du 
Change ,  l'état  gagne  ou  perd ,  il  faut  le  conftdé- 
rer  comme  débiteur,  comme  créancier,  comme 
aclieteur,  comme  vendeur.  En  France,  lorfque  le 
Change  avec  la  Hollande  eft  plus  bas  que  le  pair, 
l'état  perd  comme  débiteur,  il  gagne  comme  cré- 
ancier ;  il  perd  comme  acheteur ,  il  gagne  comme 
vendeur. 

On  fent  bien  qu'il  perd  comme  débiteur  :  par 
exemple,  laFrance  devant  àlaHollanleun  certain 
nombre  de  deniers  de  gros ,  moins  fon  écu  vaudra 
de  deniers  de  gros,  plus  il  faudra  déçus  pour  payer  : 
au  contraire  ,  fi  laFrance  eft  créancière  d'un  certain 
nombre  de  deniers  de  gros,  moins  chaque  écu  vau- 
dra de  deniers  de  gros ,  plus  elle  recevra  d'écus  ;  l'état 
perd  encore  comme  acheteur,  car  il  faut  toujours 
le  même  nombre  de  deniers  de  gros ,  pour  acheter 
la  même  quantité  de  marchandifes;  6c  lorfque  le 
Change  baiffe,  chaque  écu  de  France  donne  moins 
de  dealers  de  gros;  par  la  même  raifon  l'état  geigne 
comme  vendeur  ;  je  vends  ma  marchandife  en  Hol- 
lande le  même  nombre  de  deniers  d:  gios  que  je 
la  vendois;  j'aurai  donc  plus  d'écus  en  France ,  lorf- 
qu'avec  cinquante  deniers  de  gros  je  me  procure- 
rai un  écu ,  que  l'orfqu'il  m'en  faudra  cinquante- 
quatre  pour  avoir  ce  même  écu  :  le  contraire  de 
tout  ceci  arrivera  à  l'autre  état  j  fi  h  Hollande  doit 
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lin  certain  nombre  d'écus  ,  elle  gagnera  ;  &  fi  on 
les  lui  doit,  elle  perdra;  fi  elle  vend  elle  perdra; 
il  elle  acheté  ,  elle  gagnera. 

Lorfque  1  e  Change  eft  au-defibus  du  pair,  par  exem- 
ple, s'il  eft  à  cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante- 
quatre,  il  devroit  arriver  que  la  France  envoyant 
par  le  Change  cinquante-quatre  mille  écus  en  Hol- 
lande ,  n'achetât  des  marchandifes  que  pour  cin- 
quante mille  écus;  &  que  d'un  autre  coté  la  Hol- 
lande, envoyant  la  valeur  de  cinquante  mille  écus 
en  France  ,  en  rachetât  pour  cinquante-quatre  mille, 
ce  qui  feroit  une  différence  de  huit  cinquante-qua- 
trièmes, c'eft-à-dire,  de  plus  d'un  feptième  de 
perte  pour  la  France ,  de  forte  qu'il  faudroit  envoyer 
en  Hollande  un  feptième  de  plus  en  argent  ou 
en  marchandifes  qu'on  ne  faifoit  lorfque  le  Change 
étoit  au  pair. 

Il  femble  que  cela  devroit  être,  &  cependant 
cela  n'eft  pas  ;  car  fi  les  défavantages  du  Change 
font  permanens  &  fenfibles,  le  négociant  inftruit 
dirige  en  conféquence  fes  opérations,  &  le  Change 
n'influe  en  aucune  f?qon  fur  la  valeur  réelle  des 
<lenrées  Se  marchandifes:  le  vendeur  ou  l'acheteur 
pour  qui  le  Change  eft  défavantageux ,  convient 
alors  d'un  prix  différent ,  ou  du  payement  fur  le 
pied  du  Change  au  pair  ;  c'eft  ainfi  que  le  commerce 
reprend  toujours  fon  niveau  entre  les  mains  des 
négocians  inftruits,  &  que  les  variations  du  Change 
n'ont  pas  les  inconvéniens  qui  paroiftent  être  à 
crainch'e. 

Plufieurs  caufes  concourent  à  faire  haufter  le 
Change. 

Lorfque  les  négocians  font  beaucoup  d'achats  dans 
un  pays,  le  Change  fur  ce  pays  devient  infaillible- 
ïTient  défavantageux. 

Il  en  eft  de  même,  lorfqu'on  demande  une  grande 
quantité  de  lettres-de-Change  fur  un  pays  qui  ne 
doit  rien. 

Cependant  le  Change  de  toutes  les  places  tend 
toujours  à  fe  mettre  à  une  certaine  proportion ,  & 
cela  eft  dans  la  nature  de  la  chofe  même. 

Si  le  Change  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  eft  plus 
bas  que  le  pair,  celui  de  l'Irlande  à  la  Hollande 
fera  encore  plus  bas,  c'eft-à-dire,  en  raifon  com- 
pofée  de  celui  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  ,  &  celui 
de  l'Angleterre  à  la  Hollande  ;  car  un  Hollandois 
qui  peut  faire  venir  fes  fonds  indirefcement  d'Ir- 
lande par  l'Angleterre,  ne  voudra  pas  payer  plus 
cher  pour  les  faire  venir  diretlement  ;  cependant 
il  y  a  des  circonflances  qui  font  varier  ces  chofes  ; 
&  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place  ou  à.  tirer  par  une  autrç ,  eft  l'objet  de  l'é- 
tude particulière  du  banquier. 

Au  refte  les  connoiftancesnéceffaires  au  banquier, 
font  auffi  très-utiles  à  tout  autre  négociant  pour 
profiter  des  avantages  du  Change  ,  lorfqu'il  doit 
faire  ou  recevoir  des  payemens. 

Il  doit  favoir  ce  que  c  eft  que  le  prix  certain  & 
\c  prix  incertain  :  le  prix  certain  eft  un  prix  fixe 
^  invariable  ;  &  Is  prix  incertain  eft  un  prix  ya- 
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rlable  ;  c'eft-à-dire ,  qu'une  place  dans  le  Change 
avec  une  autre  place  donne  toujours  le  certain  , 
pour  avoir  l'incertain,  c'eft-à-dire,  plus  ou  moins; 
Se  une  autre  donne  l'incertain,  ou  plus  ou  moins, 
pour  avoir  le  certain  :  par  exemple,  à  Lyon,  on 
donne  un  ccu  de  trois  livres  poiir  avoir  ciiiquante- 
cinq  deniers  de  gros  à  Amfterdsm  ,  plus  ou  moins  : 
Lyon  donne  ici  le  certain  pour  avoir  l'incertain. 
Il  donne  au  contraire  l'incertain  à  Madrid,  pour 
avoir  le  certain,  c'eft-à-dire,  une  quantité  incer- 
taine de  fous ,  depuis  foixante-quatorze  jufqu'à 
foixante-dix-huït,  pour  avoir  une  piaftre. 

Un  négociant  qui  demeure  dans  une  place  oti 
l'on  donne  le  certain  ,  étant  obligé  de  faire  uns 
remife  dans  celle  ou  l'on  donne  l'incertain  de'it 
pour  la  faire  avec  avantage ,  obtenir  contre  fon 
prix  certain  ,  le  plus  d'efpèces  qu'il  fera  poffible, 
de  la  place  oit  l'on  donne  l'incertain  ;  parce  que 
plus  il  en  reçoit  pour  fon  prix  fixe,  plus  il  gagne; 
moins  il  en   reçoit  ,  plus  il  perd  ou  manque  de 


gagner 


Le  négociant  au  contraire  qui  fait  une  remife 
dans  une  place  où  l'on  donne  le  certain ,  doit 
donner  le  moins  qu'il  peut  d'efpèces  de  fa  place, 
pour  le  prix  fixe  de  celle  qui  lui  donne  le  certain. 

Ainfi  le  Change  haut  dans  une  place  qui  donne 
le  cert.in,  comme  Paris  avec  Londres,  indique 
l'avantage  ,  &  le  Change  bas  le  défavantage.  Par 
exemple  :  le  pair  de  l'écu  de  France  étant  avec 
Loiidres  trente  deniers  fterling,  il  eft  évident  que 
fi  le  Change  monte  à  trente-deux  deniers ,  la 
France  gagne  deux  deniers  ;  s'il  baifte  à  vingt-huit 
deniers,  la  France  perd  deux  deniers  fterling  par 
écu.  Au  contraire  dans  une  place  qui  donne  l'in- 
certain pour  le  certain  ,  comme  Lyon  avec  Madrid, 
le  Change  haut  indique  le  défavantage,  &  le 
Change  bas  l'avantage.  Le  pair  de  la  piaftre  de 
hint  réaux  de  vieille  pLitte  on  vieil  argent,  fuppofé 
à  foixante-dix-fept  fous  tournois  ;  fi  Lyon  donne 
foixante-dix-huit  fous  pour  avoir  à  Madrid ,  une 
piaftre  de  Change ,  Lyon  perd  un  fou  par  piaftre  ; 
fi  le  Change  baiffe  à  foixante-feize ,  Lyon  gagne 
un  fou  par  piaftrp. 

En  fuivnnt  ces  principes ,  le  bénéfice  que  le  né- 
gociant peut  tirer  du  cours  des  Changes,  eft  une 
affrâre  d'attention  &  de  calcul.  La  valeur  des 
monnoies  connues,  le  pair  du  Change  &  fon 
cours  aftuel  donnés ,  le  négociant  voit  dans  un 
moinent  fur  quelle  place  il  lui  eft  plus  avantageux 
de  remettre  ou  de  tirer  ,  ou  dans  quelle  place  il 
lui  convient  mieux  de  donner  des  ordres  pour  taire 
tirer.  Car  il  arrive  fouvent  qu'un  négociant  paye 
ce  qu'il  doit  dans  une  place ,  en  faifant  cirer  de 
cette  place  fur  lui,  à  fon  bénéfice  :  les  opérations 
font  sûres ,  fi  le  calcul  eft  exaél:. 

Il  eft  aifé  de  voir  parce  que  nous  venons  de 
dire  ,  qu'il  ne  faut  pas  feulemenc  confidérer  la 
lettre  de  Change  comme  un  m.oyen  de  faciliter  les 
payemens  en  évitant  le  tranfport  des  efpéces,  mais 
encore  coinipe  une  marchandife,  qui  confidéréç 

rçlativciuent 
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tetatlvement  aux  rapports  du  Chcingc  dans  les  prin- 
cipales places  de  l'Europe  ,  produit  de  grands  bé- 
néfices par  la  circulation  ,  &  forme  une  branche 
de  commerce  très-utile.  Les  négocians  ne  fe  con- 
tentent pas  de  tirer  des  lettres  de  Change  pour 
payer  leurs  achats  ;  mn.is  profitant  de  leur  crédit 
dans  diverfes  villes  de  commerce ,  ils  font  d'autres 
lettres  de  Change  fans  autre  objet  que  de  les  né- 
gocier lur  la  place  avec  profit  ;  ils  en  ont  augmenté 
ainfi  la  quantité,  &  par  là  ils  ont  donné  plus  d'ac- 
tivité à  la  circulation  &  plus  de  facilité  au  com- 
merce ;  car  ceux  qui  ont  des  remifes  à  faire  dans 
tous  les  pays  commerçans,  trouvent  toujours  par 
ce  moyen  des  lettres  à  prendre  fur  la  place  ;  mais 
on  ne  fauroit  apporter  trop  de  foin  dans  le  choix 
qu'on  eft  fans  cefle  obligé  d'en  faire  ;  tout  parti- 
culier ayant  la  liberté  de  produire  ce  papier  dans 
-le  commerce  fous  la  même  forme,  il  ci\  extrême- 
ment difiicile  de  diftinguer  le  papier  folide  de  celui 
qui  ne  l'efi:  pas  ;  car  la  plus  grande  partie  de  ces 
papiers  ne  font  point  une  cefiion  d'un  fonds 
aduellement  exiilant,  mais  un  ufage  continuel  du 
crédit,  &  une  lettre  de  Change,  quoiqu'acceptée 
&  endoiTée  ,  ne  mérite  pas  toujours  une  pleine 
confiance ,  parce  que  l'accepteur ,  fondé  fur  l'ap- 
parence de  la  folidité  du  tireur,  peut  avoir  accepté 
au-deffus  de  fes  forces. 

Le  négociant  doit  donc  s'appliquer  à  connoitre 
toutes  les  bonnes  maifons  de  commerce  de  fa  place 
&  celles  des  places  étrangères  ;  il  ne  lui  fera  pas 
moins  utile  pour  jnger  du  mérite  des  lettres  de 
Change,  d'être  infirmé  du  genre  d'affaires  dont 
chaque  négociant  s'occupe. 

Il  faura,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  quelles  font 
ie,>  maifons  intérelfées  dans  les  faillites  ;  car  quoi- 
qu'une maifim  ait  du  crédit,  elle  ne  doit  plus  jouir 
de  la  même  confiance ,  fi  elle  a  eîTuyé  des  pertes 
qui  peuvent  abforber  fa  fortune  apparente  ;  &  les 
lettres  de  Change  qu'elle  tire  ,  peuvent  n'être 
qu'une  reffourve  préparée  dans  le  fecret  de  fes 
affaires  ,  poiir  foutenir  des  entreprifes  ruineufcs , 
ou  un  crédit  fur  le  point  d'expirer.  Un  négociant 
qui  a  eu  foin  de  slnfiruire,  rejette  dans  la  négo- 
ciation des  lettres  de  Change  de  cette  elpëce. 

Il  faut  diftinguer  parmi  les  lettres  de  Change , 
celles  qui  font  tirées  ou  acceptées  par  les  banquiers, 
de  celles  qui  font  tirées  ou  acceptées  par  les  né- 
gocians qui  ne  font  point  le  commerce  de  banque. 
Celles  du  banquier  n'ont  jamais  que  deux  caufes  ; 
le  bénéfice  d'une  provifion  ou  le  bénéfice  du 
Cliange  ;  car  c'cfi  à  procurer  ces  deux  fortes  de 
bénéfices  que  confifie  le  commerce  de  banque. 
Celles  du  négociant  qui  ne  fait  point  le  commerce 
de  banque ,  n'ont  pour  caufe  qu'un  payement  ; 
les  bénéfices  de  provifion  &  de  Change  ne  s'y 
trouvant  que  comme  des  acceffoires  &  par  une 
fuite  naturelle  de  l'opération  ;  mais  donnons  ,à 
f-eci  une  attention  plus  particulière ,  car  c'efl  le 
fondement  de  la  confiance. 

Un  banquier  fage  ne  tire  des  lettres  qu'à  Con   . 
Tome  m. 
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avantage  ,  &  avec  le  bénéfice  du  Clian^©  eu  u 
faveur  :  il  n'accepte  non  plus  que  pour  des  mai- 
fons réputées  folides,  &  pareillement  avec  béné- 
fice. Ainû  celui  qui  tire  à  un  Change  défavanta- 
geux ,  qui  féduit  par  l'appas  d'une  provifion ,  6ii 
engagé  par  des  premières  acceptations    qui   l'ont 
mis  à  découvert  ,   continue   d'ùcceçter  pour  une 
maifon  dont  les  opérations  font  forcées  ,  rend  (i. 
fignature  fufpefte  :  cela  fe  reconnoit  à  des  accep- 
tations de  traites  faites  à  perte  :  car  un  négociant 
ne  tire  à  un  tel  Change ,  que  forcé  par  la  nécefflté 
de  fe  faire  des  fonds ,  &  par  le  befoin.  Cette  opé- 
ration dangéreufe  fe  rcconnoît  encore  aux  retraites 
Q\\Q  fait  le  banquier ,  ou  fur  la  même  maifon ,  ou 
fur  une  autre  qui  lui  efl;  indiquée  pour  fe  procu- 
rer fon   rembourfement.  Si  dans  ce  cas ,  on  exa- 
mine avec  un  peu    d'attention  cette  maifon  ,  on 
la  trouve  embarraifée ,  car  cette  fituation  tranfpire 
toujours  un  peu,  &  la  maifon  tierce  qui  fe  prête 
aux  retraites,  eft  infailliblement  mauvaife  ou  alfo- 
ciée  aux  embarras  de  la  première  :  c'eil  pourquoi 
la  réputation  du  banquier  qui  a  eu  l'imprudence 
de  livrer  fa  fignature  eft  fortement   compromife. 
Le  négociant  qui  reconnoît  ce  caradère  dangereux 
aux  lettres  qu'on    lui    préfente  ,   ne  doit    pas   y 
donner  fa  confiance  ,  tant  à  caufs  des  rifques  de 
perdre ,  que  pour  fa  tranquillité.  Il  ne  faut  pas  ce- 
pendant  regarder   cette    obfervation  comme  une 
règle  générale   &  applicable  à  toutes  les  places, 
fans  exception  ,  car  les  banquiers  après  s'être  affurés 
de  la  folidité  d'une  maifon  ,  lui  prêtent  fouvent 
leur  crédit ,  fans  avoir  égard  au  Change ,  &  l'ufage 
de  ce  crédit  peut  devenir  néceîTaire  à  une  maifon, 
dans  des  opérations  de  commerce  dont  les  béné- 
fices font  bien  fupérieurs  aux  frais  des  traites  &  à 
la  perte  du  Change.  Alors  la  réputation  du  négo- 
ciant,  l'étendue  &  la  folidité  de  fon  commerce, 
&  la  fageife  du  banquier  affiirent  le  crédit  de  ces 
lettres ,  &  font  la  bafe  de  la  confiance  publique. 

A  l'égard  des  lettres  tirées  ou  acceptées  par  des 
négocians ,  il  faut  diftinguer  celles  qui  font  tirées 
ou  acceptées  par  des  négocians  qui  font  le  com- 
merce de  commifiion.  Il  y  a  peu  d'attention  à  faire 
aux  avantages,  &  aux  défavantages  du  Chaniie,  à 
l'égard  des  lettres  acceptées  par  un  négociant, 
qui  vend  par  commifiion  pour  le  compte  du  ti- 
reur ;  il  eit  regardé  comme  ayant  provifion  en 
main,  &  le  crédit  de  ces  lettres  eu  de  la  plus 
grande  folidité.  Il  importe  peu  que  le  tireur ,  pro- 
priétaire de  la  marchandife  ou  du  fonds  qui  eft 
entre  les  mains  de  l'accepteur,  ait  tiré  par  un  be- 
foin preffant  à  tm  Change  défavantageux  ,  fi  les 
fonds  de  fa  traite  font  faits,  &  l'accepteur  folide. 

Les  traites  du  commifilonnaire  pour  fe  lem- 
bourfer  fur  le  négociant  qui  lui  a  commis  des 
achats ,  ont  également  une  double  sûreté  ;  la  fo- 
hdité  du  commiihonnaire  tireur,  &  le  fonds  de  la 
traite  qui  exifte  aduellement  chez  le  négociant  fur 
qui  la  traite  a  été  faite.  Mais  il  eft  ra;e  que  le  né- 
gociant qui  a  commis  des  achats  les   remLcurfe 
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autrement ,  qu'en  faifant  tirer  à  fon  bénéfice  ; 
parce  que  ,  pour  s'acquitter ,  il  a  fur  la  place  des 
moyens  de  remettre  à  fon  avantage,  ou  tout  au 
mo'.ns  an  pair.  S'il  en  arrive  autrement ,  ou  le 
négociant  eu.  gène ,  ou  il  travaille  mal.  Mais  dans 
l'un  &  dans  Tautre  cas,  il  faut  confidérer  princi- 
palement la  folidiré  de  la  fignature  du  commif- 
fionnaire  qui  a  fait  la  traite. 

Les  traites  &  les  acceptations  d'un  né;^ocl3nt , 
données  en  pnyenient  de  marchandifes,  {ont  fans 
doute  d'un  ordre  inférieur  ,  mais  cependant  d'un 
crédit  f-)lide  en  général  ;  parce  qu'on  en  voit  la 
cau(e  dans  Tachât  des  marchandifes  qui  font  chez 
le  bon  négociant  le  gage  de  la  folvabilité  &.  de  la 
confiance. 

Il  r '-fuite  de  ces  obfervations  qu'un  négociant 
doit  avoir  f:;u,>  fi  maiii,  la  note  des  variations  de 
tous  les  Changes,  pour  voir  fi  les  lettres  qui  lui 
font  préfentées  ont  été  tirées  à  un  Change  avan- 
tageux ou  dérivantagewx  ou  ati  pair.  Ncanm.oins 
dans  le  doute  fi-ir  la  folidit:  du  tireur,  de  l'accep- 
teur &  du  premier  endoffeur  ,  dans  le  cas  même 
oti  les  fignatures  lui  feroient  inconnues  ,  un  feul 
endoflemcnt  connu  rafliire  ou  établit  même  la 
confiance. 

Il  faut  encore  obferver  dans  le  choix  des  lettres 
de  Qiange ,  fi  elles  font  conformes  par  la  date  de 
leurs  échéances  aux  ufiges  des  places  d'où  elles 
font  tirées.  Il  y  a  peu  de  places  dont  les  négo- 
cians  tirent  à  plus  de  deu.x  ou  trois  ufznces  ;  alors 
les  lettres  à  plus  long  terme  ne  nvlritcnt  guères 
la  confiance,  à  moins  qu'on  n'ait  des  raifons  par- 
ticulières pour  les  juger  folides. 

DEUXIÈME      PARTIE. 

JDc  la  firme  des  lettres  de  Change  6*  de  leur  origine. 

Pour  former  une  lettre  de  Change ,  il  fiiut  le 
concours  de  trois  chofes  :  i°.  Il  laut  que  le  Change  \ 
fbit  réel  &  effedif ,  c'efi-à-dire  ,  que  la  lettre  foit  | 
tirée  d'ime  place  pour  être  payée  dans  une  autre. 
Ainfi  une  lettre  tirée  de  Paris  fur  Paris  ,  n'eft  qu'un 
mandement  ordinaire  &  non  une  véritable  lettre 
de  Change. 

2°.  Il  faut  que  le  tireur ,  c'efl-à-dire,  celui  qui 
donne  cette  lettre  ,  ait  entre  les  mains  de  la  per- 
fonne  fur  laquelle  il  tire  ce  mandement,  une  (bmme 
pareille  à  celle  qu'il  reçoit,  ou  bien  qu'il  le  tire  fur 
fon  crédit  ;  autrement  ce  ne  feroit  qu'un  fimple 
mandement  ou  rcfcription. 

3°.  Il  faut  que  la  lettre  de  Change  foit  faite 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  premier  du 
titre  5  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673  » 
&  qifelle  porte  valeur  reçue  foit  en  deniers,  mar- 
chandifes, ou  autres  effets.  C'eft  ce  qui  difiingue 
les  lettres  de  Change  des  billets  de  Change  qui  ne 
font  point  pour  valeur  fournie  en  deniers,  mar- 
chandifes ,  ou  autres  effets ,  mais  pour  lettres  de 
Changes  fournies  ou  à  fournir.  [ 
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La  forme  ordijiaire  d'une  lettre  de  Change  d? 
la  (uivante  : 

»  A  Paris,  ce  premier  août  1776, 

»  Monsieur, 

■n  A  vue ,  il  vous  plaira  payer  par  cette  pre» 
"  mière  de  Change  à  monficiir  André ,  la  fomme- 
5)  de  deux  iriiile  cinq  cens  livres  pour  valeur 
H  reçue  comptant  de  monfieur  Valentin  ,  & 
M  mettez  à  compte  comme  par  l'avis  de 

»  votre  trés-humble  fervitcur 
»  Fabrlce. 
»  A  monfieur 

»  Alexandre,  négociant. 
»  à  Bordeaux  (i). 

Il  entre  ordinairement ,  comme  on  vient  de  ]c 
voir ,  quatre  perfonnes  dans  la  confct^ion  d'une 
lettre  de  Change  ;  favoir  ,  celui  qui  la  fait ,  & 
qu'on  appelle  tireur  ;  celui  qui  a  donné  la  valeur,, 
celui  qui  la  doit  payer,  6c  celui  qui  doit  en  rece- 
voir le  montant. 

Il  n'y  a  aucun  vertige  de  notre  contrat  ds 
Change  ni  des  lettres  de  Change  dans  1«  droit  ro- 
main :  les  anciens  ne  connoiffoient  d'autre  Change 
que  celui  d'une  monnoie  contre  une  autre  ;  ils  igno- 
roient  l'ufage  de  changer  de  l'argent  contre  des^ 
lettres. 

On  efl  fort  Incertain  du  temps  où  cette  manière 
de  commercer  a  corrimencé  ,  Euiîi-bien  que  ct\x& 
qui  en  ont  été  les  inventeurs. 

Quelques  auteurs  ,  tels  que  Giovan  ,  Villani ,; 
en  fon  hifioire  univerfelle ,  &  Savary  dans  fon 
parfait  négociant,  attribuent  l'invention  des  lettres 
de  Change  aux  Juifs  qui  furent  bannis  du  royaume. 

Ils  prétendent  que  fous  le  règne  de  Dagobert  I^ 
en  640  ,  fous  Pbilippe-Augufie  en  irSi ,  &  fous^ 
Philippe-le-Long  en  1316,  ces  juifs  s'étant  retiré* 
en  Lombardie  pour  y  toucher  l'argent  qu'ils  avoient 
dépofé  en  lortaiit  de  France  entre  les  mains  de 
leurs  amis ,  ils  fe  fervirent  de  l'entremife  des  voya- 
geurs &  marchands  étrangers  qui  venoient  etv 
France ,  auxquels  ils  donnèrent  des  lettres  ea 
flyle  concis ,  à  l'effet  de  toucher  ces  deniers. 


(1)11  eft  aufli  rrès-conimun  de  faire  des  lettres  de  Change; 
en  cette  forme  : 


Mon  S I Ev  R  ^ 


A  Paris  ce  z.août  t7y5- 


A  vue  ,  il  vous  plaira  payer  y  par  cette  premihe  de  Change  ,- 
a  monjieur  Alexandre  eu  à  fon  oidrt  ,  la  j'umire  de  deux 
mille  livres,  peur  valeur  renie  couplant  dudit  Jicur  ,  iif 
mtttei  à  compte  comme  par  l'avis  de 

Votre  tri  s -humble 
A  monfieur  Blanchard  ,  j'er  tteur 

l^ùguciant  à  Marjeille.  TUOMAZETTS, 

Daii5  cet  ciemplc  ,  la  lettre  de   Change   eft  pc-yabk  k 
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Cette  opinion  eA  réfutée  par  de  la  Serra  ]  tant 
parce  qu'elle  laiiTe  drais  l'incertitude  de  favoir  (i 
iufage  des  lettres  de  Change  a  été  inventé  dès 
l'an  640,  ou  feulement  en  13 16,  ce  qui  fait  une 
différeoce  de  plus  de  fix  cents  ans  ;  qu'à  caufe  qae 
le  banni/Tement  des  Juifs  qui  étolt  la  punition  de 
leurs  rapines  Si  de  leurs  malverfations,  leur  ayant 
attiré  la  haine  publique,  cet  auteur  ne  prcfume 
pas  que  quelqu'un  eût  voulu  fe  charger  de  leur 
argent  en  dépôt,  les  aflifter  &  avoir  commerce 
avec  eux ,  a»  préjudice  des  défenfes  portées  par 
les  ordonnances. 

Il  eft  cependant  difficile  de  penfer  que  les  Juifs 
n'aient  pas  pris  des  mefures  pour  faire  paffer  en 
Lombardie  la  valeur  de  leurs  biens  ;  ce  qui  ne  fe 
pouvoir  faire  que  par   le   moyen   des  lettres  de 

celui  qui  en  a  donné  la  valeur  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  paroît 
que   trois  perfonnes. 

Quelquefois  celui  fur  qui  la  lettre  de  Change  eft  tirée  , 
étant  correfpondant  de  celui  qui  la  fait  &  de  celui  <tui  en 
donne  la  valeur,  elle  eft  payable  à  lui-même,  &  alors  il 
n'y  paroît  non  plus  que  trois  perfonnes ,  comme  dans  cet 
exemple  : 

A  Paris  ce  z$  août  tyyô, 
Mo  y  s  I E UR , 

A  trois  vfances  ,  il  vous  plaira  payer  par  cette  premî-re  de 
^Change  a  \ou>-mcn:e  la  fomine  de  deux  ii,illc  tcus  ,  à  cin- 
quante-quatre deniers  de  grjs  pour  ccu  ,  peur  valeur  reçue 
<omptant  de  monfieur  Pierrot  j  &  meite{  à  compte  comme  par 
i'avis  de 

Vot-re  trcs-huir.He 
[A  monfieur  Jojfe  ,  Ncgo-  ferviteur 

ciant  à  Rotterdam,  D  Ay  DjtP^T. 

Il  ne  paroît  de  même  que  trois  perfonnes  dans  une  lettre 
de  Change  ,  lorlque  celui  >.]\ii  la  fait  ,  met  que  la  valeur  eft 
ic  lui-flièmc  ,  comme  dans  cet  exemple  : 


A  Paris  le  t6  août  t^jt. 


JdoV  S  I  EU  R  j 


'Aux  prochains  payemens  de  Toujfaints  ,  il  vous  plaira, 
•payer  à  monjieur  Larcher  dix  mille  livres  ,  pour  valeur  en 
moi-même  j  &  mette{  à  compte  eamme  par  l'a'  is  de 

Votre   tris-humble 
'A  monfieur  Jacquet  ,  Hégo-  ferviteur 

ciant  a  Lyon.  G^IIIOIS, 

On  voit  auni  des  lettres  de  Cliange  ou  il  ne  paroît  que 
ieux  perfonnes,  celle  qui  a  fait  la  lettre  &  celle  qui  doit  la 
payer ,  comme  dans  cet  exemple  : 


Mo  y  S  I  E  r  R  , 


A  Paris  le  zo  août  lyjfî, 


Aux  prochains  payemens  de  Pâques  ,  il  mus  plaira  payer 
par  cette  première  de  Change  à  vous-même  ,  la  fc-nme  de  deux 
mille  livres  ,  pour  valeur  en  moi-même  ,  &  mette{  à  compte 
comme  par  l'avis  de 

Votre  tris -humble 
A  monfieur  Lacroix,  Ne'go-  ferviteur 

ciant  à  Lyon.  Ro  S  E  R  T. 

Mais  dîns  les  lettres  de  cette  cfpèçe  on  fous-cntend  une 
petfonne  dont  il  eft  queftion  dans  la  lettre  d'avis  ,  &  pour 
k  compte  de  laquelle  la  traita  ou  la  reraitc  ett  faite. 


CHANGE.  i^V 

Change  :  ainfi  il  y  a  aflez  d'apparence  qu'ils  eu 
furent  les  premiers  inventeurs. 

Les  Italiens  Lombards  qui  commerçoient  en 
France  ayant  trouvé  cette  invention  propre  h  cou- 
vrir leurs  ufures  ,  introduifircnt  auffi  en  France 
hifage  des  lettres  de  Change. 

De  Fuiby  s  ,  en  fon  hiftoire  de  la  %'ille  de  Lyo"  » 
attribue  cette  invention  aux  Florentins  fpéciale- 
ment ,  lefquels ,  dit-il ,  ayant  été  chafies  de  leur 
pays  par  les  Gibelins,  fe  retirèrent  en  France,  ou 
ils  commencèrent  ,  félon  .  lui  ,  le  commerce  des 
lettres  de  Change,  pour  t'rer  de  lotir  pays,  foit 
le  principal,  foit  le  revenu  de  leurs  biens.  Cette 
opinion  eft  même  celle  qui  paroît  la  plus  proba- 
ble à  de  la  Serra ,  auteur  du  traité  des  lettres  de 
Change. 

Il  eft  à  croire  que  cet  iifage  commença  dans  la 
ville  de  Lyon  ,  qui  eft  la  ville  de  commerce  la 
plus  proche  de  l'Italie  ;  ik  en  effet ,  la  place  où 
les  marchands  s'aftemblent  dans  cette  ville  pour  y 
faire  leurs  négociations  de  lettres  de  Change  8c 
autres  femblables ,  s'appelle  encore  la  place,  du 
Change. 

•  Les  Gibelins  chaffés  d'Italie  par  la  fa£lion  des 
Guelphes  ,  s'étant  retirés  à  Amfterdam  ,  fe  fer- 
\'irent  aufti  de  la  vole  des  lettres  de  Change  pour 
retirer  les  eficts  qu'ils  avoient  en  Italie  ;  ils  éta- 
blirent donc  à  Amfterdam  le  commerce  dos  lettres 
de  Change  ,  qu'ils  appelèrent  po/i^^^a  di  c.iwbio.  Ce 
turent  eux  pareillement  qui  inventèrent  le  rechan- 
ge ,  qnand  les  lettres  qui  leur  étoient  fournies  re- 
venoient  à  protêt,  prenant  ce  droit  par  forme 
de  dommages  &  intérêts.  La  place  des  marchands 
à  Amfterdam  eft  encore  appelée  aujourd'hui  la 
plice  Lombarde ,  à  caufe  que  les  Gibelins  s'aftem- 
bloiem  en  ce  lieu  pour  y  exercer  le  Change.  Les 
négocians  d'Amfterdam  répandirent  dans  toute 
l'Europe  le  commerce  des  lettres  de  Change  pa? 
le  moyen  de  leurs  correfpondans ,  &:  particuliére-r 
ment  en  France. 

Ainû  les  Juife  retirés  en  Lombardie  ont  pro- 
bablement inventé  le  commerce  des  lettres  de 
Chancre  ,  &  les  Italiens  &  négocians  d'Amfterdam 
en  ont  établi  l'ufage  en  France. 

Ce  qui  eft  de  certain,  c'cft  que  les  Italiens, 
&;  particulléremant  les  Génois  &  les  Florentins, 
étoient  dans  ihabitude  dès  le  commencement  du 
treizième  ftècle  de  commercer  en  France ,  &  de  ' 
fréquenter  les  foires  de  Champagne  8ê  de  Lyon  ; 
tellement  que  Philippe-le-Bel  fit  en  1 294  une  con- 
vention avec  le  capitaine  &  les  corps  de  ces  mar- 
chands &  changeurs  Italiens,  contenant  que  de 
toutes  les  marchanr^ifes  qu'ils  aclieteroient  &  ven- 
droient  dans  les  foires  ot  ailleurs ,  il  fercit  payé 
au  roi  un  denier  par  le  vendeur  &  un  par  l'ache- 
teur ;  &  que  pour  chaque  livre  de  petits  tournois 
à  quoi  monteroient  les  contrats  de  Change  qu'ils 
feroient  dans  les  foires  de  Champagne  &  de  Brie, 
&,  dans  les  villes  de  Paris  &  de  Nirnes ,  ils  paye- 
1  oient  une  pite.  Cette  convention  fut  confirmée 
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par   les    rois  Louis  Hutin  ,  Philippe  -  de  -  Valoir  , 
Charles  V  &  Charles  VI. 

On  voit  aufTi  que  dès  le  cominencement  du  qiia- 
■  torzièmefiècle  il  s'étoit  introduit  dans  le  royaume 
beaucoup  d^  florins  ,  qui  étolent  la  monnoie  de 
Florence  ;  ce  qui  provenoirfans  doute  du  commerce 
que  les  Floreu'tius  &  les  autres  Italiens  f  aifoient  dans 
le  royaume. 

Mais  comme  il  n'étoit  pas  facile  aux  Florentins 
&  aux  autres  Italiens  de  tranlporter  de  l'argent 
en  France  pour  paver  les  marchandifes  qu'ils  ache- 
tcicnt  ,  ni  aux  François  d'en  envoyer  en  Italie 
pour  payer  les  marchandifes  qu'ils tiroient d'Italie; 
ce  fut  ce  qui  donna  lieu  aux  Florentins  &  aux 
autres  Italiens  d'employer  les  lettres  de  Change  , 
par  le  moyen  defquelles  on  fait  tenir  de  l'argent 
d'un  lieu  dans  un  autre  fans  le  trnnfporrer. 

Les  anciennes  ordonnances  font  bien   quelque 
mention  de  lettres  de  Change  :  mais  elles  n'entendent 
par-là  que  les  lettres  que   le   roi  accordoit  à  cer- 
taines pcrfonnes  pour  tenir  publiquement  le  Change 
des  monnoies  ;  &  dans  les  lettres-patentes  de  Phi- 
lippe-de-Valois  du  6  août  1349  ,  concernant  les 
privilèges  des  foires  de  Brie  oc  de  Champagne, ce 
qui  e{ï  dit  des  lettres  pafTées  dans  ces  (bires,  ne 
doit  s'entendre  que  des  obligations  &  contrats  qui 
ctoient    paifés   (ous  le   fcel    de    ces    foires  ,    foit 
pour  prêt  d'argent,  foit  pour  vente  de  marchan- 
difes ;  mais  on  n'y  trouve  rien  qui  dénote  qu'il 
fût  queftion  de  lettres  tirées  de  place  en  place  ;  ce 
qui  caradérife  efTentiellement  les  lettres  de  Change. 
La  plus  ancienne  loi  où  l'on  voit  qu'il  foit  véri- 
tablement queflion  de  ces  fortes  de  lettres  ,    eft 
l'édit  de  Louis  XI ,  du  mois  de  mars  1462  ,  por- 
tant confirmation  des  foires  de  Lyon.  L'article  7 
veut  cjuc  comme  dans  les  foires  les  maixh,inds  ont  ac- 
coutumé ufer  de  Changes,  arrière-Changes  &  intérêts , 
toutes  perfonnes  de  quelque  état ,  nation  ou  condition 
quelles  foient,  puiffent  donner,  prendre  &  remettre  leur 
argent  par  lettres  de  Change  ,  en  quelques  pays  que  ce 
foit,  touchant  le  fait  des  marchandifes  ^  excepté  la  na- 
tion d'j4nglettere  ,  &c. 

L'article  fuivant  ajoute  que  fi  à  Coccafion  de  quel- 
ques lettres  touchant  les  Changes  faits  ès-foires  de  Lyon 
pour  payer  &  rendre  argent  autre  part  ou  des  lettres 
qui  feraient  faites  ailleurs  pour  rendre  de  F  argent  aux- 
dites  foires  de  Lyon,  lequel  argent  ne  ferait  pas  payé 
félon  Icfdites  lettres ,  enfiifant  aucune  proteftation  ainfz 
quont  accoutumé  de  faire  les  marchands  fréquentants 
les  fjires ,  tant  dans  le  royaume  qu  ailleurs  ;  quence 
cas  ceux  qui  feront  tenus  de  payer  ledit  argent  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  dommages  &  intérêts ,  y 
feront  contraints  tant  à  caufe  des  Changes,  arrière- 
Chanf^es  qu'autrement ,  ainfi  qnon  a  coutume  de  faire 
es  foires  de  Pé^énas  ,  Montignac  ,  Bourges ,  Genève 
&  autres  foires  du  royaume. 

On  voit  par  ces  difpofitions  que  les  lettres  de 
Change  tirées  de  place  en  place  étoient  déjà  en 
ufage  non-feulement  à  Lyon,  mais  auiTi  dans  les 
autres  foires  6c  ailleurs. 
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La  juridi£>ion  confulaire  de  Touloufe  établie  en 
1549  ,  celle  de  Paris  établie  en  1563  ,  8c  les  autres 
qui  ont  été  enfuite  étabUes  dans  plufieurs  autres 
villes  eu  royaume  ,  ont  entr'autres  chofespcur  ob- 
jet de  connoître  du  fait  des  lettres  de  Change  entre 
marchands. 

Mais  c'eft  l'ordonnance  du  commerce  donnée  au 
mois  ce  mars  1673  qui  a  fixé  la  jurifprudence  fur 
cette  matière. 

.Troisième    Partie. 

De  la  qualité  des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la 
négociation  aune  lettre  de  Change. 

O  D 

L'ufage  des  let  res  de  Change  n'a  d'abord  été  in- 
troduit que  parmi  les  marchands  ,  banquiers  6c 
négocians  pour  la  facilité  du  coinmerce  qu'ils  font , 
foit  avec  les  provinces ,  foit  dans  les  pays  étran- 
gers. Il  a  été  enfuite  étendu  aux  receveurs  des 
tailles  >  receveurs  généraux  des  finances,  fermiers 
du  roi ,  traitans  Se  autres  gens  d'affaires  Se  de  fi- 
nance ,  à  caufe  du  rapport  qu'il  y  a  entr'eux  & 
les  marchands  Se  négocians  pour  tirer  des  pro- 
vinces les  deniers  de  leur  recette  ,  au  lieu  de  les 
faire  voiturery  &  coinme  ces  îonas  de  perfonnes 
négocient  leur  argent  &  leurs  lettres  de  Change,  ils 
deviennent  àcet  égard  jufticiables  de  la  juridiwion 
confulaire. 

Les  perfonnes  d'une  autre  profeflîon  qui  tirent, 
cndoifent  ou  acceptent  des  lettres  de  Change, de- 
viennent pareillement  jufticiables  de  la  juridii^ion 
confulaire  ,  8c  même  foumifes  à  la  contrainte  par 
corps  (  I  )  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  convient  point  à 
ceux  qui  ont  des  bienféances  à  garder  dans  leur 

(1)  Obfervez  néanmoins  que  trois  arrêts  du  parlement  de 
Metz  ,  des  17  juin  &  4  juillet  17S0,  S:  du  is  décembre 
1785  ,  ont  jugé  que  les  particuliers  qui  fignolent  des  lettrcj 
de  Change  ,  &  qui  n'étoient  ni  marchands  ni  gens  d'affiiirts, 
ne  dévoient  pai  être  condamnés  par  corps  au  payement  de 
ces  effets.  Voici  l'efpice  du  dernitr  arrêt. 

Le  ficur  F commis  chez  un  direi^eur  des  fermes, 

avoir  tiré  plufieurs  lettres  de  Change  au  profit  de  divet» 
marchands  juifs  de  Metz.  En  février  178»  ,  il  fît  une  lettre 
de  Change  de  1200  livres  à  un  négociant  qui  l'endoTa  au 
profit  d'un  iuif  ;  elle  fut  proteiite  à  l'écliéance  ,  &  le  juif 
porteur  fît  aCfigner  le  négociant  qui  forma  une  deinaiule 
recurfoire  contre  F....  Les  juges  confais  condamnèrent 
par  corps  &  le  négociant ,  &  F.  .  ,  .  ,  qu'on  afTeda  de  quali- 
fier homme  d'aiTùires  ,  quoiqu'il  ne  fut  que  commis  ;  celi.;-cL 
fe  pourvut  au  parlement  ;  Ton  grief  fut  pris  de  ce  qu'attendu  ■ 
qu'il  ae  s'agilloit  qr.e  d'un  prêt  ordinaire  ,  &  non  d'aucune 
négociation  des  affaires  de  commetce  ,  &  qu'il  n'étoit  ni 
négociant  ni  homme  d'affaires,  il  n'étoit  point  contraignahic 
par  corps  ;  qu'il  devoit  peu  importer  que  le  titre  de  Ion 
créancier  s'appeLît  lettre  de  Change  ou  billet  ;  que  l'or- 
donnance du  commerce  ,  tit.  7,  art.  i  ,  S^  celle  de  1667, 
tit.  34  ,  art.  4 ,  n'avoient  pas  entendu  founiettre  à  ia 
contrainte  par  corps  les  particuliers  qui  n'étoient  ni  néco- 
cians  ni  gens  d'alfaires  ,  puifqu'elles  ne  l'avoient  pas  dit 
pofitivement  j  que  ce  qui  prouvoit  la  vérité  de  cette  afiei- 
tion  ,  c'eft  qu'il  avûit  fallu  deux  lois  e."ipre(res  ponr  aifu- 
ietrir  à  ta  contrainte  pur  corps  les  receveurs  ,  tréfoiiers, 
fermiers  du  roi  &  autres  traitans,  ainfi  que  les  trafîcans, 
uoa  marchands   par  état  ,   favoir  ,    la   détlarutiou   di^  î< 


CHANGE. 

érîit ,  de  tirer  ,  endofler  ou  accepter  des  lettres  de 
Change  ;  mais  toutes  fortes  de  particuliers  peuvent 
fans  aucun  inconvénient  être  porteurs  d'une  lettre 
de  Change  tirée  à  leur  profit. 

Les  eccléfiaftiques  ne  peuvent  fe  mêler  du  com- 
merce des  lettres  de  Change  :  les  lettres  qu'ils 
adreiïent  à  leurs  fermiers  ou  receveurs  ne  font  que 
de  firaples  refcriptions  ou  mandemeiis  qui  n'em- 
portent point  de  contrainte  par  corps,  quoique  ces 
mandomens  aient  été  négociés. 

Les  mineurs  qui  font  marchands  ou  banquiers 
de  profeffion  peuvent  intervenir  dans  la  négocia- 
tion des  lettres  de  Change,  en  tirer  &  en  accep- 
ter fans  efpérance  de  reftitution.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  6  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 

Quant  aux  mineurs  qui  ne  font  par  état  ni 
mnrchands  ,  ni  banquiers  ,  M.  Pothier  penfe  ju- 
dicieufement  qu'ils  doivent  être  refVitués  contre  les 
obligations  qu'ils  ont  pu  contrafter  en  tirant  ou 
en  acceptant  des  lettres  de  Change.  Il  fonde  {on 
opinion  fur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  ni  jurifpru- 
dcnce  qui  tire  les  lettres  de  Change  de  la  règle 
générale  fuivant  laquelle  la  reiVitution  eft  accor- 
dée aux  mineurs  contre  tous  les  aftes  par  lefquels 
ils  font  léfés.  On  trouve  d'ailleurs  au  journal  des 
audiences  un  arrêt  du  19  avril  i7i7,par  lequel 
il  a  été  jugé  qu'un  mineur,  quoique  marié  ,  ne 
pouvoir  valablement  accepter  ni  cndcfTcr  des  let- 
tres de  Change  pour  des  fommes  qui  cxcédoient  fes 
revenus. 

Les  femmes  qui  font  fous  puiflance  de  mari  & 
qui  comme  marchandes  publiques  ,  font  au  fçu 
de  leurs  maris  un  commerce  dont  ils  ne  fe  mê- 
lent pas  ,  peuvent  fans  avoir  befoin  d'autorila- 
tion ,  contrséler  valablement  les  engagemensufi- 
tés  dans  les  négociations  relatives  aux  lettres  de 
Change. 

A  l'égard  des  autres  femmes  fous  puiflance  de 
inp.ri  ,  elles  ne  peuvent  intervenir  valablement 
dans  ces  fortes  de  négociations  fans  y  être  auto- 
rifées ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de 
leurs  maris.  Cela  eft  conforme  aux  difpofitions 
des  articles  234  &  255  de  la  coutume  de  Paris; 
i>c  c'eft  d'après  le  même  principe  ,  que  'Javary  dans 
fes  parères,  juge  nulle  l'acceptation  faite  par  une 
femme  d'une  lettre  de  Change  que  fon  mari  tire  fnr 
elle. 

S'il  étoit  juftifié  que  la  femme  d'un  marchand 


ft'vricr  ifiça,  &  l'arrê:  du  confeil  du  7  février  1709;  que 
Bornier  Se  Rodicr ,  fur  l'ordonnance  de  1667,  rap)ior;oient 
plufieurs  arrêts  des  parlcmeiis  de  Paris  8c  de  Touloufe,  qui 
avojenc  décidé  -lue  les  bourgeois  qtii  fignoit-ut  des  lettres  de 
Chance,  n'ctoieut  pascontraignables  par  corps;  &  il  conclut 
à  l'infirmation  de  la  i'entence  des  juges  con.'uls  ,  quant  à 
cette  contrainte.  L'arrêt  qui  intervint  ,  adopta  les  «oaclu- 
iions. 

Njtc  de  M.  CoKAil  DS  SAINTE  -  FûT ,  avocat  au 
parlement  de  Toulmjt, 
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a  couti:mc  ,  au  f:u  de  fon  mari  ,  do  fîgncr  des 
lettres  de  Change"  pour  lui  ,  fa  fignature  en  ce 
cas  feroit  valable  ;  mais  ce  ne  feroit  pas  la  fem- 
me qui  fercit  obligée,  ce  feroit  le  mari  ;  il  feroit 
cenfé  avoir  contrarié  par  le  miniflère  de  fa  femme. 

L'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  &  l'article  34  de  l'arrêt  du  confeil  du  24 
feptembre  1724,  défendent  aux  agens  de  Change 
de  faire  pour  leur  compte  particulier  aucun  com- 
merce de  lettres  de  Change,  foit  fous  leurs  noms, 
foit  fous  des  noms  interpofés  ,  fous  peine  de 
privation  de  leurs  charges  &.  de  trois  mille  livres 
d'amende. 

Cette  défenfe  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les 
monopoles  auxquels  pourroit  donner  lieu  la  con- 
noifTance  que  les  agens  de  Change  ont  des  affaires 
des  divers  négocians  de  la  ville  oii  ils  font  i  'a- 
blis.  Si, par  exemple,  un  agent  de  Change  de  Bor-' 
deaux  fçavoit  que  les  remifes  que  les  négocians 
de  cette  ville  ont  à  faire  à  Cadix  dans  le  cours  de 
l'année  font  confidérables ,  &  que  ce  qu'ils  ont  à 
en  tirer  eft  de  peu  de  conféquence  ,  cet  agent  de 
Change  pourroit ,  fi  la  loi  n'y  mettoit  ])ns  obfta- 
cle,  fe  hâter  de  prendre  pour  fon  compte  parti- 
culier toutes  les  lettres  de  Change  à  tirer  fur  Ca- 
dix ,  &  les  revendre  enfuite  à  un  prix  exorbi- 
tant aux  négocians  qui  en  auroicHt  befoin. 

PiCmarquez  néanmoins  que  quoiqu'il  foit  défendu 
aux  agens  de  Change  de  faire  un  commerce  de  lettres 
de  Change,  &  même  d'être  cautions  des  tireurs 
ou  endoffeurs ,  comme  nous  l'avons  dit  à  l'article 
Agent  de  Change,  les  aiSles  qu'ils  paient  en 
contravention  des  lois  que  nous  avons  citées  ne 
laiffent  pas  d'être  valables  :  laraifon  en  eft  que  ces  lois 
n'ont  pas  prononcé  la  nullité  de  ces  atStes ,  mais  une 
autre  peine. 

Quatrième    Partie. 

Des  rcgles  relatives  à  Pufa^e  &  au  commerce  des  lettres 
de  Change. 

Il  fe  forme  par  le  moyen  d'une  lettre  de  Change 
un  contrat  entre  le  tireur  &  celui  qui  donne  la 
valeur.  Le  tireur  s'engage  à  faire  payer  le  montant 
de  la  lettre  de  Change. 

Un  tel  contrat  n'eft  point  un  prêt ,  c'eft  un  con- 
trat du  droit  des  gens  Se  de  bonne  foi ,  un  contrat 
nommé  contrat  de  Change  ;  c'eft  une  efpéce  d'a- 
chat &  de  vente ,  de  même  que  les  ceffions  ou  tranf- 
ports  ,  car  celui  qui  tire  la  lijttre  de  Change  vend , 
cède  &.  tranfporte  la  créance  qu'il  a  fur  celui  qui  la 
doit  payer. 

Ce  contrat  eft  parfait  par  le  fenl  confentement, 
comme  l'achat  &  la  vente  ;  tellement  que  lorf- 
qu'on  traite  d'un  Change  pour  quelque  payement 
ou  foire  dont  l'échéance  eft  éloignée  ,  il  peut  arri- 
ver que  l'on  ne  délivre  pas  pour  lors  la  lettre  de 
Change  ;  mais  pour  la  preuve  de  la  convemlon  , 
il  u.ut  qu'il  y  air  billet  portant  proraeflc  de  four-: 
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nir  la  lettre  do  Change  ;  ce  billet  eft  ce  qu'on  ap- 
jjelle  billet  de  Chnnje  ,  lequel  ,  comme  on  voit, 
clt  totalement  clifTirent  de  la  lettre  même  ;  &  fi 
la  valeur  de  la  lettre  de  Change  n'a  pas  non  plus 
été  fournie,  le  billet  de  Change  doit  être  fait  double, 
afin  de  pouvoir  prouver  refpedivement  le  confente- 
inent. 

Les  lettres  de  Change  doivent  contenir  fom- 
mairement,  fuivant  l'article  premier  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  '  ^°'  ^^  ""^"^  ^^  ^'^  perfonne 
à  laquelle  le  contenu  doit  en  être  payé  ;  ce  qui 
s'exprime  ainfi  :  vous  payere^  à  Monjicur, .... 

On  prétend  que  les  banquiers  font  difHculté 
d'acquitter  une  lettre  de  Change  dans  laquelle  le 
tireur  ayant  omis  d'indiquer  celui  à  qui  elle  doit 
être  payée,  a  néanmoins  fait  mention  de  la  per- 
fonne qui  en  a  fourni  la  valeur  ,  comme  s'il  eût 
dit ,  à  vue ,  vous  payere:^  la  femme  de  mille  c'cus  va- 
leur reçue  de  M.  Paul  :  mais  M.  Pothier  obferve 
fort  bien  qu'en  cas  pareil  il  feroit  raifonnable  de 
préfumer  que  le  tireur  a  entendu  que  la  lettre  fut 
payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la 
valeur. 

2°.  La  loi  citée  veut  qu'une  lettre  de  Change  fpé- 
cifje  le  temps  auquel  elle  doit  être  payée. 

il  faut  conclure  de  cette  difpofition  que  la  lettre 
©ù  le  temps  du  payeinent  ne  fera  pas  exprimé,  ne 
vaudra  pas  comme  lettre  de  Change  ;  mais  elle 
vaudra  comme  une  reconnoifiance  que  celui  qui 
a  donné  !a  lettre  a  reçu  la  fomme  y  mentionnée  , 
fi  en  conféqneiice,  la  perfonne  qui  a  donné  cet:e 
fomme  aura  une  nilion  pour  la  répéter  û  celui  à 
qui  la  lettre  eu.  advefTée  no  la  paye  pas. 

Les  termes  des  payemens  des  lettres  de  Change 
font  de  cinq  fortes. 

La  première  eft  des  lettres  payables  à  vue  ou  à 
volonté:  ceilesci  doivent  être  payées  aullî-tôt  qu'elles 
font  préfentées, 

La  féconde  eil  des  lettres  payables  à  tant  de 
joi:rs  de  vue  ;  en  ce  cas ,  le  délai  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  la  lettre  a  été  pré- 
fentée. 

La  troifième  efl:  des  lettres  payables  à  tant  de 
jï^urs  d'un  tel  mois ,  &  alors  récliiance  eft  détermi- 
née par  la  lettre  même. 

La  quatrième  eil  à  une  ou  plufieurs  ufances  , 
qui  cR  un  terme  déterminé  par  l'ufagc  du  lieu  ou 
la  lettre  de  Change  doit  être  payée  ,  &  qui  com- 
mence à  courir,  ou  du  jour  de  la  date  de  la  lettre 
de  Chantée  ou  du  jour  de  l'acceptation;  il  efl  plus 
long  ou  plus  court,  fuivant  î'ufage  de  chaque 
place.  En  France ,  les  ufances  font  fixées  à  trente 
jours  par  foidonnance  du  commerce,  titre  5, ce 
qui  s  toujours  jieu,  quoique  les  mois  aient  plus 
ou  moins  de  trente  jcurs  ;  mais  dans  les  places 
étr.;ngéres  il  y  a  beaucoup  de  diverfitc.  A  Londres, 
par  exemple  ,rufance  des  lettres  de  France  eft  du 
>uois  de  la  date  ;  en  Efpagne,  de,  deux  mois  ;  à 
Vcnifc,  Gènes  &.  livourne,  de  trois  mois ,  &ainfi 
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des  autres  pays  :  on  peut  voir  à  ce  fujet  1  art  des 
lettres  de  G'.ange  ,  par  Dupuis  de  la  Serra. 

La  cinquième  efpèce  de  terme  pour  les  lettres 
de  Change  eft  en  payemens  aux  foires  ;  ce  qui  n'a 
lieu  que  pour  des  places  oij  il  y  a  des  foires  établies, 
comme  Lyon  ,  Francfort  &  autres  endroits,  &  ce 
temps  eft  déterminé  par  les  réglemens  &  ftatuts  de 
ces  foires. 

3°.  L'ordonnance  veut  que  la  lettre  de  Change 
contienne  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur, 
&  en  quoi  cette  valeur  a  été  fournie. 

Cette  dernière  difpofition  eft,  félon  la  remarque 
de  M.  Pothier  ,  un  droit  nouveau  établi  pour  em- 
pêcher les  fraudes  des  banqueroutiers ,  qui  ayant 
des  lettres  de  Change  portant^  ftmplement  valeur 
reçue ,  &  defquellesils  n'avoient  fourni  d'autre  va- 
leur que  leur  billet ,  paflblent  des  ordres  à  la  veille 
de  leur  banqueroute  à  des  créanciers  fuppofés 
pour  recevoir  fous  leur  nom  le  montant  de  ces 
lettres ,  au  moyen  de  quoi  ils  faifoisnt  perdre  la 
valeur  de  ces  mêmes  lettres  à  ceux  qui  les  leur  avoient 
fournies. 

Faute  d'avoir  exprimé  en  quoi  la  valeur  a  été 
fournie  ,  la  lettre  ne  vaut  pas  comme  lettre  de 
Change;  on  ne  la  confidère  que  comme  un  fimple 
mandat  de  payer  à  la  perfonne  à  qui  la  lettre  a  été 
donnée:  c'eft  pourquoi  dans  le  cas  de  faillite  de 
cetto.  perfonne,  le  tireur  peut,  en  rendant  le  billet 
qui  lui  a  été  donné  pour  valeur ,  retirer  la  lettre  qu'il 
a  fournie. 

Pareillement  lorfqu'oH  n'a  j^ as  exprimé  en  quoi 
la  valein"  a  été  fournis ,  celle  qui  eft  mentionnée 
dans  la  lettre  eft  préfumée  fiâive  relativement  aux 
créanciers  du  tireur.  Us  peuvent  faifir  entre  les 
mains  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  la  fomme 
y  énoncée ,  comme  ayant  toujours  appartenu  au 
tireur  leur  débiteur  ,  oc  le  porteur  de  la  lettre  ne 
peut  obtenir  main-levée  de  la  faifte  qu'en  juftifiant 
(bit  par  les  livres  du  tireur ,  foit  autrement  ,  que 
le  tireur  en  a  efieftivement  reçu  la  valeur.  C'eft  ce 
qu'a  décidé  Savary  le  8  juin  1683  ,  dans  fon  qua- 
rante-fixiènie  parère. 

Quant  au  tireur  qui  a  reconnu  avoir  reçu  la 
valeur  en  ces  termes  valeur  reçue  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fpécifié  conformément  à  l'ordonnance  en  quoi 
j1  a  reçu  cette  valeur  ,  il  ne  doit  point  être  écouté 
en  niant  qu'il  l'a  reçue  ,  à  moins  qu'il  ne  le 
juftifie  par  le  billet  de  celui  auquel  il  a  fourni  la 
lettre. 

Outre  leschofes  prefcrltes  par  l'ordonnance  pour 
la  validité  d'une  lettre  de.  Change,  on  conçoit  bien 
qu'elle  doit  auffi  contenir  le  nom  de  la  perfonne 
à  qui  elle  eft  adreffée  ,  ou  du  moins  une  défigna- 
tion  fuffifjiue  de  cette  perfonne  &  de  la  fomme  qui 
doit  être  payée. 

Il  convient  d'écrire  cette  fomme  en  lettres  plutôt 
qu'en  chilFtes ,  afui  d'éviter  les  altération?  dont  les 
chiff'res  font  plus  fufceptibles  que  les  lettres  :  au 
furplus,  une  lettre  de  Change  on  la  fomme  ne  fe- 
roic  défignéequ'tii  chiitrts  ne  lain"eroit  pas  d'être  va- 
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lable, parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  le  tireur 
à  écrire  la  ibnime  en  lettres. 

Si  en  cas  pareil  l'accepteur  craignoit  qu'on  n'alté- 
rât la  letttre  de  Change , il  pourroit  écrire  en  lettres , 
accepté  pour  la  fomine  de  tant. 

Ordinaiicment  le  tireur  qui  fournit  une  lettre 
de  Change  en  avertit  par  une  lettre  d'avis  celui  fur 
qui  il  la  tire  ;  mais  cela  n  ell  pas  néceiTnire  pour  la 
validité  de  la  lettre  de  Change:  il  y  a  même  beau- 
coup de  négccians  qui  tirent  des  lettres  de  Change 
fur  leurs  correfpondans  l?ns  les  en  avertir  ,  fur- 
tout  lorfque  les  fommes  ne  font  pas  confidé- 
rab!es. 

Obfervez  que  le  défaut  de  date  ou  une  erreur 
dans  la  date  d'une  lettre  de  Change ,  ne  peuvent 
être  oppofés  ni  par  le  tireur  ,  ni  par  l'accepteur.  Il 
faut  en  dire  autant  de  i'omiffion  du  lieu  oii  la  iettrede 
Change  a  été  écrite. 

Obibrvez  auili  qu'on  fait  quelquefois  plufieurs 
exemplaires  d'une  même  lettre  de  Change  ,  afin 
que  dans  le  cas  où  le  porteur  de  la  lettre  en  au- 
roit  égare  un ,  il  pût  fe  faire  payer  fer  celui  qui 
lui  reileroit.  Il  eil  même  airez  ordinaire  de  tirer 
par  prcm'ùre  &(.  féconds  les  lettres  ûc  Change  qui 
ont  un  certain  nombre  d'ufances  à  courir,  fur-tout 
lorfqu'on  les  envoie  à  létranger  :  on  adre^èia  pre- 
mière à  celui  qui  doit  l'accepter,  &  Pcsn  palTe l'or- 
dre fur  la  féconde,  en  défignant  au  bas  le  banquier 
ou  négociant  chez  lequel  on  trouvera  la  première 
acceptée. 

Si  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans  le  premier 
exemplaire  quelqu'une  des  chcfes  prefcrites  par 
l'ordonnance,  il  peut  redifier  ce  défaut  dans  le  fé- 
cond exemplaire. 

Toute  lettre  de  Change  doit  ètre'acceptée  pure- 
ment &i  fîmplement  &  par  écrit.  Une  acceptûrion 
conditionnelle  pourroit  être  regardée  comme  un 
refus,  &  l'ordonnance  a  abrogé  i'uiage  des  accepta- 
tions verbales.  C'eil  ce  que  nous  avons  t'ait  remar- 
quer à  l'article  Acceptation. 

Lorfqu'il  n'y  a  eu  qu'un  feul  exemplaire  d'une 
lettre  de  Change  payable  à  un  tel  particulier,  & 
que  cet  exemplaire  fe  trouve  adiré  ,  le  payement 
de  la  fomme  y  mentionnée  peut  être  fait  en  vertu 
d'une  féconde  lettre  fans  donner  caution ,  en  faifant 
mention  que  c'ell  une  féconde  lettre ,  ^&  que  la 
première  ou  autre  précédente  demeurera  nulle.  Un 
arrêt  de  règlement  du  30  août  1714,  djcide  qu'en 
ce  cas  celui  qui  eft  porteur  de  la  lettre  de  Change 
doit  s'adrefler  au  dernier  endolTeur  de  la  lettre 
adirée  pour  en  avoir  une  autre  de  la  même  va- 
leur &  qualité  que  la  première  ,  &  que  le  der- 
nier endolTeur  ,  fur  la  réquifition  qui  lui  en  eft 
faite  par  écrit,  doit  s'adrciîèr  au  précédent  endof- 
feur ,  &  ainfi  en  remontant  d'un  endofleur  à  un 
autre  jufqu'au  tireur ,  &c.  Voye^  l'article  Adiré. 
Si  la  lettre  adirée  efl  payable  au  porteur  ou  à 
erdre  ,  le  payement  n'en  doit  être  fait  que  par  or- 
donnance du  juge  &  en  donnant  caution. 
Les  fignatures  au  dos  des  lettres  un  Change 
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ne  fervent  que  d'endofTemcnt  &  non  d'ordre  , 
s'il  n'efi  daté  &  ne  contient  le  nom  de  celui  qui 
a  payé  la  valeur  en  argent ,  niarchandife  ou  autre- 
ment. 

Les  lettres  de  Change  endoflees  dans  la  forme 
qui  vient  d'être  dite  ,  appartiennent  à  celui  du  nom 
duquel  l'ordre  eft  rempli ,  fans  qu'il  ait  befoin  de 
tranfport  ni  figniilcation. 

Au  cas  que  l'endoffement  ne  foit  pas  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  expliquée  ,-  les  lettres  font 
répiuées  appartenir  à  celui  qui  les  a  endoilées  'àc 
peuvent  être  l;tiiles  par  fes  créanciers  &  compen- 
fées  par  fes  débiteurs.  Telle  e^  chj  moins  la  difpo- 
fuion  de  l'ordonnance.  Quant  à  l'ufage,  voye^  en- 
dossement. 

11  eil  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de 
faux. 

Ceux  qui  ont  mis  leur  aval  fur  dos  lettres  de 
Cliange,  fur  des  promefTes  d'en  fournir,  fur  des 
ordresou  des  acceptations  .  fur  des  billets  de  Change 
ou  autres  aéles  de  p.ireille  ([uslité  concernant  le 
commerce,  font  tenus  folidairement  avec  les  ti- 
reurs ,  tnûoÇïcms  Se  accepteurs  ,  quoiqu'il  ncn  ioïe 
pas  fait  mention  dans  l'aval. 

Unelettre  do  Change  tirée  parle  fupérieur  d'une 
maifon  reiigieufe  ,  fur  fon  fii|)éncur  général  , 
oblige-t-clle  la  maifon  ?  L'affirmative  a  été  décidé 
au  parlement  de  Metz  le  27  aviil  1779,  dans 
l'efpèce  fuivanre. 

Le  frère  A'.i^aire ,  fupérieur  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  à  Sedan,  tira  en  novembre  1768, 
fur  fon  fupérieur  général  à  Rouen ,  une  lettre  de 
Change   de   fepr  cents    foixante  -  dix  -  fept  livres 
payable  à  vue,  à  l'ordre  du  fieur  Beuviere ,  apo- 
thicaire à  Charleville  ,  pour  valeur  reçue  ;  cette  lettre 
paffa  fucceilivement  au  fieur  Fauve',  marchand  dro« 
guide  à  Paris,  au  {ï^mx  françois  Famin ,  &  au  fieur 
iio'el ^Fam'm ,  négocians  à  Rouen.  Ce  dernier  la  Ht 
préfenter  au  fupérieur  général  qui  refuia  de  l'ac- 
quitter ;  elle  fut  proteftée  &  renvoyée  au  fieuf 
Faure,  qui  obtint  km^ncQ  contre  Beuviere  au  mois 
de  juillet  176.;  :  ^«/v/t/e  avoit  fait  failUte  ,  ^Fanre 
ne  fut  payé  que  d'une  partie  de  fa  créance.  Il  fé 
pourvut  au  mois  de  juin  1772  ,  contre  les  frères 
de  la  doéliine   de    Sedan  ,    qui  lui  répondirent  , 
1°,  qu'ayant  attendu  fi  long-temps  pour  les  pour- 
fuivre ,  il  ctoit  à  préfumer  qu'il  ne  lui  étoit  riei» 
dû  ;  2".  que  la  lettre  de  Change  éioit  nulle,  parce 
qu'elle  n'exprimoit  point  fi  la  valeur  avoit  été  four- 
nie en  argent ,   en  cHets ,  ou  en  marchandifes  ; 
3".  que  l'endoiTement  figné  Beuviere ^Qto'n  pareille- 
ment nul,  faute  d'avoir  été  daté  ;  4°.  que  le  frère 
N.iiaire  n'avoit  pas   eu   le  pouvoir  d'env:ï;ager   fa 
maifon,  en  tirant  une  lettre  de  Change,'' dont  la 
valeur  n'avoit  point  tourné  à  fon  profit  ;  5*.  enfin  , 
que  cette  négociation  avoit  pour  principe  une  ma- 
nœuvre concertée  entre  Beuviere-^' \q  frère  Na- 
y^dire^  dans  la  vue  de  procurer  ù  ce  dernier  l'ar- 
gent dont  il  avoit  befoin  ,  pour  fe  retirer  en  payç 
étranger  :  ce  çjiii  étoit  juitifié  non-feulcinent  p'ir 
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une  lettre  de  Benvlcre  au  frère  Na^aîre ,  maïs  en- 
core par  le  fait  même  de  révafion  de  ce  fupôrieur. 

Ces  exceptions  furent  accueillies  par  les  Confuls 
de  Sedan,  ^ui  déclarèrent  le  /leur  F^iirc  non-recevLibU 
&  m.2l  fondé  dans  fa  demande. . . .  Sur  l'appel  de 
cette  fentence  au  parlement  de  Metz  ,  Faure  mit 
en  caufe  le  frère  général,  comme  garant  des  faits 
d'un  fupôrieur  local  ,  qui  ne  pouvoir  être  ,  Si 
n'étoit  efFeclivement  que  fon  mandataire.  En  fup- 
poiant  un  concert  de  fraude  entre  le  frère  Nature 
&  jBeuviere ,  il  foutenoit  que  n'aynnt  aucune  part  à 
cette  fraude,  il  feroit  injufte  qu'il  en  foiiffi-it.  Bcu- 
v>:re,  difoit  le  f;eur  Faure  ,  me  devoit  f;pt  cenrs 
foixante-dix-fept  livres  pour  le  prix  de  drogues 
que  je  lui  avois  fournies  ;  il  me  propofa  l'effet  du 
fère  Na:^aire,  fuj^irieur  de  maifon.  Il  tiroit  à  vue 
fur  fon  général,  &  il  s'agifloit  d'une  fomme  mé- 
diocre ;  je  ne  pouvois  pas  avoir  de  foupçons  ; 
j'acceptai  la  lettre  de  Change ,  tout  autre  auroit 
eu  la  même  confiance.  Où  en  feroit-on  ,  s'il  falloit 
avant  de  prendre  im  effet  de  commerce,  vérifier 
la  légitimité  de  la  dette  du  tireur  .'' 

Quant  à  la  circonftance  que  la  maifon  n'a  point 
profité  d.:s  fept  cents  foixante-dix-fept  livres ,  Faure 
ibutenoit  qu'elle  lui  étoit  très-indifférente.  Les  reli- 
gieux, difoit-il ,  n'ont  point  h  faculté  de  s'engager 
individuellement,  mais  leur  maifon  jouit  de  tous 
les  droits  attachés  à  l'exiflance  civile  ;  &  dans 
l'ordre  de  la  dodrine  clirétionne,  la  plénitude  des 
droits  qui  appartient  ailleurs  au  chapitre  affcmblé, 
réfuie  route  entière  dans  le  uipcrieur  local,  qui  ne 
doit  de  compte  qu'à  fota  générai  ;  il  cbfervoit  en- 
core que  les  jéfuites  même  ,  contre  lefquels  on 
s'étoit  tant  élevé ,  ne  pouffèrent  jamr.is  l'injurtice 
jufqu'à  prétendre  que  la  miffion  de  la  Marrinlque 
ne  fût  pas  refponfable  des  emprunts  qu'avoit  f?its 
le  père  de  la  P'alette.  Je  ne  fuis,  fi  l'on  veut,  ajou- 
toit  le  fieur  Faure,  que  le  mandataire  de  Deuviere , 
au  moyen  de  ce  que  fon  ordre  n'eff  point  daté  ; 
Se  pourquoi  Bcuvlerc  ne  m'a-t-il  donné  qu'un  man- 
dat .'■  Parce  que  nous  étions  en  compte  ouvert, 
&  qu'il  étoit  juRe  que  je  lui  fiffe  raifcn  fur  ce  qu'il 
me  devoit,  de  la  fomme  que  j'aurois  reçue  pour 
\\\\.  Ma  qualité  de  créancier  de  Beuvlere  n'en  eft 
pas  moins  établie  par  mes  livres  &  par  la  fentence 
que  j'ai  obtenue  au  mois  de  janvier  1769.  S'il  fe 
préfentoit  pour  réclamer  la  lettre  de  Change  qu'il 
iTi'a  confiée  ,  certainement  il  fuccomberoit  ;  ainfi 
l'fxception  qu'il  ne  pourroit  pas  employer  contre 
moi  ,  fes  créanciers  ne  feroient  pas  fondés  à  me 
l'oppofer  ',  &  les  frères  de  la  doftrine  peuvent  bien 
moins  s'en  prévaloir  ,  eux  qui  ne  font  pas  les  créan- 
ciers de  Beuviere,  ou  qui  jufqu'à  préfent  n'ont  pas 
encore  de  titres  contre  lui. 

A  l'égard  de  l'objedion  réfuliante  des  termes 
généraux  dans  lefquels  la  valeur  eft  exprimée  , 
rccs  adverfaires  en  abufent ,  difoit  le  fieur  Faure  y 
ils  ne  doivent  pas  dire  que  la  lettre  de  Change 
eft  nulle  par  cette  raifon,  puifque  l'ordonnance  ne 
ît  dit  pa5  :  inais  ils  peuvent  feulement  foutenir 
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que  la  lettre  de  Change  ne  vaut  que  comme  im 
engagement  ordinaire. 

Énlin  ,  difoit  encore  le  fieur  Faure,  il  eft  inoui 
qu'on  fe  prévale  contre  moi  de  la  condelcendance 
que  j'ai  marquée  ,  en  ne  pourfulvant  pas  plutôt  les 
intimés  :  fi  j'ai  montré  de  la  patience  ,  elle  ne 
peut  nuire  à  mes  droits  ;  car,  ou  il  s'agit  d'un  en- 
gae;ement  à  l'ordinaire,  ou  il  eft  qneftion  d'une 
Véritable  lettre  de  Change  :  dans  le  premier  cas 
j'avois  trente  ans  pour  me  pourvoir  ;  au  fécond 
cas,  j'en  avois  cinq  ;  &  je  ne  poinrois  perdre  au- 
jourd'hui cet  avantage,  qu'autant  qu'on  me  jufti- 
fieroit  qifà  l'époque  de  l'échéance,  le  fupéricur 
général  avoir  provifion  fuffifante  pour  acquitter 
la  lettre  de  Change  :  preuve  qui  me  fourniroit  un 
moyen  décifif  contre  l'objcftion  la  plus  fpécieufe 
qui  m'ait  été  faite  par  les  frères  de  la  do£lrine. 

L'arrêt  cité  ,  jugeant  ces  moyens  valables  ,  à  m- 
firme  la  fentence ,  6»  condamné  la  maifon  de  Sedan  à 
payer  au  fieur  Faure  la  fomme  de  fept  cents  foixantC' 
dix- fept  livres ,  à  la  déduction  de  ce  quil  avoit  reçu , 
aux  intérêts  &  aux  dépens. 

En  cas  de  protêt  d'une  lettre  de  Change ,  elle 
peut  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur 
qui  elle  a  été  tirée,  &  au  moyen  du  payement  il 
demeure  fubroeé  à  tous  les  droits  du  porteur  de 
la  lettre  ,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  tranfport , 
fubrogation  ni   ordre. 

Les  porteurs  de  lettres  de  Change  qui  ont  été 
acceptées,  ou  dont  le  payement  échet  à  jour  cer- 
tain, font  tenus  fuivant  l'ordonnance,  de  les  faire 
payer  ou  protcfter  dans  dix  jouis  après  celui  de 
l'échéance  ;  mais  la  déclarauon  du  10  mai  1686  a 
réglé  que  les  dix  jours  accordés  pour  le  protêt  des 
let;res  &billets'de  Change  ne  dévoient  être  comp- 
tés que  du  lendemain  de  l'échéance  des  lettres  & 
billets,  fans  que  le  jour  de  l'échéance  y  pût  être 
coinpris. 

La  ville  de  Lyon  a  fur  cette  matière  un  règle- 
ment particulier  du  2  juin  1667,  que  l'article  7 
du  titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce  a  con- 
firmé (i). 

(i)  Comme  ce  n'gle  r.ent  contient  des  dïfyofitïons  qu'il 
importe  de  connaître  j  nous  allons  le  rappoiter. 

Akticle  premier.  L''onverture  de  chaque  payement  fe 
fera  !c  premier  jour  non-fc.iô  du  mois  de  chacun  des  quatre 
paycmeus  de  rannée  ,  fur  les  deux  heures  de  relevée  ,  par 
«ne  allcmblce  des  principaux  ncgocinns  de  ladite  place, 
tant  François  qu'étrangers  ,  en  prcfence  de  M.  le  prévôt 
des  marchands  ou  on  l'on  abfcnce  ,  du  plus  ancien  échevin  , 
qui  feront  priés  de  s'y  trouver.  En  laquelle  alFcniblée  com- 
ment roue  les  acceptations  des  lettres  de  Change  ,  payables 
en  icclui  ,  &  continueront  inccfTaminent  ,  à  niefure  que 
lefdiics  lettres  feront  préfentées  jufqiies  au  f'>.ième  jour 
dudit  mois  iiclufivement  ,  après  le(|iiel  ,  &  icelui  palFé, 
les  porteurs  defdires  lettres  pourront  faire  proiefter  ,  faute 
d'acceptation  ,  pendant  tput  le  courant  du  mois  ,  &  enfuite 
les  renvoyer  pour  en  tirer  le  rembourfement  ,  avec  les  frais 
du  retour. 

1 1,  Pour  faire  les  comptes ,  &  établir  le  prix  des  Changes 
de  ladire  pl.s'.e  de  f.von  ,  avec  les  étrangers  ,  il  fera  fait 
pareille  iifilmhltc  le  troifième  JQur  de  chacun  dcfdits  mois , 
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Après  le  protêt  celui  qui  a  acepté  la  lettre  peut 
être  pourfuivi  à  la  requête  de  celui  qui  en  eft  le 
porteur. 

non-ieriv  ,  aiill'i  ci  prcfence  de  M.  le  prévôt  des  marciiaiids 
ou  du  plus  ancien  cchcvin. 

III.  Les  acceptations  defdi^es  lettres  de  Change  fe 
feront  par  écrit  ,  datées  &  fignccs  par  ceux  fur  qui  elles 
auront  été  tirées  ,  ou  par  pcrfonnes  duement  fondées  de 
pToniration  j  dont  la  minute  demeurera  chez  le  notaire. 
Et  toutes  celles  qui  feront  faites  par  faftciirs  ,  commis  ik 
autres  non  fondés  de  procuration  ,  feront  nulles  &:  de  nul 
effet  contre  celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  fauf  le 
recours  contre  l'acceptant. 

IV.  L'ei.trée  &  ouverture  du  bilan  &  virement  de  parties 
commencera  le  fixième  de  ciiaque  mois  defdits  quatre 
payemens  ,  non-ferié  ,  Si  continuera  jufques  au  dernier 
jour  defdits  mois  inclufivemcnt  ,  ai'rès  lefqucls  ,  icehii 
f  afTé  ,  il  ne  fe  fera  aucun  vireicent  ni  écriture  ,  à  peine  de 
iHillité. 

V.  I/on  entrera  pendant  lefdits  quatre  payemens  en 
Lî  loge  du  Change  ,  le  matin  à  dix  heures  ,  pour  en 
iortrr  précifémcnt  à  onze  heures  Se  demie  j  palTc  laquelle 
heure  ,  ne  fe  feront  aucunes  écritures  ni  viremcns  de 
puties;  Se  pour  avertir  de  ladite  heure,   on  fonnera  une 

•clociie. 

VI.  Ceux  qui  en  leurs  achats  de  marchandifes  auront 
réfcrvé  la  faculté  de  faire  efcompté  ,  fi  bon  leur  femble  , 
feront  tenus  de  l'offrir  dès  le  fixième  jour  du  mois  de 
chacun  defdits  payemens,  après  lequel  Si  icelui  palfé  ,  ils 
r.e  feront  plus  reçus. 

VII.  Toutes  p.irtics  virées  feront  écrites  fur  le  bilan, 
par  les  propriétaires  ,  ou  par  leurs  fjdeurs  ,  ou  agcns  , 
qui  en  feront  les  porteurs  ,  fans  qu'ils  puidcnt  ttre  défa- 
voués  par  lefdits  propriétaires;  Se  feront  lefdites  écritures 
auffi  bonnes  &  valables  que  fi  elles  avoient  été  par  eux- 
mêmes  écrites  &  virées. 

VIII.  Tous  viremens  de  parties  feront  faits  en  préfence 
«le  tous  ceux  qu'on  y  fiit  entrer  ,  ou  des  porteurs  de  leurs 
bilans  j  à  peine  d'en  répondre  par  ceux  qui  auront  fait 
écrire  pour  les  abfens  ,  &  ce  fur  les  bilans  ,  &  non  en 
feuilles  volantes;  &  à  l'égard  des  autres  perfonnes  de  la 
ville  ,  qui  ne  portent  point  de  bilan  ,  ils  donneront  leurs 
ordres  à  leurs  débiteurs  par  billets  ,  qui  leur  ferviront  de 
décharge  du  payement  qu'ils  feront  des  parties  ,  au  defir 
de  leurs  créanciers;  &  pour  ceux  de  dehors,  pour  lefquels 
les  courtiers  difpofent  les  parties  ,  ils  donneront  auxdits 
courtiers  pouvoir  fuffifant,  qui  fera  remis  chez  un  notaire  , 
pour  la  fureté  de  ceux  qui  payeront,  &  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befoin. 

IX.  Les  lettres  de  Change  acceptées ,  payables  c?.  paye- 
ment j  qui  n'auront  été  payées  du  tout  ,  ou  en  partie, 
pendant  icelui  &  jufaues  au  dernier  jour  du  mois  indufi- 
vement  ,  feront  proteftées  dans  les  trois  jours  fuivans  ,  non- 
feriés  ,  fans  préjudice  de  l'acceptation  ,  &  lefdites  lettres, 
enfemble  les  protêts  envoyés  dans  un  temps  fuffifant ,  pour 
potivoir  être  fignifiés  à  tous  ceux  Si  par  qui  il  appartiendra  ; 
favoir  j  pour  toutes  les  lettres  qui  auront  été  tirées  au- 
-deduns  ilu  royaume  ,  dans  deux  mois  ;  pour  celles  qui 
auront  été  tirées  d'Italie  ,  SuilTe  ,  Allemagne,  Hoîlande  , 
Flandre  &  Angleterre  .  dans  trois  mois  ;  &  pour  celles 
d'Efpagne  ,  l'orcugal  ,  Pologne  ,  Suède  &  Danueniarck  , 
dans  fix  mois  ,  du  jour  &  date  des  protêts  ,  le  tout  à  peine 
d'en  répondre  par  le  porteur  defdites  lettres. 

X.  Toute  lettre  de  Change  payable  èfdits  payemens  ,  fera 
cçnféc  payée  ;  favoir  ,  à  l'égard  des  domiciliés  ,  porteurs 
de  bilan  fur  la  place  du  Change  de  ladite  ville  ,  dans  un  an  ; 
&  pour  les  autres  ,  dans  tro's  ans  après  l'échéance  d'icelle  , 
&  n'en  pourra  le  payement  être  répété  contre  l'acceptant, 
fi  l'on  ne  jurtifie  de  diligences  valables  contre  lui  faites 
dans  ledit   temps. 

X  I.  Si  les  étrangers  remettent  en  comptant ,  ou  en  lettre 
de  Chanp,e  ,  après  le  dernier  jour  du  mois  >  on  ne  fera 
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Les  porteurs  peuvent  aufli ,  par  la  perrni/Tion 
du  juge ,  faifir  les  effets  de  ceux  qui  ont  tire  ou 
endofîe  les    lettres  ,    quoiqu'elles     aient    été    ac- 

oblige  de  les  recevoir  en  l'acquittement  de  leurs  traites  faites 
durant  ledit  payement. 

XII.  Lorfqu'il  arrivera  une  f.illite  dans  ladite  ville, 
les  créanciers  des  faillis  ,  qui  fe  trouveront  être  de  certaines 
provinces  du  royaume  ,  ou  des  pays  étrangers  ,  dans  lef- 
quels ,  fous  prétexte  de  faifie  &  tranfport  ,  Si.  en  vertu  de 
leurs  prétendus  privilèges  ou  coutumes  ,  ils  s'atttibuonc 
une  préférence  fur  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis  ,  pré- 
judiciable aux  autres  créanciers  abfens  Se  éloignés  ,  ils  y 
feront  traités  de  la  même  manière  ,  &  n'entreront  en  répar- 
tcmtnt  des  effets  dudit  failli ,  qu'après  que  les  autres  auront 
été  entièrement  fatisfaits  _,  faus  que  cette  pratique  puiïïc 
avoir  lieu  pour  les  autres  rcgnicolcs  ou  étrangers,  lefquels 
étant  connus  pour  légitimes  créanciers,  feront  admis  audic 
réparteinent  de  bonne  foi  Se  avec  équité  ,  fuivant  Tufage 
ordinaire  de  ladite  ville  ,  &  de  la  jurididion  de  la  confer- 
vation  des  privilèges  de  les  foirei. 

XIII.  Toutes  Cellions  &  tranfports  fur  les  effets  des 
faillis  feront  nuls  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  >  au  moins  » 
avant  la  faillite  publiquement  connue.  Ne  feront  néanmoins 
compris  en  cet  article  les  viremens  des  parties  faits  ert  * 
bilan,  lefquels  feront  bons  Se  valables,  tant  que  le  failli 
ou  fon  fadeur  portera  fon  bilan, 

XIV.  Les  teinturiers  Se  autres  manuftiduricrs  n'auront: 
privilèges  pour  les  dettes  ,  fur  les  effets  Se  biens  des  faillis  , 
que  des  deux  dernières  années  ;  &  pour  le  furplus  ,  entreront 
dans  la  difVribution  qui  en  fera  faite  au  fou  la  livre  ,  avec 
les  autres  créanciers. 

XV.  S'il  arrive  qu'un  mandataire  de  diverfes  lettres  de 
Change  acceptées  ,  auffi  créancier  de  l'acceptant  ,  ne  reçoive 
qu'une  partie  de  la  fomnic  totale  ,  &  faflè  dans  le  temps  dû  , 
le  protêt  du  furplus  ,  la  compenfation  légitime'de  fa  dette  , 
étant  faite,  il  fera  obligé  de  répartir  le  refiant  à  tous  ceu>: 
qui  lui  auront  fait  lefdites  remifcs  ,  an  fou  la  livre  ,  Se  k 
proportion  de  la  fomme  dont  un  chacun  des  remettans  fera 
créancier. 

XVI.  Tous  ceux  qui  feront  porteurs  de  procuration 
générale  pour  recevoir  le  payement  des  promelTcs ,  Se  lettres 
de  Change  ,  remettront  les  originaux  de  leur  procuration  es 
mins  d'un  notaire.  Se  feront  lefdits  porteurs  de  procuration 
obligés  d'en  fournir  des  expéditions  à  leurs  frais  ,  à  ceu:": 
qui  payeront  les  fufdites  lettres. 

XVII.  Toute  procuration  pour  recevoir  payement  de 
lettres  de  Change  ,  promeffes  ,  obligations  Se  autres  dettes  , 
n'aura  plus  de  force  palTé  une  année  ,  fi  ce  n'cft:  que  le 
temps  qu'elle  devra  durer  foit  précifément  exprimé  ;  auquel 
cas  elle  (ervira  pour  tout  le  temps  qui  fera  énoncé  en  iccUe  , 
s'il   n'apparoit  d'une  révocation. 

XVIII.  Les  faillis  Se  banqueroutiers  ne  pourront  entrer 
en  la  loge  du  Change  ,  ni  écrire  &  virer  parties  ,  lî  ce  n'eft 
après  qu'ils  auront  entièrement  payé  leurs  créanciers  ,  8c 
qu'ils  en  auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner  moyen  aux- 
dits faillir  de  payer  leurs  créanciers  des  effets  qu'ils  auront 
à  recevoir,  ils  le  pourront  faire  par  tranfports  ,  procurations 
ou  ordres  ,  i  telles  perfonnes  qu'ils  aviferont  ,  lefqucls 
payeront  à  leur  acquît  ce  qu'ils  ordonneront  ,  Se  feront 
nommés  pour  eux  aux  parties  qui  feront  pafféeî  en  écri- 
tures. 

XIX.  Les  courtiers  ou  agcns  de  banque  Se  marchandifes 
de  ladite  ville  feront  nommés  par  lefdits  prévôts  des  mar- 
chands Se  échevins  ,  entre  les  mains  defquels  ils  prêteront 
le  ferment  en  la  manière  accoutumée  ,  en  jufViiîant  par  des 
atteftations  des  principaux  négocians  ,  en  bonne  Se  due 
forme ,  de  leur  vie  Se  moeurs  ,  Se  capacité  au  fait  &  exercice 
de  ladite  charge  ;  Se  feront  lefdits  courtiers  réduits  à  lui 
certain  nombre  ,  Se  tel  qu'il  fera  jugé  convenable  pat  lefdits 
fleurs  prévôt  des  marchands  &  échevins  ,  fur  l'avis  defdits 
négocians. 

I       XX.  Tous  banquiers,  porteurs  de  tilan ,  &  marchamlî 
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ccptées  ,  méiu  les  ettcis  de  ceux  fur  lefqnels 
elles  ont  été  tirées  ,  en  cas  qu'ils  les  aient  ac- 
ceptées. 

Ciiix  qui  ont  tiré  on  encIofTé  des  lettres  doi- 
vent être  nourfuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine, 
s'ils  font  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  lieues 
&  au-delà  ,  à  raifon  d'un  jour  pour  cinq  lieues , 
fans  diilinftion  du  reffbrt  des  parlemens  pour  les 
perfonnes  domiciliées  dans  le  royaume  ;  &  hors 
du  royaume  ,  les  délais  font  de  deux  mois  pour 
les  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre  ,  Flandre 
ou  Hollande  ;  de  trois  mois  pour  l'Italie,  l'Alle- 
magne  &  les  cantons  SuifTes  ;  quatre  mois  pour  \ 
l'Elpagne  ;  fix  mois  pour  le  Portugal,  la  Suéde  & 
le  Dannemarck. 

Faute  par  les  porteurs  des  lettres  <le  Change 
d'avoir  fait  leurs  dili?,ences  dans  ces  délais,  ils 
font  non-recevables  dans  toute  aéiion  en  garantie 
contre  les  tireurs  &  endofleurs. 

A  défaut  d'acceptation  ou  de  payement  des  let- 
tres de  Change  ,  les  tireurs  &:  les  endoifeurs  font 
tenus  de  prouver  que  ceux  fur  qui  elles  étoient 
tirées  leur  étoient  redevables  ou  avoient  provifion 
au  temps  qu'elles  ont  du  être  protégées ,  fuion  ils 
doivent  les  garantir. 

Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt  les  ti- 
reurs ou  endoffeurs  ont  reçu  la  valeur  en  ar- 
gent ou  marchandifes ,  par  compte ,  compenfa- 
tion  ou  autrement,  ils  fontauffi  tenus  delà  [garantie. 

Au  bout  de  trois  ans  les  cautions  font  déchar- 
gées lorfqifil  n'y  a  point  de  pourfuites. 

Les  lettres  ou  billets  de  Change  font  réputés 
acquittés  après  cinq  ans  de  ceflation  de  demande 
&  pourfuite ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance 
ou  du  protêt,  ou  dernière  pourfuite,  en  affirmant 
néanmoins  par  ceux  que  l'on  prétend  en  être  dé- 
biteurs ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables. 

Les  deux  fins  de  non-recevoir  dont  on  vient  de 
parler  ont  lieu  même  contre  les  mineurs  Se  les  abfens. 

en  gros  ,  négociant  fous  les  privilèges  des  foires  de  Lyon  , 
feront  obligés  de  tenir  leurs  livres  de  raifon  en  bonne  Si. 
due  forme;  &  tous  marciiands  ^  boutiquiers  &  vendant  en 
détail ,  des  livres  journaux  ;  autrement  ,  en  cas  de  déroute , 
feront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux  èc  comme  tels  , 
condamnés  aux  peines  qu'ils  devront  encourir  en  ladite 
«jualité. 

XXI,  Très-cxprefTes  inhibitions  Se  défenfes  feront  faites 
à.  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient ,  de  coatrevenir  à  ce  que  deiîus  diredtenient  ou  indi- 
reftement  ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant  ,  applicable  ;  favoir  ,  le  quart  à 
l'hôtel-dieu  du  pont  du  Rhône  ,  le  quart  à  l'aumône  géné- 
rale, le  quart  au  dénonciateur,  &  le  quart  à  la  réparation 
de  la  loge  des  Changes  ;  pour  le  payement  de  laquelle  ils 
feront  contraints  par  corps  ,  faifie  &  vente  de  leurs  biens  ; 
&  pour  plus  cxafte  obfervation  des  préfcntcs,  fera  permis 
à  l'un  defdits  contrevenans  de  dénoncer  les  autres  contre- 
venans  avec  lui;  auquel  cas  il  fera  déchargé,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  de  payer  ladite  peine  ,  &  aura  Ion  droit  de 
dé.-.onciation.  Et  afin  que  perfoane  n'en  puifîe  ignorer, 
feront  les  préfentes  lues  &  publiées  à  fon  de  trompe  &  en 
public  j  &  affichées  au  devant  de  i'hôtel-de-ville  ,  en  la 
place  des  Changes  &  autres  lieaj:  accoutumés  ,  &  pafTé  outre 
pO'ir  le  tout ,  nonobllant  oppofitions  ou  appellaiious  quelles- 
eor.ques  ,  2i  faas  préjudice  J'iccUes, 
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*  Cela  eu  aînfi  réglé  par  les  articles  il  8c  iz 
du  titre  <;  de  l'ordonnance  de  1673. 

Voici  une  efpèce  qui  s'eft  préfentéc  fur  l'inter- 
prétation de  ces  textes. 

Le  14  février  171 5  ,  le  fieur  Marquer  a  tiré  de 
Bordeaux,  fur  le  fieur  Wiebbekinq,  banquier  à' 
Paris ,  une  lettre  de  Change  de  deux  mille  livres 
payable  le  15  mai  fuivant. 

A  l'échéance  de  cette  lettre,  le  fieur  Wiebbeking 
qui  l'avoit  acceptée  ,  n'a  pas  voulu  la  payer.  Le 
25  mai  171 5  ,  elle  a  été  proteftée  fur  lui  fiiute  de 
payement.  Il  a  répondu  au  protêt  qu'on  ne  lui  avoit 
point  fourni  de  fonds  pour  payer. 

Depuis  ce  protêt  jufqu'en  1723  ,  il  n'y  a  point 
eu  de  pourfuite  en  juilice. 

Le  15  juillet  1721  ,  le  fieur  de  la  Mothe ,  por- 
teur de  la  lettre ,  l'a  endoffée  au  profit  du  heur 
de  la  Chataigneraye. 

Le  o  Novembre  1723,  le  fieur  de  la  Chataigne- 
raye a  fait  affigner  aux  confuls  le  fieur  Wiebbeking. 

Le  fieur  Wiebbeking  a  prétendu  aux  confuls  que 
la  lettre  étoit  prefcrite  faute  de  pourfuites  dans  les 
cinq  ans  du  jour  du  protêt,  fuivant  l'article  21  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  167^  ;  que  fon  tireur 
ne  lui  avoit  jamais  envoyé  de  fonds  ,  qu'il  n'en 
avoit  point  encore  ;  qu'au  contraire  il  avoit  fait 
un  compte  avec  lui,  dans  lequel  il  lui  avoit 
compté  de  cette  lettre. 

Le  19  novembre  1723,  fentence  qui  continue 
la  caufe  ,  &  cependant  ordonne  que  le  fieur 
Wiebbeking  juRifiera  par  un  compte  eu  bonne 
forme  ,  qu'il  a  compté  de  cette  lettre  au  ti- 
reur ,  &  que  le  mémoire  en  forme  de  compte , 
par  lui  repréfenté  ,  fera  paraphé. 

Le  5  janvier  1724,  fentence  définitive  qui  reçoit 
l'affirmation  du  fieur  Wiebbeking  qu'il  n'a  aucun 
fonds  ,  foit  par  nantifTement  ou  autrement  pour 
l'acquiter  ;  en  conféquence  déboute  le  fieur  de  la 
Chataigneraye  de  fa  demande ,  avec  dépens. 

Sur  l'appel  de  ces  deux  fentences,  on  a  pro- 
pofj  de  la  part  du  fieur  Wiebbeking  les  mêmes 
moyens  ,  le  défaut  de  fonds  ,  le  compte  qu'il  avoit 
fait  avec  fon  tireur,  la  prefcription  faute  de  pour- 
fuite  dans  les  cinq  ans,  établie  par  l'article  21  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  1673,  en  faveur  des 
commerçai) s ,  &  afin  qu'ils  ne  fuffent  pas  perpé- 
tuellement expofés  aux  pourfuites  que  l'on  pouvoit 
faire  contre  eux. 

On  a  foutenu  au  contraire  de  la  part  du  fieur 
de  la  Chataigneraye.  i*^.  Que  le  fieur  Wiebbeking 
ayant  accepté  la  lettre  de  Change  en  quefiion  , 
purement  &  fimplement ,  en  étoit  devenu  le  dé- 
biteur principal  &  perfonnel ,  foit  qu'il  eût  des 
fonds  au  tireur  lors  de  fon  acceptsjion ,  foit  qu'il 
n'en  eût  point,  foit  que  le  tireur  en  eût  envoyé  ou 
non  dans  la  fuite  ;  qu'il  avoit  été  par  conféquent 
valablement  pourfuivi. 

2^.  Qu'étant  devenu  débiteur  perfonnel  par  fora 
acceptation  ,  il  n'avoit  pas  pu  ,  en  prenant 
des  arrangemens  avec  fon  tireur  ,  qui  étoit  lui- 
même  fon  co-débiteur  ,  &  en  lui  rapportant  cette 
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lettre  par  le  compte  qu'il  avolt  fait  avec  lui  dès 
171 5  ,  fe  dégager  de  l'obligation  que  fon  accep- 
tation lui  avoit  importe  envers  le  porteur ,  qui  étoit 
feul  le  crérncier  de  la  lettre. 

3''.  Qu'il  étoit  vrai  que  l'article  21  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673,  i''^P"toit  les  lettres  de 
Change  acquittées  après  cinq  ans  de  ceilation  de 
demande  &  pourfuite  ;  mais  que  le  même  article 
ajoutoit  qu'en  ce  cas  les  prétendus  débiteurs  feroient 
tenus  d'afîîrmer ,  s'ils  en  font  requis ,  qu'ils  n'éto'.ent 
plus  redevables,  Scieurs  veuves, héritiers  ouayans 
caufe,  qu'ils  eftimoient  de   bonne  foi  qu'il  n'étoit 

■  plus  rien  dû. 

Que  cette  affirmation  étoit  inféparable  de  la 
prcfcription  introduite  par  l'ordonnance  ;  or  que 
le  fieur  Wiebbeking  n'avoit  point  affirmé  qu'il  ne 
fut  plus  redevable,  mais  feulement  qu'il  n'avoit 
point  de  fonds  par  narttilTement,  ou  autrement  pour 
acquitter  cette  lettre  ,  &  qu'il  n'avoit  jamais  eu 
rien  du  tireur  pour'le  f;àre.  Ce  qui  étoit  bien  diffé- 
rent, puifque  c'étoit  fuppofer  contre  tous  les  prin- 
cipes, qu'un  accepteur  pût  fe  libérer  de  l'obligation 

.  perfonnelle  que  fon  acceptation  lui  impofe  envers 
le  porteur,  en  difant  qu'il  n'a  jamais  eu  de  fonds, 
au  lieu  que  l'ordonnance  en  ne  réputant  les  lettres 

'  de  Change  acquittées  après  cinq  ans  de  cefTation 
de  pourfuites ,  qu'en  affirmant  qu'on  n'eft  plus  re- 

'  devable  ,    &  de  la  part  des  veuves  ,  héritiers  ou 

■  ayans  caufe ,  qu'on  eflime  de  bonne  foi  qu'il  n'eft 
plus  rien  dû,  veut  qu'on  affirm.e  qu'on  a  payé, 

"  du  moins  que  la  lettre  de  Change  a  été  acquittée  par 
un  payement  réel,  par  compenfation  ou  autrement. 
M.  d'AguelTeau  ,  avocat-général,  a  dit  que  l'or- 
donnance avoit  eu  en  vue  de  concilier  deux  chofes 
également  efientlelles  au  commerce  ,  la  célérité 
des  payemens  &  la  bonne  foi  dans  les  payemens  ; 
que  le  premier  objet  avoit  fait  introduire  la  pref- 
cription  de  cinq  années ,  &  que  le  fécond  avolt 
porté  à  n'établir  cette  prefcription  qu'en  affirmant 
par  les  débiteurs  qu'ils  ne  font  plus  redevables  ; 
que  la  queflion  ne  confiftoit  qu'à  favoir  fi  l'affir- 
mation que  l'accepteur  avoit  faite  ,  étoit  conforme 
à  celle  qu'exige  l'ordonnance  ;  que  l'accepteur  , 
dans  le  moment  de  l'acceptation,  conftractoit  deux 
obligations  ;  l'une  envers  le  tireur  dont  il  fe  rend 
caution  ,  &  l'autre  envers  le  porteur  dont  il  de- 
vient débiteur  ;  que  cette  dernière  obligation  eft 
perfonnelle  ,  fubfifte  indépendamment  de  la  re- 
inife  des  fonds ,  &  ne  s'éteint  pas  par  ce  qui  ce 
paffie  entre  l'accepteur  &  le  ti-'eur ,  &  qu'on  l'a 
ainfi  jugé  ;  que  cela  étant,  l'accepteur  qui  affirme 
qu'il  n'a  point  de  fonds,  &  qu'il  a  compté  avec  le 
tireur ,  n'affirme  jx>int  qu'il  n'eft  plus  redevable , 
mais  au  contraire  qu'il  eft  eiKore  redeval^le ,  puif- 
qu'il  femble  convenir  par  cette  déclaration  que  la 
lettre  eft  encore  due  ;  qu'il  y  auroit  plus  de  diffi- 
culté fi  le  compte  avoit  été  fait  après  les  cinq 
années  révolues ,  mais  qu'il  avoit  été  fait  dès  1715, 
&  dans  le  temps  où  la  lettre  n'étoit  pas  conftam- 
.  ment  prefcrite  ;  en  un  mot ,  que  l'accepteur  ne 
i  pouvoit   fe  fervir  de  la  prefcription  qu'en  affir- 
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I  mant  ,  &  qu'il  n'affirmoit  pas  qu'il  ne  fût  plus 
I  redevable  aux  termes  de  l'ordonnance.  Sur  ces 
,  moyens ,  &  conformément  à  fes  conclurions ,  eft 
'  intervenu  le  6  juin  1725  ,  arrêt  qui  en  infirmant 
j  les  fentences  des  confuls,   a   condamné   le  fieur 

"WiebLelcing  au  payement  de  la  lettre  de  ChangCj 

&  des  intérêts  du  jour  du  protêt.  * 

Cinquième    partie. 

Des   dommages    &    intérêts   rèfultans    du    défaut   de 
payement  d^une  lettre  de  Change. 

Par  le  contrat  de  Change  le  tireur  contrarie 
l'obligation  de  payer  des  dommages  &  intérêts  à 
celui  qui  a  donné  la  valeur  de  la  lettre  de  Change, 
s  il  arrive  que  cette  lettre  ne  foit  pas  acquittée  à 
l'échéance.  Mais  ces  dommages  &  intérêts  ne 
doivent  point  être  portés  au-delà  de  ce  qu'a  réglé 
l'ordonnance  du  commerce. 

Suivant  cette  loi  ,  le  tireiu'  qui  a  fourni  la  lettre 
de  Change  non  acquittée  ,  ,doit  premièrement 
rembourfer  la  fomme  principale  portée  par  la  lettre 
de  Change  ,  ainfi  que  ce  qu'il  a  pu  recevoir  pour 
droit  de  Change. 

1°.  Il  eft  tenu  des  intérêts  de  ces  deux  fommes , 
à  compter  du  jour  du  protêt. 

3^.  Il  eft  pareillement  tenu  des  frais  occafionnés 
par  le  défaut  de  payement  de  la  lettre  de  Change. 

4".  Il  doit  aufll  payer  les  frais  du  voyage  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  fournie  a  fait  au  lieu  où 
elle  devoit  être  acquittée.  Mais  fuivant  l'article  4 
du  titre  6 ,  ces  frais  ne  font  exigibles  qu'après  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  a  affirmé  en  juftice  qu'il 
a  fait  le  voyage  pour  recevoir  fon  payement  ,  & 
qu'il  ne  l'eût  pas  fait  s'il  eût  fu  que  la  lettre  ne  dût 
pas  être  payée. 

Et  fuivant  l'article  7 du  même  titre,  les  intérêts 
des  frais  de  pourfuite  &  de  voyage  ne  font  dus  que 
du  jour  de  la  demande. 

5°.  Le  tireur  de  la  lettre  doit  quelquefois  rem- 
bourfer le  rechange  à  celui  qui  a  donné  la  valeur. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  ce  rechange  ,  4 
faut  favoir  que  le  porteur  de  la  lettre  peut  en  eu 
de  non  payement ,  &  après  avoir  fait  Ion  protêt , 
prendre  d'un  banquier  de  la  ville  une  fomme  d'ar- 
gent pareille  à  celle  qui  devoit  lui  être  payée  ,  & 
donner  en  conféquence  à  ce  banquier  une  lettre 
de  Change  de  ctixtQ  fomme  tirée  à  vue  foit  fur  le 
premier  tireur  ou  fur  quelqu'autre  perfonne. 

Si,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  la  lettre 
donnée  au  banquier  ,  le  porteur  de  la  lettre  pro- 
teftée  lui  a  payé  un  droit  de  Change,  parce  que 
l'argent  gagnoit  alors  fur  les  lettres  ;  ce  dfoit  de 
Change  eft  ce  qu'on  appelle  le  rechange. 

Mais  pour  être  rembourfé  de  ce  rechange ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  proteftée  eft  tenu  de  jufti- 
ficr  par  des  pièces  valables  qu'il  a  pris  de  l'argent 
dans  le  lieu  où  cette  lettre  devoit  être  payée.  C'tft 
ce  qui  réfulte  de  l'srticle  4  du  titre  6.  Il  en  eft 
des  intérêts,  du  rechange  comme  tle  ceux  des  fiais 
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^•i  pourfiiite  8c  de  voyage ,  ils  ne  font  dus  que  du 
jour  de  la   demande. 

Il  faut  obferver  que  la  lettre- de-Change  donnée 
■au  banquier  doit  être  tirée  fur  le  lieu  oîi  s'eft  faite 
la  remife  de  la  lettre  proteftée  :  fi  le  porteur  de 
-celle  -  ci  tiroit  l'autre  fur  un  lieu  plus  éloigné  , 
&.  qu'en  conféquence  il  payât  un  rechange  plus  con- 
iîdérable  que  n'eût  été  celui  qu'on  auroit  demandé 
fi  la  lettre  eût  été  tirée  fur  le  lieu  oîi  s'eft  faite  la 
remife  de  la  lettre  proteftée,  il  ne  pourroit  répéter 
■au  tireurde  celle-ci  le  rembourfement  de  ce  rechange 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  auroit  coûté  fi  la 
lettre  tût  été  tirée  fur  le  lieu  oii  s'efi  faite  la  remife 
de  la  lettre  proteftée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  que  û  une  lettre  de 
Change  revenue  à  protêt  a  été  négociée  dans  plu- 
fieurs  villes  du  royaume  &  même  hors  du  royaume; 
qu'ayant,  par  exemple,  été  tirée  de  Paris  fur  Bor- 
deaux, elle  ait  été  négociée  à  Marfeille,  à  Rouen, 
à  Londrps,  &.c.  le  tireur  ne  fera  néanmoins  tenu  de 
payer  que  le  rechange  de  Bortleaux  à  Paris,  Quant 
aux  Changes  &  rechanges  dus  pour  les  négociations 
faites  dans  les  autres  villes  ,  ils  feront ,  fuivant  le 
même  article  5 ,  à  la  charge  des  donneurs  d'ordres, 
chacun  en  droit  oi  pour  les  ordres  qu'ils  ont  don- 
nés-. C'cft  pru'-quei ,  fi  la  lettre  tirée  de  Paris  fur 
Bordeaux,  a  été  négociée,  par  exemple,  de  Paris  à 
Mnrfcille ,  enfiiite  de  Marfeille  i  Cadix,  &  enfin 
de  Cadix  à  Bordeaux,  le  porteur  de  la  lettre  paya- 
ble à  Bordeaux  n'aura  fon  recours  après  le  protêt , 
tant  pour  le  payement  de  la  lettre  que  pour  le 
rechange,  que  contre  le  négociant  de  Cadix  qui 
a  pafle  l'ordre  à  fon  profit;  ce  négoiant  de  Cadix 
aura  fon  recours  contre  le  négociant  de  Marfeille , 
&  ainfi  des  autres. 

Remarquez  cependant  que  ft  le  tireur  avoit 
donné  pouvoir  de  négocier  la  lettre  de  Change 
pour  d'autres  villes  que  celle  où  elle  doit  être 
acquittée  ,  il  feroit  tenu  de  payer  les  frais  de 
rechange  relativement  aux  négociations  qu'il  auroit 


CHANGE. 

autorlfées.  (i)  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  6.  Aîiifi 
en  fuppofant  que  dans  une  lettre  de  Change  tirée 
de  Paris  fur  i\Iarfeille,  le  tireur  ait  donné  pouvoir 
d'en  difpofer  pour  Londres  ,  il  fera  tenu  ,  ft  cetre 
lettre  revient  à  protêt ,  de  payer  le  rechange  de 
?4arfcille  à  Londres,  &  celui  de  Londres  à  Paris. 
11  en  eft  de  même  du  cas  où  le  pouvoir  de  négo- 
cier la  lettre  eft  indéfini  :  le  tireur  doit  alorsautant  de 
rechanges  qu'il  y  a  de  lieux  différens  fur  lefquels- 
la  lettre  proteftée  a  été  négociée- 

Sixième      partie. 

Du  mot  Change  ,  conjidéré  dans  l'acception  où  il 
Jîgnifie  le  lieu  oh  doivent  être  portées  les  monnaies 
tant  étrangères  que  décriées ,  6*  les  matières  d'or&; 
d'argent  pour  en  recevoir  le  prix. 

'  Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  26  décembre  1771  ; 
enregiftré  à  lai  cour  des  monnoies  le  22  janvier 
fuivant ,  on  doit  recevoir  &  payer  dans  tous  les  bu- 
reaux de  Changadu  royaume  les  matières  &  lejcfpè- 
ces  vieilles  ou  étrangères,  d'or  &  d'argent  que  lés  par* 
ticuliers  peuvent  y  port^^ 

Les  payem^s  dé  ces  niatit^es  ouefpèces  doivent 
être  faits  en  <^onforJnit4  du  tar.if  arrêté  au  confeil 
le  15  mai  177,3  (^)-  ^'^^^  i}  ^^(it  obferver  que  fv. 


(i)  Le  pouvoir  de  négocier  une  Iettr«  de  Change  pour 
différcns  lieux  peut  ttre  donne  par  là  lettre  même  ou  par  un 
écrit  particulier. 

(2)  Ce  tarif  étant  d'uii  ufage  journalier  efl  important  a 
conno'tre  ,  nous  allons  le  rapporter.' 

Extrait  des  regiltre.-^du  conieii  d'état  du  15  mai  1775. 

Evaluation  &  t.>.rif  du  pri;:  que  doivent  être  payées  ans 
hôtels  des  monnoies  Si  bureaux  du  Change  ,  le-  efpèces  de 
France  vielles  &  hors  de  cours  ,  les  efpèces  étrangcrts  ,  Se 
les  autres  matières  d'or  &  d'argent,  en  e.vécution  de  l'arrêt 
du  confei!  du  15  feptfmiire  1771  ,  fauf  la  retenue  ,  quant 
à  celles  d''or  au-deffous  du  titre  de  îi  karats  it  trenta- 
deuxièmes  ,  &  quant  à  celles  d-'argent  au-deffbus  du  titte 
de  10  de  iers  21  grains  ,  des  frais  d'affinage  ,  conformé- 
ment aui^it  arrêt  du  confeil  ^  &  des  droiis  attribués  aus. 
changeurs  par  autre  arrêt  du  confeil  du  16  décembre  1771. 
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LE   Marc 
&  {es  Divifions. 


I 

4 
2 
I 

4 

2 

I 
I 

12 
6 
I 


Marc  . 
Onces . 
Onces. 
Once  . 
Gros  . 
Gros  . 
Gros  . 
Denier 
Grains. 
Grains. 
Grain  . 


DÉNOMINATIONS    et    PRIX. 


Sequins  de    Venifc    & 

St-quins  Foundoukli 

de  Turquie. 

k  zx  karats 


■3 
781  1. 

390 

9Z 
48 

«4 
12 

4 
2 
I 
a 


loi. 

M 

7 

16 
8 

4 
I 

// 
u 

3 


î9 

8d. 

4 

8 
10 
II 

S 

2 

4 
8 

4 
4 


Sequins  de  GéneS' 

à  23  karats  j~. 
780  1.  lof.     3  d. 


390 

48 

24 

12 

4 

2 
I 

/J 


2 
11 

15 

7 

3 

I 

n 

fj 

3 


I 

6 

3 
7 
9 

IQ 

3 
7 
3 
4 


Stquins  de  Floience 
au  Lys. 

à  23  karats 

779  1.  9  f. 

389  14 

194  17 

97  8 

48  14 

24  7 

12  3 

4  1 

2  // 

t  u 

li  3 


Î7 
J  I- 

9d. 
10 

5 
8 

4 

2 

7 
2 

7 
3 
4 


Sequins   de    Florence 
à  l'Effigie, 

à  23  karats 

777 1.     Sf. 
388      14 
194        7 

97        3 
48      II 

24        T 
12        2 

4  // 

2  // 

I  // 

/j  3 


21 
il' 

II  d. 

5 

2 

7 

9 
10 

II 

II 

5 

2 

4 
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les  matières  d'or  étoîent  au-deflbus  du  titre  de  vingt-un  karats  vingt-deux  trente-deuxièmes ,  &  celles 
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LE   Marc 
Se  fes  Dlvifions. 


I   Marc    . 

4  Onces  . 

2  Onces . 

I   Once  . 

4  Gros    . 

2  Gros    . 

I   Gros    . 

I   Denier    . 

12  Grains    , 

6  Grains. 

I  Grain  .  . 

I 

Marc   . 

4 

Onces  . 

2 

Onces. 

I 

Once   . 

4 

Gros.  . 

2 

Gros.  . 

I 

Gros.  . 

I 

Denier 

12 

Grains 

6  Grains 

I 

Grain  . 

I 

Marc   . 

4 

Onces  . 

2 

Onces . 

I 

Once  . 

4 

Gros,  . 

2 

Gros.  . 

I 

Gros.  . 

I 

Denier 

2 

Grains 

6  Grains 

I 

Grain  , 

DÉNOMINATIONS     et     PRIX. 


Sequïns  de  Plcmont 
a  VAnnonciade. 

à  25  karats  y^. 

773  !.     7  <"•  2  d, 

386  13  7 

193       6  9 

96  13  4 

48        6  8 

24  3  4 

12  I  8 

4  ff  6 

2  //  3 

I  ff  I 

'/  3  4 

Ducits  d'Autriche  ^ 
Hongrie   &    Bohême. 

à  23  karats  jf-, 

772 1.     6(.     9d. 
386        3        4 
193         I        8 
96      10      10 

48  S  5 
24  2  8 
12        I        4 

4        //        5 

2-         //  2 

I  //  1 

"         3        4 


Sequlns  de  Rome. 


à  22  karats  -j^- 

740 1.  1 3  f.  4  d. 

370        6  8 

185        3  4 

92     II  8 

46       5  10 

23       2  11 

II      II  5 

3      17  I 

1      18  6 

//      19  3 

^       3  a 


Frarc  h  pied  &  à  cheval , 
&  Agnelets  de  Fiance. 


a  23 

770: 

38Î 
192 

48 

24 
12 

4 
2 
I 
// 


karats  77-. 
.     5  f.   1 1  d. 


2 
II 

5 

I 

// 
// 
// 
// 

3 


1 1 

5 
8 


8 

2 
I 
// 
4 


Ducats  de  l'Empereur , 

de  Ilxmhoiirg ^ 

de      Francfort  , 

&  Ducats  jins 

de  Daneinarck. 

à  2  3  karats  ^7. 

769: 

384 

192 

^^ 
48 

24 
II 

4 

2 
I 

II 


Sf.     6d. 
12        9 
6 

3 
I 

fi 

n 

ff 

n 
n 

3 


4 
2 

7 
9 
4 
I 

// 
// 
4 


Souverains  de  Flandre 

& 
Pays-Bas  Autrichiens  , 
&  Impériales  de  Rujfie. 

à  2 1  karats  W. 


718I 

359 
179 

89 
44 
22 
II 

3 
I 

// 

0 


3f- 
I 


10 

lï 

17 

8 

4 
14 

17 
18 

3 


lod. 

II 

II 

5 
8 

10 

ï 
9 
4 
8 
] 


Ducats  ad  legem  Iwperii 

d'' Allen  agne 

&   d' Hollande  , 

ù  Ducats  de  Frujfe. 

à  23  karats  -j-f. 

767 1.  4f.  jà. 

383  12  3 

191  16  I 

95  18  I 

47  19  ''' 

23  19  6 

II  19  9 

3  19  /■/ 

I  19  II 

//  19  II 

//  3  3 

Sequlns  de  Malte  , 

Ducats    de    Pologne 

&  de  Sucde. 

à  23  karats  -fr. 

765  1.  3f.  9d. 
382   II   10 
191    5   II 
95   12   II 

47  16  5 

23  18  2 

II  19  I 

3  19  8 

I    19   10 

n      19   II 
//   3   3 

Pljîoles  de  Genève  , 

de  Florence  , 
&  Rider  de  Hollande. 

à  21  karats -fl- 
716 1.     3f,     //d. 
358        I        6 

179       ''        9 
89      10       4 

44      15        2 

22        7        7 

II         3        9 

3      14       7 
r      17        3 

//      18        7 

^31 


Ducats   à   l'Aigle 

déployé 

de  RuJJlc. 

à  23  karats  j|. 


763  1. 

381 

190 

95 
47 
23 
II 

3 
I 

ff 

ff 


2'. 
II 

M 

7 

13 
16 

18 

ï9 

19 

ï9 

3 


10  d. 

10 
II 
II 

5 


10 
3 


Ducats   de  Heffe  , 

d'ArmJîad  &  h  la  Croix 

de    Saint   André 

de  RuJJie. 


à  23  karats  jf. 

757 1.     /■/f.     3d. 
10 

5 
12 

6 

13 

16 

18 

ï9 
19 
3        3 


378 
189 

94 

47 

^3 
II 

3 
I 

// 


I 

ff 
6 

3 
I 

6 

10 


Louis  de   France 

avant  J/op  j 

de  36  -  au  marc  , 

Pijioles  du  Mexique  ^ 

&  Roupies  d'or  du  Alogol 

à  21  karats  ~\. 


712  L 
356 
178 
89 

44 
22 
II 

3 
I 

u 


l(, 

ff 

fi 

ff 

10 

r 

14 

17 

i8 


3d. 

7 

3 
1 

y 

ff 

6 

2- 
I 

6 


J^2 
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d'argent  au-deffous  du  titre  de  dix  deniers  vingt-un  grains ,    les  frais  d'affinage  pour  les  porter  à  ce 
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LE   Marc 

DÉNOMINATI 

ONSetPRIX.                    j 

Arf    -tJ         A<A    ^%    XX    v> 

&  fes  Divifions. 

Guinies  d'' Angleterre  , 

Pijlohs  d'Efpagne 

Jouii    </e   France 

de  1716  , 
de   îo  au    marc  j 

Ecus  d'or  de  France. 

Portu!jaiJ'es 

au  Balancier  J 

&    Millerets 

G- Je  ? 7/ 5. 

de     Portugal. 

aux  Armes  &  à  rEJffgie. 

de    25   au   marc. 

à  22  karats  j|. 

à  21  karats  !-|. 

à  21  karats  ff. 

à  2 1  karats  —. 

I  Marc    .  .  .  . 

73  5  1.  *i  I  f.     2d. 

717 1.     3  f.     5  d. 

713 1.     if.     8d. 

709 1.     //f.     //d. 

4  Onces  .  .  .  , 

367      15        7 

358      II        8 

356      10      10 

354       10        // 

2  Onces  .  .  .  . 

183       17        9 

179        5      îo 

178        5        5 

1  ~7         5         // 

I  Once   .  .  .  . 

91       18      10 

89      12      II 

89       2       8 
44       11         4 

88      12       6 

4  Gros    .  ,  .  . 

45       19        5 

44      16         5 

44       6       3 

2  Gros    .  .  .  . 

22      19       8 

22       8       2 

22         5         8 
II         2       10 

22       3        I 

I   Gros    .  .  .  . 

II       9     10 

Il        4        I 

If        I       6 

I  Denier    .  .  . 

3      16       7 

3      14       8 

3      M        3 

3      13      10 

1 2  Grains    .  .  . 

I      18       3 

I      17       4 

I      17        I 

1      16     II 

6  Grains    .   .  , 

//      19        I 

//      18       8 

//      18       6 

//      18       5 

I  Grain  .... 

//       3       2 

//       3        I 

//        3        I 

//       3       // 

Louis  de  France 

Louis  de  France  de  iy2j^ 

Alhertus  &  Ecus  d'or 

de   tyo^    à    171$, 

de  jj  -^  au  marc  , 

de  jo  au  J^Iarc  , 
& 

S-  nouvvLles  PiJloLs 

d'Ejpagne  , 

de  la  Jabncution 

Pifioles  du  Pérou. 

di    Flandre 

Pijiole  d'or  de  Piémont 

fi-   des  Pays  -  Bas 

dtpUiS  lyjj. 

commencée  en  lyyx. 

Autrichiens. 

à  2 1  karats  j{. 

à  21  karats  f|. 

à  21  karats  f|. 

"à  21  karats  jV 

1  Marc   .  .  .  . 
4  Onces  .  ,  .  . 

2  Onces 

707I.   i9f.     6d. 

705  1.   18  f.     8d. 

703  1.   i7f.   lod. 

695 1.   i4f.     4d. 

353       19        9 

352      19        4 

351      18      II 

347      17        2, 

176      19      10 

176       9       8 

1-5      19        5 

173      18       7 
86      19       3 

1  Once    .  .  .  . 
4  Gros    .  .  .  . 

2  Gros    .  .   .  . 
I  Gros    .  .  .  . 
I  Denier   .  .  . 

\  12  Grains    .   .  . 

88       9     II 

88       4     10 

27     19       8 

44        4      II 
22        2        5 
II         I         2 

3    n     8 

44       2       5 

22        I        2 

II        //       7 

3      13        6 

43      '9      'O 
21      19      11 

10      19      II 
3      13        3 

43        9       7 
•2!      14       9 

JO      17        4 

3       12,        5 

I       16      10 

I      i6       9 

I      16       7 

I       16        2 

6  (jrams    .  .  . 

//      18       5 

//      18       4 

//    -18        3 
/■/       3        // 

//      18        I 

I  Grain  .  .  .  , 

//       3       // 

//       3        // 

//        3        // 

Pièces  à  la  Rofe 

Ducats    courans    i 

Florins  de  Brunfvick. 

Pifioles  du  Palatinat. 

de    Florence  , 

ù  vieilles    Pifioles 

de  Piémont. 

de  D anemarck , 

0«cei  <ie  NapleSj 

&   Seijuins  de  Tunis^ 

à  21  karats  ff. 

à  21  karats  ff-. 

3  21  karats  j\. 

à  20  karats  ||. 

I   Marc    .  .  .  , 

706U  i9f.     I  d. 

704  f.   i8f.     3d. 

699 1.   1 6  f.     I  d. 

683 1.     9f.     9d. 

4  Onces  .  .  .  . 

353        9       6 

352        9        I 

349      18        // 

341       14        7 

2  Onces  .  .   .  . 

176      14       9 

176       4       6 

174      19        /' 

170      17        3 

1  Once  .  .  .  . 
4  Gros    .  .  .  . 

2  Gros    .  .  .  . 

88       7       4 

88       2       3 

87        9        6 

85       8       7 

44        3        8 

44        I        I 

43.      14    '    9     ^ 

•42      14       3 

22        X       10 

22       //       6 

21       17        4     i 

21       7       I 

1  Gros    .  .  .  . 

II        //      Il 

II        //       3 

10      18    =  8     i 

10      13       6 

1  Denier    .  .  . 

3    n     7 

3      n        5 

3       12       lO 

^11        2 

12  Grains    .  .  . 

I      16       9 

I      16       8 

I      16        5 

I      15       7 

C  Grains    .  .  . 

//      18       4 

//      18       4 

//      18       2 

'/      17       9 

j,  Gr^in  .  ,  .  . 

//        3     ^ 

/y     .3       //     i 

//       3        //     ^ 

//       2     n 
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tlçre  j  feroient  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  matières.  Ceux-ci,  en  cas  pareil,  doivent  convenir 
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LE   Marc 

&  Tes  Divifions 

I  Marc    .  .  . 

4  Onces  . 

1  Onces . 

I   Once   . 

4  Gros    . 

2  Gros    . 

I   Gros    . 

I  Denier 

12   Grains 

6  Grains 

I  Grain. .  . 

I 

Marc    . 

4 

Onces  . 

0 

Onces  . 

1 

Once    . 

4 

Gros    . 

2 

Gros    . 

I 

Gros    . 

I 

Denier 

2 

Grains 

6 

Grains 

I 

Grain  . 

^   "  "f^ 

DÉ 

Onces  de  Sicile. 

à  20 

karafs 

5 

î  1* 

658  1 

18  r. 

9d. 

329 

9 

4 

164 

14 

8 

82 

7 

4 

41 

3 

8 

20 

II 

10 

10 

5 

II 

3 

8 

7 

I 

14 

3 

// 

17 

I 

// 

2 

10 

Zcramahoiick 

de  Turquie 

• 

à  19 

karats 

2 1 

i--- 

642  1. 

iif. 

lod. 

321 

% 

1 1 

160 

12 

1 1 

80 

6 

5 

40 

3 

2 

20 

I 

7 

10 

II 

9 

3 

6 

1 1 

I 

7 
16 

5 
8 

II 

2 

9 

NOMINATIONS    et    PRIX. 


/      PaiTodes  d'or 
au  Croijjant  des  Indes- 

à  19  karats  jf. 

634 1.     8f.    \d. 

4 

12 

6 

13 

16 

18 

6 


13 

16 


1 
1 
II 
II 
6 

3 
I 

// 

6 

9 


317 
158 

79 

39 

19 

9 

3 
I 

// 

// 

P. 

a  l'EtoHe  des  Indes. 

à  19  karats  /y. 
626 1.     4f.   1 1  d, 

3n       2       5 

156      II         2 

78  5  7 

39  2  9 

19  II  4 

9  lî  8 

3        5        i 

I      12       7 

//      16       3 
//       2       8 


/70<ffS  tf'or 


Florins  d'Hanovre 

à  18  karats 
609 1.   iSf. 

304      19 

9 

4 


152 
76 
38 
19 

9 

3 
I 

// 

// 


I 

10 

3 


Ï2- 

/là. 

Il 

6 

9 
4 

2 

7 
6 


II 

2 


9 

10 

7 

Florins  du    Rhin 
&  de  HeJfe-d'ArmJlad. 

à  18  karats  It. 
605  1.   16  {. 
302      18 
151        9 

75  ï4 
37  17 
18      18 

9       9 

3        3 
I      II 

//      15 

//       2 


s  2- 

4d. 
2 
I 
6 

3 

7 

3 
I 

6 

9 

7 


Florins  du  Palatinat , 
de  Bavi:re  &  d'Anfpach. 

à  18  karats  j|. 

6ôi  1.  14  f.     jd 

17        3 
8        7 

4        3 
12        I 

16  // 

8  // 

3       2  8 

I  II  4 

//      15  8 

II  2  y 

Florins 
de  Bade-  Dourlûch. 

à  1 8  karats  -\. 


300 
150 

75 

3Z 
18 

9 


593  1- 
296 

148 

iif 

7 

id 
6 

9 

74 

3 

10 

^l 

I 

II 

18 

10 

II 

9 

5 

5 

3 

I 

9 

I 

10 

10 

II 

15 

2 

5 
6 

A  l'égard  dts  autres  maricrés  &  efpècts  d'or,  elles  feront 

F  VA  Z  l/^  T  J  O  N    des  Karats  d'or  fin. 
Sur  le  pied  de  7S4  I,  1 1  1.  1 1  d.  5yS|6y4es  le  Marc. 


I 

2 

3 
4 

6 

7 
8 

I  o 

I I 
I  î 

M 

M 

16 
17 

18 
IV 

ao 
21 
ai 
*î 
*4 


Î'I. 

ijf. 

9d 

6  c|5y4es. 

<Î5 

7 

7 

ft86 

98 

I 

S 

682 

130 

«5 

î 

678 

ifî 

9 

I 

674 

196 

2 

11 

670 

228 

16 

9 

666 

261 

10 

7 

661 

294 

4 

5 

6sS 

Î24 

18 

3 

654 

3  59 

}2 

I 

650 

392 

5 

1 1 

6^6 

^14 

>9 

9 

641 

457 

»? 

7 

638 

490 

7 

5 

634 

5^î 

I 

î 

630 

55s 

15 

1 

6i6 

5^8 

8 

II 

622 

(521 

2 

9 

618 

6SÎ 

li5 

7 

614 

68(5 

10 

5 

6lO 

719 

4 

3 

6c6 

751 

18 

I 

6C2 

784 

II 

II 

598 

payées  à  proportion  de  leur  titre  ,  fuJTant  l'évaluation  ci-après. 
F  VA  X  VA  T  J  ON   des   Trente  -  deuxièmes  d'or  fin. 
Sur  le  pied  de  784  1,  11  f.  i  j  d.  59SI694CS  le  Marc 


I 

2 

î 
4 

5 
6 

/ 

S 

9 

10 

1 1 

I  2 

'î 

14 
15 
16 

J7 

18 

19 

20 

31 
22 

*î 
«4 

*5 

26 

î7 

28 
29 

BO 
31 
3» 


I  I. 

2 

3 

4 

5 

6 


»r. 


7 

s 

9 
10 
II 
12 

13 
14 
15 
16 

17 
18 

19 
20 
21 

22 

2? 

»4 

»5 

26 

»7 
28 
29 

30 
3» 
3* 


I 

I 

2 
2 

3 

3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
6 
6 

7 
7 
Z 
6 
9 
9 
9 

10 

10 

Jl 

1 1 

12 

12 

12 

'3 

«3 


5d 

10 

3 

8 
I 

7 

» 

5 

10 

3 

9 

2 

7 
» 

5 

10 

4 
9 

3 

7 
» 
6 
II 
4 

y 
2 
8 
I 
6 
II 

4 


■  1 3c  1 694e». 
260 
390 
520 
650 
h6 
216 
345 
47-5 
605 

4» 

17» 

302 

4}at 

56» 
69* 
128 
258 
388 

648 

84 

214 

344 
474 

6O4 

40 

170 

300 

43» 
569 

6/i 


144  CHANGE. 

de  ces  frais  avec  les  changeurs ,  qui  toutefois  ne  peuvent   pas  recevoir  pour  ces  frais  au-delà   des 

A  R  CENT. 


LE      M  A  R  C 

6c  f«s  Divifions. 


I  Marc  : 
4  Onces . 
1  Onces. 

1  Once  . 
4  Gros    , 

2  Gros  . 
I  Gros  . 
I  Denier 

12  Grains 
6  Grains 
I  Grain  . 


i  Marc  : 
4  Onces . 
2  Onces  . 

1  Once  . 
4  Gros    . 

2  Gros  . 
I  Gros  . 
I  Denier 

12  Grains 
6  Grains 
I  Grain  . 


1  Marc  ; 
4  Onces . 

2  Onces ., 

1  Once  . 
4  Gros    . 

2  Gros  . 
I  Gros  . 
I  Denier 

12  Grains 
6  Grains 
I  Grain  . 


DÉNOMINATIONS      et     PRIX. 


Gros   Ecus 

Jetions  de  France, 

Vaijfelle  plate  foudée 

KaiJ/eUe  montée 

du  Falatinac, 

&■  Roupies 
de   Pondicht'ry. 

de 
&  Roupl 

Paris  , 
es  de  Madras- 

de  Paris  j 
fi"  Philippe  de  Milan- 

à   II  d.   19  gr. 

à  1 1  d.  10  gr. 

à  1 1 

d.  8  gr. 

à  II  d.  6  gr. 

<(2l.    lof.     8d. 

50 1,   lyf.     3d. 

50I. 

9f.  lod. 

50I.     2f.     4d. 

26         5         4 

^587 

25 

4      II 

25         I        2 

13         2        8 

12      14         3 

12 

12        5 

12         10           » 

611         4 

671 

6 

6       2 

6       5       3 

3        5       8 

3        3        6 

3 

^        ^ 

3       27- 

/      12      10 

III       9 

I 

II        6 

I      II        3 

Il      xG       5 

//      15      10 

// 

lî        9 

//      15       7 

"       5        5 

//       5        3 

II 

5        3 

//       5       2 

Il       1       % 

//       2       7 

II 

2       7 

/'/              2             5> 

Il       i       4 

Il       1        3 

II 

I        3 

//              1              3 

Il       II       2 

^/       //       1 

II 

/■/       2 

//           //           2 

Gros   Ecus 

Vaijfelle   plate 
de  Paris  ^ 

Roupi 

•i    ii'y4rjafe 

Vaijfelle  plate 

de  NajTau-lVeilbourg. 

&  Roupies  du  Mogol. 

des  Indes. 

de  Province, 

à  II  d.  17  gr. 

à  1 1  d.  9  gr. 

à   II 

d.  7  gr. 

à  II  d.  5  gr. 

pi.     3f.     3d. 

50I.  13  f.     6d. 

50  1. 

6f     id. 

■  49I.  i8f.    8d. 

26       I       7 

.       25        6        9 

^5 

3        ^' 

24     19       4 

13       //       9 

12       13         4 

12 

Il        6 

12       9       8 

6     10       4 

6       6       S 

6 

5        9 

6       4      10 

3       5       a 

3       3       4 

3 

2      10 

3       2       5 

1127 

I      II       8 

I 

'I        5 

III        2 

//     16       3 

//     ly     10 

// 

15       8 

Il     }<}       7 

//       5       5 

^/       5       3 

II 

5        2 

Il       <^        2 

//       z       8 

Il        2        y 

II 

2       7 

Il       2       j 

//        I        4 

1/         i         '^ 

II 

I        3 

Il       1        1 

//       //       2 

Il        II         2 

II 

//       2 

Il       V       2 

Vaiffdlc  plate  fondée  , 

6-  Va'iffelh  montée 

de  Province, 

Ducatons  de  Liège. 

Ecus 
de 

tfe  banque 
Gênes. 

Piajlres 

aux  deux  Globes , 

Mexico  ù  Sévillanes  , 

Ecus  de  Rome  , 

&    Puces   de  huit 

de  Florence. 

à  II  d.  3  gr. 

à  II   d. 

à  10 

d.  2-2  gr. 

à  10  d.  21  gr. 

49 1.   1 1  f.     3  d. 

49 1.     //f.     I  d. 

481. 

12  f.       8d. 

48 1.     9f.     iid. 

24      15        7 
12        7        9 

6310 

24      10        // 

12        5         // 

6       2       6 

24 

12 

6 

6        4 

3        ^ 

I        7 

24        4       6 

1223 

6        I        I 

3        I      lï 
I      10      II 

3        I        3 

I      10       7 

3 
I 

//        9 
10        4 

3        //       6 
I      10       3 

A/     15        5 

//     15        3 

II 

15        2 

//      iç        1 

''       5       I 
Il       2       6 

Il       5        I 
//       2       6 

II 
II 

2        6 

Il       5        // 
Il       2       6 

//        I        3 

//        I        3 

II 

ï        3 

Il        I        3- 

^       //       2 

//       //       2 

II 

//        2 

//       //       2 

prix 


CHANGE.  14; 

Jsrix  accordés  par  marc  de  fin  réfultant  d'affinage ,  aux  offices  d'affineurs  établis  à  Paris  &  à  Lyon  : 

ARGENT. 


LE  Marc 

&  fes  Divifion. 

DÉNOMINATIONS     et     PRIX. 

>• 

» 

JB'cus  ife  France  j 
demi-Ecus  , 

Vieux  E eus  de  France 

Cinquièmes ,  Dixièmes 

&  Vingtièmes 
de  lafabrlcation  acluellet 

Couronnes  &  Shellïngs 

de  S,  9j   10   S^  ïo  i 

Ecus  de  Piémont, 

d'Angleterre. 

au  mare. 

hors  de  cours 

par    l'effacement 

des  empreintes. 

■ 

à  II  d.   I  gr. 

à  10  d.  23  gr. 

à  10  d.  21  gr.  j 

à  10  d.  20  gr. 

I  Marc   .  .  . 

49  1.     3  f.   lod. 

48 1.   16  f.      5d. 

48  1.    lOf.    lod. 

48  1.     Ç  f.     2  d. 

4  Onces  .  .  . 

24       II        II 

24         8         2 

22           5           5 

24        2        7 

2  Onces.  .  . 

ï2        ç      rr 

12         4         I 

1228 

12        I        3 

I   Once  .  .  . 

6       2        I 

6       2       /r 

614 

6       II       j 

4  Gros   .  .  . 

3        ï       l 

31// 

3       f/      S 

3*5 

2  Gros    .  .  . 

I      10       8 

I      10       6 

I      10       4 

I     10       I 

1   Gros    .  .  . 

»      M       4 

//     iç       3 

0          l'y             2 

//     1 5       II 

I  Denier   .  . 

*       5        I 

//        ç        t 

ri       5        /» 

Il        ç         // 

12  Grains    .  . 

//       2       6 

//       2       6 

(7          2          6 

/;       2       6 

6  Grains.  .  . 

//       I       3 

i7       I       3 

//        I        3 

A/       I        3 

1  Grain  .  .  . 

//       fi       2 

/v       n       2, 

Il        II        i 

nui 

\ 

Ducat»  de  Naples , 

Piajlres  h  l'Effigie, 
de  la  fabrication 

Ecus  de  Hanovre 

Double  Ecu 

&  Ecus  de  Suède, 

commencée  en  1772. 

&  de  Hambourg. 

de  Ddnemarck. 

à  lod.  15  gr. 

à  70  d.   17  gr. 

à  10  d.  12  gr. 

à  10  d.  8  gr. 

I  Marc  .  ;  ; 

48 1.     1  f.     6  d. 

47 1.  i4f.     id. 

46I.  15  f.     7d. 

46 1.     ii(.     8d. 

4  Onces  .  .  . 

24        //        9 

23       17        // 

23        7        9 

23        /?       4 

2  Onces .  .  . 

12        //        4 

II      18       6 

II      13      10 

Il      10       2 

I  Once   .  .  . 

6          f/          2 

5      19       3 

5      16      II 

S      M        I 

4  Gros.  .  .  . 

3       //       I 

2      19       7 

2      18        5 

2     17       6 

2  Gros.  .  .  . 

I      10       // 

I       9       9 

192 

I  8       9 

II  14       4 

I  Gros.  .  .  . 

//      i<f       * 

//     14     10 

//      J4       7 

1  Denier   .  . 

//       5        // 

//       411 

//        4      10 

/•/       4       9 

12  Grains    .   . 

//       2       6 

^       2       5 

//        2        5 

//       2       4 

6  Grains     .  . 

//       I        3 

//        I       2 

//        I        2 

A»           I            2 

I  Grain  .  .  . 

H          H          -i. 

/7          /l'          2 

//        //        2 

Il       m       z 

Ducatons   &  Ecus 
de   Flandre 

Pièces  de  dou^e  Carlins 

Creufades  de  Portugal. 

d'Italie. 

Florins  d'Autriche. 

Cr  des  Pays  -  Bas 

Autrichiens , 

Rîxdalles  de  Hollande 

&  Géorgiennes  de  Gênes. 

à  10  d.  18  gr. 

à  10  d.  14  gr. 

à  10  d.  II  gr. 

à  10  d.  7  gr. 

I  Marc   .  .  . 
4  Onces .  .  . 

47 1.  17  f.   jod. 

47 1.     3  f.     //d. 

46 1.  iif.  10  d. 

45  1-   17  f.     '^d. 

2.3      18      II 

23      II        6 

23        5       II 

22      18        6 

2  Onces .  .  . 

II      19        î 

II      15        9 

II      12      II 

n       9       3 

5      14       7 

I  Once  .   .  . 

4  Gros.  .  .  . 

5      19        8 

5      17      10 

5      16        5 

'  1      19      10 

2      18      II 

2      18        2 

'                 ■               / 

2      17       3 
I       8       7 

2  Gros 

I  Gros 

I        911 

I       9       T 

I       9       r 

a      14      II 

//     14       8 

//     14       6 

//     14       3 

//       4       9 

'//       2       4 

//       I       2 

I  Denier    .  .  . 

//       411 

f/       4     10 

//       4     10 

12  Grains    .  .  . 
6  Grains    .  .  . 
I  Grain  .  .  .  . 

//        2        5 
//        I        2 

fl          HZ 

//       2       5 
//       12 

//       2       5 
//       I       2 

»    K.  fy    '.  2    , 

.  Il       (*       2 

//     ,  /y        2 

Toim  111, 

,                                            ■ 

i 

i 

T            ^ 

H^  CHANGE. 

c'eft  pourquoi  les  changeurs  font  tenus  de  donner  aux  propriétaires  des  matières  fufceptibles  d'affinage 

ARGENT. 


T 


LE    Marc 

&  fes  Divifions. 


1  Marc  . 
4  Onces . 

2  Onces. 

1  Once  . 
4  Gros    . 

2  Gros  . 
1  Gros  . 
I  Denier 

12  Grains 
6  Grains 
I  Grain  . 


I 

Marc  . 

4 

Onces . 

2 

Onces 

I 

Once  , 

4 

Gros    . 

2 

Gros    . 

I 

Gros    , 

I 

Denier 

12 

Grains 

6  Grains 

I 

Grain 

1  Marc  . 
4  Onces . 

2  Onces . 
r  Once  . 
4  Gros  . 
2  Gros  . 
î  Gros  . 
I   Denier 

I  2  Grains 
6  Grains 
1  Grain  . 


DÉNOMINATIONS      et     PRIX. 


£'<:u5  <fe  Bninfvïck  , 

PatagoHs  de  Genivt. 

(fe  Ratisbonne  , 

û"  Madouines  de  Gênes. 

à  lo  d.  2  gr. 

à  9  d.  22  gr. 

44 1.  i8f.     5d. 

44I.     3f.     7d. 

22           9           2 

22         1         9 

Il        4        7 

II         //      10 

î        12          3 

S       10        5 

2        l6           1 

215         2 

'       I       8       /, 

I        7        7 

u      14        // 

//      13        9 

//        4        8 

//        4        7 

//           2          4 
//            1            2 

//        2        3 

//         I         I 

//           //           S. 

//          //          2 

' 

Anciennes   Pièces 

de  France  , 

dites  de  20  fous  ,  t<ffous 

Ecus  de  Malte. 

6-  4Jbus  j 
RixddLles  -'!  Couronnes 

de  Danernarck  , 

Cr  Fucesdedouie  Tarcns 

de  Sicile. 

à  9  d.  23  gr. 

à  9  d.  21  gr. 

44I.     7f,     3d. 

43  1.  i9f.   10  d. 

22        3        7 

11      19      11 

II        I        9 

10      19      M 

5      10      10 

5        9      " 

2      15        5 

2         14        II 

I        7       8 

n      13       8 

//     13      10 

//       4       7 

7/46 

//       2       3 

//           2,3 

//        I        I 

//           X            1 

//       //       2 

//          4/           2 

Florins 

feus  <{c  Bareith. 

de  Bade-Dourlaeh. 

à  8  d.  21  gr. 

à  8  d.  18  gr. 

39 1.  10  f.     9d. 

38 1.  i9f.    7d. 

19      15        4 

19       9       9 

9       17         8 

9      14      10 

9     18     10 

4     17       5 

288 

295 
448 

1        4        4 

1124 

//      12        2 

//         4         I 

//        4        /y 

//          2          // 

//        2        // 

//           I           // 

//        I        // 

/y      //       a 

//        //        2 

Êtus  ou  Rixdalles 

d'Anfpach 

&  de  Bavùie. 

à  9  d.  20  gr. 

43  1.  i6f.  1  d. 

21  18  /> 

10  19  // 

ç        9  6 

2  14  9 

I  7  4 
//  13  8 
//  4  6 
//  2  3 
//Il 
//       //       2 


Ducats  de  Venife. 


à  9  d.  18  gr. 

43  1.     8f.  9d. 

21  14  4 

10  17  2 

5       8  7 

2  14  3 
1  7  I 
//  13  6 
//  4  6 
//  2  3 
//  1  I 
//       //  2 

PiaJIres  de  Tunis. 

à  6  d.  8  gr. 

28I.     4f.      3d. 
14  2  I 

71// 

3  10  6 
1  15  3 
//  17  7 
//  8  9 
//       2      ïi 

//  //  8 
//       //       I 


Roubles  de  Rujfie. 

à  9  d.  1 1  gr. 

42  1.     2  '.     9  d. 
21         I        4 
10      10        8 

5        5        4 
2      12       8 

164 

//     13       2 

//        4        4 

//  2  2 

//Il 

//  O  2 


Florins  it  Maytnce. 


à  8  d.  23  gr. 

39 1.  i8f.     2d. 
I 
6 

9 
10 

II 

I 
// 

h 
2 


«9 

19 

9 

19 

4 

19 

2 

9 

I 

4 

// 

12 

// 

4 

// 

2 

// 

I 

n 

n 

CHANGE.  747 

un  reçu  motîvé  des  fommes  qu'ils  ont  retenues  à  ralfon  de  cette  opération.  Telles  font  les  dirpofiHons 
de  l'arrêt  du  confeil  &  des  lettres-patentes  du  15  feptembre  177I,  enregiflrés  à  la  cour  des  monnoies 
le  17  du  même  mois. 

ARGENT, 


' 

DÉNOMINATIONS    et    PR 

• 

î  X. 

LE   Marc 

&  Tes  Divifions. 

Ecus   de  Luheck  , 

&   Koptuck 

de   Heft-d'Armfijd 

ù  de  Cologne. 

à  8  d.  19  gr. 

Florins  de  Mékelbourg. 

à  7  d.  7  gr. 

I  Marc   .... 

39 1.     3f.     4d. 

32 1.     9f.     8d. 

4  Onces . 

19      II        8 

16       4      10 

z  Onces. 

9      15      10 

8       X       5 

1  Once   . 

4      17      II 

4         I         1 

4  Gros    . 

2        811 

2        //        7 

2  Gros    . 

ï        4        5 

I         ^         3 

I  Gros    . 

//      12        2 

//       10         I 

I  Denier 

//       4       // 

//        3         4 

12  Grnins. 

//        2        // 

//       I       8 

6  Grains. 

//        I        // 

//       //      10 

~ 

I   Grain  .  , 

//        //        2 

uni 

A  l'égard  des  autres  matières  &  efpèces  d'argent,  ellei  feront  payées  i  proportion  de  leur  titre  ,  fuivant  l'évaluation 
ci-après. 


Éx'AlUAT  ÏOH  des  Deniers  de  fin  d'argent. 
Sur  le  pied  de  53  1,  9  f.  2  d.  234I261"  le  marc. 


I 

a 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

II 

12 


vaut 


41. 

9f. 

id 

63|26I*^ 

8 

18 

2 

126 

n 

7 

3 

189 

17 

16 

4 

25a 

22 

5 

6 

54 

26 

14 

*7 

117 

31 

3 

8 

180 

35 

12 

9 

243 

40 

I 

II 

45 

44 

II 

// 

108 

49 

n 

I 

171 

53 

9 

a 

234 

Évaluation  des  Grains  de  fin  d'argent. 
Sur  le  pied  de  53  1.  9  f.  a  d.  234I261"  le  marc. 
....     f/l.     3  f.     8d.  I44[26i*'. 


I 

2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

II 

12 

»3 
14 

M 
16 

17 
18 

19 

20 

21 

22 
23 
24 


vaut 


Fait  &  arr'ft  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  niajeftc  y  étant, 
foixante -treize.   Signé  Phelypeaux. 


/> 

7 

5 

27 

n 

II 

I 

171 

H 

14 

10 

54 

II 

18 

6 

198 

I 

2 

3 

81 

I 

5 

II 

22Ç 

I 

9 

8 

108 

I 

13 

4 

252 

I 

17 

I 

'3^ 

2 

II 

10 

18 

2 

A 

6 

162 

2 

8 

3 

45 

2 

II 

II 

189 

2 

M 

8 

72 

2 

19 

4 

216 

3 

3. 

I 

99 

3 

6 

9 

243 

3 

10 

6 

126 

3 

14 

2 

9 

3 

17 

1 1 

153 

4 

I 

8 

36 
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CHANGE. 

Les  changeurs  font  d'ailleurs  autorifés  à  fe  faire 
payer  pour  droits  de  Change  ,  les  falaires  fixés  par 
l'article  2  de  l'arrêt  du  c.nfeil  du  26  décembre 
Î771 ,  &  qui  fe  trouvent  rapportés  à  l'article  Chan- 
geurs. 

Lorfqu'il  fe  trouve  fous  les  fcellés  ©u  parmi  des 
.meubles  &  effets  faifis,  ou  dans  des  démolitions  de 
maifon  &  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit,  quel- 
ques vieilles  monnoies  de  France,  l'article  4  de  la 
déclaration  du  7  Octobre  1755  ,  veut  que  fous  peine 
tîe  confifcation ,  elles  foient  portées  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  du  jour  où  elles  auront  été  trou- 
vées ,  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  Changes  les 
plus  prochains ,  &  la  valeur  des  mêmes  efpèces  doit 
y  être  payée  fans  difficulté  aux  porteurs,  qui  font 
tenus  de  tirer  certificat  des  changeurs  ou  receveurs 
au  Change  des  monnoies,  auxquels  les  efpèces  ont 
été  remifes. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'arrêt  du 
confeil  du  26  décembre  1771 ,  qui  a  enjoint  aux 
changeurs  de  veiller,  chacun  dans  leur  refibrt,  à 
ce  qu'il  ne  fut  fait  aucune  vente  à  l'encan  des  vaif- 
felles  &  argenteries  ni  diftraftion  des  efpèces  vieilles 
trouvées  après  décès  ou  dans  les  faifies  ,  &  à  ce 
qu'elles  fuflent  apportées  dans  leurs  bureaux  ou  aux 
hôtels  des  monnoies  :  fuivant  le  même  arrêt,  les 
changeurs  doivent  en  cas  de  contravention  à  ce  qu'il 
prefcrit ,  en  donner  avis  au  procureur  général  de  la 
cour  des  monnoies. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi 
Je  5  juillet  1782  ,  il  a  été  ordonné  que  les  ouvra- 
ges &  matières  d'or  &  d'argent  qui  fe  trouvcroient 
à  bord  des  prifes,  feroient  portés  aux  hôtels  des 
fnonnoies  ou  aux  Changes  les  plus  prochains.  (  l  ) 

Voyez  Darius ,  combinai/on  générale  des  Changes  ; 
Demis,  traité  de f  Changes  étrangers;  l'art  des  lettres 


(i)  FVicJ  cet  arrêt  '■ 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  étant  en  foii  confeil  , 
que  I  quoiqu'il  ait  été  prefcrit  par  les  diffétcntei  ordon- 
nances &  réglemens  ,  que  toutes  les  matières  d'or  &  d'ar- 
gent qui  font  dans  le  cas  d'être  vendues  ,  doivent  être 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ,  pour  y  être  payées 
fuivant  le  tarif  ^  eu  égard  au  titre  de  la  matière  dont  les 
objets  font  compolés;  néanmoins  il  s'efl:  élevé  dans  quelques 
fiéges  des  amirautés  ,  des  difficultés ,  pour  favoir  fi  cette 
jurifprudence  doit  s'appliquer  aux  matières  d'or  &  d'argent 
&  à  la  vaiffelle  fabriquée  avec  ces  matières,  &  trouvées  à 
fcord  àes  prifes  j  &  fa  majeflé  voulant  fiire  cefTcr  toute 
incertitude  à  cet  égard  ,  &.maintenir  en  m.Cme  temps  l'exé- 
cution des  ordonnances  &  réglemens  rendus  fur  la  vente 
des  matières  d'or  &  d'argent  ,  elle  auroit  jugé  à  propos  de 
faire  connoître  fes  intentions.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
Ouï  le  rapport  du  iîeur  Joly  de  Fleury,  confeilier  d'état 
ordinaire  &  au  confeil  royal  des  finances  :  Le  roi  étant  en 
fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  la  déclar^ition  du  14 
décembre  1689  ,  l'atêt  du  confei)  du  premier  février  1746  ,  & 
les  autres  ordonnances  &  arrêts  concernant  la  vente  des  ma- 
matières  d'or  &  d'argent  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  matières  , 
argenteries  ,  vailTelles  ,  bijoux  &  autres  ouvrages  d'or 
&  d'argent  ,  qui  peuvent  fe  trouver  à  bord  des  prifes  , 
feront  portés  par  les^  greffiers  des  amirautés  ,  ou  par 
k  contrôleur  delà  Marine  pour   Icï  prifes  faites  par  les  j 
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de  Change  par  Dupiiy  delà  Serra;  rhifloire  unîvet' 
[elle  de   Villani  ;  U    recueil  des  ordonnances  du  Lou- 
vre; l'hijhire  de  U  ville  de  Lyon  par  Rubys;  le  traité. 
général  du  commerce  &   des   Changes  ;  les  réflexions 
politiques  de  M.  Dutot  ;  tejfai  politique  fur  le  com- 
merce ,  par  M.  Melon  ;  le  traité  des   Changes  &  des 
arbitrages ,  par  M.  Rencbier;  Scachia  ,   dc  coramer- 
ciis  cambiorum  ;  l'ordonnance  du  mo' s  de  mars  \6y^ ; 
le  parfait  négociant  &  les  parères  de  Savary  ;  les  com- 
mentaires fur  l'ordonnance  du  commerce;  le  traité  du 
contrat  de  Change  par  Pothier;  la  déclaration  du  10 
mai  1686  ;  l'arrêt  de  règlement  du  50  aoiit  f/14  ;  fédit 
du  mois  de  décembre  166^;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  le 
journal  des  audiences  ;  les  déclarations  des  14  décem- 
bre i68p  &  7  oHobre  i-j^^  ;  les  arrêts  du  confeil  &  les 
lettres-patentes  des  if  fcptembre  &  26  décembre  lyji  ; 
le  traité  des  monnaies  ,  par  Abot  de  Ba^mghen  ,  6'c. 
Voyez  auflTi  les  articles  Acceptation,  Billet, 
Endossement,  Protêt,  Adiré,  Contrainte 
PAR  corps.  Tireur,  Usance,  Foires,  Jours 
DE  GRACE,  Commerce,  Garantie,  Prescrip- 
tion, Odre,  Aval,  Monnoie  ,  &c.  Ce  qui  ejl 
entre  des  ajlériques  dans  cet  article  ,  appartient  à  A/. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement   de  Flandre  6»  fecré- 
taire  du  roi. 

CHANGEURS.  Ce  font  des  Officiers  établis  par 
le  roi  ou  autorifés  par  la  cour  des  monnoies,  pour 
recevoir  dans  les  différentes  villes  du  royaumes  les 
efpèces  anciennes,  défe6lueufes ,  étrangères,  hors 
de  cours ,  ainfi  que  toutes  fortes  de  matières  d'or 
&  d'argent ,  &  donner  en  échange  à  ceux  qui  les 
leur  portent ,  une  valeur  prefcrite  en  efpèces  cou- 
rantes. 

Comme  l'état  de  Changeur  demande  une  certaine 
connoiffance  des  monnoies  ,  il  falloit  ancienne- 
ment avant  d'obtenir  ce  titre,  qu'on  eût  fait  un 


vaideaux  de  fa  majcfté  ,  &  dont  la  vente  doit  en  être  faite 
par  les  intendans  ou  ordonnateurs  .  conformément  à  l'or- 
donnance du  4  août  dernier  ,  aux  hôtçJs  des  monnoies  ou 
au  Change  le  plus  procchain  ,  pour  en  être  la  valeur  payée 
fur  le  pied  du  tarif,  fuivant  le  procès- verbal  qui  en  fera 
drelTé  ,  &  icelie  rcmife  es  mains  defdits  greffiers  d'ami- 
rautés &  des  contrôleurs  de  la  Marine  ,  pour  être  délivrée 
à  qui  de  droit  ,  avec  le  furplus  des  deniers  provenans  du 
produit  dc  la  prife.  Fait  defenfes  fa  majefté  auxdits  inten- 
dans &  ordonnateurs  ,  enfemble  aux  officiers  dss  amirautés, 
d'annoncer  la  vente  defdites  matières  ,  argenteries  ,  bijoux 
&  autres  ouvrages  &  vaifi'elles  d'or  &  d'argent  ,  dans  les 
affiches  de  vente  des  prifes;  comine  auffi  de  procéder  à  la 
proclamation  ,  réception  d'enchères  &  adjudication  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériireur  ,  defdites  matières  &  argen- 
teries ,  &  ik  tous  dépofitaires  de  s'en  défaifir  autrement  que 
pour  les  porter  auxdits  hôtels  des  monnoies  ou  aux  Changes 
les  plus  prochains  ,  fous  les  peines  portées  par  lefdites 
ordonnances  &  réglemens.  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à 
monf.  le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral  de  France,  aux 
commandans  des  ports,  aux  intendans  de  la  Maiine,  au 
commiiïaire  départi  pour  l'obfervation  des  ordonnances 
dans  les  amirautés  ,  aux  commiflaires  généraux  Ats  ports  & 
arfenaux,  ordonnateurs  ,  aux  officiers  des  fîégcs  d'amirautés 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  mairt  , 
chacun  en  droit  foi ,  à  l'esccuiion  du  préfent  arrêt.  Fait ,  &c, 
Signit  Caftricj, 
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îrpprentlflage  chez  ceux  qui  exerçoient  cette  pro- 
feflion  à  Paris  fur  le  pont  qu'on  a  depuis  appelé 
,  Pont-ûu-  Change.  Pour  donner  à  cet  état  plus  de 
confifiance ,  &  pour  la  fureté  publique ,  Charles 
"VI  commit  par  des  lettres -parentes  du  14  novem- 
bre 1421  ,  les  généraux- maîtres  des  monnoies 
à  l'effet  de  recevoir  Changeurs  dans  la  ville  de 
Paris  ,  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  été 
apprentis  au  Pont- au- Change,  pendant  trois  ans. 
Cette  autorité  des  généraux  des  monncies  fur  les 
Changeurs  ,  fc  trouve  établie  par  nombre  d'autres 
inonumens  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler,  mais 
dont  on  peut  voir  l'énumération  dans  le  traité  des 
monnoies  de  M.  Abot  de  Bazinghen.  Ils  ont  une 
pleine  &  entière  juridiflion  fur  eux  ;  les  gardes  des 
monnoies  prononcent  à  leur  fujet  en  première  inf- 
iance, &  les  généraux-maîtres  en  dernier  reflbrt. 
un  édit  du  mois  de  janvier  1^51,  rendu  après  l'érec- 
tion de  la  chambre  des  monnoies  en  cour  fouve- 
raine  ,  confirme  cette  juridiftion  des  généraux  des 
monnoies  fur  les  Changeurs. 

Les  Changeurs  furent  érigés  en  titre  d'ofHce  héré- 
ditaire par  un  édit  du  mois  d'août  1555;  mais  cet 
édit  n'ayant  point  eu  d'exécution ,  Charles  IX  ordon- 
na par  une  déclaration  du  10  juillet  1571,  qu'il 
feroit  inceffamment  exécuté.  Vint  cnfuite  Henri  III, 
qui  par  un  nouvel  édit  du  mois  de  mars  1580, 
confirma  la  création  des  ofîîces  de  Changeurs  ,  & 
en  détermina  le  nombre  dans  chaque  ville  de  fon 
royaume. 

Ces  officiers  furent  déclarés  par  des  lettres-paten- 
tes du  29  décembre  1581,  exempts  de  toute  com- 
mifTion  royale ,  de  la  coUede  des  tailles ,  de  la 
fonétion  de  marguillers,  de  iréforiers  ,  &c.  du  guet, 
de  la  garde ,  du  logement  des  gens  de  guerre ,  des 
corvées  ,   &c. 

Henri  IV  f'upprima  par  un  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1601  ,  les  Changeurs  établis  dans  les  villes  où 
il  y  avoit  monnoie  ;  &  il  incorpora  à  perpétuité  le 
Change  aux  fermes  &  maitrifcs  particulières  de  fes 
monnoies  ;  mais  cette  loi  fut  révoquée  par  un  autre 
édit  du  mois  d'avril  1609,  qui  rétablit  les  Chan- 
geurs dans  leur  premier  état,  avec  les  mêmes  pri- 
vilèges &  les  mêmes  immunités;  &  en  reftreignit 
toutefois  le  nombre  à  moitié  dans  chaque  ville.  Il 
fut  ordonné  en  même-temps  à  ces  Changeurs  de  tenir 
im  journal  fidèle  de  tout  ce  qu'ils  changeroient ,  & 
de  cifailler  fur  l'heure  les  pièces  décriées.  Il   fut 
défendu  aux  maîtres  des  monnoies  de  faire  le  change 
ailleurs  que  dans  leur  comptoir  établi  aux  hôtels  des 
monnoies.  Le  change  fiit  interdit  à  tout  autre  par- 
ticulier ,  à  peine  de  deux  cents  écus  d'amende  pour 
la  première  fois,  &  de  punition  corporelle  en  cas 
d,e  récidive  ;  il  fut  même  défendu  de  vendre  à  d'au- 
tres qu'aux  fermiers    des  monnoies  ,  les  matières 
d'or  Cl  d'argent,  à  peine  de  la  vie. 

Indépendamment  de  ces  Changeurs  en  titre  d'of- 
fice héréditaire,  , dont  le  rétabliffement  avoit  été 
confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  23  juin  1617, 
les  généraux  des  monnoies  n'en  ont  pas  moins  con- 
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fervc  le  droit  d'en  établir  par  commiOîo/j  dans  les 
lieux  où  ces  offices  n'avoient  point  été  levés ,  ik 
dans  ceux  où  il  étoit  néceii'aire  d'en  établir.  Il  y  tn 
avoit  déjà  beaucoup  d'établis  lorfque  Louis  XIV  , 
par  un  édit  du  mois  de  juin  1696,  jugea  à  propcs 
de  révoquer  toutes  les  conuiiilTions  de  Changeurs 
&  de  créer  trois  cents  Changeurs  en  titre  d'office 
héréditaire.  Il  fut  porté  par  cet  édit  que  les  Chan- 
geurs tiendroient  des  regiflres  en  bonne  forme  de 
tontes  les  anciennes  efpèces  à  réformer  ainfi  que  des 
matières  d'or,  d'argent  &  de  billon  à  convertir  qui 
tomberoient  dans  leur  change  ;  ils  ftirent  en  même- 
temps  affujettis  à  les  porter  ou  envoyer  aux  hôtels 
des  monnoies  les  plus  proches  de  leur  réfidence , 
où  la  valeur  devoir  en  être  payée  fur  le  pied  porté 
par  le  tarif  de  la  cour  des  monnoies  ,  fans  pouvoir 
les  divertir,  commercer  ni  remettre  dans  le  public 
à  peine  d'être  punis  comme  billorneurs.  Il  fut  dit 
auffi  qu'il  y  auroit  pour  ces  Changeurs  une  attri- 
bution de  cinquante  livres  pour  trois  quartiers  de 
foixante-fix  livres  treize  fous  quatre  deniers  de  gages; 
qu'ils  jouiroient  de  plus  des  droits  de  change  por- 
tés par  les  tarifs  &  par  les  régleinens  de  la  cour 
des  monnoies,  ainfi  que  l'exemption  du  logement 
dei  gens  de  guerre ,  de  tutelles ,  curatelles  &  autres 
charges  publiques. 

De  ces  trois  cents  offices  de  Changeurs,  il  n'en 
fut  levé  que  cent  foixante-feize  :  ceux  qui  reftoient 
à  lever,  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
feptcmbre  1705  ,  au  moyen  de  quoi  la  cour  des 
monnoies  fut  autorifée  comme  auparavant  à  don- 
ner des  commiffions  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit 
point  de  Changeurs  en  titre;  &  comme  il  éxifloit 
beaucoup  d'édits,  de  déclarations,  danêts  du  con- 
feil fur  le  fait  des  Changeurs, dont  le  fouvenir  s'efîa- 
çoit  aifément,  cette  cour  crut  devoir  faire  un  relevé 
de  ces  règlemens,  &  les  renouveller  en  fubflance 
par  un  arrêt  du  7  janvier  1716,  dont  voici  l'ana- 
lyfe. 

Article  I.  Les  Changeurs  en  titre  ou  commis 
aux  changes  établis  dans  les  villes  du  royaume  , 
doivent  avoir  leurs  bureaux  dans  des  lieux  appa- 
rens  fur  la  rue ,  Si  les  tenir  ouverts  tous  les  jours 
non  fériés,  en  été  depuis  6  heures  du  matin  juf'qu'à 
huit  du  foir;  &  en  hiver,  depuis  fept  jufqu'à  6. 
Art.  II.  Ils  doivent  avoir  fur  leurs  bureaux  des 
balances  jufles  avec  le  poids  de  marc  &  les  dimi- 
nutions étalonnées  fur  le  poids  original  de  France 
qui  eft  à  la  cour  des  monnoies  :  ils  doivent  auili 
avoir  le  tarif  portant  évaluation  des  efpèces,  des 
vaiflelles  &  des  matières  d'or  &  d'argent  ,  avec 
les  inflrumens  néceffaires  pour  cifailler  les  pièce* 
qui  font  dans  le  cas  de  l'être. 

ART.  III.  Ils  font  tenus  de  recevoir  toutes  les 
efpèces  &  matières  d'or  ou  d'?.rgent ,  tant  les  pièces 
décriées,  légères,  fauffes  8c  défedueufes,  que  les 
pièces  anciennes  non  réformées ,  &  d'en  payer  comp- 
tant la  valeur  &  le  nvlx  fuivant  le  tarif,  à  la  déduc- 
tion de  leurs  fa]?.jres. 
Art.  IV,  Vis  doivent  cifailler  toutes  les  efpèces 
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décriées,  légères, dôfeftueufes  &  rauires,&  diffor- 
itier  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  en  préfence  de 
ceux  qui  les  leur  apportent ,  à  peine  de  confilca- 
tion  fur  eux  des  e'pèces  &  des  matières  non  cifail- 
lées  ni  difîbrmées  &  d'amende  arbitraire. 

Art.  V.  Ils  font  obligés  de  tenir  un  regiflre 
cotté  &  paraphé  par  le  premier  des  préfidens  ou 
des  confeillers  de  la  cour  trouvé  fur  les  lieux,  ou 
par  un  des  juges  gardes  des  monnoieSj  &  en  leur 
abfence  par  le  plus  prochain  juge  royal  des  lieux , 
&  cela  fans  tirer  à  conféquence  &  fans  frais  ,  & 
d'écriic  dans  ce  regiftre  la  qualité,  la  quantité  ÔC 
le  poids  des  efpèces  &  des  matières  qui  leur  font 
apportées ,  ainfi  que  le  nom ,  le  furnom  &.  la  demeure 
de  ceux  qui  les  apportent  &  le  prix  qu'ils  en  ont 
payr. 

Art.  VI.  Il  faut  qu'ils  envoyent  de  mois  en 
mois ,  &.  même  plutôt  s'il  fe  peut  &  s'ils  en  font 
requis  ,  les  efpèces  &  les  matières  aux  bureaux 
des  changes  des  plus  prochaines  monnoies  ou- 
vertes ,  oii  la  valeur  leur  en  doit  être  rendue 
comptant. 

Art.  VII.  Il  leur  eft  défendu  de  divertir  les 
monnoies  &  de  les  vendre  à  des  orfèvres ,  joail- 
liers ,  affincurs  ,  batteurs  &  tireurs  d'or  &  d'argent , 
à  des  banquiers  ,  ni  à  d'autres  perfonncs  qui  ont 
des  charges  de  finance  ;  il  ne  leur  eft  même  pas 
permis  d'avoir  avec  eux  ou  avec  gens  qui  travaillent 
en  or  &  argent ,  aucune  focicté. 

Art.  Vllï.  Ils  ne  peuvent  avoir  dans  leurs  mai- 
fons  ni  ailleurs ,  aucun  fourneau  propre  à  fondre 
&  à  faire  des  ciTais  ;  fauf  à  ceux  qui  ont  des  ma- 
tières dont  le  titre  n'efl  pas  connu  ,  à  fe  retirer 
aux  hôtels  des  plus  prochaines  monnoies  ouvertes 
pour  en  faire  la  fonte  &  TefTai. 

Art.  IX.  Par  la  même  raifon  il  eu  défendu  aux 
orfèvres,  joailliers,  atRneurs  ,  batteurs  &  tireurs 
d'or  &  d'argent  de  fe  mêler  du  fait  de  change 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  &  à  toute  autre 
perfonne  de  le  faire  fans  lettres  de  fa  majefté  dû- 
ment vérifiées  en  la  cour,  &  fans  au  préalable  y, 
avoir  prêté  le  ferment  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  billonneurs  ,  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

Art.  X.  A  l'égard  du  ferment  on  peut  le  prê- 
ter devant  un  des  officiers  de  la  cour  trouvé  fur 
les  lieux  ou  devant  un  des  juges-gardes  des  mon- 
noies ,  ou  en  leur  abfence  devant  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux ,  à  la  charge  d'envoyer  au 
gref^t  de  la  cour  une  expédition  de  cette  prefta- 
lion  de  ferment. 

Art.  Xi.  Finalement  il  eu.  dit  que  les  Chan- 
geurs ou  comi:iis  jouiront  des  privilèges  &  des 
exemptions  portit:;  par  les  ordonnances  ,  édits  & 
déclarations  rendus  à  ce  fujet. 

Un  arrêt  du  confeil  Ce  26  décembre  1771 ,  qui 
forme  le  dernier  étsir  relariyement  aux  droits  & 
falaires  des  Changeurs,  a  autoi.fé  ces  officiers, foit 
cju'ils  foient  en  titre  eu  par  comrri ifTion  ,  à  fe  faire 
payer  par  les  poitcurs  ou  propriétaires  des  ana- 
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l  tlères  ou  efpèces  vieilles  ou  étrangères  d'or  &  d'ar- 
gent ,  favoir,  un  denier  par  livre  de  la  valeur  des 
mêmes  matières,  lorfque  ces  Changeurs  font  éta- 
blis dans  les  villes  oli  il  y  a  hôtel  des  monnoies; 
trois  deniers  iorfqu'ils  font  établis  ailleurs  ,  jiifqu'à 
la  diflance  de  dix  lieues  ;  quatre  deniers  pour  ceux 
qui  font  établis  plus  loin  ,  jufqu'à  vingt-cinq  lieues; 
cinq  deniers ,  lorfque  la  diftance  eu.  au-deiTus  de 
vingt-cinq   lieues,  jufqu'à  quarante  lieues,  &  fix 
deniers  lorfque  la  diftance  e/l  de  plus  de  quarante 
lieues.  Ces  clifFérences  dans  les  droits  des  Chan- 
geurs font  relatives  aux  frais  du  tranfport  des  ma- 
tières aux  hôtels  des  monnoies.  Le  mémo  arrêt  fait 
defenfe  aux  Changeurs  d'exiger  d'autres  droits  que 
ceux  qu'on  vient  de  fpccifier ,  à  peine  de  d^ffitu- 
tion  &  même  de  plus  grande  peine  fuivant  l'exi- 
gence des  cas.  Et  afin  que  ces  droits  foient  connus 
du   public,   il    eu.    ordonné   à  chaque   Changeur 
d'afficher  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  fon  bu- 
reau un  exemplaire  de  l'arrêt  cité  au  pied  duquel 
doit  être  énoncé  le  droit  qu'il  eft  autorifé  à  per- 
cevoir relativement  à  la  diftance  qu'il  y  a  de  fon 
domicile  à  l'hôtel  de  la  monnoie  le  plus  prochain, 
^oyfç  au  furplus  l'article  Change  ,  oii  font  rap- 
portés les  autres  droits  &  obligations  des  Chan- 
geurs. 

Comme  il  n'eft  pas  permis  aux  Changeurs  en 
titre  ou  par  commiffion  de  fe  mêler  du  commerce 
de  l'orfèvrerie  ni  de  la  mercerie ,  de  crainte  qu'ils 
n'abufent  de  la  réunion  de  ces  deux  états ,  que 
néanmoins  en  1758  il  fe  trouvoit  beaucoup  de  ces 
Changeurs  qui  frondoient  les  difpofitions  des  or- 
donnances fur  cet  article ,  la  cour  des  monnoies 
pour  remédier  à  cet  abus ,  rendit  un  arrêt  le  i 
feptembre  de  la  même  année  ,  par  lequel  elle  réitéra 
les  défcnlès  faites  aux  Changeurs  établis  dans  les 
différentes  provinces  de  fon  refibrt ,  tant  en  titre 
que  par  commiffion  ,  de  faire  aucun  commerce  des 
matières  &  ouvrages  d'orfèvrerie  ;  elle  ordonna 
une  vifue  pour  faire  ^aifir  &  apporter  aux  hôtels 
des  monnoies,  tous  ceux  qu'on  trouveroit  chez  eux, 
&  pour  faire  condamner  ces  Changeurs  à  telles 
peines  qu'il  appartiendroit ,  même  pour  les  pour- 
fuivre  comme  billonneurs. 

Voyez  les  lettres-patentes  du  14  novembre  1411; 
les  édits  de  janvier  ////  ,  d'aotit  ijj^  ;  la  déclaration 
du  10  juillet  1^71  ;  l'éditde  mai  1^80  ;  la  déclaration 
du  ly  ofîobre  ijSi  ;  les  lettres-patentes  du  2p  décembre 
de  la  même  année  ;  un  édit  du  mois  de  décembre  1601  ; 
un  édit  du  mois  d'avril  i6oj  ;  un  arrêt  du  confeil  du 
23  juin  161-7  ;  un  édit  de  juin  iâp6  ;  un  arrêt  de 
règlement  de  la  cour  des  monnoies  du  -/janvier  \ji6 ; 
un  arrêt  du  confeil  du  22  oclobre  ij2Ç) ,  un  arrêt  en 
règlement  de  la  cour  des  monnoies  du  2  feptembre  ly^S; 
un  arrêt  du  confeil  du  26  décembre  i-j-ji  ;  le  nouveau, 
traité  des  monnoies ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Monnoies  ,  Change,  &c.  {Article  de  M.  Da- 

REAU  ,  Jvocat ,  &c.  ) 

CHANGON.  Il  paroit  qu'on  appeloit  ainfi  au- 
trefois le  fellin  des  fiançailles  ou  l'entrevue  des 
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deux  familles  à  cette  occiifion  :  c  étcit  aufli  un  rom  | 
injurieiiX  ,  qui  figrAfioit  probablement  un  bâtard, 
comme  celui  de  chdmyy.  Ce  terme  de  Chanson  peut 
dériver  du  mot  chan^.er.  Voye^  dom  Carpentier, 
au  mot  Chan^are.  (  Article  de  M.  Garan  de  Cou- 
ZOS  ,  avûc.-t  en  parlement.^ 

CHANOINES.  On  appelle  Chanoines, les  ecclé- 
fiadiques  ,  qui  dans  les  é'^llies  cathédrales  ou  collé- 
giales, font  pourvus  de  bénéfices  que  l'on  nomme 
canonicats  ou  prébendes,  &  qui  forment  le  corps 
eu  le  chapitre  de  ces  cgllfes. 

Le  nom  de  Chanoines  vient  d'un  mot  grec  qui 

fignifie  règle  ,  penjion  ou  portion  ,  &  catalopic  :  il 
peut,  dans  ces  trois  fignifications  ,  également  con- 
venir aux  Chanoines,  puifqu'ils  font  infcrits  fur  le 
catalogue  de  l'églife  à  laquelle  ils  font  attachés  , 
qu'ils  en  reçoivent  une  penfion  ou  portion  annuelle 
en  vertu  de  leur  titre  ,  8c  qu'ils  y  ont  des  règles  à 
fuivre  &  des  devoirs  à  remplir. 

On  peut  confidérer  les  Chanoines  relativement 
à  leur  origine  ,  à  leur  état  aduel ,  à  l'âge  requis 
pour  être  pourvu  d'un  canonicat ,  aux  ufages  & 
formalités  à  fuivre  pour  en  prendre  pofleflion  & 
entrer  en  iouiflance  ,  aux  droits  qui  en  naiflent , 
aux  obligations  qui  en  réfultent  ,  &  aux  privi- 
lèges en  vertu  defquels  certains  Chanoines  font 
difpenfés  en  partie  ou  d'une  partie  de  leurs  obli- 
gations. 

I.  De  l'origine  des  Chanoines. 

Uétabliflement  '^es  Chanoines  ne  remonte  guères 
qu'au  huitième  fiècle.  Voici  comment  s'explique  fur 
ce  fujet  le  célèbre  M.  Talon  ,  avocat  général  au 
parlement  de  Paris  ,  portant  la  parole  dans  une 
caufe  fameufe  entre  M.  l'archevêque  de  Sens 
&    fon    chapitre  en  1677. 

u  Dans  les  premiers  fiècles  ,  les  prêtres ,  les 
»  diacres  &  les  autres  clercs  vivoient  en  commun 
ï>  avec  l'évêquc  dont  ils  étoient  comme  les  con- 
»  feillers  &  les  condu<^eurs  (ou  pour  parler  plus 

V  exadement  les  coopérôteurs)  dans  la  charge  des 

V  amos,  &  le  gouvernement  de  fon  diocéfe. 

■>■>  De  ce  clergé  ,  appelé  par  les  pères  presbueriiim , 
»  une  partie  demeuroit  auprès  de  l'évêque  pour  le 
»  fculagcr  dans  fes  fondions,  &  l'autre  étoit  en- 
»  voyée  dans  les  églifes  de  la  campagne  pour  ad- 
1»  miilrer  les  facrem.ens. 

>»  En  ce  temps  le  nombre  des  chrétiens  étoit 
»  petit  :  dans  chaque  ville  il  y  avoit  une  églife  prin- 
«  cipale,  oîi  demeuroit  l'évêque  avec  fon  clergé 
»  &  fes  prêtres,  lefquels  félon  la  commodité  des 
»  peijples ,  il  envoyoit  aux  églifes  p;irricuhères  , 
»  où  ayant  rendu  le  fervice,ils  revenoienr  à  l'é- 
»  glife  épifcopale.  Toutes  les  oblations  qui  étoient 
T  faites  à  ces  églifes  app;.rtenoient  à  l'évêque ,  pour 
»  les  difpenfer  aux  inages  defvinés  par  les  canons  ; 
»i  de  qu(-i  ncus  avons  encore  des  marques  dans  le 
»  concile  d'Agde  de  l'an  506,  &  dans  celui  d'Au- 
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»  vergne  de  535.  S't  qùs  ex  p.xÇbyteris  &  dta.cr.is 
«  qui  ncquc  in  civitat: ,  neqne  inpd'-ozhi'.s  Car.omcus 
»  e([e  dignojcitur  (i)  ,  jed  in  villulis  habitons  ^  in 
»  oratoriis  cfficio  divino  defeiricus  cekhret  divma 
»  off.cia  fc(îivi(au's  pùncipales  r.uU.itenus  alibi  mfi 
»  cum  epijcopo  fuo  in  civitate  teneat.]^^  mtme  ohX\- 
»  gation  étoit  pour  les  babitans  même  de  la  cam- 
»  pagne  ,  quicimque  etiam  jint  aves  natu  m.ijores ^ 
»  in  urbibus  ad  pontifices  fuos  in  pradiâis  Jejlivita' 
H  tibus  veniant. 

»  Depuis  ,  le  nombre  des  chrétiens  s'étant  accru 
»>  &  celui  des  églife^  augmenté  ,  les  prêtres  furent 
»  attachés  aux  églifes,  &  leur  minidère  rendu 
»  fixe  pour  admlniftrer  les  facremens  aux  p,iroif- 
»  fiens  ;  ce  qui  a  vraifemblablement  commencé 
»  par  celles  de  la  campa;;re  â  caufe  de  leur  éloi- 
»  gnement  ,  &  a  été  enfuite  introduit  dans  les 
»  villes  ». 

Tandis  qu'une  partie  du  clergé  étoit  ainfi  atta- 
chée aux  églifes  paroiiTiales  des  villes  &  des  cam- 
pagnes ,  l'autre  partie  demeura  auprès  des  évêques 
pour  le  fervice  de  l'égUfe  principale  où  les  évêques 
continuoient  de  remplir  tomes  les  fondions  de  vrais 
pafteurs  des  âmes. 

La  divifion  des  biens  eccléfiaftiques  s'étoit  faite 
à  peu  près  vers  le  même  temps,  6c  l'on  avoit airi- 
gné  des  portions  aux  prêtres  ,  diacres  &  autres 
clercs  qui  rempliiToient  leur  miniOère  auprès  des 
évêques  aulTi  bien  qu'à  ceux  qui  fe  trouvoient  at- 
tachés aux  églifes  paroifliales. 

i>  Depuis  ,  reprend  M.  Talon  ,  les  mœurs  de 
»  ces  prêtres  &  des  autres  eccléfîaftiques  s'étant 
»  relâchées  ,  &  la  difcipline  s'étant  corrompue  par 
»  l'ignorance  ,  par  la  débauche,  &:  parla  défobéif- 
»  fance  des  clercs  qui  abandonnoient  leurs  églifes, 
»  on  a  cru  qu'on  ne  pouvoir  lui  rendre  fa  première 
»  vigueur  qu'en  rétabliffant  cette  communauté 
»  régulière,  qui  autrefois  étoit  entre  les  miniflres 
•)■>  de  l'églife.  Pour  cet  effet  les  rois  &  les  évêques 
»  ordonnèrent  qu'on  bâtiroit  des  cloîtres  dans  cha* 
»  que  ville  auprès  de  l'églife  &  de  la  maifon  épif- 
>»  copale  ,  où  les  clercs  demeureroient  &  vivroient 
j)  en  commun  afin  que  leur  faifant  embraffer  une 
»  vie  en  quelque  façon  cénobitique  &  religieufe  , 
j>  &  les  dirigeant  fous  une  règle  uniforme  ,  ils 
»  puffent  conTêrver  l'union  entre  eux  Se  l'obéiflance 
»  à  leur  évêque. 

»  Nous  voyons  cet  établifîement  dès  le  temps 

»  de  Charlemagne  In  concïlio  Verr.enji  àtX-AV\  j'^'^  , 

»  au  canon    1 1  ,   où  ce  prince  veut  que  tous  les 

»  eccléfiafliques  (  autres  fans  doute  que  ceux  nui 

:   >»  deffervoient  les  cures  &  paroifTes  )  ,  foient  réduits 

i   ?»  fouj   ôewn  ordres  les  uns  en  une  communauté 

'   n  monaflique  ,  &  fous  la  direéficn  des  abbés ,  les 

;   «  autres  en  un  corps  canonique  fous  la  fupériorité 

ri  des   évêques  :  aut   in  monajîtrio  fmt  Ji^b   ordine 

»  regulari  ,  aut  m   manu  epijcvpi  jub  ordine  CanOr' 

I  i)  le  mot  Canomcus  ne  fignifie  point  ici  Chanoine,  maia 
un  il£ic  laki'n  fur  U  cauloguc-  d'une  ig\ïk. 
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»  nico.  Dans  le  concile  tenu 'à  Aix-la-Chapelle  en 
»  789  ,  chapitre  73  ,  il  dit  la  mèmechofe  ,  &  veut 
j>  que  ceux  qui  ont  cinbrafTé  Ja  cléricature  vivent 
w  en  commun  :  ^ui  ad  dericatum  acccdunt  ,  quoi 
»>  nos  nominamus  Canonicam  vitarn  ,  volumus  ut  iUi 
j>  Canonuè  vivant  ,  &  cpifcopus  eorum  regat  vitarn  , 
«  ficut  abbas  monachorurn.  Il  confond  les  clercs  & 
«  les  Chanoines,  la  cléricature  &  la  vie  canoniale 
»  n'étant  qu'une  même  chofe.  » 

En  l'an  818  le  concile  de  Tours  enjoignit  aux 
évêques  de  mettre  les  clercs  dans  leurs  maifons 
çpifcopales  Si.  de  les  enfermer  fous  un  même  cloî- 
tre ,  un  même  refefloire  ,  un  môme  dortoir,  a  €a- 
»  nonici  &  clcrici  civitatum  ,  porte  le  canon  23  , 
»  qui  in  epifcopiis  verfantur  ,  conjlderavimus  ut  in 
»  clauflris  hiibitantcs  Jlmul  omnes  in  comtnuni  doyni- 

V  torio  donniant  &  uno  reficiantur  rcfiéîorio.  Dans 
î>  ce  canon  le  mot  epifcopium  fignifie  la  maifon 
«  épifcopale  ,  pour  montrer  l'obligation  des  évêques 
»»  d'avoir  le  foin  &  la  conduite  des  Chanoines ,  & 
»  d'autre  côté  ,  la  foumiffion  des  Chanoines  envers 
«  les  évêques. 

V  Louis-le-Débônnaire  acheva  ce  qui  avoit  été 
S)  fi  heureufement  commencé  ,  &  dans  le  concile 
T>  d'Aix-la-ChapcUe  aflemblé  en  816  il  fit  compiler 
»  une  règle  tirée  des  livres  des  pères  pour  corriger 

V  la  vie  des  ecclénafliques.  Cette  règle  n'eft  pas 
»  feulement  ime  Inftruition  pour  de  jeunes  clercs 
3>  qui  étoient  élevés  dans  ces  cloîtres  comme  en 
jj  un  fcminaire  ,  m?\s  pour  les  prêtres  &  ceux  qui 
î>  étoient  dans  le  miniftère  afluel  de  l'églife.  Car 
5>  nous  voyons  que  tous  les  premiers  articles  de 
5î  cette  compilation  regardent  les  prêtres  ,  les 
>»  diacres ,  les  foudiacres  &  ceux  qui  étoient  dans 

V  les  quatre-mineurs. 

j'  Charles-le-Chauve  a  tellement  fait  exécuter 
»)  ces  coijflitutions  fi  faintes  &  fi  nécefiaires  au 
»>  rétabliîTement  de  la  difcipline ,  qu'il  veut  dans 
»>  le  concile  de  Meaux  au  canon  53  ,  que  fi  les 
35  bâtimens  qui  font  voifins  de  la  maifon  épifco- 
5>  pale  ,  appartiennent  à  l'églife ,  &  font  occupés 
■j)  par  des  tiers  détenteurs  ils  foient  retirés  pour 
9)  y  conftruire  des  cloîtres  ,  &  que  s'ils  font  du 
3>  domaine  du  prince ,  ils  leur  foient  donnés  gra- 
ï>  tuitement  :  &  in  'concilio  PontigonenJI  de  l'an  876 , 
§■)  cpifcopi  in  clvitatihus  fuis  proximum  eccUfiiz  clauf- 
»  trum  inftituant  ,  in  quo  ipfi  cum  clero  fecundum 
so   Canonicam  régulant  Deo  militent. 

j>  Depuis  ce  temps  nous  voyons  que  la  plupart 
■9»  des  cloîtres  ont  été  conftruits  ,  &  les  Chanoines 
3ï  inflitués  fuivant  l'établiflément  prefcri.t  par  ks 
5»  canons.  Il  eft  vraiferablable  ,  que  cette  réforma- 
n  tion  des  clercs  ,  &  ce  genre  de  vie  régulière  ont 
5>  cojnmencé  d'introduire  dans  l'églife  le  nom  de 
»>  Chanoines  ,  lequel  a  continué  jufqu'à  préfent.  .»> 

Voilà  fuivant  le  grand  raagiftrat  que  l'on  a  cité , 
■&  d'après  les  faits  &  les  monumens  hiftoriques  où 
-il  avoit  puîfé  fes  idées  &  fes  réflexions  à  cet  égard , 
^u'jslles  .furent  vers  la  fin  du  huitième  fiécle  ,  & 
Je  çon^mencement  du   oeuvicme  »   l'origine  ,  la 
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formation  &  l'inflitution  de  ces  communautés  de 
clercs  que  l'on  défigna  &  que  l'on  a  continué  de 
dcfigner  fous  le  nom  de  Chanoines.  Ou  y  vit 
refleurir  cette  union  des  efprits  6c  d^s  cœurs  ,  cette 
unité  de  propriétés  &  de  poffcflions  ,  qui  avoient 
rendu  fi  refpeétables  les  premiers  fidèles  de  Jéru- 
falcsn  ,  &  dont  le  clergé  avoit  foutenu  l'exemple 
durant  les  quatre  premiers  fiécles  de  l'églife. 

Il  eft  aifé  de  fentir  ,  comme  le  remarque  Van- 
Efpen  ,  combien  les  Chanoines  raflemblés  Cous  les 
yeux  de  leur  évêque  dans  une  même  maifon  , 
nourris  à  une  même  table  &  des  mêmes  mets  , 
habillés  des  mêmes  étoffes  &  de  la  même  manière, 
prenant  leur  repos  &  leur  fommeil  dans  un  même 
dortoir  ,  trouvoient  dans  cette  vie  commune  & 
régulière  des  remèdes  &  des  fecours  contre  l'efprit 
de  luxe,  de  fomptuofité,  davarice  ou  deparelfc, 
qui  n'ell  que  trop  à  craindre  pour  les  riches  bénc- 
hciers  ;  combien  ils  y  trouvoient  de  moyens  pour 
fe  foutenir  &  s'avancer  dans  l'état  de  perfedioH 
que  leur  nom  feul  annonçoit. 

On  ne  peut  donc  trop  s'étonner  de  Tefpèce  de 
ridicule  que  les  auteurs  du  didionnaire  de  l'revoiix 
ont  effhyé  de  jeter  fur  cette  vie  canoniale  ,  en 
reprochant  aux  Chanoines  de  s'être  alors  livrés  à 
un  efprit  de  monachifme  &  d'avoir  fait  leur  prin- 
cipal &  prefque  leur  unique  objet  du  chant. 

Le  chant  des  otïices  &  la  célébration  dw  fervic» 
divin  font  bien  dignes  fans  doute  d'occuper  urile- 
ment  &  noblement  des  minières  de  l'églife  ;  il  a 
toujours  paru  convenable  d'en  appliquer  une  partie 
à  la  folemnité  du  culte  public  ,  6c  cette  application 
n'a  point  empêché  ceux  qui  en  faifoient  leur  objet 
principal  de  rendre  encore  d'autres  fervices  à  Té- 
glife,  Perfonne  n'ignore  combien  elle  efl  redevable 
aux  grands  ordres  religi^nix  ,  qui  malgré  la  pfal- 
mcdie  prefque  continucile  dont  leurs  membres 
étoient  occupés  ,  n'ont  pas  laiffé  de  fournir  des 
docteurs  profonds  ,  de  judicieux  critiques  ,  des 
favans  6c  des  écrivains  célèbres  dans  tous  les 
genres. 

D'ailleurs  les  Chanoines  ,  tout  appliqués  qu'ils 
étoient  au  chant  <k  aux  cérémonies  de  l'églife,  n'y 
bornoient  pas  leurs  foins  :  ils  étoient  les  coopéra- 
teurs  des  évêques  dans  la  prédication  de  la  parole 
fainte  ,  dans  l'adminiflration  des  facremens  ,  6c 
comme  fes  confeils  dans  le  gouvernement  des 
diocèfes  ;  6c  la  vie  canoniale  ou  la  vie  régulière, 
car  c'étûit  alors  la  même  chofe  ,  ne  faifoir  que 
rendre  les  Chanoines  plus  propres  à  ces  importantes 
fonifîions.  -_ 

Auiîi  cet  établiffement  des  Chanoines  jeta-t-il 
d'abord  le  plus  grand  éclat  ,  6c  fut-il  d'une  utilité 
générale.  L'avantage  qu'on  en  retiroit  porta  même 
bientôt  l'églife  à  en  établir  de  nouvelles  commu- 
nautés indépendamment  de  celles  qui  s'étoient 
formées  dans  les  églifes  cathédrales  auprès  des 
évêques  :  c'efl:  de  -  là  que  les  églifes  collégiales 
tirent  leur  origine  :  elles  furent  d'abord  établies 
dans  les  villes  6c  les  bpurgs  oîi  il  n'y  avoit  point 
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ée  réfidence  épifcopale ,  &  enfuite  dans  les  villes 
mêmes  où  les  évèques  avoient  leur  fiége ,  lorfque 
le  clergé  s'y  rrouvelt  trop  nombreux  pour  ne 
former  qu'une  feule  communauté. 

Une  régularité  fi  frappante  &  fi  édifiante  ne  dura 
malheureufement  pas  toujours.  Le  relâchement  ne 
tarda  pas  à  s'introduire  djns  ces  communautés 
'd'abord  ferventes  ;  peu  à  peu  on  s'y  éloigna  de  la 
vie  commune  Se  régulière.  Dès  le  dixième  fiècle 
l'abbé  Trithemegémiffoit  de  l'avoir  vue  abandonnée 
d'abord  par  les  Chanoines  de  l'égUfe  de  Trêves, 
&  enfuite  à  leur  exemple  par  ceux  de  Mayenco  ,  de 
Worms  ,  de  Spire  &  de  plufieurs  autres  églifes. 
Dans  d'autres  églifes  cette  vie  commune  fe  maintint 
un  peu  plus  long-temps  :  on  en  voit  des  preuves  à 
Liège  jufques  vers  la  fin  du  douzième  fiécle  ;  mais 
Yves  de  Chartres  fe  plaint  de  ce  que  de  fon  temps 
il  n'en  reftoit  prefque  plus  aucun  vertige. 

A  la  cefiation  de  la  vie  commune  &.  réguliù-e 
parmi  les  Chanoines  ,  il  fe  psfla  quelque  chofe^  de 
femblahle  à  ce  qui  s'étoit  pratiqué  lors  de  la  divilion 
générale  des  biens  de  l'églife.'Les  biens  qui  avoient 
formé  le  patrimoine  des  communautés  d;s  Châ- 
noinss  ou  des  chapitres  ,  comme  on  avoit  com- 
mencé de  les  nommer  depuis  quelque  temps  ,  fu- 
rent partagés  Ce  diliribués  en  différentes  manières 
&  en  portions  diverfes  ;  il  y  en  eut  d'affeftées  aux 
dignités  ,  d'autres  aux  funples  Chanoines  ,  d'autres 
à  l'entretien  de  l'églife  ,  d'autres  pour  les  minières 
inférieurs  ,  enfans  de  chœur  Se  ferviteurs  des 
églifes.  Dans  quelques  chapitres  ,  les  portions 
delHnées  à  chaque  Chanoine  furent  dlvifées  réel- 
lement pour  être  adminiflrées  par  celui  à  qui  le 
droit  eu  appartiendroir.  Dans  d'autres  églifes  ,  les 
biens  qui  dévoient  fournir  ces  portions  relièrent 
communs  &  durent  être  régis  en  commun,  pour 
en  être  enfuite  les  revenus  annuels  ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ,  repartis  entre  les  Chanoines 
avec  la  faculté  à  chacun  de  difpofer  comme  il 
jugeroit  à  propos,  de  ce  qui  lui  feroit  échu.  Ces 
portions  ainfi  divifées  ou  à  prendre  fur  la  ma/Te 
commune  ,  formèrent  ce  qu'on  appela  des  pré- 
bendes ,  8c  devinrent  autant  de  titres  particuliers. 
Les  Chanoines  devinrent  aufii ,  &  par  la  même 
raifon  ,  de  vrais  titulaires  particuliers  ,  en  conti- 
nuant néanmoins  de  ne  faire  qu'un  feul  &  même 
corps  avec  ceux  qui  avoient  partagé  avec  eux  ces 
biens  ,  &  d'acquitter  &  de  remplir  les  offices  6c 
fervices  divins  qui  fe  faifoient  dans  leurs  églifes. 

Cette  célébration  des  ofnces  &  fervices  en  com- 
mun fut  la  feule  des  obligations  communes  qui  fe 
maintint  dans  ces  communautés  ,  &  le  principal 
lien  fpirituel  qui  déformais  en  réunir  les  membres. 
Ces  membres  n'en  confervèrent  pas  moins  le  nom 
de  Chanoines  quoiqu'ils  ne  retinffent  8c  n'obfer- 
vaffent  plus  aucune  des  pratiques  &  des  règles 
qui  le  leur  avoient  fait  donner. 

I  ï.      De  l'étiZt  aEîuel  des  Chanoines. 

Les  communautés  &  chapitres  de  Chanoijies  ne 
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font  plus  comme  autrefois  des  communautés  de 
clercs  vivant  dans  wxïq  même  enceinte ,  fous  une 
même  règle,  &  n'ayant  rien  chacun  en  propre  qm; 
le  droit  d'être  logés,  vêtus,  nourris  &  entretenus' 
fur  les  biens  conmuns  :  ce  font  descoip?  d'ecclé-' 
fiaftiques  dont  chacun  a  droit  à  une  certaine  por- 
tion des  revenus ,  jadis  communs ,  pour  en  difpofer 
à  fo)i  gré  ,  à  la  charge  d'aifif.er  aux  oflîccs  &  fer- 
vices divins. 

Il  y  a  ordinairement  dans  les  ég'ifes  cathédrales 
ou  collégiales  trois  rangs  ou  trois  clafies  de  places 
ik  de  titres  :  la  première  clafT:-  c-.-morend  les  di- 
gnités ;  la  féconde  ,  les  prébeinles  eu  cnnonicats  ; 
la  troifième ,  les  titres  inférieurs  fous  L  nom  de  cha- 
pelains ou  autres. 

Les  dignités  donnent  à  ceux  qui  en  font  revêtus 
quelque  juridiction  ou  préériiiience  dans  le  chœur: 
ccvx  qui  font  pom  vus  des  bénéfices  inférieurs  dans 
ces  églifes  font  pre'c[i!e  toujours  chargés  dequelque 
fervice  ,  miniflére  ou  fonâion  particulière.;  les  pré- 
bendes tiennent  comme  le  milieu  entre  ces  ceux 
rangs;  elles  ne  donnent  ni  prééminence  ni  jurî- 
diélion  &  n'impofent  point  de  charge  particulière. 
Ce  font  ceux  qui  en  font  pourvus  qu'on  nomme 
Chanoines  ;  ce  font  eux  &  eux  feuls  qui  forment 
&  compofent  ce  qu'on  appelle  le  chapitre  des 
églifes  ,  où  les  dignitaires ,  fi  ce  n'eft  le  doyen  , 
n'ont  point  entrée  s'ils  ne  font  en  même  -  temps 
Chanoines  ,  &  dont  les  bénéficiers  intérieurs  font 
également  Se  à  plus  forte  raifon  exclus  à  moins 
que  quelques  titres  particuliers  ne  les  y  faffent  ad-, 
mettre. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  dire  fur  les  béné- 
fices inférieurs  qui  exiftent  dans  la  plupart  des  cha- 
pitres :  ce  qui  concerne  les  dignités,  {o'itQn  gé- 
néral ,  foit  en  particul'ier  ,  fera  traité  fous  les  noms 
de  chaque  dignité  particulière  :  anfi  on  ne  s'occupera 
uniquement  ici  que  de  ce  qui  regarde  les  Chanoines 
feulement  Se  funplement  comme  Chanoines. 

Les  Chanoines,  comme  on  vient  de  le  voir  ,' 
font  ceux  qui  font  pourvus  de  prébendes  dans 
les  éilifes  cathédrales  ou  collégiales  ,  Se  la  prin- 
cipale obligation  des  Chanoines  eft  d'afllfter  au 
chœur. 

Quoique  bien  moins  parfait  qu'il  ne  l'étoitdans 
fon  établilTement  ,  l'état  aduel  des  Chanoiiies 
ne  laifie  pas  de  leur  attirer  Se  de  mériter  par  lui- 
même  une  jufte  confulérat'ion.  Rien  de  plus  noble 
que  la  célébration  des  offices  Se  fervices  divins  à 
laquelle  les  Chanoines  (ont  fpecialement  dévoués 
Se  obligés  étroitem.ent:  cette  célébration  fait  une 
partie  confidérable  du  culte  public  Se  folemnel  Ct 
convenable  à  la  majefté  ,  fi  néceflaire  au  main- 
tien de  la  religion.  Rien  de  plus  édifiant  que  la  ma- 
nière dont  ces  offices  Se  fervices  font  célébrés  dans 
la  plupart  des  églifes  cathédrales  Se  collégiales;  & 
le  bon  ufage  qu'un  grand  nombre  de  Chanoines 
font  du  temps  qui  leur  refte  après  la  célébratioa 
djs  offices,  ajoute  encore  4  la  dig^i^é  de  leur  érat, 
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Poi:r  en  foutenii  &  en  augmenter  la  confidéra- 
tion  ,  il  feroit  bien  à  defiier  ,  que  ceux  qui  nom- 
ment ou  préffentent  ;ux  prébendes  ,  &  ceux  qui 
en  font  pourvus ,  n'oubiiaffent  jamais  quelle  doit 
être  la  vie  d'un  Chanoine  pour  répondre  à  la 
dignité  de  fon  état ,  à  la  fainteté  de  fes  fondions  , 
AUX  régies  &aux  vœux  de  réglife. 

III.   De  rage  requis  pour  être  Chanoine. 

Par  rapport  à  I  âge  requis  pour  être  pourvu  des 
prébendes  on  ne  trouve  rien  de  fixé  par  nos  lois  ,  & 
la  jurifprudence  des  tribunaux  du  royaume  n"e(l 
point  du  tout  conforme  aux  dernières  lois  canoni- 
rues.  On  y  fuit  aflez  généralement  la  dix-feptièine 
des  règles(i'|de  chancellerie  du  pape  InnocentVllI, 
qui  avoir  (tatué  qu'il  falloit  avoir  quatorze  ans 
accomplis  pour  être  pourvu  des  c^îr.onicats  dans 
les  églifes  carliédrales  ,  6.:  dix  ans  pafi'és  pour 
être  f,-:  urvu  des  prébendes  dans  les  églifes  collé- 
giales. 

Cette  règle  n'a  plus  été  mife  dans  les  règles  de 
chancellene  de  Pie  V  ,  de  Grégoire  XIII  &  des 
autres  papes  depuis  le  concile  de  Trente  ,  parce 
que  dans  le  chap.  1 1  de  réform.  (c^î.  24 ,  ce  concile 
avoit  ordonné  qu'on  eût  au  moins  râ(;e  requis  pour 
le  foudiaconat,  pour  pouvoir  être  Chanoine  dans 
les  és^lifes  cathédrales  (2). 

Plufienrs  conciles  provinciaux  en  France,  tels 
que  celui  de  Rouen  en  1581  th.  de  ip/fcopis  & 
cjpïtuhs^.  20  ,  celui  de  Rheinis  en  1583  même 
titre,  celui  de  Bordeaux  môme  année,  th.  )j  de 
cavhuhs  &  Canonicls ,  celui  de  Tours  même  an- 
née &  même  titre ,  &  celui  de  Bourges  en  l'an- 
née fuivantc  ;  dont  les  décrets  font  rapportés  aux 
mém(nrcs  du  clergé  ,  tom.  1 ,  pag.  934  &  fuivantes, 
avoiontadopté  les  difpoluions  du  concile  de  Trente 
à  cet  égard.  Mais  ces  difjiofitions  n'ayant  jamais 
reçu  la  fanffion  de  l'autorité  royale ,  font  toujours 
tîemeurée?  fans  exécution.  Les  tribunaux  ont  con- 
tinué de  fuivre  dans  leurs  jugemens  Tufage  intro- 
duit par  la  dix-fcptième  régie  de  chancellerie. 


(i!  Reg.  17,  Item  ,  quad  provifior.es  aut  concejjîoncs  ^  rel 
mandata  de  pwndtndo  de  cithedraltiini  escicjiuruin  c.inj/ii- 
c-aiihas  &  prahcndis  ,  qii^  pro  qnïhulvts  perfonix  ,  jï  deciv  uin 
quaitiini  a-tatis  j'uix  aii'iuin  ncn  compUvcnnt  ^  qizjmodo  libct 
emanavirint ,  ntji  eis  qind  ejs  In  inirori  trt.ite  rccipere p.ijjîn:  , 
par  apoJioUcam  feâe-.n  fpcy.alher  conctjjurn  fuir.î  ,  d"  qiii- 
^•U'iiqu;  impstratiuiies  dt:  cunomcatibus  'y  habcndls  in  coile- 
giatis  ccclejiis  j,  Je  i:::peirancc$  ,  majores  dcccm  annis  njn 
fuerint  ,  fi-  ds  hoc  in  impetrationlbus  hnjujmodi  eri  ,ijfa 
nientio  non.  fiât  ,  nuiliusfint  roburis  vel  rionitmi ,  &  hab^uruar 
pro  infeîiis. 

(ij  Cu;ic.  Trid.  feiF.  î.;  ,c  12  Je  reformat.  In  omndms 
ecclefiis  cuthcdrahous _.  onmes canonicams ac pjrtioms  habcant 
anncxuni  ordineiu  pra-^bytcrii  ,  duco  'atùs  ^  el  fid'dijic.'nj.t.\s  ; 
epifcopua  autein  ciini  cjujil'.o  capmili  J.Jigntt  ui  djiriiuat  j 
prvut  vident  expedire  ,  q^iihis  quifque  ordo  ex  facris  ..nnexiis 
f/fi  in  pij'ie.uin  fZ/é  deheat  ,  ita.  tamen  ut  diniidta  faUeni 
f/uis  prs'c-.byteri  ftnt  ;  cxtîri  verb  diaconi  aut  fubdiaconi  , 
ubi  vtro  ci<nj'uitudo  laudubdur  habet  ut  piures  \el  (imms  fint 
■pjKsbjtevi ,  oinninl)  objèrvetur. 
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Ce  firit  conformémeni:  à  ter  ufage  que  par  ar- 
rêt du  19  mai  1616  rendu  au  parlement  de  Paris 
fur  les  conclufions  de  M.  Servin  ,  il  fut  dit  qu'il 
avoit  été  nullement  &  abufivement  ordonnîpar 
le  chapitre  du  Mans,  dans  le  refus  qu'il  avoit  fait 
au  fieiir  Drugeon  de  le  recevoir  &  admettre  art 
qualité  de  Char.oine  de  ce  chapitre,  à  cuufc  qu'il 
n'avoit  pas  vingt  -  deux  ans  fuivant  le  décret  du 
concile  de  la  province  de  Tours,  cité  ci-defliis  , 
Se  le  ficur  Drugeon  fut  maintenu  dans  fon  tiit  c. 

On  avoit  même  voulu  adoucir  encore  les  dif- 
pofinons  de  la  dix-feptiéme  règle  de  chancellerie 
au  fujet  des  canonicats  des  églifes  collégiales ,  & 
prétendre  qu'on  pouvoir  être  pourvu  de  ces  pré- 
bendes dés  l'âge  de  fept  ans.  Cela  donna  lieu  à 
une  conteftation  célèbre  décidie  par  un  arrêt  ren- 
du le  29  mars  1 589  au  parlement  de  Paris ,  ik.  rap- 
porté par  M.  Louet  en  fon  recueil  d'arrêts  lettre 
P  chap.  II.  Il  s'agiiToit  du  poilefibire  d'une  pré- 
bende de  l'églife  collégiale  de  Champcaux  diocëfe 
de  Paris  ,  &  il  étoit  qucftloi!  de  favoir  fi  à  huit 
oiineuf  anson  pouvoit  être  pourvu  d'une  femblable 
prébende. 

La  qtiefîion  fut  propofée  aux  chambres ,  &  par 
l'arrêt  fufdaté  ,  la  prébende  fut  adjugée  au  dévo- 
lutaire  furie  pourvu  avant  1  âge  de  dix  ans. 

La  difpofuion  de  la  dix-feptième  règle  de  chan- 
cellerie peut  être  r'i.zardée ,  non  par  elle'même  , 
mais  d'après  l'ufage  étv.bU  &  fuivi  conflammcnt, 
comme  la  jurifprudence  commune  &  univerfclle 
du  royaume,  fuivant  laquelle  il  eft  nécclTairc  & 
il  fufïît  d'avoir  quatorze  ans  accomplis  pour  être 
pourvu  des  canonicats  dans  les  églifes  cathédrales 
&  dix  ans  pour  les  prébendes  des  églifes  collé- 
giales. 

?>i-.  d'Héricourt  remarque  même  qu'au  grand 
confeil  ,  il  fulTit  d'avoir  dix  ans  pour  être  réputé 
capable  de  poiTeder  une  prébende  dans  une  églife 
cathédrale  ;  &  il  obferve  que  la  dix-feptieme  règle 
de  chancellerie  n'ayant  point  força  de  loi  en  France, 
cliaque  tribunal  y  peur  furvre  fon  ufage  ,  qui  tient 
lieu  de  règle  à  cet  égard. 

Quant  aux  prébendes  vacantes  en  régale  ,  dont 
la  collation  appartient  au  roi  ,  pUifieurs  auteurs 
avoient  écrit  qu'on  pouvoir  en  être  pourvu  avant 
l'âge  de  quatorze  ans  dans  les  cathédrales,  &  ils 
fe  tondoleiit  fur  l'autorité  d'un  arrêt  du  premier 
avril  1388  rapporté  par  Rofé  en  {on  traité  de  la 
1  égale  ,  &  par  lequel  il  étoit ,  fuivant  cet  auteur  , 
décidé  que  le  roi  avoit  le  droit  de  conférer  ces  pré- 
bendes à  ceux  qui  avoient  l'âge  de  fept  ans.  M^. 
Héraut  a  prouvé  au  contraire  par  les  termcsmémes 
di  l'an-êr,  que  la  collation  faite  en  régale  d'uns 
prébende  de  l'églife  de  Sens  à  Guy  Coquelin  mi- 
neur de  quatorze  ans  avoit  été  jugée  nulle  ,  &  la 
ncuvelie  collauon  de  la  même  prébende  faite  à 
Je:in  de  Coifty  jugée  bonne  &  valable  à  caufe  feu- 
lenient  du  défaut  d'âge  du  premier  pourvu  ,  ce 
qui  fait  tomber  le  préjugé  &  laiflc  la  queûion  in- 
décile. 
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Il  eft  inconteftable  que  le  roi  ne  peut  être  lie 
par  la  dtfporulon  de  la  dix-feptième  règle  de  la 
chancellerie  romaine  ;  mais  à  moins  qu'il  ne  dé- 
clare manifefleiTient  le  contraire ,  on  doit  prélumer 
qu'il  n'a  point  entendu  s'écarter  des  ufages  reçus  & 
uiivisdansfon  royaume,  &  qu'il  veut  qu  on  regarde 
comme  obreptices  ou  fubreptices,  les  brevets  que 
des  foUicitations  importunes  peuvent  faire  obtenir , 
lorfque  ces  brevets  font  oppofés  à  ces  ufages  &  à 
ces  maximes. 

Tel  futvraifemblablement  le  motif  qui,  lors  de 
l'arrêt  dont  on,  vient  de  rendre  compte ,  fit  décla- 
rer nulle  la  collation  &  nomination  royale  d'une 
p''!;bende  de  l'églife  de  Sens  obtenue  en  faveur 
d'un  clerc  âgé  de  moins  de  quatorze  ans.  La  fur- 
prife  faite  au  fouverain  à  ce  fujet  étoit  ici  préfu- 
mée avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le  fouve- 
rain lui-même  fembloit  l'avoir  reconnue,  en  ac- 
cordant une  autre  collation  du  même  bénéfice  à 
un  autre  fujet ,  &  falfoit  afiez  connoitre  par-là  que 
fcn  intention  n'étoit  pas  de  conférer  les  canonicats 
des  cathédrales  à  des  clercs  au-deflbus  de  Tàge  de 
quatorze  ans. 

La  jurifprudence  admife  à  ce  fujet  dans  les  difFé- 
rens  tribunaux  du  royaume  pourroit  bien  tirer  fon 
origine  du  premier  état  où  l'on  a  ci-deiîus  obfervé 
que  s'étoient  trouvées  les  communautés  de  Cha- 
noines lorfque  la  dlfcipline  canonique  y  fut  réta- 
blie dans  les  feptième  &  huicième  fiécles  ;  mais 
on  no  peut  guères  s'empêcher  de  fentir  que  les 
réglemens  faits  par  le  concile  de  Trente  feroient 
bien  plus  conforines  &  bien  plus  favorables  à  l'état 
où  font  aujourd'hui  les  chapitres. 

Tandis  en  effet  que  les  communautés  de  Cha- 
noines fc  maintinrent  dans  la  régularité  qu'elles 
avoient  cmbralîce ,  tandis  que  la  vie  commune  y 
fut  en  vigueur  &  que  perfonne  n'y  polTédoit  rien 
en  propre  ,  bien  loin  qu'il  y  eût  de  l'inconvé- 
nient d'y  admettre  de  jeunes  clercs  ,  ces  jeunes 
clercs  y  trou  voient  au  contraire  tous  les  fecours 
dent  ils  avoient  befoin  pourfe  former  aux  fciences 
&  aux  vertus  eccléfiafiiques,  c'étoit-là  pour  eux 
comme  autant  d'écoles  &  de  féminaires.  Comme 
ils  n'y  emroient  en  vertu  d'?ucun  titre,  &  qu'y 
étant  aggrégés  ils  n'acquéroient  que  le  droit  d'être 
logés,  nourris  &  vêtus  en  commun  ,  nul  autre 
motif  ne  les  y  pouvoir  retenir  que  le  defir  d'y 
fuivre  la  vie  régulière  que  tout  leur  retraçoit  : 
leur  grande  jeuneUe  au  lieu  de  former  un  obfia- 
cle  à  leur  admiir.on  ne  pouvoit  que  la  rendre 
plus  avantageufe  pour  eux-mêmes  &  pour  les  cha- 
pitres. 

Mais  à  préfent  que  les  chapitres  font  fur  un  pied 
diftérent ,  8c  que  la  qualité  de  Chanoine  ,  fans  af- 
fujettir  ceux  qui  en  font  revêtus,  à  une  vie  plus 
canonique  &  plus  rigulicre  que  celle  du  reftc  du 
clergé ,  leur  donne  un  rang  diftingué  ,  la  qualité 
de  confeil  des  évêques  &  d'adminifirareurs  nés 
dos  diocëfes  dans  les  églifes  cathédrales  ,  &  fou- 
vent  des  revenus  confidérables  ;  avant  de  conférer 
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ca  bénéfices  im.portans  à  t::nt  d'égards  ,  ne  feroit- 
il  pas  plus  à  propos  ,  comme  la  voulu  le  concile 
de  Trente  par  fon  règlement,  d'attendre  que  l'âge 
de  ceux  que  l'on  veut  en  gratifier  prit  mettre  le» 
collateurs  ou  patrons  en  état  de  juger  au  moines 
de  leurs  difpofitions  pour  la  cléricature  &  des 
fervices  que  l'églife  pourroit  s'en  promettre  par 
la  fuite  }  N'eft-ifpas  contraire  aux  règles  &  à  l'ef- 
prit  de  l'églife  d'enrichir  de  fes  revenus  des  enfans 
qui  n'ont  encore  rien  fait,  &  qui  peut-être  ne  fui- 
ront jamais  rien  pour  elle  }  Ne  doit-il  pas  parcitre 
finguiierde  voir  placés  dans  les  fénats  des  diocèfes  , 
déjeunes  gens  qui  ont  encore  un  fi  grand  befoin  , 
&  qui  fouvent  font  fi  peu  fufceptibles  d'être  con- 
duits? 

On  ne  manquera  pas  de  répondre  que  ces -ca- 
nonicats &  prébendes  conférés  à  de  jeunes  clercs 
font  pour  eux  une  refl'ource  &  les  mettent  à  por- 
tée de  fe  difpofer  par  de  bonnes  &  folides  études  » 
à  rendre  un  jour  à  l'églife  des  fervices  importans  , 
Se  que  l'efpérance  de  ces  fervices  à  venir  fufnt  pour 
jufiitier  l'indulgence  aduelle  dont  on  ufe  à  leur 
égard. 

C'eft-là  fans  doute  le  feul  point  de  vue  favo- 
rable fous  lequel  on  puilTe  envifager  l'ufage  qui 
permet  en  France  de  pourvoir  les  jeunes  clercs 
de  canonicars  ik  prébendes  ,  même  des  cathédra- 
les, &  d'autres  bénéfices.  Cependant  il  arrive  fou- 
vent  que  les  jeunes  clercs  qui  font  gratihés  de  ces 
collations  ne  font  pas  ceux  qui  donnent  leplusd'ef- 
pcrance  ,  8c  qui  auroient  le  plus  befoin  d'être  fou- 
tenus. 

Il  feroit  donc  bien  à  defirer  qu'il  plût  au  fouve- 
rain d'ériger  en  loi  ce  qu'un  concile  général  a  réglé  , 
&  ce  qu'ont  demandé  tant  de  conciles  provinciaux 
en  France. 

Le  vœu  que  l'on  forme  ici  ,  &  qui  ne  fauroit 
paroitre  déplacé  dans  un  recueil  où  en  même- 
temps  que  l'on  expofe  l'état  aduel  de  la  jurifpru- 
dence on  doit  chercher  à  infpirer  l'amour  des  rè- 
gles &  du  meilleur  ordre  ,  ce  vœu  a  déjà  été  rem- 
pli dans  la  fondation  de  la  fainte-chapclle  de  Vin- 
cennes  :  aux  termes  de  cette  fondation  faite  par  le 
roi  Charles  V  en  1379  ,  les  tréforiers  ,  cliantres. 
Chanoines  &  vicaires  doivent  être  prêtres  lors  de 
leur  réception  ,  ou  fe  faire  promouvoir  à  la  prê- 
trife  dans  l'année  de  leur  réception  (i).  Quelques 
autres églif.s ont  defemblables  réglemens  ,  comme 
le  remarque  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  tome 

Ce  même  vœu  a  préfidé  à  la  formation  du  cha- 
pitre de  la  Rochelle  ,  &  à  la  rédaftion  des  lettres-' 
patentes  données  le  20  mai  1664  ,  pour  la  tranf- 
lation  de  l'évèché  de  Maillezais  à  la  Rochelle  , 
&  la  fécularifation  &  éreélion  du  chapitre  dans  la 
même  ville.  Voiv,i  le  difpofitif  de  ces  lettres-pa- 
tentes. 

fi)  Cuni  ipfjs  in  diclû  c-.pzîlû  Jhe  ecclcj'rù  paàjicc  reci/i 
cojmgQrlt ^  vd  mfra  annitm  à  d'x  j'ucc  acceptions, 

Vij 
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yt  Nous  ayant  égard  au  befoin  que  ladite  églife , 
»  ville  &  pays  circonvoifins  ont  de  perfonnesde 
»  mérire  ,  expérience  &  capacité  .  pour  l'ac- 
>i  croifîement  de  la  foi  &  religion  catholique  , 
»  afin  que  les  fièges  de  l'églife  ne  foient  pas  rem- 
j>  plis  d'enfans  à  l'âge  de  quatorze  ans ,  au  fcan- 
»  dale  &  préjudice  du  bien  qui  en  doit  dériver 
»>  fur  toute  la  province  ,  au  lieu  de  fages  &  vé- 
»j  nérables  perfonnes  par  leur  âge  &  leur  doc- 
>>  trine  ,  voulons  &  ordonnons  qu'aucun  ne  puifle 
»  être  pourvu  d'une  defdites  dignités  ,  qu'il  n'ait 
}>  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  commencés  ,  & 
»  pour  les  fimples  prébendes  l'âge  de  vingt-deux 
«  ans  aulTi  commencés ,  &  que  les  pourvus  d'i- 
>»  celles  chacun  à  leur  égard  foient  tenus  de  re- 
>)  cevoir ,  favoir  ,  les  titulaires  des  dignités ,  l'or- 
j)  dre  de  prôtrife ,  &  les  pourvus  des  prébendes  , 
ï>  l'ordre  de  foudiaconat ,  dans  l'an  de  leur  prife  de 
»  poffeflion  «. 

Rien  de  plus  conforme  à  l'efprit  de  piété  qui 
a  toujours  animé  nos  fouverains  ,  que  les  motifs 
cxpofés  dans  ces  lettres -patentes  :  ils  ne  font  pas 
aufli  preffans  pour  toutes  les  provinces  eccléfiafli- 


auUi  prelians  pour  toutes  les  pi 
ques  du  royaume  ;  mais  il  n'en  eft  aucune  qui  ne 
pût  les  réclamer  avec  fondement  ;  il  n'en  eft  au- 
cune ,  ou  fi  ce  n'eft  pas  un  fcandale ,  ce  ne  foit  au 
j-noins  un  préjudice  pour  le  bien  de  la  religion,  que 
les  fièges  des  églifes  foient  remplis  d'enfans^  de 
quatorze  ans  au  lieu  de  perfonnes  de  mérite  ,  d'ex- 
périence ,  de  capacité  ,  vénérables  par  leur  âge  & 
par  leur  doflrine. 

Ces  lettres-patentes  furent  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Paris  le  4  mai  1665  ,  fans  aucune  modi- 
£cation  fur  cet  article. 

D'où  l'on  peut  ^conclure  que  les  collations  de 
prébendes  faites  à'des  clercs  de  quatorze  ans  dans 
les  cathédrales  &  de  dix  ans  dans  les  collégiales , 
peu  favorables  en  elles-  mêmes ,  &  peu  avantageufes 
aux  diocèfes  ,nefontfoutenues  que  par  l'ufage  &  la 
jurifprudence  ,  ufage  &  jurifprudence  qu'on  doit 
refpefter  tant  qu'Us  fubfiflent,  mais  dont  il  eft  bien 
permis  de  defirer  le  changement. 

IV.   Des  formalités  prefcrites  pour  prendre  poffcjjion 
&  entrer  en  jouïjfance  des  canonicats. 

Les  eccléfiaftiques  pourvus  de  prébendes  &  cano- 
nicats doivent,  pour  en  prendre  poiTelfion  &  entrer 
en  jouiffance  ,  fe  conformer  aux  ufages  légitimes  & 
remplir  les  formalités  ufuées  &  prefcrites. 

On  ne  parlera  point  ici  des  formalités  communes 
i  toutes  lei  prifcs  de  pofleflîon  de  bénéfices ,  elles 
regardent  les  pourvus  de  canonicats,  aufli  bien  que 
tJUS  les  autres  pourvus  ;  il  en  fera  traité  en  géné- 
ral aux  mots  frise  DE  PoSS£SSION. 

ïl  faut  feulement  obferver  ici  qu'à  l'égard  des 
prébendes  &  canonicats ,  de  rnéme  que  pour  les 
cUpnités  &  encore  pour  les  autres  bénéfices  fon- 
dés &  dcff^rvis  dans  les  c^^lifes  cathédrales  & 
collégiales ,  les  ades  de  prilé  de  poflcflion   en 
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font  valablement  drefi^és  par  les  fecrétaires  des  cha- 
pitres de  ces  églifes  ,  fans  le  minillère  des  notaires 
apoftoliques  ,  auxquels  on  n"a  recours  à  cet  égard, 
qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  chapitres. 

Mais  indépendamment  de  ces  formalités  géaérales 
&  communes ,  il  y  en  a  de  particulières  à  remplir 
par  les  pourvus  des  canonicatp  &  prébendes. 

1^.  Dans  les  chapitres  qui' demandent  la  qua- 
lité de  noble  ,  il  faut  que  les  pourvus  adminif- 
trent  les  preuves  de  leur  noblefle  ;  il  faut  de 
même  qu'ils  établiflent  leur  légitimité  dans  les 
chapitres  dont  les  ftatuts  excluent  les  enfans  illé- 
gitimes, 

Lorfque  ces  flatuts  font  autorifés  &  revêtus 
des  formalités  prefcrites  dans  le  royaume,  le  pape 
ne  peut  donner  difpenfe  de  légitimité  ,  &  les  pro- 
vifions  obtenues  fur  ces  difpenfes  font  nulles  & 
abufives. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  folemnellement  au  par- 
lement de  Rouen  par  arrêt  du  2a  mars  1708,  ea 
faveur  de  l'églife  de  Bayeux  &  du  fujet  qu'elle 
avoit  pourvu. 

Malgré  les  ftatuts  obfcrvés  &  gardés  de  tout 
temps  dans  cette  églife ,  qui  ne  permettent  pas  d'y 
admettre  des  bâtards  ,  le  fieur  Philippe  LafFont , 
clerc  infedé  de  ce  défaut  de  naiflance ,  avoit  im- 
pétré  en  cour  de  Rome  une  prébende  de  cette 
églife  avec  difpenfe  de  riUégitimité.  Le  chapitre  de 
Bayeux  &  le  pourvu  par  le  collateur  ordinaire, 
auxquels  M.  l'évêque  de  Bayeux  fe  joignit,  appe- 
lèrent comme  d'abus  des  provifions  fur  réfigna- 
tion  Se  de  la  difpenfe  obtenue  en  cour  de  Rome 
par  le  fieur  Laflont.  La  caufe  fut  plaidée  avec  le 
plus  grand  appareil ,  èi.  enfin  par  l'arrêt  ci-defius 
daté  il  fut  dit  qu'i/  y  avoit  abus  dans  l'obtention 
des  provifions  de  cour  de  Rome ,  difpenfe  d'icelles  ,  6» 
vifa  accordé  par  le  métropolitain  fur  le  refus  de  l'or- 
dinaire. 

Le  chapitre  de  Bayeux  ne  rapportoit  point  le 
flatut  ou  le  privilège  originaire  ,  mais  il  y  fup- 
pléoit  par  une  foule  d'autres  titres  qu'il  produifoit, 
entre  autres  par  une  bulle  du  pape  Nicolas  IV, 
de  l'année  1290. 

Cet  ufage  de  l'églife  de  Bayeux  de  ne  recevoir 
aucun  Chanoine  qui  foit  de  naifTance  illégitime, 
eft  fuivi  dans  plufieurs  autres  églifes ,  où  les  cha- 
noines font  tenus  lors  de  leur  réception  ,  de  jurer 
qu'ils  font  nés  en  légitime  mariage  :  c'eft  la  prati- 
que de  l'églife  de  faint-Hilaire  de  Poitiers.  Le  fieur 
Thiébault  ayant  été  poijrvu  fur  réfignation  en 
cour  de  Rome,  d'un  canonicat  de  cette  églife,  le 
chapitre  fît  refus  de  le  recevoir  à  raifon  de  fon 
illégitimité  ,  quoiqu'il  en  eût  été  canoniquement 
difpenfe  pour  être  promu  aux  ordres  &  pourvu  de 
bénéfices,  &  que  f^n  défaut  de  naifTance  fût  ex- 
primé, dans  fes  provifions  :  le  chapitre  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  l'obtention  des  provifions, 
&  le  fieur  Corbin  ayant  impétié  le  même  cano- 
nicat par  dèvolut ,  il  y  fut  maintenu  par  arrêt  dn 
9  juillet  1693. 
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Les  difpenfes  obtenues  en  cour  de  Rome  par 
cles  illégitimes  pour  les  rendre  capables  de  pof- 
féder  des  canonicats  &  même  des  dignlt^  dans 
des  égllfes  cathédrales,  font  cependant  reçues  en 
France  dans  les  cas  ordinaires  ,  &  un  fimple  fta- 
tnt  qui  ne  feroit  qu'une  délibération  capitulairc  , 
ne  feroit  pas  un  moyen  fuffifunt  pour  exclure  un 
bâtard  pourvu  d'une  prébende ,  dont  il  auroit  été 
rendu  capable  par  une  difpenfe  canonique.  L'ex- 
clufion  doit  être  portée  par  la  fondation  ou  par  un 
ftatut  approuvé  de  l'èglife  &  confirmé  par  des  let- 
tres-patentes enregillrées.  Plufieurs  chapitres  ont 
pris  le  parti  de  faire  de  fcmblables  iliîuts  approu- 
vés par  le  faint  fiége. 

Chopin  de  fa:,  polit,  lih.  i.  th.  8.  §.  I.  cite  plu- 
fieurs anciens  arrêts  contre  les  chapitres  qui  avoient 
fait  refus  de  recevoir  des  illégitimes  canonique- 
ment  difpenfes  pour  pofféder  des  prébendes  dans 
des  cathédrales.  Vraifemblablement  ces  chapitres 
xi'avoient  point  de  ftatuts  à  cet  égard  ,  ou  ces  fta 
tuts  n'avoient  point  été  revêtus  des  formes  lé- 
gales. 

2°.  Les  pourvus  de  canonicats  ou  prébendes 
doivent  ainfi  que  les  autres  bénéficlers,  deux  mois 
au  plus  tard  après  leur  prife  de  pofTeffion  ,  faire 
leur  profeflion  de  foi  entre  les  mains  de  l'évéque , 
ou  de  fes  grands  vicaires  ou  officiaux ,  &  en  outre 
dans  le  chapitre  avant  d'être  reçus. 

Ainfi  l'avoit  ordonné  le  concile  de  Trente  , 
fefl".  24.  cap.  12.  de  refonn.  Conformément  à  ce 
décret ,  &  pour  fon  exécution,  le  pape  Pie  IV  fit 
publier  le  13  novembre  1664,  une  bulle  dans  la- 
quelle il  prefcrlvit  la  formule  qui  feroii  fuivie  dans 
les  profeffions  de  foi.  Elle  efî  rapportée  dans  la 
première  partie  des  mémoires  du  clergé  ,  tir.  3 
des  conciles  ,  chap.  i.  des  conciles  généraux  , 
page  764. 

Les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  de- 
puis le  concile  de  Trente  ont  ordonné  l'exécution 
de  ce  décret  &  de  la  bulle  de  Pie  IV  ,  &  ont  fuivi 
la  formule  de  profeffion  de  foi  contenue  dans  cette 
bulle.  Tels  font  le  concile  de  Rouen  en  1581  , 
tit.  I.  de  fide  &  religione ,  §.  2  ,  &  tit.  de  epijcopis 
&  capituUs ,  §.  16,  où  il  prefcrit  les  précautions 
à  prendre  &  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de  ceux 
■qui  feroicnt  fortement  foupçonnés  fur  ce  point 
important  :  le  concile  de  Rheims  en  1583.  tit.  de 
■Éde  ,  &  tit.  de  capltulis  &  Cdnonlcis  :  le  concile  de 
Bordeaux  en  la  même  année  tit.  de  profcfflone  fidei , 
&.  le  concile  de  Tours  ,  auflî  de  la  même  année 
tit.  3  ,  de  profejfionis  fïdei  titendœ  cura. 

Enfin  il  y  en  a  une  difpofuion  expreflc  dans 
raniclc  10  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  n'eil  que 
la  tradui5^ion  littérale  du  décret  du  concile  de 
Trente  ,  en  voici  les  termes,  : 

3)  Ceux  qui  feront  dorénavant  pourvus  de  quel- 
f)  ques  bénéfices  eccléfiaftiques ,  de  quelque  quahté 
»  qu'ils  foient ,  feront  tenus ,  avant  de  pouvoir 
w  en  prendre  poflcflîon  s'ils  font  préfens ,  fmon 
M  deux  mois  après  ladite  prife  de  polTellion ,  de 
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»  faire  profpflion  de  foi  entre  les  mains  de  l'cvé" 
»  que  ou  de  fon  vicaire  général ,  ou  en  cas  de 
»  fon  abfence,  de  fon  officiai,  èom  fera  fait  re- 
»  gifire  &  outre,  fi  c'eft  digniré ,  perfonnat , 
i>  office  ou  prébende  d'églife  cathédrale  ou  collé- 
»  giale ,  fera  tenu  le  pourvu  faire  femblahle  pro- 
j»  feffion  de  toi  au  chapitre  de  ladite  églife  avant 
5>  d'être  reçu  ,  &  ce  à  peine  de  perte  des  fruits 
»  defdits  bénéfices,  après  ledit  temps  paffé.  La- 
w  quelle  profeffion  de  foi  fe  fera  &  continuera 
»  auffi  aux  conciles  fynodaux  &  provinciaux  par 
■>■>  tous  ceux  qui  de  droit  ou  de  coutume  y  ont 
»  entrée  ou  affiftance ,  autrement  en  feront  les 
>»  refufans  exclus ,  &  fera  procédé  contre  eux  par 
»  les  peines  portées  par  les  faints  décrets .,  &  fem- 
»  blable  profeffion  de  foi  feront  tenus  faire  tous 
»  ceux  qui  voudront  fe  faire  promouvoir  aiix 
»  faints  ordres. 

3°.  E)ans  la  plupart  des  chapitres  il  y  a  cer- 
tains droits  d'entrée  établis  auxquels  les  nouveaux 
Chanoines  font  obligés  de  fe  foumettre  &  de  fa- 
tisfaire. 

Ces  droits  ont  été  autrefois  plus  étendus  encore 
&  bien  moins  réguliers.  Les  nouveaux  Chanoines 
dévoient  abandonner  une  portion  ou  même  la  to- 
tahté  des  revenus  de  leur  première  année  au  cha- 
pitre ,  ou  lui  faire  un  préfent  en  argent  ;  &  le 
montant  de  ce  don  ou  de  cet  abandon  fe  diftri- 
buoit  entre  les  anciens  Chanoines. 

Dès  la  fin  du  dix-huitième  fiècle  ,  Urbain  IV , 
par  une  bulle  inférée  aux  extravag.  comm.  lib.  <f. 
tit.  I.  de  Jïmonia,  s'éleva  avec  force  contre  ces 
exadions  odicufes  &  les  profcrivit  fous  les  plus 
rigoureufes  peines. 

Ces  défenfcs  furent  renouvelées  par  les  con- 
ciles généraux  de  Conftance  &  de  Bafle.  Le  dé- 
cret que  ce  dernier  concile  en  avoir  fait  a  été  con- 
fervé  dans  la  pragmatique  fanSion  dreffiée  par 
l'èglife  de  France  aifemblée  à  Bourges  fous  le  roi 
Charles  VIL  On  fait  combien  cette  loi  fut  chère 
à  la  France ,  &  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  fa  force 
fur  tous  les  points  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé 
par  le  concordat  ou  par  des  ordonnances  pollé- 
rieures. 

On  trouve  encore  de  femblables  défenfcs  dans 
le  concile  de  Trente  feffi  24.  chap.  14.  de  reform 
dans  une  bulle  de  Pie  V,  du  premier  juin  icyo" 
donnée  pour  l'explication  &  l'exécution  du  décret 
du  concde  ;  &  dans  des  décrets  des  conciles  pro- 
vmciaux  de  Rheims  en  1583  ,  &  de  Bordeaux  en 
1584. 

Mais  ces  deux  derniers  conciles,  à  l'exemple 
du  pape  Pie  V  ,  diftinguent  avec  foin  des  odieu- 
les  exadions  qu'ils  réprouvent ,  ce  qu'une  loua- 
ble coutume  auroit  établi  de  faire  donner  par  les 
nouveaux  Chanoines  ,  en  faveur  des  fabriques 
peur  les  ornemens  &  la  décoration  des  églifes  & 
Ils  permettent  de  conferver  ôc  de  rctînir  ces 
ufages. 

L'ayteur  du  commentaire  fur  la  pragmatirjuç 
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citée  ci-deiriis  ,  au  mot  confuetud'inïs ,  expliquant 
l'ufage  de  Ton  temps ,  exige  trois  conditions  pour 
approuver  h  coutume  oij  font  les  chapitres  de  re- 
cevoir des  droits  d'entrée.  i°.  Que  le  prèfent  foit 
volontaire  &  qu'il  ne  foit  pas  exigé.  i°.  Qu'il  foit 
pour  le  fervice  divin  &  non  pour  les  particuliers , 
3".  quil  foit  pris  fur  la  prébende  &  non  fur  le 
prébende. 

Quant  à  la  première  condition  que  demande 
cet  auteur ,  il  paroit  porter  la  rigueur  plus  loin  que 
les  conciles  provinciaux  de  Reims  &  de  Bourges, 
&  que  le>  termes  ne  femblcnt  le  foufTrir  ;  on  fait 
que  les  coutumes  paffent  en  efpèce  de  lois  ,  &  il 
n'y  a  point  d'inconvénient  à  leur  en  laiffer  acq;ié- 
rir  la  force ,  lorfqne  ces  coutumes  n'ont  rien  que 
de  louable,  comme  ces  conciles  &  le  pape  Pie  V 
l'ont  dit  de  celles-ci.  Les  droits  d'entrée  peuvent 
donc  être  exigés,  pourvu  que  les  deux  dernières 
conditions  ,  dont  parle  cet  auteur  ,  s'y  rencon- 
trent. 

C'efl  d'après  ces  principes  qu'un  arrêt  rendu  au 
confeil  privé  le  2,6  janvier  1644  entre  M.  l'évèque 
de  Langres  &  fon  chapitre,  &  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé,  tome  2,  page  1610  &  fuivan- 
tes ,  a,  non  pas  défendu  d'exiger  fuivant  l'ufagedu 
chapitre ,  trois  cens  livres  de  chacun  des  Chanoi- 
nes qui  tenoient  des  maifons  dans  le  cloître,  mais 
ordonné  qu'il  en  feroit  tenu  compte  pour  en  four- 
nir des  obits,  &  que  les  deniers  d'entrée  feroient 
employés  en  ornemens. 

Ainfi  le  nouveau  Chanoine  ne  feroit  point  fondé 
à  fe  refufcr  au  payement  de  ces  droits,  à  moins 
que  les  deniers  n'en  duffent  être  diftribués  ou  tour- 
ner au  profit  des  membres  du  chapitre ,  puifquc  c'cft 
feulement  contre  l'exatflion  de  ces  fortes  de  droits 
que  les  conciles  fe  font  élevés. 

4^^. Dans  plufieurs  chapitres,  tant d'églifes cathé- 
drales que  d'églifes  collégiales ,  les  nouveaux  Cha- 
noines avant  de  pouvoir  gagner  les  fruits  &  jouir 
d  îs  honneurs  &  droits  do  leur  prébendes  font  tenus 
de  faire  ce  qu'on  appelle  le  ftage  ou  la  rigoureufe  : 
on  entend  pir-là  une  réfidence  8:  une  aiïillance 
cxa61e  &  continuelle  que  les  nouveaux  Chanoines 
font  obligés  de  faire,  pendant  le  temps  fixé  parles 
ftatiits  des  chapitres.  Ce  temps  ne  pafTe  guères  le 
terme  de  fix  mois,  dr.ns  les  chapitres  oii  le  ftage 
eft  le  plus  long  ;  il  eft  plus  court  dans  beaucoup 
d'autres  :  il  s'exige  aufïï  &  il  fe  règle  avec  plus  de 
rigueur  dans  les  uns  que  dans  les  autres  ;  chacun  doit 
fe  conformer  aux  ufages  qu'il  trouve  établis  dans 
les  divi.rs  chapitres. 

Plulîeurs  croient  que  le  ftage  ou  la  rigoureufe 
tirent  leur  origine  de  l'ancien  état  de  régularité  des 
Chanoines ,  &  qu'ils  repréfentent  l'cfpèce  de  novi- 
ciat auquel  on  affuj^ttifiToit  les  nouveaux  Chanoi- 
nes ,  dans  le  temps  que  les  Chanoines  vivoient  en 
commun  &  fous  une  dlfcipline  régulière. 

Différentes  caufes  peuvent  difpenferdes  Chanoi- 
nes Ac  roblîgation  du  Ûage  ou  de  la  ligoHreafe.  On 
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les  expliquera  dans  le  dernier  paragraphe  où  il  fera 
queftion  des  Chanoines  privilégiés. 

5''.  Il  peut  y  avoir  dans  quelques  chapitres  d'au- 
tres formalités  ou  conditions  particulières  à  rem- 
plir dont  le  détail  feroit  ici  fuperflu.  Les  nouveaux 
pourvus  doivent  éviter  avec  foin  d'élever  à  cet 
égard  des  conteiVations  toujours  peu  favorables  : 
mais  les  chapitres  ne  doivent  pas  moins  être  attentifs 
à  ne  point  impofer  de  nouvelles  obligations  aux 
pourvus  fans  caufe  très-légitime  &  fans  s'y  être 
fait  autorifer  ;  autrement  leurs  ades  capitulaircs 
pourroient  être  attaqués  &  le  feroient  avec  fuccès 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Le  chapitre  de  Noyon  ayant  fait  refus  de  rece- 
voir des  Chanoines  pourvus  de  prébendes  autre- 
ment que  fous  la  condition  qu'ils  feroient  une  retraite 
au  férr.inaire  ;  ne  voulant  point  comprendre  le  temps 
de  la  retraite  dans  celui  du  ftage  de  rigueur  qui  eft 
d'ufage  dans  fon  églife,  il  fut  dit  par  arrêt  du  par- 
lemet  de  Paris  du  23  mars  1695,  qu'il  y  avoir 
abus  dans  ces  aâies. 

V.    Des  droits   des    Chanoines. 

Il  ne  s'agira  point  ici  des  droits  qui  appartiennent 
aux  Chanoines  confidérés  en  corps  &  comme  for- 
mant le  chapitre,  on  en  traitera  plus  convenablement 
au  mot  Chapitre  ,  puifque  c'efl  aux  corps  des 
chapitres  que  ces  droits  font  accoi  dés.  On  ne  parlera 
que  dcs  droits  que  les  Chanoines  peuvent  reclamer 
comme  membres  par:;culiers  des  chapitres,  relari- 
vemenr  à  ces  chapitres  ou  à  leurs  collègues. 

1°.  Les  Chanoines  doivent  avoir  un  rang  dans 
le  chœur  de  leur  églife.  Ce  rang  ne  fe  règle  point 
d'après  la  prife  de  pofieflion  de  la  prébebde  reçue 
par  un  notaire ,  il  ne  fe  prend  que  du  jour  oii  le  Cha- 
noine a  été  réellement  &  perfonuellement  inflallé 
au  chœur  par  le  chapitre.  Cette  queAion  a  été  agi- 
tée &  jugée  au  parlement  d'Aix  le  14  décembre 
1671  entre  deux  Chanoines  de  l'églife  cathédrale 
de  Fréjus  :  l'un  avoit  pris  poffcfllon  de  fa  prébende 
avant  l'autre;  mais  celui-ci  s'étcit  fait  inftaller  au 
chœur  avant  celui-là  ,  en  conféquence  il  prétendit 
qu'il  devoit  le  précéder  dans  le  chœur;  &  la  cour 
prononça  en  fa  faveur, 

La  différence  des  ordres  facrés  dont  peuvent 
être  pourvus  les  Chanoines,  met  à  cette  règle  une 
exception  bien  légitime.  Dans  le  chœur,  les  fonc- 
tions des  Chanoines  font  fondions  publiques  & 
toutes  eccléfiaftiques  :  ce  feroit  donc  une  forte  d'in- 
décence, dy  voir  im  fous-diacre  ou  un  diacre  avoir 
la  préféance  fur  un  prêtre ,  fous  prétexte  qu'ils, 
auroient  éié  reçus,  &  inftallés  avant  le  prêtre.  On 
ne  pexu  dans  ce  cas  alléguer  aucun  uf.;ge,  aucune 
prefcription  contraires ,  parce  jamais  on  ne  peut 
prefcrire  contre  Vhonneur  &  la  révérence  qui  font_ 
dus  dans  l'églife  à  l'ordre  8c  au  crrndère  facerdo- 
tal.  Lors  donc  que  l'on  dit  que  le  rang  des  Cha-r 
noines  dans  le  ch-ceur  doit  f  r,!glcr  à  compter  du 
■  jour  de  leur  inftailatioii,  cela  le  doit  entendre  des' 
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Chanoines  éçaux  en  Oidres,  auu-emeni  les  prêtres    ' 
on:  le  rang  6c  k  pas  (ur  les  diacres,  &.  les  diacres 
fur  les  fousdiacres. 

Mais  cette  diflindion  &  cette  préférence  que 
la  dignité  du  faccrdoce  fait  accorder  avec  raifon 
dans  lechjeuraux  Chanoines  qui  font  prêtres  fur 
les  Chanoines  qui  ne  feroient  que  diacres ,  quoi- 
que plus  anciennement  inft^iUés,  ceflent  &  n'ont 
plus  lien  dans  le  chapitre  :  la  raifon  en  eft  que  les 
afiemblées  capitulalres  ne  font  que  des  alTemblées 
particulières,  dont  ics  délibérations  ne  concernent 
que  les  droits  utiles  des  canonicats  &  des  prében- 
des aflf^és  aux  Chanoines  fuivant  l'ordre  de  l'inf- 
tallation ,  S:  non  fuivant  la  dignité  des  ordres  facrés , 
tels  que  font  l'option  des  maifons  canoniales,  le 
tour  dans  la  collation  des  bénéfices,  &c.  Ce  n'e'à 
donc  plus  à  la  qualité  de  la  perfonne  qu'il  faut  avoir 
égard,  niais  à  l'ancienneté  de  l'inflailation. 

Ce  fut  fur  ces  observations  &  fur  ces  réflexions , 
que  M.  de  Lamoiguon  portant  la  parole ,  en  qua- 
lité d'avocit-glnéral,  dans  une  caufe  élevée  au  fujet 
de  la  préfeance  entre  les  Chanoines  de  la  collégiale 
de  Clermont  en  Beauvoifis,  appuya  les  conclufions 
qu'il  crut  devoir  prendre,  &  qui  furent  adoptées 
par  l'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris  le  24  janvier  1696,  &  rapporté  dans  les 
mémoires  du  clergé  tome  2;  page  1423  &  fui- 
vantes. 

On  vient  de  voir  que  la  maxime  de  régler  le 
rang  des  Chanoines  au  chœur  d'après  les  dates  de 
leur  inftallation,  foufFroit  une  exception  lorfque  le 
dernier  inllalléfe  trouvoir  dans  l'ordre  de  prétrife, 
tandis  que  le  premier  inltallé  n'étoit  conftitué  que 
dans  un  ordre  inférieur,  &  qu'alors  la  dignité  du 
lacerdoce  l'emportoit  fur  l'ancienneté  de  l'inflaila- 
tion ;  mais  cette  préfeance  fi  juftement  accerdée 
aux  prêtres  entre  des  Chan<>ines  de  même  rang  a- 
t-elle  également  Heu  lorfque  dans  un  chapitre  il 
y  a  différens  ordres  de  Clianoines  ,  &  que  les  uns 
ne  font  que  femi-prébendés  pendant  que  les  autres 
jouirent  de  prébendes  pleines?  Le  Chanoine  femi- 
prébcndé  prêtre  doit-il  avoir  rang  fur  le  Chanoine 
pléni-prébendé  qui  n'cft  que  diacre  ? 

La  maxime  n'cft  plus  fi  généralement  reçue ,  ni 
l'ufage  aiifti  conftant.  Il  y  a  plufieurs  chapitres  011 
l'on  conferve  le  r?ng  du  à  la  dij;nité  du  facerdoce 
fans  avoir  égard  aux  prébendes  pleines ,  ni  aux  fenii- 
prébendes;  mais  il  y  en  a  d'autres  oii  l'en  obferve 
cette  diftinciion,  &  dans  lefquels  les  Chanoines  lèmir 
prébendes  quoique  promus  à  la  prétrife  n'ont  rang 
qu'après  les  Chanoines  à  pleines  prébendes  quoi- 
que feulement  diacres  ,  fous-diacres  &  même  fim- 
pks  clercs. 

Tel  eû  rufaçederéelife  coUé^'iale  de  Saint- Sève- 
rin-les-Bordeaux.  En  vain  les  Chanoines  i'smi-pré- 
bendés  &  prêtres  de  cette  égllfe  entreprirent  dans 
le  fiéclc  dernier  de  s'élever  conne  cet  ufage  Si.  de 
le  faire  réformer  :  par  arrêi  contradiéloire  rendu  au 
parlement  de  Bordeaux,  le  4  avril  lùji  rapporté  j 
au  journal  du  palais ,  il  Au  ordonne  c^ue  conformé' 
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ment  à  l'ufage  de  cette  églife,  les  Chanoines  pnvt,'!- 
aés  non  promus  .?(.  .v  o'Jres  facrés  précéderoicnt  les 
Chanoines  femi-prébendés  cs-p'C  .ej/îons  tjiii  fe  lord  tant 
dedans  que  dehors  de  l'ég/ile  ,  avec  inhibitions  &  dcfcn- 
fe^  iTux  Chanoines  femi-prchaidés  d'y  apporter  aucun 
troubU  m  empêchement.  Les  CbTioincs  femi-prében- 
dés ayant  depuis  reiufé  d'afilfîer  aux  prcceftîons , 
le  même  parlement  par  un  autre  arrêt  du  12  du 
même  mois  d'avril ,  fur  la  requête  du  fyndic  du 
chapitre,  ordonna  que  celui  du  4  avril  feroit  exé- 
cuté, &  en  confequence  enioignit  aux  Chanoines 
femi- pjébendés  de  Saint- Severin,  quoique,  prê- 
tres ,  de  ccder  le  pas  aux  Chanoines  de  la  mime  églife 
non  promus  aux  ordres  facrés ,  es  p'oceffions  qui  fe 
font  dedans  6»  dehors  icelle  ^  auxquelles  ils  feroient 
tenus  d'affiler ,  même  à  la  communion  du  jeudi  fiint , 
à  l'adoration  de  la  croix  du  vendredi  faint  &  à  l'offran- 
dt  ,  leur  Jaifant' inhibition  &  défcnfe  d'y  contrevenir 
fous  les  peines  de  droit. 

Il  y  a  d'autres  églifes  où  l'on  rèi^le  toujours  la 
préfeance  des  Chanoines  fuivant  le  grade  des  ordres 
facrés  même  à  l'égard  des  dignités  &  des  perfonnats. 
Le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  20  décembre 
1683,  ordonna  que  dans  l'églife  cathédrale  d'Or- 
léans, le  fieur  Menon  Chanoine  fous-chantre ,  mais 
feulement  fous-diacre  ,  prieroit  l'un  des  Chanoines 
de  cette  églife  de  faire  fes  fondions  de  fous-chantre 
jufqu'à  ce  qu'il  fût  diacre ,  Sc  qu'il  ne  pourroit  pren- 
dre fa  féance  au  chœur  &  au  chapitre  ni  fon  rang 
aux  procelTions ,  ftaiions,  &  fur  les  tables  de  la  même 
églife  qu'après  les  diacres.  Cet  arrêt  e/l  rajiporté 
au  journal  des  audiences, 

A  l'égard  du  rang  &  de  la  féance  des  Chanoines 
qui  n'étoient  que  fnnples  clercs  tonfuré?,  lors  de 
leur  prif'e  de  polTeftîon  &  inftallation,  &  qui  depuis 
ont  été  promus  aux  ordres  facrés ,  il  y  a  trois  ufages 
à  diftinguer.  Dans  plufieurs  églifes  ils  ne  reprennent 
point  le  rang  de  leur  réception  ,  les  autres  Chanoi- 
nes confervent  toujours  leur  préfeance  feion  le  rang 
de  leur  ordre.  C'eft  l'ufage  de  léglife  de  Paris  &  de 
prefque  tous  les  chapitres  du  diccèfe.  D^ns  d'autres 
églifes  les  Chanoines-clercs  étant  promus  aux  ordres 
facrés  ,  prennent  féanee  dans  le  chapitre  du  jour 
de  leur  réception ,  mais  on  en  ufe  autrement  dans- 
le  chœur  ,  &  ils  n'y  ont  rang  qu'apriîs  c:ux  qui  fe 
tvoiivoient  avant  eux  élevés  aux  mêmes  ordres. 
Enfin  dans  d'autres  églifes  ,  l'ufage  efl  établi  de 
donner  la  préfeance  au  chœur  &  dans  les  aftem- 
biées  capitulaircs  aux  Chanoines  mineurs  après 
leur  piomotion  aux  ordres  facrés  ;  ils  reprennent 
leur  féance  du  jour  de  leur  inftallation  félon  le 
rang  de  leur  ordre.  Plufieurs  arrêts  confirment  cetîe 
difciplinc  ,  entr'autres  un  arrêt  du  parlirneiit  d-i 
Parts  du  mois  de  mars  1695  ,  cQnfirir:atif  d'une 
fsntence  du  bailli  de  Loudun  ,  dans  la  caufe  d'un 
Chanoine  de  l'églife  collégiale  de  Sainte-Croix  des 
Loudun.  Ces  trois  fortes^  d'ufages  n'ont  rien  de 
contraire  aux  faints  décrets  &  les  chapittes  y  ont 
toujours  été  maintenus  ,  lorfque  leur  poiîeffion 
s'eli  trouvée  bien  établie. 
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2*.  Le  rang  Siféance  que  les  Chanoines  doivent 
avoir  au  chapitre  aiiHl  bien  qu'an  chœur  ,  ne  font 
point  un  rang  olfif  &  une  préfence  ou  féance 
ftérile.  Les  Chanoines  ne  s'a/Temblent  que  pour 
traiter  des  aifaires  ou  intérêts  du  corps.  Ces  affaires 
concernent  tous  &  chacun  des  membres  ,  tous 
&:  chacun  ont  droit  d'en  être  inftruits  ,  d'y  prendre 
part ,  de  concourir  aux  réfolutions  qui  s'y  forment, 
aux  déUbérations  qui  s'y  prennent.  Le  droit  de 
féance  au  chapitre  emporte  donc  avec  foi  le  droif 
de  voix  déiibérative.  Chacun  des  Chanoines  ayant 
ce  droit ,  tous  doivent  être  appelés  aux  afTemblées 
capitulaires  ;  &  s'il  s'en  tcno'it  quelqu'une  fans 
être  formée  Se  convoquée  en  la  manière  accou- 
tumée &  ordinaire  ,  un  feul  abfent  pourroit  avec 
raifon  s'oppofer  à  tout  ce  qui  auroit  été  fait ,  réglé 
&  arrêté  en  fon  abfence  &  la  délibération  ainfi 
prife  feroit  nulle  &  de  nul  effet  par  ce  feul  défaut. 
En  effet ,  fuivant  un  axiome  de  droit  aflez  cennu  , 
l'abfence  d'un  feul  qui  auroit  dû  être  appelé  ,  8: 
qui  ne  l'a  pas  été  ,  nuit  bien  plus  que  n'auroit  pu 
le  faire  l'oppcfition  de  ce  membre  s'il  eijt  été  pré- 
sent ,  &  même  bien  plus  que  ne  pourroit  le  faire 
l'oppofition  de  plufieurs  ;  &  la  raifon  en  eft  bien 
funple  :  on  ne  peut  guères  fe  flatter  ,  &  l'on  fuit 
combien  il  cd  rare  de  réunir  tous  les  avis  ;  il  étoit 
donc  indifpenfable  pour  l'expédition  des  affaires 
de  régler  que  dans  les  affemblées  le  plus  grand 
nombre  de5i  fuffrages  l'emporteroit  &  concluroit  les 
déterminations  ;  ainfî  l'oppoiition  d'un  ou  de  plu- 
fieurs membres  ne  pewt  ni  ne  doit  arrêter  les  con- 
cluficns  ,  quand  il  fe  trouve  pour  ces  concluions 
Je  nombre  de  fuffrages  prefcrit  par  l'ufage  ou  par 
la  loi.  Mais  les  lois  défendant  &  l'ufage  ne  pouvant 
permettre  de  priver  perfonne  de  fon  droit ,  û  ce 
n'eft  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  elles-mêmes , 
on  lent  qu'il  n'efl  pas  poffible  de  faire  una  délibé- 
ration valable  fans  y  appeler  ceux  qui  ont  droit  d"y 
affificr  &  d'y  délibérer.  Ils  peuvent  quand  ils  font 
duement  convoqués  ,  négliger  de  fe  rendre  à 
l'affemblée  ,  fans  nuire  à  la  force  de  ce  qui  pourra 
y  être  arrêté  ;  mais  on  ne  peut  fans  expofer  les 
délibérations  j  négliger  de  les  y  appeler  en  la  forme 
ordinaire. 

Les  Chmoines  qui  ne  font  point  dans  les  ordres 
J^Krés  n'ont  ni  entrée  ni  fcance,  &  encore  moins  de 
voix  en  Chapitre.  C'eil  l'exprefîe  difpofuion  du 
concile  général  de  Vienne  (i),  qui  a  depuis  été 
renou\'elée  par  le  concile  de  Trente  :  la  jurifprudence 
(des  arrêts  y  eft  conforme.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  6  juin  1554,  rapporté  par  Tournet ,  il 
fut  dit  entr'autres  chofes  que  dcfctijes  étoient  fuites  â 
tous  Us  Chanoines  de  i'é^li/c  de  Loches  qui  ne  font  en 
ordres  facrés  d'entrer  6*  avoir  voix  délibérative  en 
chapitre ,  &  s'affeoir  &  fc  mettre  aux  hautes  chaires, 
<i»  ordonné  qiiib  fe  mettraient  &  a(fcoiroient  es  baffes 

(ij  Stutuimits  ne  nulhis  de  ccttero  in  Jmjufmodï  ecclefils 
yocem  in  capitulo  habe(it  ,  ctiamji  hoc  fibï  ab  alils  lïheri  con- 
f.4'it',ir  nijij'altçm  infubiiaconatûs  ordinefuerit  ïnjîltutus. 
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'  chaires  avec  les  chapelains  &  enfans  de  chœur  de  Is 
même  égUfe  jufqu'à  ce  qu'ils  foie nt  promus  aux  ordres 
facrés.  "Un  arrêt  plus  récent  du  4  odobre  1727, 
entre  M,  l'évêque  de  Salnt-Malo  &  fon  chapitre, 
porte  que  les  Chanoines-clercs  fimplcs  n'auront  ni 
entrée  ni  voix  dans  les  afTemblées  capitulaires,  fous 
peine  de  nullité  des  délibérations  prifes  en  leur 
préfence  &  dans  lefquelles  ils  auront  opiné  ;  qu'ils 
n'auront  point  de  rang  dans  les  ciiapitres  généraux , 
&  qu'ils  fe  retireront  après  les  avis  qu'on  leur  aura 
donnés.  Cet  arrêt  fe  trouve  dans  les  rapports  d'a- 
gence du  clergé  ,  rapport  de  1739. 

On  s'e/1  fans  doute  propofé  par-là  d'engf^er  ks 
jeunes  Chanoines  à  fe  mettre  en  état  d'être  plus 
édifians  &  plus  utiles  en  fe  préparant  à  la  réception 
des  faints  ordres  pour  en  remplir  enfuite  dignement 
les  fondions. 

3°.  Le  même  motif  &  la  même  raifon  qui  de- 
mandent la  préfence  &  le  concours  de  lovu  les 
Chanoines  capitulaires  aux  affemblées  capitulaires, 
parce  que  dans  ces  alTemblées  il  s'agit  des  intérêts  du 
corps,  c-i^.ent  au  ffi  que  tous  ces  capitulaires  parti- 
cipent égaleui^int  aux  droiis&auxfniits  qui  peuvent 
appartenir  en  com^ijun  au  corps  :  on  place  dans  ce 
rang  les  bénétîces  qui  font  à  la  collation  ou  à  la 
préfontation  des  chapitres;  tous  les  Clianoines  capi- 
tulai'-es  doivent  do!ic  avoir  part  &  concourir  aux 
collations  ou  prèfiL-.jrat!0.".s  que  le  chapitre  peut  5c 
doit  en  faire.  Le-  principe  efl  certain  ,  &  le  droit 
incontefîable  :  ia  manière  d'ufcr  de  ce  droit  efl  dif- 
férente ,  fuiv.vnt  les  divers  ufages  des  chapitres  à  cet 
égard. 

Dans  plufieurs  chapitres  l'ufage  s'eft  maintenu  de 
nommer  ou  de  préfenter  conjointement  &:  ca  corps 
aux  bénéfices  dépendans  de  ces  chapitres:  la  nomi- 
nation &  la  préfentation  s'y  font  dans  des  affemblées 
capitulaires ,  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  &  s'y 
concluent  comme  les  autres  affaires  à  la  pluralité 
des  fuffrages  ,  requife  par  l'ufage  ou  par  les  llatuts 
pour  former  une  conclufion  &  délibération  capitu- 
laire.  Ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  du  droit  qu'avoit 
cliaque  Chanoine  en  particulier  d'être  convoqué , 
d'afudcr  &,  d'opiner  à  toutes  les  affemblées  capitu- 
laires ,  pour  rendre  la  délibération  valable  ,  reçoit 
ici  une  endère  application ,  &  doit  être  abfolument 
obfervé. 

Dans  d'autres  chapitres  ,  8c  c'efl  le  plus  grand 
nombre ,  pour  prévenir  les  brigues ,  les  cabales- ,  les 
manœuvres  que  n'y  occaflonnoient  que  trop  fouvent 
les  vacances  des  bénéfices  dépendans  des  chapitres, 
on  a  réglé  qu'aux  bénéfices  de  cette  nature  qui  vien- 
droicnt  à  vaquer  en  chaque  lemaine  ,  il  feroit ,  par 
le  Chanoine  qui  feroit  en  f'emaine  ,  nommé  ou 
préfcnté  au  chapitre  ,  un  clerc  capable  de  les  rem- 
plir, &qu'à  ceclercoueccléfiaffique  dans  les  ordres, 
fi  le  genre  du  bénéfice  le  requéroit ,  ainfi  nommé  ou 
préfenté  par  le  Chanoine  femainicr  ou  tournaire  ou 
intabulé  ,  car  on  dèfigne  par  ces  trois  noms  les 
Chanoines  qui  fe  trouvent  en  tour ,  le  chapitre  don- 
n;;roit  fes  lettres  de  collation  ou  de  préfentation. 

iintin  , 
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Enfia ,  dans  d'autres  chapitres  on  a  partagé  les 
bénéfices,  non  par  le  temps  des  vacances,  mais  en 
eux-mêmes,  en  les  affeftant  nommément  Se  en 
particulier  à  chacune  des  prébendes  dont  les  titulaires 
nomment  ou  préfentent  à  ces  bénéfices  en  quelque 
temps  qu'ils  viennent  à  vaquer. 

Il  y  a  même  des  chapitres  où  fc  rencontre  cette 
double  répartition  de  bénéfices  ,  enforte  qu'il  y 
en  a  d'attachés  à  chaque  prébende ,  &  d'autres  qui 
reftent  à  la  difpofition  du  corps  du  chapitre  ,  & 
qui  font  conférés  ou  préfentés  par  les  Chanoines 
en  tour. 

On  confidère  fouvent  les  Chanoines  comme  des 
patrons  à  l'égard  des  bénéfices  auxquels  ils  nomment 
ainfi,  foit  en  vertu  d'une  afFeiStation  fpcciale  à  leur 
prébende,  loit  en  qualité  de  femainiers  ou  de  tour- 
naires  ;  il  paroîtroit  cependant  que ,  dans  les  vraies 
maximes  du  droit ,  on  devroit  les  regarder  feule- 
ment ,  &  fur-tout  les  femainiers  ou  tournaires  , 
comiae  les  députés,  les  repréfentans ,  les  vicaires, 
f\  l'on  veut,  des  chapitres  pour  le  choix  à  faire  des 
fujets  à  pourvoir,  mais  vicaires  Se  repréfentans  non- 
revocables  d'après  les  anciens  ufages  ou  ftatuts.  En 
effet ,  non -feulement  on  ne  découvre  aucune  voie 
canonique  &  légale  par  laquelle  ces  chapitres  aient 
fait  palTer  aux  Chanoines  en  particulier  le  droit  de 
collation  ou  de  préfentation  qui  n'appartient  d'abord 
qu'au  corps  du  chapitre  en  général  ;  mais  de  plus 
on  voit  que  ces  chapitres  continuent  d'exercer  eux- 
mêmes  &  en  corps  ces  droits  de  collation  ou  de 
préfentation  ,  par  les  lettres  qu'ils  en  font  expédier 
iur  les  nominations  qui  leur  font  faites  par  leurs 
Chanoines. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  obfervation ,  lorfque 
ces  partitions  des  nominations  aux  bénéfices  dépen- 
dans  des  chapitres  font  trop  anciennes  pour  en 
laifTer  apercevoir  l'origine  ,  on  les  conferve  en  fup- 
pofant  qu'elles  tiennent  en  quelque  forte  à  la  conf- 
titution  des  chapitres  :  on  y  a  beaucoup  moins 
«l'égard  lorfqu 'elles  font  d'une  date  plus  récente. 

Les  Chanoines  de  l'églife  cathédrale  du  Mans 
firent,  en  1617,  une  ordonnance  capitalaire  par 
laquelle  ils  partagèrent  &  diviférent  entr'eux  tous 
-les  bénéfices  étant  à  la  difpofition  du  chapitre  ,  & 
les  afTignèrent  à  chacun  d'eux  pour  y  nommer  feuls 
&  féparément.  Peu  d'années  après,  &  dans  le  mois 
de  juillet  162.2 ,  il  vint  à  vaquer  une  chanoinie  qui , 
en  vertu  du  partage ,  étoit  le  feul  bénéfice  à  la 
nomination  du  fieur  Cohon  ,  alors  Chanoine  du 
Mans  ,  &  depuis  évêque  de  Nimes  :  celui-ci 
nomma  au  bénéfice  vacant ,  mais  ce  bénéfice  fut 
en  même  temps  requis  par  un  doéleur  en  théologie 
gradué  nommé  de  l'univerfité  de  Paris  fur  l'églife 
ou  Mans.  Le  Chanoine  lui  fit  refus  ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  déjà  pourvu  au  bénéfice;  de  fon  côté, 
le  gradué  fe  pourvut  aufTi ,  &  la  complainte  s'en- 
gagea aux  requêtes  du  palais. 

Le  feul  moyen  que  l'on  oppofoit  au  gradué  ,  étcit 
que  la  partition  de   1607  n'étoit    ni    nouvelle   ni 
itablie  de  nouveau ,  mais  fimplement  déclarative  , 
Joms  IlL 
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d'une  bien  plus  ancienne ,  faite  en  1 236  ;_  à  quoi 
l'on  ajoutoit  que  le  fieur  Cohon  n'ayant  à  fa  nomi- 
nation ,  en  vertu  de  ce  partage  ancien  ,  que  la  feule 
chanoinie  contentieufc  ,  il  ne  pouvoit  comme  col- 
lateur  être  foumis  à  l'cxpe^lative  des  gradués,  d'après 
les  difpofitions  du  concordat. 

L'univerfité  de  Paris  intervint  dans  la  caufe  pour 
fon  nommé;  elle  interjeta  appel  comme  d'abus  du 
partage  de  1617 ,  &  même  en  tant  que  befoin  du 
prétendu  partage  de  1236,  comme  contraire  à  la 
pragmatique  fandion  &  au  concordat  :  l'un  & 
'autre  partage  y  étoient  également  contraires,  il 
efl  vrai  ;  mais  pouvoit-on  faire  également  le  re- 
proche à  l'un  &  à  l'autre  }  N'étoit-il  pas  fmgulier  de 
propofer  comme  un  moyen  d'abus  contre  le  partage 
prétendu  de  1236,  fon  oppofition  à  la  pragmatique 
fandion  &  au  concordat  qui  n'avoient  été  promul- 
gués que  plus  de  deux  fiècles  après  ? 

Auffi  M.  Talon ,  qui  porta  la  parole  en  cette 
caufe  en  qualité  d'avocat-général ,  fans  s'arrêter  à 
ce  moyen  d'abus ,  en  tira  un  bien  plus  puifTant 
contre  ce  partage,  de  ce  que  par-là  les  Chanoines, 
fans  y  être  autorifés  par  le  fouverain,  protefleur 
des  fondations  &  des  égUfes  de  fon  roysume  , 
avoient  contrevenu  à  la  fondation,  &  changé  l'état 
de  leur  églife. 

Sur  ces  conclufions ,  le  partage  (vit  déclaré  nul 
&  abufif ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
août  1625. 

Le  même  parlement,  dès  le  fiècle  précédent, 
par  arrêt  du  18  avril  1662,  fur  un  appel  comme 
d'abus  interjeté  par  le  procureur-général  de  la  reine 
Catherine  de  Médicis  ,  avoit  déclaré  nul  &  de  nul 
cfl'et  &  valeur,  (fuoiqu'homologué  en  cour  de  Rome, 
un  fîatut  ou  règlement  arrêté  par  les  Chanoines  de 
l'églife  de  Clermont  en  Auvergne ,  par  lequel  ces 
Chanoines  avoient  accordé  &  réfolu  que  les  pré- 
bendes &  bénéfices  étant  à  leur  collation ,  ne  feroienc 
plus  ,  lorfqu'ils  viendroient  à  vaquer ,  conférés 
conjointement  par  tout  le  corps ,  ainfi  qu'ils  l'a- 
voient  été  précédemment  ;  mais  que  chacun  des 
Chanoines  pourroit  à  fon  tour  &  en  fa  femaine  les 
conférer  à  ceux  qui  fe  préfenteroient. 

D'où  l'on  doit  inférer  que  les  chapitres  voudrolent 
inutilement  aujourd'hui  entreprendre  d'établir  de 
tels  partages,  &  que  ces  partages  demeurcroient 
fans  force  &  fans  efïet ,  fi  les  chapitres  n'avoient  " 
loin  d'obtenir  &  de  faire  enregiftrer  des  lettres- 
patentes  nécefTaires  à  cet  eflet. 

Pour  jouir ,  par  les  Chanoines ,  du  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  de  nommer  aux  bénéfices  à  leur  tour 
de  femaine  ,  &  d'être  pour  cet  effet  intabulés  fur 
la  table  ou  lifle  qui  doit  en  être  drefilee ,  il  faut  d'une 
part  que  les  Chanoines  foient  réfidens  au  lieu  où 
le  chapitre  efl  établi.  Il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  ,  le  18  février  1724,  fur  les 
conclufions  de  M.  Gilbert,  avocat- général ,  dans 
une  caufe  entre  le  chapitre  de  Péronne  intervenant, 
les  fieurs  Lagncau  ,  Perdreau,  l'Ecuyer,  &c.  qu'a- 
près que  la  table  a4  nomïnandum  ad  bénéficia ,  qu'oa 
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a  coutume  d'arrêter  dans  un  chapitre  général  pour  y 
comprendre  les  Chanoines  prêtres  ou  dans  les  ordres 
facrés  &  réfidens  ,  a  été  arrêtée  par  le  chapitre  , 
cette  table  eu  invariable  ;  &  qu'après  que  liir  la 
nomination  faite  à  un  bénéfice  par  le  Chanoine , 
qui,  Aiivant  la  table,  étoit  en  tour  de  fcmainc, 
lors  de  la  vacance  de  ce  bénéfice  ,  le  chapitre  a 
préfenté  à  révêque,ou  a  conféré  le  bénéfice,  un 
Chanoine  député  à  Paris  pour  les  affaires  du  chapitre, 
ji'eft  pas  recevable  à  fe  rendre  appelant  comme 
d'abus  de  cette  table ,  ni  à  fe  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  compris  fur  cette  table ,  où  il  fe  feroit 
trouvé  la  femaine  de  la  vacance  du  bénéfice  ,  ni  à 
demander  d'être  maintenu  dans  le  droit  de  nomi- 
nation au  bénéfice  qui  a  vaqué  dans  cette  femaine. 

Il  faut  d'une  autre  part  que  ces  Chanoines  foient 
au  moins  conftitués  dans  l'ordre  du  fous-diaconat; 
les  Chanoines-fimples- clercs ,  ou  feulement  dans  les 
ordres  mineurs,  &.  qui,  comme  on  l'a  vu  ,  n'ont  ni 
voix  ,  ni  féance,  ni  rang  au  chapitre  ,  ne  font  pas 
plus  réputés  capables  de  nommer  aux  bénéfices  dé- 
pendans  des  chapitres.  L'ufage  contraire  de  quelques 
églifesa  toujours  été  déclaré  abufifpar  les  tribunaux, 
lorfqu'il  leur  a  été  dénoncé. 

La  queAion  fe  préfenta  au  parlement  de  Rouen, 
le  21  juin  1673  '  *^''"*  cette  efpèce.  La  cure  de 
Saint-Nicolas  ,  qui  efl  à  la  collation  du  chapitre  , 
avoit  été  réfignée  au  fieur  Quefnel  ;  mais  le  titu- 
laire étant  mort  avant  l'admiflîon  de  la  réfignation 
en  cour  de  Rome ,  un  Chanoiiie  clerc  en  tour  de 
nommer  préfenta  le  fieur  Michel  au  chapitre,  & 
le  chapitre  lui  donna  fa  collation.  De-Ià,  complainte 
entre  les  deux  pourvus.  Celui  de  Rome  foutenoit 
que  les  provifions  de  fon  adverfaire  étoient  nulles , 
comme  données  par  le  chapitre  de  Coutances  fur 
la  préfentation  d'un  Chanoine  qui  n'étoit  pas  dans 
les  ordres  (acres,  &  qui  par  cette  raifon  étoit  inca- 
pable &  fans  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  dé- 
pendans  du  chapitre,  quoique  le  ftatut  du  chapitre 
de  Coutances  l'y  autorifàt. 

Ce  flatut ,  pourfuivoit  le  pourvu  de  cour  de 
Rome,  eu  vifiblement  abufif,  1*'.  parce  qu'il  réfifte 
à  la  difcipline  de  l'églife  univerfelle  ,  i**.  parce  qu'il 
eft  contraire  à  la  difpofitlon  du  concile  de  Vienne 
adoptée  &  renouvelée  par  le  concile  de  Trente , 
3^.  parce  qu'il  n'a  pu  être  fait  fans  l'exprès  confen- 
tement  du  roi ,  l'églife  de  Coutances  étant  de  fon- 
dation royale ,  ce  qu'il  prouvoit  par  plufieurs  arrêts. 

M.  de  Guerchois,  avocat-général ,  qui  porta  la 
parole ,  infifta  fur  ces  mêmes  moyens ,  &  les  for- 
tifia par  de  nouvelles  réflexions  ,  obfervant  que  , 
/î  l'amour  delà  paix  engageoit  à  tolérer  la  partition 
des  nominations,  quoique  peu  régulièrement  intro- 
duite dans  le  chapitre  de  Coutances  ,  l'amour  des 
règles  &  du  bon  ordre  ne  permettoit  pas  de  fouffrir 
que  ce  chapitre  ni  d'autres  admirent  des  Chanoines 
non -promus  aux  ordres,  à  nommer  à  leur  tour 
aux  bénéfices  dépendans  des  chapitres. 

La  cour  adopta  les  conclufions  de  ce  magiftrat. 
L'àrrét  prononça  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  & 
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abufivemcnt  flatué  par  le  chapitre  ,  en  tant  qu'i/ 
avoit  conféré  le  bénéfice  vacant  fur  la  préfentation 
d'un  Chanoine  clerc  ;  en  conféquence  ,  déclara  les 
préfentation  &  collation  abufives  ,  maintint  le 
pourvu  de  Rome  en  polTcflion  du  bénéfice  ;  & 
faifant  droit  fur  les  plus  amples  conclufions  du  pro- 
cureur-général ,  fit  défenfcs  aux  chapitres  du  reffort 
de  la  cour  de  conférer  aucun  bénéfice  fur  préfenra- 
ticns  de  Chanoines  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
promus  aux  ordres  facrés. 

Cet  arrêt,  ainfi  que  les  moyens  des  parties  &Ie 
plaidoyer  de  M.  l'avocat-général,  font  rapportés 
au  journal  du  palais  ;  on  les  troirve  auffi  dans  les 
mémoires  du  clergé.  Le  réda6feurde  ces  mémoires 
ajoute  en  note  ,  que  le  fieur  Michel  qui  avoir  été 
pourvu  par  le  chapitre  fur  la  préfentation  du  Cha- 
noine clerc ,  voulut  fe  pourvoir  au  confeil  en  caf- 
fation  de  cet  arrêt ,  comme  contraire  à  un  flatut 
oblérvé  depuis  plus  de  trois  cents  ans  dans  le  cha- 
pitre de  Coutances  ;  mais  que  fa  requête  fut  tejetée 
&ljue  l'arrêt  a  eu  fon  exécution. 

Me.  Pialcs  dans  fon  traité  des  collations  fur  va- 
cance par  mort ,  obferve  que  fuivant  la  rigueur  des> 
principes  fuivis  en  matière  de  prévention, il  fem- 
ble  que  le  bénéfice  contentieux  dans  cette  efpèce 
auroit  dû  être  déclaré  vacant ,  parce  qu'il  efi  de 
maxime  qu'une  collation  nulle ,  mais  qui  ne  l'eft 
pas  radicalement ,  empêche  la  prévention  du  pape; 
or  quelque  défe«^ueufe  que  fût  la  collation  faite  en 
ce  cas  par  le  chapitre  de  Coutances  ,  il  feroit  diffi- 
cile de  foutenir  qu'elle  étoit  radicalement  nulle  , 
8c  ne  pouvoit  former  au  moins  un  titre  coloré. 
Mais  il  faut  confidérer  ,  ajoute  Me.  Piales  ,  que  le 
pourvu  de  cour  de  Rome  étoit  un  réfignataire 
toujours  plus  favorable  qu'un  fimple  prévention- 
naire ,  quoique  la  provifion  ne  fût  valable  que  per 
obitum. 

Me.  Piales  remarque  au  même  endroit  qu'il  eft 
important  d'obferver  que  le  règlement  porté  par 
l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  dont  on  vient  de 
rendre  compte ,  non  plus  que  les  maximes  &  les 
moyens  fur  lefquels  il  eft:  fondé  ,  n'ont  point  d'ap- 
plication au  cas  où  un  Chanoine  non  promu  aux 
ordres  facrés  préfente  ou  confère  un  bénéfice  qui 
dépend  de  fa  prébende ,  parce  qu'alors  rien  ne  fe 
paft!e  dans  le  chapitre,  &  par  conféquent  il  n'eft 
pas  néceft'aire  d'avoir  voix  en  chapitre  pour  conférer 
ou  préfenter  valablement. 

Ne  faudroit-il  pas  encore  diftingucr  ici  fi  les  bé- 
néfices dépendent  de  la  prébende  à  raifon  de  la 
fondation  de  la  prébende  ou  des  bénéfices ,  ou  en 
vertu  de  l'union  qui  auroit  été  faite  à  la  pré- 
bende en  particulier  de  quelque  bénéfice  dont  au- 
roient  dépendu  ceux  qui  dépendent  aftuellement 
delà  prébende  elle-même  ,  ou  fi  ces  bénéfices  en  dé- 
pendent en  vertu  de  quelque  partage  fait  entre 
les  Chanoines  pour  la  nomination  des  bénéfices 
dépendans  du  chapitre  ?  Et  ne  faudroit-il  pas  en- 
core borner  la  diftin£lion  fi  fagement  propofée  par 
Me,  Piales  &  la  limitation  qui  en  réfulte ,  à  la  prc- 
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mière  efpèce ,  pour  s'en  tenir  fur  la  féconde  au 
règlement  fait  par  le  parlement  de  R-Ouen  & 
à  la  jurifprudence  établie  dans  le  royaume ,  d'a- 
près les  difpofuions  des  conciles  de  Vienne  &  de 
Trente  ? 

On  fent  bien  en  effet  que  fi  les  bénéfices  dé- 
pendent de  la  prébende  à  un  titre  particulier  & 
indépendamment  de  tout  arrangement  ou  parti- 
tion faits  par  le  chapitre,  ce  n'eft  point  le  cas  d'ap- 
pliquer au  titulaire  de  la  prébende  qui  ne  feroit  que 
fimple  clerc  ,  les  difpofuions  des  conciles,  delà  ju- 
rifprudence &:  de  l'arrêt  de  règlement  dont  on  a  par- 
lé :  ce  titulaire  doit  jouir  à  l'égard  de  ces  bénéfices 
<lu  même  droit  &  de  la  même  liberté  que  ceux  dont 
jouifient  tous  les  autres  patrons  eccléfiafiiques  ou 
coUateurs  auxquels  on  n'a  jainais  impofé  l'obligation 
de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres  facrés  pour  pou- 
voir exercer  valablement  leur  droit  de  collation  ou 
de  patronage. 

Mais  fi  les  bénéfices  dépendent  des  prébendes 
en  vertu  de  concordats  ,  d'arrangemens  &  de  par- 
tages faits  par  les  Chanoines  pour  la  difpoution  des 
bénéfices  dépendans  du  corps  du  chapitre,  il  feroit 
difficile  de  ne  pas  reconnoître  dans  les  titulaires  de 
ces  prébendes,  pour  pouvoir  exercer  valablement 
les  droits  de  collation  ou  de  préfentation  attachés 
à  leurs  prébendes,  la  même  obllgaticn  de  fe  mettre 
en  état  Se  de  ne  point  négliger  d^  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  ordres  facrés  ,  que  celle  qui  eft  im- 
pofée  aux  titulaires  des  prébendes  dans  les  chapi- 
tres où  le  partage  des  nominations  s'efi  fait  par  tour 
de  femaines,  pour  pouvoir  entrer  en  tour  de  fe- 
maines ,  &  être  intabulés  à  l'effet  des  collations 
ou  préfentatïons  à  faire  des  bénéfices.  Il  s'agit  ef- 
feftivement  d'un  côté  comme  de  l'autre  de  béné- 
fices qui  ont  été  autrefois  à  la  difpofition  des  cha- 
pitres en  corps;  d'un  côté  comme  de  l'autre ,  c'eft 
par  des  partages  que  l'exercice  du  droit  de  colla- 
tion a  paffé  du  corps  en  général  aux  membres 
en  particulier  ,  ou  que  les  particuliers  ont  été 
chargés  de  repréfenter  le  corps  dans  l'exercice 
de  ce  droit  ;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  la 
manière  dont  les  particuliers  ont  été  fubrogés 
au  droit  ,  ou  plutôt  à  l'exercice  du  droit  des 
corps  ;  mais  cette  diverfité  dans  l'ufage  à  faire  du 
même  droit  ne  doit  point  donner  d'atteinte  aux 
règles  générales  qui  doivent  préfider  à  cet  ufage. 
Et  enfin  ,  puifqu'en  refufant  la  voix  &  l'entrée  au 
chapitre  ,  ik  la  participation  à  la  nomination  des 
bénéfices  aux  Chanoines  qui  ne  font  pas  dans  les 
ordres  facrés ,  le  but  des  conciles  Se  l'objet  des 
tribunaux  a  été  d'engager  les  Chanoines  à  fe  pré- 
parer &  à  fe  prcfenter  à  la  réception  des  faints 
ordres ,  peut-on  douter  que  les  conciles  &  les  tri- 
bunaux n'aient  voulu  procurer  le  même  avantage 
à  tons  les  chapitres,  foit  que  les  nominations  euffent 
été  attachées  aux  prébendes  en  particufier  par  les 
partages  faits  ,  foit  que  les  nominations  y  fuffent 
divifées  par  tour  de  femaines  ?  Et  n'en  faut-il  pas 
conclure  que  l'incapacité  de  participer  à  cette  nomi- 
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nation  des  bénéfices  prononcée  par  les  conciles  & 
les  tribunaux  contre  les  Chanoines  non-proinus  aux 
ordres  facrés,  ne  regarde  pas  moins  les  Chanoines 
pourvus  de  prébendes  dans  des  chapitres  où  les 
prébendes  ont  des  droits  de  collation  ou  de  préfen- 
tation en  vertu  de  partages ,  que  les  Chanoines 
prébendes  dans  les  chapitres  où  les  nominations  fe 
divifent  par  tour  de  femaines  ? 

Il  faut  remarquer  encore  que,  dans  les  chapitres 
dont  les  fiatuts  n'ont  à  cet  égard  rien  de  particulier, 
les  Chanoines  femainiers,  tournaires  ou  intabulés, 
ne  perdent  point  leur  droit  à  l'expiration  de  la 
femaine  dans  laquelle  ils  étoient  en  tour  par  rapport 
aux  bénéfices  qui  peuvent  avoir  vaqué  pendant  cette 
femaine  ;  qu'ils  confervcnt  après  cette  femaine  tout 
le  droit  qu  ils  avoient  de  préfenter  ou  de  conférer 
ces  bénéfices ,  &  qu'ils  ont,  pour  exercer  utilement 
ce  droit ,  tout  le  temps  que  le  droit  accorde  aux 
collateurs  ik  aux  patrons  ordinaires  avant  l'expiration 
de  ce  temps.  Aucun  fupérieur  ,  Ci  ce  n'eft  le  pape  , 
au  moyen  de  la  prévention  ,  ne  peut  conférer  vala- 
blement ces  bénéfices. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Metz,  le  3  i  mai  i6oi ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  de  Corberon ,  avocat  général. 
Entre  plufieurs  qucfiions  que  préfentoit  la  caufe 
décidée  par  cet  arrêt  ,  il  s'agiiToit  de  favoir  fi  le 
Chanoine  tournaire  avoit  pu  conférer,  après  fa 
femaine  expirée,  un  bénéfice  qui  avoit  vaqué  par 
réfignation  entre  fes  mains  pendant  fa  femaine. 
M.  l'avocat- général  ayant  expofé  qu'après  avoir 
beaucoup  infiité  en  première  inOance  fur  ce  moyeij 
contre  le  pourvu  par  ce  Chanoine  tournaire,  on 
fcmbloit  l'avoir  en  quelque  manière  abandonné 
dans  la  pourfuite  de  l'appel ,  obferva  qu'il  fe  con- 
tenteroit  de  dire  à  ce  fujet  u  que  les  Chanoines 
»  tournaires  qui  font  aux  droits  des  chapitres  pour 
»  conférer  j  doivent  être  regardés  comme  les  col- 
i>  lateurs  ordinaires  ,  lefquels  ont  fix  mois  ponr 
"  remplir  les  bénéfices  qui  font  vacans  à  leur 
»  collation.  » 

En  conféquence  ,  le  pourvu  par  le  Chanoine 
tournaire ,  quoiqu'après  l'expiration  de  la  femaine 
de  ce  Chanoine  ,  fut  maintenu  dans  la  poffeiTion  de 
la  prébende  contentieufe.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Cette  jurifprudence  a  été  de  nouveau  confacrée 
par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris,  le  27  février  1744,  lequel  a  maintenu, 
dans  la  poflêflîon  dun  canonicat  de  Saint-Sernin  de 
Touloufe  ,  celui  qui  en  avcfu  été  pourvu  par  le 
Chanoine  en  tour ,  lors  de  la  vacance  de  la  pré- 
bende,  mais  après  la  femaine  expirée,  contre 
celui  qui  avoit  été  pourvu  par  le  Ciianoine  dont 
la  femaine  avoit  fuivi  celle  de  la  vacance  du 
bénéfice. 

Le  temps  que  le  droit  canonique  &  la  jurifpru- 
dence des  arrêts  accordent  aux  collateurs  8c  aux 
patrons,  pour  ufer  de  leur  droit,  &  dont  la  même 
jurifprudeiice  a  étendu  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le 
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voir  ,  la  faveur  aux  Clianoines  tournaires  ou  femai- 
niers,  peut  cependant  être  reftreint  &  limité  par 
les  ftatiits  des  chapitres  ,  &  comme  en  cela  ces 
ftatuts  n'ont  rien  que  de  conforme  aux  vrdies 
maximes  du  droit  &  au  defir  de  l'églife ,  qui ,  par 
fcs  réglemens  fur  ce  point ,  a  voulu  prévenir  & 
empêcher  la  trop  longue  vacance  des  bénéfices  , 
les  difpofitions  de  ces  ftatuts  ne  peuvent  être  que 
favorablement  accueillies  dans  les  tribunaux. 

C'eft  fur  ce  motif  qu'eft  fondée,  félon  Me.  Plaies, 
la  difpofition  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris,  le  13  août  1691.  En  voici  fefpèce. 

Le  25  décembre  k'S'j  ,  un  bénéfice  dépendant 
de  régllfe  collégiale  de  Saint-Georges  de  Pluviers 
ayant  vaqué  par  la  mort  du  titulaire  ,  le  fieur 
Malidor ,  Chanoine ,  qui  étoit  en  tour  en  ce  mois 
de  dèrembre ,  le  lalfla  écouler  fans  faire  ufage  de 
fon  droit  de  nomination.  Le  fieur  Sinada  ,  autre 
Chanoine  de  la  même  églife  ,  qui  fe  trouvolt  en 
tour  au  mois  fuivant ,  c'eft-à-dire  au  mois  de  janvier 
1686  ,  trouvant  ce  bénéfice  vacant,  y  nomma  fon 
fieveu ,  qui  obtint  des  provifions  du  chapitre.  De 
fon  côté  ,  le  fieur  Malidor  s'avifa  de  nommer ,  le  6 
du  même  mois ,  au  même  bénéfice ,  le  fieur  Mafibn, 
fon  neveu,  qui  fur  le  refus  du  chapitre,  s'adrefla  à 
l'ordinaire  ,  &  en  obtint  des  provifions.  Le  fieur 
Maflbn  étant  mort  dans  un  mois  où  le  fieur  Malidor 
fe  trouvoit  de  nouveau  en  tour  de  nommer ,  il 
préfenta  le  fieur  Joion,  au  même  bénéfice  ,  comme 
vacant  par  la  mort  de  fon  neveu.  Le  chapitre  qui 
avoit  refufé  des  provifions  au  neveu  du  fieur 
Malidor,  en  refufa  pareillement  au  fuccefleur  que 
le  fieur  Malidor  lui  vouloir  donner.  Le  fieur  Joion , 
à  l'exemple  de  fon  predécefleur,  s'adrefla  encore  à 
M.  révêque  d'Orléans,  &  d'après  les  provifions 
qu'il  s'en  fit  expédier ,  il  fulvit  la  complainte  ; 
mais  il  fut  débouté  par  l'arrêt  cité  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences. 

La  difpofition  de  cet  arrêt  paroît  d'abord  entière- 
iîicnt  contraire  à  celles  des  arrêts  des  31  mai  1691, 
&  17  février  1744  qvi'on  vient  de  rapporter,  &  le 
rédaéleur  du  journal  des  audiences  en  fait  la  re- 
marque en  tête  du  premier  de  ces  deux  arrêts  ;  mais 
cette  difficulté  s'explique  ,  ou  plutôt  s'évanouit  par 
l'obfervation  que  fait  Me.  Plaies  :  c'eft  que  les  ftatuts 
particuliers  de  l'églife  de  Pluviers,  en  même  temps 
qu'ils  donnent  à  chaque  Chanoine  alternativement 
un  mois  pour  conférer  par  tour  les  bénéfices  dé- 
pendans  de  la  collation  du  chapitre,  portent  que, 
fi  celui  qui  eft  en  tour,  néglige  de  nommer  dans 
fon  mois ,  la  nomination  panera  &  appartiendra 
au  Chanoine  qui  fe  trouvera  en  tour  le  mois 
fuivant. 

Ainfi,  quelque  difficulté  &  quelque  oppofulon 
qu'il  paroifle  y  avoir  entre  le  prononcé  des  arrêts 
du  31  mal  1 691  &  27  février  1744,  &  le  prononcé 
de  l'arrêt  du  13  aoiît  1691 ,  il  n'y  a  pour  cela  nulle 
variation  dans  la  jurifprudence.  Les  deux  premiers 
ont  maintenu  des  pourvus  fur  la  nomination  faite 
^ar  des  Chanoines  tournaires ,  après  leur  femaine 
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expirée ,  parce  que  ces  Chanoines  ne  fe  trouvant 
liés  par  aucun  flatutparticviller  contraire,  jouifibient 
&  dévoient  jouir  de  tout  le  temps  &  de  toute  la 
liberté  que  le  droit  commun  laiffe  aux  collateurs 
&  aux  patrons.  Le  dernier  arrêt  au  contraire  n'a 
point  eu  d'égard  à  la  nomination  faite  par  un  autre 
Chanoine  tolirnaire  après  l'expiration  de  fon  mois, 
parce  qu'à  l'égard  de  celui-ci  la  difpofition  des  lois 
générales  étoit  reftreinte  &  reflerrée  par  la  force 
d'un  firtut  particulier  ,  dont  l'objet  n'étoit  d'ailleurs 
que  de  mieux  afTurer  l'exécution ,  &  d'entrer  mieux 
dans  l'efprit  des  réglemens  généraux.  La  loi  refte 
par  ccnfèquent  fans  atteinte  ,  &  l'exception  ne  peut 
que  la  confirmer. 

Enfin ,  une  dernière  obfervation  à  faire  fur  ce 
fujet,  c'eft  que  dans  le- cas  où  le  Chanoine  femairiier, 
tournalre  ou  intabulé  ,  viendroit  à  décéder  dans  le 
cours  &  avant  l'expiration  de  la  femaine  ou  du 
mois  que  les  ftatuts  lui  avoient  affigné  ,  ce  droit  de 
nomination  ne  palferoit  point  au  Chanoine  qui  le 
fuit  pour  le  tour  des  femaines  ou  des  mois.  Ce 
Chanoine  fuivant  &  furvivant  ne  peut  en  effet  être 
confidéré  comme  le  fuccefieur ,  le  repréfentant , 
l'ayant  caufe  de  fon  collègue  défunt,  &  la  mort  de 
celui-ci  ne  peut  faire  ouvrir  un  nouveau  droit  en 
faveur  de  celui-là;  il  n'en  doit  pas  moins  attendre 
l'inftant  fixé  pour  l'exercice  de  fon  droit  :  c'efl: 
pourquoi  la  nomination  dont  le  Chanoine  auroit 
pu  &  dû  jouir  pour  le  reftant  de  la  femaine  ou 
du  mois  dans  lefquels  il  décède  ,  retourne  au 
chapitre  dont  elle  eft  émanée,  &  dont  le  Chanoine 
n'étoit  lui-même  à  cet  égard  que  l'ayant  caufe  &  le 
repréfentant. 

5°.  Il  eft  un  autre  droit  dont  les  Chanoines  ont 
coutume  de  jouir  dans  plufieurs  chapitres,  lorfque 
les  prébendes  font  inégales  ,  &  qu'il  y  a  des  maifons^ 
ou  des  logemens  deftinés  pour  lès  Chanoines. 
Lorfque  ces  prébendes  ou  ces  maifons  viennent  à 
vaquer ,  l'option  en  eft  déférée  aux  plus  ancieni 
Chanoines  qui,  en  abandonnant  les  prébendes  dont 
ils  étolent  pourvus ,  &  les  maifons  ou  logemens 
dont  ils  jouilTolent,  peuvent  prendre  les  prébendes^ 
maifons  ou  logemens  vacans. 

Cet  ufage  commun  dans  plufieurs  égllfes  cathé- 
drales ou  collégiales  du  royaume ,  n'ett  point  par- 
ticulier à  la  France;  il  eft  même  autorifé  par  une 
décrétale  de  Boniface  VIII ,  rapportée  dans  le  texte  ^ 
titre  de  confuetud.  chap.  4  ;  décrétale  à  la  vérité 
fans  force  en  France  ,  s'il  s'agifi'oit  d'établir  un 
droit  ;  mais  qui  fert  pour  conftater  un  fait ,  &  qu'on 
cite  ici ,  non  comme  loi ,  mais  comme  fimple 
témoignage  hiftorique. 

Suivant  le  réda61eur  des  mémoires  du  clergé , 
tome  2  ,  page  1436  ,  plufieurs  auteurs  regardent 
l'ufage  de  l'option  des  prébendes  vacantes  comme 
peu  favorable  en  foi  &  peu  conforme  à  l'efprit  de 
l'églife  ,  à  caufe  de  l'efpèce  de  variation  &  d'infta- 
bllité  qu'il  met  dans  les  titres  des  égllfes  où  il  eft 
introduit ,  titres  qui  ne  font  que  flotter  pour  ainl» 
dire  fur  les  tètes  des  Chanoines  ,  {ans  être  fixés 


CHANOINES. 

fur  aucune,  &  par  la  négligence  des  entretiens  & 
réparations  de  leurs  maifons  ou  logemens  qu'iiifpire 
aux  jeunes  Chanoines  refpérance  d'obtenir  bientôt 
une  meilleure  prébende  &  des  maifons  en  meilleur 
état.  Probus  ,  dans  fes  queftions  de  régale  ,  foutient 
que  cet  ufage  ne  doit  Ton  origine  qu'à  l'avarice  des 
anciens  Chanoines. 

On  voit  ici  comme  ailleurs  que  le  pour  &  le 
contre  fe  rencontrent  prefque  par-tout ,  &  que  la 
même  chofe  fous  divers  point  de  vue  peut  paroître 
tantôt  avantagcufe  ,  tantôt  défavorable.  Ne  fera- 
bleroit-il  pas  en  effet  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la 
raifon  ,  l'équité  ,  la  juflice  ,  demandent  que  dans 
la  diflribution  des  biens  &  revenus  eccléfiaftiques 
entre  personnes  du  même  rang  8t  chargées  des 
mêmes  obligations  ,  on  ait  des  égards ,  on  prépare 
des  reflburces  ,  on  ménage  des  foulagemens,pour 
ceux  que  de  plus  longs  fervices  en  rendent  plus 
dignes  ,  &  à  qui  les  infirmités  ,  trifles  compagnes 
de  la  vieilleiTe  ,  les  rendent  plus  néceiTaires  ?  Ce 
motif  d'humanité  &  de  piété  même  n'auroit-il  pas 
autant  &  mieux  que  l'avarice  des  anciens  Cha- 
noines ,  pu  concourir  à  Tintroduftion  de  l'ufage  de 
l'option  des  prébendes  ?  Le  pafTage  des  Chanoines 
d'une  prébende  à  l'autre  eft-il  auffi  vicieux  en  foi 
qu'on  le  piéfente  dans  les  fentimens  de  ces  auteurs , 
y  retrouve-t-on  tous  les  caraftèrcs  qui  ont  fait 
regarder  les  tranflations  comme  fi  odieufes  ?  Les 
prébendes  font,  il  eft  vrai ,  aduellement  autant  de 
bénéfices  particuliers  auxquels  font  attachés  les 
titulaires  qui  en  font  pourvus  ;  mais  ces  titulaires 
deviennent  par-là  membres  &  parties  d'un  corps , 
dune  communauté,  voilà  leur  principal  lien  :  tant 
qu'ils  relient  dans  le  corps  &  membres  du  corps , 
on  ne  peut  point  les  taxer  de  variation  ,  d'infla- 
bilité,  quoiqu'ils  changent  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  avoient  droit  de  prendre  telle  portion  dans  les 
revenus  du  chapitre  ,  pour  être  pourvus  d'un  autre 
titre  qui  leur  donne  droit  à  cette  autre  portion  des 
revenus  de  la  même  églife  ;  ils  reûent  toujours 
membres  du  même  corps  ,  toujours  attachés  à  la 
même  églife  ,  aux  mêmes  fonétions  ,  il  n'y  a  de 
changement  à  leur  égaid  que  celui  du  titre  de  la 
prébende  ,  &  ce  changement  n'a  rien  de  repréhen- 
ilble  quand  un  ufage  légitime  l'autorife.  Enfin  fi 
les  jeunes  Chanoines  négligent  de  faire  les  répa- 
rations néceflaires  aux  maifons  &  logemens  qu'ils 
tiennent  du  chapitre  ;  le  chapitre  a  le  droit  de  les 
y  obliger  &  des  moyens  pour  les  y  contraindre. 

Les  inconvéniens  qu'il  peut  y  avoir  dans  l'ufage 
de  l'option  des  prébendes  en  faveur  des  anciens  ne 
font  donc  pas  u  grands  ,  il  n'eft  pas  fi  difficile  d'y 
remédier  ,  &  ces  inconvéniens  font  balancés  par 
des  avantages  biens  faits  pour  entrer  en  confidéra- 
tion  ,  &  pour  faire  conferver  cet  ufage  dans  les 
églifes  oia  il  eft  depuis  long-temps  établi. 

Par  la  raifon  que  dans  les  affemblées  capltulaires 
le  rang  fe  règle  fur  l'ancienneté  de  la  réception  & 
non  d'après  la  fupériorité  des  ordres  que  les  capi- 
tulans  peuvent  avoir  les  uns  fur  les  autres ,  parce 
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que  dans  les  affemblées  capltulaire*  il  n'efî  pou^ 
l'ordinaire  queftion  que  des  droits  &  intérêts  tem- 
porels des  chapitres  ;  de  même  ,  pour  l'option  on 
s'en  tient  prefque  dans  tous  les  chapitres  à  la  même 
ancienneté  de  réception  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici 
comme  là  que  d'un  bien  &  d'un  avantage  temporel 
par  rapport  auquel  les  ordres  facrés  ne  peuvent  par 
eux-mêmes  donner  à  ceux  qui  y  font  promus  aucun 
titre  de  préférence. 

Il  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  pai- 
lement  de  Paris  le  premier  jour  d'août  1643  , 
rapporté  tome  2  des  mémoires  du  clergé  ,  page 
1414,  qu'en  l'églife  de  Saint-Juft  de  Lyon  l'ordrtî 
&  le  rang  des  Chanoines  ,  tant  pour  la  préfence 
au  chœur" du  chapitre  ,  que  pour  le  choix  &  option 
des  maifons  &  gros  fruits  ,  fe  prendroit  par  la 
promotion  aux  ordres  facrés.  Quelque  ufage  on 
flatut  particulier  du  chapitre  de  Saint-Jufl  aura 
vraifemblablement  été  le  fondement  de  la  décifion  , 
fur-tout  à  l'égard  du  fécond  chef. 

L'option  des  prébendes  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
de  vacance  par  mort  ou  par  réfignation  entre  les 
mains  du  chapitre  ou  du  coliateur  ordinaire  ,  & 
non  pas  dans  le  cas  des  réfignations  faites  entre  le< 
mains  du  pape  ou  du  vice-légat  malgré  les  flatuts 
contraires  des  chapitres. 

Il  y  a  fur  ce  point  deux  arrêts  du  parlement  de 
Provence  recueillis  dans  ceux  de  Boniface  au  fujet 
de  l'option  des  prébendes  ,  &  rapportés  dans  les 
mémoires  du  clergé  ,  tome  2  ,  page  1429  &  fui- 
vantes. 

Le  premier  de  ces  arrêts  en  date  du  r  ^  novembre 
1646,  en  ordonnant  que  les  parties  feroient  plus 
amplement  ouies  ,  adjugea  cependant  à  un  réfigna- 
taire  en  la  vice -légation  d'Avignon  la  recréance 
d'une  prébende  de  l'églife  de  Vence  à  lui  réfignée, 
contre  l'ancien  Chanoine  demandeur  en  option ,  & 
qui  fe  fondoit  fur  un  flatut  de  l'églife  de  Vence 
de  l'an  iico  ou  environ  ,  fuivant  lequel  vacance 
avenant  de  quelque  prébende,  il  étoit  permis  aux 
Chanoines  plus  anciens  de  l'opter  s'ils  le  jugeoienc 
à  propos,  (i) 

Par  le  fécond  arrêt  ,  le  même  parlement  ,  le  7 
feptembre  1661  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  de 
plufieurs  Chanoines  de  l'églife  cathédrale  de  Forcal- 
quier  dont  les  ftatuts  font  encore  plus  favorables 
à  l'option  que  celui  de  l'églife  de  "Vence  ,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avoir  point  lieu  d'opter  les  prébendes  vacan- 
tes dansle  même  chapitre  de  Forcalquier,  fi  ce  n'étoir 
en  cas  de  mort  ou  de  réfignation  entre  les  mains 
du  chapitre  ,  &  en  conléquence  a  maintenu  le 
réfignataire  en  la  vice-légation  d'Avignon  dans  la 
pofïefTion&jouifrrincede  la  prébende  a  luiréfignée. 

On  n'a  donc  pas  regardé  les  réfignations  en  faveur 
comme  formant  un  genre  de  vacance  ;  &  en  effet, 
il  n'y  a  pas  un  infiant  où  la  prébende  puille  être 
réputée  vacante  ,  puifqu'au  moment  oii  ,  foit  le 


(i)  Quando  contigerit  vacare  prcebendam  licitum  erit  anti'- 
quioribus  canonici*  eain  optarefi  volutrinu 
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pape ,  (oh  fon  légat  ,  admettent  la  démiflion  du 
réfignant ,  ils  font  obligés  de  conférer  le  bénéfice 
au  réfignataire  ,  qui  fur  le  chajnp  remplace  le  titu- 
laire démis. 

Dès  le  temps  que  l'auteur  de  la  glofe  fur  la 
pragmatique  écrivoit  ,  l'option  n'avoir  pas  lieu  à 
l'égard  des  prébendes  données  en  permutation , 
comme  cet  auteur  en  fait  la  remarque  fur  le  titre 
de  annatis  ,  par.  voluh  tamcn. 

Probus  prouve  que  dans  les  vacances  en  régale 
on  n'a  point  d'égard ,  même  dans  les  vacances  par 
mort ,  aux  flatuts  des  chapitres  qui  ont  établi  l'ufage 
d'opter  les  prébendes.  Perard  Cartel  fait  la  même 
©bfervation  dans  fes  notes  fur  les  définitions  cano- 
niques ,  n*.  5  ,  fous  le  titre  des  Chanoines  &  cha- 
noinies. 

Relativement  au  droit  d'opter  &  au  rang  dans 
le  chapitre  ,  qui  ,  comme  on  l'a  dit ,  fe  règlent 
prefque  partout  félon  l'ordre  de  l'ancicniicté  delà 
réception  ou  inftallation  ,  il  peut  fe  préfenter  une 
difficulté  fur  laquelle  on  ne  trouve  point  ou  que 
très-peu  d'éclalrci/Tement  dans  les  auteurs.  Il  arrive 
quelquefois  qu'un  Chanoine  pourvu  d'une  prébende 
dont  il  a  pris  pofTeirion  &  qu'il  a  rempli  pendant 
quelques  années  ,  eft  enfuite  pourvu  dans  la 
même  églife  d'une  autre  prébende  qu'il  prend  en 
quittant  la  première  :  de  quel  temps  dans  cette 
efpèce  faudra-t  il  partir  pour  régler  fon  ancienneté 
&  fixer  fon  rang  au  chapitre ,  &  fon  droit  d'opter  ? 
Devra-t-on  compter  du  jour  de  fa  première  inftal- 
lation ,  ou  s'en  tenir  à  la  féconde  ;  &  dans  ce  fécond 
cas,  donner  la  préféanceau  chapitre  &  la  préférence 
dans  l'option  à  un  Chanoine  qui  aura  été  inftallé 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  première  &  la 
féconde  inftallation  de  l'autre  Chanoine  ? 

On  ne  connoît  qu'un  jugement  dans  cette  efpèce. 
Il  a  été  rendu  le  29  janvier  171 5  ,aux  requêtes  du 
palais  en  faveur  du  fieur  Courcier ,  Chanoine  & 
théologal  de  Paris  :  il  avoit  été  pourvu  {uccsŒive- 
ment  &  avoit  pris  poireftion  de  deux  prébendes 
dans  l'églife  de  Paris  ;  entre  ces  deux  prifes  de 
pofteflîon  ,  d'autres  Chanoines  avoient  été  reçus  \ 
&  inftallés ,  &  ceux-ci  prétendoient  avoir  rang  & 
féance  avant  le  fieur  Courcier  ,  par  la  raifon  que 
ce  dernier  ne  pouvoit,difoient  fes  parties  adverfes , 
réclamer  aucun  droit  qu'en  vertu  de  fa  prife  de 
poft"eftion  de  fa  féconde  prébende  ,  &  que  la  pre- 
mière prife  de  pofteflîon  ne  pouvoit  plus  produire 
aucun  effet  en  fa  faveur  ,  ce  titre  étant  éteint  par 
la  renonciation  qu'il  avoit  faire  à  la  première  pré- 
bende en  acceptant  la  féconde.  On  n'eut  aucun 
égard  à  ce  moyen  ;  par  le  jugement  cité  ,  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel ,  le  fieur  Courcier  fut  main- 
tenu dans  le  rang  Se  féance  qu'il  avoit  en  vertu  de 
fa  première  inftallation. 

Ce  jugement  n'eft  pas  moins  conforme  à  la 
raifon  qu'aux  ufages  pratiqués  dans  prefque  tous 
les  corps.  Un  Chanoine  qui  accepte  une  féconde 
prébende  dans  l'églife  où  il  en  avoit  déjà  une,  en 
quittant  celle-ci  pour  celle-là  ,  ne  ceûc  pas  un  ( 
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inftant   pour  cela  d'être  Chanoine  ix  membre  de 
la  même  églife;  il  doit  donc  malgré  le  changement 
de  prébende  ,  conferver  les  droits  attachés   à  la 
qualité  de  plus  ancien  Chanoine  ;  &  n'y  auroit-il 
pas  une  forte  d  indécence  à  vouloir  lui  faire  céder 
le  pas  à  celui  qu'il  auroit  fi   long-temps  précédé  , 
&  qui  n'auroit  acquis  aucun  titre  fur    lui  ?  Auffi 
voit-on  que    dans   les   aftemblées  du    clergé  ,  le 
rang  entre   les  évêques  fe    règle  non  par  le  jour 
où  chacun  a   pris    pofteflîon  de   l'évêché   dont  il 
jouit  aftuellement ,  mais  par  le  jour  de  leur  facre 
qui  les  a  rendus  membres  du  corps  épifcopal.  De 
même  dans  les  cours  de  parlement  ,  qu'un  con- 
feiller  d'abord  pourvu  d'un  office  deconfeiller  laïc; 
en  obtienne  enfuite  un  de  confeiller  clerc,  ou  de 
l'oftîce  de  confeiller  clerc,  pafle  à  celui  de  confeiller 
laie  ,  fon  rang  &  fa  féance  n'en  courent  pas  moins 
toujours  du  jour  de  fa  première  inftallation. 

V  I.     Des  obligations  des  Chanoines. 

Quoiqu'on  ne  fe  propofe  pas  d'entrer  ici  dans 
le  détail  des  obligations  de  la  vie  privée  des  Cha- 
noines ,  on  a  cru  cependant  pouvoir  &  devoir 
donner  une  idée  de  ces  obligations  particulières , 
avant  d'expliquer  celles  qu'impofent  aux  Chanoines 
la  célébration  de  l'ofiice  divin  dont  ils  font  publi- 
quement chargés. 

Si ,  dit  à  ce  fujet  le  célèbre  Van-Efpen  dont  on 
ne  fera  que  traduire  ici  les  paroles ,  jwrii  eccUjîaJI, 
univ.  part.  1  ,  tit.  7 ,  de  Canonicis  ,  cap.  4 ,  fi  l'églife 
a  toléré  enfin  le  changement  de  la  difcipline 
extérieure  par  rapport  aux  Chanoines  ,  elle  n'a 
jamais  entendu  leur  permettre  de  fe  relâcher  en 
rien  de  la  fainteté  de  vie  qu'elle  exige  d'eux  ,  & 
de  l'obligation  où  ils  font  de  régler  leur  conduite 
fur  les  canons  &  les  règles  cccléfiaftiques  ;  elle 
n'a  jamais  ccft"é  de  les  leur  rappeler  ,  de  les  leur 
recommander.  Que  l'on  ne  s'imagine  donc  pas 
que  les  Chanoines  font  moins  obligés  aujourd'hui 
à  garder  la  modération  ,  la  tempérance  &  la  fru- 
galité dans  leurs  repas,  qu'ils  ne  l'étoient  lorfqu'ils 
mangeoient  tous  à  un  même  réfefloire  où  toutes 
les  portions  étoient  réglées  ;  qu'ils  foient  aujour- 
d'hui moins  obligés  de  vivre  éloignés  de  l'efprit 
&  des  occupations  ,  des  amufemens  du  fiécîe  , 
d'éviter  les  compagnies  &  les  familiarités  fufpedes, 
qu'ils  ne  l'étoient  lorfque  vivant  tous  dans  un 
même  cloître  ,  ils  n'avoient  aucun  commerce  avec 
le  monde.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  parce  qu'ils 
ont  aujourd'hui  leurs  revenus  en  particulier  &  la 
libre  adminiftration  de  ces  revenus  ,  quil  leur  foit 
plus  permis  de  prendre  au-delà  de  leur  néceftaire 
fur  ces  revenus  ,  de  les  employer  à  enrichir  leurs 
parens  ,  à  contenter  leur  avarice  ,  à  fatisfaire  leur 
luxe  ,  leur  vanité  ,  qu'ils  ne  pouvoient  le  faire 
lorfque  tous  les  biens  étant  en  commun  chacun  ne 
recevoir  fur  la  mafte  commune  que  ce  dont  il  avoit 
befoin  ;  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  y  ait  aujour- 
d'hui pour    les  Chanoines  moins   d'obligation  de 
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prier  ,  d'être  exafts  ,  aflidns  ,  édifians  à  la  célébrn- 
tion  de  l'office  divin  ,  qu'il  n'y  en  avoit  tant  qu'ils 
ont  eu  le  bonheur  de  conferver  la  vie  commune  ; 
&  qu'enfin  les  Chanoines  ne  font  plus  aujourd'hui 
comme  autrefois  ,  dans  l'heureufe  néceflîté  de  fe 
confacrer  tout  entiers  au  fervice  de  Dieu  &  de 
l'églife  dans  l'exercice  continuel  &  le  parfait 
accompliffement  de  tout  ce  que  demande  d'eux  le 
faint  miniftère. 
-  Qu'on  parcoure  en  effet ,  continue  le  même 
auteur  ,  qu'on  life  ,  qu'on  pefc  les  canons  drelTés 
depuis  la  cefîation  de  la  vie  commune  &  cano- 
nicale  dans  les  chapitres  ,  on  n'y  trouvera  pas 
moins  les  mêmes  devoirs  prefcrits,  les  mêmes 
obligations  impofées ,  les  mêmes  régies  renou- 
velées pour  les  Chanoines  ;  en  un  mot ,  la  ccfla- 
tion  de  la  vie  commune  n'a  fait  que  rendre  pour 
eux  la  vie  régulière  plus  difficile ,  mais  non  moins 
néceflaire. 

Outre  ces  obligations  privées  &  particulières , 
à  l'égard  defquelles  les  Chanoines  n'ont  à  répon- 
dre qu'à  eux-mêmes  &  n'ont  que  leur  propre  conf- 
cience  à  redouter  pour  ainfi  dire ,  il  eil  pour  eux 
des  obligations  extérieures  &  publiques ,  auxquelles 
ils  font  également  tenus  par  état  Si.  dont  les  fu- 
pcrieurs  eccléfiaftiques  &  même  les  tribunaux  fé- 
culiers  font  en  droit  d'exiger  d'eux  l'acconipliffe- 
ment  &  de  punir  la  violation. 

i^.  Les  Chanoines  font  obligés  à  la  réfidence. 
Ce  devoir  autrefois  impofé  à  tous  les  bénéficiers 
qui  ne  jouiffoient  des  bénéfices ,  qu'à  raifon  des 
offices  qui  s'y  trouvoient  attachés  ,  &  à  la  charge 
de  s'en  acquitter ,  a  depuis  été  négligé  &  n'eft 
plus  regardé  comme  une  obligation  relativement 
à  un  très-grand  nombre  de  bénéfices  que  l'on 
appelle  pour  cela  bénéfices  fimples ,  parce  qu'ils 
n'impofent  ik.  n'emportent  point  l'obligation  fpé- 
ciale  d'aucune  fondion  ou  fervice  que  l'on  ait  à 
remplir  dans  un  endroit  plutôt  que  dans  l'autre, 
ou  du  moins  que  l'on  ne  puifle  acquitter  ou  faire 
acquitter  par  une  autre  perfonne.  Mais  jamais  on  n'a 
mis  les  canonicats  au  nombre  de  ces  bénéfices  , 
jamais  on  n'a  penfé  que  les  Chanoines  pufient  fe 
fubroger  d'autres  personnes  dans  la  célébration  du 
fervice  divin  Si.  fe  décharger  fur  des  vicaires  de 
l'obligation  de  l'office.  S'il  leur  a  été  permis  de 
prendre  des  vicaires ,  ce  n'a  été  que  pour  leur 
prêter  une  affiftance  convenable ,  &  non  pour 
favorifer  en  eux  une  intolérable  négligence. 

Plufieurs  Chanoines  s'y  livroient  néanmoins 
depuis  quelque  temps  ,  &  jouiflbient  tranquille- 
ment des  revenus  de  leurs  prébendes  ,  fans  trop 
fe  mettre  en  peine  d'en  remplir  les  devoirs ,  & 
un  ufage  trop  commun  fembloit  leur  tenir  lieu 
d'une  légitime  difpenfe ,  lorfque  l'égHfe  s'afi'embla 
dans  la  ville  de  Trente.  Un  tel  abus  n'échappa 
point  aux  pères  du  concile.  Si  des  maux  plus 
preflans  attirèrent  leurs  premiers  foins ,  ils  ne 
perdirent  pas  celui-ci  de  vue.  Et  enfin  dans  le 
douzième   chap.  de  réfonn, ,  fejf,  i^j  ils  renouye* 
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lèrent  à  cet  égard  les  lois,  &  profcrivlrent  tout 
ufage ,  coutume,  flatut  qui  auroient  pu  permettre 
aux  Chanoines  des  églifes  ,  foit  cathédrales  ,  foit 
collégiales,  de  s'abfenter  de  ces  églifes  pendant 
plus  de  trois  mois  chaque  année  ,  fans  prétendre 
par-là  toucher  aux  conftitutions  des  églifes  qui 
demandolent  un  fervice  plus  long.  Ils  voulurent 
que  ceux  qui  feroient  plus  long-temps  abfens , 
fuflent  pour  la  première  année  privés  de  la  moitié 
des  fruits  de  la  prébende  ;  qu'ils  {uffent  privés  du 
tout  fi  la  négligence  devenoit  plus  longue  ;  & 
enfin  fi  elle  s'opiniâtroit  ,  qu'ils  fuflent  po-urfuivis 
par  les  voies  8c  peines  canoniques  (i). 

Ces  décrets  du  concile  de  Trente  furent  adoptés 
par  les  conciles  provinciaux  qui  fe  tinrent  peu  de 
temps  après  dans  le  royaume.  On  peut  voir  celui 
de  Rouen  de  l'année  1581  ,  celui  de  Reims  en 
1585  ,  celui  de  Bordeaux  en  1584.  On  en  trouve 
des  extraits  tom.  a.  des  Mém,  du  clergé  ,  pag.  949^ 

Nos  fouverains  &  leurs  tribunaux  n'ont  pas  été 
moins  zélés  pour  le  rétablifiement  &  l'obfervation 
de  la  difcipline  fur  ce  point.  Quoique  les  ordon- 
nances générales  fur  la  réfidence ,  comme  celle 
de  ChàteaubriaHt  en  1551,  celle  de  Villers-Cot- 
teretz  en  1557,  celle  d'Orléans  en  1560,  celle 
de  Blois  ,  article  14  ,  &  l'article  23  de  l'édit  de 
1695  ,  ne  parlent  exprefi!ement  que  des  évêqucs, 
des  curés  &  autres  bénéficiers  ayant  cliarge  d'amcs, 
ce  n'a  jamais  été  l'inteiltion  des  légiflateurs  que 
les  Chanoines  puffent  en  inférer  qu'ils  étoient  , 
eux ,  difpenfés  de  la  réfidence  ,  parce  qu'ils  n'avoient 
point  cette  charge.  L'édit  de  1580,  connu  fous  le 
nom  d'édit  de  Melun  ,  pour  avoir  été  drefifé  fur 
les  remontrances  de  l'affemblée  générale  du  clergé 
de  France  convoquée  en  cette  ville ,  fuffiroit  bien 
pour  confondre  une  femblable  prétention.  Voici 
comment  s'explique  l'article  7  de  cet  édit  :  "  Les 
»  chantres  de  notre  chapelle  ,  après  qu'ils  feront 
»  hors  de  quartier ,  feront  tenus  d'aller  defiervir 
»  en  perfonne  les  prébendes  Se  autres  bénéfices 
»  fujets  à  réfidence  dont  ils  auront  été  poiirvus  ; 
»  autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  feront  privés 
»  des  fruits  defdites  prébendes  Si.  autres  bénéfices 
M  fujets  à  réfidence  >». 

Voilà,  comme  on  le  voit,  les  prébendes  & 
canonicats  compris  bien  formellement  au  nombre 
des  bénéfices  oii  la  réfidence  cft  requife  :  l'obli- 
gation de  cette  réfidence  bien  clairement  impoféc 
à  ceux  qui  en  font  pourvus ,  dès  que  les  raifons 

(i)   Obtinemibus  in  iïfdem  cathedralïbits  ,  aut  collegiads 

dignitates  ,  canonicatus  ,  prabendas  ^  aut  portiones  ,    non 

liceat    vigore  cujujlibet  Jlatuti    \el  conjheciidmis  ultra   très 

mcnfes  ab  ûfdem  ecclefiis  quolibet  anno  abe£e  :  J'alvis  nihilo- 

minus  earum  ecclcjiarum  confuetudinibus  qua.  longiùs  lenitii 

tempus  lequirunt  j  alioquin  privetur  primo  anno  unuj'quij'que 

dimidià  parte  fruâuum  ,   quos  eiiam  ranone  prcEhcndat  fecit 

j   fuos.    Quod  Ji   iterum  câdem  fuit  ufus  negltgcntiù  j  pruetut 

I,    omnibus  frudibus  quos  eodein  anno  lucratus  fuer^t  ,  crejcente 

j    verb  contumaciâ  ,  contra  eos  juxta  facrorwn  canonum  conjii- 

i  titutiones  prottdatur,  Cone>  Xtid,  leir,  24,  cap.  12  de  tcf. 
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«le  dirpenfe  ce/Tent  pour  eux  ,  &  la  peine  éfabiîe 
dilcitcinent  contre  ceux  qui  manqueroieut  à  ce 
devoir. 

Aufli  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'en  eft  pré- 
fcntée  dans  les  dlfférens  parlemens  du  royaume, 
ces  tribunaux  invariablement  attacliés  au  maintien 
des  règles ,  ont  toujours  exigé  des  Chanoines 
pour  gagner  les  gros  fruits  de  leurs  prébendes  , 
ime  réfidence  au  moins  de  neuf  mois  par  an,  & 
quelquefois  plus  longue  lorfque  les  fondations  ou 
fianits  l'exigeoicnt,  &  ils  ont  toujours  déclaré 
nuls  &  abufifs  les  ftatuts  &  réglemens  des  cha- 
pitres qui  ne  prefcrivoient  aux  Chanoines  qu'une 
réfidence  moins  longue.  Ce  font  entr'autres  les 
difpofitions  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  24  février  1604,  pour  réformer  un  abus  du 
chapitre  de  Xaintes ,  qui  accordoit  les  gros  fruits 
à  la  réfidence  d'un  feul  jour  &  à  Taffiftance  à  un 
feul  office  ;  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
feptembre  1607  pour  l'églife  d'Orléans  ;  d'un  autre 
du  même  parlement  du  10  mai  1669  ,  pour  les 
Chanoines  femi-prébendés  de  l'églife  de  Sens  ;  & 
d'un  arrêt  du  conftil  privé  du  10  février  1698, 
concernant  l'églife  de  Châlons.  Tous  ces  arrêts  font 
rapportés  tom.  2  des  mémoires  du  clergé ,  page 
1191  ,  1177,  95^  Se  1367. 

Les  lois  du  royaume  exigent  donc  la  réfidence 
des  Chanoines  aufîi  bien  que  les  lois  de  l'églife,  & 
la  jurifprudence  des  tribwnanx  ne  permet  pas  aux 
Chanoines  d'être  abfens  plus  de  trois  mois  ,  fans 
s'expofer  à  perdre  les  fruits  de  leurs  bénéfices , 
conformément  aux  difpofitions  du  concile  de 
Trente  &  de  nos  conciles  provinciaux. 

Mais  il  faut  bien  obferver  ici,  comme  le  re- 
marque Roufleau  de  Lacombe  ,  d'après  Van-Efpcn 
qui  cite  lui  -  même  Fagnan ,  &  comme  la  feule 
raifon  l'indique  indépendamment  de  toute  autorité 
des  auteurs  ,  que  le  concile  de  Trente ,  les  con- 
ciles provinciaux  &  les  tribunaux  du  royaame 
en  foumettant  à  la  privation  des  fruits  de  leurs 
bénéfices  les  Chanoines  qui  feroient  abfens  plus 
de  trois  mois,  n'ont  pas  entendu  par-là  juftifier  & 
autorifer  toute  abfence  qui  feroit  moins  longue  ; 
ils  ont  feulement  exempté  de  peine  l'abfence  qui 
n'iroit  pas  à  trois  mois  ,  fans  prétendre  la  légiti- 
mer, à  moins  qu'il  y  en  eiJt  des  caufes  légitimes 
dont  ils  ont  lain"é  le  jugement  à  la  connoiflance 
des  Chanoines,  En  un  mot  ,  on  n'a  jamais  abfo- 
Jument  permis  aux  Chanoines  de  s'abfenter  fans 
caufe  pendant  trois  mois,  mais  on  leur  a  défendu 
de  s'abfenter  plus  long-temps,  à  peine  de  privation 
de  partie  ou  de  la  totalité  des  fruits  de  leurs  bé- 
néfices, 

2°.  Les  Chanoines  font  obligés  d'aflifler  aux 
offices,  &  l'on  fent  bien  que  c'efl:  à  raifon  de  cette 
obligation  à  l'aiTiftance  au  chœur,  que  la  réfidence 
ïeur  a  été  fi  rigoincufement  prefcrite.  Ces  lois  gé- 
nérales ,  toutes  claires ,  toutes  preflantes  qu'elles 
ctoicnt ,  ne  fuffirent  cependant  ^as  ;  après  avoir 
fj  pofuivement ,  fi  ftrjâement  enjoint  la  rçAd-jnce 
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aux  Chanoines,  les  conciles  furent  encore  obliges 
de  leur  prefcrire  aufll  févèrement  l'affiftance  aux 
offices  divins  ;  &  pour  rendre  ces  lois  plus  effi- 
caces ,  d'ordonner  qu'une  partie  &  au  moins  le 
tiers  des  fruits  &  revenus  des  prébendes  feroit 
converti  en  diftributions  quotidiennes  afFeftées  à 
chaque  heure  &  partie  de  l'office  divin,  qui  fe- 
roient gagnées  par  ceux  qui  auroient  aflîfté  aux 
offices  éc  dont  les  abfens  feroient  privés. 

On  a  fur  ce  fujet  les  décrets  du  concile  de  Bâlc, 
feffion  21  ,  chapitres  3  &  4,  acceptés  par  l'églife 
de  France  &  tranfcrits  dans  la  pragmatique  fanc- 
tion  ,  les  décrets  des  conciles  provinciaux  de  Bour- 
ges &  de  Sens  en  1528  ,  ceux  du  concile  de  Trente 
Si  de  tous  les  conciles  provinciaux  tenus  depuis 
dans  le  royaume  ;  ils  font  rapportés  tome  2  des 
mémoires  du  clergé  de  France  depuis  la  page  1 139 , 
jufqu'à  la  pag.  1163. 

Les  tribunaux  du  royaume  ont  toujours  main- 
tenu avec  vigueur  l'exécution  de  ces  décrets  & 
ordonnances  ;  ils  ont  déclaré  abufifs ,  caffé  &  ré- 
voqué les  ftatuts  de  plufieurs  chapitres  qui  y  étoient 
contraires.  Ce  font  les  difpofitions  d'un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  le  5  août  1535,  portant 
règlement  pour  l'églife  d'Orléans  ;  d'un  arrêt  rendu 
aux  grands  jours  de  Troyes  le  12  ofl;obre  de  la 
même  année  pour  l'églife  de  faint  Etienne  de 
Troyes  ;  &  d'un  autre  arrêt  du  même  parlement 
de  Paris  du  11  juillet  1672,  pour  l'églife  de  Saint 
Pierre  de  Mâcon.  Voyez  les  mémoires  du  dergé , 
tome  ^  pages  116^  &  fuivantes. 

La  jurifprudence  des  cours  féculières  à  cet  égard 
a  même  porté  la  fevérité  plus  loin  que  la  difcipline 
eccléfiaftique  :  celle-ci ,  comme  on  l'a  vu  ,  demande 
feulement  que  le  tiers  des  fruits  des  prébendes  foit 
mis  en  diftributions  quotidiennes  ;  notre  jurifpru- 
dence veut  qu'il  y  en  ait  la  moitié.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10 
juillet  1 546  pour  l'églife  d'Orléans  ;  par  l'arrêt  des 
grands  jours  de  Troyes  ci-delTus  cité  pour  l'églife 
de  Saint  Etienne  de  Troyes  ;  par  arrêt  des  grands 
jours  de  Clermont  du  20  oflobre  1665 ,  &  par 
l'arrêt  pour  Saint  Pierre  de  Mâcon  auffi  cité  ci- 
devant.  Voyea^  les  mémoires  du  clergé  à  l'endroit  in- 
diqué. 

Il  s'étoit  gliffé  dans  plufieurs  chapitres  deux 
abus  confidérables  :  le  premier  adjugeoit  toutes 
les  diftributions  du  jour  au  Chanoine  qui  avoit 
affifié  à  l'une  des  trois  grandes  heures  ou  offices 
du  jour  ;  l'autre  en  gratifioit  les  doyen  &  autres 
dignitaires  fans  aucune  affiftance  de  leur  part.  Ces 
abus  réprouvés  par  les  conciles  de  Bâle ,  de  Sens 
&  de  Bordeaux  ,  ont  été  formellement  profcrits 
par  plufieurs  arrêts,  &  notamment  par  celui  que 
rendit  le  parlement  de  Paris  le  6  feptembre  1607 
pour  réglife  d'Orléans. 

Les  tribunaux  ont  été  plus  favorables  à  l'ufage 
établi  dans  phifieurs  chapitres ,  d'accorder  les  dif- 
tributions  quotidiennes,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires certaines ,  aux  Chanoines  abfens  pendant 
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le  temps  où  les  ftatuts  &  coutumes  des  chapitres 
leur  permettent ,  ou  pour  mieux  dire  ne  leur  dé- 
fendent pas  de  s'abfenter  ;  il  y  a  fur  cela  plufieurs 
arrêts  ;  on  en  cite  entr'autres  un  rendu  le  30  mai 
1672  ,  au  parlement  de  Paris  pour  l'églife  de  Laon  : 
l'article  57  des  régleiuens  qu'il  contient  ,  porte 
que  dans  toutes  les  diftributions ,  revenus  &  émo- 
lumens  des  dignités  &  des  prébendes  ,  nul  ne 
gagnera  franc  en  cas  d'abfence ,  hors  les  temps 
accordés  fclon  l'ufage  du  chapitre. 

Cet  ufage  n'a  rien  que  de  conforme  aux  règles 
&  aux  principes ,  lorfque  les  Chanoines  ne  s  ab- 
ientent  que  pour  des  caufes  légitimes  :  car  l'églife 
n'ayant  ordonné  la  converfion  d'un  tiers  des  fruits 
&  revenus  des  prébendes  en  diilributions,  qu'afin 
d'engager  les  Chanoines  à  une  affiflance  plus  exafte 
a  l'office,  &  n'ayant  voulu  punir  par  la  privation 
de  ces  diftributions  que  ceux  qui  manqueroient  à 
l'office  par  négligence  &  non  pas  ceux  à  qui  des 
empêchemens  ou  des  excufes  légitimes  ne  per- 
mettroient  pas  de  s'y  trouver  ,  il  ne  feroit  pas 
jufte  de  faire  fupporter  cette  privation  à  ceux  que 
l'églife  fuppofe  être  légitimement  empêchés,  puif- 
qu'elle  ne  leur  défend  pas  de  s'abfenter.  Mais 
comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  c'eft  aux  Chanoines 
à  fe  juger  eux-mêmes  &  à  ne  point  abufer  de  la 
loi  qui  s'en  eft  repofée  fur  eux. 

A  l'égard  des  autres  quellicns  qui  peuvent  fe 
préfenter  fur  la  nature  des  diflributi  jus  ,  leurs  dif- 
férentes efpèces ,  la  manière  de  les  établir,  de  les 
répartir  ,  les  conditions  requifes  pour  les  gagner  , 
l'emploi  à  faire  de  celles  que  perdent  les  abfens  , 
voyez  les  articles  Absent  ,  Distribution  ,  8cc.  : 
on  n'en  a  parlé  ici  que  relativement  à  l'obligation  im- 
pofcc  aux  Chanoines  d'affifler  aux  offices,  &  ce  point 
doit  paroitre  aflez  établi  8c  fuffifammment  éclairci. 

3".  Us  font  pareillement  obligés  d'affifter  aux 
chapitjes  ou  aïïemblées  de  leurs  corps.  Ce  devoir 
leur  eft  prefcrir  par  les  réglemens  de  plufieurs 
conciles,  par  les  Aatuts  do5  chapitres  eux-mêmes, 
&  il  réfultc  *lc  la  nature  même  &  de  l'objet  des 
aflcmblées  capitulaires.  Il  y  en  a  de  deux  fortes 
quant  à  l'objet  :  les  unes  regardent  le  maintien 
des  règles ,  des  ftatuts ,  de  la  dlfcipline  ,  la  con- 
fervatioii  des  iv.œurs,  la  correiiVicn  des  fautes  ;  les 
autres  concernent  l'adminiftration  &  la  conduite 
des  affi:iircs  temporelles  &  des  intérêts  civils  des 
chapitres.  Les  plus  jaf'ies  motifs  &  les  raifons  les 
plus  pre/Tantes  doivent  donc  engager  les  Chanoines 
à  fe  rendre  exaJleincnt  aux  uns  &  aux  autres. 
Dans  (fuelques  églifes  il  y  a  une  efpéce  de  difcii- 
hution  affe£lée  à  cette  afîiftance  j  &  une  punition 
jnfl!g.:e  aux  délinauans.    ■ 

Telles  font  à-peu-près  les  obligrtions  particu- 
lières des  Chanoines  comme  Chanoines  dont  on 
avoit  à  traiter  ici  :  ib  en  ont  de  communes  avec 
les  autres  bénéficicrs  :  ils  en  ont  de  particulières 
reh.tivement  à  leurs  chapitres.  Voyez  au  mot  Cha- 
pitre ce  qui  regarde  les  objets  de  juridiclion  , 
d'infpcé>5on  ik  de  correction  que  C€S  corps  ont  fur 
Tome  ///, 
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leurs  membres.  Voyez  aufii  au  mot  Maison 
CANONIALE  ,  ce  qui  ift  ordonné  aux  Chanoines 
relativem.ent  aux  maifons  qu'ils  pofîedent  à  ce 
titre. 

VII.   Privilèges  ou   caufes  qui   difpenfent  les    Cha- 
noines de  ces  obligations. 

Il  n'eft  ici  queftion  que  de  l'obligatlo-i  de  réAder 
&  d'affifler.  On  appelle  Chanoine':  pnvjlcgiés  ceux 
qui  fans  affifter  &  même  fans  rcfider  jouiTent  de 
tout  ou  du  moins  des  gros  fruits  de  leurs  pré- 
bendes. 

Le  concile  de  Trente ,  feffion  23  ,  cap.  1.  de 
rcjornu  rapporte  à  quatre  chefs  les  principales 
caufes  pour  lefquelles  les  titulaires  de  bénéfices 
qui  demandent  réfidence  peuvent  en  être  difpen- 
fés  :  ces  che^'s  font,  la  charité  chrétienne  ,  l'urgente 
nécelTité,  l'obéiffance  due,  l'évidente  néceflité  de 
l'églife  ou  de  l'état.  Mais  le  concile  n'a  point  dé- 
terminé les  cas  auxquels  cette  fage  règle  pouvoit 
&  devoit  être  appliquée.  On  réduit  ces  quatre 
chefs  à  deux  caufes  générales  de  difpenfe  :  i".  l'im- 
puifTance  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient  empêchés 
ou  par  une  injufte  détention  ou  par  des  infirmités 
confidérables  connues  &  atteftées  ;  2°.  l'utilité  pu- 
blique à  l'égard  de  ceux  dont  les  emplois  font  efti- 
més  plus  importans  pour  le  fervice  de  l'églife  ou 
de  l'état ,  que  ne  pourroit  l'être  la  réfidence  d'ua 
Chanoine  &  fon  alTiftance  à  l'office.  La  première 
efuèce  rie  caufe  répond  aux  deux  premiers  chefs 
délignés  par  le  concile  de  Trente  :  on  fent  bien 
que  les  perfonnes  détenues  injuftement  ou  griève- 
ment malades  ,  font  dans  la  trifte  néceffité  d'être 
abfentes  de  l'office  &  fouvent  loin  du  lieu  où  le 
chapitre  eft  établi ,  mais  que  la  charité  chrétienne 
ne  permet  pas  qu'on  leur  impute  une  telle  abfence, 
encore  moins  qu'on  les  en  punifte  par  une  priva- 
tion de  fruits  qui  leur  font  alors  plus  que  jamais 
néceifaires  pour  adoucir  les  rigueurs  de  leur  fitua- 
tion.  La  féconde  efpéce  de  caufe  comprend  égale- 
ment les  deux  derniers  chefs  de  difpenfe  propofés 
par  les  conciles  :  lorfque  robéiFance  légiîime  on 
l'utilité  pubUque  appellent  un  Chanoine  loin  de  fa 
réfidence  ou  le  détournent  du  chœur  ,  il  eft  jufte 
qu'il  cortinue  à  jouir  des  fruits  de  fon  bénéfice , 
puifciu'il  n'eft  point  dans  le  cas  de  la  négligence 
&  de  la  mauvaife  volonté  que  les  canons  &  les 
ordonnances  ont  voulu  pimir  par  la  privation  des 
fruits,  &  que  les  fervices  qu  il  rend  lui  don.nent 
d'ailleurs  un  nouveau  titre  aux  bienfaits  de  l'églife. 

L'état  d'infirmité ,  s'il  n'eft  pas  afiez  notoire  par  lui- 
même  S:  que  le  chapitre  l'exige,  doit  être  conftaté 
par  des  atteftations  de  médecins  :  trop  de  févérité 
de  la  part  des  chapitres  à  cet  égard  paroîtroit  ri- 
e,ueur  &  feroit  réprimé  parles  tribunaux.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  14  mai  1668  rap- 
port:' tf  inc  2  des  mémoires  du  clergé,  page  iico, 
a  jugé  que  le  chapitre  de  Tarafcon  n'avoit  pu  ré- 
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voquer  la  délibération  capitulaire  par  laquelle  il 
avoir  exempté  de  la  pointe  un  Chanoine  âgé  de 
foixante  &  dix  ans ,  &  qui  en  avoit  cinquante- 
quatre  de  fervice.  Il  y  a  cependant  dans  quelques 
chapitres  des  réglemens  fur  ce  fujet  qui  pourroient 
paroître  d'une  rigueur  exceffive ,  mais  que  la  force 
des  raifons  qui  les  ont  didés  rend  trop  rcfpeâables 

four  laifTer  à  ceux  qui  voudroient  s'en  plaindre , 
efpérance  d'aucun  fuccès  :  tel  eft  le  règlement  de 
l'églife  de  Paris  qui  n'admet  aucune  excufe  de  ma- 
ladie pour  le  défaut  d'aflîftance  aux  matines  :  c'étoit 
peut-être  le  feul  moyen  de  maintenir  dans  cette 
célèbre  églife  l'ufage  pieux  que  feule  des  chapitres 
féculiers  du  royaume  elle  a  confervé ,  de  célébrer 
cet  office  la  nuit  félon  le  rit  de  l'antiquité. 

A  l'cgHid  des  emplois ,  h  règle  la  plus  sîlre 
pour  juger  fi  telle  eft  leur  importance  qu'elle  doive 
remporter  fur  l'obligarion  de  la  réfdence  &  de 
l'alîîftance^  impofée  a^ux  Chanoines  par  leur  état , 
c'eft  de  s'en  rapporter  &  de  s'en  tenir  à  ce  que 
l'uf^.ge  a  fr.genient  établi,  en  obfervant  néanmoins 
qiie  ceux  qui  veulent  profiter  de  la  faveur  de  cet 
iif-ige  &:  jouir  des  privilèges  que  leur  donnent  les 
états  6c  emplois  dont  ils  font  revêtus,  doivent 
entrer  dans  les  motifs  &  remplir  les  vues  qui  ont 
fait  accorder  ces  faveu'  s  &  ces  privilèges  à  ces 
états,  autrement  ils  fe  rendroient  indignes  de  l'in- 
dulgerxe  de  l'églife  &  de  la  faveur  des  lois  ,  qui 
n'ont  voulu  que  rècompenfer  des  fervices. 

Il  faut  obferver  encore  que  les  Chanoines  pri- 
vilégiés pour  réclamer  l'effet  de  leur  piiviîège.  Se 
avant  de  pouvoir  en  confèqucnce  demander  d'être 
tenus  préfens  ,  doivent  avoir  pris  poffefhon  per- 
fonnelle  de  leurs  prébendes  :  la  prife  de  poiTeifion 
par  procureur  ne  leur  fuffiroit  pas  ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
le  premier  du  25  juin  1595  dans  la  caufe  d'un 
Chanoine  de  l'églife  de  Sens,  confeiller-cierc  au 
parlement  de  Rouen  ;  le  fécond  du  4  mars  161 4 
dans  la  caufe  d'un  Chanoine  de  l'églife  de  Saint- 
Cerneuf  de  Bellon  en  Auvergne  ,  abfent  pour  fes 
études.  Mânoircs  du  clagé ,  tome  2,  page  1084 ,  & 
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D'après  ces  obfervations  on  va  fuivre  les  diffé- 
rens  états  ,  emplois  &  genres  d'occupations  qui 
félon  nos  ufages  donnent  aux  Chanoines  qui  les 
rempli/Tent ,  le  privilège  de  toucher  les  fruits  ou  du 
moins  le  gros  de  leurs  prébendes,  malgré  la  non-ré- 
fidence  &  non-affifiance. 

^  1°.  Evêques  Chancirus.  Dans  beaucoup  de  dlo- 
cèfes  les  évêques  en  cette  qualité  font  Chanoines 
dans  leurs  églifes,  &  om  des  prébendes  attachées 
&  unies  à  leur  raenfe  èpifcopaîe.  On  a  vu  de  eranus 
prélats  fe  fùre  un  plaifir  &  un  devoir  de  remplir 
celui  de  Chanoine  ,  lorfque  les  autres  foins  de  leur 
charge  paflorale  le  leur  permettoient,  &  c'étoit  de 
leur  part  un  exemple  bien  édifiant  pour  le  public 
&  pour  les  chapitres ,  où  la  préfence  de  l'évêque 
pouvoif  contribuer  be.iucoup  à  /naintenir  la  régu- 
larité.   Mais  rarement  les  fondions  ^e  i'épifcopat 
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peuvent  s'accorder  avec  l'aifidance  au  chœur  ,  & 
toujours  elles  méritent  la  préférence  ;  rien  de  plus 
jufte  alors  que  de  tenir  l'évêque  comme  préfent  , 
&  de  le  laiifer  jouir  de  tous  les  fruits  de  fa  pré- 
bende; il  paroît  même  étonnant  que  des  chapitres 
aient  entrepris  de  contefter  ce  privilège  &  ce  droit 
à  leurs  éveques  ,  car  les  chapitres  n'étant  prefque 
tous  dotés  que  des  biens  communs  du  diocéfe, qui 
mieux  a  droit  d'y  participer  que  le  chef  Ôclepaf- 
teur  commun  du  diocèfe  ?  Aulfi  les  prélats  ont  tou- 
jours été  confervés  dans  ce  droit.  On  cite  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  18  juillet  i6oz, 
rapporté  tome  2  des  mémoires  du  clergé  ,  page 
953  &fuivantes  ,  par  lequel  M.  d'Elbene  ,évèquc 
d'Alby  ,  fut  maintenu  en  pofTeflîon  de  jouir  de  tous 
les  fruits  ,  profits  &  émolumenî  appartenans  à  la 
chanoinie  qu'il  poffédoit  dans  l'églife  d'Alby  comme 
évêque ,  &:  cela  tant  qu'il  feroit  fa  réfidence  aftuelle 
dans  la  ville  d'Alby  ou  autre  heu  de  fon  diocèfe , 
ou  qu'il  en  fèroit  abfent  pour  caufe  légitime  fans 
qu'il  pût  être  fujet  à  la  pointe  ,  ni  autrement  privé 
de  ces  fruits. 

C'eft  dans  les  mêmes  principes  que  le  4  0(îlo- 
bre  1727  on  a  ju?é  au  confeil  d'état  en  faveur 
de  M.  l'évêque  de  S  Malo ,  que  ce  prélat  joulroit 
de  tous  les  fruits  ,  revenus  &  diftributions  de  la 
prébende  attachée  à  fa  dignité  fans  que  le  chapitre 
put  l'en  priver ,  ni  en  retr.mcher  partie  ,  ni  pré- 
tendre l'alfujettir    à   la  pointe.   Rapport  de  lyjo  , 

20.  Chanoines  commenfaux  ,  officiers  ,  &  à  la  fuite 
des  évéûues.  hes  mêmes  motifs  qui  ont  fi  juîlement 
fait  accorder  aux  évêques  -  Chanoines  tous  le» 
fruits  &  revenus  des  prébendes  attachées  à  leurs 
évêchés  ,  fans  aucune  aifi!!  nce  de  leur  part  6c 
même  dans  le  temps  qu'ils  font  ahfens  de  leurs 
diocèfes  ,  pourvu  que  leur  abfence  ait  des  caiifes 
légitimes  ;  ces  mêmes  raifons  ont  fait  étendre  la 
même  faveur  à  ceux  des  Chanoines  que  les  évê- 
ques jugent  à  propos  d  employer  pour  les  foulager 
dans  l'adminiflration  &  gouverneme«it  du  diocèfe. 

Le  droit  autorife  d'abord  un  évêque  à  prendre 
des  Chanoines  pour  s'en  aider  perpétuellement  , 
les  avoir  toujours  auprès  de  lui,  en  faire  fes  coin- 
menf-:u,v.  Les  Chanoines  r^uc  l'évêque  cho'fit  ainfi 
&  auxquels  il  donne  des  lettres  qu'on  appelle  Je 
comitatu  font  difjjenfés  de  l'aififtance  &  même  de 
la  réfidence  ,  ^  n'en  jouiUent  pas  moins  des  fruits 
de  leurs  prébendes  pendant  tout  le  tenips  qu'ils 
font  dans  leurs  emplois.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cife  du  droit  canonique  (i)  qui  n'excepte  des  iru.ts 

J*{i)  Cap.  de  c.^tçru7^  de  Cler.  non  rcfiJ.  SMiumus  ne 
Canonïcïs  doncc  in  fcivitio  tuo  fuci\nt  j  quic-iuam  fubtrd'a 
dclK'nt  \d  aufeiri  ,  quud  de  coir-munitatis  Jibï  bénéficia 
debciur  ,  niji  forti Jint  vidudlia  qux  non  cunfucrcrunt  abfen- 
tibus  exhiberi. 

Cap.  1 5 ,  ^d  audientiam  ibid.  deccrnimus  ut  duo  ex  Cano- 
nicis  eccUfia  memoratc  in  tuo  JervitiO  ex'jUnu:s  ,  Juarum 
fruffus  intégré  percipu'.nt  prabendaium  ,  cum  abfentes  dicl 
non  d:hcaiit  qui  iecum  pro  tuo  &  ipjius  ecdefix  fi^rvitio 
çommorariiur, 
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à  percevoir  que  ceux  qui  confiftent  en  vivres,  vr'c- 
tuales.  Les  conciles  provinciaux  de  Rouen  en  1 581 , 
&  d'Aix  en  1585  ont  adopté  ces  difpofitions.  Les 
tribunaux  les  ontconfacréespar  leur  jurifprudence  : 
l'attachement  Si  le  fcrvice  des  Chanoines  commen- 
fauxleur  a  même  paru  Ci  digne  de  faveur  qu'ils  les 
ont  autorifés    à  percevoir  les  fruits  de  leurs  pré- 
bendes même  avant  d'avoir  fait  leur  ftage  dans  les 
chapitres  qui  en  demandent ,  &  ont  dans  la  fuite 
ôté  jufqu'à  la  réferve  ou  l'exception  que  le  droit 
canonique  avoit  faite  pour   ce  qui  fe  dillribue  en 
vivres.  Ici    les  a-rêts   font  prefque  fans  nombre. 
Chopin  ,  lib.  2  ,  rerum  monaftic arum ,  tit.  3  ,  §.  i  5  , 
en  rapporte  un  rendu  au  parlement  de  Paris  le  18 
juin   1587  ,  par  lequel  Adrien  d'Amboife  ,  Cha- 
noine de  Noyon  ,  étant  Je  comltatu  de  fon  évèque 
a  été  maintenu  par  cette^raifon   en  la  jouiflance 
des  fruits  de  fa  prébende  ,  quoiqu'il  n'eiit  pas  fait 
de  flage  ;  autre  arrêt  Au  même    parlement  du  6 
février  1606  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  deux 
Chanoines   de  Meaux  étant  à  la  fuite  de  leur  évè- 
quejouiroient  des  friiitsde  leurs  prébendes  de  même 
que  les  autres  Chanoines  privilégiés  ;  autre  arrêt 
du   même   parlement  du  ic^  Mars    161 2  portant 
qu'un  Chanoine  de  Noyon  qui  étoit  à  la  fuite  de 
fon  évèque  feroit  payé  de  tous  les  fruits  de  fa  pré- 
bende ,  excepté  les  diflributions    manuelles  &  le 
bois  qui  fe  diftribue  aux  Chanoines  ;  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du   ?o  février  ii^iS  en  faveur 
d'un  Chanoine   d'Auch  qui  étoit  à  la  fuite  de  fon 
archevêque  ;  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  28 
mai  1650  qui  adjuge  à  un  Chanoine  de  Coutances 
toutes  les  diftributions  de  cette  égliie  pour  le  temps 
qu  il  étoit  à  la  fuite  de  fon  évèque  ,  excepté  les 
diflnbutions  manuelles  ;  autre  arrêt   du   16  juillet 
même  année  en  faveur  de  deux  Chanoines  de  Reims; 
autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  6  août  1677  qui  or- 
donne que  les  deux  Ch  moines  choifis  par  Tévêque  de 
Lifiéux  pour  être  à  fa  fuite  feront  tenus  préfens  & 
gagneront  toutes  les  diilributions  tant  grofles  que 
manuelles,  en  la  même  manière  que  les  députés 
pour  les  affaires  du  chapitre;  enfin  plufieiirs autres 
arrêts  contiennent  de  femblables  difpofitions.  Tome  z 
des  mémoires  du  clergé,  depuis  la  page  ç}j^  jufquà  la 
page  pfff. 

Par  rapport  au  nombre  de  Chanoines  commen- 
faux  que  les  évêques  peuvent  choifir  &  retenir  au- 
près d'eux  ,  il  ne  le  trouve  fixé  par  aucune  loi;  la 
deuxième  décrétale  citée  &  les  arrêts  rapportés  ne 
parlent  que  de  deux. 

Les  évêques  peuvent  prendre  à  leur  fuite  les 
théologaux  &  les  autres  dignitaires  de  leurs  égli- 
fes  aufll  bien  que  les  funples  Clianoines.  Les  con- 
ciles de  Rouen  &  d'Aix  ci-deffvis  cités  en  con- 
tiennent une  difpofuion  exprcife  :  on  peut  appli- 
quer ici  l'évidente  nécenité  de  l'églife  annoncée  par 
le  concile  de  Trente  pour  l'un  des  quatre  chefs  des 
caufes  légitimes  d'abfence  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  le  parlement  de  Touloufe  en  faveur  de  M.  l'ar- 
chevêque d'Auch  qui  avoit  pris  k  fa  fuite  le  théo- 
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îogal  de  fon  églife  auquel  le  chapitre  refufoit  de 
le  tenir  préfent;cet  arrêt  eft  rapporté  par  Albert 
en  fon  recueil  d'arrêts,  livre  V  ,  n.  8  :  cet  arrê- 
ti/îc  ajoute  que  la  même  chofe  avoit  été  déjà  jugée 
en  1634  en  faveur  de  l'évêque  de  Caftres. 

Si  le  bien  &  l'avantage  de  l'églife  autorifent  en 
effet  les  évêques  à  prendre  parmi  les  Chanoines 
ceux  qu'ils  jugent  devoir  leur  être  utiles  pour  l'ad- 
minifîration  de  leur  diocèfe  ,  ils  doivent  avoir  le 
droit  de  choifir  entre  eux  ceux  qu'ils  croient  de- 
voir leur  être  le  plus  utiles.  Il  y  auroit  cependant 
une  exception  à  faire  pour  les  dignités  chargées 
de  quelques  devoirs  particuliers.  Ainfi  par  l'arrêt 
ci-devant  cité  du  6  février  1606  en  faveur  des  com~ 
menfaux  de  M.  l'évêque  de  Meaux ,  le  parlement 
en  adjugeant  aux  deux  commenfaux  tous  les  fruits 
de  leurs  prébendes,  adjugea  aux  chapitres  les  fruits' 
de  la  chancellerie  dont  l'un  des  deux  étoit  pourvu; 
le  chapitre  avoit  expofé  &  prouvé  que  (on  chan- 
celier étoit  en  cette  qualité  tenu  d'enfeigner  ou' 
faire  enfeigner  le  chant  aux  jeunes  clercs  du  cha-' 
pitre.  Les  lettres  de  comitatu  pouvoient  bien  le 
difpenfer  comme  Chanoine  de  l'affiflance  au  chœur  , 
mais  elles  ne  pouvoient  pas  le  décharger  de  l'obliga- 
tion attachée  à  fa  dignité. 

Les  grands-vicaires,  ofRciaux  &  promoteurs  des 
évêques  ont  obtenu  fur  les  mêmes  motifs  le  même 
privilège  ,  au  confeil  du  roi  ;  il  y  a  été  rendu 
dans  ce  fiécle  plufieuts  arrêts  en  faveur  de  ces 
off.ciers.  M.  l'archevêque  de  Reims  en  obtint  un 
contre  fon  chapitre  le  11  avril  1723  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  les  deux  Chanoines  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Reims  avoit  droit  d'avoir  à  fa  fuite, 
les  vicaires-généraux  au  nombre  de  deux  feule- 
ment ,  les  otHciaux  métropolitain  &  diocéfain  Se 
le  promoteur  du  diocèfe  lorfqu'ils  feroient  em- 
ployés dans  leurs  fonélions,  feroienttenus  préfents 
en  l'èglife  de  Reims  &  jouiroient  tant  des  gros 
fruits  de  leurs  canonicats  que  de  toutes  les  diflri^ 
butions  manuelles  &  quotidiennes  de  quelque  ns  « 
ture  qu'elles  fuffent  comme  s'ils  fervoient  aftuelle- 
meni  au  chœur  ,  en  faifant  apparoir  au  chapitre 
capitulairement  affemblé  de  leurs  titres  &  qualités. 
Rapport  de  1740  ,  page   140. 

En  1725  le  29  feptembre  M.  l'évêque  d'Orléans 
obtint  contre  fon  chapitre  un  arrêt  portant  à  peu 
prés  les  mêmes  difpofitions  ,  mais  il  y  étoit  ajouté 
que  les  Chanoines  ainfi  employés  pour  jouir  des 
droits  de  préfence  ,  feroient  tenus  d'avertir  le  cha- 
pitre capitulairement  affemblé  ,  ou  le  ponftuatcur. 
Le  chapitre  d'Orléans  ayant  voulu  faire  l'applica- 
tion de  cette  claufe  aux  deux  Chanoines  de  comi- 
tatu,  M.  l'évêque  d'Orléans  obtint  le  18  janvier 
1727  un  nouvel  arrêt  par  lequel  en  interprétant  le 
précédent  ,  fu  majerté  déclara  que  fon  intention 
n'avoit  pas  été  d'affujettir  les  deux  Chanoines  de 
comitatu  ,  à  l'obligation  impofée  aux  autres  ecclé- 
fiaftiques  d'avertir  le  chapitre  de  leur  abferce. 
Enfin  le  même  chapitre  ayant  encore  par  des  ccn- 
clufionsdcs  27  juin  ,  8  juillet  173';  &  26  novemlre 
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1735  >  ai"' été  que  les  deux  Chanoines  Je  com'irattt 
gagnsroient  les  gros  fruits  &  diftributions  ,  lors 
feulement  qu'ils  fewient  à  la  fuite  de  M.  lévêque  ou 
employés  aux  affaires  du  diocèfe  ,  &  non  autrement  , 
il  fut  rendu  fur  une  nouvelle  requête  du  prélat ,  un 
dernier  arrêt  le  27  mars  1736  qui  caiTa  les  con- 
clufions  ,  ordonna  qu'elles  feroient  rayées  ,  & 
que  les  deux  Chanoines  qui  avoient  des  lettres 
de  comitatu  ,  continueroient  d'être  tenus  préfents 
au  chœur  pour  le  ^ain  des  gros  fruits  &  des  diftri- 
butions tant  quotidiennes  que  manuelles,  de  quel- 
que nature  qu'elles  fuflent  ,fans  être  tenus  d  avertir 
le  chapitre  ni  le  ponituateur  de  leurs  abfcnces  ,  ni 
de  juftifîer  des  caiifes  d'icelles  même  lorfqu'ils 
s'ahfenteroient  hors  du  diocèfe.  Même  rapport  p.  ijS. 

Dès  le  4  oclobre  1727  dans  le  célèbre  arrêt  du 
confeJl  dY-rat  entre  M.  l'évcque  de  Saint -MctIo  & 
fon  chapitre  ,  il  avoit  entr'autres  régleniens  été 
ordonné  que  conformément  aux  réglemens  géné- 
raux du  clergé  de  France  des  années  1606,  1625  , 
1635  ,  1645  ^  1^5°»  Se  aux  arrêts  du  confeil  du 
roi  de  1636  &  1677,  les  Chanoines  commenfaux, 
grands  vicaires  &  autres  officiers  du  feigncur 
évcque  feroient  tenus  préfens  &  gagnant  toutes 
les  diftributions  de  quelque  nature  qu'elles  Uiftent 
tant  grolfes  que  manuelles,  même  celles  des  obits, 
anniverfaires  &  fondations,  ainfi  que  Tavoienc  été 
l«s  députés  du  chapitre  pour  les  aft'aircs  du  chapitre. 
Rapport  de  ly^o  ,  page  iSy. 

Le  chapitre  de  Ricux  pour  l'exécution  d'une 
fondation  qu'il  avoit  faite  pour  la  fête  de  Noël  &: 
celle  de  la  Nativité  ,  ayant  arrêté  &  délibéré  que 
pour  être  tenus  préfens ,  les  malades  &  ceux  qui 
feroient  employés  pour  le  fervice  fpirltuel  &  tem- 
porel de  l'égUfe  feroient  tenus  de  fe  faire  excufer 
nommément  ;  un  Chanoinegrand- vicaire  &  d'autres 
en  appelèrent  comme  d'abus  :  M.  Tévèque  de  Rieux 
adhéra  à  l'appel  fur  ce  fondement  que  le  chapitre 
çn  exigeant  que  ceux  qui  fe  trouveroient  occupés 
pour  le  fervice  de  l'égliie  feroient  tenus  de  fe  faire 
nommément  excufer  ,  s'érigcoit  en  juge  des  raifons 
que  pourroicnt  avoir  les  Chanoines  Je  comitatu  , 
les  grands-vicaires  &  les  (officiers  de  l'évèque.  Le 
parlement  de  Touloufe  jugea  le  8  juillet  1733  en 
laveur  du  chapitre  ;  mais  M.  l'évèque  s'étant  pourvu 
nu  confeil, il  (utoràonnb  par.-;rrctdu  26  feptembre 
1726  que  la  claufe  de  la  délibération  du  chapitre 
portant  que  tes  Chanoines  qui  n'aftifteroient  pas 
feroient  tenus  de  fe  faire  excufer  nomménieut  , 
fcroit  entendue  de  manière  que  ceux  qui  feroient 
occupés  aux  affaires  fpiritvielles  ou  temporelles  de 
''églife  ou  du  diocèfe  ,  feroient  feulement  avertir 
le  pointeur  lorfiqu'ils  s'abfentercient  ,  fans  que  le 
pointeur  ni  d'autres  puftent  entrer  en  aucune  con- 
noiffance  ni  examen  des  caufes  d'abfence.  Rapport 
de  IJ4C.,  pae;e  24. 

Le  fieur  Rolfignol  aumônier  de  M.  l'archevêque 
d'Alby  ayant  été  pourvu  d'un  canonicat  de  la 
cathédrale  ,  le  chapitre  par  délibération  du  11  juin 
1745  s'en  remit  au  prélat  pour  décider  fi  k  fitur 
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Roftlgnol  ieroit  tenu  prefent  ;  M.  l'archevêque 
di-idli  pour  fon  aumônier  ;  cinq  Chanoines  s'y 
oppofèrent.  Le  fieur  RofTignol  fe  pourvut  au  confeil 
6c  allégua  l'ufage  du  chapitre  &  la  circonilance 
qu'il  étoit  le  feul  chanoine  à  la  fuite  de  l'archevêque; 
par  arrêt  du  27  novembre  1745  il  fut  ordonné  que 
le  fieur  Rcftignol  ferolt  tenu  &  réputé  préfent  & 
jouiroit  de  toutes  les  rétributions  de  fon  canocicat 
tant  qu'il  feroit  les  fonctions  d'aumonier  auprès  du 
fieur  archevêque.  Rapport  de  ty^o  ,  pap,e  g6. 

Il  faut  obferver  cependant  qu'ily  a  une  différence 
efl'cntielle  à  faire  entre  les  Chanoines  choifis  par 
l'évèque  pour  l'aider  dans  le  gouvernement  du 
diocèfe  ,  qu'on  appelle  de  comitatu  ,  ainfi  que  les 
grands  -  vicaires  ,  officiaux  ,  promoteurs  ,  &  les 
fimples  officiers  commenfaux  tels  que  font  les  au- 
inôniers  &  fecrétaires  :  les  premiers  font  privi- 
légiés de  droit  &  doivent  être  tenus  préfens  ;  les 
féconds  ne  font  pas  privilégiés  de  droit ,  mais  feu- 
lement loifque  l'ufage  en  eft  établi,  Se  cet  ufage 
cft  plus  favorablement  reçu  lorfque  ,  comme  dans 
l'efpèce  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  ,  l'évèque 
n'a  pas  confommé  ie  droit  qu'il  a  d'avoir  deux  Cha- 
noines à  fa  fuite. 

La  raifon  de  cette  différence  eftfenfible  ;  tous  ne 
font  pas  propres  au  gouvernement  &  à  concourir 
à  l'adminiftration  d'un  diocèfe  ;  lorfqu'un  évêque 
rencontre  des  perfonnesqui  réuniffent  les  qualités 
&  les  lalens  néceilaii  es  pour  ces  fondions  relevées, 
il  doit  lui  être  permis  de  fe  les  attacher  ,  &  le  bien 
qui  en  réfulte  pour  l'églife  eft  une  raifon  fuffifante 
pour  accorder  à  ceux  qu'il  choifit  ainfi  la  difpenfe 
d'aflifter  &  même  de  réfuler  :  mais  les  fonctions 
d'aumônier  &  de  fecrétaires  des  évêques  ne  de- 
mandant ni  les  mêmes  talens  ni  les  mêmes  qua- 
lités ,  &  ces  fondions  n'étant  pas  auffi  relatives  au 
bien  général ,  il  n'eft  pas  fi  convenable  de  donner 
des  difpenfei  à  ceux  qui  les  rempliilent. 

On  a  douté  fi  dans  le  cas  où  les  évêques  pren- 
droient  des  Chanoines  d'églifes  collégiales  pour  être 
de  comitatu,  ou  pour  en  faire  leurs  grands-vicaires, 
officiaux  ,  ou  promoteurs,  ces  Chanoines  feroient 
danslecasde  jouir  du  privilège  d'ètreréputésprélens. 
Dumoulin  dans  fes  notes  fur  le  chapitre  <î.^  .î«t/z(f/2- 
tiam  ci-deffus  cité,  eft  pour  la  négative.  Du  Pineau 
dans  fes  remarques  fur  les  notes  de  Dumoulin  , 
Fevret  liv.  3  ,  de  l'abus  ,  te  d'autres  ont  adopté  ce 
fentiment.  De  Sclve  dans  fon  traité  de  bcnef.  4 , 
part,  tjuieft.  66  ,  &  plufieurs  canoniftes  om  em- 
braffé  le  ftntiment  contraire  :  le  chapitre  de  catero 
eft  favorable  à  ce  fentiment  par  les  termes  généraux 
dans  lefquels  il  eft  conçu ,  &  la  règle  commune  n'eft 
pas  moins  propre  à  l'établir  :  fi  le  bien  de  l'églife 
a  paru  exiger  qu'on  tînt  pour  préfens  les  Chanoines 
abf°ns  pour  l'utilité  du  diccéfe  ,  ils  doivent  égale- 
ment jouir  de  ce  privilège  foit  qu'ils  foient  Cha- 
noines dans  la  cathédrale  ,  foient  qu'ils  le  foient 
dans  des  collégiales  du  diocèfe.  C'eft  ce  qui  a  été 
j'.'.gé  par  arrêt  du  confeil  du  21  décembre  1648  en 
faveur  d'un  Chanoine  de  l'églife  coUégisle  de  Saint- 
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Pierre  de  Soiflbns  pour  le  temps  qu'il  feroît  à  la  | 
fuite  de  fon  évêque,  &  le  ii  mai  1656  en  faveur 
d'un  Chanoine  de  la  collégiale  de  Saint-Vaft  même 
diocéfe  :  ces  deux  Chanoines  étoient  en  même- 
temps  Chanoines  de  la  cathédrale  de  SoiffonSjCe 
qui  ne  rendoit  pas  leur  caufe  plus  favorable. 

La  queftion  s'eft  encore  préfentée  depuis  &  a 
été  jugée  de  même  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  31  décembre  1725  »  en  faveur  du  fieur  Barlot 
Chanoine  de  la  collégiale  d'Aire  en  Artois  ,  fecré- 
taire  de  M.  l'évêque  de  Saint-Omer ,  &  auquel  ce 
prélat  avoit  donné  des  lettres  de  com'itjtu.  L'affaire 
fut  inftruite  contradiftoirement  &  avec  grand 
appareil  ;  on  trouve  les  pièces  &  les  moyens  des 
parties  dans  le  rapport  de  iy]0,pa^e  2^  &  fuivantes. 

3^.  Clhir2uines-ml(Jioim,ii'£s  ,  archidiacres  ,  agens- 
généraux ,  &c.  On  compte  avec  ralfon  au  nombre 
des  Chanoines  privilégiés  ceux  qui  font  occupés 
à  la  prédication  &  aux  miflîons  dans  le  diocèfe 
par  l'ordre  des  évéques  :  on  y  joint  comme  on 
vient  de  le  voir  les  grands-vicaires  ,  les  officiaux , 
les  promoteurs  faifant  les  vifites  des  diocèfes  ou 
autres  fonctions  de  leurs  charges  dedans  ou  dehors  ; 
on  y  ajoute  encore  les  archidiacres  pendant  le 
cours  de  leurs  vifites ,  les  agens-généraux  du  clergé 
p:iîdant  le  temps  de  leius  agences  ,  les  députés 
zivx.  conc'iles  Si  aux  afiemblées  générales  ou  pro- 
vinciales du  clergé  penjant  le  temps  de  leur  dé- 
putation  ,  y  compris  le  temps  donné  pour  aller 
8:  re\enir,  les  commiffaires  députés  aux  chambres 
eccléfiaftiques  ,  les  fyndics  des  diocèfes,  les  dé- 
putés des  chapitres  ;  toutes  ces  perfonnes  font 
difpenfées  de  la  réfidence  &  perçoivent  les  fruits 
de  leurs  prébendes. 

.  C'eft  ainfi  que  l'ont  réglé  plufieurs  délibérations 
des  afiemblées  générales  du  clergé  en  1579,  1602  , 
1605,  1614  ,  1619,  1625,  1635,  i6-;.5  ,  1650, 
&  que  l'ont  décidé  plufieurs  arrêts  du  confeil  de 
1636,  1638,  1640,  164^,  1670,  &c.  Voyez 
tom.  2  des  mémoires  du  clergé ,  f-^g^  990  &  fuivantcs. 

4*.  Chanoines  ojjîciers  de  la  ch.ippclle  du  roi,  de 
la  reine,  des  princes  du  fanf ,  &:.  On  cite  pour 
i'établifiement  du  privilège  fi  favorable  accordé  à 
ces  officiers  ,  différentes  bulles  des  papes  Alexan- 
dre IV,  Grégoire  X,  Martin  IV,  Jean  XXII  : 
celle  de  Clément  VI  du  20  avril  13  51  eff  plus 
conni+c  :  bien  des  auteurs  prétendent  que  ce  pri- 
vilège eff  plus  ancien  que  ces  bv.lles. 

Il  cû  confirmé  par  des  lettres-patentes  de  i')5i , 
1554,  1567,  i<;8i,  1606,1612.,  Si  1666.  Dans 
celles-ci  Louis  XIV  confirme  &.  approuve  tous  & 
chacun  des  privilèges  accordés  aux  officiers  de  la 
chapelle^ &  oratoire  &  autres  eccléfiaAiqucs  em- 
ployés dans  les  états  des  maifons  royales  ,  par  les 
bulles  des  papes  &  les  rois  fes  prédéceffeurs ,  & 
ordonne  qu'ils  foient  tenus  préfcns  in  toutes  les 
églifes  du  royaume  pour  tous  les  bénéfices,  offices 
&  dignités  durant  tout  le  temps  de  leur  fervice  , 
favoir,  les  ordinaires  pendant  toute  l'année,  ceux 
fie  femeftre  penJunt  fix  mois,  &  ceux  de  quartier 
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pendant  trois  mois ,  avec  deux  mois  à  chacun  d'eux 
pour  aller  &  venir  ;  qu'ils  jcuiffent  de  tous  les 
fruits  de  leurs  bénéfices,  des  droits  de  nomination 
aux  bénéfices  &  autres  droits  généralement  quel- 
conques ,  à  la  réferve  feulement  des  diftributions 
manuelles.  Cette  loi  a  été  vérifiée  au  grand- 
cou  fe  il. 

En  conféquence  ce  tribunal  par  arrêt  du  17 
juillet  1725  rendu  en  fa\er.r  du  fieur  Delaitre  au- 
mônier de  la  maifon  du  roi  &  Chanoine  de  Saint 
Jacques  de  la  Boucherie ,  a  ordonné  que  les  tables 
de  la  pointe  de  cette  égUfe  pour  les  années  1723  , 
1724  &  les  fix  premiers  mois  de  1725  feroient  ré- 
fermées ;  que  le  fveur  Delaitre  jouiroit  de  fcs  trois 
mois  de  vacances  ordinaires ,  des  fix  fous  par  jour 
d'augmentation  &  des  bougies  qui  fe  diftribuent 
manuellement  à  chaque  Clianoine  à  matines  & 
généralement  de  tous  les  fruits  quelconques.  Rap- 
port de   ly^o  ,  pai;;e  ^7  6-  ju'.vantes. 

La  bulle  de  Clément  VI  ne  parloit  que  des  offi- 
ciers de  la  chapelle  du  roi  8:  de  celle  de  la  reine, 
&  il  y  eut  arrêt  conforme  au  confeil  du  roi  le  19 
juin  1685. 

Mais  les  privilèges  des  commenfaux  de  la  mai- 
fon du  roi  ayant  été  étendus  aux  officiers  des  prin- 
ces du  fang ,  les  Chanoines  qui  étoient  leurs  au- 
m^iiiers  prétendirent  qu'ils  dévoient  être  tenus 
préfens  pendant  leur  fervice  :  &  c'eff  ce  qui  a  été 
jngé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  le 
premier  du  20  t'évrier  1635,  en  faveur  d'un  Cha- 
noine de  Saint-Hono.é  ,  &:  'e  fécond  du  31  janvier 
1658  en  faveur  d'un  Chanoine  de  Saint  Etienne  de 
Bourges,  tous  deux  aumôniers  du  prince  de  condé. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  13  fcptem- 
bre  1677  qu'un  précepteur  des  pages  de  la  grande 
éci:rie.  Chanoine  de  Saint  Quentiji,  fv^roit  dif- 
p-nfé  de  la  réfidence  &  percevroit  les  fruits  de  fa 
prébende. 

Mais  un  aumônier  du  régiment  des  gardes, Cha- 
noine de  Crepy ,  qui  avoit  prétendu  le  même 
privilège,  en  fut  débouté  par  arrêt  du  6  mars  1658. 

Les  dignitaires  peuvent  comme  les  aiitres  Cha- 
noines jouir  de  ce  privilège  ;  ils  font  également 
compris  dans  la  bidle  de  Clément  VI  &  défignés 
dans  la  déclaration  de  1666. 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  néanmoins  à  tous 
les  bénéfices  des  cathédrales  '6i  des  collégiales.  Par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juillet  1571  il 
ftit  jugé  qu'un  Chanoine  hebdoniadicr  de  l'églife 
de  Clermont  ne  pouvoit  reclamer  ce  privilège. 
L'arrêt  paroît  avoir  été  foncé  fur  ce  que  le  titu- 
hire  ne  pouvant  faire  deffervir  fon  bénéfice  ptr 
v::ariiim  ,  le  fervice  auroit  manqué.  Ce  m.otif 
p;ut  s'appliquer  à  d'autres  bénéfices  de  même 
qurdité. 

i^es  bénénciers  inférieurs  des  églifes  d'Aix  & 
de  Rennes  ayant  prétendu  comme  chapelains  de 
la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ,  jouir  quoiqu'abfens 
des  fruits  de  leurs  bénéfices,  les  deux  chapitres  en 
adteilèrent  leurs   plaintes  au  clergé  ;  l'affa'.re  fut 
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portée  au  conreil  du  roi  qui, pour  terminer  toute 
conteftation  à  cet  égard,  donna  une  déclaration  le 
2  avril  1727.  Elle  veut  que  conformément  aux 
privilèges  exprimés  dans  les  bulles  des  papes  &  la 
déclaration  de  mars  1666,  les  officiers  de  la  cha- 
pelle &  oratoire  du  roi  8c  ceux  de  la  Sainte  Cha- 
pelle de  Paris ,  foient  réputés  préfens  dans  toutes  les 
églifes  âi\  royaume  pourrons  les  bénéfices,  offices 
&.  dignités  dont  ils  font  &  feront  pourvus  avec 
faculté  de  jouir  des  revenus  y  attachés  quand 
même  ils  n'auroient  pas  fait  le  ftage  prefcrit  par 
les  ftatuts,  à  la  charge  néanmoins  de  prendre  pof- 
ielFion  perfonnelle  fi  les  flatuts  l'exigent ,  &  de 
faire  le  rtage  après  le  temps  de  leur  fervice  auprès 
du  roi. 

Mais  à  l'égard  des  bénéfices  des  églifes  cathé- 
drales ik  collégiales  (  autres  que  les  dignités  & 
picbcndes)  chargés  par  l'ufage  des  chapitres  d'un 
fervice  perfonnel  &  conditionnel ,  le  roi  veut  qu'ils 
foient  à  l'avenir  cenfés  incompatibles  avec  les 
charges  de  fa  chapelle  &  oratoire  8c  avec  le  fer- 
vice de  fa  Sainte  Chapelle  de  Paris  ;  Se  que  ceux 
qui  en  feront  pourvus  foient  tenus  d'opter  félon 
les  règles  de  droit  8c  dans  le  temps  y  porté,  pa/Té 
lequef  fa  majefté  les  déclare  vacans  8l  impétra- 
Mes,  dérogeant  à  cet  égard  en  tant  que  de  befoin 
à  la  déclaration  de  1666.  Cette  déclarati()n  a  été 
enreglftrée  au  grand-confeil  le  5  mai  1727. 

Dans  l'établiflement  du  privilège,  les  privilégiés 
étoient  privés  de  toutes  1rs  diftributions  même 
quotidiennes  quoique  prifes  fur  les  gros  fruits  ; 
c'étoit  la  difpofition  précife  de  la  bulle  de  Clé- 
ment VI  ;  mais  la  déclaration  de  1666  8c  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  ont  étendu  la  faveur  du  pri- 
vilège à  toutes  ki  dillrlbi.tions  quotidiennes  Si 
autres  ,  à  hi  réicrve  feulement  de  celles  qui  de 
tout  temps  fe  font  faites  à  la  main  au  chceur  Se 
pendant  le  fervice  divin  en  argent  fec  S>c  mon- 
jioyé. 

Les  Chanoines  privilégiés  n'ont  pas  befoin , 
comme  il  eft  porté  par  la  déclaration  de  1727, 
«l'avoir  fait  leur  ftage  pour  jouir  de  leur  privilège  ; 
mais  ils  doivent  rapporter  à  leurs  chapitres  des 
certificats  de  leur  fervice  donnés  par  le  grand- 
aumônier  ou  tel  autre  qu'il  appartient.  Le  parle- 
ment de  Paris  l'avoit  ainfi  ordonné  par  l'arrêt  du 
25  janvier  1^82,  pour  l'enregillrement  des  lettres- 
parentes  obtenues  par  les  chantres  8c  chapelains 
an  roi  en  1581  r  cette  même  condition  a  encore 
été  prefèrite  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  juin 
M85. 

Les  bulles  des  papes  n'avojent  rien  réglé  fur  le 
nombre  de  Chanoines  privilégiés  qni  pouvoient 
être  en  chaque  églife.  Pour  éviter  que  les  églifes 
ne  fuffent  furchargées  par  des  privilégiés  non  ré- 
fidens,  Henri  II,  par  un  édit  de  1554,  ordonna 
que  dans  les  égjifcs  cathédrales  ou  collégiales  oi.i 
il  n'y  a  pas  plus  de  quarante  Chanoines ,  il  n"y 
auroit  au  plus  que  quatre  privilégiés  des  chapelles 
loyales ,  éi  que  dans  les  églifes  où  le  nombre  eA 


CHANOINES. 

de  plus  de  quarante ,  il  pourroit  y  en  avoir  juf- 
qu'à  fix.  L'exécution  de  cet  édit  a  été  ordonnée 
par  l'arrêt  du  confeil-privé  du  19  juin  1585,  rendu 
en  forme  de  règlement  pour  l'églife  de  Msaux 
dans  la  caufe  du  fieur  Lefchevel ,  Chanoine  de 
cette  églife  8c  chantre  de  la  chapelle  du  roi. 

5**.  Chanoines-confeillers-clercs.  Plufieurs  auteurs 
8c  les  anciens  arrêts  tirent  l'origine  du  privilège 
dont  jouiffent  les  Chanoines-confeillers-clers  dans 
les  cours  fouveraines ,  d'être  tenus  préfens  8c  de 
gagner  les  fruits  de  leurs  prébendes  pendant  leur 
fervice  dans  ces  tribunaux,  d'une  extenfion  donnée 
à  une  claufe  des  bulles  par  lefquelles  les  papes 
accordoient  aux  officiers  de  la  chapelle  Sl  oratoire 
du  roi  &.  de  la  reine ,  la  difpenfe  de  réfider  8c 
par  conféquent  d'aflifter.  Cette  claufe  eft  celle  par 
laquelle  le!s  fouverains  pontifes  défignoient  les 
clercs  qu'ils  entendoient  gratifier  :  elle  étoit  con- 
çue en  ces  termes ,  les  chapelains  6*  cleres  qui 
font  à  votre  fe'vice  (i)  ;  termes  dans  lefquels  on 
a  compris  ,  comme  oi\  le  devoit,  les  clercs-offi- 
ciers dans  les  cours  fouveraines ,  8c  qui  font  d'une 
manière  fi  diftinguée  8c  fi  utile  au  fervice  des 
rois. 

Cette  origine  du  privilège  n'auroit  fans  doute 
rien  que  d'honorable.  Mais  étoit-il  befoin  pour 
l'établir  ce  privilège  ,  de  recourir  à  ime  difpenfe 
du  pape,  8c  de  s'appuyer  fur  l'extenfion  &uns 
faveur  dont  les  magiftrats  -  clercs  n'auroient  pas 
été  les  premiers  objets  ,  Se  dans  laquelle  ils  ne  fe 
trouveroient  compris  que  par  une  forte  d'interpré- 
tation ?  La  nobleiTe  &  l'importance  des  fondions  de 
la  magillrature  n'oifrolent-elles  pas  pour  le  privilège 
dont  il  s'agit ,  un  titre  auffi  refpedable  8c  plus  folide 
mèn.ie  qu'une  difpenfe  ?  Ce  titre  efl  puifé  dans  les 
plus  certaines  maximes  du  droit  ;  c'ell  d'après  ces 
maximes  ,  que  le  concile  de  Trente  a  placé  au 
nombre  des  quatre  chefs  principaux ,  d'oii  fe  doi- 
vent prendre  les  caufes  qui  difpenfcnt  de  réfider, 
l'utilité  de  la  religion  8c  celle  de  l'état  ;  cette  double 
utilité  fe  trouve  dans  le  fervice  que  les  confeillers- 
clercs  rendent  dans  les  cours  fouveraines.  Ils  y 
concourent  avec  tous  les  membres  de  ces  augufles 
corps  au  bien  public  de  l'état ,  8c  au  maintien  de 
nos  libertés.  L'églife  gallicane  a  bien  fenti  cet 
avantage  ,  Si.  a  toujours  regardé  comme  l'un  de 
ceux  qu'elle  tenon  de  la  bonté  de  nos  rois,  les 
réglemens  en  vertu  defquels  il  y  a  dans  les  cours 
fouveraines  un  nombre  fixe  de  places  qui  ne  doi- 
vent être  remplies  que  par  des  clercs.  Le  fervice 
qu'ils  y  rendent.  Se  à  règlife  8:  à  l'état  ,  forme 
donc  le  vrai  8<.  le  plus  beau  titre,  le  plus  affiiré 
fondement  de  leur  privilège. 

M.  Dolive ,  confeiller  au  parlement  de  Tculoufe, 
dans  fon  recueil  de  qucflions  notables,  chapitre  n, 
aux  notes  ,  après  avoir  expofè  le  fentiment  commun 
dont  on  a  d'abord  parlé  ci-defTHS  ,  fur  l'origine  du 
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apporte  ,  comme  des  j 
oi  CIiaL'S,  \:n  acte  nortant 
co.  ..Tic-ju.^  i.ent  a'i  ch:-pltre  de  Cîe  mont ,  de  déli- 
vrer à  un  coiifcukr-clerc  de  la  cour  ,  les  fruits 
de  fa  prébende.  Mais  fuivrot  Chopin  ,  de  facra 
folïtica  ,  &  Tournée  d?ns  Tes  srréts  ,  cet  a^fle 
n'étoit  pas  des  lettres-patentes  (i)  expédiées  en  la 
grande  chant<ellerie  ;  c'étoit  fiinplement  un  certi- 
ficat de  fervice  .  donné  au  confciller  qui  étoit  Cha- 
noine ,  avec  un  ordre  du  parlement  au  chapitre  où 
il  poflfédoit  fa  prébende  ,  de  lui  en  f.ùre  délivrer 
les  fruits. 

Les  chapitres  ne  manquoient  guères  de  déférer 
à  ces  certirîcats  6c  à  ces  ordres  ;  fi  quelques-uns 
entreprirent  de  temps  en  temps  de  s'y  Ibuftralre  , 
leurs  tentatives  à  ce  ûijet  furent  toujours  prompte- 
ment  réprimés  par  des  arrêts  qui  ont  affermi  &  fixé 
la  jurifprudence  fur  ce  point. 

Il  y  en  a  un  rendu  au  parlement  de  Paris  le  1 3 
décembre  1550  ,  qui  a  condamné  le  ch.)pitre  du 
Mans  a  fournir  à  M.  Gouvrot  ,  confeiller  en  la 
cour  ,  &  Chanoine  pré;-endé  en  l'églife  du  Mans , 
les  e;ros  fruits  &.  autres  revenus  de  fa  prébende  , 
excei^té  les  dlAributions  quotidiennes,  depuis  qu'il 
étoit  poiTeiTeur  de  fa  prébende  ,  quoiqu'il  n'eût 
point  fait  la  première  réfidence  requile  par  les 
flatuts  de  cette  églife. 

Un  autre  arrêt  du  confeil-privé  ,  en  date  du  19 
mai  i-;85  ,  a  condamné  le  chapitre  de  Meaux  à 
payer  à  M.  Coquelai  ,  confeiller  en  la  cour ,  la 
moitié  des  gros  fruits  &  autres  revenus  de  fa  pré- 
bende ,  excepté  les  diAributions  manuelles  qui  ont 
de  tout  temps  accoutume  d'être  diftribuùs  en  argent, 
aux  préfens  &  ajjrijans  au  Jcrvice  de  ladite  églife  , 
tant  &  Jî  long-  temps  qu'il  feroït  confeiller  en  ladite 
cour,  &  Chanoine  en  ladite  eglife  de  Meaux.  On  ne 
doit  pas  s'étonner.  Scies  chapitres  ne  doi'/ent  pas 
(c  prévaloir  de  ce  que  le  chapitre  de  Meaux  n'eft 
condamné  à  payer  que  la  moitié  des  gros  fruits  & 
autres  revenus  de  fa  prébende,  à  M.  Coquelai. Ce 
confeiller  -  clerc ,  par  un  abus  encore  alors  afiez 
commun,  étoit  titulaire  de  deux  prébendes,  l'une 
à  Paris,  l'autre  à  Meaux.  On  lui  adjugeoit  donc 
autant  que  la  totalité  des  revenus  d  u.:e  prébende 
entière,  en  le  faifant  jouir  de  la  moitié  defune^C 

('il  Ces  auteurs  rapportent  ainfi  cet  afte  :  Cawlus  .  .  . 
ddeciis  noflrïs  dccano  ,  Canoriids  &  capitula  .  .  .  lulutem. 
Cuin  afedc  apojîolicà  nobisjh  inducî'uni  j  ut  clerxi  ,  &  oinnes 
pcrfon.7  ccclcjiiijîi.cx  nojlris  inf.Jtentcs  ohfcquiis  ,  fruiius  reddl' 
tvii  &  pro- entas  fiiorum benefiaorum  tû  Lnte{;ntate  percipiant , 
ifiil  ipj'os  pcrcipereut  j  Jî  in  ecdcjns  in  quibui  ea  cbt:ne:it 
pcrfonalitcr  rejlderent  ,  figniftcamus  vohis  quod  dilcc'us  nojhr 
in  nodrl  parlament:  cur:â  conjlltanus  N.  prabctidatus  vejlra 
eiJej'i^  nojîrls  obfi:qiâls  ab  anno  inccSlinter  injtitit  &  injljiit  j 
j'uum  Ojficium  in  dlHû  curiâ  cxercendo.  Uad;  vos  w[;'TJnus  , 
nih  loniinus  ma.djntes  ,  quatenus  eidcm  confiliano  nojlro  j 
Mit  ejtts  procwatori  ,  de  fniclihus  ,  proventihus  &  emoluinenùs 
ai  diduin  Canonicatum  &  prxhe:  dwa  fpeclantibus  ,  qiiotï- 
dianis  dijlnbu  lonibus  duntaxat  cxccptis  ,  ab  Us  quorum  in- 
ttrtjî  fj.ciûtis  tnte'^ri  refpjndeà  ^  tuliter  aciuri  quod  nobis  Ù 
dicto  confiliano  nojïro  debcat  ejfe  gratum.  Datum  Farifiis  in  r 
parlumcnto  jicjlru  ,  Se-  » 
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de  l'autre.  L'arrêt  ajoute ,  à  la  charge  toutejois  que 
le  fieur  Coquelai  fera  tenu  ,  durant  le  temps  accordé 
pour  les  vacations  de  ladite  covr ,  rèfider  une  yartie 
dudit  temps  en  ladite  églife  de  Meaux ,  &•  afjîfler  au 
fervice  divin  qui  fc  fait  en  icelle ,  pourvu  qu'il  ne  fait 
retenu  pour  fervir  en  la  chambre  ordonnée  ,  en  temps 
de  vacation. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  an  i<,  juin 
1595,  a  de  même  condamné  le  chapitre  de  Sens, 
à  payer  à  M.  de  Moufly ,  confeiller  au  parlement 
de  Rouen ,  les  fruits  &  revenus  de  la  prébende  dont 
il  étoit  pourvu  en  cette  églife  ,  tels  que  les  autres 
Chanoines  réftdens  ont  accoutumé  prendre  &  perce- 
voir ,  fors  &  excepté  les  diflnbutions  manuelles  ,  de- 
puis le  jour  qu  lia  été  reçu  enperfonne. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  18 
juillet  1658  ,  &  14  mars  1689  ont  adjugé  à  des 
confcillers-clercs  tous  les  fruits  généralement  de 
leurs  prébendes  ,  à  l'exception  desdiilributionsma! 
nuellesquelesaflîftans  reçoivent  à  l'i/fuc  du  cliœur, 
&  cela  pour  le  temps  de  la  tenue  du  parlement, 
hors  duquel  6c  dans  le  temps  des  vacations  ,  les 
c<mfeillers-clercs  qui  ne  font  pas  de  fervice  alors , 
font  fujets  à  l'obligation  d'afiifier  aux  offices  fous 
les  peines  ordinaires  ;  &  ont  déchargé  néan- 
moins MM.  les  confeillers- clercs  de  fervir  leurs 
bénéfices  ,  les  jours  fériés  de  la  tenue  du  parle- 
ment. 

iVI.  Maynard  ,  dans  fes  queftions  notables ,  rap- 
porte \in  arrêt  bien  plus  ancien  de  la  même  cour, 
qui,  le  7  feptembre  i486,  condamna  le  chapitre 
d'Agde  à  payer  à  M.  Lullier ,  confeiller ,  &  fer- 
vant  continuellement  au  parlement ,  tous  les  fruits 
Se  émolumens  de  f  1  prébende. 

On  peut  voir  d'autres  arrêts  fur  le  mèmefujet, 
rapportés,  ainfique  ceux  qu'on  vient  d'extraire  , 
dans  le  tome  2  des  mémoires  du  clergé,  pages  1083  , 
Se  fuivantes. 

Il  en  refaite  premièrement,  que  la  jurifprudence 
s'eft  adoucie  fur  les  didributions:  fuivani  l'ancienne 
formule  Scies  premiers  arrêts,  on  exc:ptoit  des 
fruits  ,  que  les  confeillers  -  clercs  dévoient  perce- 
voir ,  toutes  les  diilributions  quotidienne, ;  on  n'ex- 
cepte plus  aujourd'hui  que  les  manuelles  Se  avec 
raifon,  comme  on  l'a  déjà  fait  obferver:  la  priva- 
tion des  diftributions  ordinaires  eft  une  punition 
infligée  à  la  négligence  ;  or  il  n'y  a  point  de  né- 
gligence à  imputer  à  ceux  qu'une  caufe  légitime 
difpenfe  de  réfiJer  Se  d'aillfler  ;  on  ne  doit  pas 
môme,  fiiivant  les  règles  du  droit,  regarder  comme 
abfens,  ceux  qui  ne  le  font  que  pour  le  fervice  de 
la  république  ;  S:  c'efl  l'état  des  confeii'.ers-clercs. 
Il  réfulte  fecondement  de  ces  arrêts,  que  les  con- 
fcillers-clercs  font  difjjenfés  du  fbee  dans  les  égli- 
fes  où  il  eft  requis  parles  fîatuts.  Troifièmement, 
qu'ils  doivent  pourtant  avoir  pris  poffefTion  per- 
ionnelle ,  parce  que  fuivant  l'avis  de  M.  Loiiet , 
on  ne  doit  pas  admettre  fiétion  fur  fiéiion.  Qua- 
trièmement ,  ce  privilège  n'a  d'effet  que  pour  le 
temps  où  les  confeillers  -  clercs  font  occupés  aux 
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cours  de  parleinent ,  &  non  en  temps  de  vacation. 
CinquièiTienient ,  que  ce  privilège  n'a  pas  moins 
lieu  ,  quoique  les  prébendes  dont  ils  font  pourvus 
ne  foieiit  pas  dans  l'étendue  du  refTort  delà  cour  fou- 
vet  aine  où  ils  fervent.  Ce(t  l'efpèce  de  l'arrêt  rendu 
en  faveur  de  M.  de  Moufly. 

Le  rédaifleur  des  mémoires  du  clergé,  tome  2, 
page  looo  ,  remarque,  il  eft  vrai ,  que  fiiivant  l'a- 
vis de  plufieurs,  cet  arrêt  poun  oit  avoir  été  rendu 
fur  des  circonflances  particulières ,  &  que  dans  la 
tlièfe  géi;:ralc  ,  la  chofc  poun  oit  fouffrir  difficulté; 
qu'on  prjtend  même  qu'il  y  a  des  arrêts  con- 
traires. Albert,  dans  fon  recueil  du  pr.rleitient de 
Touloufe, livre  i  ,  article  7  ,  écrit  que  la  préfence 
ayant  été  refufée  par  le  chapitre  d'Auch  ,  à  l'un  de 
fer  Chanoines  ,  confeillcr  au  parlement  de  Rouen, 
le  parlement  de  Touloufe  confirma  ce  r  fus  par  ar- 
rêt du  16  mai  1628,  Se  que  le  confeiller  s'étant 
pourvu  au  confeiljfi  requère  fut  rejetée  le  22  février 
1629, 

Ce  feroit  bien  plutôt  ici,  ce  femble ,  qu'il  fau- 
droit  recourir  à  des  circonflances  particulières  pour 
expliquer  cette  décifion  :  cat  dans  la  théfe  géné- 
rale ,  quels  motifs  pourroit-on  alléguer  pour  ref- 
treindre  au  rcffort  des  cours  fouver.iincs  où  fervent 
les  confei'Jers- clercs  le  privilège  que  ce  fer  vice 
leur  donne  d'être  tenus  préfens  aux  prébendes  dont 
ils  peuvent  être  pourvus  ?  Si  ce  privilège  vient , 
comme  on  le  penfc  coînmunément  ,  de  ce  qu'ils 
font  cenfés  compris  dans  les  difpenfes  p.ccordées 
par  les  papes  ,  aux  clercs  attachés  au  fervice  du 
roi ,  pourquoi  ce  piiviiègç  auroit-il  moins  d"é:ea- 
due  en  faveur  des  confeillers-clercs  ,  qu'en  faveur 
des  ofHcler;  de  la  chapelle.''  Or  en  vertu  de  ce  pri- 
vilège ,  ceux-ci  fjnt  réputés  j)réfens  dans  toutes 
Us  églifcs  du  rov<:ume;  n'importe  en  quelle  pro- 
vince re-i  cglifcs  fcicnt  firuées.  Si  l'on  fonde  le  pii- 
viîè'^c  des  conffillers  fur  limnortance  des  fervices 
qu'ils  rendent  à  l'églife  &  à  létat  en  cette  quali- 
té,  ce  titre  ne  rend-il  pas  ce  privilège  également 
favorable  dans  toutes  les  parties  de  la  France?  Ne 
font-elles  pas  à  cet  égard  en  quelque  forte  toutes  fo- 
lidaircs  les  unes  pour  les  autres.  " 

M;iis  ce  privilège  doi.  il  s'étendre  aux  Chanoines 
conf;illers-cl;rcs  aux  piéfidiaux  &  aux  bailliages  ? 
C'cil  une  qutflion  difputée  entre  les  auteurs  ,  & 
]t!  'ji,!iiéprudcnce  des  a.rcrs  n'y  î)aioit  pas  favora- 
ble. Honrys  ,  dans  fes  arrêts  ,  tome  i  ,  livre  2  , 
queHion  17,  la  uz\xz  ar.iplcmcnt ,  &  apports  plu- 
fieurs raifons  pour  prouver  que  ces  Chanoines  , 
pendant  leur  fervice  dans  ces  tribunaux  ,  fMit  dlf- 
\;.cVi('^-.  de  réfider  à  leurs  bénéfices ,  &.  doivent  en 
percevoir  ks  fruits  :  mai',  il  avoue  que  trois  faii7eux 
avocats,  confultés  fur  cette  queflion,  l'ont  jngéo 
d.-iuîeufe  &  fe  font  décidi:s  pour  la  négative.  M. 
d'Olive  écrit    que  ce  privilège  a  partlcu'iércmenc 


ix'z  accordé  aux  confei'.iers  desparlernens,  &:  qu'en 
ne  retend  point  aux  autres  compagnies  de  juf;ice. 
li  ra-^portc  pour  préj.igj,  lui  ?.rrét  da  |:?.rlemei-.r 
de  Touloufe  du  20  juin  1627  /iui  a  refuie  la  jouif- 
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fance  de  ce  privilège  à  un  Chanoine  de  Caftelnan» 
dary  ,  confeiller  en  la  chambre  eccléfiaflique  ;  arrêt 
contraire  aux  maximes  &  àl'ufagedont  on  adon- 
né ci-defTus  les  preuves.  Les  confeillers  aux  cham- 
bres eccléfiaftiques  ont  même  une  raifon  particu- 
lière pour  être  tenus  préfens  à  leurs  bénéfices  pen- 
dant leur  fervice  dans  ces  chambres.  Albert ,  à  l'en- 
droit cité ,  rapporte  un  autre  arrêt  du  même  par- 
lement qui  elt  plus  dans  l'efpèce  :  le  fieur  de  Caf- 
tera ,  Chanoine  d'Auch ,  &  confeiller  à  la  féné- 
chaufTée  ,  ayant  obtenu  en     1640,  un   arrêt  qui 
ordonnoit  au  chapitre  de  le  tenir  préfent  ,  à  la 
charge  qu'il  afîifleroit  aux  offices  les  jours  de  fêtes, 
&  pendant  les  vacations,  le  fieur  Croiflant,  aufll 
Chanoine  &  conseiller,  prétendit  devoir  jouir  du 
même  privilège  ;  mais  le  fyndic  du  chapitre  s'é- 
tant pourvu  contre  cet  arrêt  obtenu  fur  requête , 
&  ayr.nt  foutenu  que  le  privilège  n'avoit  été  ac- 
cordé qu'aux  confeillers  du  parlement,  la  cour  ,  par 
arrêt  du  22  mars  1644  ,  déclara  n'empêcher  que 
le  chapitre  pointât  Croiflant  en  cas  d'abfence. 

Ces  doutes  &  ces  préjugés  doivent  faire  f^ntir 
que  fi  les  privilèges  accordés  par  les  papes  aux 
clers  de  la  chapelle  &  oratoire  du  roi  ont  été 
l'occafion  de  celifi  qui  s'eft  établi  en  faveur  des 
confeillers-clercs  ,  ils  n'en  ont  été  d'a'iUeurs  ni  la 
forme  ,  ni  la  régie  ,  ni  la  mefure.  Autrement 
comme  le  privilège  des  clercs  de  la  chapelle  ne 
s'applique  pas  moins  aux  derniers  chapelains  qu'aux 
aumôniers  du  premier  Oidre  ,  il  auroit  auffi  fallu 
étendre  le  privilège  des  confeillers-clercs  aux  con- 
feillers des  préfidiaux  ,  &  des  bailliages  ,  où  ils 
font  tous  en  efîet  quoique  dans  un  degré  inférieur , 
officiers  &  confeillers  du  roi.  Nouvelle  preuve 
que  c'eft  à  l'importance  &  à  l'cminmce  des 
fondions  des  magiftratsdans  les  cours  fouveraines, 
qu'il  faut  attribuer  les  privil'-ges  dont  les  con- 
feillers-clercs y  jouiflent  ,  bien  plus  qu'au  funple 
titre  d'officiers  du  roi  ;  titre  honorable  fans  doute  , 
mais  auquel  ne  font  pas  toujours  attachés  certains 
privilèges. 

6°.  Chanoines  profeffciirs,  La  faveur  des  études 
&  l'avantage  univerfel  qui  en  rofulre,  ont  depuis 
long.temps  fait  accorder  aux  régens  oC  aux  écoliers 
des  univei fîtes,  la  difpenfe  de  réfider  &  d'airùfer. 
Le  privilège  dont  ils  )ouiffent  à  cet  égard  ,  eif  éta- 
bli fur  les  décrets  des  conciles  ,  les  bulles  des  papes, 
les  ordonnances  de  nos  rois  &  les  arrêts  des 
cours,  \' oyeiAc  tûjne  2  des  mémoires  duclcrsé,page 
1Q02. 

Les  conciles  &  les  bulles  des  papes  n'accordent 
ce  privilège  que  pour  un  temps  limité  pour  1  or- 
dinaire à  cinq  ans.  Des  conciles  provinciaux,  du 
royaume  &  quelques  anclenr,  arrcrs  ont  adopté 
cet  ufage,  qui  continue  d'éire  fuivi  en  Italie. 

Une  ordonnance  de  Loins  Xil  du  mais  d'août 
1498 ,  article  1 7 ,  règle  diverfemtmt  le  temps  qu'elle 
donne  aux  ctudians  d.ins  les  univerfités ,  pour  y 
jouir  de  lerr  privilé.;c  de  fchob.rité  :  elle  l'r.ccorde 
aux  artiens  pour  quatre  aiis ,  aux  ié^iftes  peur  fept  » 
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aux  médecins  pour  huit ,  &  aux  thcologiens  pour 
quntorre. 

Mais  ce  n'eft  ni  fur  les  décrets  des  conciles ,  ni 
fur  cette  ordonnance  ,  que  l'on  fe  règle  en  France 
pour  fixer  le  temps  pendant  lequel  les  jeunes  Cha- 
noines peuvent  jouir  du  privilège  qui  leur  eft 
accordé  en  faveur  des  études  ;  il  n'y  a  même  rien 
de  déterminé  à  cet  égard  ;  ce  privilège  n'a  d'autres 
bornes ,  fuivant  nos  ufages ,  que  celui  du  cours 
des  études  des  jeunes  Chanoines,  Cet  nfage  de  la 
France,  fi  différent  de  celui  de  l'Italie  &  des  autres 
pays  qui  fuivent  la  difcipline  du  concile  de  Trente , 
vient  de  ce  que  d'après  les  décrets  de  ce  concile 
on  ne  peut  être  pourvu  de  prébende  dans  les 
églifes  cathédrales  ,  qu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans 
commencés,  au  lieu  qu'en  France  on  peut  en  être 

f>ourvu  à  quatorze  ans  ,  &  même  à  dix  ans  ,  dans 
es  collégiales  :  or  on  fent  bien  que  ,  pour  l'or- 
dinaire ,  cinq  ans  fuffifent  à  un  cccléfiaAique  âgé 
de  vingt-deux  ans ,  pour  achever  le  cours  de  fes 
études ,  au  lieu  que  ce  feroit  trop  peu  de  cinq 
ans  pour  un  jeune  homme  da  dix  ou  de  quatorze 
ans. 

Le  concile  de  Trente  ne  difpenfe  en  termes 
formels  de  la  réfidence  ,  en  faveur  des  études , 
que  les  écoliers  en  théologie.  La  congrégation 
pour  l'interprétation  du  concile  ,  &  l'ufage  de  plu- 
fieurs  églifes  y  ont  ajouté  les  étudians  en  droit 
canonique  ;  mais  en  France  ,  d'après  les  bulles  des 
papes  Jean  XXII,  Clément  VI  &  Grégoire  X, 
&  conformément  aux  lettres-patentes  de  Charles  V, 
du  i8  mars  1266 ,  confirmatives  des  privilèges  de 
l'univerfité ,  &  d'autres  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  165 1  ,  pour  la  même  univerfité,  la  dif- 

f>enfe  en  faveur  des  études ,  s'étend  à  l'étude  de 
a  philofophie ,  &  même  aux  humanités.  L'ufage 
d'admettre  aux  prébendes  ,  les  enfans  de  dix  &  de 
quatorze  ans,  dont  on  parloir  tout-à-l'heure ,  a  pu 
contribuer  aufli  beaucoup  à  cette  ext«nfion  de  la 
difpenfe  ;  on  ne  pouvoit  pas  exiger  en  effet  qu'à 
cet  âge  ,  des  enfans  fuffent  propres  aux  études  de 
la  théologie  &  de  la  philofophie ,  &  l'on  n'a  pas 
cru  devoir  leur  refufer  pour  cela  le  fecours  que 
leurs  prébendes  pouvoient  leur  fournir  pour  des 
études  iuférieures. 

*  Le  privilège  des  Chanoines  étudians  vient  d'être 
confirmé  par  un  arrêt  très-précis. 

Le  fieur  Langlois,  clerc-tonfuré  du  chapitre  de 
Saint-Florentin,  foutenoit  qu'étant  écolier  de  l'uni- 
verfité de  Paris,  il  devoir  être  tenu  préfeat  à  fon 
chapitre ,  &  toucher  les  revenus  de  la  prébende 
pendant  fon  temps  d'étude. 

Le  chapitre  de  Saint- Florentin  prétendoit  au 
contraire  qu'en  lui  payant  une  penfion  de  300  liv. , 
attendu  qu'il  ne  remplifibit  pas  fes  fondions  ,  le 
furphis  des  revenus  de  fa  prébende  devoit  appar- 
tenir aux  Chanoines  préfens. 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  6  juillet 
1782  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
avocat-général ,  il  a  été  jugé  que  l'abbé  Langlgis 
Tome  lîlt 
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I  feroît  tenu  préfent  au  chapitre  de  Snint-Florcntin  , 
pendant  fon  temps  d'étude  ;  &  les  offres  du  chapitre 
ont  été  rejetées.  " 

Rebuffe  m  pmxi ,  tit.  :  Dïfpenfatio  de  non  rcJîJendoy 
attefie  que  ce  n'ert;  pas  la  coutume  en  France  qrte 
les  jeunes  Chanoines  qui  veulent  étudier ,  demau- 
dent  la  permiffion  du  chapitre  pour  s'abfenter  à 
cet  effet.  S:  jouir  en  même  temps  de  leurs  bénéfices. 
Brodeau  fur  Louet,  &  après  lui  Defpeiffès  ,  citent 
\m  ancien  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le 
6  mai  1575  ,  qui  l'a  jugé  ainfi  contre  le  chapitre  de 
Nevers  ,  au  profit  du  ficur  Albin ,  Chanoine  de 
cette  églife.  On  peut  donner,  pour  motif  de  cet 
arrêt ,  que  le  droit  accordant  cette  difpenfe  ett' 
faveur  des  études,  la  permiffion  des  fupérieurs n eft 
pas  néceffaire.  Mais  le  bon  ordre,  &:  la  fubordination 
qui  feule  peut  le  maintenir ,  exigent  au  moins 
que  les  jeunes  Chanoines  qui  veulent  s'abfenter 
pour  caufe  d'études ,  en  informent  les  chapitres  ; 
&  puifque  les  chapitres  font  en  droit  d'exiger  des 
Chanoines-confeillers-clercs ,  aumôniers  ou  chape- 
lains du  roi  ,  des  certificats  de  fervice  pour  les 
laiffer  jouir  des  fruits  de  leurs  bénéfices ,  ils  doivent 
à  plus  forte  raifon  être  autorifés  à  demander  des 
certificats  d'étude  aux  Chanoines  abfens  pour 
étudier. 

On  cite  un  arrêt  rendu  au  confeil  privé ,  le  5 
juillet  1740,  contre  le  fieur  Lanes  ,  Chanoine  de 
Leidoure  ,  qui  après  s'être  abfcnté  pour  caufe 
d'études ,  fans  avoir  demandé  la  permiffion  du  cha- 
pitre, &  fans  y  avoir  reparu  pendant  les  vacances 
de  l'univerfité  ,  demandoit  néamnoins  fes  pré- 
fences.  L'arrêt  a  ordonné  qu'il  en  demeureroit 
privé,  tant  qu'il  refferoit  abfent,  &  a  fait  défenfcs 
à  tout  bénéficier  de  l'églife  de  Leidoure  de  s'ab- 
fenter pour  caufe  d'études ,  fans  avoir  obtenu  du 
chapitre  une  permiffion,  &  l'agrément  de  l'érêque, 
à  peine  de  perte  des  fruits. 

Mais  on  le  voit ,  cet  arrêt  ne  prive  l'abfent  que 
de  fes  préfences ,  c'eft-à-dire,  des  diffributions 
quotidiennes  ;  ce  qui  peut  même  n'être  pas  regardé 
comme  une  peine ,  ces  diftributions  n'étant  pas 
toujours,  ou  plutôt  n'étant  prefque  jamais  accordées 
aux  étudians.  Quant  au  règlement  porté  par  le 
dernier  chef,  11  ne  doit  être  confidéré  que  comme 
un  règlement  particulier  pour  l'églife  de  Leidoure, 
11  eft  trop  peu  conforme  à  nos  ufages  pour  être 
étendu  à  tous  les  chapitres.  En  général  il  doit  fuffire 
de  demander  l'agrément  du  chapitre  ;  &  s'il  le 
refufe  ,  fon  refus  étant  évidemment  injufte,  le 
jeune  Chanoine  peut  alors  paffer  outre,  &  les 
tribunaux  lui  feront  favorables. 

A  l'égard  de  l'âge  jufqu'auquel  un  Chanoine 
peut  demander  a  jouir  du  privilège  des  étudians  , 
plufieurs  conciles  ont  réglé  qu'ils  ne  pouiroient 
plus  y  prétendre,  après  avoir  atteint  l'âge  de  trente 
ans  ;  d'autres  ont  feulement  réglé  que  ceux  qui 
auroient  cet  âge,  ne  feroient  point  admis  à  com- 
mencer im  nouveau  cours  d'études  :  il  ne  s'agit  dans 
ces  conciles  (jue  d'étude  de  théologie  ou  de  droit 
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canonique.  Un  concile  de  Tours  de   1590  veut 
qu'ils   foient    au-deffus  de   vingt  -  cinq  ,  lorfqu'ils 
commencent  leur  cours.  Un  ftatut  de  l'églife  collé- 
giale de  Vendôme  du  26  janvier  1576,  confirmé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  février  fuivant, 
ne  leur  accorde  la  difpenfe  que  jufqu'à  vingt-quatre 
ans  :  différeus  ftatuts  pour  la  réformation  de  l'uni- 
verfité  de  Paris,  en  1598  &  en  167^,   ont  fixé 
diverfement  les  âges  pour  le  commencement  des 
études  :  tant  que  ces  ftatuts  ont  été  en  vigueur, 
ils   pouvoient  en  quelque  forte  fervir    de  règle 
pour  déterminer  jufqu'à  quel   âge  les  Chanoines 
pouvoient  prétendre  au  privilège  des  études.  Mais 
depuis  long-temps  on  ne  fuit  plus  ces  réglemens  à 
la  lettre ,  &  il  ny  en  a  aucun  que  l'en  puilte  prendre 
pour  principe  de  décifion.  Comme  loriqu'il  fut  quef- 
lion  autrefois  de  drefier  ces  réglemens,  on  ne  manqua 
pas  de  fe  conformer  à  ce  qui  étoit  communément 
d'ufage  ;  on    ne   fuivroit  pas  vraifemblablement 
d'autre  méthode  aujourd'hui,  s'il  venoit  à  s'élever 
à  ce  fujet  quelque  conteflation  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jufqu'à  celui  de  vingt- 
quatre  ans  enviroji ,  les  jeunes  Chanoines  feroient 
autorifés  à  commencer  &  achever  leurs  coui-s  de 
théologie  ,  ou  même  de  philofophie ,  mais  qu'on 
n'accorderoit  guères  au-delfus  de  cet  âge  la  permif- 
lion  de  s'abfenter  pour  commencer  ces  études  ;  on 
ne  pourroit  guères  pourtant,  à  ce  que  l'on  croit, 
fufqu'à  l'âge  de  quarante  ans ,  refufer  à  un  Chanoine 
qui  voudroit  completter  le  cours  de    fes   études 
théologiques  par  les  exercices  de  la  licence  ,  ou 
prendre  des  degrés  en  droit,  de  le  difpenfer  pendant 
ce  temps  de  la  réfidence  ,  parce  que  l'on  voit  fou- 
vent  des  eccJéfiaftiqiïes   auflî  &  plus  âgés  entre- 
prendre ces  exercices  ou  ces  études ,  &  les  faire 
avec  fuccès. 

Ce  neû  plus  une  queftlon  aujourd'hui  de  favoir 
fi  les  Chanoines ,  fans  avoir  fait  le  ftage  dans  les 
églifes  où  il  eft  établi ,  peuvent  néanmoins  jouir 
du  privilège  des  étudians.  M.  Louet  rapporte  que, 
par  arrêt  du  21  mai  1583  ,  le  parlement  de  Paris 
a  décidé  l'affirmative  contre  le  chapitre  de  Saint- 
Pi  erre  de  Laon  ;  mais  ce  magiftrat  obferve  avec 
raifon  que,  dans  les  chapitres  où  la  rigoureufe  réfi-  I 
dence  du  ftage  eft  requife  par  un  ftatut  particulier, 
l'obligation  n'en  eft  pas  éteinte  ,  mais  feulement 
différée  pour  les  Chanoines  étudians  qui  doivent  y 
fatisfaire  après  leurs  cours  d'études» 

Mais  il  eft  indifpenfable  pour  ces  Chanoines 
d*avoir  pris  poffeftion  perfonnelle  de  leurs  pré- 
bendes :  on  a  déjà  vu  que  cette  obligation  étoit  de 
Blême  impofée  aux  autres  privilégiés.  Brodeau  dit 
que  cela  a  été  ainfi  réglé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  14  nars  1614,  pour  l'églife  de  Saint- 
Cerneuf  de  Billon. 

Févret ,  livre  3  de  l'abus  ,  chapitre  i  ,  §.  22  , 
écrit  que  le  nombre  des  Chanoines  qui  peuvent  en 
même  temps  jouir  de  ce  privilège  dans  une  églife , 
a  diverfement  été  réglé  par  les  arrêts  à  deux, 
trois  ou  quatre ,  fuivant  le  nombre  des  Chanoines 
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'  de  chaque  églife.  Selon  Brodeau  ,  l'arrêt  du  14 
mars  1614,  pour  l'églife  de  Billon,  a  décidé  qu'il 
ne  pourroit  y  avoir  que  quatre  Chanoines  de  cette 
églife  qui  jouiflent  à  la  fois  du  privilège  pour  1er 
études. 

Sur  ce  point,  comme  fur  beaucoup  d'autres, 
nous  n'avons  point  de  règlement  général.  Une 
régie  bien  fiire  en  elle-même  ,  mais  auHî  peu  cer- 
taine dans  l'application  ,  c'eft  qu'il  doit  toujours, 
refter  un  nombre  fufiîfant  de  Chanoines  pour  célé- 
brer l'office  divin  ,  avec  la  décence  convenable  au 
lieu  &  à  l'état  des  églifes. 

Il  y  a  des  églifes  dont  la  fondation  ne  permet  pas 
de  difpenfer  les  Chanoines  de  la  réfidence  pour 
caufe  d'études.  Les  fondateurs  font  cenfés  avoir 
voulu  que  les  prébendes  n'en  fuffent  conférées  qu'à 
des  eccléfiaftiques  qui  auroient ,  lors  de  la  collation, 
la  fcience  &  la  capacité  requifes.  Févret ,  livre  3  , 
de  l'abus ,  chapitre  i  ,  §.  13,  rapporte  un  arrêt 


rendu  au  parlement  de  Paris,  le  2  juillet  1566,  qui 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur-général ,  a 
déclaré  nulle   &  abufive  la  difpenfe  de  réfider, 
qu'un  particulier  avoit  obtenue  par  la  confidération 
qu'il  étoit   in  familïâ   &   confonio  papce.   L'arrêt, 
ajoute  Févret,  étoit  fondé  fur  ce  que  la  réfidence  en 
ce  bénéfice  étoitrequife&prefcrite  par  la  fondation. 
L'arrêt  auroit   également   pu    être   fondé  fur  ce 
que  la  familiarité  &  le  fervice  du  pape  ne  fauroit 
cRfpenfer  un  François  de  réfider  dans  un  bénéfice  , 
qui  demande  par  fa  nature  réfidence  en  France,  fans 
l'agrément  &  la  permifllon  expreflTe  du  roi.  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  L,  chapitre  6,  dte  un  arrêt 
rendu  au  même  parlement,  le   11   mars  1570, 
contre  le  tréforier  de  la  Sainte-Chapelle  de  Vin» 
cennes.  Il  avoit  obtenu  des  lettres-royaux  portant 
difpenfe  de  réfider  &  de  faire  l'office  de  tréforier 
pendant  le  temps  qu'il  étudieroit.  Les  Chanoine* 
&  chapitre  fe  pourvurent  contre  ces  lettres  comme 
fùrprifes  y  attendu  que   par   la  fondation  de  cette 
chapelle ,  le  tréforier  eft  obligé  de  réfider  en  per- 
fonjîe,  fans  pouvoir  y  commettre.  Le  parlement, 
après  s'être  fait  repréfenter   l'ade  de  fondation  , 
rendit  l'arrêt  cité. 

Ce  que  les  Chanoines  étudians  ont  droit  de  per- 
cevoir fur  leurs  prébendes  en  vertu  de  leurs  pri' 
viléges,  n'eft  fixé  par  aucune  loi  précil'e  du  royaume: 
les  décrets  des  conciles  &  les  bulles  des  papes  leur 
accordent  les  gros  fruits. 

C'eft  ce  qui  fe  pratique  dans  plufieurs  églifes, 
où  félon  le  defir  des  jnêmes  conciles  on  a  mis  le 
tiers  des  revenus  en  diftributions  quotidiennes  :  on 
ne  retranche  aux  étudians  que  ces  diftributions. 

Dans  plufieurs  autres  églifes,  les  chapitres  font 
en  poffelfion  de  ne  donner  que  des  penfions,  qui 
tiennent  aux  étudians  lieu  des  gros  fruits.  Plufieurs. 
arrêts  ont  confirmé  ces  ufages  ,  lorfque  les  penfions 
étoient  proportionnées  aux  fruits  des  prébendes  & 
jugées  uiffifantes  pour  la  fubfiftance  des  étudians , 
quoique  les  revenus  des  prébendes  fu/Tentbeaucoup 
plus  eonfidérables.  La  raifon  d&  cette  jurifprudencft 
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peii  conforme  à  celle  que  l'on  fuit  à  l'cgrrd  des 
officiers  de  la  chapelle  du  roi ,  &  des  confeillers- 
clers ,  vient  de  ce  que  ceux-ci  à  raifon  des  fervices 
qu'ils  rendent  d'ailleurs  à  l'églife  &  à  l'état,  ont 
étroit  d'être  réputés  préfcns  à  leurs  bénéfices,  au 
lieu  que  les  Chanoines  étudians  n'ont  point  de 
fervices  a£l:uels  à  faire  parler  en  leur  faveur  :  la 
difpenfe  qu''on  leur  accorde  n'eft  fondée  que  fur 
«ne  pieufe  confidération  ,  &  fur  l'efpérance  des 
fei-vices  qu'ils  fe  mettront  en  état  par-là  de  ren- 
dre un  jour  à  l'églife.  C'eft  doncaifez  qu'ils  en  tirent 
des  fecours  proportionnés  à  leurs  befoins  aSuels. 

Dans  quelques-uns  de  ces  chapitres  les  penfions 
■  données  aux  étudians  font  différentes  félon  la  diver- 
fité  des  lieux  où  ils  étudient  :  cet  ufage  n'a  rien  que 
lie  raifonnabie  :  on  pourroit  encore  fur  les  mêmes  rai- 
{oiis  graduer  les  penfions  fuivant  l'ordre  des  études 
auxquelles  les  Chanoines  font  apphqués.  Un  Cha- 
noine qui  prend  des  dégrés  dans  les  facultés  fupérieu- 
res  a  befoin  de  plus  de  lècours  que  s'il  étudioit  dans 
les  humanités. 

Dans  plufieurs  chapitres  où  l'on  diftribuoit  une 
certaine  quantité  de  pain  par  jour  ou  par  femaine 
aax  Chanoines  réfidens ,  on  a  établi  pour  leur  plus 
grande  commodité  de  leur  diflribuer  tous  les  ans 
une  quantité  de  blé  plus  ou  moins  grande  à  pro- 
portion de  leur  réiidence.  Le  chapitre  de  Poitiers 
a  adopté  ce  changement.  Deux  Chanoines  de  cette 
églife  étudians  &  jouifiant  du  gros  de  leurs  pré- 
bendes prétendirent  en  outre  avoir  part  à  ces  dif- 
tributions  de  blé  ;  mais  fuivant  ce  qu'en  rapporte 
Brodeau,  ils  en  furent  déboutés  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  21  mars  1623  ,&  avec  raifon  :  ces 
deux  Chanoines  auroient  été  fans  droit  pour  récla- 
mer le  pain  qui  fe  diftribuoit  aux  préfens  ;  ainfi  ils  ne 
pouvoient  pas  plus  demander  le  blé  qui  fe  donne 
à  la  place  de  ce  pain. 

Il  y  a  des  chapitres  où  tous  les  fruits  des  pré- 
bendes entêté  convertis  en  diftributions  qui  fa  font 
lors  de  chaque  office.  Des  Chanoines  étudians 
ont  prétendu  avoir  droit  à  toutes  ces  diftributions 
foutenant  qu'ils  ne  dévoient  en  être  privés  que 
lorfqu'il  y  avoit  des  gros  fruits  attachés  à  leurs  pré- 
bendes. Rebuffe  dans  fon  traité  de  privilégiis  fcho- 
la(l.  priv.  yi.  n.  12.  favorife  leur  opinion,  fur  ce 
motif  que  ces  converfions  de  la  totalité  des  fruits 
en  diftributions  ont  été  faites  in  fraude  privilegii.  On 
ne  reconnoît  pas  d'arrêt  qui  ait  prononcé  fur  cette 
prétention,  &  l'on  a  peine  à  croire  qu'elle  fût 
adoptée  par  les  tribunaux.  Les  chapitres  ne  peuvent, 
il  eft  vrai ,  par  leurs  ftatuts,  déroger  aux  privilèges 
des  étudians ,  il  y  auroit  abus  :  mais  les  ftatuts 
dont  il  s'agit  ici  n'ayant  rien  que  de  favorable,  tout 
ce  que  les  étudians  feroient  en  droit  de  demander, 
ce  feroit  qu'on  leur  adjugeât  fur  ces  diftributions, 
ce  qui  feroit  refté  en  gros  fruits ,  Ci  l'on  n'eijt  mis 
en  diftribution  que  le  tiers  des  fruits  ,  félon  les 
décrets  des  conciles,  ou  même  la  moitié  fuivant 
la  jurifprudence  des  tribunaux  du  royaume.  C'eft 
ce  qui  fe  pratique  dans  plufieurs  églifes  où  tous 
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les  fruits  font  en  diftributions  ;  où  l'on  n'eft  pas 
en  polTeflionde  donner  des  penfions  aux  étudians, 
on  leur  retranche  une  troifième  partie:  on  pourroit 
même  félon  la  jurifprudence  dont  on  vient  de  par- 
ler leur  retrancher  la  moitié  des  diftributions. 

Mais  fi  un  jeune  Chanoine  après  avoir  pendant 
quelques  années  en  vertu  du  privilège  dont  il  s'a- 
git, perçu  le  gros  de  fa  prébende  ou  touché  imc 
penfion  pour  fes études,  vient  enfuiteà  quitter  l'état 
eccléfiaftique  ,  le  chapitre  où  il  étoit  prébende, 
fera-t-il  en  droit  de  lui  faire  reftituer  les  fruits  qu'il 
aura  perçus  en  qualité  de  Chanoine  étudiant  ?  C'eft 
une  grande  queftion  dit  le  rédaéîeur  des  mémoires 
du  clergé,  tom.  2.  page  1130,  &  les  églifes  du 
royaume  ont  à  cet  égard  des  ufages  difterens.  Quel- 
ques-unes obligent  ces  ex-Chanoines  à  reftituer  ces 
-fruits;  des  arrêts  ont  confirmé  cette difcipline. On 
en  cite  un  rendu  au  parlement  de  Touloufe  le  19 
juillet  1597.  ^  ,     n     n 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  8  octo- 
bre i6i8amême  ordonnéqu'un  Chanoine  étudiant 
donneroit  pour  jouir  du  privilège,  bonne  Se  fuffi- 
fante  caution  de  reftituer  les  fruits  par  lui  perçus 
le  cas  y  échéant;  le  même  cautionnement  a  pareil- 
lement été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  2* 
mars  1619.  On  rapporte  aufll  quelques  décrets  de 
conciles  provinciaux  qui  paroiftent  favorables  à  cet 
ufage,  8c  on  les  appuie  de  quelques  raifonnemens. 
Cetufage,  comme  l'obferve  le  rédafteur  des  mé- 
moires du  clergé ,  eft  abfolument  particulier  à  quel- 
ques églifes  du  royaume.  Suivant  la  difcipline  ordi- 
naire de  l'églife  de  France ,  les  Chanoines  qui  font 
rentrés  dans  le  fiècle  ne  font  point  recherchés  pour 
la  reftitution  des  ftuits  qu'ils  ont  pu  percevoir  pen- 
dant leurs  études. 

Pour  peu  que  l'on  y  rèfléchifle,  on  fentira  faci- 
lement combien  cette  difcipline  eft  plus  favorable 
en  elle-même  que  l'autre,  &  même  plus  conforme 
aux  vraies  maximes.  Vouloir  obliger  ces  jeunes 
gens  ou  leurs  parens  à  rendre  les  fruits  qu'ils  ont 
touchés  ,  n'eft  ce  pas  engager  les  parens  à  forcer 
leurs  enfans  à  demeurer  dans  un  état  auquel  ils  ne 
fe  fentent  pas  appelés  plutôt  que  de  s'expofer  à  un 
rembourfement  fouvent  très-gênant  pour  eux  ?  en 
exiger  une  caution  pour  ce  rembourfement  n'eft-ce 
pas  fouvent  leur  impofer  une  condition  impoflible  , 
&  les  priver  ainfi  fans  raifon  d'une  reflburce  que 
les  lois  leur  accordent  ;  d'ailleurs  fur  quels  prin- 
cipes voudroit-on  les  obliger  à  rendre  ces  fruits 
qu'ils  auroient  perçus  ?  En  les  percevant  ils  n'ont 
fait  qu'ufer  d  un  privilège  dont  ils  pouvoient  légi- 
timement jouir  :  ils  étoient  alors  véritablement 
Chanoines  ,  &  légalement  thulaires  de  leur  pré- 
bendes. C'eft  à  ce  titre  que  l'églife  leur  a  voulu 
permettre  de  percevoir  pour  les  aider  dans  leurs 
études  ,  une  partie  des  fruits  de  leurs  prébendes  ,  & 
jamais  l'églife  ,  en  leur  accordant  cette  permiflion  , 
n'y  a  ajouté  la  condition  qu'ils  perfevereroient  dans 
l'état  eccléfiaftique  ;  elle  l'a  bien  efpéré ,  mais  elle 
ne  l'a  pas  prefcrit.  Pourquoi  voudroit-on  aller  plus 
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loin-que  cette  pieufe  mère  j  autant  indulgente  que 
fage  ? 

Le  privilège  accordé  aux  profefTeurs  ne  s'eft  pas 
confervé  comme  celui  des  écoliers  :  ce  n'eft  pas 
qu'il  ne  fût  autant  &  même  plus  favorable  :  mais 
létat  des  profefleurs  a  bien  changé  depuis  la  con- 
celîion  de   ces  privilèges  ,   &    leur  fltuation   ne 
demande  plus  les  fecours  qu'elle  exigeoit  alors.  En 
effet  il  n'y  avoif  point  de  fondation  pour  ces  pro- 
fefleurs ,  leurs  places  ne  formoient  p;.s  un  état  fixe, 
l'obligation    de  profeffer  étoit  une  des  conditions 
&  l'un  des  exercices  ncceflaires  pour  parvenir  à  la 
licence  &  au  doftorat  :  chacun  des  afpirans  devoit 
les  remplir  pendant  le  temps  requis ,  &  après  ce 
temps  il  s'empreïïbit  de  les  abandonner.  Il  auroit 
fans  doute  été  bien  dur  de  refufer  à  ces  prcfelfcurs 
pour  te  temps  de  ces  exercices  la  difpenfe  que  l'on 
accordoit  à  leurs  écoliers.  Tel  fut  le  morif  de  ce 
privilège  ;  &  Von    voit  qu'il   n'ètoit  accordé  que 
pour  cinq  ans  ,  ce  qui  re/ifermoit  l'efpacc  pendant 
lequel  ils  dévoient  profeilVr.  Mais  depuis  ce  temps 
toutes  les   chaires  de  profeffeurs  dans  toutes  les 
facultés  ont  été   bien    fondées   &  font  devenues 
permanentes  ,    &    autant    avantngeufes     qifelles 
étoient  onéreufes  auparavant.  Le  motif  de  la  con- 
celTion    du    privilège    ceffoit   dcslois  ;    plufi  uis 
même  des  fondateurs    voulureiu  par  des  chufes 
expref'es  que  les  chaires  par  eux  fond  les  fuflent 
réputées  vacantes  après  que  ceux  qui  les  rempli- 
reient  auroient  accepté  d;s  b  néhces  qui  requer- 
roient  une  réfidence  perfonnelle  :  ces  claufcs  par- 
ticulières   à  quelques    fondations    font   devenues 
depuis  une  règle  générale  pour  toutes  les  cliaiies, 
en  vertu  de  1  arrêt  de  r  giement  du  pa'l;ment  de 
Paris  ,  rendu  fur  les  remontrances  &  conclufions 
de  M.    le   procureur  général  :  Tarticie   VI  de  ce 
règlement  porte  «  qu'aux  charges  de  fupérieurs, 
*  fénieurs ,  mairrifes  ,  principautés  &  fous-maitrifes 
»  ne  pourront  être  élus  ni  inftitués  gens  pourvus 
n  de  bénéfices  qui  ont  charge  d'ames  &  qui  re- 
n  quierrent  réfidence  ;  &  fi  rprès  qif  ils  auront  été 
)>  élus   &   pourvus    defdites   charges  ,  ils  étoient 
»  pourvus  de  bénéfices  de  la  qualité  que  defliis , 
»  déclare  ladite  cour  lefdites  charges  vacantes.  » 
Cet  article  eft  répété  dans  Tarticle  77  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  ÂulTi  depuis  ce  temps  les  profef- 
feurs  de  philofophie  ,  du  droit  ,  de  la  médecine  , 
&  les    règens   dans   le^  humanités  n'ont  ils  point 
réclamé  &  n'auroientpasété  bien  reçasà  demander 
la  jouiffance  du  privilège  accordé  aux  profeffears  , 
quoique  dans  les  bulles  &  ordonnances  pour  l'uni- 
verfuè  de  Paris  ,  ce  p.ivilège  leur  fût  aufli  bien 
accordé  qu'aux  profefleurs  en  théologie  :  fi  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  l'ont  demandé  &  y  ont 
été  admis  comme  le  (ut  par  arrêt  du  grand  confeii, 
le  fieur  Bouft ,  profeffeur  de  Sorbonnc  contre  le 
chapitre  de    Chartres ,  des  circonftances  particu- 
lières ont  pu  déterminer  ces  jugemens  ;  mais  ils 
ne   peuvent    établir    vaiq    règle   générale.    Cette  . 
règle  feroit  trop  oppofée  à  une  autre  d'un  ordre 
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bien  fupérieur ,  fuivant  laquelle  il  n'y  a  de  difpenfej 
valables  &  légitimes  ,  que  celles  dont  une  jufte 
nécefTité  ou  une  utilité  louable  font  le  principe. 
Ceft  ce  que  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  tous 
les  privilégiés  dont  on  a  parlé  jufqu'à  préfent  8c 
ceux  dont  il  refte  à  parler. 

7p.  Chanoines  théologaux.  Le  concile  de  Bafle 
fiff.  2/  &  la  pragmatique  th.  de  collationc  berujic. 
ordonnent  que  le  théologal  quand  il  remplit  fes 
fonélions  foit  tenu  préfent  à  l'office  divin  :  les 
ordonnances  d'Orléans  art.  8,  &  de  Blois  art.  35 
&  34  y  font  conformes.  Quelques  chapitres  ayant 
fait  des  flatius  contraires  à  ce  privilège  des  théolo- 
gaux ,  il  ont  été  déclarés  abufifs  par  les  tribunaux. 
Rebuffe  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  contre 
le  chapitre  de  Reims,  du  4  janvier  1523  ,&  un 
autre  du  ao  janvier  11^44,  contre  le  chapitre  de 
Chartres  ;  on  en  trouve  auflî  dans  Papon  &  dans 
Tournet. 

JVIais  les  u:\nts d'crefi  Si.  les  ordonnances  n'ayant 
accordé  ce  privilège  aux  théologaux  qu'en  confi- 
dération  de  lobligaticn  où  ils  font  de  prêcher  & 
lur-tout  d'enfeigner  ,  ce  privilège  n'a  point  lieu 
dans  les  églifes  où  ils  n'ont  point  ces  obligations 
à  remplir. 

8".  Chanoines  piaulant  confe  leur  chapitre.  Bou- 
chel  cite  tm  arrrt  du  14  mars  150^  contre  le  fyndic 
du  charit  e  d'Auch  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
des  Chanoines  abfens  pour  la  pourfuitc  d'un  pro- 
cès contre  le  chapitre  feroient  te:iUj  prèi'ens  & 
jouiroient  des  fruits  de  leurs  prébendes.  La  même 
chofe  fut  jugée  au  parlement  de  Paris  le  20  mai 
1669,  dans  ia  caufe  des  Chanoines  di;s  à  fautel  de 
Notre-Dame  de  l'églife  de  Sens  contre  les  Cha- 
noines plcni-i  rébendés  de  la  même  cgiifè  ;  on  peut 
voir  deux  arrêts  de  i  1  même  cour  l'un  du  1 1  juillet 
1672  pour  l'èglile  de  Saint  Pierre  des  Maçons, 
l'autre  du  ^  août  1705  pour  l'églife  de  Meaiix, 
lefquels  ont  pareillement  ordonné  que  les  Cha- 
noines ,  &  autres  bénéficiers  abfens  pour  caufe 
de  procès  contre  leurs  chapitres  feroient  rcpur^ls 
prélens.  Nombre  dnutres  arrêts  contiennent  de 
femblables  difpofitions  :  enfin  l'arrêt  rendu  au  con» 
feil  d'état  le  4  oifîobre  1727  ,  qui  règle  plufieurs 
points  conte/lés  entre  M.  l'évéque  de  Saint  Malo 
&  (on  chapitre,  porte  expreffément,  que  les  Cha- 
noines ayant  pro.ès  contre  le  corps  du  .hapnre ,  fe* 
vont  difpenfés  de  la  réfidence  pendant  cjuils  feront  à 
la  fuite  défaits  procès  de  la  même  manière  que  le  font 
les  Jépiiiés  du  chapitre. 

9^.  Chanoines  ad-iiniflrateurs  d'hôpitaux.  Il  a  été 
jugé  par  arrêt  contradidoire  du  parlement  de  Tou- 
k)ufe  du  3  décembre  1575,  qu'un  Chanoine  de 
Tuels  qui  étoit  aufli  tréforier  ou  ad  lùniftrateiir  de 
la  maifon  Dieu  de  Toloufe  joiiiroit  pendant  l'année 
de  fon  adminiftration  de  tous  les  fruits  de  fa  pré- 
bende ,  comme  s'il  étoit  préfent.  Cet  arrêt  ne  doit 
pourtant  pas  être  tiré  à  confequence  :  quelque 
louable  que  foit  le  foin  pris  pour  fadminillratlon 
du  bien  des  hôpitaux,  les  décrets  des  conciles  ni 
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les  ordonnances  n'en  ont  jamais  fait  une  caufc  cle 
difpenfe  de  réfider  pour  les  Chanoines  ;  il  n'y 
auroit  au  plus  que  le  cas  on  un  chapitre  feroit 
chargé  du  foin  d'un  hôpital  &  y  prépoieroit  quel- 
ques Chanoines ,  qui  pourroit  motiver  pour  ces 
Chanoines  une  difpenfe  d'affifler  dans  le  temps 
oh  ils  feroient  occupés  des  affaires  de  1  hôpital , 
parce  qu'ils  feroient  alors  cenfés  occupés  pour  les 
affaires  mêmes  du  chapitre. 

Les  papes  ont  autrefois  accordé  aux  Chanoines 
de  pluficurs  églifes  de  France,  entre  autres  à  ceux 
de  la  Sairue  Chapelle  de  Paris ,  le  privilège  de 
poffèder  en  même-temps  des  canonlcats  en  difté- 
rentes  églifes  &  d'y  être  tenus  préfens  fans  réfider. 
Mais  ce  relâchement  de  la  difcipllne  a  depuis  long- 
temps étsi  réformé  en  France  :  les  Chanoines  des 
églifes  qui  avoient  obtenu  ces  privilèges  abufifs 
ne  feroient  pas  reçus  à  en  reclamer  l'exécution. 

Outre  les  décrets  des  conciles  ,  les  ordonnantes, 
édits  &  déclarations  cités  dans  cet  article  ,  ainfi 
que  les  arrêts  ,  voyez  Pvcbuffe,  in  praxi  ;  Chopin  , 
de  ;  olit.  fuc.  Févret^,  traité  de  l'abus  livre  j  ;  mé- 
moires du  cler-^é  y  tome  2  ,  3  ,  <^  ,  7  i  recueil  de  ju- 
rijpriidence  canonique  ;  lois  c^clef.  2  parties ,  Van- 
EfpenjuriJ.  ecclef.  unlv.  partie  première ,  tit.  7.  Voyei^ 
aiiffiles  anicks  BÉKÎFiCE,  CHAPITRE ,  Dignités  , 

PRIVILtGE  ,    PrÉSîANCE,   RÉPARATIONS,   RESI- 
DENCE ,  &c.  (  Ot  article   cfi  de  M.  Fabbe  Remy  ,    | 
avocat  au  parUniint')  ,  txccvté  que  ce  qui  ejî  entre  des 
ajl!ri(]nes  appartient  â  M.  Merlis  ,  avocat  &c. 

_  CHANOINES  RÉGULIF,B.S.  Ce  font  des  reli- 
gieux qui  arment  des  chapitres  à-peu-près  comme 
les  Chanoines  féculiers  ,  avec  cette  différence  qu'ils 
vivent  en  commun  ïk  fous  l'obfervance  d'une  règle 
particulière. 

Saint  Auguftin  e^  regardé  comme  le  père  &  le 
fondateur  de  la  plupart  des  Chanoines  ré^^uliers. 
Lorfque  ce  faint  doftcur  i'ut  fait  évéque  ,  if  ht  de   j 
fa  maifon  épilcopale  une  communauté   de  clercs  j 
qui  défier  voient  fon  églife.  li  leur  fit  oblerver  la 
vie  commune  que  les  premiers  chrétiens  avoient 
pratiquée  :  aucun  d'eux  ne  pou'-oit  avoir  rien  en 
propre.  Dans  la  fuite  la  plupart  des  év'êques  firent 
aufli  vivre  leurs  c!e;cs  en  commun,  dans  l'exaite 
oblcrvance  des  canons  ;  &  c'ell  delà  que  ces  clercs 
tirent  leur  nom   de  Chanoines,  nom  que  le    grecs 
donnoient  indiffjre.riment  alors  aux  eccléfirtftioues,   i 
aux  moines,  aux  reHgieux  &  même  aux  vierges  con- 
confacrées  à  Dieu.  Car  fous  le  nom  de  Chariciiuson  de 
ChanomcJJ'cs ,  ils  entendoient  des  perfonnesinfcrites 
dans  le  canon  ou  dans  le  catalogue  de  la  communauté. 
Ce  fut  vers  le  douzième  fiècle  que  ces  Chanoines 
furent  appelés  Chanoines  de  Saint- Aupijlin  ,  pour 
les  diftinguer  de  ceux  du  temps  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  pour  lefquels  ce  prince  avoit  fait  com- 
pofer  par  le  diacre  Amalarius  ,  une  règle  qui  fut 
approuvée  l'an  816  ,  au  concile  d'Aix  la  Chapelle. 
Mais  dans  la  fuîte  fur  -  tout  d.ans  l'occident ,  ces 
Chanoines  fe    relâchèrent  à  un  point  étonnant  ; 
,  Saint-Pierre  d'Amiens,  pour  remédia  aux  Uéibxdres 
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auxquels  ils  s'étoient  livrés ,  implora  l'autorité  du 
pape  Nicolas  IL  Ce  ponnle  ailcmbla  à  Rome  l'an 
IC59,  un  concile  de  113  évéques,  où  ap'ès  avoir 
condamné  lafimonie  &  le  concubinage,  il  ordonna 


que  les  clercs  logeroient  &  vivroicnt  enfeiuble, 
oc  qu'ils  mettruient  en  commun  ce  qu'ils  rece- 
vrolent  de  l'églife  pour  mieux  imiter  la  vie  com- 
mune des  apôrres  qui  n'avoient  rien  en  propre. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  dans  un  autre  concile 
tenu  par  Alexandre  11  en  10'  3. Il  fallut,  pour  recom- 
mander cette  vie  conujiune,  remonrer  à  finilitution 
j   de  Saint- Auguflin  ;  mais  ce  que  Ion  en  difoi,;  n'étoit 
pas  regardé  comme  une  vérité  par  tous  les  Cha- 
noines. Il  y  en  eut  un  grand  nombre  qui  ne  voulu- 
rent point  accéder  à  cette  vie  commune^c'eft  ce 
qui  fit  que  quelques  Chanoines  de  1  églife  d'Avi- 
gnon qui  vouloient  abfolument  l'embralTer ,  formè- 
rent dans  ce  temps-là  la  congiégation  de  Saint-R^uf. 
Les  Chanoines  réguliers  ne  commencèrent  à  faire 
des  vœux  folemnels  que  dans  le  douzième  î'.ëcle. 
La  règle  de  Saint- Auguflin   fut  celle  qu'ils  adop- 
tèrent. Elle  fe  communiqua  peu  à  peu  à  différentes 
maifons  de  l'ordre  jufqu'à  Innocent  11  qui  dans  le 
concile  de  Latran  tenu  l'an  11 39  ordonna  que  tous 
les   Chanoines  réguliers  fc   foumettroient  à  cette 
règle  (i). 


(i)  Nous  croyons  fcrt  inutile  de  mettre  en  queition  fi  les 
Chaiioines  réguliers  doivent  ttre  coiripris  fous  le  nom  de 
moines  dans  le  fens  que  ce  mot  clt  auiourd'hui  reçu:  une 
Jcmbiable  queftJOii  agitte  du  temj'S  dn  père  Mabillon  entre 
les  Chanoines  réguliers  tx  le;.  bciiédi(3ins  de  la  province  de 
Bojrgogpe  ,   lors  de  l'aflemblée  des  états  ,    parut  une  con- 
ttovetle  aulT;  iuliculc  qi  e  déplacée.  Les  génovcfiis  qui  com- 
pofe.it  la  congregition  dite  de  France  ,  fe  croient  leuls  les 
vrais  fuccedeurs  de  ces  premiers  clercs  qui  menèrent  la  vie 
commune  du  temps  de  Saint-Auguîlia  ,  S:  feuls  dignes  du 
litre  de  Chanoines  rcg-liers  ;   en   conléqucnce  le    père  de 
riautccoi.rt  écrivant  fur   cette  queftion  co.u'e  les  bénédic- 
tins ,  s'exprimoit  en  ces  termes  ;  Jl  Jagit  de  f.ivoir  qui  doit 
avoir   la  pTêfn'rence   ou  de  la  cathédrale   d'Hyppone   ou   de 
l'abbaye  du  Mont-Ciiffin  ,  ou  le  furpl  s   ou   le  froc  ,   ou  le 
bonnet  quarté  ou  le  capuchon  ,  6c.  Mais  le  i-<ère  Mabîllo-.i  (i 
C43   nu  par  fes  lavans  écrits  ,  lui  fit  v.  it  qi-.e  le  droit  d'aî- 
neiTe  étoii  poiir  les  bénédiftins  ;  que  le  froc  &  le  capuclîon 
étoient  fans  contredit  plus  anciens  que  la  chape  &  le  ûirpUt 
d  Vit  onn'avoit  point  ouï  parler  avant  le  dixième  iîèi.  le  ,  &c. 
Tout  ce  que  nous  pouvons  obfervcr  à  ce  fujet  ,  c'ell  que  les 
<  hanoiies  réguUe  s  étant  quelquefois  appelés  à  àes  fonc- 
tio  s  qiii  appirtiennent  au  gouvernement  des  âmes  ,  pcuient 
mériter  i  cet  égard  une  certaine  diltinftion  fur  les  autres 
rcligiei  X  dont  le  »œu  principal  eft  la  folitude  &  l'oraifon. 
*  Au(li   ont-ils  obtenu   Li  préféance  fur  les  bén^diflim 
par  un  jugement  contradiftoire  rendu  le  troifiime  des  ides 
de  novembre  1757  ,  par  le  pape  Benoît  XIV  ,  après  un  long 
&  mûr  examen  de  toutes  les  prétentions  refpe£t'v£S  ,  &  At 
l'avis  d'une  nomhreufc  congrégation  de  cardinaux. 

Voici  la  tradu>!i.o;i  du  difpofnif  de  ce  iu -ement  célèbre. 
«  En  vertu  des  motifs  &  des  raifons  cî-de1us  ,  de  notre 
»  propre  mouvement  &  fcience  certaine  ,  &  de  la  plénitude 
»  de  notre  puj (lance  apofiolique ,  nous  déclarons  par  ce« 
»  rréfcnes  qui  vaudront  à  perpétuité  ,  déclarons  ,  vouloin 
«  &  ordonnons  que  l'abbé  général  de  la  congrégation  des 
»  Chanoines  légulicrs  de  Latran  ijui  c}iifte  &  <]iii  exiltcra  , 
i>  doit  avoir  &.  aura  'Ouiours  ie  pa» ,  la  préféance  &  le 
»»  rang  fur  Tabbé  général  de  lacoiigrégaVwB  des  moines  et 
»  ^ûl-S»fiit  ,  ^ui  tiiîtt  &  %»i  tiï^t» ,  tant  «ians  If» 
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Voici  une  notice  des  principales  congrégations  de 
Chanoines  réguliers  qui  font  connues  en  France. 

Congrégation  de  Saint- Jean  de  Latran, 

Le  pape  Eugène  IV  ,  mécontent  des  mœurs  des 


H  féances  que  dans  les  marches  ,  Se  tous  autres  actes  , 
)>  toutefois  &  quantes  ayant  quitté  fon  manteau  ,  il  fe 
3)  préfentera  en  rochet  &  avec  l'habit  de  prélat  ,  tels  que 
»  les  abbés  généraux  ont  coutume  de  le  porter ,  pour 
»  aliifler  aux  chapelles  poHtifica'es  &  aux  autres  fondions 
»>  de  notre  palais  ,  comme  il  ell  d'ufage. 

>»  Ordonnons  à  nos  chers  fils  ,  les  maîtres  des  cérémonies 
»  apoftoliques  ,  qu'ils  aient  à  faire  jouir  à  perpétuité  ledit 
»  abbé  géntral  des  Chanoines  de  Latraii  &  fes  ùiccefTcurs , 
»  du  fufdit  droit  de  rang  tîc  de  préféance  ,  nonobllant  toute 
>j   contradidlion. 

»  Voulons  en  outre  que  l'abbé  général  des  Chanoines  de 
»  Latran  ,  habillé  comme  il  vient  d'être  dit  ,  de  même  que 
»>  les  autres  abbés  ,  prélats  &  Chanoines  réguliers  de 
j>  Latran,  lorfqu'ayant  quitté  leur  chape  ou  manteau,  vêtus  , 
»j  comme  clercs  ,  de  furplis  qui  ell  l'habit  clérical  ,  ils 
i>  paroîtront  aux  proceiïions  &  tous  autres  ades  publics  & 
•»  particuliers  ,  foit  dans  la  ville  ,  en  notre  préfence  ou 
»>  celle  de  nos  l'uccefleurs  ,  foit  ailleurs  ,  dans  quelques 
M  pays,  villes  ,  bourgs  ou  endroits  que  ce  puiiïè  être  ,  ils 
»j  aient  toujours  le  pas,  la  préféance  &  le  rang  fur  l'abbé 
»  général  de  l'ordre  &  congrégation  de  Saint-Eafile  ,  & 
»  rcfptctivcmeut  fur  les  abbés  ,  prélats  &  moines  du  mêine 
M  ordre. 

>•  Quant  aux  (Impies  abbés  des  deux  congrégations  de 
»  Latran  &  de  Saint-Bafile  ,  nous  voulons  &  ordonnons 
»  que  j  quand  il»  fe  préfenteront  en  particulier  ,  fans  être 
»  i  la  tête  de  leurs  corps  ,  foit  dans  les  conciles  généraux  , 
w  nationaux,  provinciaux  &  fynodaux  ,  foit  dans  les  autres 
«  adtes  publics  ou  particuliers  ,  dans  lefquels  les  abbés 
w  font  dans  le  droit  ou  l'ufage  de  fiéger  ,  de  donner  leurs 
»>  voix  ,  ou  dans  lefquels  ils  fe  trouveront ,  à  quelque  titre 
I)  que  ce  loit ,  ils  aient  place  ,  rang  &  féance  ,  félon  l'ordre 
»  &  l'ancienneté  de  leur  promotion  à  la  dignité  abbatiale 
»  leulement  ,  fins  aucun  égard  à  la  congrégation  ou  à 
»  l'ordre  auquel  ils  appartiennent. 

»  Défendons  d'attaquer  les  préfentes  fous  prétexte  de 
»>  fubrcption  ,  &c.  » 

Une  queftion  beaucoup  plus  importante  par  fon  influence 
fur  quantité  d'autres  matières  ,  eft  de  lavoir  fi  les  Chanoines 
réguliers  font  vraiment  réguliers  ,  ou  Ç\  l'on  doit  au  contraire 
les  confidérer  comme  membres  du  clergé  féculier. 

Cette  qucllion  a  été  profondément  difcutée  dans  une 
affaire  jugée  au  parlcuient  de  Nancy,  en  17^5.  Il  s'agilHiit 
de  la  capacité  ou  incapacité  des  Chanoines  réguliers  de 
poiFcder  des  cures  féculièris.  L'arrêt  a  décidé  qu'ils  en  font 
incapables  ,  Si  par  conféquent  qu'ils  doivent  être  mis  au 
rang  des  religieux   proprement  dits.  Voyez  l'article  Regu- 

J,*K.IA   RfCULAKlnUS, 

Plus  récemment  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  qu'une 
communauté  de  Chanoines  réguliers  ne  pouvoir  ^  même 
fous  le  prétexte  d'une  poiredioR  immémoriale ,  ni  difputer 
la  préféance  à  un  chapitre  de  Chanoines  féculiers  dans 
l'adminirtration  municipale  de  la  ville  où  elle  étoit  établie, 
Eli  même  prendre  part  à  cette  adminiftration. 

La  conteftation  avoit  pour  objet  le  rang  que  le  chapitre 
de  Saint-André  de  Chàteaudun  ,  &  l'abbaye  de  la  Made- 
leine de  la  même  ville  dévoient  tenir  dans  les  aflemblécs 
municipales. 

La  ville  de  Chàteaudun  étoit  gouvernée  ,  quant  aux  affaires 
de  la  communauté  ,  dans  la  forme  prefcritc  par  l'édit  de 

L'article  19  de  cette  loi  porte  que  les  affemblées  àzz 
•BPtables ,  qui  doivent  feuls  rcpréfcnter  la  communauté  , 
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Chanoines  féculiers  qui  occupoient  à  Rome  la  nafi- 
lique  Az  Saint- Jean  de  Latran  fa  première  églife, 
puifqu'elle  étoit  dans  ce  temps-là  l'égllfe  cathédrale  , 
chercha  en  1442  à  leur  fubftituer  des  Chanoines 
réguliers  qu'il  tira  de  la  cor  grsgation  de  Sainte  Marie 
de'Frifonalre.  Une  cabale  formée  par  la  maifon  des 


feront  compofées  du  maire  ,  des  échevins  ,  des  confciners 
de  ville  &  des  norables  ;  Sa  l'article  ^1  ordonne  que  ,  pour 
former  le  nombre  des  notables  ,  il  en  fera  choifi  un  dans 
li  chapitre  principal  du  litu  y  un  dans  l'ordre  cccléCalti- 
que  ,  &c. 

L'atricle  34  ajoute  que  ,  pour  procéder  à  Téleftion  de  ce» 
notables  ,  il  fera  nommé  un  député  par  le  chiipttre  principal 
du  lieu  ,  un  par  chaque  autre  chapitre  féculier  ,  &c. 

Enfin  l'article  37  porte  qu'on  ne  pou'ra  élire  comme 
notables  que  des  perfonnes  âgées  au  moins  de  30  ans, 
dpiiiiciliées  depuis  dix  ans  ,  n'ayant  aucune  fonclion  qui 
exige  leur  réjidence  ailleurs  y  &  que  ces  notables  feront 
élus  pour  quatre  années. 

Pour  procéder  à  Châreaudun  ,  à  l'exécution  de  ces  dif- 
pofitions  ,  une  afiemblée  fut  convoquée  le  12  juin  1705.  Il 
s'y  trouva  des  députés  de  tous  les  corps.  Bien-tôt  il  fat 
queftion  de  favoir  quel  chapitre  devoir  être  confidéré 
comme  le  chapitre  principal  du  lieu.  Le  député  de  l'églife 
collégiale  de  Saint-André  obferva  que  cette  dénomination 
ne  pouvoit  appartenir  qu'à  fon  corps.  Mais  celui  de  la 
Madeleine  prit  la  parole  &  foutint  «  que  le  corps  de  fcs 
»  religieux  formoit  le  principal  chapitre  ,  non- feulement 
»  parce  qu'il  étoit  le  plus  ancien  ,  mais  parce  qu'il  étoit  en 
»  pollenion  de  jouir  de  toute  préféance  fur  le  chapitre  de 
»  Saint-André,  fondée  fur  un  arrêt  de  la  cour  ;  qu'ils 
>»  avoient  toujours  été  appelés  à  toutes  les  délibérations  de 
»  la  ville  ,  Se  rempli  les  fondions  de  commillaires  au. 
)»  bureau  de  l'Hôtel-Dieu.  » 

Sur  cette  conteftation  ,  les  échevins  Se  députés  arrê- 
tèrent qu'il  feroit  délibéré  ,  en  premier  lieu  ,  fur  la  quei- 
tion  de  favoir yî  les  Chanoines  réguliers  dévoient  être  confi- 
dérés  comme  chapitre  ,  au  Jcns  &  aux  termes  de  l'édit  ;  en 
lecond  lieu  j  lequel  des  chapitres  étoit  véritablement  le 
principal. 

On  recueillit  en  effet  les  voix  ,  &  il  fut  décidé  à  la 
pluralité  ,  que  les  Chanoines  réguliers  ne  dévoient  point 
être  confidtrés  comme  chapitre  ,  Jîngulièrement  par  rapport 
aux  difpojitions  de  l'édit  ;  &  que  le  chapitre  de  Saint-André 
devoit  être  confidéré  comme  le  principal  chapitre  1  quant 
aux  effets  civiles  &  à  l'exécution  de  redit. 

En  conféquence  il  fut  ordonné  que  le  notable  feroit  choîfî 
dans  le  chapitre  de  Saint-André  ,  ce  qui  fut  exécuté  ,  &  le 
député  des  Chanoines  réguliers  fe  retira.  Les  Chanoines 
réguliers  ne  fe  pourvurent  point  contre  cette  délibération  ; 
ils  s'y  conformèrent  pendant  fept  ans  de  fuite. 

Mais  ,  en  1771  ,  le  roi  créa  des  officiers  municipaux.  Cet 
événement  paru:  changer  en  quelque  forte  tout  ce  qui  avoir 
été  ordonné  en  1765.  L'adminiftration  de  la  rille  de  Cha- 
teaudun  fut  fufpendue  ,  &refta  dans  une  efpèce  d'anarchie, 
jufqu'à  ce  que  la  ville  eût  acheté  les  offices.  Cepcndast  les 
religieux  de  la  Madeleine  parvinrent  à  fe  faire  inviter  en 
1772  ,  quoiqu'ils  ne  l'eufient  point  été  depuis  1765  ,  &  les 
chofes  continuèrent  fur  ce  pied  Jufqu'en  i"7(5.  A  cette 
époque  le  député  du  chapitre  de  Saint-André  déclara 
dans  une  allemblée  du  24  décembre  qu'il  s'oppofoit  à 
l'admiflion  du  député  des  Chanoines  réguliers  ,  à  la  pré- 
féance que  ce  député  pourroit  prétendre  fur  celui  du  cha- 
pitre ,  &  à  toute  nomination  qui  feroit  faite  avec  lui.  Le 
prieur  de  l'abbaye  de  la  Madeleine  invoqua  une  pofTeff'on 
antérieure  à  1763.  Enfin  ,  fur  les  conclufions  du  procureur 
du  roi  ,  qui  obferva  qu'il  n'y  avoit  contre  l'ordre  public  ni 
polTeffion  ni  prefcription  ,  on  alla  au  fcrutin.  11  fe  trouva 
feize  voix  contre  trois  pour  la  préféance  du  député  du 
chapitre  de  Saint-André  fur  celui  de  la  Madeleine  ,  &  £• 
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Colonnes  s'oppofa  d'abord  à  l'exécution  de  ce  def- 
feïn;  mais  les  efprits  s'étant  pacifiés,  le  pape  fit 
venir  un  certain  nombre  de  Ch?.noines  qu'il  logea 
dans  le  palais  contigu  à  cette  églife.  Les  Chanoines 
féculicrs  qui  la  deuervoient  voyant  quel  étoit  le 
projet  du  pape ,  profitèrent  de  la  lolemnité  d'un  jour 
du  Saint  Sacrement  pour  déconcerter  fon  entre- 
prife;  ils  ameutèrent  la  populace  contre  les  Cha- 
noines réguliers,  les  allèrent  furprendre  chez,  eux, 
&  leur  firent  toutes  fortes  d'outrages. 

Le  pape  fit  venir  d'autres  religieux  de  la  même 
congrégation  ;  mais  les  Chanoines  féculiers  de  leur 
coté  continuèrent  àcabaler;  ils  firent  entendre  au 
peuple  qu'on  vouloit  mettre  à  leur  place  des  étran- 
gers qui  n'avoient  d'autre  deffein  que  d'emporter 
les  têtes  des  Saints  apôtres  que  l'on  conferve  dans 
cette  églife. 

La  crainte  des  fuites  d'une  émeute  populaire  fit 
prendre  au  pape  toutes  les  précautions  que  les  cir- 
conflances  pouvoient  exiger.  11  y  eut  un  confif- 
toire  de  cardinaux  :  deux  de  ces  prélats  furent  nom- 
més pour  vérifier  la  néceiïlté  du  changement,   & 


dernier  s'étnnt  retiré  ,  il  fut  procédé  avec  celui  de  Saint- 
André  à  l'életSion  des  échevins. 

Les   Chanoines  réguliers  ont  interjeté  appel  au  parle- 
ment de  cette  délibération. 

Ils  difoient  i",  qu'ils  étoient  en  polTcllion  ,  comme  plus 
ancien  chapitre  ,  de  la  préféance  dans  les  procetTions  ,  dans 
les  mandeme ns  ,  dans  l'adminiltration  de  l'Hôtel-Dieu  ,  & 
qu'ils  y  avoient  été  confirmés  non-leulement  par  des  arrêts  , 
mais  même  j>ar  les  propres  rcconnoiflances  du  chapitre  de 
Saint- And  ré. 

a".  Ils  produifoient  des  aftes  d'àdminrftration  munici- 
pale de  1651  ,  1651  &  1715  dans  lefqucls  ils  avoient  égale- 
ment tenu  le  premier  rang. 

3^.  Ils  fûutenoient  que  l'état  religieux  n'emportoit  au- 
cune incapacité  d'affifter  aux  affemblées  municipales  ^  & 
qu'au  lurplus  ils  n'étoient  pas  à  proprement  parler ,  reli- 
gieux ,  mais  Chanoines  ,  c'ell-à-dire  y  clercs. 

Le  chapitre  de  Saint-André  répondait  1".  que  les  Cha- 
noines réguliers  de  la  Madeleine  étant  de  la  congrégation 
de  Sainte-Geneviève  ,  ne  pouvoient  ,  chacun  en  particulier, 
avoir  à  Châteaudun  qu'une  réfuience  de  pafTage  ,  qu'ainfi  ils 
n'avoient  pas  perfonnellemenr  d'intérêt  réel  à  l'adminiftra- 
tion  municipale;  que  par  la  même  raifon  ils  ne  pouvoient 
avoir  qu'une  connoili'ance  fuperficielle  des  objets  relatifs  à 
cette  adminiftration  ;  &  que  le  vœu  d'obéiflance  qui  les 
fouinettoit  entièrement  à  la  volonté  de  leurs  fupérjeurs  , 
leur  ôtoit  cette  opinion  libre  qui  ne  doit  être  fuggérée  que 
par  le  defir  du  bien  public. 

2°.  Que  pour  participer  à  l'adminiftration  municipale  ,  il 
faut  être  citoyen  ,  &  que  les  Chanoines  réguliers  ne  le  font 
pas  "  Que  l'on  dife  tant  qu'on  voudra  (  s'écrioit  leur  dé- 
»  fenfeur  )  ,  que  les  Chanoines  réguliers  &  lec  féculiers 
»  font  tous  nés  dans  le  même  berceau  &  fous  une  même 
»>  conftitution commune  ;  peu  importe  ,  en  faifant  les  vœux 
»  de  religion  ,  ils  font  devenus  d'autres  hommes,  ils  font 
»  fortis  de  la  hiérarchie  ,  ils  ont  changé  de  nature  ,  comme 
»  de  nom  .... 

5^.  Qu'un  des  arrêts  les  plus  connusqui  aient  ôatué  fur  l'in- 
capacité des  religieux ,  d'être  témoins  dans  les  teftamens  ,  a 
éié  rendu  relativement  aux  Chanoines  réguliersen  particulier 
(  c'cft  celui  qui  elt  rapporté  au  journal  des  audiences  fous  la 
date  du  i«  mai  1645  ).  Qu'il  eft  ridicule  de  prétendre  que  celui 
«jui  ,  chez  un  notaire  ,  ne  peut  pas  être  témoin  dans  un  a(Se  , 
paiflç  l'être  à  rh6t«l-de-YiUe  j  ^ue  celui  ^ui  ne  peut  pa» 
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cette  vérification  ne  fut  nullement  à  Tavaniage  des 
Chanoines  féculiers ,  qui ,  convaincus  de  leur  défor- 
dres  ,  donnèrent  eux  -  mêmes  volontairement  la 
démiffion  de  leurs  bénéfices.  En  conféquencc  le 
pape  leur  fubffirua  les  Chanoines  réguliers  en  1445  , 
&  voulut  que  les  autres  membres  de  la  congré- 
gation de  Sainte- Marie  de  Frifonn?.lre  portauent- 
tous  le  titre  de  Chanoines  de  Saint- Jean  de  Latran. 

Après  la  mort  du  pape  ,  les  Chanoines  féculiers 
regrettant  leurs  bénéfices,  cherchèrent  à  les  repren- 
dre par  voie  de  fait.  Nicolas  V  fe  vit  comme 
forcé  de  les  remettre  en  pofTeflion  de  leur  églife. 
Cependant  il  ne  le  fit  qu'à  condition  qu'ils  ne  fe 
méleroient  point  des  affaires  des  réguliers  &  n'af- 
filleroient  point  au  chœur  avec  eux.  La  bonne  intel- 
ligence ne  put  point  s'établir  entre  ces  deux  efpéces 
de  Chanoines  ;  &  le  pape  fut  obligé  de  donner 
d'autres  bénéfices  aux  féculiers. 

Quand  Nicolas  fut  mort ,  fon  fiicceffeur  Calixte 
III  voulant  s'attirer  l'amitié  des  romains,  renvoya 
les  réguliers  dans  leurs  monaftères  &  rétablit  les 
Chanoines  féculiers.  Après  tant  de  révolutions , 

attefter  la  volonté  d'un   mourant ,  puille  attcfter  la  réfo- 
lution  d'un  corps  Je  citoyens  ,  &c. 

4*^.  Que  l'abbaye  de  la  Madeleine  avoir  bien  acquis  la 
préféance  dans  les  cérémonies  religieufes,  mais  que  l'on 
ne  pouvoir  rien  conclure  de-là  au.x  ailes  d'adininiitratioa 
purement  civile, 

5''.  Que  l'admilîTon  des  religieux  au  bureau  de  l'hôtel- 
dieu ,  n'étoit  qu'un  abus  dont  ia  ville  de  Chàteaudun  offroic 
feule  un  exemple  ,  &  que  cet  abus  ne  pouvoir  former  un 
moyen  pour  en  autorifer  un  autre. 

6".  Que  les  aftes  de  polTenion  rapportés  par  les  Chanoine» 
réguliers  de  la  Madeleine  ,  relativement  à  l'adminidratiori 
municipale  ,  ou  ne  fignifioient  rien  ,  ou  ne  pouvoient  opérer 
la  prefcription  en  faveur  de  ceux-ci.  "  En  eîTet,  dîfoit  le 
M  défenfcur  du  cljRpirre  de  Saint-André  t  c'eil  une  vér'né 
«  inconteilable  que  l'on  n'acquiert  point ,  par  la  pofrefllon  r 
1»  ce  que  l'on  n'eft  pas  capable  de  poiTéder  :  Perp^JfeJJïonan 
»  acqulicie  non  poteji  qui  poffidere  ncqiiit.  Un  corps  régulier 
»  par  cela  même  qu'il  elt  régulier ,  ne  pouvant  pas  être 
»  mis  au  nombre  des  citoyens  qui  compofent  une  ville  , 
i>  ne  peut  acquérir,  par  la  plus  longue  pon'effion  ,  le  droit 
>y  d'aiCller  aux  afienr^blées.  On  ne  peut  prefcrire  ce  qu'on 
1»  ne  poliêde  que  [^ar  ijrace ^  familiailtc  ou  courtoifit.  Cette 
i>  courtoille  ,  cette  tolérance  ne  peut  donner  une  capacité 
»  qu'on  n'a  pas  ;  elle  ne  peut, à  plus  forte  raifon,  donner  mt 
»  rang  qui  la  fuppofe.  •» 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  11.  août  1781 ,  quF,  «  en  tant 
»  que  touche  l'appel  interjeté  par  les  prieur  &  Chanoines 
>»  réguliers  de  la  Madeleine  de  Châteaudun  du  14  décembre 
»  I776  ,  met  l'appelation  &:  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  « 
»  émendant ,  fur  les  demandes  defdits  prieur  &  religieux 
»  de  la  Madeleine  à  fin  de  préféance  fur  les  députés  du 
»»  chapitre  de  Saint-André  dans  les  aflembléesde  l'hôtcl-d':- 
)>  ville  de  Châteaudun,  a  mis  &  met  les  parties  hors  dff 
»  cour....  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
»  général  du  roi ,  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  mai  1765  , 
»  enregiflré  en  la  cour  le  17  du  même  rnois  ,  fera  exécuté  j 
»  ce  failant ,  fait  défenfes  auxdits  prieur  &  religieux  de  la 
n  Madeleine  ,  comme  réguliers  ,  d'aîHitcr  à  aucune  aflcmr- 
»x  blée  nuinicipale  de  la  ville  de  Châicaudun,...»  * 

Ce  qui  eft  entre  des  afltriques  dans  cette  note  eft  de 
M.  MER.H2i ,  avocat  au  parlement  de  Flandn»  ^&f$trétair* 
du.  t9it 
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les  réguliers  ne  dévoient  plus  pcnfer  à  rentrer  en 
pofleliion  de  l'églife  de  Saint-Jean  de  Latran.  Cepen- 
dant lorfque  Paul  II  qui  avoit  été  l'un  des  deux 
cardinaux  ch?r"és  de  vérifier  les  imputations  que 
Ton  faifoit  aux  Chanoines  féculiers,  fut  fur  la  chaire 
de  Saint-Pierre  ,  il  fc  raj)pela  tous  les  défordres 
dont  ces  Chanoines  étoient  coupables  ;  &  ne  vou- 
lant pas  les  tolérer  dans  fon  égiifc  il  y  introduifit 
de  nouveaux  Chanoines  réguliers  ,  de  la  même 
congrégation  ;  mais  à  peine  ce  fouverain  pontife 
fut-décédé,  que  les  Chanoines  féculiers  entrèrent 
par  force  chez  les  réguliers  avec  un  grand  nombre 
de  gens  armés;  pillèrent  leurs  meubles,  leurs  papiers, 
&  les  chailèrent  pour  la  dernière  fois. 

Sixte  IV  fuccelTeur  de  Paul  n'ofa  point  rétaWir 
ces  réguliers  dans  fon  églife,  mais  il  leur  conferva 
ar  une  bulle  le  titre  de  Chanoines,  &  leur    fit 
âtir  au  milieu  de  Rome  une  autre  églife  fous  le 
nom  de  Notre- Dame  de  la  Paix  (»). 

Les  Chanoines  féculiers  ont  toujours  été  depuis 
ce  temps-là  paifibles  polTeiTeurs  de  la  bafdique  de 
Saint  Jean  de  Latran.  Elle  cft ,  depuis  plufieurs 
fiècles ,  fous  la  protedion  des  rois  de  France. 
Henri  IV  donna  aux  Chanoines  de  cette  églife 
l'abbaye  de  Clerac  en  Languedoc  ;  aufli  en  recon- 
noiflance  de  ce  bienfait ,  ils  lui  ont  érigé  une  magni- 
lique  flatuc  de  bronze  fous  le  portique  de  cette 
églife  ;  &.  tous  les  ans  le  1 3  décembre  ,  ils  font 
chanter  une  mefle  en  grande  mufique  pour  le  roi 
&  le  royaume  de  France ,  à  laquelle  font  invités 
rambaïïadeur,  les  cardinaux  &  les  prélats. 

Les  religieux  de  Saint  Jean  de  Latran  font  vœu 
de  ne  recevoir  aucun  bénéfice  fans  la  permifTion 
du  chapitre  général.  Leur  habillement  dans  la 
niaifon  confilte  en  une  foutanç  de  ferge  blanche 
avec  un  rochet  par-defliis  fort  plifTé  &  un  bonnet 
carré.  Ils  ajoutent  un  furplis  au  rochet  fans  au- 
muflelorfqu'ils  vont  au  chœur  ;  &  quand  ils  for- 
tcnt ,  ils  mettent  un  manteau  noir  comme  les 
cccléfiafliques. 


Congrégation  de  Saint  Ruf, 

Les  Chanoines  de  l'églife  d'Avignon  ne  voulant 
point,  comme  nous  l'avons  dit,  embrafler  d'un 
commun  accord  la  vie  régulière  qu'on  leur  propo- 
foit ,  quelques  -  uns  d'entr'eux  fe  retirèrent  dans 
une  petite  églife  dédiée  à  Saint  Ruf.  Leur  vie 
exemplaire  leur  attira  un  grand  nombre  de  com- 
pagnons ;  &  leur  demeure  de  petite  qu'elle  étoit, 
devint  en  peu  de  temps  un  monaftère  confidéra- 
ble.  Les  Albigeois  dans  leurs  incurfions  contre  les 
wii   I  —  ■  Il    ■     I  II       I       Il 

(1)  Cette  églife  cft  préfentenient  un  titre  de  cjrtiinal. 
Alexandre  VIJ  Tayant  fait  réparer  fous  fon  pontificat  ,  fit 
mettre  fon  porrtait  fur  un  des  côt is  de  la  façade  ,  avec  te 
verfct  du  pfeaume  71  ;  Orïetur  in  diebus  ejus  juftitia  ù 
Mhitndantia  pacis  ;  mais  comme  ce  pape  ne  manquoit  pas 
d'ennemis,  on  fit  parler  Pafquiu  ,  &  en  changeant  deux 
lettres,  on  lifoit  :  Itîorictur  in  ditlxts  ejus  jujiitm  &  abun- 
itantia  partis. 
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catholiques  en  liio,  ayant  détruit  ce  monailére," 
les  religieux  fe  retirèrent  à  Valence  en  Dauphiné 
&  y  formèrent  un  nouvel  établiffement  dans  l'ije 
d'Eparvière  qui  en  eft  voifine.  Cet  éfablifTement 
fut  ruiné  en  1560  par  les  guerres  civiles,  ce  qui 
obligea  les  religieux  de  tranfporter  le  chef  Heu  de 
leur  ordre  dans  un  prieuré  qu'ils  avoient  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Valence, &  Henri  IV  approuva 
cette  tranHation. 

Leur  congrégation  prit  beaucoup  d'accroiiTe- 
ment  en  France  ;  elle  s'étendit  dans  TEfpagne  & 
l'Italie.  Ces  Chanoines  font  vêtus  de  ferge  blan- 
che avec  une  ceinture  noire  &  une  bande  de 
linge  en  écharpe.  Lorfqu'ils  fortent  ils  ont  un 
manteau  noir  comme  les  cccléfiafliques  féculiers. 

Congrégation  du  Mont    Saint-Eloi    d'Arras ,   &•  de 
Saint-Aubert  de  Cambrai. 

Le  Mont  Saint-Eloi  eft  une  fameufc  abbaye 
fituée  près  d'Arras,  Elle  doit  fon  origine  à  un  ora- 
toire dédié  dans  cet  endroit  à  Saint  Eloi  ;  dix  à 
douze  perfonnes  y  faifoient  leur  féjour  comme 
dos  hermites.  Fulbert  évêque  de  Cambrai  y  fit 
bâtir  une  nouvelle  églife  à  l'honneur  de  Saint 
Pierre  &  de  Saint-Paul ,  &  mit  à  la  place  des  her- 
mites huit  Chanoines  féculiers  qui  demeurèrent 
dans  cette  églife  jufqu'en  1066  ou  environ,  que 
Saint  Lietbcrt  fon  fuccefleur  voyant  qu'ils  s'ac- 
quittoient  mal  de  leur  devoir  les  fit  (ortir,  &  leur 
fubftitua  des  Chanoines  qui  vivoient  en  commun. 
Il  donna  à  ces  Clvinoines  un  certain  Jean  pour 
premier  abbé  :  cet  abbé  gouverna  l'abbaye  pen- 
dant 40  ans.  Richard  de  Saffy  l'un  de  fes  fucceMeur» 
fit  conftruire  en  1219  l'églife  dans  l'état  qu'on  Ix 
voit  préfentement. 

Les  conflitutions  de  ces  Chanoines  furent  adop- 
tées par  plufieurs  autres  communautés  de  Cha- 
noines réguliers  des  pays-bas  ;  8c  en  France  par 
ceux  de  Saint  Jean-des-jumeaux.  Ces  religieux  font 
habillés  de  violet  avec  un  rochet  par  de/Tus. 

Saint  Lietbert  mit  auffi  des  Chanoines  vivant  en 
commun  dans  l'abbaye  de  Saint  Aubert  à  Cambrai, 
&  leur  donna  Bernard  pour  premier  abbé.  Il  fut 
arrêté  dans  ce  temps-là  que  les  fucce/Teurs  de  cet 
abbé  feroient  tirés  du  corps  du  chapitre.  Il  y  a 
apparence  que  ces  Chanoines  eurent  les  mêmes 
conftitutions  que  ceux  de  Saint  Eloi ,  puifqu'ils 
eurent  le  même  fondateur,  &qu'ils  furent  pareillcr 
ment  habillés  de  violet. 

Congrégation  de  Saint  Maurice  d^Agaune, 

Agaune  eft  le  nom  d'un  bourg  du  Vallais  ,  dîo*" 
cèfe  «le  Sion  en  Suifle,  où  efl  une  célèbre  abbaye 
fondée  ou  du  moins  réparée  par  Sigifmond  roi 
de  Bourgogne.  C'eft  dans  cette  abbaye  que  repofe 
le  corps  de  Saint  Maurice  &  ceux  de  fes  com- 
pagnons. 

Le  premier  abbé  de  ce  monaAère  fut  Himne- 
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nond  que  Sigirmond  fit  venir  du  monaftère  de 
Grave.  Ce  prince  voulut  que  les  religieux  de  cette 
ab!)aye  chantaffent  nuit  &  jour  les  louanges  du 
feigneur.  Ils  étoient  diviies  en  neuf  bandes  pour 
fe  fuccéder  les  uns  aux  autres  :  c'eft  ce  qu'on  a 
appelle'  en  latin  laus  pcrennis.  Plufieurs  autres  ino- 
raftèies  d'hommes  &  de  tilles  clîerchèrcnt  k  imiter 
celui  d'Agaune  :  tels  furent ,  parmi  les  monaftères 
des  hommes,  ceux  de  Saint  Bénigne  de  Dijon,  de 
Saint  Denis  en  France,  de  Saint  Martin  de  Tours, 
de  Saint  Riquicr  de  Luxeuil  &  quelques  autres  ; 
&  parmi  ceux  des  filles,  les  monaftères  de  Remi- 
t'cmont  Si  à-i  Saint  Jean  de  Laon. 

L'abbaye  d'Agauge  qui  avoit  une  règle  parti- 
culière ,  embrafla  dans  la  fuite  celle  de  Saint  Be- 
noît. Mais  les  leligieux  qui  la  compofoient  ayant 
été  chafTés  de  ce  monaAérc  en  824  par  Louis  le 
débonnaire ,  on  leur  fubftitua  des  Chanoines  fécu- 
liers.  Le  défordre  fut  ime  fuite  de  ce  changement. 
L'office  divin  ne  fe  fit  plus  comme  dans  les  pre- 
miers temps.  Oh  fut  obligé  d'y  mettre  des  Cha- 
noines réguliers.  Ces  Chanoines  fe  firent  une  telle 
réputation  qu'on  en  défira  par- tout  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  parvinrent  à  former  une  congrégation 
dont  l'abbaye  de  Saint  Maurice  fut  le  chef-lieu. 
Ils  portoient  un  camail  rouge  fur  le  rochet  :  Guil- 
laume comte  de  Ponthieu  ,  leur  afTigna  en  1210 
treize  livres  par  an  fur  la  h;^lle  d'Abbevilie  pour 
leur  acheter  vingt  aunes  d'écarlate. 

Saint  Louis  ayant  defiré  d'étabhr  de  ces  Cha- 
noines dans  différens  endroits  de  fon  royaume  , 
demanda  des  reliques  de  Saint  Maurice  &  des 
martirs  de  fa  légion  ;  il  les  fit  porter  dans  la  ville 
de  Senlis  pour  les  dépofer  dans  l'égUfe  ou  la  cha- 
pelle qu'il  vouloit  fonder  proche  de  fon  château  ; 
èi  de  crainte  qu'il  ne  furvint  quelque  différent 
entre  lui  &  Tévêque  de  Senlis,  touchant  l'infiitu- 
tion  des  Chanoines  qu'il  avoit  en  vue ,  il  fut 
convenu  que  ces  Chanoines  obferveroient  l'ufage 
&  les  cérémonies  de  Téglife  de  Paris  ;  que  ces 
Clianoines  pourroientj  du  confentement  du  roi, 
recevoir  des  fujets  fans  en  demander  la  permilTion 
à  l'évèque  ;  qu'après  la  mort  de  leur  prieur,  ils 
en  pourroient  élire  un  autre  de  leur  maifon  ou 
d'vme  autre  maifon  de  leur  ordre  ;  que  l'évèque 
de  SenUs  &  fes  fuccefleurs  y  pourroient  prêcher, 
confirmer,  donner  les  ordres  &  y  faire  l'office 
divin ,  en  affinant  le  prieur  par  un  a6le ,  de  n'en- 
tendre donner  aucune  atteinte  aux  privilèges  de 
cette  églife  ;  que  l'évèque  n'y  pourroit  faire  la 
vifite  qu'une  fois  l'an ,  du  confentement  du  roi  ; 
que  s'il  y  avoit  quelque  chofc  a  corriger  ,  il  en 
avertirait  le  prieur  ;  &  q-ue  fi  la  correction  regar- 
doit  celui-ci ,  l'abbé  en  feroit  prévenu. 

Saint  Louis  fn  bâtir  en  1264  à  Senlis,  l'églife 
8c  le  monaflère  de  Saint  Maurice  &  y  mit  treize 
Chanoines.  Le  prieuré  de  Sémur  en  Bourgogne  , 
fous  le  titre  de  Saint  Jean  l'évangélifte ,  étoit  de 
i'ordre  de  Saint  Maurice, 
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Congrégation  %  Suint- Jean- des-Vi^'ies ,  à  Soijfons, 

L'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  à  SoiiTons , 
fut  fondée  en  1076  ,  par  Hugues  de  Château- 
Thierry.  Ce  feigneur  vou'ant  reftituer  à  l'églife 
beaucoup  de  biens  qu'il  avoit  ufurpés,  alla  trouver 
Thibaud  évêque  de  Soifibns  pour  les  lui  remettre, 
nais  ce  ne  fut  qu'à  condition  que  l'églife  de  Saint- 
Jean  ,  qu'on  appeloit  pour  lors  du  Mont ,  &  qui 
étoit  dans  la  ville  de  Solfions ,  feroit  defiervie  par 
des  Chanoines  vivant  en  commun,  &  que  les 
autres  églifes  avec  les  biens  qui  en^  dépendoient 
&  dont  il  avoit  eu  la  jouiffance  ,  y  feroient  unis  : 
le  roi  approuva  ces  conditions.  Qiielque  temps 
après  Hugues  croyant  n'avoir  pas  aiTez  fatisfait  fa 
confcience,  fit  don  au  monaflère  de  Saint  Jean  , 
de  trente  arpens  de  vignes  qui  étoient  aux  en- 
virons ;  d'où  efi  venu  le  nom  de  Saïnt-Jean-des- 
Vignes,  que  ce  monafière  a  porté  jufqii'à  préfcnt. 

L'étabhfiement  de  ces  Chanoines  fut  agréable  à 
Henri,  évêque  de  Soifibns;-.  £c  pour  leur  témoigner 
fa  fatisfidion  ,  il  leur  donna  \mz  prébende  dans 
fon  églife  cathédrale.  Odon  fut  leur  premier  abbé. 
Sonfucceffi;ur,  nommé  Roger,  obtint  du  pape  Ur- 
bain Il ,  un  bref  par  lequel  fa  fainteté  déclara 
qu'elle  le  prcnoit  &  fes  Chanoines  fous  fa  protec- 
tion. Les  conftitutions  de  l'abbaye  furent  en  même- 
temps  confirmées  ,  aiafi  que  plufieurs  donations 
qui  lui  avoient  été  faites.  Hugues,  feigneur  de  la 
Ferté-Milon  ,  donna  à  ces  Chanoines  la  chapelle 
de  Saint  Vulgis  dans  fon  château,  à  condition 
qu'il  y  auroit  toujours  au  moins  trois  Chanoines 
pour  la  defiervir.  Thibaut,  comte  de  Champagne, 
leur  donna  auffi  le  prieuré  d'Ouchi,  après  en  avoir 
expulfé  les  Chanoines  féculicrs  qui  le  poffédoient, 
Euchard,  évèque  de  Meaux,  fit  auffi  fortir  d'autres 
Chanoines  féculiers  du  prieuré  de  la  Ferté-Gau- 
cher ,  pour  le  donner  à  labbaye  de  Saint-Jean- 
des-Vignes.  Cette  même  abbaye  pofiede  deux 
autres  prieurés ,  qui  font  Montmirel  &  la  Ferté« 
fous- Jouare ,  &  plus  de  trente  paroiires. 

Le  pape  Luclus  III  permit  par  un  bref  à  l'abbé  ; 
de  mettre  trois  ou  quatre  Chanoines  pour  le  moins 
dans  chacune  de  ces  paroifies.  L'abbé  fe  croyant 
en  droit  de  les  rappeler  au  cloître  quand  il  jnge- 
roit  à  propos ,  en  fît  revenir  quelques^ms,  L'évè- 
que de  .Soiitons  prétendant  que  ces  religieux 
étoient  refponfables  envers  lui  de  la  conduite  des 
âmes  dont  il  les  avoit  chargés,  trouva  mauvais 
que  ce  rappel  fe  fit  fans  fon  confentement.  L'évè- 
que &  l'abbé  firent  tous  deux  le  voyage  de  Rome: 
Urbain  III  leur  nomma  des  commlifaires  qui  dé- 
cidèrent en  faveur  de  l'abbé.  Les  Chanoines  qui 
de  leur  côté  n'étoient  pas  contens  de  cette  déci- 
fion  ,  en  appelèrent  directement  au  pape ,  &  le 
dernier  jugement  fut  qu'on  ne  pourroit  faire  foi^ir 
les  Chanoines  de  leurs  bénéfices  ni  les  rappeler 
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dans  le  cloître  que  pour  de  grands  crimes  (i).  Ce 
qu'il  y  a  de  renrarquable  dans  cetter'v.ongrégation, 
c'eft  que  les  bénéficiers  alîiftent  à  l'éleftion  du 
grand -prieur  de  l'abbaye  qui  eft  aujourd'hui  en 
commende,  &  qu'ils  peuvent  être  élus  ;  mais  leur 
fupériorité  ne  dure  que  trois  ans  ,  après  lefquels 
ils  retournent  à  leurs  bénéfices. 

Les  Chanoines  dont  il  s'agit  ici  avoient  autrefois 
la  diredion  d'un  collège  à  SoilTons ,  qui  avoit  été 
fondé  par  Aubert  doyen  de  la  cathédrale  ;  mais 
cette  maifon  fut  cédée  aux  minimes  en  1585.  Le 
collège  de  Beauvais  à  Paris,  a  été  fondé  par  le  car- 
dinal Jean  de  Dormans ,  à  condition  que  l'abbé 
de  Saint-7ean-des-Vignes  auroit  foin  de  ce  collège 
&  auroit  droit  d'y  nommer  des  bourflers  au  nom- 
bre de  vingt-quatre,  parmi  lefquels  il  pouiroit  y 
avoir  un  Chanoine  ;  qu'il  lui  feroit  libre  d'ôter  à 
ces  bourfiers  leur  place  s'il  en  étoit  mécontent  ;  en 
un  mot  qu'il  veilleroit  à  ce  que  la  fondation  fut 
bien  exécutée. 

Le  premier  abbé  commèndataire  de  l'abbaye  de 
Saint-Jean-des-Vignes ,  fut  le  cardinal  Charles  de 
Bourbon  nommé  par  le  roi  :  depuis  ce  temps- là 
il  n'y  a  point  eu  d'abbé  régulier.  La  m.enfe  abba- 
tiale fut  féparée  de  la  conventuelle  en  1566. 
L'abbé  eft  le  premier  Chanoine  de  l'églife  cathé- 
drale de  Saint  Gervais  de  Soiflbns ,  dont  l'és^ê- 
que  a  toujours  été  regardé  par  les  membres  de 
l'abbaye  comme  leur  fupérieur. 

Cette  congrégation  n'a  point  foufiert  de  réforme 
étrangère.  Le  confeii  de  la  maifon  eu.  compofé  de 
quatre  anciens,  autrement  nommés  fénieurs ,  qui 
font  élus  dans  les  chapitres  généraux.  On  les  prend 
foit  parmi  les  bénéficiers ,  foit  parmi  ceux  qui 
compofentla  communauté.  Tous  les  ans  à  la- Saint 
Martin  d'hiver ,  ils  fe  trouvent  à  Saint-Jean-des- 
Vignes  pour  y  recevoir  les  comptes  du  procureur  , 
&  dans  cette  aflemblée  ils  remédient  aux  abus  qui 
peuvent  s'être  gliflés  dans  les  obfervances  de  la 
règle. 

Le  chapitre  général  fe  tient  tous  les  trois  ans 
vers  la  fête  de  la  Pentecôte.  Quand  le  temps 
approche ,  le  grand-prieur  envoie  un  mandement 
à  tous  les  bénéficiers  &  vicaires  de  la  campagne 

Four  fe  trouver  au  chapitre  le  jour  indiqué.  A 
ouverture  de  ce  chapitre,  le  grand-prieur  com- 
mence par  propofer  les  différens  fujets  de  délibé- 
ration ;  après  quoi  l'on  procède  à  l'éleftlon  d'un 
nouveau  prieur.  La  nomination  de  ce  prieur  étant 
faite,  on  le  conduit  au  palais  épifcopal  pour  avoir 
la  coniirmation  de  l'évêque  de  Ssiflbns.  Ce  prieur 
eft  ti^iennal  &  fait  régulièrement  la  vifite  pendant 
fes  trois  ans ,  de  tous  les  bénéfices  réguliers  qui 
dépendent  de  l'abbaye.  Il  y  en  a  trente-trois  dans 
l'évêchè  de  SoifTons ,  &  deux  dans  celui  de  Meaux, 


(i)  Mais  vovez  une  déclaration  du  ai  août  1770,  qui  a 
introduit  un  cliangement  à  cet  égard.  Suivant  certe  loi  le 
fupérici'r  général  peut  rappeler  au  cloître  le  Chanoine  béné- 
ficier 1  fouivu  toiuefois  que  l'évêque  diccèlain  y  confcnte. 
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qui  ne  peuvent  être  poflèdés  que  par  des  Cha»- 
noines  réguliers  profès  de  l'abbaye  ,  &  qui  ne  font 
point  fujets  aux  induits  &  aux  grades,  fuivant 
que  l'a  jugé  un  arrêt  du  grand  confeii  du  31  dé- 
cembre 1083. 

L'habillement  des  Chanoines  dont  nous  venons 
de  parler  eft  blanc  &  ne  diffère  prefque  point 
d'ailleurs  de  celui  des  prêtres  féculiers ,  fi  ce  n'e/î 
par  le  rocbet  que  les  Chanoines  paiTent  fur  leui^ 
foutane.- 

Congrégations  Je  Marbach  &  £Arouaife. 

On  fe  rappelle  le  fchifme  qu'occafionnerent  les 
différens  de  l'empereur  Henri  FV^  avec  le  pape  Gré- 
goire Vn.  La  religion  étoit  prefque  éteinte  dans 
l'Alface  ,  lorfqu'un  homme  pieux  nommé  Mane- 
golde  de  Lutembach ,  réunit  un  certain  nombre 
de  prêtres  qui  s'étoient  réfugiés  dans  les  bois,  & 
leur  fît  conflruire  \x\\  monaftère  à   Marbach  une 
des  villes  d'Alface.  Ces  prêtres  embra/Tèrent  la  vie 
commune  des  Chanoines  réguliers  ,   &   Marbach 
devint  le  chef-lieu  d'une  congrégation  confidéra- 
ble ,  mais  il  ne  refte  aucun  fouvenir  des  monaf- 
téres  qui  en  dépendoient.  Cette  congrégation  eft' 
préfentement  fur  le  pied  de  celle  de  Saint-Viflor 
de  Paris  &  de  quelques  autres  qui  font  défunies- 
&  dont  il  ne  fubfifte  plus  que  l'abbaye  chef-lieu 
où  fe  foient  confervées  les  anciennes  obfervances 
de  l'ordre,  &  quelques  prieurés  qui  ne  font  plus 
que  de  fimples   cures.  L'abbaye   de  Marbach  eft 
dans  la  même  pofition,  il  lui  refle  quelques  prieu- 
rés,  &  elle  eft  en  poflelTion  con;ointement  avec 
les  Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  Lor- 
raine ,  de  la  cure  de  Saint  Louis  à  Strasbourg. 

Les  religieux  de  cette  abbaye  font  habillés  de 
noir  avec  une  banderole  de  lin  lorfqulls  font  hors 
de  l'abbaye  ,  mais  dans  l'abbaye  ils  ont  \i.nt  fou- 
tane  blanche  avec  un  rochet  par-defTus.  lis  portenî 
au  chœur  une  aumufle  noire  fur  les  épaules  atta-, 
chèe  par-devant  avec  un  ruban  bleu. 

Arouaife  étoit  un  lieu  proche  Bapaume  en  Ar-* 
tois,  où  il  fe  forma  en  1007  une  abbaye  d'où  dé- 
pendoient vingt-huit  mon?.{lères.  Du  nombre  de 
ces  monafléres  éteient  celui  ce  Hennein-Lcitard, 
à  trois  lieues  de  Douai  ;  celui  de  Saint  Nicolas,  k 
Tournai  ;  de  Choques  &  de  Mareles,  en  Artois  j 
de  Saint  Jean  ,  à  Valenciennes  ;  de  Saint  Crèpiir 
&  de  Saint  Léger,  à  Solfions.  Il  y  a  long-temps- 
que  CQttc  congrégation  ne  fubfifte  plus. 

Congrégation  de  Saint  Antoine  de  Viennois. 

Nous  avons  parlé  de  cette  congrégation  à  l'a»^- 
ticle  Antonins. 

Congrégation  du.  Saint  Sépulchre. 

Après  que  Godefroi  de  Bouillon  fut  proclamé- 
roi  de  Jérufalem  en  1099 ,  il  xnii  des  Chanoine» 
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'SansVégllfe  patriarchale  du  Saint  Sépiikhrô  &  leur 
alTigna  des  revenus.  Baudouin  ,  fuccelTeur  de  Go- 
deiroi ,  leur  fit  cmbraffer  la  vie  commune  fous  ia 
règle  de  Saint  Augnftin.  Ces  Chanoines  fe  multi- 
plièrent beaucoup  à  la  faveur  des  donations  qu'on 
teur  faifoit.  Mais  quand  les  Sarrazins  fe  furent 
encore  rendus  maîtres  de  la  Terre  Sainte  fous  le 
règne  de  Gui  de  Lufignan,  ces  mêmes  Chanoines 
fe  virent  contraints  d'abandonner  leurs  monaftères 
pour  fe  réfugier  en  Europe.  Plufieurs  Princes  qui 
avoient  été  dans  la  Paleftine  en  amenèrent  avec 
eux  ;  Louis-le-Jeune  roi  de  France,  àfon  retour, 
en  mit  dans  l'églife  de  Saint-Samfon  d'Orléans. 
Les  comtes  de  Flandres  en  firent  de  même.  Jaxa, 
gentilhomme  Polonnois ,  leur  fonda  un  monaftére 
à^  Miekou  ,  à  huit  lieues  de  Cracovie,  Ce  monaf- 
tére eft  devenu  le  chef  d'une  congrégation  qui 
comprend  une  vingtaine  de  maifons  ;  elle  a  un 
fupérieur  qui  fe  dit  général  de  tout  l'ordre  du 
Saint  Sépulchre.  Ces  Chanoines  portent  une  fou- 
tane  noire ,  un  rochet  &  la  croix  patriarchale  du 
côté  gauche. 

Quand  ces  Chanoines  eurent  quitté  la  Terre- 
mainte  ,  les  chevaliers  du  Saim-Sépiilcre  leur  fuccé- 
tlërent  dans  ce  pays-là. 

Congrégation  de  Saint-  Vi6}or. 

Nous  en  parlons  à  l'article  Victorin. 

Congrétation  des  Prémontrés. 

Nous  parlons  pareillement  de  cette  congrégation 
à  l'article  Prémontré. 

Congrégation  de  Roncevaux  &•  de  Pampelunc. 

L'hôpital  de  Ronceveaux  ,  fitué  dans  la  Navarre 
près  des  monts  Pyrénées,  a  pour  fondateur  l'em- 
pereur Charlemagne.  Ce  prince  y  mit  des  Cha- 
noines pour  en  avoir  foin  ;  il  voulut  qu'il  y  eût 
une  maifon  pour  loger  un  Chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Pampelune  auquel  on  donneroit  l'adminif- 
tration  de  cet  hôpital ,  &  qu'après  la  mort  de  ce 
Chanoine ,  on  en  tirâttoujours  un  autre  de  la  même 
cathédrale  poiir  le  remplacer  en  qualité  de  prieur  des 
Chanoines  hofpitaliers. 

Cet  établiiTement  a  pour  objet  principal  de  rece- 
voir les^  pèlerins  qui  vont  de  France  ,  d'Allema- 
gne &  d'Italie  à  Saint- Jacques,  &  de  recevoir  aufll 
ceux  de  FEfpagne  qui  vont  à  Rome  ou  dans  la  Terre 
Sainte. 

Le  prince  Dom  François  de  Navarre  ,  qui  fut 
Tiommé  prieur  de  cet  hôpital  en  1531  ,  en'divifa 
ies  revenus  en  trois  portions  ,  du  confentement 
des  Chanoines  :  l'une  de  ces  portions  fut  peur  l'hô- 
pital &  pour  les  réparations ,  la  féconde  pour  le 
.prieur,  &  la  troifième  pour  les  Chanoines. 

Les  Chanoines  de  Pampelune  font  réguliers 
comme  ceux    de  Ronceveaux  ,   tous  Jiabinés  de 
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la  même  façon  ,  avec  cette  différence  fimple- 
ment  que  ceux-ci  portent  au  côté  gauche  une  F 
d'étoffe  verte  que  nom  pas  ceux  de  la  catlîé-; 
drale. 

Congrégation  de  l'ordre   du  Saint-  Efp rit  de  Mont-^ 
pellier. 

Cet  ordre,  qui  a  pour  fo  ndateiir  Guy,  fils  de 
Guillaume,  Seigneur  de  Montpellier,  a  commen- 
cé par  un  magnifique  hôpital  que  ce  feigneur  fit 
bâtir  dans  cette  ville  &  auquel  il  donna  le  nom  du 
Saint-Efprït.  Plufieurs  perfonnages  également  dif- 
tingués  par  leur  piété  &  par  leur  naiiïance,  s'em- 
prclfèrent  de  féconder  les  vues  de  l'inflituteur  en 
fe  confacrant  au  fcrvice  des  pauvres  :  ils  formè- 
rent entr'eux  un  ordre  d'hofpitaliers  qu'Innocent 
III  approuva.  Ce  pape  fit  venir  Guy  à  Rome  pour 
lui  donner  La  xiireciion  de  l'hôpital  de  Sainte-Ma- 
rie in  Saxia.  Dans  la  fuits  les  chefs  de  ces  deux 
hôpitaux,  fervis  par  des  nobles  &  par  des  cheva- 
liers ,  fe  difputèrent  l'honneur  de  la  grande  maî- 
trife  :  le  pape  ,  pour  terminer  leur  différend, par- 
tagea la  fupérlorité  de  cet  ordre.  Les  laïques  & 
même  les  gens  maries  fe  crurent  en  droit  de  pré- 
tendre aux  commanderies  affeâées  à  cet  ordre 
qui  tomboit  en  décad:.-nce  :  il  y  a  eu  à'  ce  fujet 
plufieurs  conreftations  &  une  infinité  d'arrêts  du 
confeil.  Il  a  été  relevé  dans  ces  derniers  temps. 
Il  eft  à  préfent  compofé  de  Chanoines  réguliers 
de  Saint-Auguftin  ,  auxquels  les  bénéfices  &  les 
commanderies  de  l'ordre  font  fpècialement  attri- 
bués. 

11  y  avoit  encore  des  Chanoines  réguliers  fous 
le  nom  d'affociés  de  l'ordre  du  Saint  Efprlt  ;  mais 
on  ne  fait  ni  l'année ,  ni  le  lieu  de  leur  établiffement, 
ni  ce  qu'ils  font  devenus. 

Congrégation  de  tordre  de  Sainte-Croix. 

L'ordre  des  religieux  de  Sainte-Croix ,  autrement 
dits  CToifiers  ou  porte-croix  ,  doit  fon  inftitution  à 
Théodore  de  Celles,  iffu  des  anciens  ducs  de  Bre- 
tagne. Ce  feigneur  fuivit  l'empereur  Frédéric  Bar- 
berouffe  dans  la  Terre  Sainte;  à  fon  retour  il  fut 
fait  Chanoine  de  l'églife  de  Liège:  il  engagea  l'é- 
vêque  à  réformer  les  Chanoines  de  cette  cathé- 
drale &  même  de  toutes  les  autres  églifcs  du  diocèfe. 
Cette  réforme  s'effetSlua  ,  mais  elle  ne  dura  pas 
long-t«mps.  Théodore  ne  fe  rebuta  point  ;  il  porta 
quatre  ds  fes  confrères  à  continuer  avec  lui  la  vie 
commune.  Peu  de  temps  après  il  fut  engagé  ea 
qualité  de  mlffionnaire  dans  une  croifade  contre 
les  Albigeois  ,  &  à  fon  retour  il  retrouva  fes  com- 
pagnons perfévérant  dans  le  deffcin  d'abandonner 
le  monde.  Il  en  parla  à  l'cvêque  de  Liège ,  qui , 
pour  favorifer  leur  intention  ,  leur  donna  l'églife 
de  Saint-Thibaud ,  fituée  fur  une  colline  ,  appelée 
Clair-Lieu  ,  proche  la  ville  d'Hui. 

C'eft-là  qu'ils  jetèrent  les  fondemcns  de  l'ordre 
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Sainre-Croix  doncTh-î'odore  avoit  pris  connoiiTance 
dans  Con  voyage  de  ]a  Terre  Sainte.  I!  obtint  du  pape 
Honorius  III  la  con^rmation  de  fon  inflirut  qui 
a  fait  beaucoup  de  progrès  en  France  &  dans  les 
pays-Bis.  Saint-Louis  fit  venir  de  ces  religieux  à 
Paris,  &  leur  fit  bâtir  dans  û  haute-juilice  ,  rue 
de  la  Bretonnerie  ,  une  églife  &  un  couvent  à 
riionneiir  de  l'Exa'tation  de  la  Sainte-Croix. 

Le  pape  Jean  XXII  reçut  cet  ordre  bus  la  pro- 
teflion  du  faint  fiége  en  13  i8,  défendant  exprcf- 
lément  aux  ordinaires  de  prendre  connoiiTance  des 
affaires  qui  le  concernoient.  Il  y  eut  dans  la  fuite 
des  commilTaires  nommés  par  Léon  X  &  par  Clé- 
ment VIII ,  pour  travailler  à  la  réforme  du  cou- 
Vent  de  Sainti-Croix  de  la  Bretonnerie.  Ce  fut  à 
cette  époque  que  le  général  de  l'ordre,  qui  sé- 
rend  beaucoup  dans  l'Italie ,  accorda  aux  religieux 
François  un  provincial  de  leur  nation.  Ce  géné- 
ral fait  ordinairement  fa  réfidence  à  Clair  ■  Lieu  : 
il  fe  fert  d'ornemens  pontificaux  &  porte  une 
Croix  d'or  comme  le  général  des  trinitaires.  11 
peut  donner  à  fes  religieux  les  quatre  ordres  mi- 
neurs. 

Ces  religieux  portoient  dans  le  commencement 
une  foutane  noire  ,  avec  un  fcapulaire  gris,  &  par- 
de/Tus  une  grande  chape  noire  avec  un  grand  ca- 
puchon. Leur  habillement  eft  aujourd'hui  d'une 
loutane  blanche,  &.  d'un  fcapulaire  noir,  chargé 
fur  la  poitrine  d'une  croix  rouge  &  blanche.  Ils 
qualifient  leur  ordre  de  canonial  ,  militaire  &  hof- 
pitalier.  Ils  ont  des  maifons  de  leur  congrégation 
à Namur,Venlo, Tournai, Bruges,  Maftrik,  Bois- 
le-Duc  &dansplufieurs  autres  endrois  des  pays-bas; 
ils  en  ont  en  France  ,  outre  celle  de  Paris  ,  à  Tou- 
loufe  ,  à  Caen  ,  au  Verger  en  Anjou  ,  à  Bufançois  , 
à  Varenne  en  Bourbonnois ,  à  Charny  en  Picar- 
die, &c. 

Congrégation  de  Saint-Côme-Ui-Tours, 

Les  Chanoines  réguliers  de  cet  endroit  font  du 
nombre  de  ceux ,  qui  ayant  trouvé  la  régie  de 
Saint  -  Benoît  trop  auflère  ,  l'ont  abdiquée  peur 
fuivre  celle  de  Saint  Auguftin.  Quoique  ces  Cha- 
noines dépendent  de  ceux  de  Saint- Martin  de  Tours 
qui  fe  font  fécularifés  ,  ils  ne  laiffent  pas  d'être 
réguliers:  ils  doivent  leur  inftitution  à  Hervé,tré- 
forier  du  chapitre  de  Tours.  Ce  religieux  voulant 
mener  une  vie  folitaire  ,  fe  retira  au  commence- 
ment du  onzième  fiècle,  dans  une  ifle  de  la  Loire 
proche  de  Tours,  &  y  bâtit  une  petite  églife  (1) 
fous  le  nom  de  Saint-Côme ,  avec  un  petit  mo- 
nafière. 

Les  Chanoines  de  Tours  l'ayant  obligé  de  ren- 


fi)  On  prétend  que  le  fameux  Bérengtr  ,  d  connu  par 
fes  erreurs  fur  le  dogine  catholique ,  y  fut  enterré.  Ron'ard  , 
le  prince  des  poëtts  du  feizième  fiècle  ,  fut  prieur  com- 
mendutaire  de  Saint-Cônic,  &  fes  cendres  y  repoftnt  daas 
un  au.gr.ifî'iue  tombeau. 
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trer  chez  eux,  il  les  pria  de  donner  cette  iHe  j 
avec  le  monaftère  qu'il  y  avoit  bâti  ,  aux  moines 
de  Marmoiitiers  ;  ce  que  les  Chanoines  firent,  à 
condition  qu'il  y  aurolt  habituellement  douze  re- 
ligieux pour  faire  l'office.  Ces  religieux  quittèrent 
I  la  ré'^k  de  Saint-Benoit  ,  &  s'érigèrent  en  Cha- 
I  noincs  réguliers.  Mais  ils  ont  toujours  dépendu  de 
ceux  de  Tours  ,  quoique  ces  derniers  foient  au- 
jourd'hui féculiers.  Anciennement  ils.  n'étoient 
point  fournis,  non  plus  que  ceux-ci,  à  la  juridiction 
de  l'archevêque  de  Tours  ;  mais  ce  prélat  a  droit 
de  vifite  à  préfent  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres. 

Les  Chanoines  de  Saint  -  Côme  font  habillés 
comme  les  eccléfiaftiques  féculiers  ;  ils  ne  diffèreiît 
d'eux  à  cet  égard  ,  que  par  une  bande  de  toile 
blanche  de  quatre  doigts  qu'ils  mettent  fur  leurs 
manches. 

Congrégation  des  hofpitaliers  de  Sair.t  -  Jacques  du 
haut-pas  ,  &  des  pontifs  ,  autrement  dits  faifeurs  de 
ponts. 

On  ne  fait  pas  trop  quelle  eft  l'origine  de  ces 
religieux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  y  3 
eu  un  ordre  de  Saint-.Tacques  du  Haut- pas  ,  dont 
une  paroiife  de  Paris  a  retenu  le  nom.  Cet  ordre 
avoit  un  hôpital  au  fauxbourg  Saint-Jacques.  L'é- 
vêque  de  Paris,  du  confentement  du  commandeur 
de  cet  hôpital ,  érigea  en  1566,  la  chapelle  qui  en 
dépendoit ,  en  églife  fuccurfale  pour  les  paroiffes 
de  Saint  Benoît,  de  Saint-Hypolyte  &  de  Saint- 
Médard.  En  1572  les  Bénédidins  de  Saint-Ma- 
gloire  furent  transférés  dans  cet  hôpital.  Ces  reli- 
gieux étant  incommodés  d'avoir  une  paroi/Te  dans 
leur  églife  ;  les  habitans  en  firent  bâtir  une  à  côté 
de  ce  même  hôpital ,  laquelle  a  retenu  le  nom  du 
Haut-pas;  &  l'hôpital  qui  portoit  ce  nom  ,  prit 
celui  de  Saint-Magloire ,  dont  les  reliques  furent 
transférées  avec  les  Bénédiftins  auxquels  les  prê- 
tres de  l'Oratoire  ont  fuccédé. 

L'hôpital  portoit  le  nom  du  Haut -pas  ,  non  à 
c^ufc  de  la  fitu^tion  du  lieu,  mais  parce  qu'il  dé- 
pendoit du  grand  hôpital  de  Saint- Jacques  du  Haut- 
pas  de  Luques  en  Italie ,  aux  dépens  duquel  01» 
entrctenoit  un  paflage  fur  la  rivière  d'Arno ,  dans 
l'état  de  Florence,  pour  les  pèlerins  quialloientà 
Rome. 

On  conjeélnre  que  les  hofpitaliers  dont  nous 
parlons  étoient  dans  l'origine  des  frètes  laïcs  qui 
travailloient  à  fabriquer  ou  entretenir  des  bacs  fur 
les  rivières,  pour  faciliter  le  palTage  des  pèlerins: 
ils  devinrent  dans  la  fuitedesFeligieux.il  refiedes 
tombes  dans  l'éghfe  de  Saint-Magloire,  où  l'on  voit 
encore  de  ces  hofpitaliers  portant  fur  leur  habille- 
ment des  marteaux,  dont  les  uns  font  en  forme 
de  maillet  de  tonnelier ,  &  d'autres  en  forme  de 
hache  avec  le  manche  pointu. 

Cet  ordre  fut  fupprimé  en  1459  ,  par  le  pape 
Pie  II ,  mais  fa  bulle  n'eut  point  d'exécution  UJ 
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France  ;  il  y  avoit  encore  quelques-uns  de  ces  re- 
ligieux à  l'hôpital  de  Saint  -  Magloire  lorique  les 
Bénédifliiis  y  furent  transférés.  Louis  XIV  ,  en 
1672,  voulant  réur.ir  à  l'ordre  de  Saint-Lazare  les 
biens  de  plufieurs  ordres  militaires  6c  hofpita- 
liets,  il  y  comprit  ceux  de  Saint-Jacques  du  Haut- 
pas. 

On  prétend  que  les  religieux  qu'on  appeloit  pon- 
tifs  ou  faifeurs  de  ponts,  étoient  du  même  ordre 
que  les  hofpitaliers  dont  nous  venons  de  parler. 
Ces  pciitifs,  qui  ont  eu  Saint-Benezet  pour  un  de 
leurs  chefs  ,  furent  les  auteurs  de  la  conftruiTion 
des  fameux  ponts  d'Avignon  ,  &i  du  Saint-Efprit. 
L'eftime  qu'on  avoit  pour  eux  leur  procura  de 
grandes  richefTes  ,  &  iur-tout  un  célèbre  hôpital 
près  du  pont  Saint-Efprif. 

Ces  richefles  leur  tirent  perdre  de  vue  leur  pre- 
mier inftitut.  Nicolas  IV  ,  à  la  prière  de  Charles 
Vîî  &  de  l'évêque  d'Avignon ,  confirma  à  ces  re- 
ligieux toutes  les  grâces  ,  tous  les  biens  &  tous  les 
privilèges  dont  ils  étoient  en  poffcffion  ;  il  leur 
donna  l'habit  blanc  pour  les  diflir.guer  des  autres 
religieux.  Ilspaflerent  enfuite  à  l'état  féculier,  mais 
ils  retinrent  leur  habit  blanc  ;  auffi  les  appelle-t-on 
les  prêtres  blancs.  Ils  forment  une  efpèce  do  collé- 
giale fous  la  juridiâion  du  prélat  diocéfain  ,  qui 
eft  révêque  d'Ufez.  Voilà  ce  qui  refte  de  l'inflitut 
des  pontifs  ou  des  faifeurs  de  ponts. 

Congrégation  des  Mathurins. 

Comme  cette  congrégation  mérite  des  détails 
particuliers  j  nous  en  parlerons  à  l'article  Trini- 

TAIRE. 

Congrégation  de  Vindefelm. 

Cette  congrégation  a  pris  naiffance  au  diocèfe 
d'Utrech.  Comme  elle  n'eft  point  connue  en  France, 
nous  n'en  parlons  qvie  pour  dire  qu'elle  a  eu  pour 
inembre  ou  fuppôt ,  le  célèbre  Thomas  à-Kempis , 
mort  en  1471  ,  que  plufieurs  prétendent  être  au- 
teur du  hvre  de  l'imitation  de  Jésus  -  Christ, 
quoique  félon  d'autres ,  il.n'ait  fait  que  le  traduire. 
Cependant  cette  congrégation  a  donné  commen- 
cement à  une  autre  qui  a  fleuri  en  France  pen- 
dant quelques  années  ,  fous  le  nom  de  Saint-Se- 
verin  de  Château-Landon.  Jacques  d'AubufTon  de 
ia  Feuillade  ayant  été  nommé  premier  abbé  com- 
mendataire  de  cette  abbaye  ,  fituée  dans  le  Gâti- 
mi;t ,  fit  rétablir  ce  monallère  &  y  plaça  fwc  Cha- 
noines qu'il  fit  venir  de  Vlndefeim.Ces  Chanoines 
fe  firent  une  fi  bonne  réputation  que  plufieurs  au- 
tres monaftères  fe  joignirent  à  celui  de  Saint-Se- 
verin  ;  tels  furent  ceux  de  Saint-Viftor  de  Paris  , 
de  Saint-Callxte  de  Ciffoing,  de  Notre-Dame  de 
Livry  ,  de  Châge  ,  d'Epernai ,  de  la  Vifloire  & 
de  Saint-Maurice  de  SenUs ,  de  Saint  -  Sauveur  de 
Melun  ,  de  Saint- Achéal  d'Amiens ,  de  Saint-Sam- 
fon  d'OrliJans ,  de  Saint-Martin  de  Nevers  ,  &c. 
L'abbaye  de  Château-Landon  fut  réunie  en  15 17, 
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à  celle  de  Saint-Vi^lor  qui  fut  jugée  plus  propie 
que  la  première  pour  h  tenue  des  chapitres  ;  mais 
cette  réunion  ne  fubfifla  que  jufqu'en  1624.  La 
réforme  de  la  congrégatic^n  de  France  lUt  intro- 
duite dans  l'abbaye  de  Cbàteau-Landon  ,  aujour- 
d'hui (oumifeà  cette  congrégation.  Mais  Prégence 
de  Monftier  ,  fils  du  gouverneur  du  château  , 
étant  devenu  abbé  commendc'talre  de  Saint- Se- 
verin ,  embrafia  rhéréfie  de  Calvin,  &  permit  à 
fes  feftaires  de  tenir  leurs  afic;r.b!écs  dans  cette 
abbaye  qui  fut  ruinée  en  1567.  Les  fucceiTeurs 
de  cet  abbé  apoUat  lu  réparèrent  dans  la  fuite. 

Congrégation  de  France ,  dite  de  S.ùntc-  Geneviève, 

Nous  eu  parlons  à  l'article  GÉNOVÉFINS. 

Congrégation  de  Chancélade. 

Nous  avons  parlé  de  cette  congrégation  à  l'article 
Chanceladin. 

Congrégation  de  Notre-Sauveur  en  Lorraine. 

Le  zèle  que  le  cardinal  Je  la  Rochefoucaud  avoit 
témoigné  pour  la  réforme  des  Chanoines  réguliers 
en  France,  excita  en  1595  celui  du  cardinal  de 
Lorraine ,  légat  à  Lucre  dans  le  duché  de  ce  nom. 
Ce  prince  écrivit  à  tous  les  fupérieurs  de  ces  re- 
ligieux pour  leur  faire  part  de  fes  intentions  ;  mais 
fes  lettres  ne  produifirent  point  i'eftet  qu'il  en  ef- 
péroit.  Après  fa  mort,  arrivée  en  1621  ,  on  fon- 
gea  encore  à  cette  même  réferme  ;  il  y  eut  un 
,  bref  de  Grégoire  XV  ,  pour  lautorifer.  Jean  de 
Maillane  des  Porcelets,  évêque  deToul,  employa 
tous  fes  foins  à  la  faire  réufiir.  Il  fut  merveilleu- 
fement  fécondé  dans  cette  entreprife  par  le  père 
Pierre  Fourier  ,  Clianoine  régulier  &  curé  de  Ma- 
tincourt.  Ce  religieux  parvint  à  obtenir  l'abbaye 
de  SaintRemi  de  Luneville  pour  y  commencer  la 
réforme,  &  en  attendant  qu'elle  fût  propre  à  y  re- 
cevoir de  nouveaux  religisux  ,  ceux  qui  fe  defii- 
noient  à  l'embraffer  ,  fe  retirèrent  dans  celle  de 
Sainte-Marie-Majeure  de  Pont-àMoufTon  de  l'ordre 
de  Prémontré,  comme  dans  un  lieu  d'emprunt, 
&  y  prirent  l'habit  de  la  réforme  le  i  février. 
1623  (i). 

Ils  allèrent  enfuite  à  Luneville  faire  leur  novi- 
ciat. Le  père  Fourier  travailla  pendant  ce  temps-là 
à  leur  donner  des  conflitutions  ,  leur  propofal'inf- 
trudion  gratuite  de  la  jeunefle  &  voulut  qu'ils 
prlfTent  le  titre,  non  de  Saint-Sauveur ,  mais  de 
Notre-  Sauveur.  Ils  entrèrent  peu  de  temps  après 
à  Saint-Pierre-Mont,  à  Domèvre  ,  à  Saint-Nicolas, 
près  Verdun  ,  à  Belchamp,  à  Saint-Léon  deToul, 


(i)  Cet  h.'bit  fut  une  fourane  noire  chargée  d'une  ban- 
derole de  lin  cfe  la  largeir  d'environ  cinq  doigts  ,  dont  Ira 
çxtrt'raités  le  joignent  du  côté  gauwhe  ea  foime  d'étha-'f  c» 
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k  Saint-Nicolas  de  Pont-à-Moufl'on  ,  &  au  prleiiri 
de  Vivier;  de  forte  qu'en  quatre  années  la  réforme 
fut  introduite  dans  huit  maifons.  Urbain  VIII  permit 
que  de  la  réunion  de  ces  maifoiis,  il  fe  formât  une 
nouvelle  congrégation  ,  &  qu'elle  eût  un  général. 
Le  père  Guinet  fut  le  premier  nommé  à  cette  place , 
qui  pafTa  enfuitc  au  père  Fourier  ,  malgré  toutes 
les  réfiflances  de  C3  dernier  à  l'accepter.  La  mi- 
moire  du  père  Fourier  eft  en  grande  vénération  à 
Matincourt ,  &  les  habitans  en  confervent  les  re- 
liques. 

Congrégation  de  Bourgachard ,  en  Normandie. 

Bourgachard  eft  le  nom  d'un  fameux  prieuré 
clauftral  de  Saint-Lo ,  où  il  s'eft  introduit  des  Cha- 
noines réguliers ,  fans  que  les  hiftoriens  aient  pu 
ïavoir  quelles  font  &  l'origine  &  les  obfervances 
de  ces  religieux,  qui  ont  toujours  affe^flé  decon- 
iêrver  là-deffns  le  plus  grand  fecret.  On  fait  feu- 
lement par  des  ficlums  publiés  en  171 2  ,  dans  un 
procès  qii'avoit  intenté  le  prie'ur  commendataire  de 
Notre  -  Dame  de  Bcaulieu  ,  contre  le  père  Jc:\n 
Moulin,  prieur  de  Saint-Cyr  de  Friardel , diocèfe 
lie  Lifieux,  que  ce  reli<;,ieux  voulant  établir  une 
réforme  dans  fon  prieuré ,  y  introduifit  des  fujets 
à  fon  choix  ;  que  quelque  temps  après  ces  mêmes 
religieux  ,  connus  fous  le  nom  de  Chanoines  , 
furent  appelés  dans  l'abbaye  d'Yvernaux,  pro- 
che Brie-Comte-Robert,  diocèfe  de  Paris,  abbaye 
qui  étoit  autrefois  une  dépendance  de  l'ancienne 
congrégation  de  Saint-Vidor  ;  qu'il  y  eut  le  ia 
feptembre  1685  un  concordat  entre  ce  père  Mou- 
lin &  le  prieur  commendataire  de  Saint  -  Lo  de 
Bourgachard ,  par  lequel  il  fut  expofé  que  le  père 
Moulin  avoit  déjà  donné  des  marques  de  fa 
capacité,  par  l'établiflement  des  deux  communau- 
tés de  Friardel  &  d'Yvernaux  ,  &  convenu  qu'il 
entreroit  dans  le  prieuré  de  Bourgadiard  à  per- 
pétuité pour  y  faire  revivre  les  exercices  ré- 
•guliers  &.  y  compofer  une  communauté  de  Cha- 
noines. 

Il  paroît  qu'effedivement  ce  concordat  eut  fon 
«xécution  ,  &  que  la  réforme  pénétra  dans  l'ab- 
i>aye  de  Notre-Dame  du  Vœu ,  près  de  Cherbourg , 
dans  les  prieurés  de  Sauffeufe  ,  de  Saint  -  Laurent 
de  Lyon  ,  &  dans  quelques  autres  monaflères. 
Mais  en  1699,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  informé 
que  le  père  Moulin  ,  s'érigeant  en  réformateur , 
s'étoit  emparé  de  plufieurs  maifons  dont  il  avoit 
changé  la  pratique  ,  les  conftitutions  &  l'habit  , 
qu'il  étoit  encore  fur  le  point  de  s'introduire  dans 
l'abbaye  de  Vae/l ,  diocèfe  du  Mans ,  pour  laquelle 
il  avoit  traité  avec  l'abbé  commendataire  ,  fit  ali- 
gner au  confeil  ce  père  Moulin  ,  pour  rappor- 
ter ce  traité  ,  &  les  autres  titres  en  vertu 
defquels  il  fe  prétendent  fupérieur  d'une  congré- 
jgation  particulière  ,  ainfi  que  ceux  à  la  faveur  def- 
.qucls  il  avoit  uni  les  prieurés  &  les  abbayes  dont 
jBOus  venons  de  parler  à  fa  prétendue  congréga- 
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tian.  Cette  aifignation  arrêta  les  démarches  que  faî- 
foit  le  père  Moulin  pour  s'introduire  dans  l'abbaye 
de  Vaed;  mais  il  fe  tourna  du  côté  de  Beaulieu, 
&  fit  fi  bien  ,  qu'avec  le  confentement  de  M.  Col- 
bert  ,  archevêque  de  Rouen ,  &  un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie  du  14  décembre  1699  ,  il  mît 
fes  Chanoines  en  poflêfTion  de  ce  prieuré  ;  maisen 
171 2  ,  le  prieur  commendataire  mécontent  d'eux, 
les  en  fit  fortir  fous  prétexte  qu'ils  y  étoicnt  en- 
trés fans  lettres  -  patentes  du  roi.  L'évêque  d'E- 
vreux  les  fit  fortir  du  prieuré  de  Liera,  fous  le  même 
prétexte. 

Voyez  Li  vie  de  Saint-Ângufîin  ,  le  dixième  vo- 
lume de  (es  auvrcs  ,  données  par  les  pères  Bénidic' 
tins;  les  mémoires  de  Tillemont  ;  le  livre  latin  des  opus- 
cules de  Pierre  Damien  ;  la  difcipUne  eccléfiajlique 
du  père  Thomajjln  ;  l'hijloire  des  Chanoines  réguliers ^ 
par  Penot  ;  les  antiquités  de  Beauva'u ,  par  Louvet  ; 
le  bullaire  romain  ;  l'hifloire  de  toutes  les  religions  ^ 
par  Morigia  ;  le  catalogue  de  tous  les  ordres  religieux, 
par  Bonanni  ;  le  gallia  chriftiana  ,  par  Saime-Mar^ 
the  ;  la  monarchie  fainte  de  Dominique  de  Jefus  ; 
riù^oire  eccléfiafliquc  de  Fleury  ;  thiftoire  eccléfiajli- 
que des  pays-bas,  par  Ga^et '^  l'hifloire  d'Occident^ 
par  le  cardinal  de  Vitriac  ;  l'hifloire  des  ordres  reli- 
gieux i  par  Scoonebek  ,  par  Hermans  ,  par  le  père 
Héliot  ;  la  relation  des  voyages  de  Villamont  ;  les 
annales  de  Cordre  de  Saint-Benoît ,  par  Jean  Mabil- 
lon  ;  l'hifloire  du  même  ordre  ,  par  Bulteau  ;  les  anti- 
quités de  Paris  ,  par  Dubreuil  &  Malingre  ;  le  traité 
latin  des  droits  des  religieux  &  des  monaflères  ,  par 
Chopin  ;  le  monafiicon  Augufllnianum  ;  le  livre  latin 
des  œuvres  de  Théophile  Raynaud  ;  l'hifloire  des  re- 
ligieux pontifs  ,  par  Mange  Agricol  ;  l'hifloire  de 
France ,  par  Mènerai  ;  rhifloire  de  l'univerfité  de  Pa- 
ris ,  par  Duboulay ,  Scc.  Voyez  aulfi  les  articles 
BÉNÉFICE,  Religieux,  Sac. {  Article  de  M.  Da-. 
REAU ,  avocat,  &c. 

CHANOINESSES  RÉGULIÈRES.  Ce  font  de* 
religieufes  qui  font  profefTion  delà  règle  de  Saint- 
Augnfiin  ,  oc  qui  portent  à-pcu-près  le  même  habil-. 
lement  que  les  Chanoines  de  cet  ordre. 

On  ne  fait  trop  fi  l'on  peut  dire  que  Saint-Au- 
guftin  ait  été  l'infiitmeur  des  Chanoineffes  ,  comme 
on  croit  qu'il  l'a  été  des  Ciianoines  réguliers.  Le 
père  le  Large  ,  de  la  congrégation  de  France,  avoue 
que  le  nom  de  Chanoine  &L  de  Chanoineffcs  dans  ks 
premiers  temps  de  l'églife  ,  fe  donnoit  indifférem- 
ment aux  ecciéfiafiiques  ,  aux  moines  ,  aux  rcJi* 
gieufes,  aux  vierges  &  à  tous  ceux  qui  étoient 
infcrits  dans  ie  canon  ,  c'eft-à-dire  dans  la  matri- 
cule de  la  communauté  ou  de  l'afTemblée  ;  mais  il 
fouticnt  que  depuis  le  fixième  fiècle  il  y  a  eu  en 
Occident  des  Chanoineffes  différentes  des  autres 
perfonnes  du  fexe  qui  embraflbient  la  vie  reHgieufe. 
Les  preuves  qu'il  donne  de  cette  afiertion  ne  font 
pas  convaincantes  ;  il  fe  fonde  fur  le  témoignage 
d'un  moine  de  l'ifle  de  Seking  fur  le  Rhin  ,  qui 
écrivoit  dans  le  dixième  fiècle ,  &  qui  m  parloit 
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<Çoe  par  tradition ,  tandis  qu'on  fait  que  les  Cha- 
iioinefles  n'étoient  pas  conKues  au  commencement 
du  huitième  riècle  ;  car  au  concile  d'Allemagne 
tenu  en  742  ,  il  ell  parlé  des  religieux  6c  des  re- 
ligicufes,  &  nullement  des  ChanoinelTes.  Il  n'en  efl 
pas  parlé  non  plus  dans  le  capitulaire  que  fît  Char- 
lemagne  à  Hériflal  en  779  ,  où  il  fut  pareillement 
ijueffion  de  la  vie  eccléfiaftique  &  religieufe.  On 
voit  feulement  qu'au  commencement  du  neuvième 
frécle ,  l'état  religieux  avoit  beaucoup  dégénéré  , 
que  plufieurs  moines  avoient  abandonné  la  règle 
de  Saint  Benoît ,  &  que  nombre  de  religicufes  en 
avoient  fait  autant;  qu'en  conféquence  ,  le  concile 
de  Châlons  fur  Saône  ,  tenu  l'an  813  ,  fe  crut  obli- 
gé de  prefcrire  des  réglemcns  à  ces  filles  qui  fe 
difoient  ChanoinefTes  :  iis  fanHimonialibus  qua  fe 
canonicas  vacant.  Ce  qui  fait  penfer  que  le  concile  , 
en  fe  fervant  de  ces  termes,  regardoit  cette  déno- 
mination comme  une  nouveauté.  Au  concile  de 
Mayence  ,  qui  fe  tint  peu  de  temps  après  ,  il  fut 
parlé  de  ces  Chanoinefîés  d'une  manière  indircde  : 
il  fut  dit  que  les  religieufes  qui  fuivoient  la  règle 
de  Saint-Benoît ,  vivroient  régulièrement  ;  &  que 
celles  qui  n'en  faifoient  pas  profelfion ,  vivroient 
canoniquement  (i). 

Mais  quels  étoient  les  chanoines  ,  qui  dans  ce  temps 
là  fufTent  afîez  inlkuits  pour  leur  enfeigner  la  vie 
canonique  ?  les  hommes  &  les  filles  avoient  égale- 
ment befoin  de  leçons:  c'efl  ce  qui  fit  que  l'empe- 
reur Louis-le-Débonnaire  fît  dreffer  des  règles  pour 
les  uns  &  pour  les  autres,  afîn  d'empêcher  qu'ils 
jie  s'écartaflent  totalement  de  la  vie  religieufe.  On 
leur  permit  de  garder  leur  bien  en  propriété,  à 
la  charge  de  le  faire  adminiftrer  par  procuration. 
On  leur  permit  en  même-remps  d'avoir  des  fer- 
vantes  ce  qui  jufqu'alors  n'avoit  été  accorda  à  au- 
cune religieufe.  Mais  il  faut  avouer  que  ce  nou- 
veau genre  de  vie  ne  s'introduifit  que  dans  quel- 
ques cantons  de  l'Allemagne. 

Penot ,  dans  fon  Hifloire  des  chanoines  réguliers , 
prétend  faire  remonter  l'origine  des  ChanoinefTes 
au  temps  de  Saint-Auguflin ,  à  raifon  des  habits 
blancs  qu'elles  portent  ;  &  de  ce  qu'il  eft  dit  dans 
la  règle  qu'il  donna  aux  rehgieufes  d'Hyppone^qu'el- 
les  laveroient  elles-mêmes  leurs  habits^  ou  qu'elles 
les  feroient  laver  par  des  foulons  ;  mais  comme 
l'obferve  très-bien  le  père  Héliot ,  l'habit  blanc  ne 
fait  point  la  diflinflion  particulière  des  ChanoinefTes 
d'avec  les  autres  religieufes;  car  celles  qu'on  appe- 
loit  Chanoine  (fe  s  du  temps  du  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle tenu  en  816,  étoient  vêtues  de  différentes 
couleurs,  &  plus  communément  de  noir,  ainfi 
c]u'on  le  remarque  par  le  canon  X  de  ce  concile. 
D'ailleurs  les  Bénédiélines  de  Saint  -  Pierre  de 
Rheims  ,  de  Montmartre,  près  Paris,  de  Saintes, 
de  la  Trinité   de  Caen  &   d'autres  endroits,  ont 


(0  Qux  vero  pwfejjlonem  fanâce  itgula  Beiiedïcli  fecerunt , 
ngulaïucf  vivant  j  fin.  autem  ,  tanoiHQÏ  vivant  pleniter. 
Caa,  13. 
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porté  des  habits  blancs  avec  des  furplis  ,  jufqu'au 
commencement  du  fiècle  dernier,  époque  de  leur 
réforme.  Les  religieufes  de  Fontevrault  qui  ne  font 
point  ChanoinefTes,  font  encore  habillées  de  blanc  , 
ainû  cette  couleur  ne  décide  rien  fur  l'origine  des 
ChanoinefTes;  il  paroît  au  contraire  que  ce  ne  fur 
que  vers  le  milieu  du  douzième  fiècle  qus  les  Chanoi- 
nefTes furent  foumifes  à  la  règle  de  Saint-Auguilin^ 
Cependant  elles  ne  laiiTèrent  pas  de  vivre  féparément 
les  unes  des  autres,  julqu'à  la  tenue  du  concile  de 
Pveims  de  l'an  1 14S  ,  que  le  pape  Eugène  III  obli- 
gea celles  qui  vivoient  fous  la  règle  de  Saint-Au- 
gufKn  de  renoncer  à  toute  propriété  &  d'enibraf- 
fer  la  vie  commune  :  c'efi  à  cette  époque  que 
ces  religieufes  devinrent  des  Chanoinefies  régu- 
lières. 

Comme  dans  le  même  temps  il  fe  forma  des 
congrégations  de  chanoines  réguliers  qui  ,  pour 
fe  maÎHtenir  dans  l'obfervance,  fe  donnèrent  des 
réglemens ,  il  y  a  apparence  que  quelques  Cha- 
noinefies les  imitèrent  en  fe  foumettant  à  ces  mê- 
mes réglemens  :  telles  furent  les  ChanoinefTes  de 
Latran  ;  celles  de"Vindeleim  danslaFlandre,&  nom- 
bre d'autres. 

Il  y  a  en  France  des  ChanoinefTes  qui  ne  fonc 
d'aucune  congrégation.  De  ce  nombre  font  celles 
de  Saint-Etienne  de  Reims  ;  de  Notre  -  Dame  de 
la  "VivSloire  à  Picpus  ,  près  Paris  ;  de  Sainte  -  Pé- 
rine  de  la  Vilette,  &  d'autres  endroits  ;  elles  font, 
habillées  de  blanc.  Il  y  en  a  dans  le  Langue- 
doc &  dans  la  Guienne  ,  qui  font  en  noir  avec 
une  bande  ou  banderole  de  toile  blanche  de  quatre 
doigts  de  large,  qu'elles  mettent  en  écharpe  ou  pour 
mieux  dire  en  bandouhère.  Il  y  a  même  quel- 
ques-unes de  ces  religieufes  ,  qui  portent  le  lîir- 
plis  avec  l'aumufTe.  Les  religieufes  de  l'ordre  de 
Prémontré  ponent  cette  aumufTe  dans  quelques 
provinces.  Les  ChanoinefTes  de  Chaillot  près  Paris  ^ 
la  portent  aufTi ,  mais  noire,  mouchetée  de  blanc, 
à  la  différence  des  Prémontrées  qui  la  portent  blaiv- 
che  ,  mouchetée  de  noir. 

Voici  une  notice  des  principales  congrégations 
des  ChanoinefTes  régulières  connues  en  France. 

Chanoineffes  de  V ordre  du  Saint-Scpuldue. 

Ces  rehgieufes  ne  font  en  France  que  depuis 
1620 ,  que  la  comtefTe  de  Clialigny ,  fîUe  du  mar- 
quis de  Mouy ,  veuve  d'un  prince  de  Lorraine  ,. 
les  fît  venir  du  pays  de  Liège  pour  les  établir  à- 
Charleville.  Après  que  les  lieux  réguliers  y  furent' 
établis  ,  elle  fît  profeiTion  dans  cet  ordre  &.  y  mou- 
rut peu  de  temps  après. 

En  1635  il  fut  queflion  d'établir  une  commu- 
nauté de  ces  religieufes  à  Paris  ;  on  en  fit  venir  de 
Charleville  &  on  les  mit  au  fauxboin-g  Saint-Ger- 
main au  Pré-aux-Clercs ,  lieu  plus  particulièrement 
connu  fous  le  nom  de  Belle-Chajfe.  C'efl  de  cette 
communauté  que  fortirent  celles  qui  firent  Téi^a- 
blUTement  de  la  maifon  de  Luynes.  Il  cjb  vint  d'au- 
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très  q-ielque  temps  après  de  la  Flandre,  qui  firent 
in  quatrième  établifTement  en  France  à  Vlerzon 
dans  le  Bcrri. 

Los  con'Vitutions  de  ces  Chanoineffes  furent  ap- 
prciivies  en  1631  par  le  pape  Urbain  VIII.  Une 
attention  particulière  de  ces  dîmes  Cil  de  garder 
par-tout  l'uniPormité  dans  les  couvens  de  l'ordre. 
Un  nouveau  monaftère  fonde; ,  ed  fournis  à  la  ju- 
ridiciion  de  la  prieure  de  celui  dont  il  a  tiré  fon 
exiftence.  Elle  y  peut  changer  les  religie>:fcs  quand 
bon  lui  femble  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  douze  rcli- 
gi'îufes  profelTes  du  nouveau  monaflère  ;  Se  tous 
entretiennent  l'union  &  la  correfpondanceentreux 
par  lettres,  en  fe  donnant  réciproquement  avis  de 
tout  ce  qui  peut  fe  paiïer. 

Leurs  conftitutions  leur  permettent  de  recevoir 
des  dames  fous  le  titre  de  Données  ,  mais  ces  dames 
dpivent  avoir  un  logement  féparé  des  religieufes. 
Les  prieures  de  l'ordre  font  perpétuelles ,  &  les  au- 
tres ofHciîres  changent  tous  les  cinq  ans;  mais  dans 
le  monailèrede  Relle-Chaffe  à  Paris, la  fupérieure 
n'ert  que  triennale. 

Les  cérémonies  qui  s'obfervent  à  la  vêture  & 
à  la  profcdîon  de  ces  religisufes  en  France  ,  ne 
font  pas  les  mêmes  que  celles  qui  s'obfervent  en 
Allemagne.  En  France  la  poAulante  magnifique- 
ment parée  ,  fort  feule  du  cloître  pour  aller  enten- 
dre \\n  fermon  :  elle  efl  enfuite  condsiite  par  le 
célébrant  &  fes  aiTilIans  aux  portes  du  monaf- 
tère  OM  elle  eft  reçue  par  les  religienfes.  Lors  de 
la  profefiion  elle  ne  fort  point  du  cloître  ,  mais 
elle  prononce  fes  vœux  à  la  grille  ,  les  mains  liées 
avec  une  ferviette  préparée  pour  cet  effet  fur  un 
carre;  11. 

Leur  habillement  confifte  en  une  robe  noire  8c 
lin  furplis  de  toile  fans  manches.  Sur  le  côté  gau- 
che elles  portent  une  croix  double  de  tafetas  cra- 
moifi.  Elles  ont  une  ceinture  de  cuir  pendante  fur 
le  devant  avec  cinq  clous  de  cuivre  ,  en  mémoire 
des  cinq  pbies  d^s  N  ure-Sei'^neur,  Au  chœur  & 
dans  les  cérémonies  ,  elles  mettent  un  grand  man- 
teau noir  ,  auquel  ,  outre  la  croix  double  ,  font 
attachés  par  -  devant  deux  cordons  cramoifis  de 
laine, qui  traînent  à  terre  avec  cinq  nœud,  &  deux 
lionnes  aux  extrémités.  Elles  portent  encore  au 
qu  itrième  doigt  un  anneau  d'or  oîi  eft  gr.\vé  la 
nom  de  Jefus  avec  la  croix  double.  Los  fœurs 
converfes  n'ont  que  des  furplis  de  toile  noire  avec 
de?  manches  un  peu  longues  &  larges  &  un  voile 
blanc  ;  elles  n'ont  ni  manteau  nisnneau.  Les  tour- 
rières  du  dehors  doivent  auffi  p-'^rter  la  croix ,  mais 
elles  ne  font  que  des  vœuxTimples. 

Voye:^  la  vie  de  la  mnrquife  de  Moui  dans  les 
éloges  des  dames  illuflres  ,  par  Hilarion  deCofte  , 
&  les  conflitutions  des  religieufes  du  Saint  -  Sé- 
pulchre,  imprimées  à  Charleville  en  i6'57.  Voyez 
encore  ce  qui  a  été  dit  de  h  congr:gation  du 
Saint  -  Sépulchre   à    t'arricle    Chaîioine  RÉgu- 
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Chanoine(fes  Picmontrccs. 

lî  y  avoit  autrefois  beaucoup  de  ces  religieufes 
en  France  ,  mais  it  n'y  en  a  plus  aaucUemenf.  Le 
dernier  de  leurs  monaftères  a  été 'celui  de  Sainte- 
Marguerite  de  la  Rochelle  ,  qui  eft  maintenant  oc- 
cupé parde  prêtres  de  l'oratoire  ;  ain.d  nous  nous  dif- 
penferons  d'en  parler. 

Chjnoine(ps  de  Notre-D.zrne. 

Cette  congrégation  eft  d'une  inftitutionafrezmo. 
derne.  Elle  a  pris  naiSTanceen  Lorraine  par  les  foins 
du  père  tourier  ,  fondateur  des  Chanoines  réguliers 
de  Lorraine  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  Chanoine 
RÉGULIER. 

Une  dame,  nommée  Alix  le  Clerc  ,  fit  part  un 
jour  au  père  Fourier  de  l'envie  qu'elle  avoit  de 
former  quelque  inftitut  nouveau.  Ce  deftein  ayant 
percé  dans  le  public,  trois  filles  vinrent  fe  joindre 
à  elle  pour  féconder  fa  réfolution.  Le  père  ^ou- 
rler commença  par  les  faire  habiter  enfemble  8c 
leur  prefcrivit  un  certain  genre  de  vie.  Les  parens 
de  la  dame  Alix  n'approuvoient  point,  à  beaucoup 
près,  ces  idées  de  nouvel  étabh'Tement.  Pour  la 
détourner  de  fes  projets,  ils  la  firent  conduire  dans 
un  couvent  de  fœurs  grifes  du  tiers-ordre  de  Saint- 
François;  mais  elle  employa  le  crédit  qu'elle  avoit 
auprès  de  quelques  Chanoinefles  de  Pouffey.àqui 
elle  avoit  communiqué  fon  defiein  :  ces  dames 
prièrent  Tes  parens  de  la  leur  accorder,  ce  qu'elles 
obîinrent.En  conféqucnce  Alix  le  Clerc  &  fes  com- 
pagnes allèrent  à  Poufiey  ,  &  ce  fut  dans  cet  en- 
droit qu'ailes  jetèrent,  l'an  1597, les  fondemensde 
leur  congrégation. 

Elles  ne  reftèrent, auprès  des  Chanoinefies,  qu'un 
an.  La  dame  d'Afpremont  ,  l'une  de  ces  Chanoi- 
nefres  ,  leur  acheta  une  maifon  à  Matincourt  & 
fe  déclara  leur  proteftrice.  Mais  leur  logement 
s'étant  trouvé  trop  petit,  &les  habîtans  dentelles 
enfeignoient  gratuitement  la  jetmefie  n'ayant  pas 
voulu  contribuer  à  ragrandir,la  dame  d'Afpremont 
les  envoya  à  Saint-Mihiel  dans  une  belle  &  vafte 
maifon  qu'elle leurdonna.  Elles  en  prirent  polTeflîon 
le  7  mars  1 601. 

Les  réglemens  provifionnels  que  le  père  Founer 
leur  avoit  donnés,  furent  approuvés  du  cardinal 
de  Lorraine  légat  du  pape.  Leur  congrégation  tut 
érig  je  fous  le  titre  de  Notre-Dame  ,  elles  obtinrent 
des  bulles  de  cette  éreftion  en  1603. 

Quand  i'érabliffement  à  S?-int-Mihiel  fut  aflTuré, 
l'une  des  compagnes  de  la  fœur  Alix  fut  ^appelée  à 
Nancy  pour  eii  former  un  femblable  :  il  s'en  forma 
d'autres  fucceflivement  à  Verdun  ,  à  Pont-à-Mouf- 
fod,  àChâlons,  &c. 

Jufques  -  là  on  n'avoit  point  eu  encore  la  per- 
miffion  de  faire  des  voeux  folemneis,  à  caufe  de 
la  difficulté  de  concilier  l'inftruaion  des  jeunes 
filles  externes  avec  la  clôture  religieufe  ;  mais  le 
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cardinal  de  Lenoncourt  primat  de  Nancy,  s'inté- 
reffa  pour  elles  &  leur  obtint  des  bulles  de  Paul  V  ; 
lune  du  premier  février  léi'j  pour  les  trois  vœux 
en  religion;  &  l'autre  du  6  odobre  1616  ,  pour 
leur  permettre  Tinflrudlon  des  jeunes  filles  exter- 
nes. Leur  premier  monaftére  de  clôture  fut  celui  de 
Nancy. 

Le  père  Fourier  fongea  alors  à  leur  donner  des 
conftitutions  telles  qu'il  les  falloit  à  de  vraies  rc- 
ligieufes.  On  préfenta  ces  corftitutions  à  l'évèque 
de  Toul  qui  avoit  pouvoir  du  pape  pour  les  con- 
firmer ,  &  le  prélat  y  donna  fon  approbation  le  9 
mars  1617,  En  conféquence  la  mère  Alix  &  fes 
compagnes  firent  leurs  vœux  entre  les  mains  du 
père  Fourier  le  2  décembre  1618. 

Les  monaftères  de  cet  ordre  fe  font  depuis  beau- 
coup înu'tipiiès  en  France  ,  en  Allemagne  èc  en 
Savoie.  Quelques-uns  de  ces  monaftères  reçurent 
de  nouvelles  conftitutions  en  1641  ;  les  autres  de- 
meurèrent dans  l'obfervancc  de  celles  du  père  Fou- 
rier. L'archevêque  de  Sens  obligea  les  monafléres 
de  Provins,  deJoigny,  d'Etampes  &  de  Nemours 
dans  Ton  diocèfe,  de  recevoir  les  nouvelles  conf- 
titutions  ;  mais  cette  différence  n'a  pas  empêché 
que  toutes  les  maifons  ne  foient  demeurées  dans  une 
parfaite  union. 

L'habillement  de  ces  religieufes  eft  noir.  Elles 
prennent  à  Paris,  &  dans  quelques  autres  endroits, 
le  ti*re  de  Chanoinejfcs ,  &  cela  fans  doute  parce 
qu'elles  tiennent  leurs  réglemens  du  père  Fou- 
rier qui  étoit  un  chanoine  de  la  congrégation 
de  Lorraine.  Elles  fuivent  la  règle  de  Saint- Au- 
guftin. 

Voyez  le  catalogue  dis  ordres  religieux  par  Her- 
mur.t ,  &  rhiftoire  de  ces  mêmes  ordres  par  S:hom- 
bert  &  par  le  père  Héliot  ,  &c.  Voyez  auffi  l'ar- 
ticle fuivant.  (  Article  de  M.  D  A  R  E  A  u  ,  avo- 
cat ,  &€. 

CRANOINESSES  SÉCULIÈRES.  Les  Chanoi- 
neffes  féculières  font  parmi  nous  des  demolfelles 
de  qualité  qui ,  au  moyen  de  certaines  preuves 
de  nobleffe  ,  entrent  dans  un  chapitre  &  en  de- 
viennent membres  fans  faire  vœu  perpétuel  de 
pauvreté  ,  d'obéiffance  ni  de  chafleté  ,  &  fans  au- 
cun autre  engagement  que  celui  d'obfervcr  les  fla- 
turs  du  corps  ou  elles  font  reçues.  Devenues  Cha- 
noineffes  ,  ces  demoifelles  confervent  la  liberté 
de  fe  retirer  quand  elles  le  jugent  à  propos  ,  & 
même  de  fe  marier  fi  elles  prêtèrent  le  mariage  au 
célibat. 

Dans  ces  fortes  de  chapitres  on  diflingue  ordi- 
nairement trois  ordres  de  perfonnes;  i^.l'abbe'e 
&  les  dignitaires,  ou  les  fupérieures  &  les  officières 
qui,  dans  l.i  plupart  de  ces  établiffemens  ,  font 
vœu  de  chafleté  perpétr.elle  ;  a  '.  les  ChanoinefTes 
prlbendJes  qui,  avec  l'àbbcfTe  &  les  dignitaires, 
compofù-nt  le  corps  du  chapitre  ;  3°.  les  Chanoi- 
neifcs  non  pr'.Lendées,  mais  fimplement  rej  les  , 
que  l'-m  nomme  coadjutrices  ou  nièces  ,  6^  qui 
Tome  nu 
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jouI/Tent  en  cette  qualité  des  honneurs  &  préro- 
gatives du  corps. 

Les  devoirs  des  Chanoinefles  feréduifen  ta  chan- 
ter lofRce  de  la  Vierge  à  l'i  iftar  des  chanoines  ; 
occupation  qui  n'a  rien  de  pénible  que  fa  trop  grande 
uniformité. 

Le  père  Mabillon  en  plufieurs  endroits  de  fes  ou- 
vrages ,  &  nmamment  dans  fa  préface  fur  le  fécond 
fiécle  des  Bénédiéfins  ,  aflure  &  prouve  que  la  plu- 
part de  nos  ciiapitres  de  Chanoinefles  étoient  ori- 
ginairement des  monaftères  de  fimples  Bénédiflines; 
que  vers  le  neuvième  fiécle,  époque  mémorable 
de  ténèbres  &  de  licence,  ces  religieufes  rompi- 
rent les  liens  de  la  monafticité  &  paffèrent  d'abord 
à  l'état  de  Chanoinefles  régulières,  enfuite  à  l'état 
de  ChanoinefTes  féculières.  On  trouve  effe^live- 
ment  ce  nom  employé  pour  la  première  fois 
dans  le  chapitre  52  d'un  concile  tenu  à  Châlonsea 
813. 

Par  la  règle  faite  pour  elles  ,  quelques  années 
après  ,  dans  un  concile  d'Aix-la-Chapelle  ,  il  paroît 
que  les  ChanoineiTes  étoient  encore  régulières,  & 
même  que  plufieurs  d'entre  elles  n'étoient  poiiit 
nobles.  Cette  règle  recommande  le  vœu  de  conti- 
nence auquel  elles  font  fijppoféesa/Tujéties;  la  même 
règle  leur  prefcrit  d'avoir  un  dortoir  &  un  réfec- 
toir  communs  ,  &  défend  aux  ChanoinefTes  qui  font 
nobles  de  s'en  prévaloir  envers  celles  qui  ne  le  font 
point. 

La  régularité  &  la  vie  commune  ceflerent  parrni 
elles  en  même-temps  &  de  la  même  manière  qu'elles 
avoient  celTé  parmi  les  chanoines.  Le  cardinal  de 
Vitry,  témoin  oculaire  de  cesrévoludons,  en  parle 
avec  douleur  dans  fon  hifloire  d'occident ,  chapi- 
tre ij.L'églife  n'influa  point  dans  ces  innovations; 
elles  fe  firent  les  unes  à  ion  infçu  ,  les  autres  mal- 
gré elle.  Les  fouverains  pontifes ,  au  milieu  de  la 
barbarie  univerfelle  ,  ne  pouvoient  s'oppofer  au 
torrent  des  abus  qui  ravagèrent  pour  ainfi  dire  le 
monde  chrétien  depuis  le  neuvième  jufqu'au  quin- 
zième fiécle.  Le  pape  Boniface  VIII,  en  compre- 
nant les  chapitres  des  ChanoinefTes  dans  les  régle- 
mens relatifs  aux  élevions,  déclare  en  termes  K)r- 
mels  qu'il  n'entend  point  par  fa  conltitution  ,  ap- 
prouver l'état  ,  l'ordre  &  la  règle  des  ChanoinefTes, 
Claufe  que  la  plupart  de  fes  fuccefTeurs  ontrenoii- 
velée  dans  les  bulles  où  il  a  été  qucflion  de  Cha- 
ncineffes. 

Malgré  les  plaintes  &  les  défavevix,  le  temps 
a  changé  les  opinions  fur  ce  point  comme  fur  une 
infinité  d'autres  ;  ces  efpèces  de  chapittes  fubfjflent, 
&  font  regardés  aujourd'hui  comme  des  étabiifft- 
mens  plr.s  utiles  &  ir.ieux  raifonncs  que  la  plu;;..t 
des  autres  inflituiions  reUgieuiCs.  Ce  font  des  l'fyits 
où  l'indigente  noblcfie  p^ut  fe  réfugier,  01;  elle 
peut  exercer  toutes  les  vertus  fociales,&  d'où el-c 
peut  fortir  pour  rentrer  clans  le  monde  lorfqu'clle  eft 
intérefTée  à  le  f;;iic. 

L'état  des  Ch  non.   es  ft'cu  i^^res  diffère  peude 
l'état  des  eccléfiafl.qu..s   +:nîp:.  ..•.;.    toiji^ir^s   '«il 
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peuvent  comme  elles  abandonner  leurs  bénéfices  , 
retourner  au  monde  &  fe  marier  quand  ils  le  jugent 
à  propos. 

Si  l'on  voit  fans  fcandale  les  chevaliers  de  Saint- 
Lazare  pourvus  de  bénéfice  ,  quoique  laies  &  ma- 
riés ,  fi  l'on  a  juftement  applaudi  aux  établilTe- 
mens  faits  pour  l'éducation  des  jeunes  demoifelles 
de  Saint-Cyr  ,  à  l'aide  des  biens  purement  ecclé- 
fiaftiques  ;  à  quel  titre  pourroit  -  on  défapprouver 
les  chapitres  de  ChanoinelTes  ?  Peut-être  feroit-il 
à  défirer  qu'on  féculatifât  de  même  la  plupart  des 
communautés  reUgieufes  ?  ce  feroit  un  moyen  de 
remédier  aux  abus  ,  en  rendant  les  monaflères 
îiuffl  utiles  à  la  fociété  qu'ils  ont  pu  l'être  à  la  re- 
ligion. 

Les  chapitres  de  Chaneinefles ,  quoique  corapo- 
féide  perfonnes  laïques  qui  ne  renoncent  point  au 
fiècle  ,  font  cependant  confidérés  comme  des  corps 
eccléfiaftiques  ;  ils  font  partie  d«  l'ordre  du  cler- 
gé ;  ils  jouiflent  des  mêmes  privilèges  ;  ils  ont  les 
mêmes  droits  tant  pour  leurs  biens  que  pour  leurs 
perfonnes.  On  voit  dans  un  fynode  de  Cambrai  de 
1575  ,  que  les  abbefles  de  ces  chapitres  étoient 
convoquées  aux  afTemblées  générales  ;  trois  procu- 
reurs de  trois  abbefles  foufcrivirent  dans  le  fynode 
de  Cariibrai  au  nom  de  ces  abbeflfcs. 

Quoique  les  Cbanoinefles  féculières  fe  difent  in- 
dépendantes de  toute  juridiftion  épifcopale  ,  & 
qu'elles  fe  regardent  comme  immédiatenicnt  fou- 
mifes  au  faint  fiége,  cette  prétention  ne  lesmet- 
Iroit  cependant  pas  à  l'abri  des  entreprifes  d'un 
évêque  ambitieux;  car  le  concile  de  Trente,  fef- 
fion  2,2,  chapitres  ,  donne  aux  évêques  le  droit 
.de  faire  des  vifites  dans  les  chapitres  de  Chanoi- 
TiefTes  ,  malgré  l'exemption  dont  elles  jouiïïent  : 
mais  fi  quelque  chapitre  fe  trouvoit  dans  ce  cas , 
il  pourroit  réclamer  l'autorité  de  Van-Efpen,  qui , 
dan.  fa  jurifprudence  eccléfiaftique ,  obferve  que 
les  Chanoineifes  étant  fous  la  prote(^ion  immé- 
diate des  fouverains,  les  évêques  doiventêtre  mu 
nis  d'une  permiflîon  particulière  pour  y  faire  des 
vifues. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  lois 
conftitutives  des  différens  chapitres  des  Chanoi- 
neffes  qui  font  en  France.  Celles  de  Franche-Comté 
différent  des  Chanoinefies  de  Flandres  ;  celles-ci 
fe  croient  au-deffus  des  chapitres  qui  fe  trouvent 
dans  le  Hainault,  dans  l'Alface  &  dans  le  Brabant  ; 
les  quatre  chapitres  de  Lorraine  fe  prétendent  égaux 
entr'eux  ,  ik  fort  fujjérieurs  à  tous  les  autres  :  les 
Chanoinefl'es  des  Trois-Evèchés  &  de  la  Champa- 
gne ont  de  même  leur  gloire  ou  leur  vanité.  Comme 
leurs  conftitutions  inrérefient  fur  -  tout  la  haute 
nobleffe  du  royaume,  nous  allons  rendre  compte 
de  ce  qui  concerne  le  chapitre  de  Rémiremont,  l'un 
^es  plus  confidérables  de  tous  ceux  qui  dans  l'opi- 
'uion  publique  jouifient  de  la  prééminence. 

Ce  Chapitre  eft  conipofé d'une abbeffe,  de  plufieurs 
dignitaires  &  de  fimples  ChanoinefTes ,  qui  font  ou 
piétunJéis,  ou  nièces.  Les  premières  poffëdent  une 
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ou  plufieurs  prébendes  ,  avec  une  ou  plufieurs  mai- 
fons  canoniales;  &  les  fécondes,  qui  n'ont  ni  mai- 
fons ,  ni  prébendes  ,  participent  feulement  aux  dif- 
tributions  qui  fe  font  chaque  jour  au  chœur. 

Chaque  Chanoineffe  peut  fans  permiflîon  ni  de 
l'abbefle,  ni  du  chapitre,  quitter  Ion  état  pour  en 
embrafler  tel  autre  qui  lui  plait.  Il  fuffit  que  les 
dames  nièces  remercient  leurs  tantes  par  une  fim- 
ple  lettre  que  celles-ci  communiquent  au  chapitre  ; 
à  l'égard  des  dames  prébendées,  elles  obferventla 
même  formalité  envers  l'abbefle  &  le  chapitre. 

Pour  être  Chanoinefle  de  Rémircmont ,  il  faut 
fuivant  les  flatuts  du  chapitre,  des  preuves  de 
nobleile  militaire  du  côté  paternel  &  du  côté  mater- 
nel ;  preuves  qui  doivent  être  en  nombre  égal  de 
part  &  d'autre,  c'efl- à-dire  quatre  lignes  dans  la 
branche  des  pères  &  quatre  dans  h  branche  des 
mères:  (1)  les  lignes  doivent  contenir  deux  cents 
ans  de  fiiliation,  ik  pour  preuves  de  ces  lignes,  on 
préfente  des  teftamens,  des  contrats  de  mariage, 
des  a^les  de  foi  &  hommage  ou  autres  équivalents 
tirés  des  Heux  mêmes  où  fe  font  les  lignes.  Le  cha- 
pitre ne  reçoit  que  les  aâes  originaux ,  ou  des  copies 
collationnées  &  légalifées  par  les  juges  des  lieux  ; 
&  dans  le  cas  oii  les  copies  lui  paroîtroicnt  fufpec- 
tes,  on  feroit  obligé  de  repréfenter  les  originaux. 

Le  jour  où  l'arbre  généalogique  efl  préfenté, 
le  chapitre  adrefl'e  des  lettres  circulaires  à  l'abbefle 
&  aux  Chanoineflts  qui  fe  trouvent  abfentes;ces 
lettres  contiennent  le  nom  delà  récipiendaire,  fon 
pays  &  le  blafon  des  huit  lignes.  Si  les  lignes  paroif- 
fent  régulières ,  on  les  reçoit,  non  en  détail,  mais 
toutes  enfemble ,  Oc  feulement  après  un  délai  de 
quatre  mois  du  jour  où  elles  ont  été  préfentées. 
Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  les  Hgnes  ou  fur  les 
titres  jufhficatifs,  foit  que  la  conteftation  vienne 
du  chapitre  ou  d'une  feule  Chanoinefle,  alors  les 
oppofantes  choiflflent  chacune  un  gentihomme  juré 
à  Rémiremont.  Ils  ne  doivent  ni  porter  le  nom  de  la 
récipiendaire,  ni  en  être  parens  jufqu'au  degré  iflu 
de  germain.  Ces  gentilshommes  jugent  la  contefta- 
tion en  premier  &  dernier  reflort.  S'ils  ne  peuvent 
s'îtccorder ,  il  prennent  un  arbitre  également  gentil- 
homme, qui  termine  la  conteftation  fous  la  foi  du 
ferment.  La  décifion  eft  rapportée  au  chapitre  ,  g^ui 
en  ordonne  l'enregifttement  ;  après  quoi  l'abbefle, 
ou  la  doyenne,  ou  la  plus  ancienne  Chanoineffe  en 
l'abfence  de  ces  premières ,  eft  obligée  de  faire  l'ap- 
prébendement  ou  réception  de  la  demoifelle.  Les 
dames  oppofantes  ont  trois  mois  pour  nommer  des 
arbitres,  &  neuf  mois  pour  en  obtenir  le  jugement. 

Outre  les  gentilshomme  dont  nous  avons  parle, 
&  qu'on  ne  réclame  que  drais  les  cas  extraordi- 
naires ,  il  eft  de  règle  de  choifir  trois  chevaliers 
pour  examiner  les  preuves  de  chaqtie  récipiendaire! 
cet  examen  doit  fe  faire  pendant  l'année  de  la  pré- 
fentation,  &  \es  che\a.\icrs  jurent  les  preuves  (uv  \q 

(0  Voyez  ci-  après  les  chargemens  quioiucîc  faits  i  ces 
dif^/olikioiis  par  le  feu  roi  Staniilaî, 
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livre  de  révanglle  dans  le  chœur  de  l'églife  c!s 
Reiniremont.  Dés  que  les  lignes  font  jurées  ^  la  dame 
tante  nomme  fa  nièce  au  chapitre  ;  mais  elle  ne 
peut  l'apprébender  que  fix  mois  après  cette  nomi- 
nation ,  à   moins  qu'elle  ne  foit  dangereufement 
malade.  Toute  ChanoinefTe  prébendée  qui  fe  trouve 
en  danger  de  mort ,  peut  nommer  une  nièce  pour 
iuccéder  à  fes  prébendes.  Elle  doit  faire  cette  nomi- 
tion  pardevant  un  notaire  ;  elle  en    remet  l'afte 
entre  les  mains  de  telle  dame  qui  lui  plaît  de  choifir  ; 
celle-ci  requiert  la  doyenne  ou  fa  lieutenante  d'af- 
fembler  le  chapitre,  ce  qu'on  eft  tenu  de  faire  à 
l'inftant.  Là  on  préfente  l'aile  de  nomination,  & 
tout  fe  fait  comme  û  la  dame  tante  étoit  préfente. 
Il  faut  cependant  que  la  dame  tante  foit  à  Rémi- 
remont,  &  que  les  lignes  de  la  demoifelle  foient 
jurées  ;  qu'enfin  l'apprébçndementfefaiTe  du  vivant 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  mort  de 
la  tante. 

Ceft  l'époque  de  l'apprébendemcnt  qui  règle  pour 
toujours  le  rang  des  Chanoincfies  dans  l'églife  , 
dans  les  proceflions  &  dans  les  autres  cérémonies 
publiques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  touchant  les  preuves 
de  noblefle  a  reçu  une  modification  en  1761 ,  fous 
le  roi  de  Pologne  Staniflas ,  alors  duc  de  Lorraine. 
Ce  prince  rendit  une  déclaration  pour  les  quatre 
chapitres  de  Chanoinelfes  qui  font  dans  cette  pro- 
vince. Il  y  parle  ainfi  :  «  Voulant  porter  nos  atten- 
»»  tions  encore  plus  loin  que  nos  prédécefleurs  , 
j»  en  confirmant  les  prééminences ,  libertés ,  préro- 
»  gatives ,  exemptions  ,  &  généralement  tous  les 
»•  droits  dont  nos  quatre  chapitres  font  en  poffef- 
n  fion  ,  nous  avons  jugé  pour  la  plus  grande  illuf- 
»  tration  devoir  encore  faire  remonter  les  preuves 
»  du  côté  paternel  au-delà  de  celles  qu'exigent  les 
3»  ftatuts  ;  &  par  compenfation  ,  diminuer  leur  ripieur 
M  du  côté  maternel  ;  ce  qui  préfente  ,  pour  la  no- 
>>  blefle  la  plus  dillini^uée,  des  avantages  fenfibles 
«  auxquels  il  eft  jufïe  de  ne  laifTer  participer  que 
M  nos  propres  fujets  &  ceux  du  roi  très-chrétien. 
»  A  ces  caufes  ,  ordonnons  qu'à  l'avenir  dans  les 
■»}  quatre  chapitres  de  Remiremont  ,  Bouxieres  , 
»  Epinal  &  Poufley ,  les  preuves  de  noblefle  pour 
>»  y  avoir  entrée  feront  faites  de  huit  degrés  du  côté 
»  paternel,  au  lieu  de  quatre  ,  reftreignant  celles 
M  du  côté  maternel  aux  mêmes  huit  degrés  pour 
»  la  dernière  mère  feulement  «. 

Cette  déclaration  fut  enregiftrée  en  la  cour  fou- 
veraine  de  Nancy  dès  la  même  année ,  &  la  même 
loireçut  une  nouvelle  authenticité  le  23  avril  1765 , 

Èar  un  arrêt  du  confcil  qui  enjoignit  à  l'abbeffe  de 
louxiere  de  s'y  conformer.  Il  s'agiffoit  des  preu- 
ves de  mademoifelle  de  la  Tour  en  Voivre;  fon 
apprébendement  avoit  été  fufpendu  parce  qu'on 
les  exigeoit  fuivant  l'ancien  ufage.  On  obligea  le 
chapitre  de  les  recevoir  conformément  à  la  nou- 
velle déclaration  :  depuis  ce  temps  ,  les  chapitres 
de  Bouxierc  ,  d'Epinal  &  de  Poufïey  ont  obéi 
faiis  proteftations  ni  réferyes.  Le  feul  chapitre  de 
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Remiremont  s'cft  oppofé  par  un  aéle  capitulaire  à 
cette  innovation  ;  &  quoique  fon  afte  capitulaire 
ait  été  biffé  de  fes  regiftres  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet ,  on  n'en  a  pas  moins  fuivi  l'ancien  ufage  , 
c'eft-à-dire  qu'on  fait  d'abord  les  preuves  fuivant 
la  déclaration  de  janvier   1761   ;    &  enfuite   on 
ajoute ,  comme  par   furabondance  ,  les  lignes  du 
côté  maternel  dont  la  déclaration  difpenfe.  Cette 
preuve  furabondante  annonce  la  réfolution  où  eft 
ce  chapitre  de  folliciter  le  rétabliffement  de  l'an- 
cien état  des  chofes  en  ce  qui  le  concerne.    S'il 
réurtlt ,  &  que  la  déclaration   n'ait  plus  lieu  que 
pour  les  trois  autres  chapitres  de  Lorraine,  alors 
la  ligne  de  féparation  entr'eux  &  celui  de  Remire- 
mont fera  tracée  d'une  manière  ineffaçable  ;  &  la 
prééminence  de  ce  dernier  fera  fondée  en  titre.  Au 
furpUis ,  cette  prééminence  cft  déjà  en  partie  dé- 
cidée par  le  fait  :  car  dans  toutes  les  occafions  où 
les  quatre  chapitres  fe  font  trouvés  en  concurrence, 
non-feulement  celui  de  Remiremont  a  obtenu  la 
préféance  ;  mais  les  fimples  ChanoinefTes  de  ce  cha- 
pitre ont  eu  le  pas  fur  les  dignitaires ,  &  même 
fur  les  abbe/Tes  de  Poufley^  de  Bouxiere  &  d'E- 
pinal ,  lorfqu'elles  ont  été  députées  de  l'églife  de 
Remiremont.  Le  cas  s'eft  préfenté  dans  ces  derniers 
temps  fous  Staniflas ,  duc  de  Lorraine.  Les  dépu- 
tés des  quatre  chapitres  s'étant  rencontrés  en  même 
temps  à  la  cour  de  Luneville ,  madame  de  Gram- 
mont ,  fimple  ChanoinefTe  ,  qui  repréfentoit  le  cha- 
pitre de  Remiremont  ,  eut  le  pas  fur  l'abbefTe  d'E- 
pinal ,  8c  fur  les  dignitaires  des  deux  autres  cha- 
pitres. Les  richeffes  du  chapitre  de  Remiremont 
contribuent  peut-être  autant  que  fon  ancienneté  à 
lui  conferver  une  prérogative  fi  flatteufe  :  il  réunit 
toutes  les  efpèces  de  droits  féodaux  ;  fa  juridiélion 
s'étend  fur  plufieurs  villes  ,  fur  une  multitude  de 
villages ,  fur  un  quinzième  du  territoire  de  la  pro- 
vince ;  fes  revenus  font  confidérables.  L'abbefTe  a 
pour  fa  menfe  trente-fix  prébendes  ;  les  autres  pré- 
bendes font  divifées  en  parties  de  cinq  ou  de  qua- 
tre ,  &c.  La  dame  qui  a  cinq  prébendes  a  le  droit 
d'appréhender  trois  nièces  ;    les  deux  premières 
ont  chacune  deux  prébendes.  La  dame  qui  a  qua- 
tre prébendes  ne  peut  avoir  que  deux  nièces  ,  qui 
partagent  par  portion  égale  les  revenus  de  leur 
tante.  La  dame  qui  a  trois  prébendes  peut  aufTi  ap- 
préhender deux  nièces ,  dont  la  première  a  deux 
prébendes.  La  dame  qui  en  a  deux  ne  peut  appré- 
hender qu'une  nièce.  Enfin  la  dame  qui  n'a  qu'une 
prébende  efl  privée  du  droit  d'apprébendement. 

Lorfqu'une  ChanoinefTe  meurt  fans  avoir  aucune 
nièce,  fes  prébendes  tombent  dans  la  menfe  de 
l'abbefTe  ;  mais  alors  l'abbefTe  eft  obligée  de  pré- 
fenter  au  chapitre ,  de  fix  mois  en  fix  mois ,  un» 
demoifelle  qui  hérite  d'une  partie  des  prébendes 
de  la  défunte.  Ces  prefentationsfefuccèdent  jufqu'à 
ce  que  les  prébendes  dont  l'abbefTe  a  hérité  foient 
forties  de  fa  menfe. 

Immédiatement  après  fon  apprébendement ,  la 
dame  nièce  cA  obligée  de  faire  une  année  d^Jîa^e 
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ou  réfidence.Si  ce  temps  cft  interrompu  par  quel- 
qu'abrence  ,  elle  doit  recommencer  1  année  entière. 
Après  l'année  de  ftage ,  les  dames  nièces  ne  font 
tenues  à  réfider  que  le  tiers  du  temps  de  leurs  ab- 
fences,  c'eft- à-dire  trois  mois  de  réfidence  p^^ur 
neuf  mois  d'abfence  ,  fix  mois  pour  dix-huit  ;  mais 
ce  droit  a  des  bornes  ;  il  ne  peut  s'étendre  au-delà 
de  cinq  ans  d'abfence  :  pendant  le  cours  de  la  fixième 
année,  le  chapitre  fait  à  la  Chanoineffe  abfente  une 
ibmniaticn  qu'on  affiche  aux  maifons  de  la  dame 
tante  ,  &  après  Tannée  révolue  ,  la  dame  nièce 
perd  fon  titre  de  Chanoineffe.  Si  elle  reparoît 
pendant  le  cours  de  cette  année ,  elle  eft  condamnée 
à  un  an  de  réfidence  continue  ;  fi  elle  s' abfente  de 
nouveau,  pendant  cet  intervalle,  elle  encourt  les 
mêmes  peines,  non  plus  à  la  fixième  année  d'ab- 
fence ,  mais  dès  la  quatrième. 

La  réfidence  des  Chanoinefies  prébendées  efl 
plus  longue  que  celle  des  dames- nièces.  Lorfqu'elles 
jouiiTent  de  plus  d'une  prébende,  il  leur  faut  fept 
mois  de  réfidence  pour  une  abfenc«  de  cinq  mois  ; 
il  leur  en  faut  quatorze  pour  dix  ,  vingt  un  pour 
quinze,  &c.  L'inverfe  de  cette  règle  s'obferve en 
faveur  des  dames  qui  n'ont  qu'une  prébende. 
Lorfqu'une  Chanoineffe  prébendée  s'abfente  pen- 
dant trois  années  confécutives,  au  commencement 
de  la  quatrième  on  lui  fait  une  fommation  de  ré- 
fider ;  on  renouvelle  cette  fommation  tous  les 
quatre  mois  de  cette  même  année,  fommation 
qu'il  fuffit  d'afficher  à  fa  maifon  canoniale  ;  ce  temps 
écoulé,  la  dame  abfente  eft  déchue  de  plein  droit 
de  fes  prébendes  &  de  fon  titre  de  Chanoineffe  ; 
mais  fi  elle  revient  pendant  la  quatrième  année  , 
elle  eft  tenue ,  pour  recouvrer  fes  revenus ,  de  faire 
une  réfidence  de  deux  années  confécutives  :  faute 
par  elle  de  remplir  cette  obligation  ,  fes  revenus 
font  faifis  du  jour  de  fon  abfence  ;  Se  dans  ce  fé- 
cond cas  elle  n'a  plus  le  droit  de  s'abfemer  que  trois 
années;  pendant  la  dernière  on  renouvelle  les  fom- 
mations  de  réfider,  après  quoi  la  perte  de  fes  pré- 
bendes &  de  fon  titre  de  Chanoinefle  eft  encourue , 
ipfo  fdHo. 

La  réfidence  pour  les  dames  doyenne  &  fecrette  , 
eft  encore  plus  rigoureufe  ;  elle  eft  de  huit  mois  par 
année  ;  elle  n'eft  que  de  fept  pour  les  autres  digni- 
taires :  quant  à  l'abbefle  elle  ne  connoît  d'autres  lois 
que  les  faints  canons  ,  relatifs  à  la  réfidence  des 
prélats  &  autres  bénéficiers  ;  c'eft-à-dire  qu'elle  fait 
à  cet  égard  ce  que  bon  lui  femble  ;  le  chapitre  n'ayant 
fur  elle  que  les  voies  de  droit  ordinaires.  Les  reve- 
nus faifis  pour  caufe  d'abfence  ,  fe  diftribuent  aux 
Chanoineffes  qui  affiftent  chaque  jour  aux  offices  de 
i'églife. 

La  dame  doyenne  ,  ou  en  fon  abfence  ,  fa  lieu- 
tenante  ont  le  droit  d'alTembler  les  chapitres  tant 
extraordinaires  qu'ordinaires,  &  en  cas  d'abfence  ou 
de  refus  de  leur  part ,  ce  droit  appartient  à  la  dame 
fecrette  ,  enfuite  à  la  plus  ancienne  Chanoineffe 
félon  l'ordre  du  tableau.  La  dame  abbefle  eft  con- 
voquée à  tous  les  chapitres ,  excepté  dans  le  cas 
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où  il  s'agit  de  délibérer  fur  des  procès  ou  d'au- 
tres affaires  du  chapitre  contre  elle.  Lorfqu'elle  eft 
abfente  de  Remiremont  ou  quelle  eft  malade  & 
qu'il  s'agit  d'affaires  de  conféquence ,  on  l'attend 
pendant  quinze  jours  feulcmenr.  Toute  Chanoi- 
neffe a  le  droit  de  faire  tenir  chapitre  ;  il  fuffit 
qu'elle  en  requiert  la  doyenne  ou  fa  lieutenanteen 
leur  expliquant  fommairement  fes  motifs. 

Outre  ce  que  nous  ^1enons  de  rapporter  tou- 
chant l'intérieur  du  chapitre  de  Remiremont,  il  eft 
encore  eftentiel  d'ajouter  un  mot  fur  les  chanoines 
de  cette  églife.  Ils  font  au  nombre  de  dix  ,  &  n'ont 
d'autres  fondions  que  celles  des  chapelains  ordi- 
naires -,  cependant  ils  ont  prétendu  faire  corps  avec 
les  Chanoineffes  &  former  ime  partie  conftituante 
du  chapitre.  Cette  queftion  fut  agitée  au  commen- 
cement de  ce  fiècle.  Les  chanoines  citoient  en  leiir 
faveur  des  textes  tirés  des  lettres  de  Léon  X,  de 
Clément  VIII,  de  Sixte  V,  de  Paul  V  ;  en  1727 
Armand  Gafton  ,  cardinal  de  Rohan  ,  fut  délégué 
par  le  faint  fiége  pour  terminer  ce  différent  &  pour 
travailler  à  d'autres  objets  de  réforme  dans  ce  cha- 
pitre. 

Le  cardinal  de  Rohan  débouta  les  chanoines  de 
leurs  prétentions  &  décida  que  ce  mélange  d'hom- 
mes &  de  femmes  choquero'tt  La  décence  ;  que  les 
droits  feigneuriaux  de  I'églife  de  Remiremont  ap- 
partenoient  exclufivement  à  l'abbeffe  &  aux  Cha- 
noineffes :  tout  ce  que  les  chanoines  purent  ob- 
tenir en  cette  circonftance  ,  fut  qu'ils  feroient  ap- 
pelés au  chapitre  lorfqu'il  s'agiroit  d'affaires  aux- 
quelles ils  pourroient  avoir  qiielqu'intèrèt.  Du  refte 
ils  font  foumis  à  l'autorité  de  l'abbeffe  &  du  cha- 
pitre. Dans  les  infradions  aux  ftatuts  tout  cha- 
noine eft  jufticiable  du  chapitre.  Après  les  moni- 
tions  préliminaires  ,  dont  l'abbeffe  feule  eft  char- 
gée ,  u  le  coupable  perfévère ,  on  lui  inflige  des 
peines  pécuniaires  ,  applicables  aux  pauvres.  Si  le 
cas  étoit  fort  grave,  alors  les  chanoines  feroient 
appelés  en  chapitre,  &  d'après  leurs  avis,  on  auroit 
recours  à  Rome  pour  demander  un  commiffaire 
apoftoliquc  qui  pût  procéder  contre  l'accufé  par  la 
voie  des  cenfures ,  par  la  privation  de  fes  prébendes , 
&  autres  peines  canoniques  ;  mais  pendant  qu'on 
procéderoit  à  ces  formalités  ,  le  chapitre  pourroit 
rendre  une  efpèce  de  jugement  provifoire  ;  ce  fe- 
roit  de  lui  interdire  toute  fondion  eccléfiaftique  , 
dans  fon  églife  feulement ,  &  d'obliger  les  autres 
chanoines  à  les  remplir ,  en  leur  aftignant ,  toute- 
fois ,  un  honoraire  fur  les  revenus  de  l'accufé. 

On  n'employé  pas  autant  de  formalités  à  l'égard 
des  Chanoineffes  qui  fe  trouvent  dans  le  même 
cas.  Celle  qui  feroit  convaincue  d'un  attachement  ou 
engagement  fufpeB  ,  feroit  d'abord  déchue  de  fa  voix 
adive  &  paftive  au  chapitre  ;  enfuite  mife  en  pen- 
fion  chez  une  vieille  Chanoineffe  ;  fi  elle  avo'ii 
péché  contre  la  pudeur,  elle  feroit  décoiffée  en  plein 
chœur  ,  &  fes  nièces  fuccéderoient  à  i'inftant  à  fes 
prébendes;  ou  fi elle n'étoit  que  nièce,  la  dame  fa 
tante  pourroit  en  apprébender  un  autre.  Ces  di- 
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rers  jugemens  fe  prononcent  par  l'abbefTe  J'après 
l'avis  des  douze  plus  anciennes  du  chapitre, p^rmi 
lefquelles  doivent  fe  trouver  la  doyenne  &  la  fe- 
erette  ,  lorfqu'elleô  nont  auzun  intérà  à  l'affaire. 

On  demande  fi  le  droit  de  joyeux  avènement 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  chanoines  de  Remi- 
remont  ?  Si  Ton  ne  confidére  que  le  nombre  des 
prébendes,  il  ellinconteftable  qu'un  brevet  de  jo-zeux 
avènement  eft  valable  pour  Remiremont  comme 
pour  la  primatidle  de  Nancy,  ou  pour  la  collégiale 
de  Saint-Dlez  ;  car  il  y  a  onze  prébendes  &  demie 
attachées  aux  canonicats  de  Remiremont  ,  &  l'on 
(ait  que  le  droit  de  joyeux  avènement  a  Heu  lorf- 
quil  y  a  plus  de  dix  prébendes. 

Cependant  ,  fi  Ton  examine  les  cliofes  de  plus 
près ,  il  femble  que  le  prétendu  chapitre  de  cette 
églife  n'eft  pas  dans  le  cas  du  joyeux  avène- 
ment. 

i*.  Parce  qu'à  Remiremont  il  n'y  a  point  de 
chapitres  d'hommes.  En, effet,  des  eccléfiafliques 
qui  n'ont  point  de  voix  en  chapitre  ,  qui  n'ont  pas 
même  le  droit  de  s'aiTeoir  dans  les  balTes  flalles  du 
chœur,  &  dont  toutes  les  fonflions  fe  bornent  à 
dire  la  mefle  &  à  adminiftrer  les  facremens  aux 
Chanoinefles  ,  de  tels  eccléfiafliques  doivent  -  ils 
pafler  peur  de  véritables  chanoines  ?  Non  fans 
cloute  :  ce  font  des  chapelains  décorés,  ou  fi  l'on 
veut  des  chanoines  fans  chapitre  :  autrement  il 
faudroit  dire  qu'il  y  a  deux  chapitres  à  Remire- 
mont, l'un  de  dames  nobles,  &  l'autre  d'hommes 
qui  peuvent  être  indifféremment  nobles  ou  rotu- 
riers. Au  refte  la  bulle  de  Benoit  XIII ,  où  cette 
queftion  eft  décidée  ,  &  les  arrêts  du  confeil  &  de 
la  cour  fouveraine  de  Nancy  qui  ont  confirmé  8c 
enregiftré  cette  bulle,  ne  laiHent  aucun  doute  fur 
\e  yéntahïe  état  des prcires  prébendes  ,  des  chapelains 
prébendes  du  chapitre  de  Remiremont. 

2'^.  Il  paroît  que  le  droit  de  joyeux  avènement 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  chapitres  où  fe 
trouvent  des  dignités.  La  déclaration  du  18  février 
1726  veut  que  le  droit  de  joyeux  avènement  nait 
lieu  que  fur  Us  dignités  &  prébendes  des  collégiales , 
ou  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  outre  les  dignités. 
L'édit  de  1629  renferme  des  difpofitions  encore 
plus  favorables.  Or  il  n'y  a  point  de  dignités  dans 
le  prétendu  chapitre  de  Remiremont  :  celle  d'éco- 
lâtre  n'eft  qu'un  funple  office  de  fecrétaire  ou  de 
greffier  qui  fe  donne  indifféremment  à  un  chanoine 
ou  à  tout  autre  eccléfiaftique  qui  n'a  pas  même  le 
droit  d'officier  dans  l'égUfe  de  Remiremont  ;  toutes 
fes  fonctions  confiftent  à  lire  les  teftamens  après  la 
mort  des  Chanoineffes  ,  à  rédiger  desprocès  veiibaux 
&  à  infcrire  fur  les  regiflres  du  chapitre  tous  lesaâës 
capitulaires. 

3'.  On  peut  ajourer  enfin  que  nos  rois  ne  doi- 
vent exercer  en  Lorraine  que  les  droits  des  an- 
ciens ducs  de  eecte  province  :  le  traité  de  cefTion 
de  la  Lorraine  eft  foru-.el  fur  ce  point.  Or ,  quoique 
les  ducs  deLorraineaitnt  joui  du  droit  de  joyeux  avè- 
nejjient  commcies  rois  de  Fiance  ,  jamalaÛsne  l'ont 
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exercé  fur  Remiremont.  Il  paroît  donc  bien  vrai- 
fembl?ble  qu'un  brevet  de  joyeux  avènement  ac- 
cordé fur  cette  églife  ne  pourroit  être  valable,  & 
que  les  tribunaux  ainfi  que  le  chapitre ,  en  le  reje- 
tant, feroient  également  fondés  Scfur  le  droit  &  fur 
le  fait. 

L'églifede  Remiremont  jouit  de  lahaute,moyenne 
&  baiîe  juftice  fur  foixante-quinze  paroifTes.  Cin- 
quante-deux de  ces  feigneuries  font  partagées  en- 
tre le  fouverain  &  le  chapitre.  La  ville  &  la  fé- 
néchauffée  de  Reiniremont  appartiennent  exclufi- 
vement  au  chapitre.  Jufqu'en  1702,  les  officiers 
ont  eu  la  préféance  fur  les  officiers  royaux.  Ils  fe 
rendoient  tous  les  ans  dans  chaque  feigneurie ,  & 
tenoient  les  plaids  annaux.  L'officier  du  chapitre 
qui  avoit  la  préféance  ordonnoit  de  bannir  ,  c'cft- 
3.-di\YQ  éù  TpuhliQX  le  plaid  de  par  Dieu,  de  par  Saint- 
Pierre  &  de  par  Jon  altejje.  Le  maire  ou  juge  or- 
dinaire du  lieu  fe  démettoit  enfuite  de  fon  office  ; 
l'officier  du  chapitre  en  choififToit  un  autre  entre 
neuf  habitans  qu'on  lui  préfentoit  pour  rendre  la 
juftice  l'année  fuivante  ;  il  établiftoit  de  même  les 
autres  officiers  ;  il  connoiftbit  en  outre  avec  l'offi- 
cier du  fouverain  ,  de  toutes  les  autres  affaires  qui 
fe  préfentoient  ;  lui  feul  modéroit  les  amendes, 
les  augmentoit  ou  les  confirmoit  ;  enfuite  on  les 
partageoit  entre  le  prince  &  le  chapitre.  Les  mai- 
res ainfi  établis  rendoient  la  juftice  en  toute  ma- 
tière &  même  au  petit  criminel.  A  l'égard  du 
grand  criminel  les  officiers  du  prince  en  connoif- 
foient  feuls ,  fans  doute  parce  que  l'églife  ahhorret  à 
fanguine. 

Au  commencement  de  ce  fiècle  ,  un  arrêt  du 
confeil  a  ordonné  que  les  officiers  du  prince  au- 
roient  déformais  la  préféance.  Le  chapitre  s'eft 
foumis  avec  refped  à  une  décifion  puifée  dans 
les  plus  faintes  maximes  du  droit  public  ;  mais  on 
lui  a  confervé  fes  autres  droits  fans  aucune  alté- 
ration. 

L'abbefle  &  la  doyenne  ont  encore  leurs  tribu- 
naux où  elles  jugcntles  procès  en  matière  (:\\\\ç,,même 
les  cauj'es  d'injures ,  non  -  feulement  de  toutes  les 
perfonnes  attachées  au  chapitre ,  mais  de  tout  le  ban 
de  la  ville.  Ces  affaires  paffent  en  première  inf- 
tance  au  tribunal  de  la  doyenne  ,  enfuite  par  appel 
à  celui  de  l'abbeffe.  La  doyenne  doit  être  affiftce 
des  quatre  plus  anciennes  dames  du  chapitre  &  de 
deux  avocats  au  moins.  L'abbeffe  ,  ou  en  fon  ab- 
fence  fa  lieutenante  ,  a  pour  afllftant  le  grand  oré- 
vôt  ou  le  lieutenant  Saint-Pierre  avec  deux  avo- 
cats nu  moins:  les  jugemens  fe  rendent  au  nom 

:  de  labbeffe  &  de  la  doyeiine  ou  de  leurs  lieutenan- 
tes,  &  quant  aux  amendes  qui  fe  font  à  la  charur 
bre  abbatiale ,  elles  font  réglées  par  le  receveur  de 
l'abbaye ,  qui  feul  a  le  droit  de  les  taxer  &  modérer  ' 
ainfi  qu'il  le  juge  à  propos. 

Aux  jours  des  rogations  &  de  Saint-Barthclemi 
le  chapitre.  fj\it:  deux  proceffions  folemnelles  ;  il  fe 
rend. aux  portes  des  prifons  de  la  ville  ;  les  officiers 

,mm:icipaux  font  obligés  de  s'y  trouver  avec  les 
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clefs  de  ces  priions  ;  ils  les  préfentcnt  au  chapitre 

3ui  a  le  droit  d'en  tirer  tous  les  prifonniers  ,  & 
e  leur  rendre  la  liberté  ,  droit  qui  lui  a  été  con-! 
firme  par  arrêt  du  confeil  du  28  avril  1694. 

L'hôpital  de  la  ville  eft  adminiftré  par  un  di- 
refteur  nommé  par  l'abbeife  &  qui  n'a  de  compte 
à  rendre  qu'à  elle  feule ,  en  préfence  de  la  dame 
aumoniére. 

Cette  dame  aumônière  eft  une  dignitaire  dont 
la  principale  fondion  confifte  à  fournir  du  vin 
&  de  l'aYoine  aux  Chanoineffes  &  à  leurs  cha- 
noines. 

Pendant  les  mois  de  mars ,  juin  ,  feptembre  & 
décembre  ,  le  chapitre  a  le  droit  de  collation  fur 
dix  canonicats  6c  foixante-quinze  cures.  Durant  le 
reftc  de  l'année ,  les  canonicats  font  à  la  nomina- 
tion du  roi  ,  &  les  cures  qui  font  à  la  nomina- 
tion du  pape  fc  donnent  au  concours  de  l'évêché. 
Il  y  a  plufieurs  autres  cures,  chapelles  &  bénéfices 
auxquels  il  eu.  en  tout  temps  nojnmé  par  l'abbeffe 
feule  ,  par  certaines  dignitaires  ,  par  de  fimples 
Chanoineffes  ,  &  même  par  les  chanoines  feuls. 

Telles  font  les  lois  conflitutives  &  les  principaux 
droits  de  la  collégiale  de  Remiremont.  Il  nous 
refte  à  examiner  la  nature  des  dignités  &  des  au- 
tres bénéfices  de  cette  églife  ,  examen  qui  donnera 
lieu  à  la  difcuffion  de  plufieurs  faits  intéreffans 
pour  les  chapitres  de  Chanoineffes  en  général. 
Les  ades  du  clergé  &  le  recueil  des  arrêts  d'Au- 
geard  nous  fournirons  les  détails  &  les  principes 
qui  fervent  de  bafe  aux  deux  queftions  fuivantes. 

1".  Les  prébendes  &  dignités  du  chapitre  de 
Remiremont  font-elles  de  fimples  offices  civils ,  oij 
de  véritables  titres  de  bénéfices? 

2°.  Si  elles  font  de  véritables  bénéfices,  la  fecré- 
terie  qui  cft  une  dignité  de  ce  chapitre  ,  eft-elle 
éleifiive  dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  ou  eft-elle 
fujette  à  la  huitième  règle  de  chancellerie  qui 
donne  au  pape  le  droit  de  nomination  pendant 
huit  mois  de  l'année  ? 

La  fecrétôrie  du  chapitre  de  Remiremont  vaqua 
le  18  avril  1684  par  le  décès  d'Anne  de  Malin  de 
Luz ,  qui  l'avoit  poffédée  pendant  prés  de  cinquante 
ans. 

Aufli-tôt  après  fon  décès  ,  le  chapitre  s'affembla 
pour  pourvoir  à  cçtte  vacance  :  il  fut  réfolu  que 
le  19  juillet  fuivant,  il  feroit  procédé  à  l'éleiiion 
d'une  fecrette  en  la  manière  accoutumée  ,  &  qu'à 
cet  effet ,  les  dames  qui  étoient  alors  abfentes  ,  fe- 
roient  averties  de  s'y  trouver. 

Dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'écoula  depuis  le 
décès  d'Anne  de  Malin  jufqu'au  jour  pris  pour 
Télcélion  ,  Chriftine  Ringraff  de  Salm  Chunoineffe , 
fit  fes  efforts  pour  obtenir  le  fuffrage  des  dames 
qui  dévoient  y  affifler  ;  &  dans  la  crainte  de  n'y 
pouvoir  réufiir  ,  elle  fe  pourvut  à  Ron)e ,  où  elle 
obtint  une  bulle  de  provifion  de  cet  office  comme 
ayant  vaqué  dans  un  des  mois  du  pape. 

L'abbeffe  de  Remiremont  fa  fœur  la  féconda 
dans  fes  dcffeins  j  mais  cpmmç  elle  étoit  adluel- 
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lement  en  procès  avec  les  dames  de  fon  chapitre, 
elles  fe  lignèrent  contre  Chriftine  de  Salm  ,  8c 
n'eurent  même  aucun  égard  à  une  lettre  du  roi , 
par  laquelle  fa  majefté  leur  recommandoit  les  in- 
térêts de  cette  dame. 

Chriftine  de  Salm  voyant  que  toutes  fes  démar- 
ches étoient  inutiles,  réfolutde  prévenir  Téle^lion 
&  de  fe  fervir  de  la  bulle  qu'elle  avoit  obtenue 
du  pape  :  c'étoit  vm  mandat  de  providcndo  adreffc 
à  l'official  de  Toul  ;  ainfi  elle  le  lui  préfenta  le 
17  juillet  1684.  Elle  en  obtint  des  provifions  le 
même  jonr  ;  &  le  lendemain  18  ,  elle  entra  dans 
l'églife  à  l'iffue  des  vêpres  ,  revêtue  du  grand 
couvre  -  chef  &  des  ornemens  ordinaires  de  la 
fecrete  ;  8f  accompagnée  d'un  notaire  apoftolique , 
elle  prit  poffeffion  du  fpirituel. 

Les  dames  qui  lui  étoient  oppofées  allèrent  fur 
le  champ  trouver  Gabrielle-Françoife-Elifabeth  de 
Rouxel  de  Medavi  ;  elles  l'amenèrent  dans  l'églife, 
où  après  l'avoir  élue  ,  elles  lui  firent  prendre  pof- 
feffion avec  les  mêmes  cérémonies  qui  venoient 
de  s'obferver  pour  Chriftine  de  Salm  ,  &  elles 
déclarèrent  quelles  ne  reconnoiffoientquç  la  dame 
de  Rouxel  pour  leur  fecrette. 

Le  lendemain  19  juillet ,  jour  marqué  pour  pro- 
céder à  l'éleélion  ,  la  doyenne  ne  laiffa  pas  de 
convoquer  le  chapitre  pour  cet  effet  ;  l'abbeffe  refufa 
d'y  aftîfter  avec  fes  nièces  de  prébende,  au  nombre 
de  huit  ,  &  huit  autres  dames  de  fon  parti,  & 
protefta  de  nuUité  de  tout  ce  que  pourroit  faire 
,  le  chapitre  ,  tant  parce  que  le  pape  y  avoit  pourvu 
qu'à  caufe  de  l'éledion  qu'elles  avoient  faite  la 
veille. 

Le  chapitre  compofé  de  trente  dames ,  n'eut  point 
d'égard  à  cette  oppofition  :  il  procéda  à  l'éledion 
d'une  fecrette  par  la  voie  du  fcrutin  ;  &  la  dame 
de  Rouxel  ayant  eu  27  voix ,  elle  fut  de  nouveau 
coiffée  du  couvre-chef  de  fecrette  ;  &  fur  le  refus 
de  l'abbeffe  ,  elle  fut  inftallée  par  la  doyenne. 

L'abbeffe  de  fa  part  fit  le  même  jour  une  pro- 
teftation  contre  ce  qu'avoit  fait  le  chapitre,  èi-  y 
joignit  une  déclaration  des  feize  dames  de  fon  parti , 
qu'en  tant  que  de  befoin ,  elles  élifoient  Chriftine 
de  Salm. 

Dans  la  fuite ,  les  deux  pourvues  préfentérent 
leurs  requêtes  au  parlement  de  Metz,  &  obtinrent 
refpeftivement  permiffion  de  prendre  poffeffion  du 
temporel  de  la  fccréterie  :  fur  les  oppofitions  refpec- 
tives;  la  dame  de  Rouxel  fit  affigner  en  complainte 
la  dame  de  Salm ,  &  le  chapitre  intervint  pour  foute* 
njr  fon  droit  d'élection. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
il  fut  queftion  de  favoir  fi  la  fecréterie  de  Remi- 
remont étoit  un  véritable  titre  de  bénéfice ,  fi  le 
pape  avoit  pu  valablement  en  pourvoir  la  dame 
de  Salm. 

M".  Thorel  pour  la  dame  de  Rouxel  demandereffe, 
étabUt  cinq  propofitions. 

La  première  que  le  pape  ne  pouvoir  conférer  que 
Içs  bénéfices  purement  eccléfiaftiques. 
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La  féconde  que  la  fecréterie  de  l'églife  de  Remî- 
remont  n'étoit  pas  un  bénéfice  eccléfiaftique. 

La  troifième,  que  quand  c'en  feroit  un,  le  pape 
n'y  auroit  auain  droit. 

La  quatrième,  que  quand  le  pape  auroit  eu  le 
droit  de  conférer  cette  dignité  il  ne  l'avoit  pu  faire 
valablement  en  faveur  de  la  dame  de  Salm. 

La  ciHquième ,  que  le  dernier  état  de  la  fecré- 
terie étoit  favorable  à  la  dame  de  Rouxel. 

On  prouvoit  la  première  propofirion  par  quan- 
tité d'autorités  ,  &  particulièrement  par  ce  principe 
inconteftable  en  droit  canon ,  collationes  non  fiiint 
nifi  de  bénépciû  ec:Lf!,iftico. 

Pour  prouver  la  féconde  propofitlon  ,  on  di'bit, 
qu'il  tàlloit  confidérer  la  fecréterie  de  Remiremont 
ou  par  rapport  aux  perfonnes  qui  peuvent  en  difpo- 
fer ,  ou  par  rapport  à  elle-même ,  ou  par  rapport 
à  celles  qui  peuvent  la  pofTéder. 

Si  on  la  confidère  par  rapport  à  elle-même,  il 
eft  certain  que  n'ayant  jamais  été  érigée  en  titre 
de  bénéfice,  on  ne  peut  lui  donner  cette  qualité, 
parceque  pour  taire  un  bénéfice,  requiritur  fundatia 
in  tïtulum  pcrpetuum  eccUfmjï'icum  diaccfani  auâoii- 
taic.  Une  preuve  infaillible  que  la  place  dont  il  s'agit, 
n'a  jamais  été  érigée  en  titre  de  bénéfice,  eft  qu'elle 
ne  fc  trouve  point  infcrite  fur  le  pouillé  de  l'évêché 
quoiqu'il  y  foit  fait  mention  du  titre  de  l'abbaye; 
d'ailleurs  la  fecréterie  eft  définie  par  tous  les  cano- 
nises un  fimple  office  ;  fes  fondions  n'ont  rien  de 
fplrituel,  elles  ne  confiftent  qu'à  avoir  foin  des  orne- 
mens  de  Téglife  ;  &  ce  foin  fe  donne  indifféremment 
à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  mêmes  laïques;  enfin , 
dans  les  titres  de  la  caufe,  la  fecréterie  eft  qualifiée 
un  fimple  office,  &  dans  quelques-uns  un  office 
civil  &  manuel. 

Si  on  la  confidère  par  rapport  sux  perfonnes  qui 
en  difpofent,  ce  font  les  dames  de  Remiremont; 
c'eft  une  maxime  conftante,  que  beneficiumfinc  cano- 
nica  injlitutionc  non  poteflpojjidcri.  L'inftltution  cano- 
nique ne  peut  fe  donner   que  par  des  perfonnes 
conftituées  en  dignité  eccléuaftique,  &  les  dames 
de  Remiremont  font  perfonnes  purement  laïques  & 
féculières  ;  elles  ne  font  point  de  vœux,  elles  peu- 
vent  quitter  leur  état  &  fe  marier  quant  il  leur 
plaît;  elles  poffèdent  leur  bien  en  propre;  elles  en 
difpofent  par  teftament,  ou  autrement;  elles  fuccè- 
dent  à  leurs  parens  ;  elles  pofledent  plufieurs  pré- 
bendes dans  le  même  chapitre  fans  difpenfe;  elles  y 
{ont  reques  même  dés  leur  enfance  ;  enfin  e\\:s  n'ont 
aucune  règle ,  ni  aucune  difcipline  qui  les  diftingue 
des  perfonnes  laïques  :  or  chaque  dame  en  parti- 
culier étant  laïque,  elles  ne  peuvent  faire  un  corps 
€ccléfiaftique ,  les  individus  ne  changeant  point  de 
natnre,  ni  de  qualité  par  leur  réunion. 

Si  l'on  confidère  la  fecréterie  par  rapport  aux 
perfonnes  qui  peuvent  la  poffjder ,  on  peut  encore 
moins  dire  qu  elle  foit  un  bénéfice  eccléfiaftique  ; 
ce  font  les  mêmes  dames  de  Remiremont,  qui  par 
leur  qualité  de  laïques  font  incapables  de  pofféder 
aucun  bînénce  ecclcfiaftique. 
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Pour  foutenir  la  troifiime  propofition  ,  on  fe  fer- 
voit  de  trois  moyens. 

Le  premier  étoit  la  pofteftion  immémoriale  où 
l'on  prétendoit  qu'étoit  le  chapitre  de  Remiremont, 
de  conférer  par  éleftion  toutes  fes  dignités,  &  tous 
fes  offices. 

Le  fécond  étoit  le  concordat  germanique  ,  qu'on 
prétendoit  devoir  plutôt  régir  l'abbaye  de  Remi- 
rem.ont,  qu'aucune  autre  règle,  parce  qu'en  1448» 
lorfqu'il  fut  palTé ,  cette  abbaye  étoit  de  la  fouve- 
raineté  de  l'empire. 

Le  troifième  étoit  lindult  de  Clément  IX ,  lequel 
a  mis  le  roi  dans  les  droits  du  pape,  qui  parcojifé- 
quent  ne  peut  plus  les  exercer. 

On  établifloit  la  quatrième  propofition  fur  trois 
raifons  d'incapacité  qu'on  objedoit  à  la  dame  de 
Salm. 

La  première  ,  qu'elle  étoit  étrangère,  étant  née 
en  Wertphalie,  par  conféquent  incapable  de  pofi!e- 
der  des  bénéfices  en  France,  n'ayant  point  obtenu 
de  lettres  de  naturalité. 

La  féconde  ,  qu'elle  étoit  fœur  &  nièce  de  pré- 
bende de  l'abbefle,  qu'ainfi  fa  voix  n'étoit  pas  à 
elle ,  &  qu'elle  étoit  dans  la  dépendance  de  fa  fœur. 
La  troifième  ,  qu'elle  avoir  brigué  les  voix  pour 
l'éleifîion  ;  que  par-là  ,  outre  qu'elle  avoir  reconnu 
les  droits  du  chapitre ,  elle  s'étoit  rendue  indigne 
d'être  élue. 

On  prétendoit  la  cinquième  propofition  infaillible 
dans  le  fait  8c  dans  le  droit. 

Dans  le  fait,  on  foutenoit  que  le  chapitre  de 
Remiremont  avoit  élu  à  la  fecréterie  dans  tous  les 
temps  ;  on  rapportoit  Téleélion  de  la  dame  de  Mon  ! 
tereux,  de  l'année  1495  ,  avec  la  tranfaâion  pafi"ée 
entr'elle  ,  &  Pétronille  de  Haraucourt ,  en  préfence 
du  duc  de  Lorraine;  l'éleéîion  d'Elifabeth  Ringraff 
de  l'année  1587,  celle  de  Charlotte  de  Martel  de 
l'année  1636,  &  celle  d'Anne  de  Malin  dernière 
fecréte  de  la  même  année. 

Dans  le  droit ,  on  foutenoit  par  l'autorité  des 
canoniftes  ,  &  par  la  juri  prudence  des  arrêts,  que 
le  dernier  état  devoit  toujours  prévaloir,  &  avoit 
toujours  fervi  de  raifon  de  décider  dans  les  affaires 
bénéficiales. 

Enfin,  on  difoit  pour  réponfe  à  toutes  les  bulles 
produites  par  la  dame  de  Salm ,  que  celle  de  nî- 
fignation  &  celle  de  coadjutorerie  n'avoient  point 
d'application  à  l'efpèce  préfente  ;  que  celle  de 
Jacqueline  Malin  n'avoit  jamais  été  exécutée  ;  qi)ie 
cette  dame  n'avoit  jamais  pris  poflefTion ,  qu'en 
vertu  d'iuie  démifiTion  qui  lui  avoit  été  faite  de  cet 
office ,  &  non  point  en  vertu  de  la  bulle  que  la 
dame  de  Salm  rapportoit. 

Par  ces  raifons  ,  on  prétendoit  qu'il  y  avoit 
lieu  de  confirmer  l'éleélion  de  la  dame  de 
Ro'.ixel. 

Me.  de  Viry  ,  pour  les  dames  du  chapitre  de 
Remiremont  intervenant,  fe  fervit  pour  établir 
leur  droit  ,  de  tous  les  moyens  allégués  par  la 
dame  de  Rouxel  :  il  dit  qu'étant  purement  laïques. 


200CHANOINESSES 

elles  polTédoient  le  droit  d'élt;61ion  ,  de  la  même 
manière  que  les  laïques  poffident  celui  de  pitro- 
nage  ;  &  il  employa  la  faveur  des  élections ,  comme 
la  première  &  la  plus  fainre  voie  de  pourvoir  à 
la  vacance  des  bénéfices. 

Me.  Bourcier  pour  la  dame  Chriftine  de  Salm, 
défendereffe  ,  foutint  au  contraire  quelle  avoit  été 
bien  &  valablement  pourvue  par  le  pape  ,  &  que 
réîeflion  de  la  dame  de  Roiixel  n'étoit  pas  cano- 
nique. 

Il  établit  la  première  de  ces  deux  propofitions 
générales  par  quatre  propofirions  particulières. 

1°.  Que  la  fecréteric  d^  Remiremont  étoit  un 
véritable  bénéfice. 

2".  Que  l'églife  de  Remiremont  fe  gouvernoit 
par  la  huitième  rè7,le  de  chancellerie. 

'5°.  Que  la  poffeffion  &  l'ufage  particulier  éta- 
bliiroient  le  droit  du  pape. 

^.°.  Que  le  dernier  état  du  bénéfice  ne  pouvoit 
être  objefté. 

.  A  l'égard  de  la  première  propofuion ,  on  fou- 
tenoit  que  le  chapitre  de  Remiremont  compo- 
Ibit  un  corps  véritablement  ecclériaitique  ;  qu'il 
avoit  été  depuis  fa  fondation,  &  pendant  l'efpace 
de  pluficurs  fiècles  un  m.onaftère  de  Tordre  de 
Saint-Benoît  ;  fondation  faite  tant  pour  les  hommes 
que  pour  les  filles  ;  que  ce  monaflère  s'étoit  fé- 
cularifé  dans  la  fuite  par  la  licence  &  le  défor- 
dre  des  temps  ;  que  cette  fécularlfation  tolérée 
par  les  papes  avoit  bien  pu  changer  l'état  régulier 
de  cette  maifon  en  féculier ,  mais  non  pas  le  faire 
cefler  d'être  eccléfiafiique ,  &  le  réduire  au  nom- 
bre des  établiffemens  profanes  &  purement  tem- 
porels. 

De  droit  commun  ,  les  Chanoinefles  de  Remi- 
remont font  affujetties  aux  règles  &  aux  conftitu- 
tions  de  l'églife  ,  &  foumifes  à  la  Juridiélion  des 
fiipérieurs  eccléfiaftiques ,  comme  il  paroît  par  un 
canon  du  concile  de  Vienne,  &  par  plufieurs  dé- 
cifions  des  papes. 

En  particulier,  l'églife  de  Remiremont  jouit  de 
tous  les  privilèges  des  compagnies  eccléfiafiiques; 
elle  exerce  le  patronage  des  canonicats  de  Remi- 
remont ,  des  cures  &  des  autres  bénéfices,  comme 
tous  les  eccléfiaftiques  ;  les  dames  ne  plaident  que 
devant  les  juges  eccléfiaftiques  pour  les  affaires 
qui  regardent  l'état  &  la  difcipline  de  leur  églife  ; 
elles  font  exemptes  de  la  juridi£lion  des  évèques 
par  deux  bulles  des  papes  ;  elles  ont  été  foumifes 
à  dos  vifiteurs  apoftoliques,  comme  on  le  voit  par 
les  décrets  de  l'évêque  d'Adrie ,  8c  par  une  fen- 
tence  de  l'évêque  de  Tripoly. 

Enfin  diverfes  bulles  qui  font  rapportées  ,  font 
foi  que  la  fccréterie  dont  il  s'agit,  a  été  donnée 
par  les  papes  en  qualité  de  bénéfice ,  &  pofiTédée 
comme  telle  l'efpace  de  fix  vingt  ans  qui  font  trois 
prefcriptions  canoniques. 

D'ailleurs,  cette  queftion  a  été  folemnellement 
^  contr^di<^ojreinent  jugée  par  quatre  fentences 
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6c  la  rote,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  roi  de 
l'année  163^ 

Pour  prouver  la  féconde  propofition,  on  prèten- 
doit  que  Remiremont  étoit  un  pays  d'obédience 
ayant  toujours  été  fournis  à  la  domination  tempo- 
relle des  ducs  de  Lorraine ,  &  fait  partie  du  dio- 
cèfe  de  Toul  pour  le  fpirituel. 

Le  dlocèfe  ie  régit  par  la  règle  huitième  :  le 
concordat  germanique  n'y  a  jamais  été  obfervè. 
La  bulle  d'extenfion  du  concordat  n'a  été  donnée 
que  pour  le  chapitre  de  Toul  feulement  ;  &  le 
pape  jouit  de  fes  huit  mois  dans  tout  le  diocèfe. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  exerce  la  règle  huitième 
dans  ce  diocèfe ,  en  vertu  de  l'induit  de  Clément 
IX  ;  mais  cet  induit  ne  peut  comprendre  la  fecré- 
terie  de  Remiremont,  puifqu'il  n'a  lieu  que  dans 
les  pays  qui  étoient  alors  fous  la  domination  dij 
roi. 

Les  prébendes  des  chanoines  de  l'églife  de  Re- 
miremont font  foumifes  à  la  règle  huitième.  La 
fccréterie  eft  de  même  nature  puifqae  c'eft  la 
même  fondation  ,  &  qus  les  chanoines  &  Cha- 
noinelTes  ne  faifoient  autrefois  qu'un  même  cha- 
pitre ;  ainfi  elle  ne  doit  pas  moins  être  foumife  à 
la  même  règle. 

Enfin  Remiremont  ne  fe  regiftant  ,  ni  par  Iç 
concordat  François  ,  ni  par  aucun  concordat  par- 
ticulier ,  il  eft  d'une  conféquence  uéceiTaire  qu'il 
foit  régi  par  la  règle  huitième. 

Pour  établir  la  troifième  propofition  ,  on  rap- 
portoit  toutes  les  bulles  par  lefquelbs  on  croyoit 
pouvoir  juftifier  que  le  pape  avoit  pourvu  à  la 
fccréterie  de  Remiremont  pendant  fix  vingt  ans  ; 
on  prétendoit  même  qu'il  y  en  avoit  uns  en  cas 
de  mort  dans  le  mois  du  pape. 

A  l'égard  des  é'eébons  obje£lée.s  par  la  dame 
de  Rouxel ,  on  difinr  que  la  première  avoit  été 
faite  avant  le  temps  de  la  -règle  huitième  ;  là 
féconde  dans  une  vacance  arrivée  dans  \\n  mo'is 
du  chapitre  ;  &  la  troifième  dans  le  cas  de  ré- 
fignation  qui  n'eft  point  compris  dans  cette  règle. 

Pour  la  quatrième  propofition ,  par  laquelle  on 
prétendoit  que  le  dernier  état  de  la  fccréterie  ne 
pouvoit  être  objeflé  ,  on  difoit  que  Charlotte  de 
Martel  n'avoir  jamais  accepté  {on  éleftion ,  & 
n'avoit  point  pris  pofleffion  ;  8c  qu'Anne  de  Malin 
avoit  été  élue  fur  une  faufie  vacance  ;  d'ailleurs 
que  le  dernier  état  ne  pouvoit  jamais  être  objecté 
contre  une  bulle  du  pape ,  qui  dérobe  à  toute 
coutume  &  à  tout  induit  :  outre  que  la  maxime 
du  dernier  état  étoit  contraire  aux  principes  de  la 
jurifprudence  canonique,  dans  l'application  qu'on 
vouloit  en  faire  dans  l'efpëce  préfente. 

Pour  ce  qui  eft  des  moyens  d'incapacité  allé- 
gués contre  la  dame  de  Salm  ,  on  faifoit  voir 
quelle  n'étoit  point  étrangère,  qu'elle  ne  s'étoit 
peint  fervie  de  voies  illégitimes  pour  être  élue  & 
I  que  les  nièces  de  prébende  pouvoient  pofteder  des 
dignités  dans  Remiremont. 

Par  la  féconde     ropofition   générale ,  on  pré- 
tendoit 
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tCRcloit  que  l'éle^lion  de  la  dame  de  Roiixel  étoit 
nulle  ,  qu'elle  avoit  écé  élue  une  première  fols 
illégitimement  fans  convocation  ,  &  vne  féconde 
fois  après  que  le  chapitre  avoit  confommé  fon 
droit  dès  la  veille,  dans  un  temps  où  il  étoit  dé- 
volu au  fupérieur ,  ou  aux  dames  qui  n'avoient 
pas  été  appelées  à  la  première  éleâion  :  de  forte 
que  celle  que  firent  ces  dames ,  qui  étoient  au 
nombre  de  dix-huit ,  de  la  pcrfonne  de  la  dame 
Chriftine  de  Salm,  feroit  la  plus  canonique,  fi  le 
droit  d'éledlon  avoit  lieu. 

Par  ces  moyens  ,  on  foutenoit  que  la  dame  de 
Salm  devoit  être  maintenue  dans  l'office  de  fe- 
orette. 

M.  de  Coberon ,  alors  procureur  général  au 
parlement  de  Metz  ,  dit  qu'il  falloit  d'abord  exa- 
miner fi  la  fecréterie  de  Remiremont  étoit  un 
fîniple  office  civil,  n.anuel  &  féculier,  ou  fi  c'étoit 
lin  titre  eccléfiafiique  qui  contint  en  foi  quelque 
chofe  de  fpirituel  ,  &  qui  tint  de  la  nature  du 
bénéfice  ;  parceque  fi  elle  étoit  purement  féculière , 
il  ne  feroit  pas  néceflaire  d'entrer  dans  la  quefiion 
de  favoir ,  fi  le  chapitre  de  Eemiremont  fe  gou- 
verne par  la  règle  huitième  de  chancellerie  ;  il 
feroit  -certain  que  le  pape  n'auroit  pu  difpofer  de 
cet  office  ,  en  quelque  temps  qu'il  eut  vaqué  , 
finis  psficr  les  jufies  limites  du  pouvoir  légitime 
qu'il  exerce  dans  l'églife. 

Il  faut ,  pour  la  décifion  de  cette  première  quef- 
tion  ,  rechercher  quelle  a  été  l'origine  de  la  fecré- 
terie de  Remiremont,  confic'érer  la  nature  de  fes 
fondions ,  &  des  revenus  qui  y  font  attachés  ;  Se 
examiner  de  quelle  manière  elle  a  été  conférée 
depuis  près  de  deux  fiècles. 

Si  Ion  remonte  à  fon  origine ,  on  trouve  que 
c'étoit  un  office  claufiral,  pofiedc  par  une  reli- 
gieufe  profefie  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  ;  que 
l'abbaye  de  ReiViiremont  étoit  un  monafière  de 
rcligieufes  de  cet  ordre,  qui  fut  bâti  au  commen- 
cement du  feptième  fiècle  par  Romaric ,  comte 
d'Avend ,  qui  depuis  a  mérité  le  titre  de  Saint , 
fur  une  des  inontagnes  de  Vofges  ,  appelée  le 
mont  de  Rombec  ;  confiruxi  ibi  monajlerium  wonuz- 
lium  ordinis  fantli  Bencàifrl,  C'efi  ainfi  qu'il  parle 
lui-même  dans  le  titre  de  la  fondation  qu'il  fit  de 
cette  abbaye  au  mois  de  mars  de  l'année  620. 

Ce  titre  efi  accompagné  de  tant  d'autres  qui 
qualifient  les  dames  de  Remiremont  religieufes  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît,  que  quand  il  devroit  palTer 
pour  apocriphe,  on  ne  poiirroit  douter  partout 
ce  qu'on  voit  d'ailleurs ,  que  la  fecréterie  dont  il 
s'agit,  n'ait  été  dans  fon  origine  \\n  office  clauf- 
iral ,  poffédé  par  une  religiciife  de  ce  monafière. 

Cette  maifon  a  foufr'ert  plufieurs  changemens 
ivn  la  fin  du  neuvième  fiècle  :  elle  fut  détruite  par 
les  Hongrois  dans  une  irruption  qu'ils  firent  en 
Allemagne.  L'empereur  Louis  IV  la  fit  rebâtir  au 
|)!ed  de  la  montagne  où  on  la  voit  encore  au- 
jourd'hui. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  des  dames  également 
Terne  JIl, 
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illuftres  par  leur  naiffance  &  par  leur  vertu  ont 
rempli  les  places  de  ces  religieufes  ;  elles  ont 
changé  la  face  de  ce  monafière ,  &  y  ont  formé 
un  chapitre  féculier  ;  mais  comme  les  places  mo- 
nacales qu'elles  rempliflent,  du  nombre  defquelles 
eft  la  fecréterie ,  n'ont  jamais  été  fupprimées  ni . 
fécularifées  ,  elles  ne  peuvent  avoir  changé  de 
nature  au  point  qu'on  doive  les  regarder  aujour- 
d'hui comme  purement  laïques  &  léculières. 

Si  l'on  conlidère  la  qualité  des  fondions  de  la 
fecrette,  il  eft  conftant  qu'elles  font  purement 
eccléfiaftiques  ;  en  effet  le  foin  des  oinemens  de 
l'églife,  la  décoration  des  autels,  la  garde  des 
vafes  facrés,  &  l'infpeftion  furies  perfonnes  pré- 
pofées  à  la  defferte  de  la  facrifiie,  ont  toujours 
été  confidérées  par  tous  les  canoniftes  comme  une 
adminiftration  eccléfiaftique  ;  renim  eccUfiaflicarutn 
adminiflrationem.  Plufieurs  même  ont  cru  que  le 
foin  des  chofes  facrées  étoit  la  véritable  étimolo- 
gie  au  nom  facrifiie.  Sacrïjla  à  rerum  facrarum  no^ 
mine  d'ic:iis. 

A  l'égard  des  revenus  de  cet  office  ,  on  ne  peut, 
pas  difconvenir  qu'ils  ne  foient  de  même  nature  ; 
ce  font  la  plupart  des  dîmes  eccléfiaftiques  que 
la  fecrette  ne  poffède  qu'à  caufe  des  obligations 
dont  elle  eft  chargée ,  &  le  chapitre  n'a  point 
d'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  confacrés  à 
Dieu  par  l'offrande  que  Saint -Romaric  lui  en  a 
faite. 

Si  l'on  confidère  la  poffeffion  &  la  manière 
dont  la  fecréterie  a  été  conférée ,  on  trouve  dans 
une  éleélion  faite  par  le  chapitre  en  1625  qu'elle 
y  eft  qualifiée  office  civil  &  manuel.  Mais  cet  ade 
unique  ne  peut  prévaloir  fur  la  poffeffion  paifible 
où  eft  le  pape  depuis  près  de  deux  fiècles ,  Ôl^qo. 
pourvoir  par  réfignation  comme  d'un  véritable 
bénéfice  ;  on  rapporte  plufieurs  bulles  qu'il  en  a 
accordées  depuis  l'année  15 16,  &  qui  ont  toutes 
été  exécutées  ;  &  nous  voyons  trois  réfignataires  , 
deux  obituaires  &  deux  coadjutrices  ,  qui  ont  joui 
pnifiblement  de  cette  place  ,  &  qui  font  qualifiées 
fecrettes  fur  le  regiftre  mortuaire  du  chapitre. 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  la  bulle  de  la 
dame  de  Salm  eft  prefque  la  feule  qui  donne  à 
la  fecréterie  le  titre  de  dignité ,  &  que  les  autres 
l'ont  feulement  nommée  perfonat  ,  ou  fimplç 
office  ;  il  fuffit  qu'elle  fi)it  un  office  eccléfiaftique , 
&  que  le  titre  en  ait  été  conféré  par  le  pape  pen- 
dant près  de  deux  fiècles,  pour  être  comprife  fous 
ces  termes  de  la  règle  huitième  ,  omnia  bénéficia 
ccclefiaflica  qualiter  ciimque  qualificata. 

Il  eft  vrai  qu'elle  eft  conférée  par  des  perfonnes 
laïques  &  féculières  à  des  perfonnes  de  même 
qualité  ;  mais  c'eft  un  ancien  abus,  &  un  relâche- 
ment qui  s'eft  gliffé  peu-à-peu  dans  la  difcipline 
de  ce  chapitre  ;  les  papes  s'y  font  orjpoles  de  tout 
leur  pouvoir  ;  ils  ont  tâché  par  plufieurs  régler 
mens ,  de  remédier  à  ce  défordre  ;  &  n'ayant  pu 
y  parvenir ,  ils  témoignent  du  moins  combien  ils 
le  défapreuvent  par  cette  claufe,  tirée  du  chapitre 

Ce 
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indemnitatibus  ,  de  eleSt.  in  fexto ,  qu'ils  infèrent  k  la 
fin  de  tontes  les  bulles  ,  qu'ils  envoyent  au  chapitre 
de  Reiniremont  :  per  hoc  aiitem  non  intendimus  jlu- 
tntn  dïEta  ecclejicz  in  aliquo  approbwc. 

Ainfi  l'on  ne  doit  point  tirer  à  conféqnence  la 
manière  dont  les  prébendes  de  Remireinont  fe 
confèrent  ,  ni  les  paiflions  illicites  qui  pourroient 
s'y  être  gliffées.  Les  abus  que  l'on  commet  dar:s 
la  difpofition  des  bénéfices  ne  les  font  pa.;  changer 
de  nature  ,  &  fi  ce  qui  a  été  une  fois  confacré  ?u 
culte  des  autels  ,  peut-être  profané  ,  il  n'en  doit 
pas  plus  être  confidéré  comme  profane  :  qiùdquid 
femel  deo  fuerit  confecratum  ,  fanSîum  fanfiorum  erit 
dvmino  ,  can.  nuUi.  cauf.  12,  ,  cf.  2. 

MaisilnefuffitpasquelafecréteriedeRemiremont 
foit  un  titre  eccléfiaftique  ,  de  la  qualité  de  ceux 
do/it  il  ert  parlé  dans  la  règle  huitième  de  la  chan- 
cellerie ,  pour  conclure  que  le  pape  a  le  droit  d'en 
di'^pffer  dans  fcs  huit  mois,  s'il  n'eft  certain  en 
même  temps  que  cette  régie  foit  une  loi  générale 
qui  '.'henôe  Air  les  bénéfices  eccléfiafliques  de  la 
province  où  efi  fitué  Remiremont ,  ou  que  cehii 
dont  il  s'agit  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  y  (ont 
fournis. 

Il  eft  nécefTaire,  avant  d'entrer  dans  cette  dif- 
culTîon ,  de  remonter  jufqu'à  l'oiigine  des  réferves 
apoAoliques,  afin  de  connoitre  quel  en  cft  le  fon- 
dement ,  &  quelle  autorité  doit  avoir  celle  qui  fert 
aujon  d'hui  de  titre  à  la  bulle  obtenue  par  la  dame 
de  Salm. 

11  n'y  a  pcrfoi  ne,  pour  peu  qu'il  ait  de  connoif- 
fance  de  Tancienne  difcipline  de  l'églife  ,  qui  ne 
fâche  que  'es  règles  de  chancellerie  &  les  autres 
réferves  font  lui  droit  nouvo-u  ,  introduit  par  les 
papes  dans  les  derniers  temps,  &  inconnu  dans 
l'églife  pendant  plufieurs  fiècles.  On  n'en  découvre 
aucun  vertige  dans  les  canons  des  anciens  conciles, 
&  nous  ne  voyons  point  qu'anciennement  on 
pourvût  à  la  vacance  des  bénéfices ,  autrement  que 
par  la  voie  de  l'éleCiion. 

Alexandre  III  fut  le  premier  qui  introduifit 
l'ulage  des  réferves  ;  nous  ne  trouvons  dans  tout 
le  droit  canonique  aucun  mandat  de p'-ovidendo  avant 
celui  qu'il  adrefia  à  l'évcque  de  Tonrnay  ,  pour 
pourvoir  d'un  canonicat  de  fon  églife  un  juif  nou- 
vellement converti. 

Les  fucceffeurs  de  ce  pape  ont  étendu  peu  à  peu 
ce  nouvel  ufage  ,  &  les  décrétales  font  remplies 
fur  ce  fujet  de  conftituiions  d'Innocent  III,  de 
Grégoire  IX ,  cflnnocent  IV  &  de  Boniface  Vliî. 

D'abord  leurs  mandats  ne  contenoient  que  des 
recomma.'îdations  en  faveur  de  ceux  qu'ils  en  gra- 
tifioient;  dans  la  fuite  ils  fe  fervirent  de  la  voie 
du  commandement  contre  ceux  qui  n'y  déféroient 
pas  ;  enfin  ,  ils  fe  mirent  en  poifeflîon  de  faire 
exécuter  leurs  mandats  par  d'autres  que  par  les 
coUateurs  ordinaires  ,  en  cas  qu'ils  refufaflent 
d'obéir. 

La  chancellerie  apoftolique ,  dont  on  n'avoit 
i^msis  fait  aucune   mention    avant  le  temps   de 
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Takîus  m,  fuccefleur  d'Alexandre  III,  s'accrnt 
infenfiblement  par  le  nombre  d'expéditions  que 
produifit  la  multitude  de  fes  mandats  ,  &  devint 
en  peu  de  temps  fi  confidérable  que  Jean  XXII 
s'étant  aperçu  de  l'utilité  qu'il  en  pouvoit  tirer, 
fit  rédiger  par  écrit  des  réglemens  concernant  les 
fonélions  des  officiers  de  (a  chancellerie  ,  &  la 
manière  de  drefler  les  différentes  expéditions  qui 
s'y  délivroient. 

Voilà  la  première  origi'^e  des  règles  de  )a  chan- 
cellerie apcflolique  ,  qui  1-  ibnt  pas  plus  anciennes 
que  le  quatorzième  fiècle. 

Les  fuccertéurs  de  Jean  XXII  y  ont  prefque 
j  toujours  ajouté  quelque  chofe  ,  jufqu'au  pontificat 
de  Nicolas  V  qui  fit  le  choix  de  ce  qu'il  y  avoit  de 
ni.tilleur,  qui  y  ajouta  quelques  règles  pour  fervir 
au  jugement  des  affliires  béncficiales ,  &  qui  les 
rédigea  à  peu  près  dans  l'ordre  où  nous  les  voyons 
aujrfu  d'hui. 

Une  des  plus  confidérables  de  ces  règles  efl  la 
liuitième  qui  réferre  au  pape  la  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  pendant  huit  mois  de  l'année; 
quoique  Gonzales  ,  qui  l'a  commentée,  lui  donne 
pour  auteur  le  pape  Clément  VIII ,  nous  trouvons 
cependant  qu'elle  a  été  publiée  dès  l'an  1^34,3 
l'événement  de  Paul  III  fur  le  faint  fiége. 

Comme  cette  règle  n'efl  fondée  que  fur  cette 
plénitude  de  la  puiftance  du  pape ,  à  laquelle  les 
nouveaux  canoniftes  ne  donnent  point  de  bornes, 
elle  n'a  pas  été  introduite  dans  l'églife  fans  beaucoup 
de  contradiction  ;  tous  les  peuples  ne  l'ont  pas 
reçue  également. 

La  France  a  confervé  fon  ancienne  liberté  par 
le  moyen  de  la  pragmatique  Se  du  concordat  patfé 
entre  Léon  X  à  François  I. 

L'empire  a  évité  de  le  foumettre  à  la  huitième 
règle  par  le  moyen  du  concordat  germanique ,  pafTé 
en  1448  entre  le  pape  Nicolas  V  &  l'empereur 
Frédéric  Ilï. 

Quelques  èglifes  particulières  fe  font  confervées 
dans  l'ancien  droit  des  élevions  ;  il  n'y  a  que  les 
provinces  que  nous  nommons  pays  d'obédience, 
qui  ont  fubi  la  loi  qu'il  a  plu  au  pape  de  leur 
impofer. 

Il  faut  voir  maintenant  en  quel  rang  il  faut  mettre 
le  chapitre  de  Remiremont  ;  h  on  Te  confidérera 
comme  compris  dans  le  concordat  fi-ançois ,  ou 
dans  le  concordat  germanique  ;  fi  on  doit  renvifaj?er 
comme  ayant  confervé  le  droit  &  la  liberté  de 
l'éleftion  ,  ou  comme  affujetti  à  la  huitième  règle 
de  chancellerie. 

Pour  commencer  par  le  concordat  françois,  il  ''ft 
conftant  qu'il  devroit  fervir  de  règle  pour  l'églife  de 
Remiremont  ,  s'il  étoit  universellement  obfervé 
dans  toutes  les  provinces  de  la  France  ,  puifque 
celle  où  ce  chapitre  eft  fitué ,  eft  un  des  plus  anciens 
fleurons  de  cette  couronne. 

Lhi/Ioire  nous  apprend  qi\e  la  Lorraine  fut  la 
conquête  &  l'ancien  patrimoine  de  nos  rois  de  la 
première  race ,  fous  le  nom  de  royaume  d'Auftrafie  ; 
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&  les  titres  rapportés  dans  les  arrêts  de  la  chambre 
Toyale ,  jnftifient  que  (a  réunion  n'eft  qu'un  retour 
au  droit  commun. 

Mais  ce  n'eft  pas  aiïez  de  faire  partie  du  royaume 
de  France  ,  pour  être  gouverné  par  le  concordat 
françois  ;  la  Bretagne,  la  Provence  &  le  Dauphiné 
font  foiiinis  à  la  dirpofition  de  la  huitième  règle  de 
chancellerie  ;  l'évêché  de  Metz  fe  gouverne  par  le 
concordat  germanique;  &  plufieurs abbayes  fituées 
en  différentes  provinces  du  royaume  ,  &  mention- 
nées dans  l'article  III  de  l'ordoimance  de  Blois ,  fe 
font  confervces  dans  l'ancien  droit  des  élevions  , 
fous  la  protedion  de  nos  rois. 

Nos  rois  mêmes  ,  lorfqu'ils  ont  étendu  les  limites 
du  royaume ,  ont  confirmé  les  églifes  qui  fe  font 
trouvées  nouvellement  fous  leur  domination,  dans 
la  liberté  de  jouir  de  leurs  anciens  privilèges.  C'eft 
ce  qu'a  fait  particulièrement  Louis  XIII  pour  le 
chapitre  de  Remiremont ,  par  des  lettres  patentes 
cnregiftrées  en  la  cour  le  17  mars  de  l'année  1635  ; 
en  forte  que  le  concordat  françois  n'y  ayant  jamais 
été  obfervé  ,  il  eft  conftanr  qu'il  ne  peut  fcivir 
dérègle  pour  la  d-kificn  de  la  eau  e. 

A  l'égard  du  concordat  germanique ,  foit  qu'on 
examine  le  droit  ou  la  pofTeffion  ,  le  gouvernement 
temporel  de  la  province  ,  ou  )e  fpirituel  du  diocèfe  , 
il  doit  encore  moins  avoir  lieu  dans  l'églife  de 
Remiremont. 

Si  l'on  confidère  le  gouvernement  temporel ,  la 
province  de  Vofges  ,  où  cette  églife  eft  fituée  ,  a 
fait  jufqu'alors  la  partie  qu'on  nommoit  autrefois  la 
Lorraine  ;  &  chacun  fait  que  la  Lorraine  ne  s'eft 
jamais  gouv.  rnée  par  le  concordat  germanique  ,  & 
qu'elle  a  reçu  pour  la  difcipline  le  concile  de  Trente 
dans  toute  fon  étendue  ;  il  paroît  même  par  plu- 
fieurs titres  que  ,  lors  de  la  réunion  qui  en  a  été 
faite,  les  ducs  de  Lorraine  étoient  en  pofleflTion 
depuis  près  de  200  ans  d'exercer  dans  Remiremont 
les  droits  de  fouveraineté. 

Pour  ce  qui  regarde  le  fpirituel  ,  le  chapitre  de 
Remiremont  eft  du  diocèfe  de  Toul,  dont  l'arche- 
vêque de  Trêves  eft  fon  métropolitain.  L'arche- 
vêque de  Trêves  s'eft  toujours  gouverné  par  le 
concordat  germanique  ,  &  les  trois  évêchés  en 
<Iépendent  comme  de  leur  églife  métropolitaine; 
cependant  cette  raifon  n'a  pas  été  afttz  forte  pour 
faire  qu'ils  fuflent  cenfés  compris  fous  la  même 
loi  ;  ils  ont  été  obligés  de  recourir  au  pape ,  &  ce 
n'eft  qu'en  vertu  des  bulles  qu'ils  ont  obtenues , 
que  le  concordat  germanique  s'y  obferve  ;  celle  du 
diocèfe  de  Metz  de  l'année  1450  eft  générale  pour 
tout  le  diocèfe  ;  mais  celle  de  Verdun ,  accordée 
par  Léon  X  en  1 5 19 ,  &  celle  de  Toul  accordée  par 
Paul  III  en  1544  n'ont  été  données  qu'en  faveur 
des  deux  églifes  cathédrales,  &  ne  s'étendent  point 
dans  le  diecèfe. 

Enfin  ,  fi  l'on  confidère  la  pofleftion  ,  le  pape  eft 
en  poftelfion  paiftble  de  pourvoir  dans  les  huit 
mois  aux  bénéfices  qui  dépendent  des  dames  de 
Remiremont,  Qc  qui  font  à  leur  nomination,  ainfi 
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qu'aux  cures  &  aux  prébendes  des  Chanoines  pré- 
bendes &  femi-prébendésqui.delTervent  leur  églife, 
comme  il  fe  voit  par  plufieurs  provifions  qui  ont 
été  accordées  par  le  pape  dans  les  mois  qu'il  s'eft: 
réfervés  par  la  huitième  règle  ;  ainfi  il  eft  vrai  de 
dire  que  le  concordat  germanique  ne  peut  faire  loi 
d  ms  l'abbaye  de  Remiremont. 

Il  faut  donc  examiner  fi  cette  abbaye  fe  gouverne 
par  la  huitième  règle  de  chancellerie  ,  ou  fi  elle  a 
confervé  fon  droit  primitif,  &  la  liberté  d'élire 
dans  tous  les  mois  de  l'année. 

Si  le  droit-  que  le  pape  s'eft  arrogé  de  priver  les 
ordinaires  de  la  difpofition  des  bénéfices  qui  font 
à  leur  collation  ,  lorfquils  viennent  à  vaquer  dans 
certains  mois  de  l'année  ,  étoit  aufti  ancien  qu^il 
j  eft  nouveau,  fi  c'étoit  une  prérogative  qui  lui  eiît 
appartenu  dès  les  premiers  fièclcs  de  l'églife ,  qui 
ne  fàt  point  contraire  au  droit  commun  ,  &  qui  eût 
été  univerfeUement  reconnue,  il  iinportcroit  peu 
que  le  pape  fiit  en  poftefiîon  d'en  jouir  d.uis  l'abbaye 
de  Remiremont  ;  mais  comme  ce  droit  n'a  pas  été 
également  reçu  dans  tout  le  diocèfe  de  To"l,  que 
plufieurs  églifes  ne  lui  ont  point  donné  d'entrée, 
&  qu'il  n'a  point  de  fondement  plus  folide  que  la 
poneftion  acquife  par  le  pape  fur  ceux  qui  s'y^  font 
foumis  volontairament ,  il  ne  feroit  pas  jufte  d'aftu- 
jetrir  à  cette  règle  les  églifes  qui  font  en  pofleftion 
de  leur  franchife  naturelle  ,  &  d'impofer  une  fer- 
vitude  aux  collateurs  qui  fe  font  confervés  dans  la 
liberté  que  le  droit  commun  leur  donne. 

En  cff"et ,  l'églife  gallicane  ne  diffère  des  pays 
d'obédience  qu'en  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu  recevoir 
comme  eux  les  réferves  du  pape ,  &  qu'elle  a  eu 
plus  de  courage  pour  maintenir  fa  franchife  ,  que 
ces  pays  qui  le  font  foumis  volontairement  à  des 
Itis  contraires  à  leur  ancienne  liberté. 

Dans  l'origine  des  réferves,  l'églife  gallicf  t?e  n'a 
point  eu  de  privilèges  ni  de  prérogatives  paaicu- 
lières  ;  elle  ne  jouit  aujourd'hui  que  de  la  hberté 
naturelle  qui  lui  étoit  commune  avec  toutes  les 
autres  églifes  ;  elles  ont  pu  toutes  fans  exception  , 
conferver  comme  elle  la  pureté  de  l'ancienne  dif- 
cipline ,  &  fe  défendre  contre  les  innovations  qu'on 
y  a  vovilu  introduire. 

Ainfi  ,  dès  que  quelque  églife  a  eu  le  courage 
ÔQ  Ce  maintenir  dans  cette  liberté,  &  a  confervé 
dans  fon  entier  le  droit  des  éle£ïions  ,  on  doit 
lui  être  favorable  ;  &  en  confervant  au  pape  le 
droit  qu'il  s'eft  acquis  par  une  poiTeftion  fuftifante 
pour  prefcrlre  contre  la  liberté  des  ordinaires ,  il 
faut  fe  fouvenir  que  les  officiers  de  la  daterie  ne 
travaillent  qu'à  étendre  les  droits  du  pape ,  8c  à 
former  tous  les  jours  de  nouvelles  prétentions. 

Pour  juftifier  que  le  chapitre  de  Remiremont  a 
reçu  la  huitième  règle  de  chancellerie ,  la  dame  de 
Salm  rapporte  pliifieurs  provifions  accordées  par  le 
pape  dans  fes  huit  mois  pour  les  prébendes  & 
femi-prébendes  des  chanoines  de  cette  églife  ;  elle 
prétend  qu'ils  font  du  corps  du  chapitre  ,  aufli-bien 
que  les  Chanoineffes,  &  elle  le  prouve  par  l'énoncé 

Ce  i] 


504    CHANOINESSES 

flans  toutes  les  bulles  qu'elle  a  produites ,  Se  qui 
parlent  de  ce  chapitre  comme  d'un  corps  compofé 
de  deux  fexes  (i). 

Cette  preuve  ne  paroît  pas  fiiffifante  pour  en 
inférer  que  le  chapitre  de  Remiremont  foit  gouverné 
par  la  huitième  règle  ,  ni  renoncé  de  ces  bulles 
afTez  confidcrable  pour  perfuader  que  ces  prébendes 
&  femi-prébendés  ,  qu'on  a  dans  la  fuite  honorés 
du  nom  de  chanoines  ,  foient  véritablement  du 
corps  du  chapitre ,  &  qu'ils  doivent  jouir  de  fes 
privilèges. 

Il  ert:  vrai  que  Saint-Bafile  introduisit  autrefoii 
dans  l'églife  l'ufage  des  monaftères  doubles  ,  com- 
pofcs  d'hommes  &  de  femmes ,  qui  demeuroient 
fous  un  même  toit,  &  que  la  crainte  du  fcandale , 
qui  en  pouvoit  arriver  j  obligea  les  pères  du  fécond 
concile  de  Nicée  de  les  féparer;  mais  le  titre  de  h 
fondation  de  Remiremont ,  que  nous  trouvons  dans 
l'hi/loire  de  l'évèque  de  Metz,  juflifîe  que  cette 
abbaye  n'a  jamais  été  un  monaftére  femblable  :  il 
BOUS  apprend  que  Saint-Romaric  n'y  a  jamais  fondé 
qu'un  monallère  de  religieufes  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoit  ;  &  quoique  le  commencement  de  ce  titre 
donne  lieu  de  croire  que  Saint-Romaric  a  eu  deffein 
que  fa  fondation  fût  unie  aux  anachorettes  qui 
habitoient  depuis  long-temps  dans  la  montagne  , 
au  pied  de  laquelle  il  bâtit  ce  monaftére  ;  cepen- 
dant les  propres  termes  dont  il  fe  fert  dans  la  fuite 
font  conno'nre  aifément  qu'il  n'a  prétendu  fonder 
qu"un  monaftére  de  ftlles  :  Conjlruxi  ibi  monajlenum 
monuiUum  ordinis  Benedifti  ;  ainfi  tout  ce  qu'on 
peut  inférci^  de  ce  qu'il  dit ,  lorfqu'il  s'explique 
fur  les  motifs  qui  l'ont  obligé  à  faire  cette  fon- 
dation ,  cft  qu'il  a  voulu  que  le  monaftére  qu'il 
établifToit  eût  foin  de  contribuer  par  fes  aumônes 
à  la  fubfiftance  des  folitaires  qui  habitoient  cette 
contrée. 

Les  chanoines  de  Remiremont  ,  dont  les  pré- 
bendes (ont  foumifes  à  la  huitième  règle  de  chan- 
cellerie, ne  font  donc  point  du  corps  du  chapitre  ; 
ce  font  à  proprement  parler  des  chapelains  à  qui 
les  dames  ont  aifedé  des  prébendes  &  des  femi- 
prébendes ,  comme  on  a  fait  dans  plufieurs  églifes 
cathédrales  pour  les  engager  à  remplir  leurs  de- 
voirs avec  plus  d'exactitude  ;  mais  ils  ne  font  au- 
cune fonction  de  chanoines  ;  iîs  n'ont  point  féance 
dans  les  ftalles  du  chœur  ,  point  d'entrée  ni  de  voix 
délibérative  dans  le  chapitre. 

La  dame  de  Salm  rapporte  cependant  quatre  ti- 
tres pour  établir  le  contraire  ;  le  premier  Si  leplus 
ancien  eft  la  bulle  d'exemption  du  chapitre  de  Re- 
miremont, dans  laquelle  le  pape  Jean  dit  :  qiiod 
venerabilis  romaiicus  yojl  ad  renuntiaùonem  facuU  , 
monsflenum  conjlraxljje  campent  in  qiio  non  parvain 
congregadonem  ,  tum  monachorum  ,  mm  fanflimonia- 


(i)  Ira  qiià  prctter  abbatlffam  Cj  Cannniffas  nonnullï 
Canonici  Jaculaics  j  uni. uni  capUulxn  fdchntcs  fore  iiof- 
(untur. 
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î  lium  inflituens  etium  fe  cum  eis  panbus  fia  devot'wnis 
jludïis  fociavit. 

On  ne  fait  pas  bien  quel  eft  ce  pape  Jean , qu'on 
prétend  avoir  accordé  cette  bulle  ;  ce  ne  peut  pas 
être  Jean  IV  ,  car  il  dit  l'avoir  accordée  à  la  prière 
de  Clotaire  roi  de  France:  or  Ootaire  II  mourut 
plufietirs  années  avant  le  pontificat  de  Jea-.i  IV  ,  & 
Clotaire  111  ne  monta  fur  le  trône  que  long-temps 
après  la  mort  de  ce  pape. 

On  ne  peut  pas  non  plus  attribuer  cette  bulle 
au  pape  Jean  III  qui  gouvernoit  l'églife  fous  le 
règne  de  Clotaire  I,  puifqu'il  étoit  mort  dès  577,pluî 
de  40  ans  avant  la  fondation  de  R.emireiTiont  ;on 
ne  doit  donc  tirer  aucune  induchon  de  cette  bulle, 
qui  eft  évidemment  fauftc,  &  dont  l'énoncé  doit 
pafterpour  fabuleux  ,  n'étant  fou  tenu  d'aucune  autre 
pièce. 

Le  fécond  titre  eft  un  afte  capitulaire  de  l'an 
1186,  par  lequel  il  paroît  que  pendant  la  vacance 
de  l'abbaye  arrivée  par  le  décès  d'agnès  de  Salm , 
la  doyenne  convoqua  le  chapitre  ,  pour  délibérer  fur 
les  affaires  communes  de  la  maifon ,  8c  qu'on  y  ap- 
pela les  chanoines. 

Les  termes  de  cet  a£îe  détrviifent  la  confé- 
quence  que  la  dame  de  Salm  en  tire  :  voici  comme 
il  s'énonce  :  nohis  in  difio  capitiilo  nuflro  cxi/hnii- 
bus  cum  m,ijon  parte  clcricormm  ofîcialium  &  mi- 
niflcrialium  noflorum  ;  cette  expveftion  fait  bien 
voir  qu'on  ne  les  appela  point  comme  chanoines, 
mais  comme  clercs  6c  omciers  dépendans  du  cha- 
pitre. 

Le  trôifième  titre  eft  de  l'année  1509:  c'eftune 
prife  de  pofteirion  d'Alix  de  Choifeul ,  abbeffe  de  Re- 
miremont ,  à  laquelle  les  chanoines  furent  appelés , 
auffi-bien  que  les  ChanoinefTes  ,  comme  faifant  par- 
tie du  chapitre. 

Cette  pièce  n'eft  encore  d'aucune  confidération  ; 
il  ne  s'agiftoit  point  en  cette  occafion  de  délibé- 
rer ,  mais  feulement  d'être  témoins  d'une  prife  de 
poireftlon  ;  ainfi  la  préfence  de  ces  chanoines  n^ 
prouve  point  qu'ils  euffent  voix  en  chapitre. 

Le  quatrième  titre  eft  un  afte  d'éleâion  fait  par  le 
chapitre  en  1 5S7 ,  d'Elifabeth  Ringraff  pour  fecrette 
après  la  mort  de  Jacqueline  de  Malin. 

Il  eft  vrai  que  les  chanoines  ont  été  appelés  à 
cette  élection  ;  il  paroît  même  qu'ils  y  ont  con- 
fenti  ;  mais  c'eft  une  nouveauté  qui  jufqu'alors 
n'avoit  point  eu  d'exemple,  qui  depuis  n'a  jamais 
été  fuivie ,  &  qui  n'étant  d'a'illeurs  foutenue  d'aucun 
titre  ne  peut  former  une  poileffion  en  faveur  de 
ces  chanoines  qui  ne  font  que  prébendes  dans  le 
chapitre  de  Remiremont ,  &  non  pas  chanoines  de 
ce  chapitre  :  en  effet  leurs  prébendes  font  à  la  col- 
lation desChanoineffes,  &  ils  font  foumisà  leur  ju- 
ridiiBion  même  pource  qui  regarde  la  corredion  des 
mœurs. 

A  l'égard  des  provifions  qui  partent  de  ce  cha- 
pitre ,  comme  d'un  corps  compofé  des  deux  fexes, 
on  fait  de  quelle  manière  elles  s'expédient  en  cour 
de  Rome  ;  les  officiers  de  la  datehe  y  font  parler 
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le  pape  ,  &  lui  font  dire  tout  ce  qui  eu.  énoncé  clans  j 
la  fuppliqvie ,  où  il  eft  aifé  de  gliller  ce  qu'on  veut , 
&  le  piip'-  ne  met  autre  chofc  que  fi,it  ut  petitur  ; 
en  forte  qu'une  énonciatlon  de  cette  qualité  ne  peut 
prévaloir  contre  le  titre  de  la  fondation  qui  eft  di- 
rectement contraire. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  confiant  ,  que  les 
chanoines  de  Remiremont  ne  joulffcnt  point  des 
privilèges  de  cette  abbaye  ,  &  font  fculs  fujets  à 
la  huitième  régie  de  chancellerie:  il  y  a  plufieurs 
autres  abbayes  de  cette  province  ,  comme  Senone , 
Moyen  Mouflier,  Saint-Avold  ,  MunAer,  &  Lon- 
gevllle,  qui  ont  confervé  la  liberté  des  éleélions, 
&  où  la  huitième  règle  n'a  jamais  été  obfervée  , 
quoiqu'elles  foient  fituées  dans  le  diocèfe  de  Toul  ; 
cependant  les  cures  qui  en  dépendent  font  fujettes  au 
concours  ,  &  afFedées  au  pape  pendant  huit  mois  de 
l'année. 

11  en  eft  de  même  de  celles  qui  dépendent  de 
Remiremont ,  &  qui  font  du  patronage  des  dames; 
elles  font  la  plupart  foumifes  à  la  huitième  règle  , 
ainfi  que  les  prébendes  des  chanoines;  mais  celles 
des  dames  qui  font  le  corps  du  chapitre  ,  n'y  ont 
jamais  été  alfujetties  ;  aucune  bulle  ne  juftifieque 
le  pape  ait  difpofé  dans  fes  huit  mois  de  la  dignité 
de  doyenne  ,  d'aucun  des  offices ,  tels  qu  e  font  la 
trcforerie  ,  la  célérerie  &  l'aumônerie  ,  ni  d'au- 
cune des  prébendes  des  dames  dont  il  auroit  pu 
difpofer ,  fi  la  huitième  règle  étoit  obfervée  dans 
le  chapitre  ,  puifqu'elle  comprend  tous  les  béné- 
fices ou  offices  de  quelque  qualité  qu'ils  foient. 

Mais  ,  dit  la  dame  de  Salm,  fi  les  prébendes  des 
dames  ne  font  pas  fujettes  à  la  huitième  règle  , 
c'eft  qu'elles  ont  été  exemptées  par  l'évêque  d'A- 
drie ,  légat  apoftolique ,  lorfqu'il  régla  la  manière 
dont  les  dames  pourroient  en  difpofer  ;  &  leurs 
offices  n'étant  que  de  fimplcs  offices  civils  &  ma- 
nuels, ne  peuvent  tomber  fous  la  réferve  de  la  hui- 
tième règle. 

Cette  réponfe  eft  plus  fubtile  que  folide.  Les 
réglemens  de  l'évêque  d'Adric  n'ont  été  faits  qu'en 
1613  ,  long-temps  après  l'établiiTcment  de  la  hui- 
tième règle  de  chancellerie  ;  cette  règle  fut  pu- 
bliée avant  le  concile  de  Trente  fous  le  pontificat 
de  Paul  III ,  8c  ces  réglemens  n'ont  été  donnés 
que  long-temps  après  fous  celui  de  Paul  V  ;  cepen- 
dant on  ne  voit  point  qu'avant  ces  réglemens  le  pape 
ait  difpofé  dans  fes  huit  mois  des  prébendes  des 
dames  de  Remiremont  ;  ainfi  il  faut  conclure 
qu'elles  étoient  auparavant  exemptes  de  la  huitième 
.  régie. 

_  A  l'égard  des  offices  ,  on  fait  que  la  célérerie, 
l'aumônerie  &.  la  tréforerie  ne  font  pas  moins  des 
titres  ecclefiaftiques  dans  les  abbayes  de  Saint-Be- 
noît, que  le  àoyennh  &  la  facriftie  ;  ce  font  tous 
des  offices  clauftraux  ,  par  conféquent  ecclcfiafli- 

3 lies;  auifi  voyons-nous  que  dans  les  réglemens 
e  l'évêque  d'Adric  ,  qui  traite  de  la  même  rna- 
nière  la  cclérière ,  l'aumônière,  la  tréforière  ,  la 
doyenne  §c  la  facriHaine ,  il  veut  qu'elles  faffeat 
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également  des  vœux  fimples  ,  après  qu'elles  au- 
ront été  élues:  c'eft  dans  l'article  36,  où  après  avoir 
parlé  de  l'abbeiTe  ,  il  ajoute  :  Allez  etiam  ijiunque 
dignitates  Jeu  ojfiàa  obtinentes  ,  fcilicct  dedirJJJ'a  , 
facrijlana  ,  celeraria  ,  elcemo/înivia  &  the^aunirij  ^ 
(juanJo  ad  dignitatcs  feu  officia  earum  eligentur  &  af- 
fumentur.,  decernimus  6*  mandamus  duo  vota  JïmpU' 
cia  emittere  ;  aliter  faàîa  de  illis  cleEiio  &  adniijjîo  fit 
nulla. 

Pour  ce  qui  concerne  le  doyenné,  ilparoîtpar 
nne  bulle  que  le  pape  en  a  difpofé  fur  ime  réfi- 
gnation  ;  mais  on  ne  voit  point  qu'il  en  ait  jamais 
pourvu  en  vertu  de  la  huitième  règle  de  chan- 
cellerie ;  enforte  que  fi  le  pape  n'a  point  difpofé 
de  la  fecréterie  dans  fes  huit  mois  ,  il  fera  certairl 
que  cette  règle  n'a  jamais  eu  d'entrée  dans  le: 
chapitre  de  Remiremont  ;  c'eft  ce  qu'il  faut  exa* 
miner. 

La  dame  de  Salm  prétend  que  le  pape  en  a  tou- 
jours difpofé  depuis  15  16  jufquà  préfent ,  qu'il  l'a 
conférée  trois  fois  fur  réfignation  ,  en  i5i6àMa- 
delaine  d'Haraucourt  ;  en  1524  ,  à  Marguerite  du 
Châtelet;  en  1541  ,  à  Françoife  du  Ch.âtelet  :  qu'il 
en  a  pourvu  deux  fois  pcr  obitutn  ,  la  première 
en  1573  ,  Jacqueline  de  Malin,  la  fecréterie  ayant 
vaqué  au  mois  de  mai ,  réfervé  au  pape  par  la 
règle  huitième;  &  la  féconde  en  i';87,  lorfqu'Eli- 
fabeth  Ringraff  lui  demanda  la  confirmation  de  l'é- 
le<ftion  que  le  chapitre  avoit  faite  de  fa  perfbnne; 
enfin  qu'il  en  a  accordé  deux  bulles  de  coadjuto- 
rerie  ,  l'une  en  1612  ,  à  Claude  de  Nettancourt  ; 
l'autre  en  1621  ,  à  Yolande  de  Baflbmpierre  ;  que 
ces  dernières  provifions  font  le  dernier  état  &  la 
véritable  vacance  de  la  fecréterie. 

Il  faut  d'abord  retrancher  les  trois  premières 
bulles  données  fur  réfignation;  elles  fervent  à  juf- 
tifier  que  la  fecréterie  eft  un  véritable  titre  de 
bénéfice,  mais  elles  font  inutiles  pour  prouver  que 
le  pape  en  a  difpofé  lorfqu'elle  a  vaqué  dans  fes  huit 
mois. 

La  bulle  accordée  à  Jacqueline  de  Malin  eft 
plus  confidérablc  ,  puifque  le  pape  y  confère  la  fe- 
créterie ,  comme  ayant  vaqué  par  le  décès  de 
Françoife  du  Châtelet  arrivé  au  mois  de  mai  qui 
lui  eft  réfervé.  A  la  vérité  comme  elle  a  été  don- 
née par  un  vice-légat  du  cardinal  de  Lorraine,' lé- 
gat à  latere  dans  cette  province  ,  il  y  a  lieu  de 
foupçonner  que  le  crédit  de  la  niaifon  de  Lor- 
raine ,  qui  étoit  toute  puiftante  en  ce  pays  ,  a  eu 
quelque  part  à  cette  innovation  ,  &  que  la  faveur 
ou  l'intérêt  particulier  a  porté  ce  premier  coup  aux 
franchifes  de  l'églife  de  Remiremont  ;  mais  ce  foup- 
çon  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  certain  que  le  pape 
a  difpofé  de  la  feci:éterie  en  vertu  de  la  règle  hui- 
tième de  chancellerie,  &  qu'il  a  commencé  à  s'é- 
tablir une  poffeffion  qui  lui  aura  pu  former  dans  la 
fuite  un  titre  légitime  ,  s'il  en  a  joui  pendant  un 
temps  fuffifant,  &  fi  le  chapitre  de  fa  part  n'a  point 
depofleffion  à  luioppofer. 

jacc^ueline  de  Malin  a  été  fecrette  de  Remirer 
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mont  depuis  1573  jufqu'en  1586,  &  a' acquis  au 
pape  une  pofTeflîon  de  treize  années  ;  elle  mourut 
au  mois  de  décembre  i)86,  mois  afFedé  à  l'ordi- 
naire :  le  chapitre  élut  en  fa  place  Elifabeth  Rin- 
graff  :  elle  adreiTa  au  pape  Ton  éleâion  &  en  obtint 
une  bulle  de  confirmation  le  22  février  1 587  ;  mais 
cette  bulle  ne  peut  fervir  à  établir  que  le  pape  a  le 
droit  de  conférer  la  fecréteric  dans  fes  huit  mois, 
puifqu'elle  a  été  donnée  fur  une  vacance  arrivée 
dans  les  quatre  mois  afteclés  à  l'ordinaire. 

Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  bulle  ,  c'eft 
que  le  pape  a  le  droit  de  confirmer  toutes  les  élec- 
tions que  fait  le  chapitre. 

Il  eft  difficile  de  découvrir  combien  de  temps 
Elifabeth  Ringraff"  a  polTédé  la  fecrcterie  &  com- 
ment on  en  a  difpofè  depuis ,  jufqu'à  la  première 
bulle  de  coadjutorerie  qui  en  fut  accordée  par  le 
papecn  1612  à  Claude  de  Nettancourt  du  confen- 
tement  d'Antoinette  de  Frenels  qui  étoit  alors 
fecrette.  On  voit  feulement  dans  le  vu  de  l'arrêt 
du  confeil  du  z-j  avril  1635  l'énoncé  d'une  per- 
mifiTion  accordée  par  le  duc  de  Lorraine  le  16  dé- 
cembre 1605  à  Antoinette  de  Frenels  de  prendre 
pofieifion  de  la  fecréterie  ,  en  conféquence  de  la 
démifiion  que  lui  en  avoit  faite  Elifabeth  Ringraff; 
mais  cette  énonciation  n'eft  pas  fuffifante  pour 
établir  la  vérité  d'une  telle  permifllon. 

PaiTons  aux  deux  bulles  de  coadjutorerie  qui 
fuivent  immi'.-diatement.  La  première  donnée  en 
161 2  à  Claude  de  Nettancourt  n'eut  point  d'exé- 
cution puifque  cette  dame  fe  maria  du  vivant 
d'Antoinette  de  Frenels  qui  étoit  alors  fecrette. 

La  féconde  fut  accordée  par  le  pape  en  1622 
en  faveur  d'Yolande  de  Baflbmpierre ,  à  la  prière 
d'Antoinette  de  Frenels  après  le  mariage  de  fa 
première  coadjutrice.  Cette  féconde  bulle  fut  le 
fondement  d'un  procès  où  le  chapitre  échoua.  Car 
après  la  mort  d'Antoinette  de  Frenels  arrivée  en 
1625  ,  le  chapitre  élut  Charlotte  de  Martel  &  la 
foutint  contre  Yolande  de  Calfompierre  ;  celle-ci 
porta  l'affaire  en  cour  de  Rome  &  y  obtint  jufqu'à 
quatre  fentences  contre  Charlotte  de  Martel  & 
contre  le  chapitre.  Dans  la  fuite  elle  réfigna  fon 
droit  à  Henriette  de  Baffompierre  qui  reprit  le 
procès  ,  &  qui  après  plufieurs  pourfuites  en  diffé- 
rens  tribunaux  obtint  contre  le  chapitre  &  contre 
Charlotte  de  Martel  un  arrêt  contradiftoire  du 
confeil  qui  jugea  la  pleine  maintenue  à  fon  profit, 
fans  préjudice  néanmoins  du  drat  d'élçâion  en 
autre  caufe. 

C'eft  fur  cet  arrêt  que  la  dame  de  Salm  prétend 
établir  la  continuation  de  la  ponefiion  du  pape  dans 
la  difpofition  de  la  fecréterie  ;  elle  foutient  que  la 
coadjutorerie  eft  une  réferve  plus  odieufe  que  celle 
de  la  règle  huitième  de  chancellerie  parce  qu'elle 
prévient  la  vacance  &  qu'elle  aftefte  le  bénéfice 
dans  tous  les  mois  de  l'année. 

11  ne  feroit  pas  difficile  de  faire  voir  au  contraire 
que  les  coadjutoreries  font  beaucoup  moins  odicufes 
que  les  réferyes  portées  par  les  règles  de  chaacel- 
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lerîe  ,  puifque  nous  trouvons  plufieurs  exemples 
de  celles-là  dans  les  premiers  fièeles  de  l'églife  , 
au  lieu  qu'il  n'a  jamais  été  parlé  de  celles-ci  avant 
le  quatorzième  fiècle.  La  France  qui  ne  s'cft  jamais 
foumife  aux  réferves  des  papes ,  n'a  pas  laiflé  de 
recevoir  l'ufage  des  coadjutoreries ,  &  on  l'emploie 
encore  tous  les  jours  du  confentement  du  roi ,  pour 
les  bénéfices  confiftoriaux. 

Mais  i**.  c'eft  un  mauvais  moyen  que  la  pof- 
feftion  où  eft  le  pape  de  pourvoir  par  coadjuto- 
rerie ,  pour  prouver  qu'il  eft  en  pofl'eflîon  de  pour- 
voir par  mort  dans  fes  huit  mois  ;  car  il  ne  le  fait 
point  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre  :  2°.  fi  1  arrêt 
du  confeil  qui  confirme  la  bulle  de  coadjutorerie  à 
Yolande  de  Baflbmpierre  eft  contraire  au  chapitre 
en  ce  qu'il  introduit  une  coadjutrice,  illui  eft  favo- 
rable par  rapport  à  l'cfpèce  préfente  ,  puifqii'il  lui 
réferve  en  fon  entier  fon-  droit  d'éledion  qui  eft 
incompatible  avec  la  règle  huitième  de  chancellerie: 
enfin  la  dame  de  Salm  prétend  que  le  chapitre  de 
Remiremont  n'a  jamais  élu  à  l'office  de  fecrette, 
lorfqu'il  a  vaqué  dans  les  mois  du  pape;  que  le 
dernier  état  eft  une  bulle  de  coadjutorerie,  &  que 
Henriette  de  Baft"ompierre  eft  la  dernière  qui  l'a 
poffédé  légitimement. 

Pour  chercher  la  vérité  de  ces  propofitions,  il 
eft  effentiel  d'examiner  les  éledions  que  produit 
la  dame  de  Rouxel. 

On  a  remarqué  que  Henriette  de  Baftbmpierre 
avoir  été  maintenue  dans  la  polTeftîon  de  la  fecré- 
teric par  arrêt  du  confeil  du  27  avril  1635.  Elle 
décéda  le  2  janvier  der..nnée  fuivante ,  mois  réferve 
au  pape  par  la  règle  huitième,  &  le  i3,aufortir 
de  fes  funérailles, le  chapitre  s'afi!embla  &  élut  en 
fa  place  Charlotte  de  Martel  ;  celle-ci  ne  furvécut 
que  huit  jours  à  fon  élcftion  ;  le  chapitre  s'étant 
raftemblée  le  premier  février  élut  Anne  de  Malin 
qui  a  joui  paifiblementderofiïce  de  fecrette  jufqu'en 
1684  époque  de  fa   mort. 

Il  faut  conclure  de  tous  ces  faits  que  le  dernier 
état  de  la  fecréterie  de  Remiremont  eft  une  élec- 
tion faite  dans  un  mois  du  pape  au  préjudice  de 
la  huitième  règle  de  chancellerie.  Or  tous  les  cano- 
niftes  font  d'avis  que  le  dernier  état  eft  la  règle  la 
plus  certaine  pour  juger  de  la  nature  d'un  béné- 
fice, &  delà  manière  dont  on  en  doit  pourvoir,  parce 
que  le  dernier  état  eft  une  préfomption  de  la  pof- 
fefiîon. 

Mais  ce  qui  rend  le  dernier  état  décifif  ,  c'eft 
lorfqn'il  fe  trouve  joint  à  un  autre  aftc  de  pofW- 
fion  qui  le  précède  immédiatement,  &  qu'un  coUa- 
lateur  a  conféré  uo  bénéfice  deux  fois  de  la  même 
manière  &  fans  aucun  trouble  :  alors  cette  poflef- 
fion  eft  prcfque  toujours  fuffifante  pour  rendre  la 
collation  valable  ;  c'eft  la  difpofition  expreffe  du 
chapitre  cum  ol'm  des  décretales.  Or  Charlotte  de 
Martel  &  Anne  de  Malin  qui  font  les  deux  der- 
nières fecrettes ,  ayant  été  élues  fans  aucune  récla- 
i  mation  ,  U  -s'enfuit  que  le  chapitre  de  Remirc- 
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mont  a  le  droit  d  élire  à  fa  fecréterie  au  préjudice  i 
d<;s  bulles  du  pape.  i 

Ce  chapitre  n  eil  pas  le  feul  qui  ait  confervé  le  : 
droit  délire  au  préjudice  de  la  huitième  règle  de  ' 
chancellerie;  le  chapitre  d'Epinal  jouit  de  la  même 
prérogative  :  j  m  :is  le  pape  n'y  a  difpofé  d'aucune  > 
dignité  m  prébendes;  l'abbelTe,  qui  par  un  concor-  ' 
dat  particulier,  fe  trouve  aux  droits  du  chapitre,  y  , 
pourvoit  tOLijonrs  fans  conteiîarion. 

Plufieus  abbayes  de  l'ordre  de  Saint-Benoît  qui  \ 
font  dans  In  méine  province  ,  ont  le  même  avan-   ■ 
tage;  tous  !e:i  offices   clauftraux  des  abbayes  de 
Seaoïie  ,  de  Moyen- Mouiller  ,  de  Saint- Avold,  de 
Munrter  &  de  Longeville ,  font  de  même  nature, 
le  p.-ipe  n'en  difpole  point ,  non  plus  c«e  dis  titre 
des  abbayes ,  en  vertu  de  la  règle  huitième  ,  quoi-   | 
qu'il  difpofe  dans  fes  huit  mois  de  bénchC-S  qui  en 
dépendent. 

Le  droit  du  chapitre  de  Remiremont  établi ,  il 
faut  voir  maintenant  laquelle  eft  élue  plus  canoni- 
quement ,  de  la  daine  de  Rouxel ,  &  de  la  dame 
de  Salm. 

La  (lame  de  Rouxel ,  a  été  élue  deux  fois  ;  mais 
il  eft  difficile  que  la  première  éledion  puilTe  fub- 
fifter;  i".  parce  qu'elle  a  été  faite  tumultuairement, 
défaut  eflentiel  dans  une  éleflion  ;  2,'.  parce  qu'on 
a  négligé  d'y  appeler  l'abbefl'e  qui  devoir  y  préfider, 
&  feize  dames  qui  dévoient  y  affifler  ;  3^.  parce 
quelle  a  été  prématurée,  &  que  le  jour  de  l'élec- 
tion n'avoir  été  indiqué  qu'au  lendemain. 

La  féconde  èleftion  de  la  dame  de  Rouxel  n'eft 
pas  moins  nulle  ,  parce  que  les  dames  qui  l'ont 
élues,  avoient  confommé  leur  ouvrage  dès  la  veille, 
par  une  élecliion   fuivie  d'une  prife  de  polTeffion. 

A  l'égard  del'éleélion  de  la  dame  de  Salm  ,  elle  ne 
paroit  pas  plus  canonique,  i*'.  Une  lettre  écrite  par 
l'abbeiTe  fait  voir  qu'elle  a  brigué  les  fuffrages  en 
faveur  de  la  dame  de  Salm  fa  fœur;  ainfi  s'étant 
par-là  déclarée  partie,  elle  ne  pouvoir  préfider  à 
cette  éleftion;  2  ".  des  feize  dames  qui  ont  élu  Chrif- 
tine  de  Salm ,  huit  étoient  nièces  de  prébende  de 
l'abbefle  ,  &  toutes  lui  étoient  fi  dévouées ,  qu'elles 
n'ont  pas  craint  d'abandonner  en  faveur  de  la  dame 
de  Salm  ,  le  droit  de  leur  chapitre  pour  reconnoitre 
celui  du  pape. 

Ces  éleâions  étant  nulles,  il  refte  à  la  dame  de 
Salm  la  caufe  de  dévolut  appofée  dans  fes  provi- 
fions  en  ces  termes  :  five  pr(zmiJ]o ,  Jive  alio  quovis 
modo  vacet ,  qui  lui  donne  droit  par  l'incapacité  de 
fa  partie  ;  mais  on  ne  croit  pas  qu'elle  puiffe  s'en 
fervir  en  cette  rencontre  ;  car  fuivant  toutes  nos 
règles ,  le  dévolutaire  ne  peut  tirer  avantage  de 
l'incapacité  de  l'autre  pourvu  arrivée  depuis  l'expé- 
dition des  provifions ,  ou  la  claufe  de  dévolut  eft 
inférée^ 

C'eft  le  fentiment  de  Boerius  dans  fes  décifions  , 
dècifion  4 ,  livre  3 ,  titre  7  ;  de  Papon ,  dans  fes 
arrêts,  où  il  en  raporte  un  du  patlement  de  Bor- 
deaux du  29  avril  1520,  qui  la  ainfi  jugé.  Carondas 
rapporte  dans  fes  pandeites  ce  même  arrêt,  &.  un 
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autre  du  parlement  de  Paris  du  7  juin  1541   qui 
l'a  auiïi  jugé  en  termes  formels. 

La  raifon  en  eft  que  la  provifion  expédiée  n'ayant 
point  valu  par  rapport  à  la  claufe  de  dévolut  jiif- 
qu'à  fincapacité  furvenue  dans  la  perfonne  de  l'autre 
pourvu ,  ne  peut  valoir  dans  la  fuite  fuivant  la  règle 
de  droit:  quod  ab  initlo  non  valuit,  ex pofifaffo  cori- 
valefcere  non  potejl ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  princi- 
parlenient  dans  la  matière  des  dévoluts,  qui  eft 
odieufe,  &  qui  s'interprète  toujours  à  la  rigueur. 

Or  quand  la  dame  de  Saim  a  obtenu  fes  bulles , 
il  n'y  a.v  oie  point  encore  lieu  au  dévolut ,  ce  n'eft 
que  depu'is  fa  prife  de  poiTeffion  que  le  chapitre  a 
commis  les  nullités  qui  lé  rencontrent  dans  fes  deux 
éledions^  il  fandroit  pour  qu'elle  pût  aujourd'hui 
fe  fervir  de  la  claufe  de  dévolut  que  le  chapitre  eût 
commis  ces  nullités  avant  l'obtention  des  bulles. 

Il  eft  inutile  après  cela  d  entrer  dans  la  difcufnon 
des  moyens  d'incapacité  prcpof  s  centre  la  dame 
de  Salm  ,  puifqu'il  eft  certain  qu'aucune  des  deux 
pourvues  n'a  droit  au  bénéfice. 

Il  eft  donc  néceft^aire  d'ordonner,  qu'il  fera  pro- 
cédé à  une  nouvelle  éîeélion  ;  &  de  conferver  par- 
là  auchapltre  de  Remirenion:  un  droitancien ,  intro- 
duit dans  l'églife  par  les  apôtres,  confirmé  par  i;n 
ufage  confiant,  &  fuivi  fans  interruption  jufques  à 
la  bulle  de  Jacqueline  de  Malin  ,  qui  eft  la  feule 
qui  ait  dérogé  ,  mais  qui  n'a  donné  au  pape  qu'une 
poflcftion  de  treize  ans  ,  après  laquelle  le  chapitre 
a  recouvré  fon  ancienne  liberté. 

11  paroit  d'autant  plus  important  de  l'y  maintenir 
quelesconféquences  du  contrairefontextrêmement 
dangereufes  ;  car  fi  la  fecréterie  étoit  une  fois 
afliijettie  à  la  règle  huitième  de  chancellerie  ,  le 
doyenné  ,  la  trésorerie ,  les  prébendes  &  générale- 
ment tous  les  offices  de  Remiremont  auroient  dans 
peu  le  même  fort,  &  le  pape  étendroit  bientôt  fon 
droit  fur  tous  les  chapitres  &  fur  toutes  les  abbayes 
de  la  province. 

Mais  comme  deux  partis  contraires  divifent  le 
chapitre  de  Remiremont  &  que  dans  la  dernière 
éledion  on  a  eu  recours  aux  brigues  &  aux  puif- 
fances  afin  d'empêcher  la  liberté  des  fuôra:es  ,  il 
eft  néceftaire  pour  remédier  à  ce  défordre  dinter- 
pofer  l'autorité  du  roi. 

Par  ces  confidérations ,  xM.  le  procureur  général 
eftima  qu'ily  avoitlieu  ,  fans  s'arrêter  aux  demandes 
refpedives  de  la  dame  de  Salm  &  de  la  dame  de 
Rouxel  ,  ayant  égard  à  l'intervention  des  dames 
du  chapitre,  d'ordonner  qu'elles  fe  retireroient  par 
devers  le  roi  ,  pour  obtenir  un  commiftTaire  ,  6c 
en  fa  préfcnce  ,  être  procédé  à  l'éledion  d'riie 
fecrette  en  la  manière  accoutumée. 

«  La  cour  a  reçu  les  parties  de  "Viri  intervenantes  ; 
»  faifant  droit  fur  leur  intervention,  les  a  mainte- 
»  nues  &  gardées  dans  la  poflefllon  &  jouiiiance 
»  de  nommer  &  d'élire  à  la  fecréterie  de  leur  cha- 
»  pitre  ;  &  fans  s'arrêter  aux  demandes  refpeclives 
)>  des  parties  de  Thorel  &  de  Bourcier,  a  ordonné 
»  que  le  16  du  mois  de  ju'iUet  lors  prochain ,  U 
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>»  feroit  procédé  à  une  nouvelle  élection  ,  pour 
}f  laquelle  toutes  les  dames  feroient  convoquées  en 
3»  la  forme  ordinaire ,  tous  dépens  compenfés.  Pro- 
j>   nonce  le  4  juin  1681)  ». 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  cet  arrêt. 

La  première  regarde  le  titre  de  fondation  de 
l'abbaye  de  Remiremont  ,  dont  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Metz  s'eft  fervi  pour 
prouver  qu'elle  a  été  originairement  compofée  de 
rcligieufes  de  l'ordre  de  Saint-Benoît. 

Le  père  Mabillon  fit  imprimer  à  Paris  en  1687 
«ne  lettre  où  il  établit  manifeftement  cette  propo- 
fition  ;  mais  il  prouve  en  même  temps  que  ce 
prétendu  titre  de  fondation  ,  rapporté  dans  l'hiftoire 
àes  évèques  de  Metz  ,  compofée  par  Meurifie  , 
évêque  de  Madaure,  eftgàtéen  plufieurs  endroits, 
&.  peut  être  même  fuppofé.  Ce  font  les  termes 
dont  fe  fert  ce  favant  religieux. 

Mais  la  faufleté  de  ce  titre  ne  diminue  en  rien 
la  folidité  de  la  décifion  intervenue  au  parle- 
ment de  Metz,  puifque  la  propofition  avancée  par 
M.  de  Corberon  eft  d'ailleurs  fiifRfaminent  juftifiée 
&  qu'on  ne  doute  plus  à  préfent ,  que  rabbaye  de 
Remiremont  n'ait  été  originairement  composée  de 
Tcligieufes  de  l'ordre  de  Saint-Benoît 

La  féconde  obfervation  eft  nu'en  exécution  de 
l'arrêt  du  parlement  de  Metz,  il  fut  procédé  à  une 
rouvclle  élcflion  ,  dans  laquelle  la  dame  de  Rouxel 
iiit  élue  tout  d'une  voix;  elle  a  poffédé  paifiblc- 
ment  la  dignité  de  fecrette  jufqu'à  fon  décès  arrivé 
le  8  mai  1706. 

Le  8  août  fuivant ,  le  chapitre  de  Remiremont 
procéda  à  une  éle£^ion  ,  dans  laquelle  la  dame  de 
Méchatin  eu  29  voix  ,  &  la  dame  de  Stainville  28. 
La  dernière  prétendit  qu'il  y  avoir  des  nullités  dans 
cette  éledion  &  obtint  des  provifions  du  p^ipe, 
avec  la  claufe  de  dévohit  Jîve  prccmijjo,  five  alio  quo- 
VIS  modo  vacet ,  en  vertu  defquelles  elle  prit  pofTef- 
Tion  de  la  fecretterie  comme  avoir  fait  auparavant 
la  dame  de  Méchatin  en  vertu  de  fon  éledion  :  les 
«ppofitions  rcfpeftives  des  parties  formèrent  une 
complainte  à  la  cour  fouveraine  de  Lorraine,  féante 
à  Nanci,oîi  il  intervint  arrêt  le  5  feptembre  1707  qui 
maintint  la  dame  de  Stainville  pourvue  par  le  pape. 

La  diiîerence  de  ces  deux  décifions  paroît  fondée 
fur  l'une  de  ces  deux  raifons. 

La  première  cft  que  l'arrêt  du  parlement  de  Metz 
aété  rendu  fur  le  principe  deslibertés  de  l'églifegalli- 
cane ,  qu'il  a  été  facile  d'étendre  aux  pays  conquis , 
comme  un  retourau  droitcommun ,  &  aux  anciennes 
règles  de  Téglife  toujours  favorables ,  lorfque  le  pape 
n'a  poiat  acquis  de  pofleHîon  contraire;  au  lieu  que 
l'arrêt  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  eft  fondé 
fur  la  nouvelle  difcipline  de  l'églife  introduite  dans 
les  pays  d'obédience,  telle  qii'ciï  la  Lorraine  depuis 
le  retour  du  duc  dans  fes  états. 

La  féconde  raifon ,  qui  eft  plus  vraifemblable, 
cft  que  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Metz,  le  pape  avoit  donné  des  provifions  de  la 
fgçréterie  dç  Remiremont  avant  le  jour  pris  pour 
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faire  l'éleftion ,  &  par  conféquent  dans  un  temps 
où  il  n'y  avoit  aucun  pouvoir ,  n'y  ayant  pas  encore 
lieu  à  la  dévolution  :  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de 
Lorraine  au  contraire ,  le  pape  n'avoit  donné  des 
provifions  à  la  dame  de  Stainville  qu'après  que  le 
chapitre  de  Remiremont  avoit  eu  rempli  fon  pou- 
voir par  l'éleftion  qu'il  avoit  faite  de  la  dame  de 
Méchatin ,  &  dans  un  temps  que  les  nullités  qui 
fe  trouvoient  dans  cette  éleftion  ,  avoient  donné 
lieu  à  la  dévolution  au  fupérieur  ecciéfiaftique; 
ainfi  on  peut  dire  que  le  parlement  de  Metz  8c  la 
cour  fouveraine  de  Lorrraine  ont  également  bien 
jugé,  &  que  leurs  décifions  ne  font  point  opppo- 
îées ,  ayant  été  rendues  fur  diflsrentes  efpèces ,  ou 
fur  des  principes  diftérens  Se  convenables  à  la  diffé- 
rence des  temps. 

Nous  avons  cru  que  cette  difcuffion ,  malgré  fa 
longueur,  méritoit  d'être  rapportée  toute  entière. 
1°.  Parcequ'elle  renferme  des  obfervations  ,  des 
principes  &  des  faits  qu'on  rencontreroit  diHîcile- 
mcnt  ailleurs.  1.'^.  Parce  qu'elle  démontre  combien 
les  chofes  font  encore  problématiques  dans  une 
matière  où  tout  femble  devoir  être  écJairci.  3*^  Afin 
de  convaincre  ceux  qui  fe  trouvent  chargés  des 
affaires  de  ces  fortes  de  chapitres ,  de  quelle  étendue 
de  favoir,  &  de  quel  efprlt  de  circonfpeôion  ils  ont 
befoin  pour  remplir  dignement  les  places  qui  leur 
font  confiées. 

Obferv.itïons  fur  le  chapitre  d'Ep'mal, 

Plufieurs  ordonnances  des  commifTaires  apoflo- 
hques  &  plufieurs  arrêts  ,  foit  du  parlement ,  foit 
du  ci-devant  confeil  de  Lorraine  ,  ont  fixé  la  ju- 
lifprudcnce  fur  tous  les  points  qui  peuvent  con- 
cerner le  chapitre  d'Epinal.  Les  difpofitions  qu'ils 
renferment  ont  été  raffemblées  &  combinées  dans 
l'arrêt  du  confeil  d'état  de  fa  majefté  le  roi  de 
Pologne  (  Staniilas  )  rendu  par  forme  de  règlement 
le  20  janvier  1761 ,  après  de  grandes  contelbtions 
entre  madame  la  marquife  de  Spada  ,  abbeiîe  de 
ce  chapitre  ,  &  les  dames  doyenne  ,  Chanoineffes 
&  chapitre.  Les  parties  avoient  formé  ,  dans  le 
cours  de  l'inftance  ,  des  demandes  incidentes  ref^ 
peflives  en  oppofition  &  en  homologation  des 
prétendus  ufages  du  chapitre.  Le  roi  de  Pologne 
y  ayant  aucunement  égard ,  rendit  cet  arrêt  du 
20  janvier  1761,  qui  a  été  ejiregiflré  au  parle- 
ment de  Lorraine  le  27  août   1762. 

Ce  règlement  eft  confidérable  ;  il  efl  partagé  en 
fix  chapitres  principaux  ,  divifés  par  titres ,  fub- 
divifé  en  articles ,  dont  le  nombre  eft  de  près  de 
fept  cens.  Le  premier  chapitre  a  pour  objet  ïétat 
de  l'églife  &  les  perjonnes  qui  la  compofent  ;  le  fécond 
traite  des  droits  du  chapitre  fur  la  paroijj'e  ;  le  troi- 
fième  des  qualités  requifes  pour  être  reçues  dames  ; 
le  quatrième  ,  de  l'ardonnance  ae  prébende  ;  le  cin- 
quième ,  des  nominations  aux  bénéfices ,  recomman' 
difes  &  offices  de  l'églife  ;  Je  fixième  &  dernier  , 
de  la  tenue  des  chapitres. 

Suivant 
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Suivant  ce  règlement ,  dont  nous  allons  rap- 
porter les  difpofitions  effentielles ,  l'églife  d'Epi nal 
doit  être  qualifiée ,  égUfe  infiync  ,  collégiale  &•  fécu- 
lière  d'Epinal  ,  immédiatement  fujette  au  faint 
fiège  (i). 

Cette  églife  doit  être  compofée  d'une  abbefle  & 
de  vingt  chanoineires,  dont  deux  ont  les  dignités 
de  doyenne  &  de  fecrette.  Parmi  ces  dames  cha- 
noineffes,  les  unes  fe  nomment  les  dames  tantes, 
les  autres  les  dames  nièces.  Il  y  a  auffi  quatre 
dames  chatitres  choifies  dans  leur  nombre. 

L'églife  eft  deffervie  par  quatre  chanoines  &  par 
trois  eccléfiaftiques  appelés  chancelier ,  épiftolaire 
&  croifier. 

La  cure  d'Epinal  eft  unie  au  chapitre  qui  en 
nomme  l'adminiftrateur. 

Les  officiers  laïques  font ,  le  prévôt ,  le  procu- 
reur &  le  receveur  des  ponctuations. 

Les  cérémonies  fe  font  à  Tufage  de  Rome.  On 
doit  fe  fervir  du  bréviaire  &  du  miffel  romain  , 
lans  toutefois  déroger  aux  ufages  8c  cérémonies 
locales.  Il  n'y  peut  être  ajouté  que  les  fêtes  per- 
mifes  ou  ordonnées  par  le  pape. 

Il  a  dû  être  dreffé  ,  en  vertu  de  l'arrêt  ,  un 
rituel  des  cérémonies  qu'il  règle,  figné  des  quatre 
chanoines  &  mis  au  tréfor  des  chartres  ;  &  le 
double ,  auffi  figné ,  dépofé  dans  la  facriftic  de 
réglife_  d'Epinal. 

Au  jour  de  la  purification  ,  on  donne  à  chaque 
dame  en  ménage  un  cierge  d'une  demi-livre.  On 
l'envoie  à  celles  qui ,  pour  raifon  d'indifpufition , 
ne  fe  trouvent  pas  au  chœur.  Celui  de  la  dame 
abbeife  eft  d'une  livre. 

Aucune  dame  ne  peut,  fans  la  permiflîon  de  la 
dame  abbe^Te  lorfqu'elle  eft  à  Epinal,  &  fans  né- 
ceftité  ,  depuis  les  premières  vêpres  de  la  {ètQ  de 
Saint  Benoît,  jufqu'après  les  fécondes,  fortir  du 
quartier  des  maifons  dépendantes  de  l'églife,  dcf- 
tinées  à  la  réfidcnce  de  l'abbeffe  &  des  dames. 

Le  jeudi  faint  après  les  vêpres,  le  croifier,  les 
choriftes  portant  les  cierges  &  l'encenfoir  ,  le  cha- 
noine célébrant  en  chape ,  le  diacre  &  fous-diacre 
en  tunique,  la  dame  abbefte  &  les  autres  dames, 
vont  en  proceftlon  à  la  falle  de  l'abbaye  ;  le  diacre 
y  chante  l'évangile  du  jour,  pendant  lequel  les 
dames  font  chacune  leur  aumône  à  douze  pauvres 
femmes. 

La  dame  abbefl'e  fe  met  enfuite  à  genoux  devant 
la  première  des  pauvres  qui  lui  préfente  fon  pied 
&  fa  main.  Le  diacre  verfe  de  l'eau  ;  la  dame 
abbeftfe  lave  &  effuie  ;  le  célébrant  y  jette  de  l'eau 


(0  II  eft  bon  de  remarquer  que  cette  églife  étoit  originai- 
rement une  abbaye  de  religieufes  fous  la  règle  de  Saint 
Benoît.  Elle  fut  fondée  ainfi  vers  l'an  970  par  Theodoric  , 
évêque  de  Metz.  Elle  fut  fécularifée  dans  les  iiccles  fuivans 
fous  l'invocation  de  Saint  Goery.  (  Voyez  Vhïftoire  des  lois 
O  ufitge  de  la  Lorraine  &  du  Barrais  dans  les  matières  bént~ 
jicialcs  ,  par  M.  Thibault  ,  pag.  13  ), 

Tome  III. 


SÉCULIÈRES.       CLc^9 

bénite,  &  la  dame-abbefte  baife  le  pied  &  la  main 
de  la  pauvre. 

La  dame  abbefte  étant  levée ,  elle  fait  la  révé- 
rence à  la  nauvre.  Toutes  les  dames  ,  fuivant  leur 
ordre  ,  font  le  même  a£le  d'humilité. 

La  dame  abbefte  donne  à  dîner  à  ces  pauvres, 
qui  doivent  être  fcrvies  par  elle  &  par  les  autres 
dames  du  chapitre.  Cette  cène  doit  fe  faire  an- 
nuellement aux  frais  de  la  dame  abbefte ,  prèfente 
comme  abfente. 

Le  même  jour,  la  dame  abbefte  fait  la  cène  des 
dames  à  trois  heures  au  grand  chœur.  On  étend  un 
tapis  fur  le  pavé,  au-devant  de  la  place  de  la 
dame  fecrette.  On  y  place  un  fauteuil  &  un  carreau 
de  velours.  Devant  le  fiége  de  la  dame  abbefle , 
on  place  une  table  couverte  d'une  nappe ,  fur  la- 
quelle on  pofe  une  aiguière  &  un  plat-baftln,  & 
la  nappe  dont  la  dame  abbefte  doit  fe  ceindre.  La 
dame  abbefte,  ou  la  dame  qui  à  fon  abfence  officie, 
fort  de  fa  place,  quitte  fon  manteau  ;  la  plus  jeune 
dame  en  réception  prend  la  nappe  préparée  6c 
l'attache  à  l'officiante  ,  qui  enfuite  fe  met  à  genoux 
fur  le  carreau  devant  le  fauteuil.  Les  dames  digni- 
taires &  les  autres  dames,  fuivant  leur  rang,  fe 
placent  dans  un  fauteuil ,  &  la  dame  officiante  leur 
lave  un  pied ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  in- 
commodées ,  lefquelles  pour  cette  raifon ,  peuvent 
donner  une  main.  La  cène  finie ,  la  dame  qui  a 
attaché  la  nappe ,  va  la  détacher  à  la  place  de  4a 
dame  qui  a  officié. 

Le  même  jour  encore ,  tovites  les  prières  finies, 
la  dame  abbefte  doit  faire  remettre  des  dragées  su 
facriflain  ,  qui  les  porte  dans  un  plat-baftin  aux 
dames  doyenne ,  fecrette ,  &  aux  autres  dames 
chanoineft!ès. 

Il  y  avoit  un  arrêt  du  26  mars  172 1 ,  qui  régloit 
les  cérémonies  du  jour  de  pâques  ;  mais  les  dames 
doyenne  ,  fecrette  &  chanoineftes  y  ont  formé 
oppofition  ,  8c  le  roi  de  Pologne  y  ayant  égard 
a  ordonné  que ,  pour  toute  cérémonie  de  pâques , 
chacune  des  dames  capitulantes  8c  nièces  ,  en 
quittant  fon  fiége  pour  aller  à  la  fainte  table  ,  fe 
préfenteroit  à  la  dame  abbeflfe  dans  le  fien,  8c  lui 
feroit  la  révérence  ,  qui  lui  feroit  rendue  par  la- 
dite dame  abbefle. 

Les  dames  abefte ,  dignitaires  Si.  chanoineffes 
allant  à  la  proceffion  des  croix,  peuvent  dépofer 
leurs  manteaux  d'églife  dans  une  maifon  parti- 
culière, hors  de  la  porte  de  la  ville ,  dite  du  grand- 
moulin,  conformément  à  un  traité  du  25  oétobrc 
1548. 

Le  25  juillet  de  chaque  année  ,  le  prêtre- 
chancelier  doit  fournir  des  fruits  nouveaux  pour 
les  bénir  à  la  fin  de  la  mefle.  Il  les  préfente  en- 
fuite  à  la  dame  abbeftfe  6c  aux  autres  dames  du 
chapitre. 

Le  18  feptembre  ,  veille  de  S-  Goery ,  le  prêtre- 
chancelier  doit  fournir  du  vin  &L  d^s  bifcuits , 
qu'il  fait  bénir  après  compiles,  à  l'autel  S.  Goëry^ 

Dd 
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par  le  chanoine  de  femaine.  Le  chancelier  les  pré- 
fente  à  la  dame  abbefle  &  aux  autres  dames. 

Le  jour  de  S.  Goëry  ,  on  fait  la  proceiTion  vers 
les  neuf  heures  du  matin.  Le  chapitre  y  préfide. 
Tous  les  corps  ecclèfiaftiques  &  féculiers  doivent 
y  aiTifter.  L'orfèvre  &  le  cirier  portent  le  chef  de 
S.  Léonard.  Le  receveur  de  la  dame  abbefle ,  le 
prévôt  ,  le  procureur  &  le  notaire  du  chapitre , 
portent  chacun  à  leur  tour  la  châlTe  de  S.  Auger. 
Ln  châfle  des  faintes  Précie  &  Vi(51orine  eft  por- 
tée par  les  bouchers  de  la  ville.  Avant  de  fortir 
du  grand  chœur  la  châ/Te  de  S.  Goëry  ,  un  des 
officiers  de  l'hôtel-de-ville  d'Epinal  va  toucher  cette 
châfie  ,  en  figne  qu'ils  en  répondent.  Quatre  con- 
feillers  de  ville  la  portent  dans  léglile ,  lorfque  la 
procefilon  commence  &  en  y  rentrant.  Ces  officiers 
ehoifilTent  quatre  bourgeois  pour  la  porter  dans  la 
ville  pendant  la  proceiïion.  On  obCerve  le  foir, 
pour  remettre  ces  châiïes,  les  mêmes  cérémonies 
que  lorfqu'on  les  a  defcendues. 

Il  ne  peut  être  introduit  aucune  dévotion  extraor- 
dinaire que  du  confentement  de  la  dame  abbelTe  & 
du  chapitre. 

On  ne  peut  rien  changer  dans  les  rits  &  céré- 
monies ,  ni  dans  les  heures  de  l'office  ,  fixées  par 
l'arrêt  dont  il  s'agit.  S'il  y  avolt  quelques  chan- 
gemens  néceffiiires  ou  folemnités  particulières ,  la 
dame  abbefle  en  feroit  avertir  la  dame  doyenne  , 
qui  feroit  convoquer  un  chapitre  pour  en  conférer. 

Les  hauts  fonneurs,  nommés  par  les  officiers  de 
la  ville  ,  font  obligés,  fous  la  rétribution  ordinaire 
de  la  fabrique ,  de  fonner  toutes  les  groffies  cloches 
aux  fétcs  &  folemnités  des  dames ,  &  lorfque  les 
dames  ,  abbefle  ,  doyenne  &  fecrette  ,  ou  la  dame 
qui  préfide  à  leur  défaut ,  en  ont  donné  l'ordre. 

Les  dames  ,  avant  d'être  admifes  au  ftage  , 
doivent  être  examinées  fur  l'office  &  fur  le  chant 
par  les  dames  chantres  ;  &  fur  le  rapport  au  cha- 
pitre, il  eft  délibéré  fur  l'admiffion  ou  le  retard 
du  ftage.  Le  flage  dure  un  an.  Il  n'eft  pas  réputé 
interrompu  fi,pour  caufe  de  maladie  fin  un  certi- 
ficat de  médecin ,  on  ne  peut  affifter  aux  offices , 
&  fi ,  après  une  maladie  dangereufe,  il  y  anéceffité 
d'envoyer  la  dame  flagifle  aux  eaux. 

Les  dames  chanoinefîès  portent  pour  habits 
d'églife  un  grand  manteau,  à  queue  traînante,  de 
laine  noire  ,  avec  un  collet  d'hermine  ,  &  bordé 
des  deux  côtés  d'hermine  par-devant.  Celui  de  la 
dame  abbefle  eft:  d'hermine  mouchetée. 

Les  dames  portent  au  chœur  ,  les  jours  de 
fêtes  &  de  dimanches  ,  aux  proceffions  &  aux 
autres  cérémonies,  une  aumuce  d'hermine  mou- 
chetée. 

La  dame  abbeffe  &  les  autres  dames  dignitaires 
portent  au  chœur  &  dans  les  cérémonies  ,  pour 
coëffure ,  une  efpèce  de  mante  qui  s'attache  derrière 
la  tête,  &  qui  pend  jufqu'à  terrrc.  Cette  mante  efl 
de  toile  de  quintin  ,  couverte  d'étamine  noire. 
Elles  ont  en  outre  une  grande  coëfte  de  taffetas  qui 
pend  fur  les  épaules. 
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Les  dames  chanoineHes  portent  au  chœur  une 
coefte  ordinaire  de  taîTetas  ou  de  gaze. -Elles  ont 
fur  leurs  coëffures  un  couvre-chef  d'un  petit  mor- 
ceau de  toile  de  quintin  ,  large  environ  de  trois 
doigis,  deffus  8c  au  milieu  un  petit  cordon  noir 
fait"  exprès  ,  appelé  le  m^iri.  Lorfqu'elles  font  en 
deuil ,  au  lieu  de  cordonnet  ,  elles  portent  une 
étamine  noire  qui  couvre  toute  la  toile. 

Les  dames  au  chœur  font  toujours  habillées  de 
noir.  Par-tout  ailleurs,  elles  ne  doivent  porter  qire 
des  couleurs  modeftes,  &  fe  tenir  dans  l'état  décent 
&  convenable  à  des  dames  d'églife. 

La  dame  abbefle  porte  devant  elle  une  croix 
d'or.  Les  autres  dames  portent  un  cordon  bleu, 
traverfant  de  l'épaule  droite  au  coté  gauche.  A  ce 
cordon  eft  attachée  une  croix  d'or  à  pointes ,  ayant 
d'un  côté  l'image  de  la  Sainte  Vierge  ,  &  de  l'autre 
celle  de  Saint-Goëry. 

Chaque  dame  chanolneffie  capitulaire,  ou  nièce, 
officie  à  fon  tour  pendant  une  femaine ,  &  fiic- 
cefTivement.  Cette  dame  eft  appelée  la  dame  da 
Deiis. 

Il  y  a  une  demi-prébende  en  grains  affeftée  autour 
du  Deus.  Celui  qui  en  efl  adjudicataire  ,  donne  à  la 
dame  en  femaine,  chaque  famedi ,  la  fonime  con'- 
yçnue. 

C'eft  à  elle  de  pon£luer  les  dames  abfentes,  pour 
ne  pas  participer  aux  diftributions  du  chœur  &  aux 
fondations. 

La  dame  abbefle,  préfente  comme  abfente  ,  doit 
nommer  en  tout  temps  quatre  dames  chantres  au- 
deffiis  de  l'âge  de  quinze  ans,  ayant  la  voix  belle, 
&  fâchant  parfaitement  le  plain-chant. 

En  cas  de  refus  de  cet  office  de  la  part  des  dames 
choifies  ,  elles  peuvent  en  donricr  les  raifons  à  la 
dame  abbefle;  &:  en  cas  de  perfévérance  dans  le 
choix  &  dans  le  refus ,  la  difficulté  doit  être  portée 
au  chapitre  pour  en  décider  conjointement  avec  U 
dame  abbeflie. 

Auffi-tôt  après  le  décès  d'une  dame ,  il  doit  être 
procédé  à  l'appofition  de  fccllé  fur  les  meubles  Se 
effets,  fuivant  l'ufage  du  chapitre,"  &  les  héritiers 
doivent  être  avertis  par  la  dame  ancienne  ,  pour 
être  préfens  à  la  confedion  de  l'inventaire  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos. 

La  femme  du  procureur  &  celle  du  grenetier 
du  chapitre  ont  le  droit  d'habiller  &  d'snfevelir 
chaque  dame  défunte,  à  raifon  de  quoi  elles  ont 
chacune  douze  livres  cours  de  Lorraine  (  neuf  livres 
fix  fous  ou  environ ,  cours  de  France  )  fans  aucun 
droit  de  dépouille.  .      , 

Le  chapitre ,  comme  ayant  tous  les  droits  des 
curés  primitifs  fur  la  cure  d'Epinal  qui  lui  eft  unis, 
fait  l'office  folemnel  à  la  paroifl'e  plufieurs  iois 
dans  l'année ,  &  prend  part  dans  les  oblations  HC 

CâlU^lltCS 

La  danie  abbeflb  a  feule  droit  fur  le  cierge ^é" 
fenté  par  les  femmes  qui  reçoivent  la  bénedictioa 
après  leurs  couches. 
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Un  prêtre  defirant  dire  fa  première  meiTe  à  la 
paroiire,  eu  tenu  de  ù  préfenter  à  la  dame  abbefle 
ou  à  la  dame  qui  préfide  en  fon  abfence  ,  &  d'en 
obtenir  l'agrément.  Il  doit  lui  préfenter  les  of- 
frandes de  cette  première  mcife.  La  dame  abbefie 
en  difpofe  à  fon  gré.  La  dame  qni  préfide  à  fon 
ablence ,  peut  les  appliquer  à  la  fobrique. 

Tout  prêtre  qui  fe  préferte  une  première  fois 
pour  dire  ia  mefl'e  à  la  paroi>îe  ,  eft  tenu  aufli  d'en 
ol>tenir  la  permilTion. 

On  ne  peut  établir  d'autel  nouveau  à  la  paroiiTe, 
bénéfice  ,  confrairies  ,  nouvelles  fondations  ,  ni  rien 
clîanger  aux  anciennes  ,  fans  la  permiflion  de  la 
dame  abbelTe  &  du  chapitre. 

Les  officiers  &  habitans  de  la  ville  d'Epinal  ne 
peuvent  demander  Li  célébration  d'aucune  grande 
méfie  à  la  paroifle  après  la  méfie  du  chapitre  ,  à 
moins  qwe  ce  ne  foit  pour  un  fervice  de  mort  le 
corps  profent.  Et  la  paroifle  ne  peut  faire  aucun 
•fervice  folemnel  avant  la  mefi!e  du  chapitre. 

On  ne  peut  établir  de  chapelle  ni  pofcr  de  cloches 
dans  aucun  endroit  de  la  ville  où  il  n'y  en  a  pas  eu, 
fans  le  confentement  du  chapitre. 

Aucune  confralrie  ne  peut  faire  célébrer  à  la 
paroifie  aucune  fête  ,  ni  chanter  folemnellement 
une  m.elTe ,  qu'avec  la  permifiîon  de  l'abbefle  & 
du  chapitre. 

Le  chapitre  a  droit  de  préfenter  en  tout  temps 
tin  eccléfiaAique  capable  d'adminiftrer  la  paroifTe 
d'Epinal.  Cette  adminifiration  venant  à  vaquer, 
le  chapitre  donne,  à  la  participation  des  chanoines, 
une  funple  commifilon  ,  en  fuivant  fon  ufage. 
L'adminiflrateur  eft  tenu  de  prendre  de  l'ordinaire 
l'approbation  autorifable  pour  le  régime  des  âmes. 
Cette  adminlfiration  n'eft  point  fujettc  aux  ré- 
formes apofloliques  ,  comme  les  bénéfices.  L'ad- 
miniilrateur  ne  peut  réfigner  ni  permuter.  Il  ne 
perçoit  à  Epinal  aucune  efpéce  de  dîmes  ,  même 
novales. 

La  dame  abbefie  ,  avec  le  chapitre ,  règle  les  te 
deum  ,  jubilés  ,  prières  de  quarante  heures  &  autres 
chofes  femblables  ,  félon  les  mandemens  de  l'or- 
dinaire. En  l'abfence  de  la  dame  abbefi!e ,  le  cha- 
pitre les  règle  fans  l'attendre. 

Le  prédicateur  reçoit  la  bénédiélion  du  chanoine 
de  femaine;  mais  aux  fermons  de  Saint-Goëry ,  des 
falntes  Précie  &  Viâorine  ,  le  prédicateur  ,  après 
fon  texte ,  doit  adrefifer  la  parole  au  chapitre  ,  en 
dlfant  :  Madame  &  mefdames.  Et  à  tous  les  fermons 
indiftinéieraent,  le  prédicateur  doit  donner  le  pre- 
mier falut  aux  dames  abbeife  ,  doyenne,  fecrette 
&  chanoineffes. 

Aucun  prêtre  étranger  ne  peut  prêcher  à  la 
pareille,  même  pour  confrairies,  fans  l'agrément 
de  la  dame  abbefie ,  ou  de  la  dame  qui  préfide  en 
fon  abfence. 

Aux  fêtes  ou  il  y  a  hautes  offrandes,  le  prêtre 
chancelier  a  un  préciput  de  quatre  fous  fix  deniers. 
Le  rtfte  fe  partage  entre  le  chapitre  &  l'admt- 
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nlftrateur ,  fuivant   les  proportions  fixées  par  le 

règlement. 

Les  offrandes  des  fervices  funèbres  des  dames 
font  de  douze  fous ,  d'une  miche  de  pain  blanc  du 
poids  de  douze  livres,  d'un  pot  de  vin  &  de  vingt- 
fix  bougies. 

L'églife  eft  aux  dames  abbefi"e  &  chanoinefl!es  , 
qui  en  permettent  l'ufage  au  clergé  de  la  paroifl!e 
éc  aux  paroilfiens. 

Le  chapitre  peut  tenir  Con  grand  chœur  fermé. 
Les  officiers  &  bourgeois  d'Epinal  ne  peuvent  s'y 
placer  fans  la  permifi^on  des  dames ,  ni  occuper 
leurs  ftales  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni 
enlever  un  baluftre  qui  eft  derrière  l'autel  de  Saint- 
Maurice. 

Ces  difpofitions  font  conformes  à  un  premier 
arrêt  rendu  fur  cette  matière  le  17  août  1734. 

La  dame  abbefi!e ,  en  fon  abfence  la  dame  doyenne 
ou  la  dame  qui  préfide ,  diftribue  &  défigne  les 
places  dans  la  nef ,  chapelles  &  collatéraux  de 
l'églife. 

La  dame  qui  fait  cette  difiribution  des  places, 
doit  obferver  les  attentions  dues  aux  qualités  & 
conditions  des  perfonnes.  C'eft  encore  la  difpofition 
de  l'arrêt  du  17  août  1734. 

De  ce  que  le  chapitre  d'Epinal  permet  l'ufage  de 
{on  églife  au  clergé  de  la  paroifile  &  aux  paroifiiens , 
eft  réfultée  l'obligation  que  l'on  a  impofée  à  la 
ville  de  contribuer  pour  moitié  aux  réparations  du 
grand  chœur  &  du  cloitre.  On  a  pareillement 
chargé  la  ville  des  réparations  de  la  nef,  des  col- 
latéraux ,  chapelles  ,  pavé  de  l'églife,  de  l'entretien 
des  cloches  ,  du  clocher,  des  murs  ,  de  l'horloge, 
des  orgues,  &c. 

Ces  charges  confidérables  ont  excité  à  différentes 
reprifes  de  très-vives  réclamations  de  la  part  de  la 
ville  d'Epinal.  Mais  elle  y  a  été  condamnée  en 
exécution  de  plufieurs  arrêts  ;  le  premier ,  du  28 
juillet  165 1  ;le  fécond,  du 4 août  1670;  le  troifièma, 
du   23  juin   1689. 

Aucune  demoifelle  ne  peut  être  reçue  dans  l'é- 
glife d'Epinal ,  fi  elle  n'eft  de  ia  religion  catho- 
lique ,  apoftolique  Se  romaine  ,  née  en  légitime 
mrniage  &  d'une  réputation  hors  de  tout  foup- 
çon. 
^  Toutes  les  demoifelles  ,  pour  entrer  dans  l'églife 
d'Epinal,  doivent  être  préfentées  par  unedame  tante, 
qui  commence  par  communiquer  fon  arbre  de  gé- 
néalogie de  huit  lignes  paternelles,  &  autant  pour 
la  dernière  mère  feulement. 

Cette  fixation  des  degrés  de  noblefi^e  eft  con- 
forme à  la  déclaration  du  roi  Staniflas ,  du  mois 
de/anvier  1761   dont  on  a  parlé   précédemment. 

Une  demoifelle  ne  peut  pas  être  apprébend/'e 
avant  l'âge  de  fept  ans.  Une  dame  mourante  peut 
néanmoins  nommer  une  nièce  à  cinq  ans  ?  la 
charge  qu'elle  ne  fera  appréhendée  qu'après  làmort 
de  fa  tante  ,  &  que  fi  la  dame  tante  revient  en  fan- 
té  ,  l'appréhende  ment  de  la  nièce  ne  fe  fera  que 
lorfqu'elle  fera  parvenue  à  l'âge  de  fept  an«=  Les 
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revenus  de  fa  jîrébende  font  diftribués  aux  da- 
mes préfentes,  jufquà  ce  qu'elle  fok  parvenue  au- 
dit âge. 

La  dame ,  tante  de  la  demoifelle  ,  doit  fournir 
au  chapitre  les  documens  néceflaires  ,  lui  remettre 
les  titres  &  pièces  juftificatives  de  noblefle  ,  comme 
extraits  de  baptême,  contrats  de  mariage,  teftamens, 
partages ,  a6^esdegarde-noble  ,dénombremens,fois 
&  hommages  ,  inventaires  ,  tranfadions  &  titres 
équivalens. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  produites  en  origi- 
nal ,  autant  qu'il  eftpolTible ,  au  moins  en  copies  due- 
mem  collationnées  &  légalifées. 

On  doit  faire  les  recherches  &  examens  les 
plus  exa^s  pour  s'alTurcr  de^  degrés  de  nobleffe  , 
&  éviter  les  erreurs  &  furprifes  dans  les  preuves 
qui  doivent  être  laiîTées  aux  chapitres  pendant  trois 
mois.  Les  dames  abbefle,  dignitaires  &  capitulkires 
doiventles  examiner  &  les  faire  examiner.  Les  dames 
nièces  ont  le  même  privilège,  pour  en  faire  feule- 
ment leurs  remontrances  au  chapitre,  fans  y  avoir 
de  voix.  En  cas  que  la  dame  abbeflîe  feroit  ab- 
fente  ou  malade  lors  de  l'examen  des  preuves  ,  * 
elle  doit  être  avertie  par  la  dame  doyenne  ou 
autre,  &  attendue  pendant  quinze  jouis,  avant  ' 
de  procéder  à  la  réception  defdites  preuves  de 
noblcffe. 

Aucune  dame  capitulaire  ne  peut  nommer  une 
•dernoifjlle  ,  que  les  preuves  de  nobleffe  n'aient  été 
examinées  &  jugées  bonnes.  Tout  ce  qui  fe  fait 
jufqu'alors  n'eft  confidéré  que  comme  tentative  ,  j 
hors  le  cas  où  une  d'âme  malade   nomme  fur   la  f 
prébende  de  fon  corps ,  à  charge  de  remettre  les  ' 
preuves  de  noblefle   au  chapitre  ,  &  de   les   lui 
îaifTer  pendant  troismois,  &  encore  aux  conditions 
expliquées  dans  les  articles  qui  fuivent  le  trois  cent 
quarante-cinquième  d'oii  ceci  eCt  tiré. 

.  Les  preuves  de  noblefle  étant  admifes  ,  elles 
font  préfentées  à  trois  gentilshommes  de  lignes 
notoirement  reçues  en  chapitre,  ou  à  leur  défaut ,  à  , 
des  gentilshommes  bien  connus.  Avant  la  cérémo-  j 
nie  de  l'apprébendement ,  les  titres  fervans  à  la  j 
preuve  des  lignes  doivent  être  remis  à  ces  trois  | 
gentilshommes,  qui  en  affirment  la  flnccrité  fur  les  j 
iàints  évangiles  ,  entre  les  mains  du  chanoine  heb-  ] 
domadaire.  ' 

Si  le  chapitre  ou  aucune  des  dames  du  chapitre  ' 
conteftoient  les  lignes  ou  les  titres  de  la  demoifelle  I 
préfentée  ,  la  difficulté  doit  être  décidée  par  deux  ' 
gentilshommes  jurés  audit  chapitre ,  lefquels ,  en  ' 
cas  de  partage  d  opinions ,  peuvent  choifir  un  tiers  ' 
gentilhomme  auffi  juré.  ; 

Les  uns  ni  les  autres  ne  doivent  point  porter 
le  nom  delà  demoifelle  préfentée  ,  Se  ne  peuvent  lui 
être  parens  jufqu'au  degré  de  coufrns  iffus  de  ger- 
mains exclufivement.  ; 

Leur  décifion  eft  regiflrée. 

Les  dames  ont  huit  mois  pour  nnmmer  les  arbi-  j 
très  6c  en  obtenir  ie-jvigement.  Le  délai  commence  \ 
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du  jour  que  l'oppofition  a  été  faite  en  chapitre  à  la  ré- 
ception des  lignes. 

Ce  feroit  une  queflion  de  favoir  û  la  décifion 
de  ces  gentilshommes  arbitres  nourroit  é;re  atta- 
quée ,  &  dans  le  cas  où  tlle  pourroitTctre, devant 
quel  tribunal  devroit  fe  porter  l'appel  de  leur  ju- 
gement. Le  règlement  ne  les  qualifie  que  dar/^ims. 
Or  ,  les  jugemens  des  arbitres  font  fujets  à  Tho- 
mologation  dans  les  cours  fupérieures ,  &à  !a  ré- 
formation de  la  part  de  ces  cours.  D'ai'leurs  le  par- 
lement de  Lorraine  ayant  enregiftré  les  réglemens 
du  chapitre  d'Epinal  ,   a  certainement  juridiflion 
pour  en  examiner  les  infradlions  réelles  ou  pré- 
tendue?. D'un  autre  côté ,  le  fouverain  s'efl  réfer- 
vé  en  Lorraine  ^  à  lui  &  à  fon  conjell  ,   la  con- 
noiflTance  déroutes  les  confeJîations  principales  fur 
le  fait  de  la  noblefl^e.  Cefl  la  difpohtion  de  l'édit 
du  duc  Léopold  du    31  janvier   1701.  Lorfque  la 
Lorraine  avoir  fes  confells   particuliers  ,  point  de 
doute  que   l'on  n'eût  pu  s'y  ad.eflêr  direftement 
dans  le  cas  que  l'on  vient  de  prévoir.  Depuis  la 
réunion  de  cette  province  à  la  France ,  on  a  vu 
s'élever  en  1774  une  fameufe  conteflarion  au  fujet 
des  preuves  de  noblefle  rejetées  par  le  chapitre  de 
Pouflay.  Le  parlement  de  Lorraine  avoir  jugé  contre 
la  délibération  du  chapitre.  La  caflation  de  fes  ar- 
rêts a  été  demandée ,  non  pas  au  confeil  des  par- 
ties qui  n'examine  que  la  forme,  mais  au  confeil 
des  dépêches ,  qui  juge  la  forme  &  le  fonds  ,  & 
qui  a  fait  prévaloir  les  délibérations  du  chapitre  no- 
nobflant  les  arrêts.  Il  paroit  cependant  qu'on  de- 
vroit ,  dans  le  cas  prévu  ,  recourir  d'abord  à  l'au- 
torité ài\  parlement  de  Lorraine,  chargé  fpéciale- 
ment  du  maintien  de  l'ordre  pubHc ,  &.derobfer- 
varion  des  lois  qu'il  a  enregiftrées. 

Au  refte  ,  félon  l'article  3  5  3  du  règlement  que 
l'on  extrait  dans  cet  article,  les  preuves  étant  jugées 
inftiffifantes  ,  par  le  chapitre  &  parles  gentilshommes 
arbitres , 'û  ne  fauroit  y  avoir  d'apprébendement; 
&  fi  on  l^'accordoit  au  contraire  de  la  décifion, il 
feroit  regardé  comme  non  avenu. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  femble  que  pour  faire 
prononcer  contradiâoirement ,  il  faudroit  encore 
recourir  aux  tribunaux. 

L'apprébendement  formant  la  réception  d'une 
demoifelle  dans  le  nombre  des  dames  chanoinefles, 
cette  cérémonie  doit  fe  faire  avec  folemnité  après 
les  vêpres. 

Dans  le  temps  marqué  &  le  jour  convenu  ,  fiii- 
vant  l'article  355  ,  la  dame  abefle  ou  la  dame  qui 
préfide^  en  habit  d'églife  ,  fe  tient  à  fa  place  au 
grand  chœur.  Les  dames  chanoinefl^es  ,  en  habits 
de  chœur  ,  vont  chez  la  dame  tante  chercher  la 
demoifelle  qui  doit  être  appréhendée ,  &  la  con- 
duifent  à  l'églife.  Les  dam.es  portent  les  habits  de 
la  nouvelle  dame,  qui  ccnfiflent  dans  un  manteau, 
une  aumuce,  le  mari  &  le  cordon  bleu.  Les  dames 
font  précédées  du  bâtonnier  &  de  leurs  officiers. 
Le  prévôt  porte  la  coupe  ,  tirée  du  tréfor  pour 
cet  ufage.  Le  procureur   porte  le   vin   ;   K  Iç 
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grenetier ,  treize  pains  de  chacun  deux  livres  ,  & 
lix  biicuits.  Les  parens  de  la  dame  appréhendée 
fourniffent  le  pain  &  les  bifciiits  ,  avec  quatre 
cimanes  de  vin  de  chacun  trois  pintes. 

Ce  qui  ref^e  après  la  cérémonie  doit  être  diftri- 
bué  aux  pauvres. 

La  dame  à  appréhender  arrivée  au  grand  chœur, 
fe  met  à  genoux  aux  pieds  du  pupitre  de  la  dame 
abbefle  ou  de  la  dame  qui  préfide  à  fon  abfence. 
Après  fa  prière  ;  cette  dame  doit  lui  dire  :  Ma 
fille  ,  cjue  dem>indc:^-vous  ?  La  dame  à  appréhender 
doit  lui  répondre  :  Madame  ,  je  vous  demande  le 
pain  &  le  vin  de  l'éf^life  Saint-Go'éry ,  pour  l' honneur 
de  Dieu  &  de  la  Sainte  Vierge.  La  dame  doit  lui 
répondre  :  Ma  fi'le  ,  je  vous  donne  le  pain  de  cette 
églife  ,  &  je  vous  admets  de  noire  compagnie  pour  y 
J'ervir  Dieu  ,  la  Sainte  vierge  &  notre  faint  patron. 

Là-de(Tiis  le  prévôt  du  chapitre  préfente  un 
bi'cuir  à  la  dame  appréhendée.  La  dame,  qui  préfide 
lui  donjie  du  vin  dans  la  coupe.  Elle  met  enfuite 
fur  la  coèfFure  de  la  nouvelle  dame  le  mari;  fur 
les  épaules ,  le  manteau  bordé  d'hermine ,  l'aumuce 
fur  le  bras  ,  &  le  cordon. 

On  infcrit  l'apprébendement  dans  le  regiflre 
du  chapitre.  Il  y  a  un  rcgiftre  particulier  pour 
les  preuves  de  nobleffe  &  de  réception  des 
dames. 

La  dame  abbe/Te  doit  être  élue  &  choifie  dans 
le  nombre  des  dames  chanoinefles  qui  ont  fait  leur 
fiage. 

Son  éleélion  doit  être  confirmée  par  le  faint 
fiége.  Elle  fe  fait  fuivant  les  faints  canons  ,  à  la 
pluralité  abfolue  d^s  fuffrages  ,  fi  préalablement 
il  n'a  pas  été  convenu  en  chapitre  d'une  autre 
forme  d'élire. 

La  dame  abbeffe  ,  âgée  ou  infirme  ,  peut  du 
confentement  du  chapitre,  fe  choifir  pour  co-adju- 
trice  une  dame  du  corps. 

L'enterrement  de  la  dame  abbefTe  étant  fait , 
la  dame  doyenne  ou  la  dame  qui  préfide  à  fon 
abfence  doit  afiembler  le  chapitre  pour  y  fixer  le 
jour  de  l'éleftion  ,  à  laquelle  il  doit  être  procédé 
dans  les  trois  mois  après  la  mort  de  ladite  dame- 
abbeffe. 

Il  doit  être  arrêté  par  l'afle  capitulaire  que  les 
dames  du  chapitre  abfentes ,  feront  intimées  par 
un  notaire  qui  fera  afHcher  la  copie  du  réfultat 
au  grand  portail  de  l'églife ,  à  la  petite  porte  du 
côté  du  cloître  ,  &  à  celie  de  leur  réfidence. 

Le  chapitre  charge  fes  officiers  d'écrire  les 
lettres  circulaires  aux  dames  abfentes  pour  les 
informer  du  décès  ,  du  jour  ,  lieu  &  heure  auxquels 
on  procédera  à  réle(ftion. 

Plufieurs  articles  de  l'arrêt  que  nous  analyfons, 
règlent  la  forme  des  fuffrages. 

Les  Marnes  fcrutatrices  examinent  quelle  eii  la 
dame  qui  a  la  pluralité  des  voix  au-deffus  de  la 
moitié  en  les  comptant.  Le  notaire  infère  dans 
l'aâe  qu'il  drefle  le  nom  des  dames  qui  ont  eu 
des   fuifrages  &.   le   nombre.    Les  dames   étant 
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enfuite  rentrées  dans  le  chœur ,  la  plus  ancienne 
dame  fcrutatrice  ,  affiftée  de  deux  autres  ,  déclare 
au  chapitre  afîemblé  la   dame  élue  à  la  pluralité 


des  fuffrages  ,  en  ces  termes  :  «  Je 


N. 


chanoinefle  en  cette  églife  de  Saint- 
ce  Goè'ry  d'Épinal ,  immédiatement  foumife  au 
»»  faint  liège  ,  ai  ,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui 
"  des  dames  auffi  chanoincfTes  en  ladite  églife  , 
5)  mes  co-fcrutatrices  ,  &  de  tout  le  chapitre  de 
"  notre  églife  ,  élu  en  public  dame  N. 

T  pour  abbefTe  de  cette  églife  ,  &  la  déclare 

"  élue  ». 

Si  la  dame  élue  efl  préfente ,  elle  accepte  l'élec- 
tion ,  &  les  dames  chanoinefTes  chantent  le  Te  Deum 
au  fon  de  toutes  les  cloches. 

Ces  cérémonies  fe  font  en  préfence  du  notaire 
qui  en  dreffe  un  aéle ,  que  toutes  les  dames  fignent. 
Le  règlement  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  dame 
élue  refuferoit  la  dignité  d'abbefTe.  Dans  le  droit , 
elle  a  un  mois  pour  accepter.  Sur  fon  refus  après 
ce  temps ,  on  procède  à  une  nouvelle  éledlion. 

Indépendamment  des  formalités  prefcrites  par 
le  règlement,  il  eft  effentiel  d'obferver  qu'avant 
de  procéder  à  aucune  éleûion  il  faut  prendre  le 
confentement  du  roi  pour  y  procéder ,  à  l'aflîflance 
de  commiffaire  de  fa  part ,  s'il  juge  à  propos  d'en 
nommer.  C'efl  ce  que  porte  l'article  67  des  libertés 
de  l'églife  gaUicane ,  &  ce  qui  a  été  conflamment 
pratiqué  fous  les  ducs  de  Lorraine ,  du  moins  lorf- 
que  les  troubles  &  les  malheurs  qui  ont  cgité  cette 
province  n'y  ont  pas  empêché  le  libre  exercice  de 
la  fouveraineté  &i'obfervation  des  lois.  Voye^  Thif- 
îoive  des  ufages  de  cette  province  dans  les  matières 
bénéficiales ,  par  M.  Thibault. 

La  dame  élue  ne  peut  prendre  le  rang  d'abbefTe , 
ni  exercer  aucun  droit  de  la  crofTe  avant  fa  prife 
de  poTieflion. 

La  bulle.de  confirmation  que  la  dame  élue  obtient 
du  fouverain  pontife  doit  être  fulminée  par  un  prélat 
de  la  province.  La  dame  abbefTe  doit  donner  au 
chapitre  copie  des  bulles  &  du  procès-verbal  de 
fulmination. 

La  dame  abbefTe  doit  prêter  ferment  de  fidélité 
au  parlement  &  faire  enregiiirer  fes  bulles  au  greffe 
des  infinuations  cccléfiaftiques.  Elle  doit  oblerver 
les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances  pour 
la  prife  de  pc^elTion  des  bénéfices  &  des  préla- 
tures. 

On  peut  demander  fur  cette  difpofition  ,  quelles 
font  en  Lorraine  les  formalités  prefcrites  par  les  ordon- 
nanccs  pour  la  prife  de  pofTefTion  des  bénéfices  & 
des  prélatures.'  Ces  formalités  confifloient  ancien- 
nement à  obtenir  la  permiffion  du  fouverain  pour  être 
mis  en  polTeffion  d'un  bénéfice ,  &  à  communiquer 
cette  permifTion  aux  officiers  des  bailliages.  La  per- 
mifiîon  du  fouverain  efl  déclarée  nécefTaire  par  les 
ordonnances  de  1568  &  de  1570.  La  communica- 
tion de  cette  permifTion  aux  officiers  des  bailliages 
eft  exigée  par  l'ordonnance  du  duc  Charles  IV  du 
5  mai  1629.  Ainfi  dans  les  règles  primitives  de  la 
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jijrirpriultnce  Lorraine ,  ce  feroit  au  bailliage  d'E- 
pinal  que  la  dame  élue  abbefle  auroit  dû  fur  la 
pcrmifllon  du  fouverain,  obtenir  une  fentence  qui 
l'ein  oyat  en  poiTeffion.  Mais  le  parlement  de  Lor- 
raine, quelques  années  après  fon  rétablifTement  en 
x66i ,  a  dcpoulll;  les  bailliages  de  cette  attribution 
par  .deux  arrêts.  Des  lois  folemnelles  intervenues 
depuis  le  commencement  du  fiècle ,  ont  confacré 
tacitement  cette  dérogation  à  Tordonnance  du  5 
mai  1629;  de  forte  que  le  parlement  de  Lorraine 
l'cul  met  en  portelTion  tous  les  benéfîciers  de  fon 
rellort. 

La  dame  abbefle  d'Epinal  canoniquement  pour- 
vue, prête  ferment  fuivant  l'ancien  formulaire,  en 
trois  endroits  :  1°.  On  la  conduit  fur  un  petit  fiège 
de  pierre  ,  devant  une  malfon  &  dans  une  rue 
défignée,  où  étant  aflife,la  dame  doyenne  lui  fait, 
au  nom  du  chapitre  ,  des  fommations,réquifitions 
Qc  interpellations  ,  dont  les  termes  font  fixés,  ainfi 
que  ceux  de  la  réponfe  de  la  dame  abbeiTe.  Elle 
tlsit  jurer  en  ces  termes  :  u  Je  N. 

»  abbefle  de  l'infigne  églifc  collégiale  &  féculière 
»  de  Saint-Ccéry  d'Epinal,  immédiatement  foumife 
w  au  Saint  fiége-,  promets  6<:  jure  fur  les  faintsévan- 
»»  giles,qi;e  jcg:irderai ,  maintiendrai  &  obferverai, 
»  ferai  garder ,  entretenir  &:  obferver ,  à  mon  loyal 
»  pouvoi  •,  dans  le  cours  de  mon  abbatiflat,lesrègle- 
»>  mens,  ordonnances,  francb.ifes,  libertés  ,  ufages 
îj  Se  privilèges  anciens  de  notre  églife ,  fans  aller 
»  ou  faire  aller  au  contraire  en  quelque  manière 
»»  que  ce  foit;  qu'après  que  je  (erai  fommée  6i. 
S)  rcquife  ,  Se  que  le  temps  fera  convenable ,  je 
?»  renouvellerai  la  féparation  des  biens  &  fruits 
»  dépendans  de  notre  églife;  que  je  ferai  l'ordon- 
35  nance  des  prébendes  Suivant  l'ufage  ancien  , 
V  comme  ont  fait  les  dames  abbefl!es  mes  prédé- 
5>  ceflerefl'es ,  que  je  donnerai  licence  &  congé  aux 
î)  dames  cbanoincfl'es  de  faire  leurs  tefl:amens  toute- 
î>  fois  que  j'en  ferai  rcquife  ;  que  je  ne  devrai  ni 
»  ne  pourrai  empêcher  aucune  dame  de  notre  églife 
«  de  jouir  des  fruits  de  leur  année  de  grâce ,  quand 
3>  aucune  d'elles  décédera  ,  mais  en  laiilerai  la  jouif- 
s»  fance  paifible  comme  il  a  été  pratiqué  de  tout 
î>  temps  en  notredite  églife;  que  je  n'élèverai  ni 
«  ne  laiflerai  élever  aucune  nouveauté  qui  puifle 
»  être  préjudiciable  aux  d;imes  de  ladite  églife;  que 
»  leschangemens  dans  les  réglemens  &  flatuts  par- 
»  liculicrs  eue  le  bon  ordre  &  les  circonflances 
î>  pourront  exiger,  fe  feront  au  gré  &  du  confen- 
î>  tement  de  la  plus  grande  partie  du  chapitre; 
«  que  j'accomplirai  tous  les  articles  propofés  en  la 
3»  forme  Se  manière  qu'ils  m'ont  été  déclarés.  Se 
»>  obferverai  tout  ce  que  les  dames  abbeiTes  mes 
il  devancières  ont  obfervé  &  promis  d'obferver, 
s>  fans  difficulté  &  contradiflion  quelconque  ». 

La  dame  abbeile  en  quittant  ce  fiége  ,  va  au  por- 
tail de  réglife.  On  lui  tait  fur  les  dégrés  les  mêmes 
interpellations ,  £c  de  fa  part  les  mêmes  promefles 
^  fermens.  Le  notaire  lui  préfente  enfuite  les  clefs 
ûç   i 'églife  ,  dont  elle  ferme   &  ouvrç  la  porte. 
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Elle  entre,  va  fous  le  grand  clocher  où  elle  doit 
fonnerune  cloche;  de  là  au  grand  chœur,  fe  met 
au  pied  de  l'autel,  y  fait  fa  prière,  après  laquelle 
elle  s'aflied  dans  le  fiége  abbatial  où  les  mêmes 
réquifitions  ,  prome;Tcs  &  fermens  font  renouvelés 
pour  la"  troifième  fois. 

Après  ces  cérémonies  ,  on  lui  remet ,  en  préfence 
de  toutes  les  dames,  la  crofl^e  qui  appartient  à  l'églife, 
le  grand  courre-chef  6c  toutes  les  marques  de  la 
dignité  abbatiale. 

lLa  dame  abbefle  a  fa  menfe  féparée  de  celle  du 
chapitre.  Elle  8c  les  dames  du  chapitre  peuvent , 
après  vingt -une  années,  demander  un  nouveau 
partage.  Le  quart  des  biens  du  cli.a|jltre  forme  la 
menfe  abbatiale.  La  remanence  compofe  celle  du 
chapitie.  Chaque  lot  efl  chargé  des  rl-parations  des 
biens  qui  y  entrent,  à  proportion  du  revenu,  &c. 

La  dame  abbelfs  ,  dans  les  cérémor,lc.>publiqLies , 
doit  fe  faite  accompagner  d'un  gentil-homme  qui 
lui  donne  la  main.  Elle  doit  être  fi.ivie  dune 
denioif..'lle  qui  porte  la  queue  de  fon  manteiiu,  & 
précédée  d'un  jeune  clerc  qui  porte  fa  ciofie. 

La  dame  abbefle  efl  obligée  de  donner  à  foupcr 
à  toutes  les  da:nes  8c  aux  chanoines  la  veille  des 
rois  ,  le  mardi  gras  8c  la  veille  de  Saint  Martin 
de  chaque  année. 

La  dignité  de  doyenne  eft  életflive  8c  coliative 
par  les  dames  capitulaires  ;  on  (c  fert  de  la  voie 
du  fcrutin.  La  dame  abbefle  n'y  peut  .participer. 

La  dame  doyenne  ne  prend  pas  de  bulle. 
L'aélc   d'élcdiun    fufiît   vom    toute    provifion. 

Lorique  cet  a61c  eft  drefle,  la  dame  fecrette.  Si. 
à  fon  abfence  la  dame  plus  ancienne,  la  met  en 
poflefllon  de  fa  dignité  ,  8c  reçoit  fon  ferment 
ainfi  qu'il  eft  déflgné  par  les  termes  fuivans  : 
u  Madame  la  doyenne,  vous  jurez  fur  les  faints 
)>  évangiles  que  dans  vos  fondions  de  la  dignité 
«•  de  doyenne  en  cette  inugne  églife,  vous  pro- 
»  curerez  de  tout  votre  pouvoir  que  le  fervice 
"  divin  y  foit  célébré  comme  de  coutume  ;  que 
»  vous  garderez,  foutiendrez,  défendrez  avec  zèle 
)'  les  droits,  biens,  franchifes ,  libertés ,  réglemens 
»  Se  ordonnances  de  notre  églife  ;  que  vous  n'en 
»  changerez  les  flatuts  Se  n'en  ferez  d'autres  que 
»  de  concert  8c  de  l'avis  du  chapitre  pour  l'avan- 
»  tage  de  ladite  églife  ;  que  vous  n'abandonnerez 
»  l'exercice  8c  le  devoir  de  votre  dignité ,  par 
»  ainitié  ,  faveur  Se  promeiTe ,  non  plus  que  par 
»  inimitié,  haine  ou  m.enace  », 

La  dame  doyenne  eft  chef  du  chapitre  pour  le 
temporel. 

La  dame  fecrette  a  le  foin  des  ornemens  8c 
vafes  facrés ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  décora- 
tion dii  chancel  8c  de  l'égiife  dont  elle  doit  garder 
les  clefs.  Elle  fait  la  recette  de  la  fabrique  ,  per- 
çoit les  rétributions  des  mariages ,  fépultures , 
fervices  de  la  paroifle,  6c  en  rend  compte  tons  les 
ans  au  chapitre. 

La  dame  abbefl!e  nomme  feule  à  la  dignité  de 
fecrette  ,  &  la  confère  priyativement  aux  dames 
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^u  chapitre,  de  deux  fois  l'une  ;  à  la  féconde  fois  , 
conjointen  ent  £c  capitulairement  ,  à  la  pluralité 
des  voix.  Dans  ce  dernier  cas ,  en  obferve  les 
mêmes  formalités  que  pour  réieftion  de  la  doyenne. 

La  dame  fecretie  prête  fon  ferment  entre  les 
mains  de  la  dame  abbefle  ou  de  la  dame  qui  pré- 
flde  à  fon  abfence ,  en  préfence  du  chapitre. 

Elle  doit  recevoir  par  inventaire  en  préfence 
des  dames  abbe/Te  &  doyenne  ,  de  l'exécuteur 
teftamentaire,  de  l'héritier  ou  du  légataire  de  la 
dame  devancière,  le  contenu  au  tréfor  de  léglife, 
les  titres  de  la  dignité  ,  ceux  de  h  fabrique.  La 
minute  de  cet  inventaire  doit  être  remife  fous 
quatre  clefs. 

Le  prêtre  chancelier  &  le  marguillier  reçoivent 
ics  ordres  de  la  dame  fccrctte  pour  ce  qui  con- 
cerne la  dignité  &  la  décoration  de  l'autel. 

La  dame  fecrette  ne  peut  de  fon  chef  faire  une 
dépenfe  extraordinaire  au-defTus  de  quinze  cens 
livres  fans  l'avis  du  chapitre. 

Après  le  décès  d'une  dame  abbefle  ,  le  chapitre 
s'aflemble  pour  jouir  de  fon  droit  de  nommer  une 
dame  chanoincfi'e  capirulaire  ,  comme  adminiitra- 
tice  &  économe  du  temporel  de  l'abbaye  pendant 
la  vacance ,  &  pour  faire  tout  ce  qui  eft  provifoire. 
Elle  prête  ferment  entre  les  mains  de  la  dame 
doyenne. 

Le  chapitre  pendant  la  vacance  de  l'abbaye  , 
jouit  de  la  moitié  des  revenus,  qui  efl  employée 
à  payer  l'adminiftratice  &  aux  pon(51uations  du 
chœur. 

On  appelle  ordonnance  de  prctende ,  un  a(^e  capi- 
tulaire  reçu  par  un  notaire ,  contenant  l'ordre  de 
nomination  des  prébendes  &  leur  répartition  fui- 
vant  l'ufage  anciennement  obfervé. 

Le  détail  de  la  nomination  aux  prébendes  con- 
tient dans  le  règlement  dont  il  s'agit,  plufieurs 
articles  qu  il  eft  inutile  de  rapporter.  Il  fuffit  d'ob- 
ferver  que  félon  l'article  447,  le  tour  des  nomi- 
nations aux  prébendes  neû  intenoinpu  que  par  la 
prébende  conférée  par  le  roi  à  titre  de  joyeux 
avènement. 

Toute  vacance  par  mort  ouvre  le  droit  de  no- 
mination. Les  prébendes  vaquent  auiïi  par  reraer- 
ciment ,  mariage ,  profeflion  religieufe  ou  nomi- 
nation acceptée  à  quelque  dignité  ou  prébende 
dans  un  autre  églife. 

Les  ades  de  nomination  aux  prébendes  doi- 
vent être  fcellés  de  deux  fceaux,  de  celui  de  la 
dame  abbeffe  à  droite ,  6c  de  celui  du  chapitre  à 
gauche. 

La  demoifclle  nommée  doit  donner  vingt-quatre 
livres,  dont  fix  appartiennent  à  la  dame  abbelTe  ; 
les  dix-huit  autres  fe  partagent  également  entre 
les  trois  dames  doyenne,  fecrette  &  ancienne. 

Elle  doit  doi;ner  aulTi  vingt-quatre  livres ,  dont 
fix  appartiennent  encore  à  la  dame  abbcfTe ,  le 
furplus  fe  divife  en  vingt-quatre  parts,  dont  quatre 
font  pour  les  chanoines ,  les  vingt  autres  aux  dames. 
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La  demoifelle  nommée  y  prend  part  fi  elle  eft 
préfente. 

Le  roi  nomme  à  la  première  prébende  vacante 
après  fon  joyeux  avènement  à  la  coiutomie. 

Le  cas  du  joyeux  avènement  arrivé  ,  la  dame 
abbeiïe ,  au  nom  de  fon  chapitre,  doit  donner  avis 
h  fa  majefté  de  la  vacance  de  la  prébende, 

La  demoifelle  pourvue  par  le  roi ,  a  ;ine  dame 
du  chapitre  pour  tante ,  qui  préfente  les  preuves 
de  nobleiTe  de  cette  demoifelle ,  &  jouit  à  fon 
égard  de  tous  les  droits  dont  les  autres  dames 
tantes  jouilTent  envers  les  daines  nièces. 

Au  cas  nue  la  dame  nièce  de  joyeux  avènement 
remercie,  fe  marie,  falTe  des  vœux  en  religion, 
ou  meurre  ,  elle  n'eft  remplacée  ni  par  le  roi ,  ni  par 
la  dame  tante.  La  prébende  vaque  au  tour. 

Une  daine  morte,  la  prébende  de  l'année  de 
fon  décès  efl  à  fes  héritiers,  foit  qu'elle  foit  de- 
mandée ou  non. 

On  appelle  tantes  d'églife ,  les  trois  danies 
dignitaires  &  les  dames  chanoinefTeS  «...ipitulajres 
qui  ont  nommé  aux  pré'oendes  ;  &  nièces,  les 
dames  qui  font  nommées  &  .ipprébendécs. 

Les  dames  tantes  ont  fur  les  dames  leurs  niî;e.«i 
droit  d'infpeéïion  &  une  autorité  dirigée  par  ta 
douceur  &  l'affeélion. 

Les  dames  ne  peuvent  tenir  leur  irxnage  qu'elles 
n'aient  vingt  -  cinq  ans.  Les  nièces  prennent  le 
confentement  de  leurs  tantes,  qui  ne  peut  leur 
être  refufé  fans  caufe  légitime ,  dont  la  connoif^ 
fance  appartient  à  la  dame  abbefie  ,  de  l'avis  & 
confeil  des  dames  doyenne  &  fecrette ,  &  des 
deux  plus  anciennes  dames  chanoinefies  en  récep- 
tion. 

Les  dames  tantes  peuvent  garder  chez  elles  les 
dames  leurs  nièces  pendant  leur  minorité.  En  ce 
cas  elles  y  font  nourries ,  &  les  tantes  perçoivent 
tous  les  fruits  &  émolum.ens  de  la  prébende  ,  à  la 
réferve  des  diftributions  du  chœur,  des  fondations 
&  du  De  us. 

Une  dame  nièce  au-deflous  de  l'âîre  de  vinPt- 
cinq  ans  ayant  à  fe  plaindre  de  la  dame  fa  tante, 
&  voulant  loger  chez  une  autre  dame,  ne  le  peut 
fans  l'agrément  de  la  dame  abbeffe  ,  des  autres 
dames  dignitaires  ,  &  des  deux  plus  anciennes 
dames  chanoineiîes  en  réception  ,  &c. 

La  dame  abbeffe,  au  décès  des  dames  qui  n'ont 
pas  fait  de  teftamcnt,  ou  dont  le  teftament  ifelt 
pas  valable  ,  a  la  tutelle  des  jeunes  dames  mi- 
neures ,  &  peut  retenir  avec  elle  celles  qui  la 
défirent ,  ou  les  placer  chez  d'autres  dames  ,  de 
l'agrément  du  chapitre,  jufqu'à  ce  quelles  fuient 
parvenues  à  l'âge  requis  pour  être  envoyées  en 


ménage. 


Quand  les  dames  tiennent  leur  ménage ,  elles 
peuvent  loger  avec  elles  fans  peririiilion ,  leurs 
tantes  &  leurs  nièces,  leur  mère,  leurs  fœurs  & 
nièces  de  fang  ;  mais  nulle  autre  ,  fans  \\\\q  per- 
miluon  exprelle,  qui  ne  leur  eft  donnée  par  la 
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dame  abbeflc  &  le  chapitre  ,  qu'après  qu'elles  ont 
demeuré  un  an  dans  leur  ménage. 

Lorfqu'ellcs  ont  eu  une  permiflion  de  recevoir 
des  penfionnaires,  elle  fert  pour  toutes  les  dames 
du  chapitre  qui  veulent  loger  chez  elles  ;  &  à 
l'égard  d'une  dame  ou  demoiielle  qui  n'en  feroient 
pas ,  elles  font  tenues  de  prendre  une  nouvelle 
permiflion  qui  ne  fert  que  pour  chaque  perfonne. 

S'il  arrivoit  que  des  dames  nommées  par  tefta- 
mcnt  ou  autrement ,  manquaient  de  veiller  fur 
la  conduite  des  jeunes  dames  ou  de  talens  pour 
leur  éducation  ,  elles  peuvent  leur  être  ôtées  fans 
qu'elles  en  puiflent  avoir  d'autres,  &  elles  doivent 
être  remifes  à  d'autres  dames  par  la  dame  abbefle 
&  le  chapitre. 

La  dame  abbefle  eft  tenue  de  réfider,  confor- 
mément à  ce  qui  eil  prefcrit  &  réglé  par  les  canons 
pour  les  prélats  &  bénéficiers  ,  fans  néanmoins 
que  le  chapitre  puifle  exercer  aucune  juridiftion 
fur  elle. 

Le  roi  par  l'article  <[02,  réferve  les  voies  de 
droit  au  chapitre  ,  le  cas  échéant. 

La  dame  doyenne  eft  tenue  lorfqu'elle  veut 
fortir  de  la  ville  d'Epinal  pour  découcher,  d'en 
demander  congé  à  la  dame  abbefle  dans  fon  hôtel. 
En  cas  d'abfencc  de  la  dame  abbefl"e,  elle  en  avertit 
la  dame  fecrettc. 

Quand  la  dame  fecrette  fort  d'Epinal ,  elle  doit 
demander  congé  à  la  dame  abbeflTe  ;  en  fon  abfence , 
à  la  dame  doyenne  ou  plus  ancienne  ;&  au  refus 
de  congé  ,  foit  de  l'une ,  foit  de  l'autre ,  elle  le 
demande  au  chapitre. 

Toutes  les  dames  capitulaires  8c  les  dames  nièces, 
dans  Tabfence  des  dames  leurs  tantes  ,  font  obli- 
gées d'aller  chez  la  dame  abbefle  lui  demander 
congé  de  découcher  d'Epinal ,  &c. 

Toutes  les  dames  capitulaires  ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  aient  vingt -cinq  ans  accomplis,  en  de- 
mandant congé  à  la  dame  abbelTe ,  doivent  lui 
dire  le  lieu  ou  elles  vont  demeurer  pendant  leur 
abfence,  &c. 

Les  dames  capitulaires  &  nièces  ne  peuvent 
dîner  &  fouper  hors  de  la  ville  d'Epinal  fans  la 
permiflion  de  la  dame  abbefle  8c  des  dames  tantes 
chacune  à  leur  égard. 

Les  dames  nièces  qui  portent  le  deuil  des  dames 
leurs  tantes  ,  ne  peuvent  fortir  d'Epinal  pendant 
le  temps  de  leur  deuil  ,  ni  de  l'enceinte  des 
maifons  canoniales  pendant  les  quarante  premiers 
jours. 

Les  dames  ne  peuvent  coucher  dans  la  ville 
fans  demander  congé  &  fans  en  dire  les  raifons  ; 
ce  qui  ne  leur  doit  être  accordé  que  difBcilement. 

Si  ime  dame  capitulaire  avoit  découché  d'Epinal 
fans  congé  ,  elle  encourroit  la  peine  de  quarante 
livres  (à-peu-près  trente-une  livres  de  France), 
qui  doivent  être  mifes  au  fond  des  diftributions 
du  choeur.  Cette  peine  eft  impofée  par  la  dame 
abbeffe,  qui  en  fait  fon  rapport  au  chapitre.  Il  en 
eft  de  même  pour  les  dames  nièces ,  dont  la  peine 
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n'eft  que  de  vingt  livres ,  impofée  par  les  dames 
tantes. 

Quand  une  dame  nîèce  fort  fans  congé ,  foit 
pour  coucher  dans  la  ville ,  foit  pour  coucher  hors 
d'Epinal,  outre  la  réprimanda  qui  doit  lui  en  être 
faite  dans  le  premier  chapitre  à  fon  retour  par  la 
dame  abbeflTe,  elle  doit  lui  déclarer  qu'elle  demeu- 
rera pendant  une  année  privée  de  fon  rang,  tant 
au  chœur  &  à  l'offrande  ,  qu'au  chapitre  &  aux 
proceflTions ,  &  fera  partout  la  dernière  ,  &c. 

Cette  dernière  peine  n'a  lieu  qu'en  cas  du  fait 
bien  avéré. 

La  dame  abbeflTe  8c  les  dames  tantes  qui  ac- 
cordent des  congés,  les  réfèrent  au  premier  cha- 
pitre ,  après  le  jour  du  départ  des  dames  capitulaires, 
pour  les  faire  enregiftrer. 

L'année  de  réfidence  n'eft  que  de  neuf  mois. 
Pendant  les  trois  autres ,  la  dame  abfente  e/l  ré- 
putée préfente,  &c. 

Une  dame  capitulaire  ou  nièce ,  abfente  de  la 
ville  ou  du  chœur  pour  prendre  les  eaux ,  ne  perd 
que  la  rétribution  du  Deiis  &  celle  de  matines. 
Ce  temps  d'abfence  lui  eft  compté  dans  fes  neuf 
mois  de  réfldence. 

Une  dame  abfente  depuis  plus  d'un  an ,  &  qui 
ne  pourroit  fe  rendre  à  fon  chapitre  à  caufe  de  la 
pefte  ou  de  la  guerre ,  ne  perd  point  les  fruits  de 
fa  prébende  ;  ce  qui  cefl"e  d'avoir  lieu ,  lorfque  le 
danger  eft  pafle.  Les  teftamens  que  les  dames  font 
pendant  ces  calamités  publiques  ,  quoique  fans 
permiflion ,  font  valables ,  à  charge  de  la  deman- 
der à  leur  retour. 

Après  quatre  ans  d'abfence  fuivie  pour  les  dames 
capitulaires ,  &  trois  pour  les  dames  nièces ,  en  y 
comprenant  l'année  d'abfence  utile  ,  le  chapitre 
doit  faire  les  monitions  canoniques.  Les  dames 
abfentes  doivent  être  invitées  &  rappelées  par 
lettres  après  fix  mois,  à  compter  de  la  date  ;  pen- 
dant les  fix  autres  mois ,  de  deux  mois  à  autres  , 
il  doit  leur  être  fait  trois  monitions  par  affiche  à 
la  porte  de  leur  maifon  canoniale.  Si  après  les 
monitions  la  dame  abfente  ne  revient  pas ,  la  dame 
abbefl"e  &  le  chapitre  déclarent  à  la  fin  de-la  cin- 
quième année  la  prébende  vacante  au  tour,  fl  c'eft 
une  dame  capitulaire  ,  &  au  profit  de  la  dame 
tante,  fi  c'eft  une  nièce. 

Les  dames  doyenne,  fecrette  &  autres  dames 
capitulaires  qui  veulent  teftcr  ,  font  tenues  d'en 
demander  la  permiflion  à  la  dame  abbefle  une  fois 
au  moins  en  leur  vie. 

Les  dames  nièces  font  tenues  de  dcrûander 
pareille  permiflion  aux  dames  leurs  tantes  ;  &  en 
leur  abfence  ou  à  leur  refus  ,  à  la  dame  abbefle, 
fans  qu'on  Ja  puiife  prendre  de  la  dame  doyenne 
ou  autre  dame  ,  qu'en  l'abfence  de  la  dame 
abbefle  &  en  cas  de  néceflîté  feulement;  &  quand 
la  dame  abbefle  eft  de  retour  ,  la  permiflion  doit 
être  reprife  d'elle  ,  à  peine  de  nullité. 

La  permiflion  de  tefler  ne  peut  pas  être  refufée. 
Elle  doit  être  donnée  par  écrit.  Toutes  les  dames 

indiftiniSement , 
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indiftinélement  ,  majeures  d'ans  ,  peuvent  faire 
leurs  tefiamens  &  difpofer  de  leurs  biens  fuivant 
/  le  droit  &  la  coutume  des  lieux  ;  elles  n'ont  pas 
d'autre  forme  après  avoir  obtenu  la  permiflion 
nicelTairc. 

Quand  les  dames  capitulaires  meurent  fans  avoir 
tefté  &  pris  permiflîon  de  le  faire  ,  leurs  biens 
immeubJes  de  famille  retournent  à  leurs  héritiers. 
Leurs  acquifitions  à  Èpinal  ou  aux  environs  appar- 
tiennent à  la  menfe  abbatiale  pour  un  quart ,  &  à  la 
menfe  capitulalre  pour  les  trois  autres  ;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  néanmoins  qu'après  le  décès  de  la  dame 
abbefle  ,  qui  doit  avoir  la  jouiflance  de  tout  pendant 
fa  vie. 

Tous  les  meubles  des  dames  capitulaires  mortes 
fans  tcftament  ou  fans  permiflîon  de  tefler ,  excepté 
ceux  qui  font  bors  d  Epinal ,  appartiennent  à  la 
dame  abbefle,  de  même  que  l'or  Si.  l'argent  qui  fe 
trouvent  chez  elles ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas 
la  fom  me  de  quinze  cents  livres,  en  payant  leurs 
dettes  &  frais  funéraires.  Le  furplus  appartient  à  la 
fucceflîon. 

L'article  338  laifle  la  liberté  à  la  dame  abbefle  de 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  difpofiàon. 

Quand  une  dame  ,  nièce  majeure  ,  meurt  fans 
avoir  teflé  &  fans  en  avoir  eu  la  permifTion  ,  tous  les 
biens  meubles  &  immeubles  de  famille  retournent 
à  fes  héritiers  ,  à  la  réfervc  des  meubles  qu'elle 
laifle  dans  la  ville  d'Epinal ,  à  quelque  fomme  qu'ils 
puiiTent  monter,  qui  appartiennent,  outre  l'argent 
monnoyé  qui  fe  trouve  audit  Epinal ,  jufqu  à  la 
concurrence  feulement  de  fept  cents  cinquante 
livres ,  à  la  dame  tante  ,  en  payant  par  elle  fes  dettes 
&  fes  frais  funéraires. 

Les  acquifitions  par  elle  faites  à  Epinal  &  aux 
environs,  font  réunies  à  la  nicnfe  abbatiale  pour 
ti  1  quart,  &  à  la  menfe  canoniale  pour  les  trois 
quarts,  après  rextin<îlion  de  l'ufufrult,  au  profit  de 
la  dame  tante. 

Chaque  dame,  par  {on  teftament,  doit  donner 
une  fomme  pour  augmenter  le  fonds  des  diflribu- 
tions  journalières.  Elle  ne  peut  être  au-deflbus 
d'une  piftole.  En  cas  d'oubli ,  elle  doit  être  prélevée 
fur  la  fuccefl"ion. 

Le  teflamcnt  d'une  dame  ,  après  fon  décès ,  doit 
être  ouvert  au  chapitre  convoqué  ,  ou  la  dame 
abbefle  préfide.  Il  doit  être  pris  les  arrangemens 
convenables  aux  héritiers  &  aux  créanciers ,  par 
l'appcfition  des  fcellés ,  fuivant  l'ufage.  Les  uns  & 
les  autres  doivent  être  avertis  immédiatement  après 
le  décès,  par  un  officier  du  chapitre,  du  temps 
auquel  on  devra  procéder  à  l'inventaire. 

Les  dames  mourant  en  minorité  &  hors  du  cas 
de  pouvoir  tefter ,  leurs  fucceflTions  mobilières  & 
immobilières  appartiennent  à  leurs  héritiers ,  en 
payant  les  frais  funéraires. 

Pour  la  corre^Kon  des  fautes  commifes  par  les 
dîmes  chanoinefles  ,  même  par  les  dames  doyenne 
Se  fecrette ,  la  dame  abbelTe  fait  feule  les  admoni- 
tions &  les  réprimandes  ,  en  fe  faifant  aflliler,  fi 
Tome  III. 
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ton  lui  femble  ,  de  deux  dames  ,  telles  qu'elle  juge 
à  propos. 

Lorfqu'il  efl  queflion  d'impo'er  des  peines  pécu- 
niaires on  autres ,  elle  ne  peut  le  faire  que  par  l'avis 
&  confeil  des  fix  plus  anciennes  chanoinefles  en 
réception  ,  du  nombre  defquelles  doivent  être  les 
dames  doyenne  &  fecrette  ,  lorfqu'elles  n'y  ont 
aucun  intérêt. 

En  cas  qu'une  dame  ,  à  quelqu'àge  que  ce  foit , 
aiiroit  des  engagemens  &  attachemens  fufpeéîs ,  fi 
elle  les  continue  après  avoir  été  avertie  &  répri- 
mandée par  la  dame  abbefle  fur  une  délibératioa' 
du  chapitre  ,  elle  doit  être  déchue  de  voix  adive  &■ 
paflîve  pour  un  temps  ,  qui  eft  auflî  réglé  par  le 
chapitre,  &  peut  être  mife  en  penfion  chez  une 
[  dame  furveillnnte  à  fa  conduite. 
'       Lorfqu'une  dame  a  péché  contre  la  pudeur,  elle 
doit  être  décoèff'èc.  Si  elle  eft  capitulaire  ,  fa  pré- 
'  bende  vaque  au  tour;  fi  c'eft  une  dame  nièce ,  la 
prébende  retourne  au  profit  de  la  dame  tante  ,  qui 
:  peut  appréhender  de  nouveau. 
\       La  dame  abbefl'e ,  en  cas  d'nbfence ,  doit  être 
avertie,  &  attendre  pendant  quinze  jours,  lorfqu'il 
s'agit  de  priver  en  chapitre  quelques  dames  chanoi- 
nefles de  leur  état. 

Avant  cette  formalité ,  les  dames  abbefl!e  & 
doyenne  doivent  faire  leur  poflible  pour  eupae-er  la, 
dame  à  un  remercîment  &  ceflion  de  fa  prébende, 
&  lui  éviter  le  défagrément  de  la  privation  qui 
feroit  prononcée  contr'elle. 

En  ca;-.  de  remercîment,  l'afte  en  eft  reçu  par  un 
notaire  ,  &  le  chapitre  aifemblé  déclare  accepter  la 
démiflîon. 

Les  d  imes  nièces  font  fujettes  à  la  correflion  des 
dames  leurs  tantes  par  rapport  k  leur  éducar^oa 
dont  elles  fe  font  chargées.  Il  en  eft  de  mêm.edes 
dames  capitulaires  auxquelles  on  a  confié  de  "jeunes 
dames  penfionnaires. 

Les  damiis  ne  peuvent  laifl'er  coucher  tliez  elles 
aucun  de  leurs  parens,  foit  coufins-p^ermains  oii 
autres  ,  excepté  leurs  pères  ,  frères  ,  oncles  & 
neveux. 

Elles  ne  peuvent  tenir  aucun  homme  pour  pen- 
fionnaire. 

Aucune  dame  ne  doit  recevoir  chez  elle  pendant 
l'oflice ,  des  vifites ,  hors  le  cas  de  néceflité. 

Les  dames  ne  peuvent  Tîvoir  de  domeftiques 
mariés  dans- les  maifons  canoniales  où  elles  demeu- 
rent, à  l'exception  de  la  dam(5  abbefle,  qui  peut  avoir 
chez  elle  fon  receveur,  quoique  marié. 

En  cas  d'affe6t.:ition  marquée  à  ne  pas  fe  trouver 
aux  olfices  ou  à  ne  pas  fe  conformer  aux  flatuts 
du  chapitre ,  la  clame  abbelfc  ou  la  dame  qui  pré- 
fide en  fon  abfence  ,  en  doit  faire  fes  remontrances 
avec  douceur;  &  faute  d'y  déférer,  il  doit  y  être 
ftatiié  patelle,  de  l'avis  ded-ux  dames  dignitaires. 
Si  une  dame  s'engageoit  dans  des  dettes,  la  dame 
abbeflTe,  &  en  fon  abfence  la  dune  doyenne,  après 
un  ave.tiflement,  peut ,  dj  l'avis  da  chapitre,  mettre 
fa  prébende  en  économat  ,  y  établir  un  féqueftre 
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qui  ne  délivre  que  ce  qui  eft  réglé  pour  penfion  ' 
&  entretien  ,  &  être  le  furplus  remis  aux  créanciers 
jufqu'à  ce  que  ladite  dame  foit  libérée;  &  par  cette 
précaution  &  celle  de  la  vente  de  fes  meubles  fuper- 
fliisau  profit  de  fes  créanciers,  il  ne  peut  être  fait 
aucune  faifie  fur  la  prébende ,  ni  exécution  fur  le 
furplus  des  meubles  néceflaires  à  l'ufage  de  la  dame 
débitrice. 

Les  nominations  nux  bénéfices-cures  fe  font  par 
la  dame  abbefle  &  le  chapitre,  à  l'exclufion  des 
chanoines,  fi  ce  n'efl  pour  l'adminiflration  de  la 
cure  d'Epinai,  à  laquelle  les  dames  abbelTe  &  parti- 
culières nomment  conjointement  avec  eux. 

L'eccléiiaftlque  nommé  à  un  bénéfice ,  doit  payer 
pour  le  droit  de  fceau  de  fes  provifions  ,  vingt- 
quatre  livres  cours  de  Lorraine,  (à-peu-prés  dix- 
neuf  livres  de  France).  La  dame  abbeife  y  prend  le 
quart,  préfente  comme  abfente.  Les  trois  autres 
fe  partagent  entre  les  deux  dames  dignitaires  &  la 
dame  plus  ancienne. 

En  l'abfence  de  la  dame  abbeffe ,  la  dame  doyenne 
peut  recevoir  le  ferment  des  dames  Se  des  bénéfi- 
ciers,  pour  ne  pas  retarder  leurs  fondions  ,  à  charge 
d'en  faire  mention  dans  l'adle  de  preftation  du 
ferment. 

Les  chanoines  font  au  nombre  de  quatre  pour 
faire  dans  l'églife  les  fon(Ellons  facerdotales  par 
femaine,  chacun  à  leur  tour ,  ce  qui  oblige  à  l'état 
de  prêtrife  au  moins  dans  l'année  de  leurs  provifions. 

Le  chanoine  en  tour  de  femaine  eft  le  pafteur 
né  du  chapitre  pour  l'adminiftration  des  facremens, 
&  perniifiTion  de  manger  gras  dans  les  jours  défendus. 

Un  chanoine  ne  peut  fe  faire  fuppléer  par  un 
prêtre  non  chanoine.  Et  en  cas  de  maladie  ou  d'em- 
pêchement ,  les  chanoines  préfens  ne  peuvent  faire 
l'office.  Le  prêtre  chancelier  y  fupplée. 

Un  chanoine  mort,  les  autres  chanoines  vont 
lever  le  corps  &  officient.  L'adminiftrateur  y  affifte , 
les  dames  en  manteaux  de  chœur  reçoivf  nt  le  corps 
à  la  porte  de  l'églife,  où  l'on  doit  préfenter  à  cha- 
cune d'elles ,  à  l'adminiftrateur  &  aux  chanoines , 
un  cierge  d'une  demi-livre  aux  frais  de  la  fuccef- 
ilon ,  fuivant  une  tranfa£lion  du  15  oélobre  1657. 

Le  prêtre-chancelier  ou  facriftain,  eft  un  prêtre 
auquel  les  dames  abbeffes  &  capitulaires  confèrent 
de  plein  droit  &  à  la  pluralité  des  voix,  un  office 
dont  les  devoirs  font  de  dire  la  méfie  journale  à 
l'heure  ordinaire  ,  d'avoir  foin  du  chancel ,  de 
l'autel  de  Saint-Goëry  &  des  ornemens  qu'il  doit 
changer  ,  fuivant  les  couleurs  du  rit ,  &c. 

Cet  office  eft  révocable  à  la  pluralité  des  voix. 
Le  chancelier  fait  ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  , 
les  fondions  de  diacre  aux  meffes  hautes  du  grand 
chœur ,  &c. 

Plufieurs  recommandices  ont  été  unies  à  cet  off.ce 
en  1756  par  M.  de  Choifeul ,  primat  de  Lorraine  , 
en  fa  qualité  de  commii'faire  apoftolique. 

Le  chancelier  perçoit  par  chaque  mariage  un 
fou  fix  deniers  j  aux  fervices  des  morts ,  trois 
(bus ,  &c. 
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Il  a  droit  d'enfeveUr  feul  &  exclufivement  les 
eccléfiaftiques  qui  décèdent  à  Epinal ,  fous  la  ré- 
tribution ordinaire. 

L'office  d'épiftolaire  ou  prêtre  fous-diacre  fe  donne 
&  fe  révoque  par  les  dames  abbefiTe  &:  capitulaires ,  à 
la  pluralité  des  voix. 

Le  prêtre  nommé  fait  fous  -  diacre  dans  tous 
les  cas  où  le  prêtre  chancelier  eft  tenu  de  feire 
diacre ,  &c. 

L'office  du  croifier  peut  être  poffédé  par  un  clerc. 
Un  prêtre  cependant  doit  lui  être  préféré.  La  dame 
abbeffe  &  le  chapitre  le  confèrent  de  plein  droit , 
à  la  pluralité  des  voix.  Il  eft  révocable  à  bon  plai- 
fir,  &c. 

Le  croifier  ,  aux  jours  de  dimanche  Si  de  fètc^ , 
quand  il  y  a  mefife  haute ,  eft  thuriféraire ,  &:c.  Il  pré- 
fente aux  dames  le  pain-béni.  Il  porte  la  croix  au)c 
proceffions ,  &c. 

Le  règlement  parle  auffi  des  marguilliers ,  des 
régens  d'école  ,  des  chantres  de  la  paroifie  ,  de 
l'organifte ,  du  bâtonnier ,  du  bedeau  ,  des  cho- 
riftes. 

Le  bâtonnier  eft  une  efpèce  d'huiffier.  Il  doit 
être  habillé  de  noir  ,  en  manteau  &  portant  une 
baguette ,  &c  précéder  les  dames  dans  toutes  les 
cérémonies. 

La  dame  abbefiTe  ,  comme  chef  du  chapitre  d'E- 
pinal ,  a  droit  d'y  préfider  dans  tous  les  cas  qui  n'in- 
térefiîent  pas  la  menfe  canoniale ,  &  doit  y  tenir  une 
place  diftinguée. 

Les  dames  capitulaires  n'ont  entrée  &  voix  dé- 
libérative  en  chapitre  qu'à  l'âge  de  feize  ans  accom- 
plis ,  après  avoir  fait  l'année  de  leur  ftage. 

La  dame  abbefi"e  peut  faire  aflembler  le  chapitre 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  néce/Taire,  en  aver- 
tifi"ant  la  dame  doyenne  ,  qui  doit  faire  faire  la  con- 
vocation par  le  prévôt  du  chapitre.  La  dame  nb- 
befife  ou  la  dame  qui  préfide  ,  font  tenues  d'affem- 
bler  le  chapitre  toutes  les  fois  qu'elles  en  font  re- 
quifes  par  une  dame  ,  qui  doit  leur  expliquer  fom- 
mairement  le  lujet  dont  il  fera  quefticn.  Le  refus 
d'afîembler  le  chapitre  eft  réputé  véritable  refus  , 
non-feulement  pour  n'avoir  pas  voulu  afiemblcr  le 
chapitre,  mais  auffi  pour  n'avoir  p^s  voulu  parler  à  ce 
fujet.  L'a6te  de  ce  refus  eft  rédigé  par  le  premier 
notaire  ,  &c.  Avant  d'afifembler  les  chapitres  ex- 
traordinaires ,  la  dame  doyenne  communique  à  la 
dame  abbefiTe  en  fçn  hôtel ,  les  matières  qu'il  s'agit 
d'examiner,  même  les  lettres  ,  requêtes  ou  titres 
qui  doivent  s'y  lire ,  à  faute  de  quoi  les  délibéra- 
tions font  remifes  à  un  autre  chapitre ,  8cc. 

La  dame  qui  préfide  opine  la  première ,  &  pi'»^!!^ 
les  voix  à  commencer  par  la  dame  dignitaire,  oC 
les  plus  anciennes  en  réception.  Elle  prononce  la 
délibération  fuivant  la  pluralité  des  voix.  _En  cas 
de  partage,  foit  qu'il  s'agifi"e  du  fpiriruel ,  foit  d  ho- 
norifiques, ou  d'affaires  purement  capitulaires, les 
fiifirages  peuvent  être  repris  jufqifà  trois  fois.  S  il 
y  a  perfévérance  dans  régautè  ,   la  délibération 


CHANÔINESSES  SÉCULIÈRES. 

^o'it  être  conclue  fuivant  l'avis  de  la  dame  qui  pré- 
fide  au  chapitre. 

Le  prévôt  ou  fecrétaire  du  chapitre  figne  tontes 
les  délibérations  avec  les  dames  ,  &.  doit  ajouter  à 
fa  fignature  ces  mots  :  par  ordonnance  du  chapitre. 

L'ancien  ufage  fur  la  féparation  des  biens  des 
menfes  abbatiale  &  capitulaire  doit  être  fuivi.  Cette 
féparation  ,  en  conféquence ,  doit  Te  renouveler  tous 
les  vingt-cinq  ans  ou  plutôt  ,  s'il  elle  eft  jugée 
nèce/Taire.  Elle  fe  fait  à  la  réquifition  de  la  dame  ab- 
beiïe  ou  du  chapitre.  Le  quart  dans  la  divifion  des 
biens  qui  font  l'objet  du  partage  appartient  à  la 
dame  abbefle ,  en  fournifTantaux  charges  communes 
dans  la  même  proportion. 

On  appelle  échaque ,  le  règlement  qui  fe  fait  tous 
les  ans  le  14  feptembre  en  vingt  -  fept  prébendes 
&  demie  des  revenus  en  grains  de  la  menfe  ca- 
noniale. 

L'année  capitulaire  commence  toujours  au  14  fep- 
tembre pour  le  partage  des  fruits  d'une  prébende 
entre  une  dame  qui  remercie  &  celle  qui  remplace  ; 
entre  la  fucceiïlon  d'une  dame  défunte  &  la  dame 
nommée  à  fa  prébende. 

Le  fonds  des  maifons  canoniales  appartient  au 
corps  des  vingt  dames.  Les  dames  en  particulier  en 
ont  l'ufage. 

Les  maifons  canoniales  ne  peuvent  être  louées 
qu'à  des  perfonnes  non  mariées  &  exemptes  de 
logement  de  gens  de  guerre  ,  &  encore  à  charge 
par  les  locataires  de  les  céder  aux  dames  qui  en 
auront  befoin  ,  après  trois  mois  d'avertiffement. 

Il  n'eflpas  libre  d'élever  dans  les  cours  &  jardins 
des  maifonscanoniales  des  murs,  parois  niplanches, 
d'y  planter  ni  élever  des  arbres  à  haut  vent,  char- 
milles &  vignes  qui  pourroient  nuire  au  jour  Se  à 
la  vue  des  maifons  voifines. 

Il  y  a  un  règlement  du  27  janvier  1746  pour 
les  fondations.  Il  doit  être  exécuté.  S'il  s'en  fait 
de  nouvelles  ,  elles  doivent  être  reçues  ou  re- 
fufées  par  la  dame  abbeffe  ou  le  chapitre  ,  & 
les  chanoines  doivent  être  appelés  à  la  délibération. 
Les  dames  doivent  avoir  été  préfentes  au  choeur 
pour  participer  aux  difiributions  ,  hors  le  cas  d'une 
abfence  pour  les  intérêts  du  chapitre. 

Le  règlement  renferme  des  précautions  très-fages 

pour  la  confervation  des  titres  dans  les  archives. 

S'il  eft  néccfîaire  ou  ordonné  qu'un   titre  foit 

repréfenté  en  original,  il  doit  être  rétabli  le  plutôt 

3u'il  fera  poihble  au  tréfor  ;  &  avant  le  tranfport, 
doit  en  être  fait  une  copie  coUationnée ,  pour  être 
mife  à  la  place  de  l'original  ou  d'une  première  copie , 
avec  mention  du  déplacement,  du  lieu  où  il  doit 
être  porté  ,  &  la  caufè. 

Le  prévôt  eit  un  oîHcier  laïque  attaché  au 
chapitre.  Il  eft  nommé  à  la  pluralité  des  voix 
par  les  dames  doyenne ,  capitulaires  &  chanoines  , 
&  révocable  à  leur  bon  plaifir.  Il  a  la  régie  des 
biens  de  la  menfe  canoniale.  Il  prend  le  foin  des 
affaires  du  chapitre ,  fur  les  pouvoirs  qui  lui  font 
donnés  par  aile  capitulaire ,  &c, 
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L'officier  qui  gère  la  procure  ,  reçoit  les  rentes 
affeaées  aux  vingt  dames.  Il  eft  créé  &  deftituable 
à  bon  plaifir ,  à  la  pluraUté  des  voix,  par  les  dames 
abbefte  ,  capitulaires  &  chanoines. 

Le  receveur  des  ponftuations  fait  le  partage  oc 
payement  de  ce  qui  arrive  à  chacune  des  dames 
qui  ont  afllfté  aux  offices  pendant  la  femaine ,  pour- 
quoi il  tient  un  regiftre  des  affiftances ,  &c. 

Le  grenetier  reçoit  les  grains  appartenans  aux 
vingt  dames  &  aux  chanoines.  Il  doit  avoirpruicipa- 
lementfoinde  les  entretenir  bien  conditionnes  lur 
les  greniers  du  chapitre, &c.  _  , 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  les  détails  qu  on 
vient  de  lire,  attendu  qu'ils  concernent  des  etablii- 
femens  d'autant  plus  dignes  d'être  connus,  quoti 
peut  les  regarder  comme  le  patrimoine  dune  por- 
tion précieufe  de  la  noblefle  du  royaume. 

Voyez  rhijîoire  des  ordres  religieux  tom.  1.  f  M- 
Efpcn ,  jurif  ecc.  univ.  par.   1  ,  tom.  33  ;    recueil 
des  aâes  &  titres  du  clergé  ,  tom.  12  ;  recueil  des  ar- 
rêts not.'ibles  par  Ange  art ,  tom.  z  ,  n.  3  ;  jlatuts  du 
chapitre  de  Remiremont  imprimés  à  Nancy  en  1730  ; 
mémoire  fur  les  droits  du  mcmc  chapitre  imprimé  à  Saint 
Mihiel  en  1729  ;  le  recueil  des  ordonnances  de  Lor- 
raine tom.  10  ,  page  224  &  38^;  règlement  rendu  au 
confcil  de  Lorraine  le   20  février  1761   ,    &C'  Vuye^ 
auifi  les  articles  Chapitre  ,  Élection  ,  Colla- 
tion ,  &.C.  (  Cet  article  appartient  à  feu  M,   l'abbé 
Remy  ,  avocat  au  parlement ,  pour  ce  qui  concerne  le 
chapitre    de    Remiremont  ,    &   pour  ce  qui  concerne 
le  chapitre  d'Epinal,  à   M.  FRANÇOIS  DE  Neuf- 
CHATEAU ,    procureur  -  général    du    roi    au    confeil 
fouverain    du    Cap    François  ,    des    académies     de 
Dijon  ,  Lyon,  Marfeille  ,  Nancy ,  &c. 

CHANTEAU.  <c  C'eft ,  dit  Laurière  ,  la  partie 
»  d'une  chofe  ronde  ,  fegmentum  angulatum  ,  & 
>»  comme  les  pains  font  ordinairement  ronds,  on 
■>■>  appelle  vulgairement  une  pièce  de  pain  Chan- 
»  teau.  Voyez  M.  Ducange  fous  le  mot  Cantellus , 
•>•>  &.  Skinner  ,  In  etymologlc.  fur  le  mot  Canthe.  » 
Voyez  aufti  le  Dldlonnalre  étymologique  de  Ménage. 
Le  mot  Chameau  a  donné  lieu  à  un  proverbe 
très-célèbre  en  matière  de  main-morte  ,  le  Chameau 
part  le  vilain ,  c'eft-à-dire  que  quand  les  vilains  font 
pain  féparé  ,  il  n'y  a  plus  de  communauté  entr'eux. 
Comme  les  mainmortables  tie  fe  fuccj^doient 
que  quand  ils  étoient  en  communauté  de  biens,  ils 
étoient  exclus  de  ce  droit  de  s'entre- fuccéder ,  quand 
ils  vivoient  à  pain  féparé. 

Coquille,  fur  l'article  7  du  chapitre  8  de  la  cou- 
tume de  Nivernois  ,  Se  d'autres  auteurs  ont  cru 
que  le  droit  de  s'entre-fuccéder  avoir  été  accordé 
aux  ferfs  ,  pour  inviter  les  parfonniers  des  familles 
de  village  à  demeurer  cnfemble  ,  parce  que  le 
ménage  des  champs  ne  peut  être  exercé  que  par 
plufieurs  perfonnes. 

Mais  la  communauté  tacite  ,  qui  avoit  lieu  ; 
I  quand  on  vivoit  au  même  pain  ,  paroît  avoir 
V  fubfifté  indépendamment  de  tout  droit  de  main- 

Ee  ij 
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morte  ,  non  feulement  en  France  ,  mais  rtiifîi  en 
Italie,  comme  il  réfulte  des  confeils  19,  97,  120 
&  260  du  premier  volume  de  Balde. 

Lauriérea  recueilli  dans  Ion  glo/Taire  trois  pafTages 
de  notre  ancien  dioit  qui  prouvent  fort  bien  cela 
pour  la  France  ;  le  premier  eft  un  afle  de  notoriété 
donnf'  au  parloir  aux  bourgeois  à  Paris  en  1293  , 
&  rapporté  par  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris 
liv.  2  ,  tir.  I  ,  n^.  31  ,  p.  1-/6.  Le  fécond  eft  un 
extrait  du  chapitre  21  de  Beaumanoir,  p.  i  r  i  ;  & 
le  troifième  eft  tiré  des  articles  21,  22  ,  36  ,  93  , 
104,  '49  &  15!  des  coutumes  anciennes  de  la 
ville  &  feptaine  de  Bourges  ,  de  Dun-le-Roi  &  du 
pays  de  Berry. 

Quelques  coutumes  portent  encore  aujourd'hui 
la  même  chofe.  Voyci  celles  d'Angoumois  art.  41  ; 
d  Auxerre  art.  201  ;  de  Berry  tit.  8  ,  art.  10  ;  de 
C  hartves  art.  6;  ;  de  C^haumont  art.  75  ,  de  Mon- 
targis  tit.  9  ,  art.  1  ;  de  Foitoa  art.  3 1  ;  de  Sain- 
tonges  art.  '^8  ,  &  de  Sens  art.  180. 

Il  eft  donc  phis  naturel  de  conclure  de-là  ,  dit 
Laurière  ,  «  que  les  fcigneurs  qui  avoient  privé 
3)  les  enfans  mainmortahles  des  fucceftlons  de  leurs 
»  père  &  m.ère  ,  lorfque  ces  enfans  étoieHt  hors  de 

V  celle  ou  émancipés  ,  privèrent  aufti  les  enfans 
y)  mainmortables  quoique  dékiiftés  en  celle  par  leurs 
r)  père  &  mère,  de  leurs  fucceftîons  réciproques  , 
»  ioi'fque  CCS  enfans  ou  leurs  defcendans  ceftoient 
»  d'être  communs  ;  8c  pour  donner  lieu  à  ces  iifur- 
3>  parlons  ik  les  rendre  p!i.is  fréquentes  ,  ils  décla- 
j>  rèrent  ces  malheureux  points  ou  divifcs  quoiqu'ils 
»>  demeuiaftent  enfemblc  &  qu'ils  n'euffent  point 

V  fait  de  partage  ,  lorfqu'ils  vivoient  h  pninféparé , 
$}  parce  que  ,  fuivant  Beaumanoir  dont  on  vient  de 
j>  rapporter  l'autorité  ,  les  fociétés  ou  les  commu- 
j»  nautés  tacites  fe  contraftoient  par  le  pain  8c  p;ir  le 
«  pot  commun  ,  &  ils  les  réputerent  tous  partis 
j>  lorfqu'un  feul  deux  étolt  parti,  doù  eft  venu  ce 
«  barbare  proverbe  parmi  nous  :  un  parti  tout  eft 
}>  pr.rtt  ,  6-  le  C'r.r.ntcau  ,  c'eft-ù-dïrc ,  le  pain  part  le 
\>  vilain.  Voyez  CtLLE  j». 

Il  faut  même  avouer  que  cette  décifion  n'étoit 
qr.e  tron  conforine,  aux  principes  delà  main-morte 
&  de  la  communauté.  Auln  dans  l^s  coutumes 
«l'Anjou  ,  du  Maine  ,  rie  Touraine  &  de  Londu- 
nois  ,  la  portion  du  puîné  noble  d?.ns  uns  fuccef- 
(içn  accroit-elle  aux  autres  puînés,  lorfqu  ils  n'ont 
pas  fait  de  partage.  Voyci  ViZttkU  8l£NFAIT. 

Au  refte  ,  la  coutume  de  la  Marche  eft  la  feule 
où  ce  proverbe  fe  trouve  aujourd'hui  en  propres 
mots.  Encore  la  divifion  du  Ch.?nfeau  ne  fait  elle 
ccffer  la  commnnnuté  que  pour  les  meubles  oC 
jconqjicts  feulement.  Voy^z  l'article  /j/  &les  fuivaus, 
La  coutume  d'Auvergne  fait  aufii  allufion  au 
même  proverbe,  d'ans  r,-irticîe  7  du  chapitre  27, 
lorfqu'elle  dir  que  le  panrige  du  conditionné  , 
c'efi-à-dire,  du  main-mortable  &  de  fes  parens  ,  ne 
fe  préfuiiie  pas  -  par  la  feule  demeure  féparée  dudit 
>)  conditionné  &c  de  fes  autres  frères  ou  parens  , 
;>  parcjuelqufs  taps  de  temi)5  qnc  ce  foit,  s'il  n'y  | 
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n  a  partage  formel  fait  entre  ledit  conditionné  Se  fes 
»  frères,  ou  lignagers,  ou  commencement  de  partage 
yj  par  le  partcnicnt  du   Chanteau.  v 

Mais  fuivant  l'article  précédent,  le   partage  du 
Chanteau  difîbut  la  communauté  dans  cette  cou- 
tume pour  les  immeubles,  comme  pour  les  meubles, 
ik  le  feigneur  y  fuccède  à  tout.  Il  en  eft  de  même 
en    Nivernois.    Voyez    Coquille   fur   le    titre   des 
bordcla^cs ,  art.    iS  ,   &  fur  celui  des  fervitudes  per- 
,  fonnellcs ,  ^rt.  ç,  10  ^  1^  &  14. 
j       Une  règle  A  dure  doit  recevoir  tous  les  adoucif- 
;   femcns  qui  ne  la  déLru:fent  pas.  L'art.  151  de  lacou- 
j   tume  de  la  Marche  porte  que  les  parfonniers  ne  font 
j    réputés  partis  que  quand  ils  font  pain  féparé  par 
manière  de  déclaration  de  vouloir  partir  leurs  meubles. 
L'art.  1 3  du  chap.  8  de  celle  de  Nivernois  exige , 
pour  la  diflblution  de  la  communauté,  qu'//^  aient 
tenu,  par  an  &  jour,  feu  &  lieu  à  pan  &  fépurément 
les  uns  des  autres. 

La  même  coutume  rejette  même  toute  préfomp- 
tion  de  partage  , 

i".  Lorfque  l'enfant  étudie  ,  ou  qu'il  eft  en 
fervice ,  ou  même  lorfqu'il  eft  hors  la  maifon  de 
(qs  père  &  mère ,  par  an  &  jour ,  &  qu'il  tient 
feu  8c  lieu  féparé.  L'enfant  perd  feulement  dans  ce 
cas  le  droit  de  fuccéder. 

2^^.  Quand  l'homme  &  la  femme  ferfs,  durant 
leur  mariage ,  féparent  l'un  ou  aucun  de  leur-; 
enfans,  en  le  mariant  ou  autrement,  &  qu'il  en 
demeure  d'.^utres  avec  eux  :  on  fuit  la  même  règle 
dans  ce  cas  que  dans  le  précédent. 

3''.  a  Quand  celui  qui  fe  départ  eft  d'autre  fervitude 
>»  &  de  divers  lits  ;  comme  fi  une  femme  étant  de  la 
3J  fervitude  d'autre  feigneur,  après  le  décès  de  {»n 
■>i  mari,fe  départ  de  la  communauté:  de  même  s'il 
»  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits  en  une  même 
)j  communauté  ;  s'il  en  départ  quelques-uns  de  l'un 
«  des  lits,  le  feigneur  ne  prendra  fon  droit  de  main- 
■>■>  morte,  finon  fur  ceux  du  même  lit,  &  non  fur 
)>  ceux  de  l'autre  &  divers  lit.  " 

4°.  Si  la  fille  ayant  droit  acquis  eft  mariée  femme 
ferve  par  fes  parfonniers,  elle  ne  déport  point  fes 
parfonniers  defquels  elle  départ,  quoiqu'elle  em- 
porte des  meubles.  Voyez  les  art.  10  ,  n,  12 &  14. 

Coquille,  fur  fart.  9  du  chap.  8  de  la  coutume  de 
Nivernois,  penfe  même  que  la  fépr.ration  d'un  feiil 
parfonnier  ne  peut  préjudicier  qu'à  ceux  qui  font 
d'une  même  branche  8c  en  pareil  degré ,  &  nt^n  à 
tous  les  parfonniers,  &  qu'elle  ne  doit  pas  non  plus 
préjudicier  aux  autres,  quand  celui  quife  féparé  efl 
lin  homme  fâcheux  ou  mauvais  ménager.  Voyez  le 
Commentaire  de  Laurière  Jur  Loifcl ,  liv.  1  ,  tit.  1 
rèi;,les  74,  7y  (&>  7(5' ,  6»  les  art -des  Celle  ,  Échi/te  , 
Main- MORTE  &  Parsonniers. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement. ^ 

CHANTELAGE  eu  CHANTELLAGE.  Ceft 
un  droit  fur  les  vins,  dont  la  nature  n'eft  pas  entiè- 
rement connue,  &  il  en  efl  de  même  de  l'oritine 
de  ce  mot. 
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Un  regiftre  des  péages  de  la  ville  de  Paris,  cité  j       CHANTELLE.  Ceft  une  taille  perfonnelle 
dans  !e  Gloflaire  de  Laurière,  annonce  que  ce  droit  j  due  par  les  ferfs.    Il  en  eft  fait  mention   dans  la 
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fe  payoit  anciennement  pour  avoir  la  permifr;on  >  coutume  de  Bourbonnois  ;  Tart.  i 

de  vinder  la  lie  dans  les  villes;  &  fi  cela  étoit,on  !»  y  a  pliifieurs  ferfs  audit  pays  ,  ( 

pourroit  dire  que  le  nom  de  Chuntellacie  vient  du  i  »  aucuns    qui   doivent  quatre  deniers    acaufe   de 

mot  Lhtintd,  qu'on  employoit  ,  ce  femble,  pour  ;  »  fervitudes,  &  s'appellent  les  quatre  deniers  de 

défipner  le  bondon,  qu'il  feUoit  ôter,  pour  vider  la 

lie  (1). 

Ragucau  dit ,  au  contraire ,  que  le  Chantellage 
»  efl  un  droit  di'i  pour  le  vin  ,  vendu  en  gros  ou  à 
»  broche  fur  le  charnier  de  la  cave  ou  du  cellier. 


»  dont  eft  fait  mention  dans  les  ftatuts  de  la  prévôté 
»  &  échevinage  de  la  ville  de  Paris  ,  &  au  livre 
«  ancien  qui  cnfeigne  la  manière  de  procéder  en 
r  cour  laye.  » 

Laurière  ajoute  que ,  félon  le  livre  qfii  a  pour 
titre ,  pour  montrer  &  apprendre  à  un  ch.icun  quelle 
manière  de  procider  ejl  en  cour  îayc  j  le  Chantellage 
eil  un  droit  que  Ton  prend  pour  les  chantiers  qui 
font  ajjis  fur  les  fonds  dufeigr:eur.  Caroncbs  le  Caron 
dans  fes  notes  fur  le  grand  coutumier,  &  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  i  ,  tir.  i,  chap.  8, 
à  la  fin  difent  la  même  chofe. 

L'art.  3  des  lettres  de  l'an  1358,  rapportées  au 
tome  3  des  ordonnances  du  louvre  ,  porte  a  le 
5)  Chantelage  de  vin  ,  c'eft  à  fçavoir  de  chacun 
«  tonneau  de  vin  vendus  èfdits  hôtels ,  &  en  cha- 
»  cun  d'eux  4  deniers  parifis.  » 

Ragueau  obferve  encore  que  «  le  Chantelage 
M  sCi  divTérent  des  droits  de  rouage ,  de  cellerage  , 


V  Chantelle  ;  &  par  la  coutume  n'é:hoitcnt  point 

\  3>  (c"efl-à-dire  ne  fe  fuccèdent  point)  les  uns  aux 

'.  i>  autres  ne  leurs  enfans  ,   pourvu   quils    foient 

T)  partis   &    féparés.    Autre   chofe   eft    eux    étans 

■  »  communs  ». 

L'art  203  ajoute  :  u  Tous  ceux  qui  doivent 
"  quatre  deniers  de  taille  perfoiînelle ,  que  l'on 
j)  appelle  les  quatre  deniers  de  Chamelle ,  6c  tous 
.  >î  les  dejcendans  d'eux ,  ainfi  qu'ils  font  écrits  &  fe 
•  »  trouvent  au  terrier  &  papier  dudit  prévôt  def- 
:  »  dits  quatre  deniers  de  Chantelle  ;  ils  font  tous 
\  j>  ferfs ,   &.  de  ferve  condition ,  de  pourfuite  & 

"  de  inain morte  >». 
\  Les  iiabitans  de  Saint  Palais  en  Berry  ,  payent 
;  aufli  douze  deniers  à  leur  feigneur  de  Joco ,  loco  & 
'i  Chantello ,  fuivant  leur  charte  de  l'an  1279,  &  l'on 
I  pourrait  croire  que  ce  nom  de  Chantelle  eft  relatif 
I  à  celui  de  chameau  ,  qui  défigne  un  ménage  féparé, 
■  &  que  l'on  rendoit  de  la  même  manié;  e  en  latin 
I  barbare.  La  charte  qu'on  vient  de  cicer,  a^îiijettit 
j  à  cette  taille  quiiibei  per  je  tenens  focura  certum  & 
locum  vcl  Chantellum  in  diâd  villa.  Voyez  ranlcle 
ChanteaU. 

Laurière  penfe  néanmoins  que  la  taille  de  Chan- 
telle eft  ainfi  appellée  ,  parce  qu'elle  eft  due  par 


jj  de  iia^e  ,  de  forage  &  de  vientrage.  »  Le  grand  |  les  ferts  de  la  chatellenie  de    Chantelle.  On 


coutumier  dit  en  effet  au  liv.  4  ,  chap.  5  ,  p.  529 , 
en  parlant  des  droits  du  feigneur  qui  a  juftice  fon- 
cière ,  "  &  peut  avoir  ledit  [  feigneur  j  fergent, 
3>  pour  exécuter  fur  fon  fonds  ,  Se  fiége  d'une  forme 
3)  ou  d'une  table  ,  pour  recevoir  fes  cens  ,  &  peut  j 
3)  avoir  droit  de  Chantella;:^c  &c  de  rouage  :  toutes-  ' 
3)  fois  juilice  foncière  de  foi  ne  l'emporte  pas  ;  & 
33  auflî  tel  a  Chantellage  qui  n'a  pas  pourtant 
3)  roiias:e ,  &c.  j» 

Le  glofiaire  qui  eil  à  la  fuite  du  traité  des  droits 
fcigneuriaux  de  Boutaric  ,  dit  avec  raifon  a  qu'il  n'eft 
37  parlé  dans  aucune  coutume  de  ce  droit,  qu'ainfi 
3>  pour  l'exiger  de  même  que  ceux  qui  lui  relfem- 
»  blent ,  il  faut  que  les  feigneurs  foient  fondés  en 
•£■  titres  précis.  ■>■> 

Le  d:oit  de  Chantellage  paroît  avoir  été  aufll 
connu  fous  le  nom  de  Chantiés.  'S'^oyez  Dom  Car- 
pentierau  mot  Chante43gium.  (  Article  de  M.  Gar- 
RAN  DE    CCULON  ,  avocat  au  parlement.  ) 


voit 


efFeélivem.ent  au  procès-verbal  de  l'ancienne  coa- 
tume  de  Bourbonnois ,  que  cette  taille  avait  lieu 
dans  la  chatellenie  de  Chantelle  ,  &  qu'il  y  avoit 
un  pareil  droit  nommé  les  quatre  deniers  de  Cha- 
V'iroche  &  de  Verr.euil ,  dans  deux  autres  chatel- 
leuies  qui  portaient  ces  noms.  Voyez  ce  procès- 
vert'.il  à  la  Juite  de  la  b:bliothèque  des  coutumes,  6* 
dans  le  tome  j  du   coutumier  général. 

Enfin  ,  Laurière  ajoute  que  dans  une  charte  de 


(i  j  Cei  t.v-ruit  porte  :  "  Chantelage  cii  une  coutume  clllfe 
»  ancienncmtQt  par  laquelle  il  fut  tiabli  ,  qtje  il  loiroit  à 
>j  tous  ceux  *iui  le  Chantellage  pavent  ,  à  ôter  le  Chantcl 
»>  de  leur  tonneau  ,  &  la  lie  vuidcr  ;  parce  qu'il  fembliit 
»>  que  cil  qui  dans  la  ville  de  Paris  ctoii  dcinourant  n'.i- 
>»  chetallent  pas  vin  qu'ils  ne  le  voulliliem  tevtndie  & 
j>  quant  ils  Ifull'ent  vendu  ,  ôrer  h  Chj.nt:l  de  leur  tonneau 
»>  Ù  leur  lie  Car  ,  pour  ce  fut  mis  l:  Chante!  lu/j^e  lur  Ici  dc- 
u  mourans  &  lur  les  boiugeois  de  Taris  ». 


comtes  de  Poitou,  page  2^6,   {art.  de  M.  Gjrras 
DE    COVLON.   ) 

CHANTEFLEUUE.  Cell  une  efpèce  de  cannelle 

ou  de  tuyau  qu'on  m.et  à  wn  tonneau  ,  pour  en  tirer 

le  vin  ,  lorfquil  eft  en  perce  (i).  On  donne  le 

même  nom  à  des  tuyaux  de  la  mérne  forme  ,  dont 

,  ^,"  ^^  ^?l^  ^"'^i  P<^"^  t^t'er  de  l'eau  d'un«  rivière  ou 
j   dun  léfervoir. 

D'anciens  réglemens  portent  que  «  nulle  per- 
»  lonne  ne  peut  faire  ou  avoir  Chantei^lcure  ,  ou 
3)  folie  qui  boive  en  rivière,  v  Voyez  le  Grand  Cou- 
Tn^'JZ'^  '  '^''^'  5  '  F-  ^^  ^'  ^ édition  de   ,rp:^ 

[^    Lr.   IJ.    C.  ). 


l  rJ'-   ^'''''^'  'l"  •""'  *  i"^»^'  I"*-"  ^'«^"  Proprement  l'^t- 
l   roloir  du  il  jardinier.  v  *  «r- 
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CHANTILLE.  Quelques  coutumes  donnent 
ce  nom  aux  contre-murs  de  tuilots,  que  l'on  doit 
faire  aux  âtres  des  cheminées  contre  les  murs 
mitoyens.  Voyez  les  coutumes  d'Orléans  art.  sj^, 
&  de  MoTilargis  cliap.  lo ,  art.  <; ,  avec  les  commen- 
taires de  Lalande ,  rHofle  &  Pothier. 

Voyez  aufïi  l'art.  iSg  de  la  coutume  de  Paris  ,  & 
les  articles  CHEMINÉE  ScCONTRE-MUR.  (G.  D.  C.) 
CHANTRE.   C'cfl   le   nom    qu'on   donne  à 
celui  qui  chante  dans  ime  églile. 

Comme  ce  terme  a  plufieurs  acceptions ,  nous 
rapporterons  ce  qui  eA  relatif  à  chacune. 

Nous  examinerons  d'abord  les  fondions  &  les 
privilèges  des  dignités  connues  fous  le  nom  de 
Chantreries.  Nous  parlerons  enfuite  des  Chantres 
ordinaires  des  églifes ,  &  nous  finirons  par  rappeler 
les  prérogatives  dont  jouiflent  les  Chantres  de  la 
chapelle  du  roi. 

On  nomme  Chantre  un  chanoine  qui  eft  une 
tles  premières  dignités  d'un  chapitre.  Si  nous  con- 
fultons  les  monumens  de  l'églife,  nous  trouverons 
que  cette  dignité  eft  une  des  plus  anciennes.  Les 
Chantres  font  appelés  chorévêques  dans  le  concile 
tenu  à  Cologne  à  la  fin  du  treizième  fiècle.  Par 
ce  concile  ils  (ont  obligés  à  la  réfidence,  &  ils  ne 
peuvent  fe  difpenfcr  d'affilier  exactement  au  chœur. 
Le  nom  de  chorévèque  leur  a  encore  été  donné 
dans  un  autre  concile  tenu  à  Cologne  au  commen- 
cement du  feizième  fiècle.  Cette  qualité  annonce 
que  l'églife  regarde  les  Chantres  dignitaires  des 
cathédrales  &  des  chapitres,  comme  les  maîtres 
du  chœur. 

Il  eft  fait  mention  des  Chantres  dans  les  canons 
apoftoliques.  Dans  le  temps  de  Saint  Ifidore  &  de 
Saint  Grégoire-le-Grand  ,  les  chantreries  étoient 
déjà  des  dignités  confidérables.  Les  abbés  &  même 
les  évéques  fe  faifoient  un  devoir  d'en  remplir  les 
fondions. 

Suivant  le  droit  commun ,  le  Chantre  efi  le 
préfident  du  chœur.  C'eft  à  lui  feul  qu'il  appar- 
tient de  régler  le  chant ,  &  de  juger  provifoiie- 
ment  les  conteftations  qui  s'élèvent  dans  l'églife 
fur  le  chant.  Il  doit  veiller  à  ce  que  le  fervice 
divin  fe  fa  fie  avec  décence  ,  &  il  a  le  droit  de 
punir  ceux  qui  troublent  Tofiice  ou  qui  y  man- 
quent. 

Lorfque  le  Chantre  officie ,  il  porte  la  chappe 
!&  le  bâton.  Comme  lia  Tinfpedion  fur  tout  ce  qui 
fe  paffe  dans  le  chœur  ,  il  doit  ,  fuivant  la  difpo- 
fition  du  concile  de  Mexique  tenu  en  1585  ,  faire 
rnettre  toutes  les  femaines  un  tableau  qui  annonce 
l'ordre  du  fervice  &  des  offices  pour  chaque  jour. 
Il  doit  également  défigner  dans  ce  tableau  ceux 
dos  dignitaires  ,  chanoines  ou  autres  eccléfiaftiques 
qui  doivent  remplir  quelques  fondions.  Enfin  ce 
tableau  doit  contenir  les  noms  de  ceux  qui  réci- 
reront ,  liront  ou  chanteront  aux  différens  offices  , 
&  de  ceux  qui  entonneront  Içs  verfets  ,  les  répons 
ou  les  pfeaumes. 
Ainfi  fuivant  le   droit  commun  la  police   du 


CHANTRE. 

chœur  appartient  au  Chantre,  Nous  difons,  fui- 
vant le  droit  commun  ,  parce  qu'il  y  a  des  églifes 
oii  cette  règle  n'eft  pas  fuivie.  Cependant  c'efi  \m 
principe  certain  que  tomt^s  les  fois  que  l'ufagc 
n'efi  pas  contraire,  le  Chantre  eft  préfident  du 
chœur. 

Nous  trouvons  dans  le  journal  des  audiences  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  17  jan- 
vier 1673  entre  le  préchantre  ,  le  doyen  ,  &  le 
chapitre  de  l'églife  d'Amiens  ,  qui  a  maintenu  le 
préchantre  dans  la  pofleffion  &  jouifiance  de  régir 
le  chœur  &  de  régler  par  provifion  les  difficultés 
qui  s'élèverolent  fur  le  chant  &  la  célébration  du 
fervice  divin.  Par  le  même  arrêt,  le  doyen  a  été 
maintenu  dans  le  droit  d'entrer  le  premier  au  chœur 
&  au  chapitre,  &  d'y  préfider. 

M.  l'avocat  général  Talon  qui  porta  la  parole 
dans  cette  affiiire ,  fe  détermina  .î  accorder  au 
doj^en  l'entrée  8c  la  préfidence  au  chœur  &  au 
chapitre  ,  parce  que  le  préchantre,  dans  l'ordre  des 
dignités  du  chapitre  d'Amiens ,  n'eft  que  la  feptiènie  : 
ce  maglftrat  conclut  de  cette  circonfiance  ,  qu'il 
ne  feroit  pas  jufie  que  les  fix  premiers  dignitaires 
fufient  préfidés  par  le  préchantre. 

Delà  il  réfulte  que  cet  arrêt ,  quant  à  la  difpo- 
fition  qui  concerne  le  droit  de  préfider ,  doit  être 
regardé  comme  un  arrêt  particulier.  On  ne  peut 
l'oppofer  aux  Chantres  des  autres  chapitres  du 
royaume  qui  font  en  pofieffion  de  préfider  au  chœur 
&  au  chapitre  ;  parce  qu'en  général  ,  en  matière 
de  rang  &  de  préféancc ,  c'eft  l'ufage  Se  la  poffef- 
fion  qui  doivent  fervlr  de  règle. 

Il  y  a  des  chapitres  où  la  chantrerle  n'eft  point 
un  titre  de  bénéfice ,  mais  une  fimple  commiffion  : 
alors  elle  ne  peut  être  réfignée  ;  c'efi  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris  en  faveur  du  cliapitre  de 
Notre-Dame  du  Port  de  la  ville  de  Clermont  en  Au- 
vergne. André  Caffiere,  Chantre  de  ce  chapitre, 
avoit  réfigné  fa  place  à  Jean  Caffiere  fon  neveu. 
Ce  dernier  en  ayant  pris  pofieffion  en  vertu  de  la 
réfignation  qui  lui  en  avoit  été  faite ,  le  chapitre 
s'y  oppofa  ,  &  foutint  que  la  chantrerle  n'étant 
qu'une  fimple  commiffion  ne  pouvoit  être  réfignée. 
Le  chapitre  nomma  en  conféquence  Guillaume  de 
Preux.  Les  deux  contendans  plaidèrent  d'abord 
devant  le  juge  de  Clermont.  Par  fentence  de  ce 
juge  le  réfignataire  fut  maintenu.  Le  pourvu  par 
le  chapitre  interjeta  appel  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Paris  ,  &  par  arrêt  rendu  le  17 
janvier  173 1 ,  la  fentence  de  Clermont  fut  infirmée 
&  Guillaume  de  Preux  fut  maintenu. 

Roufleau  de  la  Combe  dit,  »  que  le  motif  de 
>»  cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  les  plus  anciens 
»  titres  de  ce  chapitre  ne  parlent  que  d'un  doyen 
»  &  de  quinze  chanoines  ;  que  le  Chantre  n  a 
»  qu'une  diftribution  un  peu  plus  forte  que  les 
»  autres  ;  que  jamais  Tévêque  de  Clermont  ,  col- 
»  lateur  des  canonicats  ,  n'avolt  conféré  la  chan^ 
*  trerie  ,  Se  que  le  chapitre  y  avoit  nommé  dans 


CHANTRE. 

»)  tous  les  temps  ,  comme  à  une  fimple  commilTion. 
n  On  prétend,  ajoute  cet  auteur,  que  tel  eft  l'u- 
»  fage  dans  les  autres  chapitres  du  diocèfe  de 
»)  ClermontM. 

^  Outre  les  prérogatives  que  nous  avons  rappor- 
tées, dont  les  Chantres  ont  le  droit  de  jouir  ,  il 
y  a  plufieurs  églifes  cathédrales  &  plufieurs  cha- 
pitres où  les  Chantres  ont ,  fous  l'autorité  de  l'è- 
vécpe,  l'infpeQion  fur  les  petites  écoles.  C'eft  un 
des  privilèges  du  Chantre  de  l'églife  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  Dans  cette  églife  la  chantrerie  n'eft 
que  la  féconde  dignité.  L'archevêque  en  eft  col- 
lateur,  &  le  chapitre  a  le  droit  de  chcifir  le  fous- 
Chantre. 

Toutes  les  petites  écoles  qui  exiftent  dans  la 
capitale  ,  &  dans  fes  fauxbourgs  ,  font  foumifcs  à 
l'infpeflion  du  Chantre  de  l'églife  de  Notre-Dame. 
Lui  feul  aie  droit  d'inftiîuer  les  maîtres  &  maitrelTes 
d'école  &  de  leur  faire  fubir  l'examen  qu'il  juge  à 
propos.  Il  a  une  juridiâion  qui  eftcompofée  d'un 
vice-gérent,  d'un  promoteur  ,  d'im  greffier  &  d'un 
clerc.  Tous  les  maîtres  &  les  maîtreires  d'école  de 
la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue ,  tous  les  maîtres 
de  penfion  Se  même  les  répétiteurs  de  l'univerfué 
font  fournis  à  la  juridiction  du  Chantre  de  Notre- 
Dame  (i). 

Les  Ùrfulines  font  feules  exceptées ,  &  leurs 
écoles  ne  font  point  affujetties  à  l'infpeélion  du 
Chantre.  Elles  peuvent  tenir  de  petites  écoles  fans 
là  permiflTion.  Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  2  feptembre 
1679.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  les  mémoires  du 
clergé. 

Après  avoir  rappelé  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la 
dignité  de  Chantre  ,  nous  devons  à  préfent  parler 
DES  Chantres  ordinaires  des  églises. 

Tous  les  grands  chapitres  ont  des  Chantres  & 
des  chapelains  pour  foulager  les  chanoines  &  faire 
1  oiTÎce  en  leur  abfence.  Les  Chantres  ont  été  inf- 
titués  par  Saint-Grégoire.  Il  en  fit  un  corps  qu'on 
appela  l'école  des  Chantres.  Saint-Hilaire  fe  plai- 
g"it  tî^ns  le  concile  de  Rome  de  595  de  ce  qu'on 
choi'àflolt  les  Chantres  parmi  les  minières  du  faînt 
autel,  &  il  défendit  qu'il  y  eût  d'autres  Chantres 
que  des  fous-diacres  :  malgré  ces  défenfes ,  il  exifte 
une  foule  de  prêtres  qui  font  Chantres  dans  les 
différentes  églifes  du  royaume. 

Les    Chantres  ordinaires  font  foumis  pour  les 


(i)  La  iuridk'îion  du  Chantre  de  Notre-Dame  de  Paris  a 
été  confirmée  par  une  foule  d'arrêts. 

£n  1683  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  Ji  mars  qu'une  affaire 
de  fa  compétence  qui  avoit  été  portée  aux  requêtes  du  palais 
1  ui  feroit  renvoyée. 

Il  a  été  maintenu  dans  fon  droit  de  juridiftion  fur  toutes 
les  petites  écoles  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  ,  par 
arrêts  des  4  mars  &.  19  juillet  1C15  ,  19  mai  1628  ,  10 
juillet  1(55»  '  *9  juillet  1650  ,  5  janvier  1665  &  ji  mars 
KS83. 

C'eft  encore  un  priviléjre  du  Chantre  de  n'être  pornt  fou- 
mis à  la  joriiliftjon  du  chapiure, 
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fon«îlions  qu'ils  remplifTent  dans  le   choeur ,  à  la 
juridiftion  du  Chantre  dignitaire. 

Les  Chantres  de  la  chapelle  du  roi 
jouîlTent  de  différens  privilèges.  Suivant  une  décla- 
ration du  8  janvier  1558  enregiftrée  le  13  mars 
1560  ,  ils  font  exempts  de  décimes  pour  les  béné- 
fices qu'ils  pofTèdent. 

Par  une  déclaration  du  7  décembre  1^72,  en- 
regîûrée  le  31  janvier  1573  ,  le  roi  a  ordonné  que 
les  Chantres  ,  chapelains ,  clercs  de  chapelle  ,  le 
compofiteur  &  le  relieur  des  enfans  de  chœur 
de  fa  chapelle  &  oratoire  feroient  pourvus  des 
canonicats,  dignités  &  bénéfices  qui  font  <à  fa  no- 
mination dans  la  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  dans 
celle  de  Dijon  &  dans  plufieurs  autres  chapitres. 

Les  Chantres,  chapelains,  noteurs  &  compos- 
teurs de  la  mufique  de  la  chapelle  du  roi  &  delà 
reine  ont  le  privilège  de  jouir  des  gros  fruits  de 
leurs  prébendes ,  quoiqu'ils  ne  réhdent  pas  dans 
leurs  bénéfices.  Ce  privilège  leur  efl  accordé  en 
leur  qualité  de  domeftîques  du  roi  &  de  la  reine; 
pour  le  conferver  il  faut  qu'ils  foient  fur  les  états 
de  la  maifon  du  roi. 

Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  par  plufieurs 
arrêts;  entr'autres  par  un  rendu  le  11  avril  1569 
contre  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Corbeil  ;  par 
un  autre  du  5  feptembre  1573  contre  le  chapitre 
de  Saint  Spire  de  Corbeil  ;  &  par  un  troifième  du 
II  juillet  1575  contre  le  chapitre  de  Saint  Florent 
de  Roye. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
juillet  1571  ,  rendu  en  faveur  du  chapitre  deCler- 
mont  en  Auvergne,  qu'im  chsnoine  delà  même 
égllfe  ne  pouvoir  jouir  du  privHége  accordé  aux 
Chantres  de  la  chapelle  du  roi  ;  parce  que  les  cha- 
noines de  ce  chapitre  font  tiebdomadaires,&  qu'étant 
obligés  à  une  réfidence  continuelle ,  ils  ne  peuvent 
jouir  de  la  faveur  accordée  par  les  papes  aux 
Chantres  de  la  chapelle  du  roi. 

En  1579  le  clergé  voulant  arrêter  les  abus  que 
les  chanoines  faîfoient  du  privilège  accordé  aux 
Chantres  ,  fupplia  le  roi  de  fixer  le  nombre  de 
chanoines  que  les  églifes  canoniales  &  collégiales 
qui  ne  font  pas  de  fondation  royale ,  feroient  tenues 
de  fournir  à  la  fuite  de  la  cowr.  Le  roi  ordonna  par 
l'article  7  de  l'édit  de  Melun  qu'elles  ne  feroient 
chargées  de  fournir  que  deux  Chantres  ,  &  que  les 
églifes  de  fondation  royale  en  fourniroient  quatre. 
Le  roi  ordonna  encore  que  fi  les  chapitres  étoient 
compofés  de  plus  de  quarante  chanoines ,  ils  pour- 
roient  être  chargés  de  fournir  fix  Chantres,  & 
que  dans  ces  trois  cas  les  Chantres  feroient  dif- 
penfcs  de  réfidence  pour  le  fervice  de  la  chapelle 
du  loi. 

Charles  IX ,  Henri  III  &  Henri  IV  ont  donné 
trois  déclarations  des  années  1572,  1585  &  1594 
qui  ont  été  enregiftrées  au  grand  confeil ,  &  par 
lefquelles  ils  ont  ordonné  que  les  Chantres  , 
clercs  &  autres  de  la  chapelle  &  mufique  du  roi 
feroient  povirYUS  des  prébendes  &  dignités  qui 
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font  à  la  collation  du  roi  dans  les  églifes  de  fonda- 
tion royale,  fuivant  les  r.  les  qui  feroient  faits  & 
fignés  par  le  roi  &  qui  feroient  enregiftrés  fur  le 
regiflre  du  grand  aumônier  de  France. 

Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  mois  de  mars 
1666  enregiftrée  au  grand  confeil  le  18  du  même 
mois,  »  a  ordonné  que  les  Chantres,  chapelains, 
«  clercs  &  entans  de  fa  chapelle ,  oratoire  &  cham- 
»  bre  ,  bénéfîciers  &  officiers  de  la  Sainte  Chapelle 
>»  de  Paris ,  feroient  réputés  préfens  en  toutes  les 
»  églifes  du  royaume ,  pour  tous  les  bénéfices  , 
»  offices  &  dignités  que  chacun  d'eux  avoit ,  ou 
J»  auroit  par  la  fuite  ès-dites  édifes ,  pendant  tout 
»>  le  temps  de  leur  fervice  ;  (avoir  les  ordinaires 
»  pendant  toute  l'année  ,  ceux  de  fémeftre  pendant 
"  fix  mois ,  &  ceux  de  quartier  pendant  trois 
»'  mois ,  &  deux  mois  en  outre  à  chacun  pour 
>'  leurs  voyages  ;  que  pendant  ledit  temps  ilsjoui- 
>'  roient  de  tous  les  fruits,  revenus  &  émolumens 
»>  de  leurs  bénéfices,  des  droits  de  nomination  aux 
»>  bénéfices  ,  &  de  l'option  des  maifons  du  chapitre 
j)  à  leur  tour  &  rang;  enfin  généralement  de  tous 
»  droits  quelconques  ,  excepté  des  diftributions 
w  manuelles  qui  fe  font  au  chœur  pendant  le  fer- 
»  vice  diyin  ».  Cette  déclaration  déroge  à  tout 
privilège  contraire  ,  &  attribue  au  grand  confeil  la 
connoilTânue  des  corneftations  qui  pourroient  naître 
iur  fon  exécution. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  22  novembre 
1678,  les  Chantres,  chapelains,  &c.  de  l'oratoire 
du  roi ,  ont  été  maintenu  dans  les  privilèges  qui 
leur  ont  été  accordés  par  la  déclaration  de  1666, 
6c  en  conféquence  le  chapitre  de  Saint- Quentin 
qui  conteftoit  ces'priviléges,  a  été  débouté  de  fes 
demandes.  Il  a  été  en  outre  ordonné  par  cet  arrêt 
que  les  regiftres  ,  feuilles  &  tables  du  chapitre  de 
Saint-Quentin  &  des  autres  chapitres  du  royaume 
feroient  communiqués  aux  privilégiés  qui  auroient 
des  prébendes  ou  des  dignités  dans  ces  chapitres  , 
par  les  greffiers  ou  autres  officiers  qui  en  feroient 
chargés ,  toutes  fois  &  quantes  ils  en  feroient  re- 
quis ;  Ôc  en  cas  de  contravention  aux  difpofitlons 
de  cet  arrêt  que  fa  majefté  a  déclaré  commun  avec 
tous  les  chapitres  &  églifes  du  royaume,  la  con- 
noiffance  en  a  été  réfervée  au  conleil  d'état  &  in- 
terdite à  toutes  les  autres  cours. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du 
14  novembre  1687,  Jofeph  de  Ville,  prêtre.  Chan- 
tre &  chapelain  de  la  chapelle  &  mufique  du  roi , 
chanoine  de  Metz  &  de  Toul  a  été  maintenu 
contre  ces  deux  chapitres  dans  tous  les  privilèges 
accordés  aux  Chantres  de  la  chapelle  du  roi,  con- 
formément à  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  22  no- 
vembre 1678. 

Les  mêmes  privilèges  ont  été  encore  confirmés 
par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  1709. 

Par  une  déclaration  du  roi  de  1727, les  Chan- 
tres ,  chapelains ,  clercs  &c.  de  la  clrapelle  du  roi 
&  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  ont  été  mainte- 
Hus  dans  le  droit  1°,  ti'entrer  en  jouiffance   des 


CHANVRE. 

revenus  de  leurs  bénéfices  ,  quand  même  ils  n  au- 
roient pas  fait  le  ftage  prefcrit  par  les  ftatuts  de 
leur  chapitre,  à  proportion  néanmoins  de  ce  qui 
eil  perçu  par  les  chanoines  réfidens  qui  font  le 
ftage.  Ils  ne  font  toutefois  pas  difpenfés  de  prendre 
poflefiion  perfonnelte  &  de  faire  leur  ftage  après 
le  temps  de  leur  fervice  à  la  cour;  2^.  d'être  em- 
ployés fur  le  tableau  pour  nommer  fuivant  leur 
rang  aux  bénéfices  qui  font  à  la  cojlation  du  cha- 
pitre ;  3°.  de  parvenir  aux  maifons  canoniales  ;  à 
leur  tour,  6c  4°.  de  participer  à  toutes  les  préro- 
gatives qui  appartiennent  aux  titulaires  des  béné- 
fices réfidens  ,  excepté  aux  diftributions  manuelles 
qui  fe  font  pendant  l'office  divin. 

La  déclaration  de  1727  enregiftrée  au  grand 
confeil,  a  dérogé  en  pliifieurs  points  à  la  décla- 
ration de  1666.  Elle  a  ordonné  que  tous  les  offices 
&  bénéfices  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales , 
autres  cependant  que  les  prébendes  &  dignités ,  qui 
font  chargés  par  les  fondations  ou  par  l'ufage  d'un 
fervice  perfonnel  ou  continuel,  feroient  à  l'avenir 
incompatibles  avec  les  charges  de  la  chapelle  du 
roi  ,  &  qu'aucun  de  ces  bénéficiers  ne  pourroit  être 
pourvu  de  ces  charges ,  qu'après  avoir  réfigné  ces 
offices  ou  bénéfices. 

Il  a  été  également  ordonné  par  cette  déclaration, 
que  les  officiers  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  qui 
feroient  pourvus  de  pareils  bénéfices  ,  feroient  tenus 
d'opter  dans  le  temps  de  droit,  &  qu'après  ce  temps 
ces  bénéfices  feroient  déclarés  vacans  &  impé- 
trables. 

Enfin  par  une  dernière  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1740  ,  enregiftrée  au  grand  confeil  le  30 
du  même  mois  ,  les  bénéficiers  de  la  Sainte  cha- 
pelle ont  été  privés  de  tous  les  privilèges  de  com- 
patibilité ,  dont  ils  jouifToient  auparavant. 

Voyez  Chopin  ,  Dupeyrat  ,  Brillon  ,  Roujfcau  de 
la  Combe  ^  &c.  Voyez  aulTi  les  articles  Absens, 
Chapitre,  Ecoles  ,  Prébendes  ,  Réside.nce  , 
&c.  (  Cet  article  efl  de  M.  Desessarts  ,  avocat  & 
membre  de  plujîeurs  académies.  ) 

CHANVRE.  Plante  dont  l'écorce  fert  à  faire  de 
la  filafte. 

Un  arrêt  du  confeil  du  12  avril  1764  avoit 
exempté  de  toute  efpéce  de  droit  à  la  circulation , 
folt  dans  les  cinq  grofies  fermes ,  foit  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  les  chanvres  6c  lins 
peignés,  apprêtés  &  filés  tant  blancs  que  teints, 
8cc.  Mais  par  un  autre  arrêt  du  17  mars  1773  ' 
il  a  été  dérogé  au  précédent ,  &  le  roi  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  il  feroit  perçu  à  toutes  les  entrées  du 
royaume ,  favoir ,  douze  fous  par  quintal  fur  les 
Chanvres  apprêtés  Se  non  filés  ;  trois  livres  quinze 
fous  ,  fur  les  lins  peignés  &  façonnés  ;  fept  livres 
dix  fous  fur  les  fils  de  Chanvre  fimples,  bis  ou 
écrus  ;  douze  livres  fur  les  fils  de  Chanvre  retors , 
bis  ou  blancs  ;  douze  livres  fur  les  fils  de  lin  fmi- 
plcs  ,  bis  ou  écrus  ;  vingt  livres  fur  les  fils  de  lin 
retors,  bis  ou  blancs;  6c  vingt-deux  livres  fur  le 
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B  de  lin    ou   de   Chanvre   teints  ,  le  tout  par 
quintal. 

Suivant  nn  ordre  du  confeil  du  26  août  i7i4i  S 
le  Chanvre  n  eft  réputé  venir  d' .Angleterre ,  &  n'cA 
par  conféquent  défendu  à  l'entrée  que  quand  il 
arrive  fur  des  vaiffeaux  Anglois. 

Voyez  Us  'ois  citées,  &les  articles  ,  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

CHAFE.  C'eft  aujourd'hui  un  ornement  ecclé- 
fiartique  ,  qui  anciennement  nétoit  qu'un  manteau 
•dont  fe  fervoit  le  clergé  lorfque  dans  fes  fondions 
il  étoit  expofé  aux  injures  de  l'air  ;  &  c'cft  delà 
que  ce  manteau  étoit  appelé  pluvial ,  parce  qu'il 
fervoit  principalement  en  temps  de  pluie. 

Ceux  qui  font  tenus  de  la  fourniture  des  ornc- 
mens  d'une  églife  paroiffiale,  font  également  tenus 
de  la  fourniture  d'une  ou  de  plufieurs  Chapes ,  fui- 
vant  qu'il  plait  à  l'évêque  de  l'arbitrer. 

Dans  les  grandes  églifos  on  voit  des  Chapes  de 
différentes  couleurs  félon  les  diffcrens  offices  qu'on 
a  à  célébrer.  On  prétend  qu'anciennement  l'ufage 
de  la  Chape  rouge  n'appartencit  qu'au  pape. 

Chape  ,  eu  auiri  le  nom  d'un  droit  que  dans 
plufieurs  églifes  on  fe  croit  autorifé  d'exiger  du 
titulaire  qui  vient  y  prendre  pofleffion  de  quelque 
bénéfice  ,  &  ce  droit  on  l'appelle  droit  de  Chape , 
droit  de  chapelle  ,  ou  droit  d'entrée  ,  ou  droit  de 
bienvenue. 

Ce  droit  n'efl  établi  par  aucun  canon  de  l'églife 
ni  par  aucune  ordonnance  ;  au  contraire  on  voit 
qu'd  efl  défendu  par  la  novelle  123  de  Juftinien  , 
&  par  une  bulle  de  Pie  V  de  1570;  cependant  on 
ne  laiïïe  pas  de  l'exiger,  pourvu  qu'il  ne  tourne 
point  perfonnellement  au  profit  d'aucun  de  ceux 
qui  le  prétendent ,  &  qu'il  foit  entièrement  em- 
ployé à  l'utilité  de  l'églife  ;  &  en  ce  fens  il  eft 
tolérable  fuivant  la  glofe  de  la  pragmatique. 

Lorfque  l'ufage  de  ce  droit  eft.  établi  dans  une 
églife  par  des  jugemens  ou  par  des  tranfadlons  , 
les  tribunaux  foutiennent  cet  ufage  ,  &  Maynard 
rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  autorifé.  Madame 
<le  Créqui ,  héritière  de  M.  le  Tellier  archevêque 
de  Rheims,  voulut  le  difputer  au  chapitre  ,  fous 
prétexte  que  le  prélat  aVoit  fait  des  dons  confidé- 
rables  à  cette  églife;  mais  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  premier  février  171 3  ,  elle  fut 
condamnée  à  le  payer.  Il  eft  vrai  qu'en  confidéra- 
tion  de  ces  dons,  le  droit  fut  modéré  à  trois  mille 
livres ,  mais  il  fut  ajouté  que  cela  feroit  fans  tirer 
à  conféquence. 

L'églife  de  Poitiers  eft  en  po/TefTion  de  percevoir 
le  droit  dont  il  s'agit.  M.  de  Cterambault,  évèque 
de  cette  églife,  fut  condamné  par  arrêt  du  19  juin 
1669  k  (oiirmr  inccjfamment  la  chapelle  complcite  Je 
cinq  couleurs  fuivant  le  nombre  des  officiers  de  l'é^Ufc 
&  la  décence  d'icelle. 

Les  héritiers  de  M.  de  Saillant,  évèque  de  la 
même  égiife  ,  furent  aufii  cond  imncs  par  un  arrêt 
du  5  mai  169.9  »  ^  payer  trois  mille  livres  pour  le 
même  objet. 

Tome  m. 
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On  prononça  un  femblable  arrêt  le  5  juillet 
1735  contre  les  héritiers  de  M.  de  Poudras,  eve- 
que  du  même  endroit.  M.  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voifms  tvouvoit  cette  fomnie  inliiffifante,  6c 
demandoit  que  les  Aatuts  de  l'églife  de  Poitiers  du 
3  I  juillet  1666,  &  l'arrêt  intervenu  en  conféquence 
le  lyjuiUet  i669,fuflent  exécutés  fuivant  leur  forme 
'6i  teneur,mais  la  <:our  fe  borna  aux  trois  mille  livres; 
ce  qui  fait  voir  que  les  juges  fouverains  tempèrent 
ce  droit  comme  il  leur  plait  fuivant   les  circonl- 

L'évciue  de  Senlis  difputa  ce  droit  à  fon  cha- 
pitre en  17 10  lorfqu'il  fit  fon  entrée  dans  la  ville 
&  dans  fon  églife.  Le  chapitre  fur  fon  refus  de  le 
payer  ,  fit  faifir  le  temporel  du  prélat.  Celui-ci 
demanda  main-levée  provifoire  de  la  faifie  ,  mais 
il  en  fut  débouté  par  un  arrêt  du  mois  de  mars 
161 1.  Cet  arrêt  valut  pour  lui  un  avis  de  payer. 
M.  le  Bret ,  fur  les  conclufions  duquel  cet  arrêt 
fut  rendu  ,  obferve  que  l'ufage  &  la  poffeflîon  en 
pareil  cas  valent  force  de  loi;  &  que  dans  l'efpèce 
concernant  l'évêque  de  Senlis  ,  cet  ufage  étoif 
fuffifammcnt  établi  par  les  comptes  des  receveurs 
du  chapitre  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans. 

Le  parlement  de  Paris  ne  paroit  pas  fi  favorable 
à  ce  droit,  lorfqu'il  eft  prétendu  par  des  religieux 
contre  leur  abbé  commendaraire.  Les  religieux  de 
l'abbaye  de  fainte  Croix  de  Bordeaux  avoient  de- 
mandé une  foinme  de  3C00  livres  contre  les  héri- 
tiers bénéficiaires  de  François  Moîé  qui  avoit  été 
leur  abbé  commendataire  pendant  foixante-fix  ans  ; 
ils  fe  fondoient  fur  deux  arrêts  du  parlement  de 
Bordeaux  &  fur  une  poffefiion  immémoriale  ap- 
puyée même  d'une  tranfaftion  &  d'une  quittance; 
cependant  ils  furent  déboutés  de  leur  demande  au 
parlement  de  Paris  par  un  arrêt  de  la  troifième 
des  enquêtes  du  3  août  1734.  Peut-être  reprocha- 
ton  aux  religieux  d'avoir  laiffé  paffer  foixante-fix 
ans  fans  rien  demander  à  cet  abbé. 

Il  n'en  avoit  pas  été  de  même  au  grand  confeil 
la  même  année  ,  car  un  prieur  de  faint  Pierre-le- 
Moutier  fut  condamné  par  un  arrêt  du  26  mars 
1734,  à  payer  à  l'abbaye  de  faint  Martin  d'Autun  , 
d'oîi  relève  ce  prieuré,  une  fomme  <ie  150  livres 
pour  le  droit  de  Chape  que  chaque  titulaire  eft 
obligé  de  payer  lors  de  fon  avènement  à  cç 
prieuré. 

Voyez  les  arrêts  de  Maynard  6*  de  Boniface  ;  la 
jurifprudcnce  canonique,  Sce.  (^Article  de  M.  D  ARE  AU, 
avocat ,  &c.  ) 

CHAPEAU.  Sorte  de  coëfFure  à  l'ufage  des 
hommes. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  les  Chapeaux  qui  ve- 
noient  des  provinces  réputées  étrangères  dévoient , 
à  l'entrée  des  cinq  grolles  fermes  ,favoir,  h  dou- 
zaine de  Chapeaux  de  caftor ,  trente-fix  livres;  la 
douzaine  de  Chapeaux,  demi-cafi:or,  dix-huit 
livres  ;  la  douzaine  de  Chspeaux  de  vigogne  , 
douze   Uvtes  ;  &   la   douzaine    de  Chapeaux  de 
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fencres  de  toutes  fortes  de  poil  &  de  façons,  fix 
livres. 

Mais  par  un  arrêt  du  confeil  du  la  décembre 
1781 ,  ces  droits  ont  été  modérés  à  douze  livres 
pour  l'entrée  de  la  douzaine  de  Chapeaux  de  caftors; 
à  auatre  livres  huit  fous  pour  la  douzaine  de  demi- 
caftors  ,  &  à  vingt-quatre  fous  pour  h  douzaine  de 
Chapeaux  de  feutre.  Cet  arrêt  a  d'ailleurs  ordonné 
Texécution  du  tarif  de  1664,  &  des  autres  régle- 
mens,  en  ce  quil  n'y  dérogeoit  pas. 

Lorfque  les  Chapeaux  viennent  des  pays  étran- 
gers ,  ils  doivent  pour  droit  d'entrée  ,  conformé- 
ment aux  arrêts  du  confeil  des  14  août  1688  ,  8c 
3  juillet  1692,  favoir ,  les  Chapeaux  de  caftor 
vingt  livres  par  pièce;  les  Chapeaux  demi-caftor, 
huit  livres  par  pièce  ;  les  Chapeaux  de  vigogne , 
dix-huit  livres  par  douzaine,  &  les  Chapeaux  de 
feutres  de  toutes  fortes  de  poils  &  de  façons, 
douze  livres  par  douzaine. 

Les  Chapeaux  des  fabriques  d'Angleterre  Se  des 
pays  en  dépendans  fout  défendus  à  l'enuée  du 
royaume. 

Les  Chapeaux  de  paille  doivent  à  l'entrée  trois 
fous  par  douzaine,  félon  le  tarif  de  1664. 

Les  Chapeaux  de  caftor  qui  forrent  des  cinq 
greffes  fermes  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères doivent,  pour  droit  de  fortie,  douze  livres 
par  douzaine  ,  &  feulement  fix  livres  lorfqu'ils  font 
deftinés  pour  Metz,  Toul  &  Verdun.  C'efï  ee 
qui  réfulte  tant  du  tarif  de  1664  ,  que  des  arrêts 
du   confeil    des  23  décembre   1704   ôc    18   avril 

Les  droits  de  fortie  des  Chapeaux  demi-caftor 
&  caftor  de  Mofcovie  deflinés  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  ont  été  fixés  par  l'arrêt  du  18 
avril  1634  a  deux  livres  par  douzauie ,  au  lieu  des 
fix  livres  que  portoit  le  tarif  de  1664.  Mais  par 
l'arrêt  du  12  décembre  1781  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ,  les  droits  de  fortie  de  la  douzaine  de  demi- 
caftor  ont  été  fixés  à  quatre  livres  huit  fous. 

Suivant  l'arrêt  du  18  avril  1734,  les  Chapeaux 
de  poil  de  toute  fjrte ,  ainfl  que  ceux  de  vigogne 
&  de  demi-vigogne  deftinés  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  doivent  quarante  fous  par 
douzaine  pour  droit  de  fortie  au  lieu  des  droits 
d'une  livre  &  de  trois  livres  que  portoit  le  tarif 
de  1664. 

Quant  aux  Chapeaux  de  feutre  garnis  ou  non 
garnis,  ils  doivent  payer  les  droits  de  fortie  par 
cent  pefant  comme  mercerie. 

Lorfque  les  Ch;ipeaux  ,  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient ,  ont  été  fabriqués  dans  le  royaume  &  qu'on 
les  envoie  direàlement  à  l'étranger ,  ils  font  exempts 
de  tout  droit  de  fortie. 

La  douzaine  de  Chapeaux  de  paille  doit  trois 
fous  pour  droit  de  fortie ,  conformément  au  tarif 
de  1664, 

Voyez  i:s  lois  cirées ,  5c  les  articles  EntrÉF  r 
So?.TiE  ,  Marchandise,  Etoefe  ,  Mercerie, 

Sou  POUR  LIVR£  ,    &C^ 


CHAPEAU.  CHAPELAIÎl. 

CHAPEAU  DE  ROSES,  CHAPEL D'ARGENT. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  241  ,  de  Loudu- 
nois,  chapitre  27,  article  ::6  ;  du  Maine,  article 
2<;8  ,  &  de  Tours  ,  article  284,  fe  fervent  du  mot 
Chapeau  di  rofes  ,  pour  défigner  un  don  lé-zer  der 
mariage  :  »  Le  Chapel,  dir  fort  bien  Lainière,  efï 
»  ici  une  guirlande  ou  une  petite  couronne  cfue 
M  la  fille  portoit  à  l'églife  pour  y  recevoir  la  bené- 
■)■>  diclion  nuptiale,  ce  qui  n'efl  point  encore  tout- 
»  à-uiit  hors  d'ulage.  Anciennement  les  guirlandes 
»  éîoient  quelquefois  d'or ,  &  quelquefois  elles 
j>  étoient  d'argent ,  comme  on  peut  voir  dans  les 
"  coutiunes  locales  d'Auvergne,  entr'auties  dans 
»  celle  d'YlTac  ,  &  la  Torette  ». 

L'article  i  de  cette  coutume  locale  porte,  «que 
n  la  femme  furvivant  à  fon  mari  gagne  fur  les 
»  biens  de  fond  t  mari  la  valeur  du  tiers  deniers 
7)  de  fadite  dot  conflituée  en  deniers,  &  une  guii- 
»  lande  d'argent  à  la  valeur  du  lit  nuptial ,  & 
n  recouvre  fefdits  lits ,  bagues  &  joyaux  &  em- 
)»  pirement  d'iceivx  ". 

On  peut  citer  encore  plus  a  propos  ia  coutiime 
de  Seleule  ySaint-Myon  &d'Avayat,  qui  attribue 
à  la  femme  la  moitié  de  la  valeur  de  fa  dot,  fes  lit  y 
robes  &  joyaux,  8t  aufTi  une  guirlar^de  ou  chapeL 
d'argent. 

Prohet  reraarqtie  fur  cet  article  ,  que  cet  orne- 
ment de  tête  n'efl  plus  en  ufage,  &  que  ta  pref- 
tation  s'en  {ait  en  deniers  y  fuivant  la  valeur  du 
Ht. 

Au  refîe ,  Dupineau  ,  dans  fes  obfervatTons  fur 
la  coutume  d'Anjou,  page  22  ,  col.  i  ,  dit  qu'un 
ancien  coutinnier  manufcrit  d'Anjou  &  du  Maine 
porte ,  au  lieu  de  Chapel  de  rofcs ,  une  noix. 

Voyez  les  articles  Aparager  &  Gains  nup- 
tiaux, (^Article  de  M.  Garras  de  CouiON.) 

CHAPELAIN.  Ce  mot  qui  dérive  de  chapelle 
c{\.  d'une  fignification  fort  étendue.  On  l'applique 
aux  eccléfiaftiques  habitués  &  deffervans  dans  des 
chapitres;  à  ceux  qui  font  le  fervice  dans  la  cha- 
pelle du  roi  8c  dans  la  maifon  des  princes  ;  à  ceux 
qui  fous  le  titre  d'aumôniers  ,  font  employés  à  dire 
des  meffes  dans  des  chapelles  particulières;  à  ceux 
enfin  qui  font  poffeffeurs  de  chapelles  ou  de  cha- 
pellenies  érigées  en  bénéfices.  On  applique  encore 
quelquefois  ce  titre  de  Chapelain  dans  quelques 
diocèles  ,  comme  dans  ceux  de  Clermont ,  de  Saint- 
Flour  &  de  Limoges  ,  à  certains  prêtres  habitués 
dans  une  paroiffe  pour  aider  le  curé  à  la  célébra- 
tion des  offices ,  8c  ces  prêtres  font  plus  particu* 
lièrement  connus  dans  ces  diocèfes-là  fous  le  titre 
de  commun.ilijîcs. 

Les  Chapelains  dans  les  chapitres  font  regardés 
comme  de  nmples  coadjuteurs  que  les  chanoines  fe 
font  donnés  pour  leur  foulagement  dans  le  chant 
8c  le  fervice  divin.  En  général  ils  ne  participent 
point  aux  honneurs  ni  aux  privilèges  des  chanoines  r 
ils  doivent  fe  reflieindre  à  ce  qui  leur  a  été  origi- 
aairement  concédé  ,.  ou  du  moins  s'en  teuir  à  l'ufagc 


l 


CHAPELAIN.  CHAPELLE. 

Sl  à  la  poiTeiTion.  Il  s'éleva  anciennement  entre 
les  Chaj)elains  Scies  cliaaoinesdck  Sainte-Chapelle 
de  Pans ,  une  conteftation  qui  donna  lieu  à  un  arrêt 
du  20  feptembre  1413- rapporié  par  Diiluc  ,  par 
Papon  &  par  Tournée  ;  fuivaiu  cet  arrêt  il  fut  décidé 
<ji3e  les  Chapelains  ne  pourroient  prétendre  ni  ftalle 
p.u  chœur  ni  place  au  chapitre,  &  que  cette  préro- 
gative ne  feroit  que  pour  les  chanoines. 

Un  arrêt  du  5  août  1705  a  jugé  au  parlement 
de  Paris  que  les  Chapelains  de  réglile  cathédrale 
de  Meanx  étoient  (ujets  à  la  juridiction  du  chapitre , 
u  ils  ne  pouvoient  réfigner  leurs  chapelles  ians 
"on  confentenient ,  ni  faire  corps  féparé  du  chapitre, 
ni  s'abfenter  fans  la  permiffion,  11  leur  eft  enjoint 
f)ar  cet  arrêt  de  faire  les  fondions  du  chœur  qui 
ieront  exigées  d'eu.x ,  avec  faculté  au  chapitre  d'af- 
flfter  à  la  reddition  des  comptes  de  leurs  biens 
communs  j  fans  qu'ils  puiilent  accepter  de  fonda- 
tions ,  ni  faire  de  baux  emphitéotiques  fans  fon  con- 
fentenient. 

Lorfque  le  titre  d'établiflement  de  ces  Chape- 
lains exifte  &  qu'il  paroît,  il  doit  faire  la  loi  en- 
treux  Se  les  chanoines  ;  fi  au  contraire  il  ne  paroît 
pas ,  on  doit  s'en  tenir  à  l'nfage  &  à  la  poffeffion , 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  règlement  général  à  ce  fujet, 
chaque  églife  ayant  fes  ufages  particuliers.  Il  y  a  des 
églifes  par  exemple,  oii  les  Chapelains  portent  l'au- 
muce  ,  &  d'autres  oîi  ils  ne  la  portent  point. 

Les  Chapelains  dans  quelques  églifes  font  amovi- 
bles ,  Si  dans  d'autres  ils  ne  le  font  pas  :  on  les  regarde 
■comme  amovibles  lorfqu'ils  font  aux  gages  des  cha- 
noines; cependant  on  convient  qu'ils  ne  peuvent  être 
renvoyés  fans  fujet,  8c  que  l'infirmité  &la  vielleiTe 
ne  font  point  des  motifs  pour  les  deflituer.  Ils  ceflent 
d'être  amovibles  lorfque  leurs  places  font  érigées 
en  titre  de  bénéfice.  Ils  peuvent  les  réfigner;  mais 
pour  l'ordinaire  comme  nous  l'avons  dit,  il  faut  le 
confentement  du  chapitre. 

Grand  Chapelain,  L'office  de  cet  eccléfiaftique  étoit 
le  même  fuivant  Couchel ,  que  l'arcbichancelier.  Le 
père  Thomaffm  nous  apprend  que  le  chancelier  de 
France  étoit  autrefois  un  eccléfiaftique  ;  il  y  avoit 
plufieurs  chanceliers  inférieurs  qui  étoient  comme 
les  fubllituts  du  grand  chancelier  qu'on  noninioit 
arcliichancelier.  La  dignité  de  grand  Chapelain  s'eft 
éteinte  lorfqu'on  a  ceifé  de  prendre  les  chanceliers 
<lans  le  corps  du  clergé. 

A  l'égard  des  autres  eccléfiaftiques  qui  portent 
le  titre  de  Chapelains  ,  voyez  ce  que  nous  allons 
dire  à  l'article  Chapelle  et  Chapellenie,  {^Arù- 
de  de  M.   Dareac/ ,  avocat,   &C. 

CHAPELLE  ,  CHAPELLENIE.  L'opinion  la 
mieux  fondée  fur  l'origine  du  mot  Chapelle  vient 
de  cette  efpèce  de  coffre  ou  de  châfTe  dans  laquelle 
on  tenoit  en  dépôt  les  offemens  &  les  reliques 
des  martyrs  :  du  mot  capfa  qui  fignifie  châffe ,  eft 
venu  de  celui  de  Capella  qui  fignine  ChapeÙe. 

La  vénération  qu'on  avoit  anciennement  pour  les 
chartes  des  Saints  étoit  telle  que  le  lieu  où  l'on  tenoit 
ces  châffes,  ttoit  un  endroit  dç  dévotion  auquel  on 
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donna  d'abord  le  nom  â^orMoin,  enfuite  ce^'^i  ^le 
Chapelle.  De  forte  qu'aujourd'hui  une  ChapdUtii  un 
lieu  de  dévotion  particulière ,  fous  l'mvocation  ce 
la  Vierge  ,  d'un  Saint  eu  d'une  Sainte  ,  ou  un  heu 
deftiné  à  y  honorer  p.articulièrement  quelques 
myllères  de  la  religion.  Et  l'on  appelle  Cha- 
pelUnic  ,  le  bénéfice  du  chapelain.  .   ^     1 

Il  n'étoit  pas  rare  anciennement  de  voir  fonder 
des  Chapelles.  La  volonté  d'un  particulier  * 
l'article  de  la  mort  fufFifoit  pour  cela  fon  telta- 
ment  valoit  un  titre  de  fondation.  Mais  dans  la 
fuite   des  temps  &   aujourd'hui  particulièrement 

depuis  l'édit  de  1749  q»'<>"  ^pp^'^^  ^^r'\  ^f  S^"r 

de  main-morte  ,  il  faut  le  concours  &  de  la  puii- 
fance  eccléfiaiique  8c  de  la  puiffance  fécuhere. 

Les  Chapelles  d'ancienne  fondation  auxqueLes 
la  puiffance  eccléfiatique  n'a  pas  concouru  ne  lau- 
roient  être  regardées  comme  des  bénéfices,  quand 
même  elles  feroient  chargées  des  méfies  &  d  au- 
tres fervices;  ce  ne  font  que  des  fondations  a  la 
charge  de  ceux  qui  repréfentent  les  fondateurs.  Mais 
quand  une  fois  elles  ont  été  autorifées  par  l'eve- 
que ,  ce  font  de  vrais  bénéfices.  _    ^ 

Parmi  ces  Chapelles  autorifées  de  l'eveque ,  il 
y  en  a  dont  le  titre  eft  perpétuel,  &  d'autres  dont 
il  eft  révocable  à  volonté.  Suivant  Baibofa  le  titu- 
laire ne  peut-être  réroqué  fans  fi:jet ,  par  humeur 
&  par  malice;  mais  lorfqu'il  ne  fe  comporte  pas 
comme  il  doit  le  faire  pour  le  fervice  de  la  Chapelle 
le  patron  peut  alors  le  révoquer;  &  l'on  ne  regarde 
pasces  fortes  de  Chapelles  corn  me  de  vrais  bénéfices. 
On  obferve  une  différence  pour  l'adreffe  des 
lettres  aux  titulaires  des  Chapelles ,  fuivant  que  ces 
Chapelles  font  féparées  d'une  églife  particulière, 
ou  qu'elles  font  renfermées  dans  l'enceinte  de  cette 
églife  :  fi  c  eft  une  Chapelle  particuhère ,  le  pape 
adrefte  les  lettres  en  ces  termes  :  re^iori  Capellcc  N.  Si. 
c'eft  au  contraire  une  Chapelle  dans  l'intérieur  d'une 
égli  e,  l'adrefle  eft  telle  :  A^.  perpeiuo  Capellano  in 
facrd  adc ,  &c. 

Quand  les  Chapellenies  font  à  titre  perpétuel , 
ce  font  de  vrais  bénéfices  ;  &  quoique  les  chapelains 
réguliers  foient  amovibles  à  la  volonté  de  leurs  fupé- 
rieurs,  cependant  fi  les  Chapelles,  quoique  fondées 
dans  des  églifes  de  réguliers,  dévoient  être  ferviespar 
des  eccléfiaftlques  féculiers ,  ceux-ci  lorfqu'ils  en 
feroient  une  fois  pourvus  feroient  inamovibles. 
Rebuffe  dit  que  dans  le  doute  les  Chapellenies  font 
préfumées  des  bénéfices  &  être  jpiritualifées  s'il  fe 
trouve  une  collation  ou  une  inftitution  faite  par  l'évê' 
que;  fur  quoi  lecomjnentateurde  Catelan  obferve 
que  le  patron  à  qui  la  collation  appartenoit  originaire- 
ment ,  n'eft  pas  déchu  de  fon  droit  irrévocablement , 
Se  que  le  bénéfice  peut  reprendre  fa  premicre  natv.re 
par  une  pofteftion  de  40  ans  foutenue  de  trois  colla- 
tions ,  quoiqu'il  faille  40  ans  depuis  la  dernière 
collation  pour  qu'un  patronage  ftit  prefcrit  par 
trois  collations  confécutives  d'un  évêque. 

On  peut  obtenir  de»  provifion,  en  cour  de  Rome 
pour  des  Chapellenies;  niai;  fi  ces  provilions  lorst 
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contre  la  fondation  de  ces  Chaptllenies  ,  elles  font 
nulles  de  plein  droit ,  fans  que  le  polTefteur  puiiTe 
s'aider  de  la  régie  de  pacificis  pojfejforïbus.  Fevret 
obferve  que  les  oratoires  particuliers  n'ayant  point 
le  titre  de  bénéfice  &  que  pouvant  être  delîérvis 
par  qui  bon  fcmble  au  fondateur ,  il  y  auroit  abusfi 
quelqu'un  entreprenoic  de  fe  faire  pourvoir  de  ces 
places  en  cour  de  Rome. 

On  comprend  les  Chapelles  fous  le  nom  de  béné- 
fices funples,  &  coiTune  telles  on  les  a/Tujettit  àla 
régale. 

A  l'égard  des  fervices  &  des  charges  d'une  Cha- 
pelle, on  doit  confulter  le  titre  de  la  fondation.  Il 
y  a  ici  cette  différence  entre  un  prêtre  &  un  chape- 
hln,  que  s'il  efl  dit  par  le  titre  que  la  Chapelle  fera 
donnée  à  un  prêtre ,  le  titre  eft  facerdotal  &  dès- 
lors  il  ne  fiiffit  pas  à  un  eccléfiaftique  de  fe  fou- 
mettre  à  une  promotion  à  la  prêtrife  dans  l'année; 
il  faut  qu'il  foit  prêtre  dans  le  temps  même  qu'il 
l'obtient;  ce  qui  feroit  différent  fuivant  les  cano- 
niftes ,  s'il  n'y  avoit  qu'une  obligation  générale  de 
célébrer  des  me/Tes  :  cette  obligation  ne  rend  point 
la  Chapelle  facerdotale,  &  il  fufHt  au  fuuple  ecdé- 
fiartique  qui  en  eft  pourvu  ,  de  faire  célébrer  ces 
ïneffes  par  un  prêtre. 

Il  y  a  des  Chapelles  qui  exigent  une  réfidence 
habituelle,  &  d'autrss  qui  laifTent  à  cet  égard  une 
pleine  liberté.  Quoique  le  titre  de  fondation  ne 
parle  point  de  la  réfidence,  elle  peut  fe  préfumer 
requife  par  la  nature  môme  de  la  fondation.  S'il 
efl  dit  par  exemple  qu'il  fera  nommé  un  prêtre  pour 
célébrer  tous  les  jours  la  inelTe  dans  la  Chapelle 
défignée,  il  eft  certain  qu'alors  la  Chapellenie  exige 
ime  réfidence;  ce  qui  ne  feroit  pas  la  mêmechofe, 
fuivant  que  nous  l'avons  obfervé ,  fi  au  lieu  de 
nommer  un  prêtre,  il  étoit  dit  qu'on  nommeroit 
un  chapelain  :  ce  chapelain  pouvant  faire  faire  le 
fervice  par  autrui  ne  feroit  pas  obligé  à  la  réfidence. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Chapellenies  qui 
exigent  qu'on  réfide,  font  incompatibles  avec  un 
autre  bénéfice  qui  exige  pareillement  la  réfidence 
dans  la  m^^me  églife  &  dans  la  même  enceinte. 

Le  prêtre  qui  eft  chargé  de  dire  lui-même  les 
jne/Tes ,  n'efl  pas  obligé  de  les  faire  dire  par  autrui 
lorfqu'il  eft  malade.  Mais  les  canonifles  ne  font  pas 
tFaccord  fur  la  durée  de  la  maladie  ;  les  uns  font 
grâce  au  malade  pendant  deux  mois  ,  les  autres 
ne  lui  pafTent  que  huit  à  dix  jours.  A  l'égard  de 
l'application  de  la  melTe,  le  prêtre  ne  la  peut  faire 
à  d'autre  intention  qu'à  celle  du  fondateur ,  &  il 
ne  peut  recevoir  d'honoraire ,  qu'autant  que  le  titre 
de  fondation  le  lui  permet  :  il  eft  bon  d'obferver 
que  ce  titre  de  fondation  eft  imprefcriptible ,  foit 
par  rapport  àla  nature  du  bénéfice  en  lui-même, 
ibit  par  rapport  aux  charges  &  à  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  doivent  le  remplir.  Erillon  nous  apprend 
que  dans  l'églife  de  Champigny  en  Brie ,  une  Cha- 
pelle facerdotale  &  à  réfidence  par  la  fondation, 
quoique  poffédée  pendant  plus  de  cent  cinquante 
ans  liu  mépris  de  cette  réfidence ,  avoit  été  adjugée 
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à  un  dévolutaire  par  arrêt  ùv  parlement  de  Paris  dir 
15  mai  1691. 

Voici  un  fait  à  l'occafion  d'une  Chapellenie  qui 
mérite  d'être  rapporté;  il  étoit  venu  à  vaquer  un- 
bénéfice  de  cette  qualité  dans  la  ville  de  Guéret: 
une  dame  croyant  SVoir  droit  de  patronage ,  y  avoit 
nommé  un  chanoine  de  la  collégiale.  Le  faeur  de 
Laval  de  la  ville  de  Riom  en  Auvergne,  prérendit 
avoir  droit  à  cette  nomination  en  qualité  de  tuteur 
naturel  de  fes  cnfàns  du  chef  de  feu  leur  mère  qui 
étoit  une  demoifeileFrogier.  Le  fieur  de  Laval  avoit 
im  de  fes  fils  en  état  de  pofitder  ce  bénéfice ,  & 
il  lui  en  fit  la  collation.  Le  chanoine  précédemment 
pourvu,  contefla  d'^abord  au  fieur  de  Laval  le  droit 
de  patronage,  &  prétend!  tfubfidiairement  que  quand 
ce  droit  lui  feroit  acquis,  il  ne  pouvoit  pas  plus 
nommer  fon  fils  au  bénéfice ,  qu'il  n'auroit  pu  s'y 
nommer  lui-même.  Ceci  a  donné  lien  à  une  con- 
teftation  qui  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris  au 
mois  de  mars  1775;  &  par  l'arrêt  intervenu,  il  a 
été  décidé  que  le  fieur  de  Laval  avoit  droit  de  patro- 
nage fur  la  Chapelle  dont  il  s'agiiToit,  &  qu'il  avoir 
pu  légitimement  nommer  fon  fils  à  ce  bénéfice. 
•  Les  Chapelles  font  fujettes  aux  vifites  des  évè- 
ques  &  des  fupérieurs  dont  elles  dépendent ,  & 
elles  peuvent  être  taxées  pour  les  décimes  comme 
les  autres  bénéfices. 

Les  Chapelles  qui  font  dans  les  églifes  &  qui 
ont  été  confîruites  &  dotées  par  des  particuliers, 
ne  font  pointa  la  difpofition  des  Marguillers;  c'eft 
ce  qui  a  été  jugée  au  fujet  d'une  Chapelle  de  Saint- 
Germain-lAuxerrois,  par  un  arrêt  du  18  mars  1602, 
rendu  au  profit  du  feigneur  de  Leuville,  contre  le 
fieur  Miron  lieutenant-civil  au  châtelet  de  Paris. 
La  fondation  peut  fe  prouver  non-feulement  par 
le  titre ,  mais  encore  par  une  pofreffion  publique 
d'ufer  de  cette  Chapelle  à  l'exc  ufion  des  étrangers , 
furtout  fi ,  comme  le  remarque  Loifeau,  cette  pofTcf- 
fion  eft  accompagnée  de  figues  vifibles  de  la  fon- 
dation, tels  que  des  armoiries  aux  voûtes,  au  por- 
tail, à  l'autel  ou  à  d'autres  endroits  de  la  Chapelle. 

Si  cette  Chapelle  étoit  cependant  fous  la  grande 
voûte  de  l'églife  &  qu'elle  n'eût  jamais  été  fermée , 
ou  qu'il  y  eût  long-temps  que  le  public  fût  en  pof- 
feflîon  de  s'y  placer,  elle  ne  eroit  pasfiparticvilière 
au  fondateur  qu'il  pût  en  écarter  les  paroifiîens: 
il  lui  fuffiroit  d'y  avoir  les  premières  places  pour 
lui  &  pour  fa  famille  ;  c'el^  ainfi  que  s'en  expli- 
quent les  mémoires  du  clergé;  mais  fi  cette  Cha- 
pelle étoit  dans  une  des  ailes  de  l'églife  avec  une 
voûte  particulière,  le  fondateur  feroit  autorlfé  à  la 
tenir  fermée. 

Chapelles  domefliques.  Ce  font  celles  qtii  font  dans 
les  maifons  mêmes  des  particuliers.  L'ufage  en  a 
commencé  du  temps  des  premiers  empereurs  chré- 
tiens. Confîantin  avoit  fait  bâtir  dans  fon  palais 
une  efpèce  d'oratoire  où  il  alîoit  tous  les  jours  faire 
fes  prières.  Nos  rois  ont  eu  leur  Chapelle,  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  la  Chapelle  du  roi.  Cette 
Chapelle  dans  l'origine  ,  était  l'endroit  où  l'on  gar- 
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doit  la  châlTe  de  Saint-Martin.  Il  y  avoit  des  ecclé- 
fiaftiquesdeftinés  à  y  faire  le  Icrvice,  &  c'efl  parmi 
ces  eccléfiaftiques ,  que  Ton  prenoit  ordinairement 
ceux  qu'on  élevoit  à  l'épifcopat.  Tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  plus  pieux  dans  le  clergé  féculier  &  régu- 
lier formoit  la  Chapelle  des  rois  ;  c'e/l  ce  dont  on 
peut  s'inilruire  dans  le  traité  de  la  difcipline  ecclé- 
iîaflique  du  père  Thomaffin.  Sous  la  féconde  race 
il  y  avoit  un  archichjpelain   auquel    étoit  confiée 
la  conduite  de  la  Chapelle  du  palais  &  dont  l'au- 
torité étoit  fort  grande  dans  les  afiaires  eccléfiaf- 
riques.  Il  étoit  dans  les  conciles  comme  médiateur 
entre  le  roi  &  les  évêques  :  fouvent   il   décidoit 
feul  les  conteftations,  &  ne  faifoit  fon  rapport  au 
roi  que  de  celles  qui  étoient  les  plus  confidérablcs. 
Sa  dignité  s'éteignit  avec  la  maifon  de  Charlema- 
gne ,  tant  dansla  France  que  dans  l'Allemagne.  Ceux 
qui  coinpofent  aujourd'hui  la  Chapelle  du  roi ,  font , 
le  ^rand  aumcr/ier ,  qui  eft  regardé  comme  le  chef 
de  tout  le  clergé  du  palais,  leconfefleur  &  les  aumô- 
niers fervant  par  quartier.  Sur  quoi  on  peut  obfer- 
ver  que  les  officiers  de  la  Chapelle  du  roi  &  de  la 
reine  ne  font  point  aftreints  à  la  réfidcnce  :  ils  ont 
des  privilèges  particuliers  communs  aux  chanoines 
des  Saintes- Chapelles. 

L'exemple  de  ces  Chapelles  particulières  aux  rois 
&  aux  empereurs ,  a  fait  que  les  grands  feigneurs 
ont  obtenu  dans  la  fuite  la  faculté  d'avoir  chez  eux 
des  oratoires.  Des  grands  feigneurs  l'exemple  à 
paffé  à  des  perfonnes  de  moindre  diftinftion  ;  de 
forte  qu'aujourd'hui  il  eft  très-commun  de  v  nr  de 
fimples  particuliers  ayant  leur  Chapelle  domeftique. 

Suivant  l'efprit  des  canons ,  la  concefilon  des 
Chapelles,  fur-tout  à  de  (Impies  particul'icrs  ,  doit 
être  regardée  comme  peu  favorable.  Cette  concef- 
fion  dépend  de  l'évèque  :  il  ne  l'accorde  ordinaire- 
ment qu'à  condition  qu'on  alTiltera  à  la  melfe  de 
paroiffe  les  jours  de  Pâques ,  de  Noël ,  de  l'Epi- 
phanie ,  de  l'Afcenfion  ;  de  la  Pentecôte,  de  la  Nati- 
vité de  Saint  -  Jean -Baptille  &  du  patron,  avec 
défenfe  à  tout  prêtre  de  célébrer  ces  jours-là  la 
meire  dans  ces  Chapefles  fans  uns  permiinon  parti- 
ticuliére,  à  peme  d'excommun'ication. 

Oblations  fuites  aux  Chapelles.  Les  curés  dans  les 
paroiffes  desfquels  font  fituées  ces  Chapelles,  pré- 
tendent ordinairement  aux  offrandes  qui  s'y  font  ; 
mais  il  faut  diftinguer  entre  ces  oblations,  celles 
qui  ont  du  rapport  à  quelqu'une  des  fcndlions 
curiales  &  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  la 
décoration  Se  l'entretien  de  la  Chapelle.  Quant 
aux  oblations  de  la  première  forte  ,  elles  font 
regardées  comme  un  honoraire  des  prières  que 
fait  le  curé  en  cette  occafion  ,  &  l'on  ne  peut 
point  les  lui  dilputer  :  honoraire  cependant  qui 
appartiendroit  au  chapelain  lui-même  ,  s'il  y  en 
avoit  un  en  titre  ,  &  qu'il  y  fît  les  mêmes  fonéHons 
que  le  curé.  A  l'égard  des  oblations  qui  ont  trait 
à  la  décoration  ou  à  l'entretien  de  la  Chapelle,  le 
fondateur  eft  en  droit  d'en  faire  l'application  fui- 
■yant  rintentlon  des  fidèles  i  ôc  les  oblaiions  de 
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cette  efpéce  font  celles  qui  fe  font  dans  des  troncs 
ou  dans  des  lieux  defiinés  à  cet  effet. 

On  connoit  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
du  i8  février  1602,  affez  relatif  à  la  matière  dont 
il  s'agit  ici.  Le  fieur  de  la  Marfdière  avoit  Jait 
conftruire  une  Chapelle  près  de  fa  maifon  du  i-re- 
tai  dans  une  des  extrémités  de  la  paroiffe  de  Bain  : 
plufieurs  particuliers  y  alloient  faire  leurs  prières  ; 
quelquefois  auffi  on  y  alloit  en  proceffion  ;  il^s'y 
faifoit  des  dons  &  des  oblations.  Le  redleur,  c'eft- 
à-dire ,  le  curé  de  Bain ,  prétendit  que  les  obla- 
tions lui  revenoient.  Le  feigncur  du  Frétai  les  lui 
difputa,  en  difant  qu'elles  étoient  pour  les  répa- 
rations &  pour  l'entretien  de  la  Chapelle  :  cepen- 
dant elles  furent  adjugées  au  curé.  Mais  il  eft  à  ob- 
ferver  que  la  Chapelle  n'avoit  point  été  confàcrée, 
Zc  que  ce  fut  ce  motif  qui  détermina  l'arrêt.  Une 
Chapelle  non  confacrée  eft  celle  qui  n'a  point  reçu 
le  fceau  de  l'approbation  de  l'évèque,  &  il  femble 
dès-lors  qu'on  ne  peut  point  appliquer  à  une  conf- 
truélion  qui  n'a  aucune  exiftence  canonique  ,  des 
oblations  qui ,  dans  l'efprit  de  ceux  qui  les  font , 
n'ont  trait  qu'à  foutenir  ce  qui  fe  trouve  jufte  8c 
régulier.  Au  refte ,  cet  arrêt  a  paru  fuigulier  à 
bien  des  auteurs  ;  &  Tourner  qui  le  cite  ,  avoue 
que  la  même  queftion  a  reçu  dans  d'autres  cas 
une  décifion  différente  ,  décifion  qui  peut  va- 
rier fuivant  la  diftinélion  que  nous  venons  d'éta- 
blir. 

Un  feigneur  de  paroiffe  avoit  fait  bâtir  une 
Chapelle  dans  fa  maifon  :  il  s'y  étoit  formc^  uns 
confrairie  qui  recevoir  des  dons  ou  aumônes. 
Comme  l'emploi  de  ces  dons  de  charité  devenoit 
fufpeâ: ,  il  fut  jugé  par  un  arrêt  contradiftoire  du 
confeil  privé  dont  il  eft  fait  mention  dans  les  mé- 
moires du  clergé,  que  le  compte  de  ces  donsfe- 
roit  rendu  à  l'évèque  diocéfain,  &  qu'à  l'avenir 
il  feroit  nommé  par  le  curé  de  la  paroiffe  &  par 
le  fondateur,  un  adminiftrateur  qui,  à  cet  effet, 
prêteroit  le  ferment  entre  les  mains  de  l'évèque. 

Réparations  des  Chapelles.  Celles  qui  font 
conftruites  dans  les  parties  latérales  d'une  églife 
font  ,  fu'ivant  Defgodets  ,  à  la  charge  des  fei- 
gneurs qui  en  font  les  patrons  ,  ou  à  celle  des 
chapelains  titulaires.  Mais  d'après  un  afrèt  du 
12  avr'il  1688  ,  on  fait  !a  diftinftion  fuivante  : 
fi  les  Cliapelles  ont  été  bâties  avec  le  coips 
d^  l'églifc  &,  qu'elles  n'en  faffent  pour  ainfi  dire 
pas  un  corps  féparé  ,  on  juge  qu'elles  doivent  être 
entretenues  par  les  habitans  ;  fi  au  contraire  elles 
pp.roiffcnt bâties  après  coup,  on  met  les  réparations 
&  l'eiitretien  à  la  charge  du  chapelain. 

Les  patrons  des  Chapelles  qui  font  fous  la  voûte 
principale  de  la  nef,  ne  font  point  tenus  feuls  des 
réparations  à  faire  à  la  partie  de  la  voûte  corref- 
pondante  à  leur  Chapelle  ;  ils  n'y  font  tenus  que 
comme  habitans  ,  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que 
dans  l'origine  ils  ont  payé  à  l'églife  pour  avoir  le 
droit  d'une  Chapelle,  &  que  les  habitans  devant 
les  faire  jouk  de  ce  droit,  font  obligés  à  toutes  les 
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groiTcs  réparations  hns  lefqaelles  la  Chapelle  ne  ! 
pourvoit  plus  lubriiter. 

Dans  la  pruoiire  de  MarfiUy  fur  Saône  en  Bour- 
gogne ,  diocèfe  de  Lanjres,  l'églife  fut  incendiée 
par  les  ennemis;  il  n'en  refla  que  les  murs.  Le 
chœur,  qui  étoit  voûté  ,  fouffrit  moins  de  dommage 
que  le  relie  de  l'édifice  ;  &  comme  cette  églile 
demeura  long-temps  fans  qu'on  la  rétablit ,  deux 
principaux  habitans  firent  conilrulre  chacun  une 
Chapelle  aux  côtés  du  fanftuaire  avec  leur  entrée 
par  le  chœur.  Ce  chœur  menaçant  ruine,  les  ha- 
bitans intentèrent  un  procès  aux  gros  déclmateurs 
vers  l'année  i66?.  Il  y  eut  iii-\c  defcente  &  un 
procès-verbal  fur  le;  lieux  ;  &  de  toutes  les  opé- 
rations faites  à  ce  fujet,!!  réfuira  que  les  gros  dé- 
cimateurs  furent  chargés  des  réparations  du  chœur, 
&  les  deux  particuliers  de  celles  des  Chapelles  qu'ils 
avoient  fait  conllruire. 

Les  habitans  de  Charonne  ,  près  Paris  ,  don- 
nèrent au  commencement  de  ce  fiècle  leur  re- 
quête au  confeil  au  fujet  des  réparations  qu'il  y 
avoit  à  faire  à  leur  églife.  Il  fut  dreiTé  procès-ver- 
bal de  ces  réparations  le  22  août  1701.  Dans  ce 
procès  verbal  furent  comprifes  les  réparations  qui 
étoient  à  fiire  aux  voûtes  &  aux  piliers  buttans 
des  parties  Lfiérales  aux  cotés  du  chceur,  quoique 
ces  parties  latérales  eurent  une  clôture  à  Taligne- 
inent  de  celle  de  l'entrée  du  chœur  ;  &  il  fut  dit 
qu'au  bout  d'une  des  parties  latérales  étoit  la  Cha- 
pelle du  feigneur,  &  que  cette  ChapeJle  joignoit 
le  maître-autel.  En  conféquence  il  fut  décidé  par 
arrêt  du  confeil  du  12  aoûr  1702  ,  que  les  répara- 
tions à  faire  à  la  Chapelle  ferolenr.  fur  le  compte  du 
feigneur  feul. 

Remarquez  que  lorfqu'llfurviem  des  réparations 
à  faire  à  une  Cnapelle  ,  &:  que  ces  réparations  con- 
cernent les  fondateurs  ,  les  chapelains  ne  font  te- 
nus que  des  menues  réparations  d'entretien.  Mais 
lorfque  ce  font  de  groffes  réparations ,  elles  con- 
cernent les  patrons  feuls  ,  parce  qu'on  fait  que 
des  chapelains  ne  feroient  pas  en  état  de  les  fup- 
porter. 

Saintes- Chapelles.  Ce  font  des  églifes  diftinguées 
dont  nos  fouverains  font  les  patrons  &  les  colla- 
teurs.  Telles  font  les  Saintes  Chapelles  de  Paris , 
de  Dijon  ,  de  Vincennes ,  &c.  Ces  églifes  jouiffent 
de  certains  privilèges  qui  dérivent  de  ia  libéralité  des 
fondateurs. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  mémoires  du 
clergé  au  fujet  des  Saintes-Chapelles.  Celle  de  Pa- 
ris, fondée  par  Saini-Lçuis,  reçut  du  roi  Charles 
VU  par  des  lettres-patentes  du  19  mars  1452,  le 
don  du  ptoduit  de  la  régale  dont  elle  a  joui  pen- 
dant long-temps.  On  prétendit ,  fous  le  règne  de 
François  I  ,  que  cette  conceiTion  ne  devoir  pas 
s'étendre  au-delà  de  la  Loire.  La  conteftation  fut 
plus  vivement  agitée  fous  Henri  II  &  fous  Char- 
les IX  ;  elle  fut  portée  aux  états  de  Moulins.  La 
Sainte -Chapelle  obtint  une  féconde  fois  le  même 
pnvilège  par  dçs  lettres-patentes  du  20  février  1466. 
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Cette  prérogative;  ayant  donné  lieu  depuis  a  nom- 
bre d'altercations,  Louis  Xlll  fe  détermina  à  ré- 
voquer la  ceffion  qui  avoit  été  faite  à  cette  églife 
du  revenu  procédant  du  droit  de  régale  ;  mais 
Louis  XIV, pour  dédommager  la  Sainte-Chapelle, 
y  réunit  l'abbaye  de  Saint-Nicaife,  diocèfede  Reims. 

Le  tréforicrdela  Sainte*Chap^l!e  de  Paris,comme 
vicaire  né  du  roi ,  a  droit  de  conférer  les  Chapelles 
de  fondation  loyale  qui  font  tant  dans  la  Sainte 
Chapelle  que  dans  la  ville  &  prévôté  de  Paris.  En 
cas  de  concours  des  provifions  du  roi  Se  de  celles 
du  trcforier ,  les  provifions  du  roi  prévalent ,  quand 
même  celles  du  tréiorier  feroient  mention  de  l'heure, 
fur-tout  depuis  l'article  3  de  la  déclaration  du  10  no- 
vembre 1748. 

Les  chanoine*  &  les  officiers  ds  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris  participent  à  beaucoup  de  privilèges 
des  officiers  de  la  Chapelle  du  roi ,  aux  termes  de 
deux  déclarations  ,  l'une  du  mois  de  mars  1666  ,  & 
l'autre  du  2  avril  1727,  toutes  les  deux  regiftrées 
au  grand  confeil.  Ces  derniers  font  tenus  peur  pré- 
fens  dans  toutes  les  églifes  du  royaume  pour  les 
bénéfices  qu'ils  peuvent  y  pofféder  ,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  fervice.  Ceux  de  femelVe  pen- 
dant fix  mois  ;  ceux  de  quartier  pendant  trois  mois , 
&  deux  mois  encore  à  chacun  d'eux  pour  venir  à 
Paris  &  retourner  à  leurs  bénéfices. 

Ils  doivent  entrer  en  jouiffance  de  leurs  reve- 
nus quand  même  ils  n'auroient  pas  fait  le  flage 
prefcrit  par  les  ftatuts  de  plufieurs  Chapelles ,  à 
proportion  néanmoins  de  ce  qui  en  ed  perçu  par 
les  chanoines  qui  font  pour  lors  le  flage ,  bien  en- 
tendu qu'on  fuppofe  qu'ils  ont  pris  préalablement  la 
pcflélfion  perfonnelle  que  leurs  ftatuts  peuvent  exi- 
ger ,  &  qvf  après  le  temps  de  leur  fervice  ils  feront 
le  ftag  . 

On  eft  obligé  de  les  employer  fur  le  tableau 
pour  nommer  à  leur  rang  aux  bénéfices  dépendans 
des  églifes  où  ils  ont  des  dignités  ou  des  prében- 
des ;  èc  s'il  eft  d'ufage  que  les  nominations  fe  faffent 
dans  le  chapitre, ils  font  admis  à  y  faire,  pend. nt 
leur  temps  de  fervice ,  les  nominations  par  procu- 
reur. 

Les  maifons  canoniales  doivent  leur  être  défé- 
rées à  leur  tour,  quand  même  les  flatuts  des  cha- 
pitres exigeroient  une  réfidence  aftuelle ,  cette  ré- 
fidence  étant  fuppléée  par  le  fervice  qu'ils  rendent 
dans  la  Chapelle  du  roi  ;  Hc  il  leur  ell  dû  une  par- 
ticipation à  tous  les  autres  rev^enus  ,  à  l'exception 
des  diftributions  manuelles  en  argent. 

La  loi  accordoit  anciennement  aux  chanoines  & 
autres  bènéficiers  de  la  Sainte -Chapelle  de  Paris, 
le  privilège  de  la  compatibilité  avec  d'autres  béné- 
fices ;  mais  une  déclaration  du  18  décembre  1740, 
regiftrée  au  grand  confeil  ,  déroge  à  cet  égard  à 
celles  de  1666  &  de  17-7;  en  conféquence  ils  ne 
peuvent  plus  pofféder  conjointement  avec  leurs  di- 
gnités ou  canonicats  ,  aucun  autre  bénéfice  à  charge 
,1  d'ames  ou  fujet  par  quelque  titre  que  ce  fuit,  à  la 
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rèCiâer.ce  dans  d'autres  églifes  ;  &  s'ils  étojent  pour- 
vus de  pareils  bénéfices  ,  ils  (eroient  tenus  de  taire 
l'option  de  celui  qu'ils  voudroient  retenir  ;  ce  qui 
doit  être  obfervé,  eft-il  dit,  à  l'égard  des  chantres 
&c  officiers  de  la  Sainte  -  Chapelle  ,  qui  ,  fans  être 
pourvus  en  titre,  y  doivent  un  fcrvice  continuel  à 
caufe  des  foniTlionsciu'ils  y  exercent. 

Ce  fut  un  procès  pendant  au  grand  confeil  qui 
donna  lieu  à  cette  déclaration.  Un  chanoine  de  la 
Sainte  Chapelle  prétendoit  que  fon  canonicat  n'é- 
toit  point  incompatible  aveC  d'autres  bénéfices  fu- 
jets  à  réfidence.  Là-dedus  les  juges  du  grand  con- 
feil crurent  devoir  s'adreflTei  au  roi  qui ,  par  fa 
déclaration  ,  fit  connoître  (|u'il  y  avoit  une  diffé- 
rence à  faire  entre  les  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris  &  les  eccléfiaftiques  qui  compofent 
fimplement  fa  Chapelle  particulière.  Les  chapelains 
du  roi  ne  feryant  que  par  quartier  ,  ne  font  pas 
aftreints  à  la  même  réfidence  que  les  chanoines 
de  la  Sainte-Chapelle.  Le  iervice  de  ceux-ci  eft 
habituel ,  au  lieu  que  celui  des  autres  n'efl  que 
partager. 

Lorfque  le  roi  vient  à  la  Sainte -Chapelle  dans 
des  cccafions  qui  l'attirent  su  palais ,  c'efl  la  Cha- 
pelle du  roi  qui  fait  l'office  à  l'exclufion  d.s  cha- 
noines de  la  Sainte-Chapelle. 

Il  paroit  que  dans  l'origine  la  Sainte-Chapelle  fut 
formée  de  ces  eccéléfiaftiqiies  qui  compofoient  en 
grand  nombre  les  chapelains  du  roi ,  puifqu'on  voit 
qu'à  part  Hncompatibilité  qui  a  été  prononcée  contre 
les  bénéficiers  de  la  Sainte-Chapelle  par  la  décla- 
ration du  18  décembre  1740  ,  les  uns  &  les  autres 
jo'ii/Tent  à-*jeu-près  des  mêmes  privilèges  Cepen- 
dant c'eft  encore  une  queftion  fi  les  Saintes-Cha- 
pelles jouifTent  comme  la  Chapelle  du  roi  ,  de 
l'exemption  de  la  jurididion  épifcopale  :  cette 
queftion  fut  agitée  en  1750  au  fiijet  du  chapitre  de 
Dôle;  &  d'après  les  folides  raifons  données  par 
M.  l'archevêque  de  Befançon  en  faveur  de  la  ju- 
rididion  épiicopale  ,  il  réfulte  que  les  Saintes-Cha- 
pelles ,  bien  différentes  pour  l'origine  ,  pour  l'état 
&  pour  les  fondlions  de  la  propre  Chapelle  du  roi , 
ne  font  pas  de  leur  nature  exemptes  de  la  juridic- 
tion ordinaire  ,  &  que  celles  qui  le  font  ont  eu 
des  titres  particuliers  à  cet  effet  :  on  peut  voir  la 
dilfertation  de  M.  l'archevêque  de  Befançon  dans 
les  mémoires  du  clergé.  On  y  voit  aulïï  des  par- 
ticularités concernant  les  Saintes  -  Chapelles  de 
Dijon  ,  de  Bourbon  &  de  Vincennes.  A  l'égard 
de  celle  de  Vincennes  ,  on  fe  rappelle  qu'il  y  a  eu 
deux  vicairies  perpétuelles  fnpprimees  dans  cette 
Chapelle  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1769,  &  que  fur  les  revenus  de  ces  vicairies, 
on  doit  prendre  une  rétribution  pour  deux  fujets 
choifis  par  le  tréforier  pour  adminillrer  les  facre- 
niens ,  &  pour  deffervir ,  en  fon  lieu  &  place  en 
qualité  de  fes  vicaires  ^  la  cure  du  château  de 
Vincennes. 

Droit  Je  Chapelle  ,  qu'on  appelle  encore  droit  de 
cha^e  y  eu  uia  droit  du  claos  certaines  églifes  par 
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le  titulaire  d'un  bénéfice  lorfqu'il  en  prend  poffef-, 
fion.  Il  eft  parlé  de  ce  droit  à  l'article  Chape. 

Chapelle  d'un  évdque.  On  appelle  ainfi  tous  les 
ornemens  particuliers  d'un  évoque  ,  y  cempris  la 
crcix  ,  la  crofle  ,  &c.  Il  y  a  des  églifes  cathédrales 
qui  ont  droit  d'exiger  tous  ces  ornemens  à  l'avè- 
nement de  révêque  à  la  prélature;  d'autres  égUfes 
ne  peuvent  l'exiger  qu'après  fa  mort. 

Voyez  le  traité  de  la  difcipline  eccléfia(}:que  du 
père  Thomafpri  •  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  traité 
de  l'abus  ;  le  traité  des  vacances  de  M,  Piales  ;  la, 
jurlfprudtnce  canonique  ;  Defgodets  fur  les  lois  des 
hâtimens  &  les  notes  de  Goupi  ;  le  journal  des  au- 
diences du  parlement  de  Bretagne  ;  des  lettres-patentes 
du  ip  mars  14^2,  &  du  20  février  1466  ;  les  décLi' 
rations  du  mois  de  mars  1666 ,  du  2  avril  ijzy  ,  du 
{8  décembre  ly^o  ;  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
176c  ,  &:.  Voyez  auffi  les  articles  Chape  ,  Cha- 
pelain ,  Collation  ,  Patronage  ,  Régale  ,  &c. 

{^Article  de  M.  DaREAV ,  avocat,  &c.  ) 

CHAPITRE.  Ce  mot  en  droit  &  dans  le  fîyle 
de  la  jurifprudence  a  différentes  fignifications.  Il  fe 
prend ,  ou  pour  le  corps  du  clergé  qui  compofe 
chaque  églife  cathédrale  ou  collégiale  ,  ou  pour 
l'anéinblèe  a^iuelle  des  chanoines  de  chacune  de 
ces  églifes,  qui  feuls  ont  entrée  avec  voix  dtlibé- 
rative  dans  ces  afi:emblées ,  &  forment  feuls  le 
Chapitre  de  ces  églifes.  Ce  mot  fe  prend  auifi  pour 
le  lieu  même  où  TafTemblée  des  chanoines  fe  tient 
ordinairement.  Il  s'emploie  de  même  pour  défigner 
les  afiemblées ,  foit  générales,  foit  particulières  , 
qui  fe  font  dans  les  ordres  religieux  :  il  fignifie  en- 
core les  partitions  ou  divifions  des  comptes  qu'ont 
à  rendre  les  tuteurs ,  curateurs  ,  adminlArateurs  , 
receveurs,  régiflenrs  ,  &  tous  les  autres  compta- 
bles :  enfin  il  fert  dans  les  citations  à  marquer  cer- 
tains endroits  des  auteurs,  ouvrages  &  monumens 
que  l'on  cite. 

La  troifiéme  &  la  dernière  fignificarion  font  trop 
connues  &  s'entendent  affez  d'elles-mêmes  pour 
avoir  befoin  dexplication  :  on  va  reprendre  les 
autres  dans  l'ordre  qu'on  les  a  rapportées ,  Se  fur 
chacune  expofcr  les  principes  &  les  décifions  qui 
peuvent  y  avoir  rapport. 

Chapitre  ou  corps  du  clergé  de  chaque  églife  cathé- 
drale ou  collégiale. 

On  a  ci-defius  ,  au  mot  chanoine ,  fuffifamment 
expliqué  ,  comment  dans  les  huitième  &  neuvième 
fièclesfe  formèrent  dans  chaque  ville  épifcopale  ces 
corps  connus  fous  le  nom  de  Chapitres.  On  y  a 
vu  ,  qu'il  l'exemple  de  ceux  qui  s'étoient  établis 
dans  chaque  églife  cathédrale,  &qui  en  prirent  le 
nom  ,  il  s'en  établit  d'autres ,  foit  dans  la  même 
ville,  foit  dans  les  autres  villes  du  diocéfe  ,  feus 
le  nom  d "églife  collégiale.  On  y  a  pareillement 
expofé  ,  comment  après  avoir  long-temps  obfervé 
ladifcipline  régulière  ,  &  confervé la  vie  commune, 
ces  corps  ou  Oupitres  ,  car  ils  en  avoienc  déjapri* 
le  nom  »s'eu  étoitnt  peu  à  peu  éloignés  &  en  étoient 
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venus  j3ar  degrés  à  l'état  où  nous  les  voyons  au- 
joindhiii. 

Malgré  cette  forte  de  relâchement ,  la  bonne 
conduite ,  les  vertus ,  les  talens  de  plufieurs  cha- 
noines &  le  rang  dont  ils  jouifToieiu  déjà  ont  tou- 
jours infpiré  pour  les  Chapitres  8c  pour  les  cha- 
noines une  jurte  confidération  :  toujours  on  a  re- 
gardé comme  intérefiant  que  les  chanoines  fuTlent 
pourvus  de  revenus  fufïifans  pour  foutenir  d'une 
manière  convenable  le  degré  &  l'état  de  cha- 
noines. 

C'eft  pourquoi  ,  conformément  au  règlement 
f  lit  à  ce  fujet  par  le  concile  de  Trente ,  jeff.  24  , 
c/iap.  ly  de  njorm.  l'ordonnance  de  Blois  ,  article 
23,3  réglé  "  qu'aux  églifes  cathédrales  &  collé- 
y>  giales  ,  èsquelles  il  fe  trouvera  y  avoir  tel 
w  nombre  de  prébendes  ,  que  le  revenu  avec  les 
»  diflributions  quotidiennes  ne  foit  fufhfant  pour 
j>  foutenir  honnêtement  le  degré  &  état  de  cha- 
»  noinc  félon  la  qualité  des  lieux  &  des  pcrfonnes, 
3)  les  cvcques  pourront  procéder  à  l'augmentation 
3}  de  tel  revenu  ,  foit  par  union  de  bénéfices  fmi- 
«  pies,  pourvu  qu'ils  ne  foicnt  pas  réguliers,  foit 
»  par  réduflion  defdites  prébendes  à  moindre 
3>  nombre,  pourvu  qu'il  foit  fuffifant  pour  la  cé- 
3>  lébration  du  fervice  divin  ...  le  tout  néanmoins 
»  avec  le  confentement  du  Cliapitre  &  des  patrons 
M  auxquels  la  célébration  appartient ,  fi  lefdites 
■»  prébendes  font  en  patronage  laïc  >>. 

Un  arrêt  contradiéloire  du  grand  confeil  du  30 
janvier  1667,  a  confirmé  l'union  faite  par  M.  l'é- 
vêque  de  Tulles  de  l'aumônerle  de  fon  églife  ca- 
thédrale à  la  menfc  du  Chapitre  de  cette  églife, 
au  préjudice  des  gradués  qui  avoient  requis  ce 
bénéfice. 

Ce  qui  regarde  le  Chapitre  des  cathédrales  ayant 
été  traité  ci-deffiis  au  mot  cathédrale ,  il  ne  refte  à 
parler  ici  que  de  ce  qui  peut  être  commun  aux 
Chapitres  ,  tant  des  églifes  cathédrales ,  que  des 
églifes  collégiales. 

On  peut  réduire  à  quatre  chefs  principaux  ce 
qui  concerne  cette  matière,  i".  les  devoirs  des 
Chapitres  ,  2^.  leurs  droits  ,  3°.  l'adminiftration  de 
leur  temporel ,  4^.  la  difpofition  des  bénéfices  qui 
dépendent  des  Chapitres. 

Des  devoirs  des  Chapitres  en  c,éncral.  Un  détail 
cxaiîl  de  toutes  les  obligations  des  Chapitres  paf- 
feroit  les  bornes  &  fortiroit  même  de  l'objet  que 
l'on  s'efl  propofé  dans  cet  ouvrage  ;  une  partie  de 
ces  devoirs  ne  regardant  que  le  for  intérieur  de 
la  confcience,  &  ne  s'agiflant  principalement  ici 
que  de  ce  qui  peut  avoir  trait  au  for  contentieux  : 
on  fe  contentera  d'indiquer  fommairement  ces  de- 
voirs ;  s'il  y  a  quelque  point  qui  paroiiTe  demander 
wnc  difcuffion  plus  étendue  ,  on  pourra  confulter 
les  articles  diiTérens  auxquels  ces  points  auront 
quelque  rapport ,  &  l'on  y  trouvera  ces  objets  plus 
approfondis. 

L'un  des  principaux  objets  de  l'établiiTement  des 
Chapitres ,  èc  \ç  feul  pour  ainfi  dire  qui  leur  rcfte 
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maintenant  à  remplir  ,  c'eft  la  célébration  publique,' 
folemnelle  &  perpétuelle  de  l'office  &  fervice  di- 
vin ,  auquel  les  autres    miniftres  de  l'égUfe    trop 
occupés  de  l'inflruclion  &  de  la  conduite  d;s  peU' 
pies  ,  ne  peuvent  donner  qu'une  pariie  de  leur 
temps  :  le  premier  foin   des  Chapitres  doit  donc 
êtreaunî  de  ne  rien  négliger  pour  donner  au  culte 
extérieur   toute  la  pompe  ,   toute   la   décence  & 
toute  la  majefié  qui  lui  conviennent.  On  a  vu  ci- 
devant,  au  mott/?<^/2£»i«^,  les  précautions  que  l'églife 
&  l'état   avoient  prifes  de  concert  pour  engager, 
&  même  obliger  les  chanoines  à  la  rjfidence  &  à 
l'affiftance  :  c'eft  aux  Chapitres  de  veiller  à  rendre 
cette    aftiftance    aufli   édifiante   qu'elle    doit    être 
exa'Se  ;  &  pour  cela  ils  doivent  être   également 
attentifs  à  maintenir  la  difcipline  &  la  régularité 
parmi  leurs  membres,  &  à  ne  choifir ,  Jorfque  le 
droit  leur  en  appartient ,  que  des  fujets  capables 
de  remplir  dignement  les  places  de  chanoines.  Ils 
doivent  adminiftrer  les  biens  communs  en  bons 
pères  de  famille  ,  &  préférer  toujours  l'avantage 
du  corps  à  celui  des  particuliers.  S'il  leur  eft  per- 
mis de  montrer  un  zèle  prudent  pour  la  confer- 
vation  des  droits  ,  privilèges  &  prérogatives  dont 
ils  jouiiTent  légitimement  ;  que  jamais  ils  n'oublient 
qu'à  cet  égard  une  fige  modération  eft  bien   plus, 
fùre  qu'une  inflexible  rigueur  ;  qu'ils  fâchent  dé- 
fendre avec  fermeté,  mais  fans  chercher  à  étendre, 
à  poufler  trop  loin  des  privilèges  que  le  nom  feul 
rend  odieux  &.  défavorables. 

Des  droits  des  Chapitres.  Ces  droits  peuvent  être 
ou  relatifs  à  la  jurldiflion  des  évêques  dans  les  dio- 
cèfes  defquels  les  Chapitres  font  établis ,  ou  relatifs 
aux  droits  &  pouvoirs  des  curés  ,  dont  les  paroifles 
ont  quelque  rapport  avec  le  corps  du  Chapitre  , 
ou  feulement  avec  quelques-uns  de  leurs  membres  ; 
ou  relatifs  enfin  aux  membres  mêmes  des  Chapi- 
tres comme  foumis  à  l'infpedion  &  à  l'autorité  du 
corps. 

i'\  Quant  à  la  juridiiftion  épifcopale,  de  droit 
commun  les  Chapitres  y  devroient  être  afiujettis 
tant  colledivement  que  diftributivement ,  c'eftà- 
dire,  tant  pour  le  corps  que  pour  les  membres  en 
particulier.  Ce  font  les  évêques  qui  ont  été  établis 
par  l'efprit  faint  pour  gouverner  l'églife  :  ils  en  font 
les  pafteurs  :  chaque  diocèfe  doit  être  regardé 
comme  un  bercail  dont  la  conduite  &  l'adminif- 
tration  ont  été  confiées  à  l'évèque  pour  en  prendre 
foin.  L'évèque  a  bcfoin  de  coopérareurs  fans  cloute; 
mais  toute  autorité  dans  fon  diocèfe  qui  ne  recon- 
noît  pas  la  fienne ,  &  qui  voudroit  en  devenir  la 
rivale,  ne  peut  que  nuire  au  maintien  de  la  paix 
8c  du  bon  ordre, 

Aufti  dans  les  premiers  fiècles  où  la  difcipline 
fe  foutenoit  dans  toute  fa  pureté  8c  toute  fa  vi- 
gueur, ne  connut-on  aucun  de  ces  partages  d'au- 
torité. Les  évêques  reconnoiiToient  bien  des  fupe- 
rieurs  dans  l'ordre  hiérarchique  auxquels  on  pou- 
voir porter  des  plaintes  contre  eux,  fi  l'on  s'y 
croyoit fondé;  mais  chacun  dans  fon  diocèfe  povi-- 

voit 
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roit  ordonner  à  tous  ce  qu'il  jugeoit  de  plus  con- 
venable ,  fans  craindre  de  s'en  voir  difputer  le  droit 
&  de  rencontrer  des  clercs  qui  fe  prétendiffent 
autorifés  à  leur  refufer  l'obéiffance. 

On  fent  bien  que  dans  le  temps  où  fe  formèrent 
auprès  des  églifes  cathédrales  &  des  évêques  ces 
communautés  de  clercs,  qui  dans  la  fuite  font 
devenues  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  des  Chapi- 
tres ,  il  ne  pouvoir  encore  être  queftion  de  pré- 
tentions pareilles.  Les  évêques  ,  qui  étoient  les 
fupérieurs  ,  les  chefs  immédiats  &  l'ame  pour  ainfi 
dire  de  ces  communautés ,  n'y  voyoient  que  des 
membres  fournis  &  refpeclueux ,  des  inférieurs  pour 
qui  la  fubordination  n'avoir  rien  de  pénible ,  &  à 
qui  la  bonté ,  la  douceur  des  chefs  ik.  la  part  que 
ces  chefs  leur  donnoient  à  l'adminiftration  &  au 
gouvernement  rendoit  même  la  fubordination 
agréable.  D'ailleurs  les  membres  de  ces  communau- 
tés ne  poffédant  rien  en  propre  &  n'ayant  point  de 
droits  perfonnels,  quel  intérêt  auroit  pu  les  porter 
à  vouloir  fe  fouftraire  à  l'autorité  &  à  la  juridiilion 
de  leurs  prélats. 

La  cefTation  de  la  vie  commune  &  de  la  difcl- 
pltne  régulière  dans  les  Chapitres  ,  y  fît  bientôt- 
germer  de  nouveaux  fentimens  &  naître  des  idées 
différentes.  Dès  que  les  menfes  capitulaires  des 
églifes  cathédrales  eurent  été  divifées  des  menfes 
épifcopales ,  les  chanoines  oubliant  en  quelque  forte 
les  liens  qui  les  avoient  unis  ,  &  qui  les  dévoient 
toujours  tenir  attachés  à  leurs  évoques,  ne  penfè- 
rent  qu'à  fe  mettre  en  garde ,  qu'à  fe  fortifier  contre 
eux. 

Déjà  les  monaftêres  avoient  obtenu  plufieurs 
çxemptions  qui  faifolent  gémir  Saint  -  Bernard  : 
moins  touchés  de  ces  plaintes  ,  que  jaloux  des 
privilèges  qui  les  avoient  fi  juftement  occafionnées , 
les  Chapitres  ambitionnèrent  à  leur  tour  des  exemp- 
tions. Ils  en  demandèrent;  ils  en  obtinrent,  fur- 
tout  dans  les  temps  fâcheux  ,  où  l'églife  étoit 
déchirée  par  des  fchifines  ,  &  où  ^  rantorité 
flottante  des  prctendans  au  fouverain  pontificat , 
cherchoit  à  fe  faire  des  appuis  en  prodiguant  incon- 
fidérément  les  faveurs ,  les  difpenfes  &  les  grâces 
en  tout  genre.  C'ed  fans  doute  une  tache  pour  ces 
exemptions  fi  chères  aux  Chapitres ,  que  l'époque 
même  qui  les  a  produites. 

Ce  n'efi;  pas  que  les  Chapitres  n'aient  fouvent 
eu  lieu  de  fe  plaindre  de  la  conduite  des  évêques  à 
leur  égard ,  &  qu'il  leur  ait  été  interdit  d'y  chercher 
une  reifource  ;  mais  ces  exemptions  ne  pouvoient 
la  leur  «ffrir  ;  ce  ne  fera  jamais  par  le  renverfement 
des  règles  que  l'on  pourra  parvenir  à  rétablir  l'ordre. 
AnHi  tout  l'effet  de  ces  exemptions  a-t-il  été 
d'exciter,  de  nourrir  une  forte  de  rivalité  entre  les 
évêques  &  leurs  Chapitres ,  d'où  font  réfultées  des 
divifions  &  des  conteilations  fans  nombre. 

Le  mal  n'eut  pas  été  fi  gi'and ,  il  n'y  en  auroit 
^  même  pas  eu  ,  fi  ces  exemptions  avoient  toujours 
éié  bornées  comme  elles  le  furent  d'abord,  à  une 
Tome  UL 
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proteaion  temporelle  contre  les  exaftions  de 
quelques  prélats  &  de  leurs  officiers.  L'avantage 
en  feroit  toutefois  peu  confidérable  ;  car  nous  r^ 
voyons  pas  que  les  bénéfices,  les  mon  altères  ce 
les  Chapitres  non  exempts  en  confervent  moins 
pour  cela  leurs  droits  temporels,  que  ceux  qui 
jouiffent  de  l'exemption.  Mais  ces  exemptions  de- 
mandées d'abord  pour  les  droits  temporels  ,  on 
chercha  bientôt,  &  l'on  parvint  à  les  étendre  a  la 
juridiaion  des  évêques  ;  celles-ci  font  les  plus 
odieufes ,  les  plus  nuifibles  au  bien  commun ,  U 
les  plus  oppofées  aux  vraies  maximes. 

C'eff  d'après  ces  principes  que  Ic  concile  de 
Confiance  dans  fon  règlement  général  fur  es 
exem.ptions ,  révoque  un  grand  nombre  de  celles 
qui  avoient  été  accordées  dans  les  temps  de 
fchifme,  défend  d'en  introduire  de  nouvelles  ,  5c 
ne  règle  qu'une  fimple  tolérance  de  celles  que 
le  temps  &  les  circonAances  ne  permettoient  pas 
encore  de  révoquer.  C'eft  en  luivant  le  vœu  de  ce 
concile  que  M.  dePiferac  cité  &  loué  par  M.  Servin 
dans  fes  plaidoyers  30  &  32  ,  protella,  portant  la 
parole  en  qualité  d'avocat-général  en  15615  ,  de  re- 
quérir en  temps  &  lieu  que  toutes  les  exemptions 
fuffent  déclarées  abufives. 

Le  clergé  de  France  ne  regarde  pas  les  exemptions 
d'un  œil  plus  favorable.  Quoique  dans  la  demande 
qu'il  a  fouvent  réitérée  auprès  de  nos  fouverains 
pour  la  publication  du  concile  de  Trente  ,  &  que 
nos  fouverains  avec  raifon  n'ont  jamais  cru  lui 
devoir  accorder,  il  eut  toujours  ajouté  cette  con- 
dition ,  fans  préjudice  des  privilèges  &  des  exemptions 
des  Chapitres  &  autres  communautés  exemptes  ;  11  ne 
faut  pas  regarder  cette  modification  comme  une 
approbation  que  le  clergé  de  France  ait  entendu 
donner  aux  exemptions  des  Chapitres  &  des  autres 
corps  exempts:  il  ne  faifoit,  fulvant  la  remarque 
du  rédadeur  des  mémoires  du  clergé  ,  que  fe 
prêter  aux  circonl^ances  du  temps,  qui  ne  permet- 
toient pas  de  s'élever  contre  ces  exemptions ,  8c 
n'en  attendoit  pas  avec  moins  d'empreffement  des 
conjonélures  plus  propres  pour  foUicitcr  le  réta- 
bliffement  de  i'sncienne  difciplinefur  ce  point.  Ce 
fait  efl  amplement  expliqué  dans  les  afles  du  concile 
deRheims,  tenu  en  1574.  On  y  propofa  dans  la 
feffion  18  de  demander  la  publication ,  dans  la 
province  de  Rheims  ,  des  décrets  du  concile  de 
Trente  fur  les  exemptions  ,  pour  terminer  les 
différends  entre  les  évêques  &  leurs  Chapitres. 
Le  cardinal  de  Lorraine  ,  arclievêque  de  Rheims , 
répondit  qu'il  le  defireroiî  beaucoup ,  mais  que  le 
temps  ne  lui  parolffoir  pat.  propre  à  former  cette 
demande. 

De  ces  obfervations  tirées  en  grande  partie  d'un 
plaidoyer  de  M.  Talon  ,  portant  la  parole  en  qualité 
d'avocat  -  général  dsns  une  caufe  célèbre  entre 
M,  l'archevêque  de  Sens  &  (on  Chapitre ,  en  i('-67  ; 
il  réfuie  1".  que  dans  tous  les  points  où  les  Cha- 
pitres n'out  point  obtenu  d'exemptions ,  ils  reftent 
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affujettis  à  la  jundinion  des  ordinaires  ,  puirqu'îls 
n'en  font  affranchis  dans  les  autres  points  ,  qu'en 
vertu  de  ces  exemptions  ;  z^.  quà  l'éj^a-d  des 
exemptions ,  dont  les  Chapitres  jouiiTeat  fur  le 
fondement  de  leurs  titres  &  poirelfion ,  le?;  ordinaires 
doi^^ent  les  rofpetfler ,  puifq  le  l'églife  &  l'état  les 
tolèrent  ;  mais  que  de  leur  côté  tes  Chapitres  ne 
peuvent  a;jporter  trop  de  modJration  dans  l'ufage 
&  l'exercice  de  ces  exemptions  &  privilèges,  dont 
ils  ne  jouirent,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  par 
une  forte  de  tolérance.  Pius  même  ces  privilèges 
font  exorhitans  ,  plus  la  modération  doit  être 
grande  de  la  part  des  Chipitres,  la  tolérance  à  Ctt 
égard  devant  paroître  auffi  moins  favorable. 

Pour  obliger  les  ordinaires  relativement  aux 
exemptions  des  Chapitres ,  il  faut ,  ainfi  qu'on  l'a 
tout-à-l'heure  obfervé  ,  que  les  Chapitres  réuniifent 
des   titres    à  la  poflefrion.  Celle-ci  toute  feule, 

Îjuelqu'ancienne  &  pa'ifible  qu'elle  fût ,  feroit  in- 
uffifante  pour  garantir  &  faire  maintenir  des 
exemptions  de  la  jurididion  épifcopale  ;  on  ne 
peut  en  effet  acquérir  ces  exemptions  par  la  voie 
de  la  prefcription  feule.  La  maxime  eu.  certaine 
&  indubitable  ,  elle  eft  fondée  fur  l'autorité  des 
papes  Saint-Grégoire  le  Grand,  Nicolas  I ,  Inno- 
cent III  ;  fur  l'autorité  des  conciles  de  Tours  en 
1236,  de  Worcefter  en  1340,  de  Ravenneen  13 14; 
fur  les  textes  du  droit  canon  &  fur  les  avis  des 
gloflateurs.  Cujas  &  du  Moulin  fur  les  décrétales 
Pont  érigée  &  pofée  en  principe  ;  elle  a  été  adoptée 
&  établie  par  MM.  les  avocats-généraux  dans  leurs 
plaidoyers.  On  peut  confulter  ceux  de  MM.  Capel , 
Servin ,  Bignon  &  Talon ,  cités  &  rapportés  au 
tome  6  des  mémoires  du  clergé,  page  854  & 
fuivantes. 

Les  titres  feroient  également  inutiles  ,  s'ils  n'é- 
toient  accompagnés  &  foutenus  d'une  pofCeiTion 
confiante  :  la  faveur  du  retour  au  droit  commun 
ne  permettroit  pas  d'avoir  égard  à  des  privilèges 
abandonnés  par  ceux  qui  les  auroient  obtenus. 

Il  ne  feroit  pas  pofTible  de  donner  une  idée 
cxade  des  exemptions  des  Chapitres  en  général  ; 
elles  varient  à  Tinfîni ,  &  font  plus  étendues  ou 
teftreintcs  ,  fuivant  le  degré  de  faveur  &  de  crédit , 
dont  jouiffoient  les  Chapitres  qui  les  ont  foUicitées 
&  obtenues. 

Parmi  les  Chapitres  exempts ,  il  en  eft  qui  ne 
prétendent  qu'une  exemption  perfonnelle ,  d'autres 
Soutiennent  qu'ils  ont  des  exemptions  locales.  Quel- 
ques-uns peu  fatisfaits  de  n'être  plus  fournis  à  la 
îurididlion  de  leur  é  vèque  ont  porté  leurs  prétentions 
jjifqu'à  s'attribuer  des  droits  quafi  épifcopaux  dans 
une  partie  du  diocèfe.  Les  exemptions  de  territoire 
prétendues  par  les  C'iaj>itres  ,  ne  font  pas  toutes 
également  odieufes.  Plufieurs  de  ces  Chapitres  font 
demeurés  fournis  à  la  juridiftion  du  métropolitain 
de  leur  province  j  d'autres  fe  font  fouftraits  à  la 
jukidi^lion  de  tout  fupérieur  eccléfiafllquc  dans  le 
royaume. 

Les  jugemens  intervenus  fur  les  conteftations 
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élevées  entre  les  évêques  &  leurs  Chapitres,  atï 
fujet  des  exemptions  ik  privilèges  prétendus  par 
ceux-ci ,  ont  auiîi  varié  fuivant  leurs  titres  &  leur 
pol'cfaon.  On  peut  voir  entr'aiures  lur  cette  matière 
un  arrêt  du  paiement  d'Aix  du  i»;  janvier  1608, 
enne  l'évcque  de  Caflres  &  fon  Chapitre  :  un  autre 
rerivlu  au  confeil  privé  le  16  janvier  1644,  entre 
réveque  d'Amiens  &  fon  Chapitre;  un  autre  du 
parlecient  de  Paris  du  20  décembre  1666,  entre 
révèqiie  de  Noyun  &  le  Chapitre  de  l'églife  collé- 
giale de  Péronne;  deux  autres  du  28  juin  1667  & 
du  2  feptembre   1670,  rendus   au  parlement  de 
Paris  ,  entre  l'archevêque  de  Sens  &  ion  Chapitre  ; 
un  autre  du  même  parlement  du  29  mars  1671, 
entre  l'évèque  de  Luçon  &  fon  Chapitre  ;  un  autre 
du  confeil  d'état  du  21  janvier  1673,  entre  l'évèque 
d'Autun  ÔC  le  Chapitre  de  Vezelai  ;  un  autre  du 
parlement  de  Paris  du  4  juin  1674,  entre  l'évèque 
d'Orléans  &  le  Chapitre  de  Saint-Aignan  ;  un  autre 
du  confeil  privé  du  ii  mars   1677,  entre  l'arche- 
vêque d'Aix  &  fon  Chapitre  ;  un  autre  du  parlement 
de  Paris  du  4  feptembre  1684,  entre  l'évèque  d'An- 
goulême  &  le  Ch.ipitre  de  cette  ville  ;  un  autre  du 
même  parlement  du  zy  juin  1686,  entre  l'évèque 
du  Mans  &  (on  Chapitre  ;  un  autre  du  confeil  d'état 
du  10  février  1690,  entre  l'évèque  &  le  Chapitre 
de  Beauvais;  un  autre  du  confeil  d'état  du  15  mars 
1693  ,  entre  l'évèque  &  le  Chapitre  d'Auxerre;  un 
jugement  rendu  le  26  janvier  17CO  par  des  com- 
miffaires  de  fa  majeflé  dans  la  caufe  de  l'exemption 
prétendue  par  le  Chapitre  de  Viviers  ;  un  autre 
arrêt    du   confeil  d'état   du  10  août  17CO ,  entre 
M.  l'évèque  &  le  Chapitre  de  Chartres  ;  un  autre 
du  parlement  de  Paris  du  7  novembre  17CO,  entre 
l'archevêque  de  Tours  &  fon  Chapitre  ;  un  autre 
du  confeil  detat  du  18  août  1703  ,  entre  l'évèque 
de  Noyon  &  le  Chapitre  de  Saint- Quentin  ;  un 
autre  du  parlement  de  Grenoble  du  21  juin  1706, 
!  entre  l'évèque  de  Saint-Paul-trois-Châteaux  &  fon 
Chapitre. 

Tous  ces  arrêts  font  rapportés,  tome  6,  des 
mémoires  du  clergé.  Il  en  a  encore  depuis  été 
rendu  un  par  des  commiffaires  de  fa  majeilè  le  20 
décembre  17-I  ,  pour  l'évèque  d'Oleron  contre 
fon  Chapitre  ;  un  autre  au  confeil  d'état  le  4  oâobre 
1 727 ,  entre  l'évèque  de  Saint-Malo  &  fon  Chapitre  ; 
im  autre  aulfi  au  confeil  d'état ,  entre  les  mêmes 
parties  le  16  mai  1733  ;  un  autre  au  même  tribunal 
le  20  feptembre  1735  ,  pour  M.  l'évèque  de  Rieux, 
contre  fon  Chapitre; un  autre  le  8 feptembre  1746, 
entre  M.  l'évèque  d'Aire  &  fon  Chapitre  ;  un  autre 
du  I  tj  juillet  1749 ,  entre  l'évèque  du  Mans  &  fon 
Chapitre  ,  qui  avoit  renouvelé  les  conteflations 
terminées  par  l'arrêt  de  1686;  enûn  ,  car  il  faut  fe 
borner  dans  cette  énumération  ;  un  autre  aufli  rendu 
au  confeil  d'ctat ,  entre  M.  l'archevêque  deBezançon 
&  le  Chapitre  de  Dole  le  29  janvier  1 75  c.  Ce  dernier 
arrêt  a  déclaré  abufives  les  exemptions  accordées 
au  Ch-pitre  de  Dole  ,  par  des  bulles  des  papeS 
I  Benoît  XII  &  Jean  XXIII. 


CHAPITRE. 

Par  cette  lifte  qu'il  n'eût  été  que  trop  facile  de 
prolonger,  on  voit  de  combien  de  diflenfions  les 
exemptions  ont  été  la  caiifc.  Au  milieu  de  ces 
combats ,  de  ces  conflits  d'autorité  entre  les  évèques 
&  leur  Chapitre,  quel  pouvoit  être  leur  concert, 
leur  concours  pour  le  bien  commun  du  diocèfe, 
&  quel  préjudice  nen  a-t-il  pas  dû  rélulter  ? 

Les  jugemens  intervenus  fur  ces  différends,  ne 
peuvent  point  former  de  règle ,  fi  ce  n'eft  pour  ceux 
entre  lefquels  ils  ont  été  rendu  ;  &  l'on  ne  peut  argu- 
menter ici  d'un  Chapitre  à  l'autre  ,  à  moins  que  les 
exemptions  ne  foient  abfolument  conçues  dans  les 
mêmes  termes ,  &  n'aient  reçu  une  femblable  exé- 
cution :  car  en  fait  de  privilèges  tout  eft  fuigulier, 
&  rien  ne  peut  être  tiré  à  conféquence. 

Tout  étant  aufîi  de  rigueur ,  &  même  odieux 
en  fait  de  privilèges  &  d'exemptions ,  rien  ne  peut 
être  fufceptible  d'extenfion.  Ainfi  l'exemption  ac- 
cordée aux  Chapitres ,  ne  s'étend  point  aux  cha- 
pelles &  aux  églifes  dépendantes  de  ces  Chapitres  , 
il  ces  chapelles  &  ces  églifes  ne  font  pas  expreiTé- 
ment  comprifes  dans  les  exemptions. 

Le  même  principe  qui  veut  que  l'on  reftreigne, 
autant  qu'il  eft  pofilble,  les  exemptions  comme 
défavorables ,  a  fait  juger ,  8c  c'eft  la  difcipline 
préfente ,  que  les  Chapitres  ,  quoiqu'en  pofTeflîon 
de  l'exemption ,  n'en  demeurent  pas  moins  fournis 
à  la  juridi61:ion  des  évoques  diocéfains  en  plufieurs 
cas  particuliers. 

Ainfi  d'abord ,  malgré  toute  exemption  dont  ils 
pourroient  fe  flatter  8c  jouir ,  les  Chapitres  font 
alTujettis  à  la  juridi£lion  des  cvêques  en  ce  qui 
regarde  l'exécution  de  leurs  mandemens ,  portant 
condamnation  d'erreurs,  8c  concernant  la  foi  &  la 
doctrine  de  réglife  ,  comme  il  a  été  jugé  contre 
les  Chapitres  de  Soiffons ,  de  Tours  ,  de  Rouen ,  | 
&  contre  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Près.  C'eft 
en  effet  aux  évèques,  8c  aux  évêques  feuls  qu'ap- 
partient la  connoilVance  8c  le  jugement  de  la  doc- 
trine concernant  la  religion.  L'article  30  de  l'édit 
de  169$  ,  qui  le  reconnoît  formellement,  enjoint 
cxpreflement  à  tout  juge  Seaux  parlemens  mêmes, 
de  renvoyer  aux  prélats  !n  connoiffance  8c  le 
jugement  de  ces  matières,  8c  de  leur  prêter  l'aide 
dont  ils  auront  befoin  pour  l'exécution  des  cenfures 
qu'ils  pourront  faire.  On  fent  aflcz  combien  à  cet 
égard  la  reflridlion  des  exemptions  étoit  légitime, 
8c  combien  les  Chapitres  feroient  peu  recevables  à 
vouloir  s'en  couvrir  en  pareilles  circonftances. 

Les  Chapitres  quoiquexempts,  ne  peuvent  faire 
aucun  mandement  ni  ordonnance  pour  les  pro- 
ceffions  générales ,  les  te  Deum  8c  les  autres  prières 
publiques  qui  fe  font  par  ordre  fupérieur,  ni  pour 
la  pubhcation  des  jubilés  ou  indulgences  :  ils 
doivent  à  cet  égard  fe  conformer  à  ce  qui  efl  réglé 
&  ordonné  par  les  évêques  qui ,  dans  quelques 
endroits  feulement ,  font  tenus  dlen  conférer  avec 
leurs  Chapitres ,  mais  fans  avoir  befoin  de  leur 
confeutement ,  &  qui  dans  les  autres  diocèfes  ne 
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doivent  que  faire  avertir  eracieufement  leurs  Cna- 
pitres  de  ce  qu'ils  ont  réglé  8c  ftatué. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  23  août  1635  pour  M.  l'évèque  de 
Noyon  ,  contre  le  Chapitre  de  l'églife  royale  de 
Saint  Quentin ,  qui  fe  prétendoit  exempt  8c  avoir 
la  juridiflion  épifcopale  dans  le  territoire  de  cette 
ville  ;  8i  par  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  8  janvier  1647  P^"""  ^'  l'évèque  d'Amiens 
contre  fon  Chapitre ,  appelant  comme  d'abus  des 
mandemens  donnés  par  le  grand  vicaire  de  ce 
prélat  pour  ordonner  des  procédions  dans  l'églife 
cathédrale  8c  les  autres  églifes  qui  font  de  la  pleine 
inilitution  8c  collation  du  Chapitre. 

Dufrène,  après  avoir  rapporté  cet  arrêt  livre  4, 
chapitre  45  du  journal  des  audiences ,  obferve  que 
M.  Orner  Talon  qui  porta  la  parole  dans  cette 
affaire  en  qualité  d'avocat  général,  expofa  que 
pour  les  prières  publiques  relatives  aux  nécefTités 
du  diocèfe  comme  en 'temps  de  perte,  de  grande 
fèchereife,  6cc.  l'évèque  procédoit  comme  pafteur 
ordinaire  8c  devoir  en  communiquer  8c  prendre 
l'avis  du  Chapitre  pour  ordonner  ces  prières  8c 
les  annoncer  ;  mais  qu'à  l'égard  des  prières  qui  fe 
font  par  ordre  fupérieur,  M.  l'évêqiie  n'y  procède 
pas  fimplement  comme  ordinaire.  Cette  diftinc- 
tion  a  de  quoi  furprendre  de  la  part  d'un  magiftrat 
d'une  aufli  grande  fagaclté  ;  ce  n'eft  au  contraire 
qu'en  leur  qualité  d'ordinaire  ,  que  les  évèques 
reçoivent  8c  fe  font  un  devoir  d'exécuter  les  or- 
dres fupérieurs  dans  le  fécond  cas  dont  parle 
M.  Talon.  Cette  diftlnftion  ne  peut  d'ailleurs  rien 
avoir  de  favorable  pour  les  prétentions  des  Cha- 
pitres qui  fe  difent  exempts ,  puifque  c'efl  préci- 
fément  en  confidération  de  leur  quaUté  de  pafteurs 
ordinaires,  en  laquelle  agiffent  les  évêques  dans 
ces  circonftances  que  leur  a  été  8c  devoit  leur  être 
réfervé  le  droit  exclufif  d'ordonner  8c  d'indiquer 
les  prières  publiques.  Tout  ce  qu'on  pourroit  in- 
férer de  cette  diftinftion ,  Ceft  que  dj.ns  le  cas  où 
les  prières  publiques  font  indiquées  8c  réglées  par 
les  évêques  d'après  les  ordres  fupérieurs  qui  leur 
ont  été  adrefles,  les  Chapitres  qui  fe  prétendent 
exempts  fe  rendroient  doublement  coupables  en 
y  manquant ,  puifqu'ils  manqucroient  tout  à  la 
fois  8c  à  la  déférence  qu'ils  doivent  à  leur  évêque  , 
8c  au  refpeiEl  que  leur  "doit  infpirer  la  puiffance 
dont  eft  émané  l'ordre  fupérieur ,  qui  a  déterminé 
l'évèque. 

Il  y  a  encore  un  autre  arrêt  conforme  ,  rendit- 
au  parlement  de  Paris  le  30  décembre  1643  ,  en 
faveur  de  l'évèque  d'Amiens  contre  le  Chapitre 
de  Roye ,  qui  a  maintenu  le  prélat  dans  la  pof- 
feftîon  de  publier  le  jubilé  dans  la  ville  8c  terri- 
toire de  Roye,  prétendus  exempts  par  le  Chapitre, 
8c  déclaré  n'y  avoir  abus  dans  fon  ordonnance  à 
ce  fujet. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  privé  du  ^Q  novem- 
bre 1643 ,  a  fait  très-expreftes  inhibitions  8c  dé- 
fenfes    aux   doyen  ,   chanoines  8c    Chapitre  de 
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Bordeaux  ,  de  recevoir  d'autres  perlonnes  que 
de  l'archevêque  ou  de  fes  vicaires  généraux  en 
fon  abfence  ,  l'ordre  pour  rendre  les  aftions  de 
grâce  ,  &  faire  les  prières  publiques  que  fa  ma- 
jefté  aura  trouvé  bon  être  faites  en  cette  églife  ; 
a  ordonné  que  Tafte  capitulaire  du  28  mai  feroit 
fupprimé  ;  que  le  fyndic  feroit  des  excufes  à  l'ar- 
chevêque au  nom  du  doyen  &  du  Chapitre  ;  leur 
il  fait  défenfes  de  faire  à  l'avenir  de  pareils  aéles , 
Se  leur  a  enjoint  de  rendre  à  l'archevêque  Thon- 
neur  &  la  révérence  qu  ils  lui  dévoient. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  16  mai 
1693  ,  porte  des  difpofuions  à-peu-près  femblables 
en  faveur  de  M.  l'évêque  d'Auxerre  contre  fon 
Chapitre  :  il  y  en  a  encore  un  conforme  en  faveur 
de  M.  l'évêque  d'Evreux ,  rendu  auflî  au  confeil 
tlétat  le  2  janvier  1714. 

La  chofe  devoit  alors  fouffrir  d'autant  moins 
<le  difficulté  ,  que  par  l'article  premier  de  la  dé- 
claration du  30  juillet  1710,  enrefjiftrée  au  par- 
lement de  Pans  le  - 1  août  fuivant ,  Louis  XIV 
avoit  ordonné  :  u  que  les  mandemens  des  arche- 
j)  vêques  ,  évoques  ou  de  leurs  vicidres  généraux, 
5>  qui  fc^oient  purement  de  police  extérieure 
j)  ecci!;fi<iftique ,  comme  pour  les  formeries  géné- 
?>  raies,  flations  du  jubilé,  proceflions  &  prières 
«pour  les  néceffités  publiques,  avions  de  grâces 
»  &  autres  femblables  fujets  ,  feroicnt  exéciuées 
î>  par  toutes  les  églifes  &  cjmmunaïués  ecclékaf- 
>i  tiqvies,  féculières  &  régulières,  exemptes  & 
i>  non  exeinpics,  fans  préjudice  à  l'exemption  de 
»  celles  qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres 
j>  chofe  s  ". 

Cette  fage  difcipline  cft  fondée  fur  ces  maximes 
inconteftables  que  les  Chapitres  des  cathédrales 
fur-tout ,  font  bien  les  premiers  corps  eccléfiafli- 
ques  des  diocéfes ,  mais  qu'ils  n'en  font  pas  les 
pontifes  ;  qu'à  l'évêque  appartient  de  dioit  de 
préfider  aux  chofes  faintes  dans  fon  diocèfe  ,  & 
de  régler  ce  qu'il  croit  de  plus  convenable  &  de 
plus  utile  pour  les  prières  folemnelles  ,  comme 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  des  âmes, 
ainfi  que  l'a  déclare  !e  concile  de  Tieme,  fejf.  21. 
cap.  8 ,  de  reform.  (1). 

Quoique  les  Chapitres  fe  prétendent  exempts 
&L  jouitTent  de  l'exemption  ,  les  chanoines  font 
tenus  d'aller  en  proceffion  avec  révoque  :  il  y  a 
plus  de  trois  cens  ans  que  Cette  qneftion  a  été 
jugée  au  parlement  de  Paris  ,  contre  le  Chapitre 
dii^  Mans.  M.  Jean  Galli  ou  le  Cocq,  en  rapporte 
l'arrêt  dans  fa  326'.  queftion.  M.  M:iyn;id 
liv.  1  ,  chap.  5  ,  de  fes  queftions  notables ,  écrit 
que  des  chanoines  du  pays  de  Languedoc,  avoient 
eu  deflein  de  refufer  d'aller  en  procelTion  avec 
leur  évêque  ;  mais  qu'avertis  du  ch.itiment  qu'on 
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leur  préparoit  ,   6c  mieux  confeillés ,  ils  avoient 
changé  de  conduite  &  fait  leur  devoir. 

Les  Chapitres,  même  exempts,  ne  peuvent  rien 
s'arroger  en  ce  qui  regarde  l'autorifation  &  la  re- 
connoiff^nce  des  miracles.  Il  eftréfervé  aux  évêqi;es 
feuls  de  les  vérifier ,  conflater ,  admettre  &  faire 
publier.  C'eft  la  difpofuion  de  l'article  10  du  règle- 
ment fait  pour  les  réguliers ,  conforme  à  la  difci- 
pline du  concile  de  Trente ,  (ejf.  2^ ,  de  invocatione 
fanfîorum  :  plufieurs  conciles  tenus  en  France  ont 
adopté  &  renouvelé  ces  dlfpofitions  ;  on  les  trouve 
dans  le  concile  de  Reims  en  1564,  dans  celui  de 
Rouen  en  1581,  de  Tours  en  1583,  d'Aix  en 
158-^  &  de  Narbonne  en  1609.  On  conferve  dans 
les  archives  de  Rouen ,  l'ade  d'une  fatisfaâion  faite 
à  un  archevêque  de  Rouen  en  1452  ,  par  les  corde- 
liers  de  cette  ville ,  qui  avoient  publié  un  miracle 
fans  l'approbat'ion  de  l'ordinaire. 

Les  miracles  tiennent  en  effet  de  trop  près  & 
font  trop  liés  à  la  doftrine  ,  pour  en  permettre 
la  vérification  Si  le  droit  de  les  faire  publier  à 
d'autres  qu'aux  évêques  ,  à  qui  le  dépôt  &  l'en- 
fcignement  de  la  vraie  doârine  ont  été  fpécia- 
lement  confiés. 

C'cft  par  de  femblables  motifs  qu'on  a  réfervé 
pareillement  aux  évêques  dans  leurs  diocéfes  , 
i'admiflion  &  tout  ce  qui  regarde  la  vénération, 
l'expofuion  &  la  tranflation  des  reliques  des 
faints. 

Ce  droit  des  évêques  eu.  confirmé  par  les  conciles 
tant  anciens  que  modernes.  Le  canon  50,  ditdAiri- 
que,  en  contient  une  difpofuion  exprcfle,  qui  a 
été  renouvelée  par  le  concile  tenu  à  Mayencc 
fous  Charlemagne.  Le  concile  de  Trente ,  à  len- 
droit  qu'on  vient  de  citer,  en  a  fait  une  règle 
cxpreffe  ;  le  quatrième  concile  de  Milan,  feus  Saint 
Charles  Boromée ,  y  a  joint  plufieurs  réclemens 
trés-fages  &  très-utiles.  Prefque  tous  les  conciles 
provinciaux  tenus  en  France  depuis  celui  de 
Trente  ,  en  ont  emprunté  les  difpofitions  & 
même  les  termes  fur  ce  fiijet.  On  peut  voir  le 
concile  de  Cambrai  en  1565  ,  de  Bourges  en 
i<;84,  d'Aix  en  1585,  de  Touloufe  en  1598, 
de  Navbonne  en  1600,  de  Bordeaux  en  1524. 

Toutes  les  fois  que  les  Chapitres,  même  exempts, 
ont  voi:hi  entreprendre  fur  cette  autorité  des  évê- 
ques ,  kurs  entreprifes  ont  été  reprimées.  L'arrêt 
rendu  au  confeil  d'état  le  20  février  1690,  entre 
l'évêque  de  Beauvais  ik  fon  Chapitre  porte,  que 
îe  changement  des  reliques  de  Saint  Evron,  de 
l'ancienne  châfie  en  la  nouvelle  ,  ne  fe  fera  que 
fur  la  réquifition  du  Chapitre  à  levéque  par  fes 
députés  ,  avec  lefqucls  Tévêaufe  en  conférera  & 
réglera  tout.  Les  Chapitres  q^ioique  jouifîant  de 
l'exemption,  ne  peuvent  même  faire  porter  pro- 
cefiionnellement  leurs  reliques  &  chàffes  fans  le 
pouvoir  fjiécial  de  l'évêque ,  dans  les  occafions 
de  néceflîtés  publiques,  comme  il  a  été  jugé  pour 
M.  l'évêque  d'Auxerre  contre  fon  Chapitre  ,  par 
arrêt  du  confeil  d'étai  du  26  mai  1693. 
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Par  une  fuite  des  mêmes  maximes,  on  ne  peut  | 
expofer  à  la  vénération  des  fidèles,  dans  aucune  I 
cglife ,  même  exempte  ,  des  images ,  fi  aupara- 
vant elles  n'ont  été  examinées  5:  approuvées  par 
les  évèques.  Ce  point  a  de  même  été  ré»lé  par 
le  concile  de  Trente,  &  par  la  plupart  de  ceux 
tenus  depuis  en  France  ,  que  l'on  a  cités  précé- 
demment. 

La  conccflîon  des  inddlgences  eft  encore  un 
des  droits  réfervés  Spécialement  aux  évêqiies,  fans 
que  les  Chapitres  exempts  puifTent  y  prétendre 
aucune  participation  ;  mais  ils  peuvent  participer 
aux  indulgences  que  l'cveque  accorde  ou  fait  pu- 
blier ;  car  la  publication  même  des  indulgences 
accordées  par  les  fouverains  pontifes,  ne  doit  & 
ne  peut  fe  faire  que  par  l'autorité  &  avec  l'agré- 
ment de  i'évêque  ,  même  dans  les  églifes  exemptes. 
Le  concile  de  Trente  ,  (ej]\  2^  ,  de  indulgentiis  , 
l'a  réglé  ainfi  d'après  l'ancienne  difcipline  à  laquelle 
plufieurs  conciles  d'Italie  &  de  France  tenus  depuis 
ce  temps  ,  ont  confirmé  leurs  difpofitions. 

Malgré  leur  exemption  les  Chapitres  ne  peuvent 
point  introduire  de  nouveaux  offices  ni  changer 
rien  aux  anciens  fans  le  confentement  &  l'autorité 
des  évèques.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du 
confeil  d'état  du  10  février  1690  ,  pour  M.  I'évêque 
de  Beauvriis  contre  fon  Chapitre  ;  &  par  un  autre 
arrêt  auffi  rendu  au  confeil  d'état  le  4  oÀobre  1727 , 
en  faveur  de  M.  I'évêque  de  Saint-Mal©  contre  fon 
Chapitre. 

Les  Chapitres  qui  ont  des  bréviaires  différens 
de  ceux  des  diocèfes  où  ils  font  établis  ,  y  font 
maintenus  ,  quoique  d'ailleurs  ils  foicnt  fournis  à 
la  juridiélion  des  évèques  diocéfains.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  pour  le  Chapitre  de  Roye ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  30  décembre  io'q;  &  par 
un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  13  avril 
1709  en  faveur  du  Chapitre  de  Tours.  Le  droit 
&  l'i'.fage  d'avoir  un  bréviaire  particulier  ne  font 
donc  pas  une  preuve  d'exemption  pour  les  Cha- 
pitres. Auffi  le  Chapitre  de  Saint-Quentin  ,  quoi- 
qu'il alléguât  pour  preuve  de  l'exemption  qu'il 
pretendoir,  l'ufage  &  le  droit  d'avoir  fon  bréviaire 
particulier ,  fut-il,  par  l'arrêt  du  confeil  du  8  août 
1703  ,  qui  le  maintient  dans  ce  droit ,  remis  fous 
ia  juridiéVion  de  I'évêque  de  Noyon. 

Il  n'cft  pas  non  plus  permis  aux  Chapitres , 
quelque  titre  d'exemption  qu'ils  puifTent  avoir  ,  de 
réduire  par  leur  feule  autorité  &  fans  l'approbation 
des  évèques ,  les  anciennes  fondations  faites  dans 
leurs  églifes  ,  même  fous  prétexte  que  les  fonds 
ne  répondent  plus  aux  charges.  La  queftion  a  été 
jugée  par  l'arrêt  du  confeil  privé  du  2,6  janvier 
1644  contre  le  Chapitre  d'Amiens,  5c  depuis  par 
arrêt  rendu  au  pi.riement  de  Paris  ,  le  20  janvier 
174^ ,  contre  le  Chapitre  de  Noyon.  Un  des  chefs 
décidés  par  cet  arrêt,  porte  que 'les  fondations 
réduite^  par  la  délibération  cnpitulaire  du  13  avril 
1741  ne  feront  point  cenfées  réduites ,  &  comme 
telles  exécutées  ,  que  préalablement  le  Chapitre 


CHAPITRE. 


£37 


nz  fe  foit  retiré  par  devers  I'évêque  de  Noyon  , 
pour  être  par  lui  pourvu ,  fi  faire  fe  doit ,  a  la 
rédufîiorî  des  fondations. 

Indépendamment  des  égards  pour  le  cara£lère 
épifcopal  que  l'on  a  voulu  marquer  par  cette 
réfervc  ,  elle  étoit  d'ailleurs  dlclécparles  principes 
de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  que  l'on 
foit  juge  dans  fa  propre  caufe. 

Les  Chapitres  exempt?  ne  peuvent  rien  régler 
pour  ce  qui  concerne  les  fabriques  des  cathédrales 
&.  des  églifes  qui  dépendent  des  Chapitres  fans  le 
concours  &  l'approbation  des  évèques.  C'eft  ce  qui 
rélulte  des  arrêts  déjà  plufieurs  fois  cités  de  1644 
M.  I'évêque  &   le  Chapitre  cf'Amiens ,  de 


entre 


1667  &  1670  entre  l'archevêque  &  le  Chapitre 
de  Sens,  &  172.7  entre  M.  I'évêque  de  Saint- 
Malo  &  fon  Chapitre  ;  ce  dernier  arrêt  défend  air 
Chapitre  d'accorder  des  chapelles ,  des  bancs  ou 
places  Se  autres  chofes  concernant  la  fabrique  de 
l'éghfe  de  Saint-Malo ,  fans  la  permiffion  par  écrit 
de  I'évêque  ou  de  fes  vicaires  généraux. 

On  fuit  les  mêmes  maximes  par  rapport  aux 
fépultures.  Les  Chapitres  même  exempts  ne  peuvent 
en  donner  dans  leurs  églises  ^ux  perfonnes  qui  n'y 
ont  pas  droit ,  fans  la  permiiîîon  de  I'évêque.  C'eft 
un  des  points  décidés  par  l'arrêt  de  1644  ,  entre 
M.  I'évêque  d'Amiens  8c  fon  Chapitre.  Le  Cha- 
pitre d'Aix ,  en  vertu  d'une  délibération  capitulaire , 
ayant  en  1747  fait  dans  le  chœur  de  fon  cglife 
l'inhumstion  de  feu  M.  de  ia  Tour  ,  premier 
préfident  du  parîspient ,  fans  avoir  obtenu  le  con- 
fentement de  M.  l'archevêque  ,  fans  lui  en  avoir 
même  communiqué  ;  ce  prélat  ,  pour  maintenir  & 
venger  fon  autorité  ,  rendit  le  27  avril  de  la  même 
année  ,  une  ordonnance  par  laquelle  il  défendit 
expreffément  qu'aucune  perfoime  lai'que  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elle  fût  ,  même  qu'aucune 
perfonne  ectléfiaftique  fécullérc  Se  régulière  ,  à 
l'exception  des  dignités  Se  chanoines  de  fon  églife, 
fût  inhumée  dans  le  chœur  de  l'églife  ,  fans  fa 
permiffion  expreffe  &  par  écrit ,  avec  défenfes 
fous  les  peines  de  droit  ,  à  toutes  perfonnes  d'y 
contrevenir.  Sur  cette  ordonnance  le  Chapitre 
révoqua  d'abord  fa  délibération  ,  mais  bientôt  après, 
par  un  changement  fubit,  il  arrêta  par  une  nouvelle 
délibération  ,  que  M.  l'archevêque  feroit  fommè 
de  révoqu::r  fon  ordonnance.  Ce  prélat  ,  auquel 
fe  joignit  l'affemblée  du  clergé  qui  fe  tenoit  alors , 
porta  fes  plaintes  au  roi.  En  confèquence  ,  intervint 
arrêt  au  confeil  d'état  le  19  juillet  1748,  qui  cafTa 
la  dernière  délibération  du  Chapitre  ,  ordonna 
qu'elle  :eroit  rayée  &  biffée  fur  le  regiftre  ,  l'arrêt 
irlcrit  en  marge  ,  &  les  ordonnances  de  M.  far- 
chevèque  exécutées. 

Les  Chapitres  ne  peuvent  encore  ,  malgré  leurs 
exemptions ,  approuver  des  confeffeurs  pour  sdmi- 
niftrer  lefacrement  de  pénitence  à  leurs  membresj 
ils  doivent  en  prendre  parmi  ceux  qui  font  approu- 
vés par  I'évêque ,  i.\\  faire  approuver  par  I'évêque 
ceux  qu'ils  veulent  choifir  pour  ce  minlftère.  Cette 
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loi  fondée  fur  les  dècifions  des  conciles  ,  fur  les 
difpofuions  des  ordonnances,  n'efl  pas  moins  foli- 
dement  établie  par  la  juriiprudence  des  arrêts.  II 
yen  a  un  du  confeil  d'état  rendu  le  27  mars  1688, 
qui  porte  que  les  doyen  ,  chanoines  &  Chapitre 
de  Beauvais  ne  pourront  choifir  &  nommer  de 
confefleurs  pour  ceux  du  corps  du  Chapitre  &  au- 
tres qui  en  dépendent ,  que  parmi  les  prêtres  ap- 
prouvés par  l'évêque.  Un  autre  arrêt  émané  du 
même  tribunal  le  8  odobre  1691  en  faveur  de  M. 
l'évêque  de Chàlons  contre  fon  Chapitre,  ordonne 
que  le  doyen  feul  de  Téglife  de  Châlons  pourra 
confeiTer  &  approuver  des  prêtres  pour  confeiTer 
en  fon  lieu  &  place  les  bénéhciers  &  habitués  de  cette 
égli  é  ,  &  cela  en  venu  du  pouvoir  à  lui  donné  par 
l'évêque ,  dont  le  même  doyen  fera  tenu  de  faire 
mention  dans  fes  approbations,  fauf  à  l'évêque  le 
pouvoir  de  révoquer  les  prêtres  ainfi  approuvés  par 
le  doyen. 

L'évêque  n'a  pas  befoin  du  confentement  du 
Chapitre  ,  quoique  jouiflant  de  l'exemption  ,  pour 
célébrer  l'ordination  dans  l'églife  cathédrale  :  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  l'ont  ainfi  jugé  ;  le  pre- 
mier rendu  le  15  février  1564  contre  le  Chapitre 
de  Châlons  fur  Marne,  &  le  fécond  du  4août  1636 
contre  le  Chapitre  de  Clermont. 

De  même  l'évêque  a  prefque  par  -  tout  le  droit 
de  nommer  le  prédicateur  pour  le  carême  dans 
l'églife  cathédrale  :  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  pour 
M.  l'évêque  de  Châlons  l'y  a  maintenu  ;  la  même 
chofe  avoit  été  jugée  en  faveur  de  M.  l'évê- 
que d'Amiens  par  l'arrêt  du  confeil  privé  du  26 
Janvier  1644,  qui  contient  cette  difpofition  parti- 
culière ;  qu'ayant  ledit  jieur  évêque  nommé  un  prédi- 
cateur pour  prêcher  le  carême  en  l'églife  cathédrale  , 
il  en  donnera  par  chacun  an  avis  audit  Chapitre  trois 
mois  au  moins  avant  le  carême  ,  afin  de  lui  faire  en- 
tendre s'il  trouve  quelque  chofe  à  redire  en  la  perfonne 
4u  prédicateur. 

Il  y  a  néanmoins  des  églifes  cathédrales  où  le 
Chapitre  qui  eft  chargé  de  l'honoraire  du  prédi- 
cateur eft  auiîi  en  poflefllon  de  le  nommer.  Cet 
ufage  peut  avoir  été  introduit  par  quelque  con- 
vention faite  avec  l'évêque  ,  ou  par  quelque  difpo- 
fition de  ceux  qui  ont  fondé  la  rétribution  des  pré- 
dicateurs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  ufages  pour  les  fer- 
mons du  carême  ,  &  quelque  exemption  dont 
^(juiiTent  d'ailleyrs  les  Chapitres,  l'évêque  n'en  eft 
pas  moins  en  droit  de  faire  donner  la  miflîon  dans 
ion  égUfe  cathédrale  ,  d'y  faire  prêcher  &  confef 
fer ,  &  faire  faire  tous  les  autres  exercices  ordi- 
naires dansks  miflîons  ,  après  en  avoir  donné  avis 
au  Chapitre ,  &  en  prenant  pour  les  prédications 
&  autres  exercices,  des  heures  convenables,  afin 
de  ne  pas  troubler  l'office  canonial  :  c'eft  un  des 
points  décidés  par  l'arrêt  rendu  au  confeil  privé  le 
26  janvier  1644  entre  l'évêque  d'Amiens  &  fon 
Chapitre.  _ 

L'exemption  ihs  Chapitres  ne  les  autorife  pas 
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à  donner  des  démiiToires.  Ce  poifvoir  eft  réfervé 
aux  évêques  par  une  difcipline  dont  on  ne  peut 
indiquer  l'origine  :  le  concile  de  Nicée  en  aifura 
la  pratique  par  fon  felzième  canon  ,  toujours  con- 
firmé parles  conciles  &  par  les  papes.  Cette  règle 
ayant  fouffert  quelques  atteintes  ,  le  concile  de 
Trente  ,  feff.  14  ,  cap.  2  ,  de  reform.  &  feff.  2j  , 
cap.  8 ,  l'a  renouvelée  ,  avec  peine  de  fufpenfc  con- 
tre lescontrevenans  (i).  Plufieurs  conciles  provin- 
ciaux de  France  ont  adopté  ces  décrets  ,  &  les 
affemblées  du  clergé  en  ont  fouvent  fait  l'objet 
de  leurs  délibérations.  L'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  15  février  1664,  en  faveur  de  l'évêque 
de  Châlons  fur  Marne  ,  lui  réferve  expreflément 
ce  droit  exclufif  contre  les  prétentions  de  fon  Cha- 
pitre. 

Ce  même  arrêt ,  qui  eft  en  ce  point  commun  à 
tous  les  évêques  à  l'égard  de  tous  les  Chapitres 
même  exempts  ,  conferve  à  l'évêque  de  Châlons 
le  droit  d'afTirter  aux  afTembléescapitulaires,  toutes 
les  fois  qifil  s'agit  des  biens  de  l'églife  ou  du  fervlce 
du  roi. 

Les  exemptions  ne  fauroient  difpenfer  les  Cha- 
pitres du  refpeft  &  des  égards  qu'ils  doivent  à 
leur  évêque,  comme  au.  chef  &  au  pafleur ordi- 
naire du  diocèfe.  Plufieurs  arrêts  ont  obUgé  les 
Chapitres ,  même  exempts ,  à  faire  vifite  par  dépu- 
tés à  l'évêque  lorfqu'il  revient  de  quelque  voyage 
un  peu  long  ,  à  députer  des  chanoines  pour  le  re- 
cevoir lorfqu'il  doit  venir  officier  ,  &  condamné 
les  chanoines  à  s'incliner  pour  recevoir  fa  béné- 
diiftion. 

L'objet  de  ces  arrêts  friit  bien  connoître  à  quelles 
minuties  peut  conduire  la  prétention  des  privi- 
lèges. 

Les  injures ,  irrévérences  &  autres  ofFenfes  dont 
un  Chapitre  exempt  de  la  juridi£l:ionde  l'évêque,  ou 
quelques-uns  de  fes  membres  pourroient  fe  rendre 
coupables  contre  la  perfonne  de  l'évêque  ou  de  fes 
officiers,  font  ccfler  les  privilèges  de  l'exemption 
&  foumettent  les  coupables  à  la  juridiâion  de  l'or- 
dinaire. 

C'eft  une  reftriâion  que  les  papes  eux-mêmes 
ont  fouvent  eu  foin  d'appofer  aux  bulles  d'exemp- 
tion qu'ils  accordoient  aux  Chapitres.  Elle  eff  for- 
mellement énoncée  dans  la  bulle  de  Clément  VII, 
confirmative  des  exemptions  du  Chapitre  de  Bour- 
ges ;  bulle  ,  dont  au  rapport  de  Chenu  ,  le  parle- 
ment de  Paris ,  fur  la  requête  de  l'archevêque  de 
Bourges,  ordonna  l'enregiftrement  &  l'exécution 
par  arrêt  du  dernier  juin  11542.  Suivant  Chopin  il 
y  aune  femblable  reftri^tion  dans  la  bulle  de  Clé- 
ment V  pour  le  Chapitre  de  Poitiers. 

Fevret  rapporte  qu'un  chanoine  de  l'églife 
d'Auxerre  ayant  commis  une  irrévérence  contre 
la  perfonne  de  fon  évêque ,  le  prélat  en  fît  intor- 

[i)  Si  fccàsf.ac  ordlnans  a  collatione  ordlnum  per  annum  i 
&  crdinatiis  afufccptorum  oïdmwn  execntione  ^uamdiù  propH0 
ordinario  vidcùliur  e.xpsdire  fit  fufpetifus. 
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mer  par  fbn  officiai.  Mais  le  Chapitre  pour  con- 
ferver  Tes  pviviièges  d'exemption  ,  s'étant  pourvu 
aux  requêtes  du  palais ,  l'évèque  porta  l'affaire  au 
parlement,  qui,  par  arrêt  du  4  mai  1604,  ren- 
voya les  parties  devant  Tévêque  de  Nevers  ;  & 
)ar  cet  arrêt ,  comme  le  remarque  Fevret ,  le  par- 
ement préjugea  que  les  exempts  en  cas  d'offenfe 
contre  l'évèque  diocélain doivent  fubir  fa  jurididion, 
ou  du  moins  en  cas  de  foupçon  contre  la  perfonne 
de  l'évèque ,  ils  doivent  être  renvoyés  à  l'évèque 
plus  prochain. 

C'eft  auffi  le  fentiment  de  Fevret,  &  de  plu- 
fieurs  autres  auteurs,  que  les  chanoines  des  Cha- 
pures  exempts  qui  font  choifis  par  l'évèque  pour 
être  fes  officiers  ,  font  par-là  même  fouflraits  à  la 
jurididtion  de  leurs  Chapitres  &  ne  relèvent  plus 
que  de  celle  de  l'évèque,  non-feulement  pour  ce 
qui  regarde  les  offices  qu'ils  ont  auprès  de  l'évèque , 
mais  pour  ce  qui  concerne  la  correction  même  des 
mœur^-.  Il  y  en  a  une  difpofuion  précife  dans  l'ar- 
rêt déjà  fi  fouvent  ciré,  &  qui  a  été  rendu  con- 
traditfioirement  au  confeil  privé  le  26  janvier  1644 
entre  M.  l'évèque  d'Amiens  &  fon  Chapitre.  Un 
des  chefs  de  cet  arrêt  porte  ce  qui  fuit  :  a  fait  fa 
J7  majeflé  défenfe  audit  Chapitre  de  prendre  à 
«  l'avenir  aucune  juridiftion  ,  ni  connoiflance  de 
»  caufe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  contre 
»  les  officiers  dudit  évèque  ,  quoiqu'ils  fufTent  du 
>»  corps  dudit  Chapitre  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
)}  d'amende  ,  &c.  » 

La  dignité  épifcopale  à  laquelle  il  feroit Injurieux 
de  voir  les  officiers  de  l'évèque  foumis  à  la  juridic- 
tion &  animadverfion  de  fes  inférieurs  .  le  peu  de 
faveur  que  méritent  les  privilèges  qu'il  faut  pour 
cette  railbn  reftreindre  plutôt  que  de  les  étendre , 
ont  été  les  motifs  &  motifs  bien  légitimes  du  juge- 
ment du  confeil  privé  ,  &  de  l'avis  de  Fevret. 

Quelques  arrêts  néanmoins  n'ont  exempté  les 
archidiacres  de  la  juridiflion  des  Chapitres,  &  ne 
les  ont  foumis  immédiatement  à  celle  de  l'évèque 
que  pour  les  fondions  archidiaconales.  Cette  jurif- 
prudence  peut  avoir  des  fondemens  qui  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  grands  vicaires  &  les  officiaux 
des  évèques.  Les  archidiacres  font  tels  par  le  titre 
de  leurs  bénéfices  8c  non  par  le  choix  de  Tévêque. 
Dans  prefque  tous  les  Chapitres  ,  ils  en  font 
membres  en  cette  qualité  ,  &  dans  plufieurs  en  la 
mêtne  qualité  ,  ils  font  les  premières  dignités  du 
Chapitre.  D'où  les  Chapitres  ont  inféré  que  les 
archidiacres  ne  dépendoient  de  l'évèque  &  ne 
dévoient  être  foumis  à  fa  juriditîlion  qu'en  ce  qui 
concerne  les  foncflons  archidiaconales  :  cela  a 
pu  donner  lieu  aux  arrêts  dont  on  a  parlé. 

Enfin  l'exemption  dont  les  Chapitres  jouifTent , 
ne  les  fouflrait  point  à  l'obligation  de  fouffrir  la 
vifite  de  l'évèque  diocéfain  toutes  les  fois  qu'il  la 
juge  convenable.  C'efl  même  par  cette  vifite  que 
l'évèque  doit  commencer  celle  de  fon  diocéfc , 
fuivant  la  difpofuion  du  concile  de  Lyon ,  renou-  | 
velée  par  le  concile  é^  Trente ,  fejf,  (5"  ,  cap,  4  ,  j 
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de  reform.  ,  fuivie  par  l'afTemblée  de  Melun  en 
1579  ,  par  les  conciles  de  Bordeaux  en  1583  , 
d'Aix  en  1584  ,  de  Touloufe  en  1590  ,  &  de 
Narbonne  en  1 599.  Les  difpofuions  de  ces  conciles 
ont  été  adoptées  par  les  ordonnances  de  nos  rois  : 
l'article  2  de  celle  d'Orléans  eft  conçu  en  ces 
termes  :  ce  tous  abbés,  abbcffes,  prieurs,  prieures, 
1-1  (  non  étant  chef-d'ordres  )  enfemble  tous  cha- 
»  noines  ,  Chapitres  tant  féculiers  &  des  églifes 
11  cathédrales  ou  collégiales  feront  indifféremment 
Il  fujets  à  l'archevcque  ou  évèque  diocéfain  ,  fans 
n  qu'ils  puifTent  s'aider  d'aucun  privilège  d'exemp- 
T>  tion  ,  pour  le  regard  de  la  vifîtation  &  punition 
■>■>  des  mœurs  ,  nonobflant  oppofîtions  &  appella- 
"  tions  quelconques  ,  &  fans  préjudice  d'icelles  , 
»  defquelles  nous  avons  évoqué  la  connoifTance 
j>  &  icelle  retenue  en  notre  confeil  privé  ■>•>. 

Auffi  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
6  mai  1611  ,  M.  l'évèque  de  Toul  fut-il  maintenu 
provlfionnellemeat  dans  le  droit  de  vifiter  le 
ciboire  ,  les  fonds  baptifmaux  &  les  faintes  huiles 
dans  l'églife  collégiale  &  paroiffiale  de  Ligny  , 
malgré  l'exemption  du  Chapitre. 

Mais  il  fiut  obfti'ver  que  les  évèques  doivent 
faire  en  perfonne  la  vifite  des  Chapitres  exempts, 
fuivant  le  règlement  du  concile  de  Trente  &  celui 
du  concile  de  Bordeaux  ,  auxquels  notre  difcipiine 
s'eft  conformée;  au  lieu  qu'ils  peuvent  vifiter  par 
eux  ,  ou  par  leurs  archidiacres  ,  ou  autres  ecclé- 
fiafliques ,  les  églifes  paroiffiales  qui  dépendent  des 
Chapitres ,  &  oii  les  Chapitres  prétendent  avoir 
droit  de  vifite  ,  ainfi  que  le  porte  le  quinzième 
article  de  l'èdit  de  16^5. 

On  voit  prir-là  en  combien  de  manières  on  a 
tâché  de  reftreindre  les  exemptions  des  Chapitres'; 
mais  toutes  ces  retlriftions  &  limitations  font  on 
ne  peut  pas  plus  favorables  ,  comme  étant  des 
retours  au  droit  commun  ,  qui  doit  toujours  l'em- 
porter. 

2*^.  Les  prétentions  des  Chapitres  contre  les  curés 
quoique  moins  odieulès  que  les  exemptions  , 
n'ont  guéres  moins  excité  de  conteftation's  &  de 
procès. 

Grand  nombre  de  Chapitres  ,  de  cathédrales  & 
de  collégiales  ont  foutenu  avoir  le  droit  ,  ou  du 
moins  être  en  pofTeffion  d'adminifirer  les  facremens 
à  leurs  chanoines  &  bénéficiers  malades,  en  quel- 
ques paroiiTes  de  la  ville  qu'ils  fuffent  domiciliés, 
de  m.ême  que  de  faire  leur  convoi  après  kv.r  décès, 
&  de  les  tranfporter  dans  leurs  églifes.  De-là  plu- 
fieurs difFérens  entre  les  Chapitres  &  les  curés  des 
villes  ,  &  ces  difputes  ont  donné  lieu  à  différens 
jugeiTiens.  Quelquefois  les  arrêts  ont  été  favorables 
aux  Chapitres  ;  quelquefois  ils  ont  prononcé  à 
l'avantage  des  curés. 

A  l'appui  des  prétentions  des  Chapitres  ,  on  cite 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  yfeptembre 
1651  ,  par  lequel  le  Chapitre  de  l'églife  de  Paris  a 
été  maintenu  dans  les  droits  qu'il  réclamoit  à  cet 
égard  ;   un  autre  arrêt  du  même  parlement  en 
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1701  ,  au  profit  du  Chapitre  de  l'églife  collégiale 
de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  ;  un  troifième  du  9 
août  1 7 1  2  ,  pour  le  Chapitre  de  Bourges ,  &  trois 
autres  arrêts  obtenus  en  diffèrens  temps  par  les 
Chapitres  de  Saint-Quentin  ,  de  Sézanne-en-Brie  , 
&  de  Saint-Martin  de  Tours. 

Les  curés  n'ont  pas  moins  de  préjugés  en  leur 
faveur.  Une  grande  conteftation  à  ce  fujet  fe  pré- 
fenta  en  1726,  au  parlement  de  Touloufe  ,  entre 
le  Chapitre  &  les  curés  de  la  ville.  Le  Chapitre 
concluoit  à  être  maintenu  au  droit,  poiTefTion  & 
ufage  d'adminiftrer  les  facremens  aux  membres  & 
fuppôts  de  l'églife  en  cas  de  maladie ,  en  quelque 
lieu  de  la  ville  qu'ils  demeuraiTent ,  &  de  faire  la 
levée  Se  fépulture  de  leurs  corps  en  quelque 
églife  ou  cimetière  qu'ils  aurolent  élu  leur  fépul- 
ture ,  fans  que  les  curés  des  paroifTes  pufTent  aHîfter 
à  la  levée  &  inhumation  de  ces  corps ,  ni  prétendre 
aucune  portion  de  cire.  Outre  la  oofTenion  articu- 
lée par  le  Chapitre,  il  fe  fonaoit  fur  le  droit 
commun  &  fur  l'ufage  des  autres  cathédrales  du 
royaume  dont  il  rapportoit  trente  certificats  ;  il 
citoit  la  décifion  d'une  décrétale  ,  la  difpofition  de 
plufieurs  conciles  ,  les  fentimens  de  diffèrens  au- 
teurs ,  &  fur-tout  les  fix  arrêts  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure. 

Malgré  tous  fes  efforts  du  Chapitre  8c  tous  ces 
moyens  ,  le  parlement  de  Touloufe  ,  par  fon  arrêt 
du  II  juillet  1735,  maintint  les  curés  de  la  ville 
au  droit  d'adminiftrer  les  facremens  aux  chanoines 
prébendes,  bénéficiers  &  fuppôts  du  Chapitre, 
ainfi  qu'au  droit  de  faire  la  levée  de  leur  corps 
lorfqu'ils  décèderoient ,  &  de  les  conduire  au  lieu 
de  leur  fépulture ,  avec  l'étole  &  la  croix  de  la 
parçiffe  ,  foit  que  la  fcpulture  fe  fit  aux  églifes 
métropoles,  abbatiales,  paroiilîales  &  régulières, 
ou  dans  les  cimetières.  Les  curés  ont  été  maintenus 
auffi  par  cet  arrêt,  au  droit  de  prendre  toute  la 
cire  qui  feroit  offerte  aux  enterremens  qui  fe  fe- 
roient  dans  leurs  églifes,  &  la  moitié  de  celle  qui 
feroit  offerte  dans  les  autres  églifes. 

Pareille  queftion  fe  préfcnta  au  parlement  de 
Paris  en  1737  ,  entre  les  Chapitres  des  églifes 
royales  &  collégiales  de  Saint-Martin  &  de  Saint- 
Laud  d'Angers  &  les  curés  de  la  même  ville.  M. 
l'évêque  d'Angers  avoit  rendu  fur  ce  lujet  une  or- 
donnance portant  règlement ,  dont  les  deux  Cha- 
pitres avoient  interjeié  appel  comme  d'abus.  Par 
fon  arrêt  du  9  juillet  1737,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  d'Agueffeau  ,  le  parlement  déclara  n'y 
avoir  abus  dans  l'ordonnance  de  révoque ,  &  fai- 
fant  droit  au  fond,  maintint  les  curés  dans  le  droit 
&.  poffeffion  d'adminiiuer  les  facremens  aux  cha- 
noines, chapelains,  bénéficiers  &  autres  membres 
des  Chapitres  de  Saint-Martin  &:  de  Saint-Laud  , 
qui  ferolent  domiciliés ,  ou  qui  fe  trouveroient 
malades  dans  l'étendue  des  paroilies  de  la  ville 
d'Angers ,  autres  que  celles  qui  feroient  dépen- 
dantes de  ces  Chapitres,  de  même  que  dans  le 
àw'it  de  faire  la  levée  des  corpi  ^  de  les  conduire 
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dans  leurs  églifes  paroifllales,  &  de  -  là  dans  les 
églifes  des  chanoines  ,  pour  y  être  inhumés  par  ces 
chanoines. 

Le  14  mai  17391e  parlement  de  Bretagne  rendit 
un  arrêt  conforme  à  celui  du  parlement  de  Paris  , 
pour  les  curés  de  la  ville  de  Nantes,  contre  les 
chanoines  &  Chapitre  de  l'églife  collégiale  de  la 
même  ville. 

Ces  arrêts  annoncent  quelle  faveur  la  jurifpru- 
dence  préfente  encore  aux  curés  &  à  leurs  églifes. 
On  doit  même  obferver  que  les  arrêts  des  parle- 
mens  de  Touloufe  &  de  Bretagne  ont  fimplement 
prononcé  pour  les  curés,  par  la  maintenue  au 
droit ,  fans  y  ajouter  comme  quelques  autres  arrêts , 
au  droit  &  poffeffion  :  d'où  il  paroit  fuivre  que 
ces  cours  n'admettent  aucun  droit  de  prefcrlption 
contre  le  droit  qui  appartient  aux  églifes  paroif- 
fiales. 

Quelque  égard  cependant  que  mérite  le  droit 
de  ces  églifes  paroiffiales ,  la  longue  poffeffion  des 
autres  églifes  ,  fur-tout  des  cathédrales  ,  fembleroit 
demander  autant  de  faveur  &  devroit  faire  préfu- 
nier  pour  elles  une  réferve  qui  n'auroit  en  foi  rien 
que  de  légitime.  Ces  églifes  ont  été  les  premières 
paroiffes  des  villes  épifcopales  :  feroit-il  iiirprenant 
que  lors  de  l'éreâion  des  autres  paroiffes ,  on  eût 
réfervé  à  la  première  un  droit  fur  fes  membres, 
&  la  poffeffion  où  ces  églifes  fe  font  confervées , 
n'eft-elle  pas  comme  une  preuve  de  la  réferve  faite  ? 
Le  même  raifonnement  auroit  lieu  pour  les  Cha- 
pitres des  collégiales  dont  on  pourroit  prouver  que 
l'établiffement  en  quelque  lieu ,  a  précédé  l'établif- 
fement  des  paroiffes,  &  en  a  fouvent  été  l'occa- 
fion.  C'efl  vraifemblablement  d'après  la  préfomp- 
tion  légale  de  cette  réferve  que  les  mêmes  arrêts 
des  parlements  de  Paris  &  de  Bretagne,  ont  établi 
la  diftindjon  qu'ils  ont  faite  entre  les  paroiHîes  qui 
dépendent  des  Chapitres  &  celles  qui  n'en  dépen- 
dent pas  ,  pour  accorder  aux  curés  de  celles  ci, 
plus  de  droits  qu'aux  curés  de  celles-là.  Ces  ré- 
ferves  d'ailleurs  devroient  paroître  d'autant  moins 
choquantes  que  pendant  leurs  vies ,  c'eft  dans  les 
églifes  de  leurs  Chapitres  que  les  chanoines  &  les 
autres  bénéficiers  rempliffent  tous  les  devoirs  de 
la  religion ,  &  ceux  principalement  dont  les  Am- 
ples fidèles  font  obligés  de  s'acquitter  dans  leurs 
paroiffes.  Jamais  les  curés  n'ont  difputé  cet  ufage 
&  ce  droit  aux  Chapitres  ni  à  leurs  membres  ; 
l'autre  droit  n'en  paroîtrolt- il  pas  une  fuite  ,  à 
moins  que  la  poffeffion  n'y  {iit  contraire  .''  Cette 
poffeffion  fembleroit  donc  devoir  être  du  plus  grand 
poids  :  ou  ce  qui  feroit  encore  plus  à  fouhalter  , 
c'efl  que  fur  ce  point,  comme  fur  tant  d'antres, 
il  intervînt  quelque  loi  générale  &  précife,  qui  pût 
fixer  invariablement  la  jurifprudence,  &  prévenir 
les  couteffations  entre  les  miniftres  des  autels  faits 
pour  donner  à  tout  autre  état,  des  exemples  de 
modération  Se  de  paix. 

3".  Les  Chapitres  forment  chacun  un  corps  po- 
litique 3  une  communauté  légale ,  &  à  ce  titre  ils 
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doivent  avoir  &  ils  ont  fur  leurs  membres  8c  Tup-  ] 
pots  »  un  droit  de  gouvernement ,  d'infpeftion  & 
de  corrc£^ion  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  la 
décence  Si  la  police  intérieure.  Toutes  les  fois  qu'ils 
ont  ufé  de  ce  droit ,  les  cours  fécuUères  fe  font 
fait  un  devoir  de  les  y  maintenir,  &  de  repouiler 
les  plaintes  de  ceux  qui  cherchoient  à  s'y  fouf- 
traire. 

Le  Chapitre  de  iMeaux  ayant ,  par  une  première 
ordonnance  capitulaire ,  fait  défenfe  au  fieur  de 
Bonnechofe  ,  l'un  de  fes  chanoines ,  de  paroitre  au 
chœur  en  cheveux  trop  longs ,  &  réglé  par  une 
féconde  ordonnance  ,  que  ce  chanoine  feroit  tenu  > 
pour  abfent  jufqu'à  ce  qu'il  eut  fait  couper  fes 
cheveux;  celui-ci  fe  rendit  appelant  comme  d'abus 
des  deux  ordonnances;  mais  par  arrêt  du  18  mai 
1654,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  il  fut  jugé 
qu'il  n'y  avoit  abus  :  e'eft-à-dire  que  félon  l'ufage 
d'alors  ,  la  cour  fur  l'appel  mit  les  parties  hors  de 
cour  ,  &  cependant  condamna  l'appelant  en  douze 
livres  d'amende. 

Le  parlement  de  Bretagne  avoit  de  même  ,  par 
fon  arrêt  du  7  odobre  1613  ,  mis  les  parties  hors 
de  cour  fur  un  appel  comme  d'abus  ,  interjeté  par 
un  chapelain  de  l'églife  de  Saint-Pierre  de  Rennes, 
qu'à  caufe  de  fes  irrévérences  au  chœur,  le  Cha- 
pitre avoit  été  obligé  de  faire  mettre  hors  du  chœur 
&  même  renfermer  dans  une  chapelle  de  l'églife, 
environ  une  heure  pendant  la  célébration  du  fer- 
vice  divin. 

Voici  une  efpèce  plus  récente  : 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  .  . .  en  Norman- 
die, ayant  pris  plufieurs  délibérations  contre  l'abbé 
de  la  . .  .  l'un  de  fes  membres  ,  celui-ci  afligna  le 
Chapitre  au  bailliage  de  Rouen ,  pour  y  voir  an- 
nuller  ces  délibérations. 

Le  Chapitre  fe  préfenta  &  foutint  l'incompétence 
du  bailliage.  Cependant  fentence  qui  ordonne  que 
l'on  procédera.  Sur  l'appel  du  Chapitre  au  parle- 
ment ,  arrêt  qui  confirme  la  fentence.  Sur  la  tieree- 
oppofition  des  patrons  &  proteâeurs  du  Chapitre, 
arrêt  qui  rapporte  le  premier  comme  furpris  ;  fai- 
fant  droit  fur  l'appel  du  Chapitre  ,  met  l'appellation 
&  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  cafle  la  fentence 
comme  incompétemment  rendue,  &  maintient  le 
Chapitre  dans  fa  juridiftion  économique  &  correc- 
tionnelle ,  félon  le  droit  commun  ,  le  titre  8c  la 
porteflion.  Le  fieur  abbé  de  la .  .  .  forcé  de  recon- 
noître  la  juridlétion  du  Chapitre ,  mais  déterminé 
à  la  combattre,  a  pris  des  lettres  d'appel  comme 
d'abus  ,  &  du  nombre  de  douze  chanoines  qui 
compofent  ce  Chapitre ,  n'en  a  intimé  que  fept , 
dont  les  noms  font  énoncés  dans  les  lettres.  Ces 
fept  chanoines  ont  répondu  ,  par  une  figuification , 
que  le  ficur  abbé  de  la  . .  .  ne  pouvoit ,  en  appe- 
lant comme  d'abus  des  jugemens  du  Chapitre  , 
intimer  que  le  Chapitre  même. 

Le  fieur  de  la  . . .  a  pris  de   nouvelles  lettres 
par  lefquelles  il  a  intimé  les  doyen  ,  chanoines  & 
Chapitre  ,  &  ceux  qui  avoient  délibéré  contre  lui. 
Tome  IIU 
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Nouvelle  proteftation  de  la  part  du  Chapitre. 
La  caufe  a  été  mife  au  grand  rôle ,  fans  préjudice 
des  qualités  des  parties. 

A  l'audience  ,  le  fieur  abbé  de  la  .  . .  a  déclaré 
qu'il  intimoit  le  Chapitre  en  général  :  par  arrêt  au 
27  novembre  17S1,  la  cour  a  accordé  afle  au 
Chapitre  ,  de  la  déclaration  du  fieur  abbé  de  la  . .  . 
8c  les  parties  ont  continué  de  plaider  fur  l'appd 
comme  d'abus. 

Première  clajfe  des  délibérations  du  Chapitre. 

La  collégiale  d'E  . . .  tient  deux  efpèces  de  Cha- 
pitres ;  l'un  appelé  général ,  8c  qui  n'a  lieu  que  quatre 
fois  l'année,  aux  quatre-temps  ;  l'autre,  ordinaire, 
qui  tient  deux  fois  par  femaine. 

Le  fieur  abbé  de  la  .  . .  devenu  chanoine  au  mois 
de  novembre  1773  ,  fut  élu  receveur  du  Chapitre 
le  7  avril  1774  ,  dans  une  ailernblée  ordinaire,  à 
la  place  du  fleur  abbé  de  Biville. 

Le  28  mai,  dans  une  aifemblée  du  Chapitre 
général  ,  cinq  chanoines ,  les  autres  étant  abfens  , 
8cs'étant  retirés  ,  ont  protefté  contre  la  deftitution 
de  celui-ci ,  S>(.  ont  arrêté  que  plufieurs  feuillets  du 
regiflre  des  déhbérations  fe  trouvant  enlevés  ,  il 
feroit  f.it  une  enquête  pour  découvrir  les  auteurs 
du  délit  ;  que  le  fecrétaire  ,  lors  chargé  des  regif- 
tres ,  feroit  cité  pour  être  interrogé  ,  &.  feroit  tenu 
de  rendre  ccHnpte  de  fa  conduite  à  cet  égard  devant 
des  commiflaires  ;  8c  renvoie  pour  ftatuer  au  pro-- 
chain  Chapitre. 

Le  premier  juin,  jour  indiqué  ,  le  Chapitre  a 
arrêté  ,  à  la  pliuaUté  des  voix  ,  que  le  fieur  abbé 
de  Biville  continueroit  d'exercer  la  place  de  rece- 
veur. 

La  délibération  clofe  8c  fignée  ,  le  fieur  abbé 
de  la . . .  fut  prendre  Se  arracher  de  violence  le 
regiftre  des  mains  du  fieur  abbé  de  Biville.  L'affaire 
mife  en  délibération  fur  le  champ,  le  Chapitre, 
de  voix  unanime  ,  a  arrêté  que  le  fieur  abbé  de 
la . . .  pour  fon  indécence  ,  feroit  cité  à  la  barre  du 
Chapitre  le  3  du  même  mois. 

La  délibération  lui  fut  fignifîée  le  2, 

Le  3  ,  le  Chapitre  ,  d'une  voix  unanime  ,  arrêta 
i".  que  pour  les  faits  violens  reprochés  au  fieut 
abbé  de  la  . . .  celui-ci  feroit  privé  de  fes  honoraires 
pendant  huit  jours  au  profit  de  Thôpital  ;  2*.  qu'il 
feroit  tenu  de  fe  trouver,  pendant  trois  mois,  au 
Chapitre  fans  y  pouvoir  délibérer  ,  8c  feulement 
pour  y  apprendre  la  décence  Sl  le  refpe6t  avec 
lefqiiels  il  devoir  s'y  comporter.  Le  fieur  abbé  de 
la  .  . .  étant  entré  ,  a  dit  qu'il  prioit  qu'on  lui  fignifiât 
tout  ce  qu'on  venoit  de  faire  contre  lui,  ainjî ^ 
ajouta-t-il,  que  les  jcttlfes  fuppofées  qu'on  avoit  mifes 
dedans  :  expreffions  dont  acie  a  été  accordé  au 
promoteur. 

Le  8  ,  le  fieur  abbé  de  la  . . .  préfent  à  l'oflice , 
ne  s'étant  point  trouvé  au  Chapitre  qui  avoit  fuivi , 
ce  dernier  a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  de  s'y  trou- 
ver le  15.  Enfuite  délibérant  au  fujet  de  ce   qui 
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étoit  échappé  au  fieur  abbé  de  la  . . .  après  la  dé- 
libération du  3  précédent,  il  a  été  dit  que,  pour 
réparation  de  cette  infulte,  il  feroit  tenu  d'en  de- 
mander excufc  par  écrit  figné  de  lui ,  &  qu'il  en 
feroit  fait  mention  fur  le  regiftre  ;  qu'il  feroit  privé, 
pendant  quinze  jours,  de  (es  affiftances  ,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'églife  ;  qu'il  feroit  tenu  d'affilier 
aux  Chapitres  pendant  trois  mois ,  fans  y  avoir  voix 
délibérative,  &  aflîs  fur  une  chaife  derrière  le  fe- 
crétaire. 

Le  15  ,  le  fieur  abbé  de  la  . . .  ne  s'étant  point 
trouvé  au  Chapitre  ,  il  fut  arrêté  qu'il  feroit  averti 
de  s'y  trouver  à  la  huitaine. 

Le  22  ,  nouveau  défaut  &  nouvelle  délibération 
jqiû  ordonne  qu'il  fera  cité  pour  le  premier  juillet. 

C/'S  moninons  fiirent  fuivies  de  plufieurs  autres; 
enfin ,  le  1 5  juillet  le  Chapitre  délibérant  fur  les 
conclufians  du  promoteur ,  a  arrêté ,  d'une  voix 
unanime,  1°.  que  le  fieur  abbé  de  la...  n'ayant 
point  comparu,  feroit  privé  de  fes  afllflances  pen- 
dant un  mois,  au  profit  de  la  fabrique  :  2*.  que 
faute  par  lui  à  la  Saint  -  Martin  lors  prochaine  , 
pour  tout  délai ,  il  feroit  mis  en  perte  journalière 
de  fes  préfences  au  chœur ,  &c. 

Les  moyens  d'abus  plaides  par  M.  Hé^-on  d'Agy- 
Tonne,  avocat  du  fieur  abbé  de  la  . . .  font  :  i''.  que 
la  délibération  du  premier  juin  1774,  ne  lui  ayant 
été  fignifiée  que  le  2  ,  11  n'avoit  pu  comparoître  le 
3  ,  le  Chapitre  ayant  dû  fuivre  les  délais  de  l'or- 
donnance ;  20.  qu'il  avoir  été  condamné  comme 
défaillant  au  Chapitre  ,  le  8  juin,  tandis  qu'il  n'étoit 
afiîgné  que  pour  comparoître  devant  les  commif- 
faires  nommé)  par  le  Chapitre  :  3°.  que  les  peines 
étoient  trop  graves. 

Seconde  cLiJJe  des  délibérations  du  Chapitre^ 

Elle  eft  relative  à  l'enlèvement  des  feuillets  du 
reglflre  des  délibérations. 

Le  fieur  abbé  de  la .  .  .  cité  à  ce  fujet,  &  n'ayant 
pas  comparu  devant  les  commiffaires ,  après  nombre 
de  fommations,  a  été,  par  délibération  du  2  dé- 
cembre 1774,  cité  de  nouveau  à  comparoître,  & 
faute  par  lui  d'y  obéir ,  privé  de  fes  préfences  au 
chœur. 

Les  moyens  d'abus  du  fieur  abbé  de  la. . .  contre 
ces  délibérations  font:  i^.  que  les  citations  à  lui 
faites  ,  ont  été  trop  multipliées  :  2^.  qu'il  eft  accufé 
fans  preuves  des  lacérations  du  regiftre  des  déli- 
bérations :  3*^.  que  le  juge  ordinaire  étoit  feul 
compétent  pour  connoître  de  ce  fait. 

Troifième  clajfe  des  délibénitions  du  Chapitre. 

Elle  concerne  la  fervante  du  fieur  abbé  de  la  . . . 

Suivant  le  concile  de  Nicée  ,  les  eccléfiaftiques 
ne  pouvoient  avoir  auprès  d'eux  que  leur  nièce, 
leur  fœur  ou  leur  tante  ,  vel  cas  perfonnas  qutz 
fufp'ciones  effugiunt. 

Cette   rigueur  de  difcipline    s'eft  adoucie  ',  les 
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eccléfiailiques  ont  pu  ,  fans  indécence,  avoir  ch«r 
eux  ,  à  titre  de  fociété  ou  de  domefdcité  ,  des  per- 
fonnes  du  fexe  ,  mais  d'une  conduite  exempte  de 
foupçons.  Le  concile  de  Trente  l'a  permis,  &  l'ufage 
l'a  confirmé. 

L'afïe  de  fondation  de  la  collégiale  d'E  .  .  .  . , 
renferme  des  claufes  relatives  à  la  tolérance  fur  ce 
Chapitre  ,  du  concile  de  Trente. 

Le  concordat  regarde  comme  concubinaires ,  & 
les  eccléfiaftiques  convaincus  de  l'être  ,  &  ceux  qui , 
avertis  de  renvoyer  des  femmes  fufpedes  ou  diffa- 
mées ,  ne  les  renvoient  pas. 

En  l'année  1779,  on  difoit  publiquement  dant 
le  bourg  d'E  .  . . ,  que  la  fervante  du  fieur  abbé  de 
la  .  .  .  étoit  grofie. 

Le  chirurgien  du  lieu  appelé  par  le  fieur  abbé  de 
la  ... ,  pour  vifiter  cette  fille ,  a  attefté  par  un  certi- 
ficat qu'elle  étoit  certainement  groffe. 

Cette  fille  ayant  quitté  E  . .  .s'eft  retirée  à  Rouen. 
Là  le  médecin  -qui  l'a  traitée  ,  a  attefté  qu'il  l'avoit 
guérie  d'une  hydropifie  afcite. 

Elle  eft  revenue  ,  trois  mois  après,  chez  le  fieur 
abbé  de  la  ... ,  fans  aucune  apparence  ni  de  grofTefTe 
ni  d 'hydropifie  afcite  ,  apparences  qui  font  les 
mêmes.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  Chapitre  voyort 
s'accréditer  les  propos  fcandaleux  ,  &  croyoit  avoir 
le  droit  d'exiger  du  fieur  abbé  de  la .  . .  ,  de  les  faire 
cefitr  en  mettant  fa  fervante  dehors. 

En  conféquence  ,  par  délibération  du  21  janvier 
1 780  ,  le  fieur  abbé  de  la  ...  a  été  cité  à  huitaine. 

Le  28  féconde  citation  :  le  4  février  troifième 
citation  ;  le  II  février  ,  quatrième  citation  au  1 8  ; 
le  18  du  même  mois,  cinquième  &  dernière  cita- 
tion ;  le  I  2  avril  déUbération  qui ,  vu  la  non-com- 
parcnce  du  fieur  abbé  de  la ... ,  répute  les  faits 
pour  conftans  ,  &  ordonne  qu'il  fera  privé  des  gros 
fruits  de  fa  prébende  pendant  un  an ,  au  profit  de 
la  fabrique  ,  &  l'admonete  de  nouveau  en  tant  que 
befoin,  de  congédier  fa  fervante  incontinent  &  fans 
délai. 

Le  16  mai  nouvelle  délibération  qui,  vu  la  non- 
comparence  du  fieur  abbé  de  la  . .  . ,  &  fon  obftina- 
tion  à  laifi^er  fubfifter  le  fcandale  ,  le  prive  pour  un 
an  des  diftributions  quotidiennes. 

Le  2 1  juin  autre  délibération  qui ,  pour  les  mêmes 
raifons  ,  le  prive  de  tous  les  fruits  ,  revenus  & 
émolumens  quelconques  de  fa  prébende  ,  pendant 
un  an. 

Le  18  août  dernière  délibération  motivée  comme 
les  précédentes ,  qui ,  d'une  voix  unanime,  ordonne 
que  l'entrée  du  chœur  lui  fera  interdite  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  congédié  fa  fervante. 

Les  moyens  d'abus  du  fieur  abbé  de  la . . .  contre 
ces  dernières  délibérations  du  Chapitre  font  l", qu'il 
n'y  a  point  de  preuve  âii  fcandale  ;  2*.  que  la  caufe 
du  fcandale  n'eft  point,établie;  3  ".que  rien  ne  prouve 
que  le  fieur  abbé  de  la  , . .  foit  coupable  d'inconti- 
nence ;  4°  qu'on  ne  lui  a  point  fait  de  monitions 
charitables  ;  5  ".   que  le  doyen  du  Chapitre  s^eft 
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diolfi  deux  adjoints,  fnr-tout  un  ïgrwranthi  5*  /;«- 
perit'uî  provefîiffimi  vel  provcâiffimus. 

Par  arrêt  rendu  le  20  décembre  I781,  la  cour, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  de  Grécourt, 
avocat  général  ,  dit  qu'il  n'y- a  abus  ,  condamne 
l'abbé  de  la  ...  en  300  liv.  d'intérêts  au  profit  du 
Oîapitre  ,  &auxd;pens. 

A  l'égard  de  la  police  extérieure,  les  Chapitres  n'y 
peuvent  rien  par  de  fimples  ordonnances ,  s'ils  n'ont 
foin  de  les  faire  homologuer  aux  cours  de  parle- 
ment. Le  Chapitre  de  Laon  avoit  arrêté  par  une 
conclufion  capitulaire  du  19  juillet  1726,  que  les 
chanoines  in  minorïbus  feroient"  obligés  d'aller  étu- 
dier éiux  ans  en  philofophie  &  trois  ans  en  théo- 
logie, dans  une  univerfité ,  fans  quoi  ils  ne  feroient 
pas  admis  à  réfidence:  l'objet  de  cette  conclufion  étoit 
louabl*  fans  doute  ;  mais  c'étoit  une  forte  de  loi  ou 
de  règlement  dont  la  fanftion  n'étoit  pas  au  pou- 
voir du  Chapitre  :  aufTi  fur  Tnppel  comme  d'abus 
qu'en  interjetta  le  fieur  Barbier  ,  pouvu  d'un  cano- 
nicat  de  cette  églife,  &  qu'on  vouloit  priver  d'une 
portion  de  fon  revenu  ,  faute  par  lui  de  s'être  con- 
formé à  cette  conclufion  capitulaire,  elle  fut  décla- 
rée abufive. 

Quant  aux  fautes  graves  ou  délits  des  chanoi-  j 
nés ,  membres  &  fuppôts  des  Chapitres  ;  fi  ces  Cha- 
pitres ont  juridiction  ,  ils  peuvent  en  connoître  non 
pas  en  corps ,  mais  par  le  miniflère  de  l'oiTicial  qu'ils 
doivent  nommer  pour  exercer  leur  jurididion  con- 
tentieufe,  ainfi  que  lobfervoit  M.  l'avocat  général 
Talon ,  portant  la  parole  dans  une  caufe  entre'"M.  l'é  - 
vêque  de  Noyon  &  le  Chapitre  de  Saint-Furcy 
de  Péronne. 

L'arrêt  qui  intervint  le  10  décembre  1666,  au 
parlement  de  Paris,  maintenant  le  Chapitre  de 
Péronne  au  droit  &  faculté  d'avoir  un  officiai, 
pour  exercer  Ta  juridiflion  fur  tous  les  chanoines 
&  membres  du  Chapitre  &  même  fur  tous  les 
eccléfiatiques  de  la  ville  de  Péronne  ,  ajoute,  à  la 
chare;e  que  huitaine  après  Us  plaintes  qui  lui  feront 
portées ,  cet  officiai  fera  tenu  de  faire  les  injîruiîions 
nécejfaires  pourparvenir  au  jugement,  autrement  l'offi- 
cial  de  révéque  diocéfain  en  pourra  connoître. 

A  l'égard  des  Chapitres  auxquels  on  a  confervé 
un  ^.remier  degré  de  juridiftion ,  plufieurs  arrêts 
oni  ordonné  que  le  promoteur  de  l'évêque  pour- 
roit  interjetter  appel  à  minimd  des  fentences  de  l'offi- 
cial  du  Chapitre  :  le  parlement  de  Paris  par  fon  arrêt 
du  4  fcptembre  1684,  entre  M.  l'évêque  d'Angou- 
léme  &  fon  Chapitre  a  p.-is  ce  tempéramment ,  en 
maintenant  l'exemption  &  la  jurididion  de  ce  Cha- 
pitre. 

Le  réd<Ti>eur  des  mémoires  du  clergé  tom.  7,  pag. 
l')0,  obferve  que  l'on  peut  réfoudre  par- là  une 
qtiertion  qui  efi  propofée  par  les  canoniftes,  &  qui 
confifte  à  favoir  fi  l'orfqu'un  Chapitre  qui  a  juridic- 
tion fur  ics  membres  en  a  pui:i  quelqu'un  pour  quel- 
que faute  dont  il  étoit  accufé,  l'évêque  dans  fa 
vifite  lui  peut  impofer  de  nouvelles  peines  pour  la 
même  faute  ?  Cet  auteur  convient  que  Barhofa , 
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Garcias  Se  d'autres ,  après  avoir  fait  la  qiieftion,  ont 
été  d'avis  que  l'évêque  ne  le  pouvoit  :  ils  s  appuient 
fans  doute  fur  la  célèbre  maxime  non  bis  in  idem  : 
mais,  ajoute  le  rédafteur,  leur  réponfe  doit  être  enten- 
due en  cas  que  le  Chapitre  ait  ordonné  une  peine 
proportionnée  à  la  faute  &  que  le  coupable  s'y  foit 
fournis  &  l'ait  fubie.  Cette  di/îini51ion  ne  réfout  pas 
la  difficulté ,  &  ne  donne  point  d'atteinte  à  la  réponfe 
des  docteurs  cités.  De  ce  que  le  promoteur  de  l'évê- 
que peut  appeler  des  fentences  de  l'officialité  du  Cha- 
pitre, il  s'enfuit  bien  quQ  l'évêque,  par  leminiftère  de 
fon  officiai,  peut  revifer  les  fentences  du  Chapitre  & 
infliger  de  plus  grandes  peines ,  fi  celles  qui  font 
portées  par  ces  fentences  ne  lui  paroiffent  pas  pro- 
portionnées au  délit  :  mais  ce  n'efî  pas  là  la  quellioii 
propofée  où  il  nes'agifibit  pas  de  favoir  fi  comme 
juge  d'appel,  l'official  de  l'évêque  peut  réformer 
les  fentences  de  l'official  du  Chapitre  ;  mais  de  favoir 
fi  après  que  l'official  du  Chapitre  a  prononcé ,  & 
que  fans  appel  du  promoteur  de  l'évêque,  le  con- 
damné a  fatisfait  à  la  fentence,  l'évêque  en  cours 
de  vifite  pourrolt  encore  punir  pour  la  même  faute. 
Or,  avec  les  auteurs  cités,  jene  crois  pas  qu'il  le 
puifle,  non  feulement  à  raifon  de  la  maxime  qu'on 
a  rapportée ,  mais  encore  parce  qu'en  cours  de  vifite 
l'évêque  ne  peut  faire  aucun  exercice  de  la  juridic- 
tion contentieufe,  Se  il  doit  renvoyer  à  fon  officiai 
tout  ce  qui  peut  être  fufceptible  d'une  inftrudion 
judiciaire. 

De  l'adminijlration  du  temporel  des  Chapitres. 

Far  rapport  à  l'adminiftration  de  leur  temporel 
les  Chapitres  jouiffient  du  même  droit  &  des  mêmes 
privilèges  que  les  autres  corps.  C'eft  à  eux  que 
cette  adminiftration  appartient.  Elle  doit  être  réglée 
en  corps  dans  les  affaires  importantes ,  &  pour  la 
manutention  ordinaire  &  journalière, être  régie  & 
fuivie  par  ceux  des  membres  que  le  Chapitre  juge 
à  propos  d'en  charger  ;  mais  toujours  en  fe  con- 
formant exaâement  aux  lois  établies  dans  le 
royaume  pour  les  gens  de  main-morte. 

Ainfi  les  Chapitres  ne  peuvent  aliéner  leurs 
biens  que  pour  les  caufes  permlfes  &  dans  les 
circonftances  autorifées  par  le  droit ,  qu'en  obfer- 
vant  toutes  les  formalités  requifes  ,  &  fur-tout 
avec  l'autorifation  de  l'évêque. 

Les  baux  qu'ils  font  de  leurs  biens  doivent  aufîi 
être  paffés  félon  les  formes  réglées  ,  &  avec  les 
folemnités  &  l'infinuation  ordonnées  par  les  lois. 

Quant  aux  emprunts  de  deniers  faits  par  un 
Chapitre ,  ils  font  nuls  s'ils  ne  tournent  au  profit 
du  corps  ,  qui  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  fes 
revenus  que  pour  les  cas  permis  par  le  droit. 

Le  Chapitre  de  Clermont  ayant ,  par  des  délibé- 
rations capitulaires ,  fait  un  emprunt  dont  l'objet 
étoit  de  renabourfer  aux  chanoines  des  avances 
qu'ils  avoient  faites  aux  chapelains  de  leur  églife 
&  ayant  hypothéqué  les  revenus  du  C'iapltre ,  il 
fut  ju^é  par  un  arrêt  du -pailenient  de  Paris  leaur 
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H  Tours  le  23  avril  1581  ,  que  les  chanoines 
payeroient  fur  leurs  propres  deniers  &  fans 
pouvoir  en  elpérer  ni  prétendre  rien  fur  les  re- 
venus du  Chapitre  ,  ce  que  chacun  d'eux  avoit 
reçu  de  l'emprunt  fait  ,  &  défenfes  leur  furent 
faites  d'aliéner  les  revenus  du  Chapitre,  finon  aux 
cas  permis  par  le  droit.  Il  n'y  avoit  qu'un  cha- 
noine oppofant  aux  délibérations  capitulaires  &  à 
leur  exécution. 

On  ne  peut  regarder  comme  caufe  légitime  d'em- 
prunt de  la  part  d'un  Chapitre  ,  l'obligation  de  payer 
les  décimes  &  les  charges  ordinaires,  parce  que  ces 
charges  doivent  être  acquittées  avec  les  fruits  des 
bénéfices,  fans  quoi  c:;s  bénéfices  feroient  bientôt 
détruits  par  la  mauvaife  adminiftration  des  béncfi- 
ciers.  Ce  fut  fur  ces  principes  que ,  par  arrêt  du  mois 
de  juillet  1768,  le  parlement  de  Touloufe  cafTades 
délibérations  d'après  lefquellcs  le  Chapitre  d'Aleth 
avoit  fait  des  emprunts  pour  fatisfaire  au  payement 
de  pareilles  charges. 

Les  procès  ne  doivent  être  intentés  &  pourfui- 
vis  au  nom  des  chapitres  qu'en  vertu  de  délibé- 
rations capitulaires  ,  &  pour  les  intérêts  communs 
des  Chapitres.  "C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  mois  de  janvier 
1707,  fuivanr  lequel  plufieurs  chanoines  du  Chapitre 
de  Saint-Paul  trois  châteaux  ont  été  déchargés  de 
toute  contribution  aux  dépenfes  &  emprunts  faits 
])Our  la  pourfuite  de  deux  procès  que  le  fieur  Vale- 
rian  ,  fyndic  (hi  Chapi^tre,  &  quelques  autres  cha- 
noines avoient  fuivis  au  nom,  mais  fans  intérêt, 
&  'ans  délibération  régulière  du  Chapitre,  &  il  a 
été  ordonné  que  ces  dépenfes  &  emprunts  feroient 
fupportés  par  le  fieur  Valcrian  &  fes  conforts  en 
leur  propre  &  privé  nom. 

Suivant  la  remarque  de  Papon ,  les  privilèges  , 
f^atuts  &  coutumes  par  lefquels  en  plufieurs  Cha- 
pitres de  cathédrales  ou  collégiales,  les  fruits  des 
prébendes  contentieufes  font  acquis  au  Chapitre, 
n'ont  aucune  force;  &  celui  des  contendans  quia 
obtenu  la  recréancc  ou  qui  a  été  nommé  féqueftrc, 
ne  doit  pas  moins  jouir  des  fruits  :  cependant  le  9 
juillet  1565  en  la  caufe  d'un  chanoine  prébcndier 
de  l'églife  de  Saint-Jurt  de  Lyon,  appelant  comme 
d'abus  d'un  femblable  ftatut  de  fon  églife ,  il  fut 
dit  provifoirement  que  le  gros  &  manuel  des  pré- 
bendes fe  diviferoit  également,  le  choix  des  parts 
réfervé  aux  plus  anciens  chanoines. 

M.  le  procureur-  général  au  parlement  de  Flandres, 
ayant  interjeté  appel  comme  d'abus  d'un  femblable 
ftatut,  qu'il  avoit  appris  être  fuivi  au  Chapitre  de 
Cambray,  le  fit  déclarer  .abufif  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Douai  le  14  août  1730.  Mais  le  Cha- 
pitre s'eft  pourvu  en  caffation  au  confeil ,  qui  a 
demandé  les  motifs  de  l'arrêt,  &.  en  a  furfi  l'exé- 
cution. 

Papon  obferve  que  les  fruits  des  prébendes  peu- 
vent erre  acquis  au  Chapitre  pendant  qu'elles  font 
vacantes,  s'il  a  le  droit  d'y  pourvoir,  &  qu'on  l'a 
ainfi  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  le  3  juin  1525. 
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Il  eft  d'un  ufage  confiant,  fondé  vraifemblaMe- 
ment  &  fur  la  prééminence  des  églifes  cathédrales , 
&  fur  rétendue  de  leur  temporalité,  que  dans  tous 
les  diocèfes  on  prenne  dans  ces  Chapitres  au  moins 
un  des  députés  qui  doivent  former  le  bureau  diocé- 
fain  pour  les  décimes. 

Les  Chapitres  des  cathédrales  prétendent  avoir 
le  choix  &  la  nomination  de  ce  d':puté,  &  l'on 
peut  alléguer  plufieurs  raifons  afiezplaufiblesà  l'ap- 
pui de  cette  prétention:  mais  il  n'y  a  rien  de  certain 
dans  la  pratique  ,  &  les  décifions  des  afîemblées 
du  clergé  ont  varié  fur  ce  point.  L'alTemblée  de  1 63  5 
ayant  pris  connoiffance  d'une  conteftation  élevée 
à  ce  fnjet  entre  le  Chapitre  &  le  clergé  du  diocèfe 
d'Aix ,  maintint  par  fa  délibération  le  Chapitre  dans 
le  droit  de  nommer  fon  député.  Même  difputes'étant 
préfentée  dix  ans  après ,  entre  le  Chapitre  &  le 
clergé  du  Mans,  le  Chapitre  fut  débouté  de  fa  préten- 
tion par  l'affemblée  du  clergé  du  6  juin  16^.5.  Le 
jugement,  parcette  délibération,  fut  même  confirmé 
par  arrêt  rendu  au  confeil  le  8  août  de  la  même 
année. 

Il  paroit  par-là  que  la  pofleflîon  de  chaque  Cha- 
pitre &  l'ufage  de  chaque  diocèfe  en  particulier , 
fervent  de  principes  &  -de  motifs  de  décifion  en 
cette  nature  romme  en  bien  d'autres. 

Plufieurs  Chapitres  de  collégiales  font  aufT;  en 
pofieffion  d'avoir  un  député  de  leur  corps  auburcp.u 
diocéfain  &  de  le  nommer  ;  &  loifque  cette  poffef- 
fion  eft  bien  établie,  ces  Chapitres  ne  manquent 
pas  d'y  être  maintenus.  Celui  de  Mortain  ,  diocèfe 
d'Avranches,  obtint  un  arrêt  du  confeil  d'.;tat  en 
date  du  23  juillet  1665  ,  qui  lui  confirma  la  faculté 
d'avoir  &  de  nommer  un  membre  de  fon  corps 
pour  fyndic  de  la  chambre  eccléfiaftique  du  diocé'e 
d'Avranches  oîi  il  auroit  voix  aftive  &  pafiive.  Le 
Chapitre  de  la  cathédrale  d'Avranches  ayant  formé 
oppofition  à  cet  arrêt  &  demandé  le  renvoi  de  la 
caufe  à  la  chambre  fouveraine  des  décimes  de  Rouen, 
fut  débouté  par  un  autre  arrêt  du  confeil  privé, 
du  23  févier  1666. 

De  la  difpojîtion  des  bénéfices  qui  dépendent  des 
Chapitres. 

La  difpofition  des  bénéfices  qui  dépendent  des 
cathédrales  &  collégiales  ,  demanderoit  un  grand 
détail  fi  l'on  vouloit  entrer  ici  dans  toutes  les  quef- 
tions  qui  peuvent  y  avoir  raport  ;  mais  ces  quef- 
tions  feront  traitées  plus  convenablement  chacune 
fous  l'article  qui  peut  y  donner  lieu. 

On  a  dejàobfervé  ,  au  mot  CHANOINE,  que 
plufieurs  arrêts  ont  déclaré  abufifs  les  partages  par 
lefquels  des  Chapitres  avoient  voulu  divifer  entie 
les  chanoines  les  collations  qui  appartenoient  au 
corps  &  dévoient  fe  faire  par  le  Chapitre  en  corps. 

On  a  de  même  obfervé  que  les  chanoines  non 
promus  aux  ordres  facrés,  ne  pouvoient  nommer 
ni  préfenter  aux  noms  des  Chapitres. 

Il  refte  feulement  à  remarquer  ici  que  dans  plu- 
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fieurs  Chapitres  dont  les  iifages  ont  été  fouvent 
confirmés  par  des  arrêts  ,  il  y  a  des  prébendes ,  cha- 
pelles &  bénéfices  affeclés  aux  chantres,  enfans-de- 
chœur  &  autres  eccléfiaftiques  fervant  dans  ces 
églifes  &  que  l'on  ne  peut  déroger  à  cette  affec- 
tation. .    ^ 

Chapitre  ou  affcmhlée  des  chanoines  d'une  égUfe  cathé- 
drak  ou  collégiale  ,  pour  traiter  d'affaires  qui 
regardent  le  corps  du  Chapitre. 

On  n'a  commencé  de  donner  le  nom  de  Chapitre  à 
ces  fortes  d'affemblces  que  vers  le  temps.oùles  cha- 
noines ,  après  avoir  abandonnés  la  difcipline  régu- 
lière &  la  vie  commune,  commencèrent  à  vivre  cha- 
cun en  leur  particulier  :  jufqu'alors  leurs  afi'eniblées 
s'étoient  appelées  (ro«vc/2j  ou  cc>//iir;£>/;j,nomsemprun. 
tésdesufagesdes  religieux,  de  même  que  les  demeu- 
res des  chanoines  aulTi  bien  que  celles  des  religieux, 
fenommoientmonafiéres.C'eftdoncàjufte titre  que 
Alulanus ,  lib.  2  de  Canonicis ,  cap.  12 ,  taxe  d'igno- 
rance ceux  qui,  faute  d'avoir  obférvé  cette  confor- 
mité de  noms  ,  veulent  toutes  les  fois  qu'il  eft  parlé 
de  monafléres  dans  les  écrivains  de  ce  temps-là , 
qu'il  s'agifie  de  maifons  d'ordres  monafiiques  ,  tandis 
que  les  monumens  les  plus  incontcftables  démon- 
trent que  c'étoient  fouvent  de  vrais  collèges  de 
chanoines. 

On  ne  donne  le  nom  de  Chapitres  qu'aux  aiTem- 
blées  de  chanoines  qui  fe  font  dans  le  lieu  deftiné 
à  traiter  de  leurs  affaires  &  pour  en  traiter  en  effet. 

Ces  affaires  fe  rapportent  à  deux  principaux  objets: 
le  maintien  ou  le  rétabliffement  de  la  difcipline,  6f 
l'adminifiration  du  temporel. 

Le  premier  objet  eft  fans  doute  le  plus  intéref- 
fant,  mais  fouvent  le  plus  négligé.  Tant  que  la 
vie  commune  fut  en  vigueur  parmi  les  chanoines, 
ils  dévoient,  fuivant  le  chapitre  123  de  la  règle 
dreffée  pour  eux  au  concile  d'Aix-la-Chapelle,  venir 
tous  les  jours  à  une  collation  ou  conférence,  pour 
y  entendre  la  ledure  de  l'Ectiture  Sainte,  recon- 
noitre  leurs  fautes ,  eu  être  repris  &  punis ,  &  traiter 
de  l'utilité  &  des  affaires  de  l'églife.  Ce  pieux  ufage 
s'eft  perdu  avec  les  autres  pratiques  de  la  vie  régu- 
lière. 

On  y  a  fubftiiué  ce  qu'on  appelle  les  Chapitres 
de  difcipline  ;  mais  Chapitres  qui  ne  fe  tiennent 
qu'une  ou  deux  fois  l'année,  &  dont  l'effet  ne 
peut  être  que  fort  médiocre. 

Un  concile  de  Cologne  de  l'an  1536,  exhorte 
les  chanoines  à  tenir  de  ces  Chapitres  plus  fouvent 
&  avec  plus  de  foin  :  les  conciles  de  Bordeaux  en 
1564,  &  de  Touloufe  en  1590,  ordonn  nt  même 
que  dans  tous  les  Chapitres  on  commence  par  ce  qui 
regarde  la  cél.'brution  &  la  décence  du  fervic«  & 
office  divin,  la  réformation  des  mœurs  &  la  puni- 
tion des  fautes,  avant  de  s'occuper  des  affaires  tem- 
porelles &  civiles  du  Chapitre. 

Celles-ci  ne  laiffent  pas  d'avoir  auffi  de  l'impor- 
tance, 6t  ne  doivent  être  traitées,  délibérées,  con- 
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dues  &  arrêtées  qu'en  Chapitre,  parce  que  chaque 
membre  doit  prendre  part  &  concourir  a  ce  qui 
regarde,  touche  &  intéreile  tout  le  corps. 

Ce  n'cft  pas  que  tous  les  membres  d'un  Chapitre ^ 
en  prenant  ce  mot  dans  fa  première  fignification 
pour  le  corps  du  clergé  d'une  églife  cathédrale  ou 
collégiale ,  doivent  entrer  &  avoir  voix  au  Chapitre, 
pris  pour  l'affemblée  qui  a  la  direflion  ,  l'adminif- 
tration  &  la  conduite  des  affaires.  Tous  les  ecclé-_ 
fiafiiques  attachés  par  quelque  bénéfice  ou  même 
par  quelque  ferviceieulement  aune  églife  cathédrale 
ou  collégiale  ,  font  bien  &  peuvent  être  dits  mem- 
bres du  Chapitre  de  ces  églifes  ;  ils  jouiffcnt  de  fes 
exemptions  6c  privilèges ,  ils  font  foumis  à  fa  correc- 
tion ,  à  fa  juridii'^ion  s'il  en  a  une  ;  mais  ils  ne 
forment  pas  le  Chapitre  de  cette  églife  :  ce  droit  eft 
réfervé  aux  chanoines  prébendes  &  à  eux  feuls, 
à  l'exclufion  de  tous  les  autres  bénéficiers  de  la 
même  églife,  à  l'exclufion  même  des  dignitaires 
qui  ne  feroient  pas  chanoines,  à  moins  que  parla 
fondation  &  l'infiitution  de  leurs  dignités ,  ou  par 
un  long  ufage  ,  ces  dignitaires  n'aient  le  droit  d'en- 
trée ,  féance  &  voix  au  Chapitre.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  du  23  août  1664  , 
rapporté  au  journal  du  palais.  Cet  arrêta  faitdéfen- 
fes  aux  dignitaires  de  l'églife  de  Poitiers  non  pour- 
vus de  chanoinies  réelles  &  effcétives  ,  d'entrer 
au  Chapitre,  d'y  prendre  féance,  d'y  avoir  voix 
délibérative ,  ni  femaine  de  chappe  pour  conférer 
les  bénéfices  qui  en  dépendent. 

Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur 
dn  doyen,  qui,  comme  chef  de  l'églife,  a  droit 
d'entrer  &  de  préfider  au  Chapitre ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  chanoine.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  tendu  au  parlement  de  Paris  le  15  juillet  1675, 
entre  le  doyen  &  le  Chapitre  de  l'églife  d'Amiens  : 
le  doyen  fut  maintenu  dans  le  droit  d'entrer  an 
Chapitre  ,  d'y  préfider  &  de  prononcer  les  conclu- 
fions  capitulaires  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  fpirituel,  la  correffion  des 
moeurs,  la  direélion  &  la  difcipline  de  l'églife,  fans 
exception  d'aucune  délibération  que  de  celles  qui 
regardent  le  temporel  des  chanoines  où  il  n'a  point 
de  part. 

Cet  arrêt  eft  cité  par  Van-Efpen  ,  pour  appuyer 
ce  fentiment  qu'il  met  en  théfe  générale. 

Rouffeau  de  Lacombe.  dans  fon  recueil  de  jurif- 
prudence  ,  après  avoir  copié  la  difpofition  du  même 
arrêt  au  mot  DoYEN  ,  cite  pourtant  comme  établif- 
fant  une  juri'prudence  contraire ,  l'arrêt  rendu  au 
même  parlement  contre  les  dignitaires  du  Chapitre 
de  Poitiers  qu'on  vient  de  citer,  quoique  cet  arrêt  ne 
parle  que  des  dignités  en  général,  fans  faire  men- 
tion expreffe  du  doyen.  Il  a  joute  qu'avant  la  réunion 
du  Chapitre  de  S.  Germain  l'Auxerrcis  à  celui  de 
l'églife  de  Paris,  le  doyen  du  premier  dont  le  béné- 
fice étoit  de  1 2000  livres  de  rente,  n'entroit  point  au 
Chapitre  ,  fi  en  même-temps  il  n'étoit  réellement 
chanoine  ,  &  qu'il  en  eft  de  même  dans  la  plupart 
1^  des  autres  Chapitres  du  royaume. 
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Il  n'y  auroit  donc  encore  ici  que  des  iifages  locaux   T 
&  particuliers ,  &  point  de  jurifprudence  générale  , 
peint  de  maxime  iiniverfelle. 

Un  point  généralement  reconnu  &  déjà  obfervé 
au  mot  Chanoine,  c'eft  que  les  chanoines  non 
promus  aux  ordres  facrés  n'ont  ni  rang  ni  voix 
au  Chapitre  :  ceux  qui  déjà  promus  au  fous-diaconat 
ne  fe  font  point  promouvoir  dans  l'^n  à  l'ordre  fupé- 
rieur  attaché  à  leur  dignité  ou  prébende ,  devroient 
«ulFi  être  privés  de  voix  délibérative  au  Chapitre , 
l'uivant  la  difpofuioH  du  concile  de  Vienne. 

On  a  déjà  fait  obferver  auffi  précédemment, 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  15  février 
1561,  avoit  jugé  en  faveur  de  l'évêque  de  Châ- 
îons-fur-Marne,  que  l'évêque  a  droit  d'affifterau 
Chapitre  toutes  les  fois  qu'il  eft  quefiion  des  biens 
de  l'egiife  ou  du  fervice  du  roi.  Cette  jurifprudence 
cil  appuyée  fur  des  motifs  trop  puiflans,  pour  n'être 
pas  maintenue  s'il  venoit  à  s'élever  des  contefta- 
tions  à  ce  fujet. 

Ceux  des  membres  des  Chapitres  qui  n'ont  au 
Cliapitre  ni  féance,  ni  voix  ,  doivent  cependant  y 
être  appelés  &  s'y  rendre  lorfqu'il  eft  queftion  de 
la  difcipline  &  de  Ja  corre6i;on  des  moeurs;  autre- 
ment ces  Chapitres  ne  produiroient  pas  tout  l'eiîet 
qu'on  a  voulu  procurer  en  ordonnant  de  les  tenir. 
Mais  ces  membres  n'y  viennent  alors  que  pour 
entendre  ce  qu'on  peut  avoir  à  leur  dire,  &  non  ( 
pour  délibérer;  ils  doivent  même  fe  retirer  dès  que  ; 
les  délibérations  corn  mencent;  celles  que  l'on  feroit 
en  leur  préfence ,  feroient  nulles  &  fans  force. 

Il  y  a  des  Chapitres  où  les  re^venus  des  pré- 
tendes, des  dignités,  des  vicaires  ou  chapelains, 
ne  font  point  diflingués  les  uns  des  autres ,  &  ne   ! 
forment   tous   enfemble  qu'une   feule   &   unique 
jnenfe,  dont  le  revenu  total  fe  divife  tous  les  ans 
fuivant  les  répartitions  anciennes.  Dans  ces  Cha- 
pitres comme  dans  les  autres  ,  ce  font  bien  les 
chanoines  ,  &  les  chanoines  feuls ,  qui  forment  le 
Chapitre  Bc  dirigent  toute  l'adminiflration  ;  mais 
les  dignitaires  ,  s'il  y  en  a ,  &  les  bénéficiers  in- 
férieurs ,  dont  la  fortune  &  le  revenu  fe  trouvent 
a.infi  mêlés  &  confondus  avec  ceux  des  chanoines , 
doivent  avoir  le  droit  d'afTifter,  au  moins  par  dé- 
pjités,  aux  Chapitres  ou  fe  règle  radminiftration 
générale  ;  c'cft-à-dire,  à  ceux  qui  fe  tiennent  pour 
îa  reddition  des  comptes  du  receveur  du  Chapitre , 
relativement  à  la  répartition  des  fruits  &  revenus 
entre  les  divers  co-partageans  ;  pour  les  baux  des 
biens  ,  pour  les  différentes  ^adjudications  &  pour 
les  emprui/ts  à  faire.    Quoiqu'en  effet  les  béné- 
iiciers    inférieurs   ni    les  dignitaires   qui    ne   font 
pas   chanoines  ,  ne  puiffent  ,   à  raifon  de  cette 
confufion  de  revenus,  prétendre  avoir  voix  déli- 
bérative   au   Chapitre  ,  il  ne   feroit  pas    jufte  de 
leur  y  refufer  l'affxftançe ,  parce  que  la  part  qu'ils 
ont  à  ce  qui  s'y  paffe  ,   demande  néceflairement 
qu'ils  en  foient  inftruits ,   afin  de  pouvoir  veillii' 
à  leurs  propres  intérêts ,  foit  par  la  voie  des  re- 
préfentations ,  foit  même  par  celle  de  Xoppcfition 
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fi  le  cas  le  requiert  :  c'eft  ce  qui  a  été  réglé  par 
plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  au  fuiet 
des  vicaires  en  titre  du  Chapitre  de  l'églife  collé- 
giale de  Poiffy  ,  dont  les  revenus  fe  prennent  fur 
la  maffe  commune  du  revenu  du  Chapitre.  Le 
dernier  arrêt  rendu  en  1775  '  **  i"a''"tenu  ces 
vicaires  dans  le  droit  d'affifler,  par  deux  de  leurs 
députés,  aux  aflemblées  &.  dilibérations  capltu- 
laires  concernant  l'adminiftration  temporelle,  ainfi 
que  dans  le  droit  de  faire  au  Chapitre  les  repré- 
fentations  qu'ils  jugeroient  convenables.  Ce  même 
arrêt  a  décidé  encore  que  les  frais  des  procès  mus 
entre  les  chanoines  pour  raifon  de  préféance  &  , 
de  prérogatives  prétendues  par  les  uns  fur  les 
autres ,  ne  feroient  point  pris  fur  la  maffe  com- 
mune des  revenus ,  parce  que  les  vicaires  qui 
n'avoient  aucune  part  ni  aucun  intérêt  à  ces  pro- 
cès ,  ne  dévoient  en  rien  fupporter ,  mais  que  ces 
frais  feroient  acquittés  par  le  Chapitre  fur  les  parts 
&  ])ortions  qui  dévoient  revenir  aux  chanoines. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'objet  &  la  formation  des 
affemblées  capitulaires  ;  voyons  ce  qui  peut  con- 
cerner la  manière  de  les  tenir ,  d'y  délibérer  & 
de  conclure  les  délibérations. 

Il  y  a  des  affemblées  ordinaires  &  des  affem- 
blées extraordinaires.  Les  premières  fe  tiennent 
à  des  jours  &  des  heures  réglées  ;  les  occafions 
&  les  circonftances  peuvent  engager  à  la  tenue 
des  autres  dans  tous  les  jours  &  à  toutes  les 
heures. 

C'eft  au  doyen ,  lorfqu'il  y  en  a  un  ,  ou  s'il  n'y 
en  a  point ,  à  la  première  dignité  du  Chapitre  ; 
&  s'il  n'y  a  pas  de  dignitaire ,  au  plus  ancien  cha- 
noine, d'affembler  cxtraordinairement  le  Chapitre; 
mais  en  cas  d'abfence  ou  de  refus  de  la  part  de 
celui  à  qui  le  droit  en  appartient ,  les  chanoines 
peuvent  eux-mêmes  convoquer  cxtraordinairement 
le  Chapitre,  lorfqu'ils  en  font  requis,  ou  que  les 
circonftances  le  requièrent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu  le  13  juin  1690,  au  parlement 
de  Paris,  en  faveur  du  Chapitre  de  l'églife  collé- 
giale de  Nogent-le-Roîrou  ,  contre  le  doyen  du 
Chapitre. 

Les  affemblées,  tant  orcnnaires  qu'extraordi- 
naires ,  doivent  toujours  être  indiquées  &  convo- 
quées en  la  manière  Sc  avec  les  fignes  accoutu- 
més. Si  l'on  y  manquoit ,  les  délibérations  prifes 
ne  pourroient  être  regardées  comme  délibérations 
capitulaires.  Un  feul  chanoine  qu'on  auroit  négligé 
d'avertir  &  d'appeler,  feroit  déclarer  nul  tout  ce 
qui  auroit  pu  fe  faire  en  fon  abfence  ;  il  y  a 
même  des  cas  où  l'on  doit  écrire  aux  abfens  & 
attendre  leur  retour ,  on  .leur  procuration  pour 
paffer  outre  à  l'affemblée  &  à  h  délibération. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  chanoines  de 
tenir  leurs  Qiapitres  ordinaires  pendant  les  heures 
deftihécs  à  l'ofnce  (Se  au  fervice  divin.  Cette  dc- 
fenfe  portée  par  le  concile  de  Bafte  ,  &  adoptée  par 
la  pragmatique  fanâion ,  a  été  renouvelée  par  les 
conciles  provinciaux  de  Rouen,  de  Reims,  de 
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Bourges  &  de  Bordeaux ,  &  confirmée  par  plu- 
fieurs  arrêts.  On  en  cite  entr'autres  un  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  lo  juillet  1546,  contre  le 
Chapitre  d'Orléans  ;  un  autre  rendu  au  même 
parlement  au  fujet  de  la  même  églife,  le  7  fep- 
tembre  1607  ;  un  autre  donné  aux  grands  jours 
de  Troles  le  12  octobre  153") ,  contre  le  Chapitre 
de  l'églife  collégiale  de  Saint  Etienne  de  la  même 
ville. 

Les  Chapitres  extraordinaires  n'ont ,  comme  on 
Ta  dit,  &  ne  peuvent  avoir  ni  jours  ni  heures 
fixes  ;  ce  font  des  cas  imprévus  qui  en  occa- 
fionnent  &  en  exigent  la  convocatien,  la  tenue  ; 
mais  à  moins  de  la  plus  urgente  néceffité  ,  on  ne 
doit  les  afiembler  qu'après  les  heures  de  l'office 
£c  fervice  divin,  attendu  que  l'ainflance  à  l'office 
eft  le  premier  &  principal  devoir  des  chanoines. 

Tout  doit  être  propofé  ,  examiné  &  délibéré  dans 
les  Chapitres  :  chaque  capitulant  doit  avoir  pleine 
liberté  de  dire  fon  avis,  d'y*donjier  fon  fuffrage  ; 
fans  cela  il  ne  pourroit  y  avoir  de  délibération  ni 
de  conclufion  capitulaire. 

Les  cl-unoines  capitulans  ne  peuvent  opiner 
dans  les  affaires  qui  regardent  les  intérêts  de  leurs 
parens.  Si  l'on  recevoir  leur  fuffrage  ,  la  délibéra- 
tion feroit  nulle  :  le  parlement  d'Aix  l'a  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du   10  mai  1644. 

Lorfque  dans  un  m4me  Chapitre  il  y  a  plufieurs 
chanoines  qui  font  parens,  s'ils  affiftent  enfemble 
à  une  délibération,  s'ils  font  de  même  fentiment 
en  cas  de  ponctuation  ou  de  correftion ,  leurs 
fuffrages  ne  font  qu'une  voix  ;  mais  ils  ont  chacun 
leurs  voix  &  fuffrages,  lorfqu'il  s'agit  de  préfen- 
tations  ,  nominations  &  chofes  pareilles.  Ce  font 
les  difpofitions  de  deux  arrêts  rendus  au  parle- 
ment d'Aix,  l'un  le  22  oftobre  1663  ;  l'autre  le 

5  juin  1^66. 

Ces  difpofitions  ont  été  adoptées  par  l'arrêt 
rendu  au  confeil  d'état  le  4  octobre  1727,  entre 
M.  l'évêque  de  Saint  Malo  &  fon  Chapitre.  Cet 
arrêt  porte  que  les  chanoines  ne  peuvent  opiner 
aux  affaires  qui  regardent  leurs  parens  au  premier 

6  au  fécond  degré  inclufivcment  ;  que  les  frères, 
oncles  ,  neveux  &  coufms-germains  ,  hors  les  cas 
de  préfentations  pour  les  bénéfices ,  ©u  du  choix 
des  fujets  pour  remplir  les  charges  &  offices  dé- 
pendans  du  Chapitre  ,  ne  forment  entr'eux  qu'une 
voix  lorfqifils  font  du  même  fentiment.  L'arrêt 
ajoute  que  les  membres  du  Chapitre  qui  feront 
en  procès  les  uns  contre  les  autres  pour  des  in- 
térêts particuliers,  ne  pourront  opiner  en  matière 
de  corredion ,  &  feront  tenus  de  fe  reaifer  d'eux- 
mêmes. 

Un  doyen  qui  eft  en  même-temps  chanoine,  ne 
peut  opiner  d'abord  comme  doyen ,  puis  comme 
chanoine  ;  il  n'a  dans  les  délibérations  qu'une 
voix ,  tant  comme  chanoine  que  comme  doyen. 
C'eft  un  des  points  décidés  par  l'arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  le  13  juin  1690,  contre  le 
doyen  de  Nogent-le-Rotrou, 
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Mais  en  plufieurs  Chapitres  le  doyen  a  la  voix 
prépondérante  :  &  en  cas  de  partage,  le  parti  du- 
quel il  le  trouve  l'emporte. 

La  pluralité  des  fuffrages  dans  les  affemblées  du 
Chapitre ,  fuffit  pour  former  les  délibérations  ca- 
pitulaires ,  &  y  donner  toute  la  force  dont  elles 
font  fufceptibles.  Ce  règlement  fait  au  troifième 
concile  de  Latran  ,  fous  Alexandre  III,  &  con- 
firmé par  la  décifion  du  pape  Innocent  III,  efi 
adopté  &  fuivi  prefque  par-tout. 

Il  y  a  cependant  des  cas  à  l'égard  defquels  un 
feul  chanoine  efl  recevable  à  s'oppofer  à  des 
délibérations  capitulaires  ,  même  à  s'en  rendre 
appelant  comme  d'abus  ,  &  à  demander  que  la 
difcipline  &  les  ufages  d'un  Chapitre  foient  ré- 
formés. 

On  a  cité  ci-devant  en  parlant  de  l'adminiflra- 
tion  du  temporel  des  Chapitres ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  23  avril  1581  ,  qui  fur 
roppofition  d'un  feul  chanoine  avoit  caffé  une 
délibération  du  Chapitre  de  l'églife  cathédrale  de 
Clermont,  pour  un  emprunt. 

L'appel  comme  d'abus  ne  feroit  pas  moins  r^içu 
s'il  étoit  fondé  ;  mais  il  faut  de  juiles  moycï.is 
pour  l'appuyer  ,  fans  quoi  l'appelant  feroit  débouté 
avec  amende ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  contre  un. 
chanoine  de  Tours  ,  qui  avoit  interjeté  appel 
comme  d'abus  de  plufieurs  aftes  &  délibérations 
capitulaires  &  ufages  de  fon  Chapitre ,  &  qui  v 
fut  déclaré  purement  non  -  recfevable  ,  par  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  22  décembre  1695  : 
arrêt  que  le  rédafleur  des  mémoires  du  clergé 
rapporte  tom.  2,  pag.  14051,  avec  ce  fommaire  : 
arrêt  conarnant  les  cas  à  l'égard  defquels  un  cha- 
noine ejl  recevable  à  appeler  comme  d'abus  des  dJ'i- 
bérations  capitulaires ,  &  à  demander  que  la  difcipline 
&  les  ufages  du  Chapitre  foient  réformés.  L'arrêt  en 
qucftion  n'entre  cependant  à  cet  égard  dans  au- 
cun détail,  ne  fpécifie  rien,  no  pofe  aucun  prin- 
cipe, ne  porte  aucun  régleintiit,  &  fe  borne  à 
déclarer  l'appelant  non-rccevable  en  le  condam- 
nant à  l'amende  &  aux  dépens,  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir,  s'il  le  juge  à  propos,  par  devant  le  Cha- 
pitre., Mais  s'il  a  été  déclaré  non-recevable  ,  ce  n'a 
pu  être  par  défaut  de  qualité  ,  puifque  (on  appel 
avoit  d'abord  été  admis ,  mais  par  défaut  d'intérêt 
dans  les  circonftances  fur  lefquelles  il  fondoit  & 
motlvoit  fon  appel. 

Les  délibérations  &  aétes  capitidaires  doivent 
être  rédigés  par  écrit  dans  un  regiilre  defiiné  à 
cet  ufage,  &  foufcrits  par  les  chanoines  qui  ont 
affiffé  au  Chapitre,  &  par  le  fecrétaire  du  Cha- 
pitre ;  il  doit  y  être  fait  mention  des  formalités 
obfervées. 

Du  Chapitre  ou  lieu  dans  lequel  les  chanoines  ont  cou- 
tume de  s'' affcmblcr  pour  tenir  le  Chapitre. 

La  feule  chofe  à  obferver  à  ce  fujet ,  c'eft  qu'on 
ne  regarde  comme  affemblées  yrai^ignt  capitulaires, 
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que  celles  qui  fe  tiennent  en  ce  lieu  ;  &  fi  quelque 
empêchement  légitime  obligeoit  d'aflembler  ailleurs 
le  Chapitre  en  quelque  occafion  particulière ,  il  fe- 
roit  à  propos  d'expofer  dans  Taâe  ,  s'il  en  étoit 
dreiTé  quelqu'un  ,  l'obftaclc  qui  n'a  pas  permis 
de  s'afTembler  au  lieu  accoutumé  ,  &  les  motifs 
ainfi  que  la  délibération  prife  de  s'affembler  ail- 
leurs. 

Ohfervaûon  particulière. 

Il  y  a  plufieurs  Chapitres  nobles  de  chanoines 
auxquels  des  lois  particulières  ont  accordé  iine  dé- 
coration extérieure  :  mais  le  roi  a  confidéré  qu'en 
ne  limitant  pas  le  droit  de  porter  cette  marque 
de  diftinâion,  elle  étoit  fbuvent  onéreufe  a  celui 
qui  en  étoit  revêtu  par  la  dépenfe  que  la  décence 
paroiffoit  exiger  pour  qu'elle  ne  fût  point  avilie  ; 
&  que  s'il  étoit  convenable  que  ces  fortes  de  Cha- 
pitres jouiffcnt  de  cette  prérogative  honorable  dans 
les  provinces  où  ils  étoient  établis  ,  il  n'étoit  nul- 
lement néceflaire  qu'elle  eût  lieu  dans  d'autres  pro- 
vinces, &  encore  moins  à  la  cour  &  dans  la  capi- 
tale du  royaume  où  fe  trouvoient  beaucoup  d'au- 
tres eccléliaftiques  qui  n'avoient  aucune  décoration 
quoiqu'ils  fuffent  d'une  naiffance  diftinguée  :  en 
conféquence ,  fa  majefté  voulant  prendre  un  tem- 
pérament propre  à  écarter  ces  inconvéniens  ,  en 
reftreignant  l'ufage  des  décorations  accordées  ou 
pcrmifes,a  donné  ,  le  5  février  1780,  des  lettres- 
patentes  que  le  parlement  a  enregiftrées  le  16  du 
même  mois  ,  par  lefquellcs  elle  a  ordonné  qu'à  l'a- 
venir aucun  chanoine  titulaire  ou  honoraire  des 
Chapitres  auxquels  il  avoit  été  accordé  ou  permis 
de  porter  une  décoration  extérieure  ou  particulière , 
]e  Chapitre  de  Strasbourg  excepté,  ne  pourroiten 
faire  ufage  fous  quelque  forme  que  ce  fût,  ailleurs 
que  dans  l'églife  de  fon  Chapitre  ,  la  ville  &  la 
province  dans  laquelle  il  etoit  établi ,  à  l'effet  de 
quoi  il  a  été  dérogé  à  toutes  lois  ,  lettres-patentes , 
arrêts  &  ufages  contraires. 

Des  Chapitres  des   religieux. 

Dans  les  ordres  religieux  comme  parmi  les  cha- 
noines ,  &  peut-être  à  leur  exemple ,  on  a  donné 
le  nom  de  Chapitre  aux  aflemblées  qui  s'y  tiennent 
pour  délibérer  &  ftatuer  fur  les  affaires  fpirituelles 
&  temporelles  d'une  maifon   ou   d'un  ordre. 

Suivant  Van-EfpenyKrij  ecclejîall.  unlverji  par,  1, 
th.  ji  ,  cap.  4,  les  religieux  laïcs  qu'aujourd'hui  on 
appelé  frères  convers  ,  frères  laïcs ,  n'avoient  pas 
autrefois  moins  entrée  &  voix  dans  ces  affemblées 
que  les  religieux  promus  aux  ordres.  Il  auroit  même 
été  bien  difficile  qu'on  en  eût  agi  autrement  :  car 
dans  tous  les  monaftères  le  nombre  des  religieux 
conffitués  dans  les  ordres  facrés  étoit  le  plus  petit; 
Ibuvent  même  il  n'y  avoit  dans  une  communauté 
nombreufe  que  l'abbé  qui  fût  prêtre  ;  &  fi  l'on  re- 
monte jufqu  à  la  première  origine,  on  verra  que 
pendant  plufieurs j"i_ècles ,  les  abbés  &  les  religieux 
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les  plus  pieux  reffoient  dans  le  rang  des  fimple? 
laïcs;  8c  lorfque  le  bien  de  l'églife  demandoit qu'on 
allât  chercher  dans  les  monauères  des  hommes  di- 
gnes d'être  élevés  aux  ordres,  on  les  tiroit  de  leur 
folitude  pour  les  placer  dans  les  fondions  publi- 
ques du  faint  miniftère.  Quoique  le  nombre  des 
clercs  &  même  des  prêtres  fe  fût  depuis  accru  beau- 
coup dans  ces  retraites  ,  il  y  refloit  au  moins  autant 
de  religieux  ,  qui  n'éroient  diftingués  des  fimplcs 
laïcs  que  par  la  profeffion  ,  l'habit  &  la  conduite  : 
&  ceux-ci  avoient  continué  de  participer  à  tous  les 
droits  &  au  gouvernement,  avec  les  religieux  conf- 
titués  dans  la  cléricature  &  même  dans  les  ordres 
facrés. 

Cette  difcipline  ,  comme  Van-Efpen  robferve  à 
l'endroit  cité  ,  ne  changea  que  dans  le  cours  du 
quatorzième  fiècle,  ScTGCcahon  de  ce  changement 
fût  la  défenfe  portée  par  Clément  VI  au  concile  de 
Vienne,  d'admettre  aux  affemblées  capirulairesdes 
églifes  cathédrales  ou  collégiales  ,  fécuiières  ou  ré- 
gulières ,  les  chanoines  de  ces  églifes  qui  ne  fe- 
roient  pas  au  moins  fous  -  diacres.  Les  monaftères 
de  religieux  adoptèrent  pour  eux  ce  règlement  , 
qui  n'avoit  été  fait  que  pour  les  collèges  des  cha- 
noines. Comme  le  nombre  des  clercs  s'y  multi- 
plioit  tous  les  jours  ,  les  frères  lais  ou  convers 
furent  écartés  peu  à  peu  ,  &  enfin  totalement  ex- 
clus des  Chapitres  ,  d'abord  par  un  fimple  ufage  , 
qui  dans  la  fuite  fe  changea  en  règle  ,  &  acquit 
comme  force  de  loi.  Ce  qui  peut  paroitre  plus  éton- 
nant, c'eff  que  cet  ufage  &  cette  règle  ont  paffé 
des  monaftéres  d'hommes  jufques  dans  les  jnonaf- 
tères  de  filles  ,  où  cependant  il  auroit  dû  fembler 
difficile  d'imaginer  une  efpèce  de  difîinftion  entre 
des  perfonnes  qui  ,  fe  confacrant  à  Dieu  par  les 
mêmes  vœux  ,  ne  pouvoient  trouver  de  raifon  de 
prééminence  les  unes  fur  les  autres  :  car  la  no- 
bleffe,  ou  l'opulence  des  familles  ne  doivent  plus 
être  confidérées  dans  des  perfonnes  qui  font  pro- 
fcffion  de  mourir  au  monde ,  &  que  le  monde  & 
les  lois  regardent  comme  mortes  civilement.  Un 
nouvel  abus  fervit  de  prétexte  à  ce  changement. 
Malgré  les  défenfes  réitérées  des  conciles,  on  s'é- 
toit  mis  fur  le  pied  &  l'on  a  continué  d'exiger 
de  l'argent  ,  ou  du  moins  des  dots  des  perfonnes 
qui  vouloient  fe  confacrer  à  Dieu  par  les  vœux 
folemnels  de  la  prot'effion.  Celles  qui  furent  en 
état  de  payer  plus  graffement  leur  entrée ,  s'il  eft 
permis,  ou  puifqu'on  cil  forcé  de  le  dire  ainfi, 
furent  reçues  comme  religieufes  de  chœur  ,  tan- 
dis que  celles  qui  n'avoient  rien  ,  ou  que 
peu  de  chofe  à  d.nner  ,  ne  furent  admifes  que 
fous  le  titre  de  fœurs  converfes.  Ces  fœurs  con- 
verfes  furent  exclues  des  affemblées  capitulaires 
dans  les  monaffères  de  filles  ,  comme  les  frères 
convers  l'étoient  dans  les  monaflères  d'hommes. 

11  n'y  a  que  l'ordre  de  Saint  François  ou  des 
frères  mineurs  qui  n'a  point  admis  cette  diftinc- 
tion  odieufe  à  plufieurs  égards.  Les  frères  y  con- 
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fervent  le  droit  de  concourir  par  leurs  Tuffrages 
avec  ceux  qui  ont  été  promus  aux  ordres  facrés , 
&  par  un  .arrêt  rendu  en  1642  au  parlement  de 
Paris  fur  les  conclufions  du  miniftère  public  ,  les 
fœurs  converfes  y  ont  été  maintenues  dans  le  droit 
d:  donner  leurs  voix  pour  les  éleélions  des  abbefles 
de  leurs  monaftères.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans 
l'appendix,  ou  le  fupplément  des  centuries  de  M. 
Leprêtre.  A  l'exception  de  cet  ordre  &  de  celui 
des  frères  de  la  Ciiarité  dont  l'inftitut  ne  pouvoit 
comporter  une  femblable  diftindion  ,  dans  tous  les 
autres  ordres  les  Chapitres  ne  font  compofés  que 
des  religieux  profés  ,  promus  aux  faints  ordres  , 
&  qui  d'ailleurs  ont  rempli  le  temps  &  les  con- 
ditions requifes  par  les  conftitutions  &  règles 
des  ordres ,  pour  avoir  voix  délibérative  au  Cha- 
pitre. 

Ces  Chapitres  font  de  trois  fortes: 

11  y  a  les  Chapitres  particuliers  de  chaque  mai- 
fon  ou  monaftére  ;  les  Chapitres  provinciaux  dans 
les  ordres  qui  font  divifés  par  province  ,  comme 
font  les  ordres  mendians ,  &  enfin  les  Chapitres 
généraux. 

Les  Chapitres  particuliers  de  chaque  mavfon  ou 
monaAère  ,  font l'alTemblée  des  religieux  capitulans 
de  ces  monaftères  ou  maifons ,  tenue  en  la  forme 
ordinaire  &  réglée  par  les  conftitutions,  foit  géné- 
rales de  l'ordre  dont  dépendent  ces  maifons,  foit 
particulières  à  ces  maifons  ,  fi  elles  en  ont  qui  leur 
foient  propres  pour  traiter  de  leurs  affaires  fpiri- 
tuelles  ou   temporelles. 

Le  pouvoir  de  ces  Chapitres  eft  différent  fui- 
vant  les  diverfes  conftitutions  des  ordies  dont  ces 
monaftères  dépendent,  ou  de  ces  monaflère;  mê- 
mes ,  s'ils  ne  font  pas  en  congrégation  &  fous  un 
chef. 

Suivant  la  règle  de  Saint  Benoît ,  les  Chapitres 
des  monaftères  gouvernés  par  des  abbés  ne  font 
que  le  confeil  de  l'abbé  &  ne  partagent  point  avec 
lui  l'autorité  du  gouvernement  :  l'abbé  doit  bien 
d'après  la  règle  cunfuiter  le  Chapitre  de  fa  maifon; 
mais  il  n'eft  pas  obligé  d'en  fuivre  l'avis  &  n'a  pas 
befoin  de  fon  confentement ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
cas  exprimés  dans  le  droit  ou  dans  la  règle.  L'abbé 
Tritheme  prétend  qu'il  y  a  fept  cas  dans  lefquels 
l'abbé  doit  non-feulement  confulter  le  Chapitre  , 
mais  avoir  même  fon  confentement.  1°.  Lorfqu'il 
s'agit  de  l'aliénation  des  biens  &  fonds  du  monaf- 
tére. a**.  Lorfqu'il  eft  queftion  d'admettre  quelqu'un 
à  la  profeffion.  3^.  Lorfqu'il  veut  affefter  &  hy- 
pothéquer les  biens  du  monaflère  au  payement  de 
quelque  rente  ou  redevance.  4**.  S'il  veut  envoyer 
quelqvi'un  de  fes  religieux  dans  un  autre  monaftére 
du  même  ordre.  5*^.  S'il  veut  faire  admettre  quel- 
que ftatut  ou  quelque  obligation  que  les  règles  n'ont 
)as  prefcrites.  6'\  S'il  veut  accorder  à  quelqu'un 
'affociation  ou  l'affiliation  à  fon  monaftére.  7".  S'il 
veut  donner  une  place  monacale  à  perpétuité. 
L'abbé  Tritheme  ajoute  qu'en  plufieurs  autres  cas 
il  eft  très-convenable  que  l'abbé  ne  fafte  rien  fans 
Tome  111» 
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avoir  demandé,  &  même  obtenu  le  confentement 
du  Chapitre,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  oblige  lelon  les 
règles.  ^  ■ 

Mais  Van  -  Efpen  obferve  avec  raifon  que  l'ef- 
prit  &  la  lettre  de  la  règle  de  Saint  Benoît  ne 
métrant  prefque  point  de  born:-s  au  pouvou"  des 
abbés  ,  on  ne  peut  leur  en  prefcrire  d'autres  que 
celles  qui  fe  trouvent  marquées  par  la  règle  &  par 
le  droit,  ou  par  l'r.fage  conftant  d'une  m.alfon. 

Ce  qu'on  vient  de  ^dire  au  fujet  des  abbés  bénedic- 
tins,doit  s'appliquer  aux  abbeft'es,  ainfi  qu'aux  prieurs 
&  prieures  perpétuelles  &  en  titre  des  monaftères 
où  il  n'y  a  point  d'abbés. 

Dans  les  ?utres  ordres  &  même  dans  les  mai- 
fons de  celui  de  Saint  Benoît  dont  les  titres  font 
en  commende ,  ou  qui  font  entrés  dans  les  nouvelliS 
réformes,  le  Chapitre  de  la  maifon  n'en  eft  pas 
feulement  le  confeil ,  c'eft  en  lui  que  réfide  à  pro- 
prement parler  la  grande  adminiftration  &  l'auto- 
rité véritable  ;  le  fupérieur ,  fous  quelque  nom  .fu'cii 
le  défigne,  n'a  que  la  manutention  &  la  furv.i!- 
lance  de  la  difcipline.  Tout  ce  qui  regarda  l'inté- 
rêt commun  de  la  maifon  doit  fe  régler  &  s'arrêter 
en  plein  Chapitre  Se  de  l'avis  &  confentement  da 
Chapitre. 

Il  feroit  impoffible  pour  ainfi  dire  ,  ou  du  moins 
trop  long  d'entrer  ici  dans  l'énumiration  des  cas 
où  le  fupérieur  doit  affembler  le  Chapitre  ,  le  con- 
fulter &  avoir  fon  confentement.  On  doit  d'abord 
mettre  dans  ce  nombre  toutes  les  chofes  dont  parle 
l'abbé  Tritheme  ,  dans  l'endroit  qu'on  en  a  rap- 
porté ;  mais  on  fent  qu'il  y  en  a  bien  d'autres,  où 
le  confentement  du  Chapitre  n'eft  pas  moins  né- 
ce  ffairc ,  &  en  général  un  fupérieur  fage  ,  prudent 
&  modéré,  ne  doit  jamais  rien  fe  permettre  d'im- 
portant fans  l'avoir  propofè  au  Chapitre  &  en  avoir 
le  confentement. 

Pour  l'avoir  au  refte  ce  confentement ,  il  n'eft 
pas  néceffaire  que  tous  les  capitulans  donnent  le 
leur:  le  ftiffrage  du  plus  grand  nombre  fuffit. 

Mais  il  faut  que  le  Chapitre  foit  convoqué ,  affem- 
blé  &  tenu  en  la  manière  ordonnée  &  prefcritc.  Il 
faut  que  l'on  y  appelle  tous  ceux  qui  ont  droit  de  s'y 
trouver,  &  que  l'on  y  laiffe  à  tous  la  liberté  des  fuf- 
frages.  Il  faut  auffi  que  les  délibérations  foient  ré- 
digées par  écrit ,  portées  fur  des  regiftres  &  fignces 
par  les  capitulans. 

Les  Chapitres  provinciaux  font  ceux  qui  fe  for- 
ment des  députés  de  chacune  des  maifons  ,  qui 
dans  certains  ordres  compofent  ce  qu'on  appelle 
une  province.  La  divifion  de  ces  provinces  ne  fuit 
point  la  divifion  civile  des  provinces  des  diffjrens 
royaumes  ou  états  où  ces  ordres  font  établis  ;  elle 
a  plutôt  été  réglée  furie  nombre  des  maifons  que 
l'ordre  avoir  dans  ces  provinces.  Lorfqu'il  ne  s'en 
trouve  pas  affez  dans  une  province  pour  en  faire 
une  divifion  particulière ,  on  les  joint  à  la  divifion 
qui  porte  le  nom  de  quelque  province  limitrophe. 
Àinfi  dans  quelques  ordres  ,  ce  qu'on  appelle  la 
province  de  Champagne  ,  comprend  non  -  feule- 
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ment  les  malfons  de  Tordre  qui  font  en  Cham- 
pagne ,  mais  aufli  celles  de  Lorraine  ,  de  la  Picar- 
die, &c. 

L'aflemblée  des  dépurés  de  toutes ,  ou  de  pref- 
que  toutes  les  maifons  d'un  ordre  en  compofe  le 
Chapitre  général ,  &  fait  comme  les  états  ,  ou 
le  concile  &  le  premier  tribunal  de  l'ordre  ,  au- 
quel doivent  fe  porter  &  fe  terminer  les  grandes 
affaires. 

Ces  Chapitres  généraux  ou  provinciaux  étoient 
inconnus  &;  peu  néceffaircs  parmi  les  anci«;ns  re- 
ligieux, qui  ne  formoieiu  point  entr'eux  ce  qu'on 
a  depuis  appelé  des  ordres  ou  des  congrégations. 
Chaque  monaftère  avoit  fon  fupérieur  &  fon  gou- 
vernement particulier  ,  &  ne  teneit  point  aux  au- 
tres monaftères.  On  a  bien  vu  quelquefois  des  ab- 
bés avoir  fous  leur  conduite  une  grande  multitude 
rie  folitaires  ou  de  religieux ,  &  un  certain  nom- 
bre de  celles  ou  de  Uures  ;  c'eft  ainfi  qu'on  nom- 
moit  en  Orient ,  où  l'ordre  monaftique  a  pris  fa 
naiffance  ,  les   demeures    des  religieux  :  mais  ces 
laures  ou  celles  étoient  ordinairement  fort  rappro- 
chées :  l'abbé  pouvoir  les  vifiter  &  les  vifitoitfou- 
vent  en  perfonne.  Il  les  gouvernoit   toutes  avec 
ime  autorité  abfolue  ,  &  ces   maifons   n'avoient 
point  de    droits  temporels  à  conferver.  Les  Cha- 
pitres n'y  pouvoient  donc   être  d'aucune   utilité; 
l'abbé  ou    le    fupérieur    avoit     tout    le     pouvoir 
néceffaire  pour  conduire  fa  maifon  ,  &  la  fageffe  , 
la  régularité  ,  la  prudence  de  la  plupart  de  ces  fu- 
périeurs  n'avoient  même  laifle  entrevoir  aucun  be- 
foin  de  donner  un  contre-poids  pour  ainfi  dire,  & 
de  mettre  des  bornes  à  leur  autorité. 

En  Occident ,  la  plupart  des  maifons  religieufes 
adoptèrent  ce  genre  d'adminiftration.  On  n'y  con- 
noiffoit  que  la  régie  de  Saint  Benoit ,  &  non  pas 
fon  ordre.  Ce  furent  les  grandes  réformes  de  ces 
monaftères  qui  furent  l'origine  des  ordres  &  des 
congrégations.  Les  monaftères  qui  avoient  em- 
brafte  la  réforme  établie  à  Clugny  ,  voulurent 
continuer  de  tenir  à  cette  maifon  ;  il  en  fut  de 
même  par  rapport  à  la  réforme  de  Citeaux,  à  la- 
quelle la  réputation ,  la  fainteté  &  les  qualités 
lares  de  Saint  Bernard  ,  donnèrent  bientôt  le  plus 
grand  éclat  &  les  fuccès  les  plus  rapides  :  les  abbés 
des  monaftères  qui  l'avoient  adoptée ,  ou  qu'elle 
avoit  elle-même  formés  pour  foutenir  l'union 
qu'ils  vouloient  {iiire  régner  entre  ces  maifons , 
&  y  conferver  &  maintenir  la  difcipline  ,  réfo- 
lurent  de  s'aflembler  de  temps  à  autre  en  Cha- 
pitres généraux.  Cet  ufage  fut  bientôt  imité  par 
les  auues  congrégations  &  ordres.  Le  quatrième 
concile  de  Latran  foits  le  pontificat  d'Innocent  III, 
en  ayant  reconnu  l'avantage,  en  fit  une  règle  pour 
tous  les  ordres  religieux,  &  leur  prefcrivit  de 
tenir  ces  Chapitres  généraux  au  moins  tous  les 
trois  ans.  Conim.e  les  Chapitres  provinciaux  peu- 
vent à- peu -près  en  tenir  lieu  dans  les  ordres 
divifés  par  provinces,  les  Chapitres  généraux  y 
font  plus  rares  j  &  ne  s'y  tiennent  que  dans  les 
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grandes  occafions,  lors  par  exemple  qu'il  s'agit  die 
l'éleéîion  d'un  général ,  ou  de  quelque  affaire  de 
cetre  nature. 

C'eft  dans  les  Chapitres  provinciaux  comme  on 
l'a  dit  ,  que  fe  règlent  les  affaires  de  toute  la  pro- 
vince ,  &  que  fe  nomment  les  fupérieurs  dans  les 
ordres  dont  les  fupériorités  font  éleflives  &  à 
temps  :  dans  les  ordres  oli  elles  font  perpétuelles, 
on  ne  nomme  que  des  vifueurs.  Ces  Chapitres 
peuvent  faire  des  réglemens  pour  la  province  ; 
mais  ces  réglemens  n'ont  de  force  qu'autant  qu'ils 
font  approuvés  &  confirmés  par  les  fupérieurs 
majeurs  de  Tordre  ou  de  la  congrégation. 

Les  Chapitres  généraux  doivent  décider  les 
affaires  générales  de  l'ordre.  C'eft-là  que  s'élifent 
les  généraux  &  les  premiers  officiers  des  ordres, 
C'eft  dans  ces  Chapitres  qu'eft  cenfe  réfider  le 
pouvoir  laiffé  à  la  plupart  des  ordres,  par  les 
bulles  d'approbation  ou  de  confirmation  qu'ils  ont 
obtenues ,  de  faire  à  leur  conftltution  les  change- 
mens  qu'ils  jugent  convenables,  &  les  nouveaux 
réglemens  qui  paroiffent  néceffaires. 

Mais  ces  changemens,  ces  nouveaux  ftatuts  & 
réglemens  ne  peuvent  acquérir  en  France  la  {ora^ 
de  loi ,  même  par  rapport  aux  membres  de  ces 
ordres  ou  congrégations  ,  s'ils  n'ont  été  revêtus- 
de  lettres-patentes  duement  enregiftrées.  Cela  a 
fagement  été  établi  pour  conferver  les  droits  du 
roi  &  empêcher  que  dans  ces  nouveaux  ftatuts , 
on  n'infère  rien  de  contraire  aux  libertés  de  l'éghfe 
gallicane  &  aux  maximes  du  royaume. 

Auffi  par  arrêt  de  règlement  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  8  mars  171 7,  fur  les  conclufions 
du  miniftère  public  ,  fut-il  enjoint  aux  cordellers 
de  la  province  de  France ,  de  préfenter  incejfam- 
ment  au  roi  les  prétendus  (latuts  de  leur  ordre  impri- 
més en  1621  ,  i66ç  &  '7'^4  ■>  ^  autres  ftatuts  non 
autorifés  par  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  ^  fi 
rucnn  y  a,  pour  être  autorifés  des  lettres-patentes  du 
fcis;neur  roi ,  s'il  lui  plaifoit  de  leur  en  accorder  , 
avec  ordre  de  lire  &  enregijîrer  Harrêt  au  premier 
Chapitre  provincial. 

Les  Chapitres  tant  généraux  c\yis.  provinciaux , 
doivent  être  convoqués  &  affemblés  en  France, 
fulvant  les  formes  prefcrites  ,  autrement  il  y  auroit 
abus,  ainfi  qu'il  a  t'-té  jugé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  d'Aix  le  12  février  1671,  qui  déclare 
abufives  &  caffe  la  convocation  &  les  opérations 
d'un  Chapitre  provincial  des  Servîtes,  parce  qu'on 
n'y  avoit  point  obfervé  les  formalités  prefcrites 
par  les  conftitutions  reçues  dans  le  royaume. 

Lorfque  les  Chapitres  généraux  ou  provinciaux 
fe  tiennent  en  pays  étranger ,  il  eft  défendu  aux 
religieux  François  de  s'y  rendre  &  de  fortir  du 
royaume.  C'eft  l'expreffe  dlfpofition  d'une  ordon- 
nance rendue  par  Louis  XI  au  mois  de  feptem- 
bre  1476.  Il  faut  que  ces  religieux,  s'ils  veulent 
aller  à  ces  Chapitres ,  en  obtiennent  la  permiffion 
du  fouverain. 
Les  Chapitres   généraux  exercent  \xn  preraier 
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degré  de  jurlcUction  fur  les  religieux  de  leur  ordre, 
&  leurs  jugemens  tiennent  lieu  de  première  (en- 
tence.  Le  parlement  de  Touioufe  l'a  ainfi  jugé 
contre  deux  religieux  de  l'abbaye  de  Gimont,  qui 
par  arrêt  de  cette  cour  du  21  avril  1621  furent 
déclarés  non-recevables  à  fe  pourvoir  une  troi- 
fiéme  fois  en  cour  de  Rome  ,  pour  avoir  des  juges 
délégués  en  France ,  contre  un  jugement  de  leur 
Chapitre  général ,  attendu  que  les  deux  premiers 
cemmifTaires  apoftoliques  avoient  confirmé  le  ju- 
gement du  Chapitre  ,  &  que  par-là  les  trois  degrés 
de  juridiction  fe  trouvoient  épuifés.  On  a  donc 
regardé  le  jugement  du  Chapitre  comme  une 
première  fentence. 

Voyez  Chopin  ,  de  facrâ  pol.  ;  Fuet ,  des  matières 
lêneficiales  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Inédit  du  mois 
d'avril  i6ç^  ;  Fevret  ,  de  l'abus;  Van-Efpen  ;  les 
lois  ecclc/ia Cliques  ;  le  recueil  de  jurifprudence  cano- 
nique, &  les  arrêts  cités.  Voyez  aufli  les  articles 
Chanoine  ,  Clergé  ,  Clerc  ,  Bénéfices,  Bu- 
reaux DIOCÉSAINS,  DÉCIMES  ,  DON  GRATUIT  , 

ÉvÉQUE  ,  Curé  ,  Dignité  ,  Indult  ;  Élection  , 
Gradué  ,  Régale  ,  Collation  ,  &c.  (  Cet  article 
eft  de  M.  F  abbé  Remy  ,  avocat  au  parlement.) 

Chapitre,  ou  division  et  partition  de 
COMPTE.  On  appelle  Chapitre  dans  les  comptes  à 
rendre  ,  les  différentes  divifions  que  l'on  eft  obligé 
d'y  faire  ,  tant  pour  la  clarté  du  compte  ,  que  pour 
le  foulagement  de  la  mémoire.  Il  y  a  trois  divifions 
générales. 

Les  Chapitres  de  recette  qui  doivent  comprendre 
tout  ce  que  le  comptable  a  reçu  pour  celui  dont 
il  géroic  les  affaires. 

Les  Chapitres  de  dépenfe  qui  doivent  également 
renfermer  tout  ce  que  le  comptable  a  dépenfé  au 
même  nom. 

Enfin  les  Chapitres  de  reprife  où  le  comptable 
reporte  à  Foyant  tout  ce  dont  il  a  été  obligé  de  fe 
charger  en  recette  ,  mais  qu'il  n'a  pu  effeifîivement 
toucher. 

Voyez  Compte.  {Article  de  M.  l'abbé  Remy\ 
avocat  au  parlement .) 

CHAPTEL.  C'eft  la  même  chofe  que  cheptel , 
ou  chétcl.  Voyez  le  Gloffaire  du  droit  français ,  fous 
ce  mot ,  &  l'article  Cheptel. 

Dom  Carpentier  dit  qu'on  a  employé  ce  mot , 
pour  défigner  toute  forte  de  mobilier,  comme  celui 
de  Cattel ,  &  Ducange  femble  indiquer  la  même 
chofe  au  mot  Capitale. 

Voyez  les  articles  Cattel  8c  CatteUX.  (  Ar- 
ticle de  M.  Garran  de  COI/LON.) 

CHARBON.  Subfiance  inflammable  qu'on  em- 
ploie à  divers  ufages. 

Suivant  l'article  22  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts ,  les  fofTes  à  Charbon  doivent 
être  placées  aux  endroits  les  plus  vides  &  les  plus 
éloignés  des  arbres  &  du  recru ,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Ces  endroits  doivent  être  défignés  par  les  offi- 
ciers des  eaux  Si.  forées ,  &.  le  grand  maitre  peut 
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obliger  les  marchands  fous  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  à  y  replanter  du  bois  avant  qu'on  leur  de- 
livre  leur  congé  de  cour. 

L'article  6  du  titre  2  de  la  déclaration  du  duc 
Léopold  de  Lorraine  du  31  janvier  1724  ,  fait 
défenfe  de  faire  plus  d'une  fofte  à  Charbon  dans 
l'étendue  de  trois  arpens  ,  fous  peine  de  cinquanr- 
francs  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts.  La  même  loi  veut  que  les  adjudicataires 
emploient  à  cet  effet  les  places  qui  ont  fervi  dans 
les  ventes  précédentes ,  s'il  y  en  a  eu  ,  fmon  qu'ils 
faffent  leurs  foffes  dans  les  endroits  les  moins 
dommageables ,  &  que  les  officiers  des  eaux  & 
forêts  leur  auront  défignés. 

L'adjudicataire  qui  fait  faire  du  Charbon  dans  une 
vente,  doit  répondre  des  délits  des  charbonniers 
qu'il  emploie. 

Les  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  font 
en  droit  de  connoître  entre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  des  aâions  qui  procèdent  des  contrats  , 
marchés ,  promeffes ,  baux  &  afTociations  paffés 
pour  vente  &  achat  de  Charbon  lorfque  ces  ades 
ont  été  faits  avant  que  les  marchandifes  fuffent 
tranfportées  hors  des  forêts.  C'efl  ce  qui  réfultc 
tant  de  l'article  5  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  ,  que  de  divers  arrêts  du  confeil , 
&  particulièrement  de  ceux  des  20  mars  1675,  2 
oftobre  1 688 ,  21  août  1 69 1 ,  6  août  1 709  ,  7  août 
17I2,  13  mars  1736,  25  juin  1748  ,  8  mars  I750, 

5  avril  1757 ,  &c. 

D'autres  arrêts  du  conseil,  des  3  i  oftobre  1722  . 

6  8  mars  1723,  ont  défendu  à  tout  propriétaire 
de  bois ,  &  à  tout  adjudicataire  ou  marchand ,  de 
vendre  du  Charbon  de  bois  aux  étrangers  &  d'en 
faire  fortir  du  royaum.e  ,  fans  une  permifTion  ex- 
preffe  du  roi ,  fous  peine  de  confifcation  du  Char- 
bon ,  ainfi  que  des  voitures  &  équipages  ,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

Le  Charbon  qui  entre  à  Paris  eft  fujet  aux  droits 
de  domaine  &  barrage. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1776  ,  le  parlement  a 
fait  au  fujet  de  la  vente  des  Charbons  deftinés  à 
l'approvifionnement  de  Paris,  le  règlement  qui 
fuit  : 

u  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
»  &  de  Navarre  :  au  premier  de  nos  huiffiers  de 
»  notre  cour  de  parlement  ou  autres  ;  favoir  fai- 
»  fons  que  vu  par  notredite  cour  l'ordonnance 
M  rendue  par  les  officiers  du  bureau  de  la  ville  le 
»  19  juin  1755,  par  laquelle  il  a  été  prononcé 
»  l'exécution  des  ordonnances  &  règlemens  cou- 
rt cernant  le  Charbon  de  bois  amené  par  terre ,  il 
»  a  été  enjoint  en  conféquence  à  tous  marchands 
n  qui  en  amèneront  en  charrette,  de  les  faire  voi- 
»  turer  en  bannes  feulement  &  non  en  facs ,  & 
»  de  les  conduire  es  lieux  indiqués  ;  il  leur  a  été 
»  fait  défenfes  d'en  vendre  &  diftribucr  fur  les 
»  routes  ;  il  leur  a  été  enjoint  de  repréfenter  leurs 
»  lettres  de  voiture  aux  officiers  municipaux  ,  à 
^  »  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  &.  de  faifie 

liij 
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«  des  Charbons  ,  charrettes  ,  chevaux  Si  harnoîs  : 
«  In  requ'.'îo  préfeiitée  par  Claude  Tiirlui  &  auties 
y  marchands  faisant  le  commer  :e  de  Charbon  pour 
»  la  provifion  de  Paris,  furies  rivières  d'Yonne, 
M  de  Marne,  de  Seine  Scautre^  y  afBuentcs',  à  ce 
3>  qu'il  plût  à  notredite  cour  homologuer  ladite  or- 
«  do.mnnce  du  19  juin  1755  ,  pour  être  exécutée 
w  félon  {à  foritie  &  teneur,  ainfi  que  l'ordonnance 
5»  du  mois  th  décembre  1772,  regiftrée  en  notre- 
j>  dite  cour  le  20  février  177?  ,  que  les  fupplians 
«  feroient  &  dcmcureroient  autorifés  à  pourfuivre 
î)  en  leur  nom  &  en  leur  requête  ,  l'exécution  de 
ï'  l'arrêt  qui  interviendroitcontre  lescontreve;:ans , 
3>  &  que  ledit  arrêt  feruit  Impriiuè,  publié  &  affî- 
3)  ché  par- tout  où  befoin  fcroit  à  leurs  frais,  pour- 
j»  fuite  &  diligence  :  l'arrêt  de  notredite  cour  du 
ï)  6  février  dernier,  qui  a  ordonné  que  ladite  re- 
i>  quête  feroit  communiquée  aux  prévôts  des  mar- 
3)  chands  &  é  hevins  de  la   ville  de  Paris  :  artre 
«  arrér  rendu  fur  la  requête  de  notre   procureur 
«  géiié  al  le  l^  mars  1  7;,6  ,  qui  a  ordonné  que  la 
»  requête  des  marcha  di  de  Cha  bon  par  eau  fût 
j>  pareillement  communiquée  au  fubftitut  du  pro- 
i>  ci?reur  général  au  bureau  de  la  ville  :  l'avis  du 
j>  prévôt  des  marcha^ids  &  échevlns  de  la  ville  de 
»  Paris  du  premier  m  rs  I7  6,  pour  que  l'ordon- 
3>  nance  du  10  juin  17")  5  foit  homologuée  ;  l'avis 
«  du  fubititut  de  notre  procureur  général  au  bureau 
»  de    la  \'ille  du   tS  du  même  mois;  la  requête 
u  préfentle  à  notredite  cour  par  ledit  Ctaude  Turlin 
»)  &  confors,  jjour  qu'il  pku  à  notredite  cour,  en 
»  homologuant  la  délibéra;ion  du  bureau  de  la  ville 
r>  du  premier  mars  ,  leur  adpu:er  les  conclufions 
»>  prifes  par  leur  première  requête  ,  ladiic  requête 
>>  fignée  Levaffeur  ,    procureur  ,   enfemble    i'or- 
•)  donnance  du  bureau  de  la  ville,  dont  la  teneur 
»>  fuit  r 

De  par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echcvins  de  la 
ville  de  Paris, 

Ordonnonee  de  Police ,  concernant  les  Charlions  qui  Jercnt 
amenh  par  terre  ,  du  tp  juin  ly^j, 

«  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  proai- 
»  reur  du  roi  Se  de  !a  ville ,  que ,  fuivant  les  ordon- 
»  nances,  &  réglemens,  les  Charbcms  qui  peuvent 
■  »>  venir  p  'r  terre  en  cette  ville  n'y  doi  '.-cnt  être  ame- 
»  nés  qu'avec  des  précautions  dont  l'obfervation  eft 
»  bien  néce/Taire  pour  éviter  les  abu  .  qui  porteroient 
»  un  préjudice  notable  au  public  &  aux  acheteurs  ; 
»  au  public,  en  ce  que  le  carreau  de  rifle  Louvier 
3»  &  la  garre  ne  fe  trouveroient  point  garnis,  foit 
j>  pour  le  d ibit  journalier .  foit  pour  un  approvifion- 
»  nement  convenable  dans  la  faifon  de  rliiver,  où 
M" les  chemins  font  impratiquahles  aux  acheteurs, 
ï)  en  ce  qu'ils  feroient  trompés  fur  la  qualité  &  fur 
r>  la  quantité ,  s'ils  fe  fourninoient  ailleurs  qu'à  ladite 
»  place,  après  la  vifue  &  la  mefurequiy  eft  faite 
»par  les  oflkicrs  mefureiuà,  vifueurs  &  contre- 
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)>  leurs  de  ladite  marchandife  ;    que  c'ert  par  ces 
»  motifs  que  les  Charbons  ne  peuvent  être  ame- 
3)  nés  en  cette  ville  qu'en  charrettes  bannées  &  à 
>î  fomme   fur  des  chevaux  dans  des  facs  de  con- 
»  tinence  ;  que  les  bannes  doivent  être  conduites 
î>  direftcment  fur  ladite  place  ;   &  quand  elle  efl 
■>■>  remplie,   fur  ladite  garre  par  le  chemin  le  plus 
I  V  court  fans  pouvoir  s'en  écarter  ni  féjourner  en 
I  »  aucun  lieu  de  la  route  ,  à  la  diftin^lion  des  Char- 
I  »  bons  venus  ur  chevaux  qui  peuvent  être  vendus 
»  par  les  rues  ,  muis  feulement  dans  le  jour  de  leur 
»  arrivée,  à  la  charge  de  porter  fur  ledit  carreau 
'  »  ce  qui  n'auroit  pu  en  être  débité  dans  le  cours 
»  de  la  journée;  qu'à  l'égard  des  Charbons  que  les 
5>  propriétaires  font  venir  de  leur  cru  par  charrettes 
5>  pour  leur  provifion  perfonnelle,  il  ne  feroit  pas 
»  pofiible  d'exiger  qu'ils  leur  fulfent  amenés  autre- 
»  ment  qu'en  facs,  d'autant  plus  que  devant  entrer 

V  dans  1  s  inaifons  de  ces  propriétaires ,  &  pour 
»  leur  ufag;  feulement,  il  nep^ut  en  réfr.lter  aucun 
>>  de  ces  deux  inconvéniens,  c'efl-à-dire  que  ces 
»  Charbons  leur  étant  en  voyés  par  leurs  concierges^^ 
"Ces  propriétaires  ne  peuvent  et/ e  trompés  furies 
"  qualités  &  fur  les  mefures  :  enfin ,  que  l'entière 
»  exécution  des  règles  dépend  de  la  défignation  des 
jf  barrières  parlefquelleslefdites  voitures  &  lefdites 
"  fommes  devront  entrer  dans  l'intérieur  de  cette 
»  ville.  Poikquoi  requéroit  le  procureur  du  roi  & 
»  de  la  ville  ,  qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 

»Nous,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  procu- 
»  reur  du  roi  &  de  la  ville ,  après  l'avoir  oui  en 
»  fes  conclufions  ,  &  y  faifant  droit,  difons  que  les 
»  ordonnances  &  réglemens  concernant  les  Char- 
ly bons  de  bois  amenés  par  terre  piur  la  proviacn 
;>  de  cette  ville,  feront  exécutés  félon  kur  forme 
n  &  teneur  ;  en  conféquence,  ordonnons  que  tous 

V  marchands  qui  en  feront  venir  en  charrettes,  feront 
1»  tenus  delesy  faire  voitureren  bannes  feulement 
3)  &  non  en  facs  ,  &  de  les  faire  conduire  par  le  che- 
»  min  le  plus  court ,  foit  fur  le  carreau  dans  l'ifle 
»  Louvier;  6k.  lorfqu'il fera  garni,  fur  la  g.arre  éta- 
»  blie  dans  la  demi  -  lune  de  la  porte  Saint- 
j)  Antoine,  leur  faifons  très  -  exprelTes  inhibitions 
n  Se  défenfes  d'en  vendre  &  diftribuer  en  route , 
})  ni  de  faire  féjourner  lefdites  voitures  &  Char- 
»  bons  daiis  aucun  lieu  de  cette  ville  &  de  fes  faux- 
»  bourgs,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  leur 
j>  enjoignons  de  repréfenter  à  l'inftant  au  bureau 
»  des  communautés  des  ofHciers  mefureurs  &  por- 
T)  reurs  de  ladite  marchandife,  leslaifl'ez-pafferqiii 
»  leur  auront  été  délivrés  à  leur  partage  aux  har- 
»  rières  de  cette  ville  :  le  tout  à  peine,  même  pour 
»  la  première  fois,  de  cinq  cent  livres  d'amende, 
j)  de  confifcation  defdits  Charbons,  charrettes ,  che- 
«  vaux  &  harncis,  qui  feront  à  l'inftant  vendus 
»  devant  l'hôtel-de  ville  par  une  flmple  expofition 
»  pour  les  deniers  en  provenais  être  remis  un  tiers 
>»  au  dénonciateur ,  un  tiers  au  profit  des  deux  com- 
î>  muriautés  des  officiers  mefureurs  &  porteurs  de 
»  ladite  marchandife  par  moitié ,  &  le  dernier  tiers 
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»>  appliqué  aux  pauvres  qu'il  appartiendra,  les  fiais  j 
»  de  ventes,  &  ceux  pour  y  parvenir,  préalable- 
"  ment  pris ,  &  même  d'imerdiâion  du  commerce 
M  s'il  y  écher. 

"  II.  Pourront  lefdits  marchands  faire  entrer  lef- 
»  dites  charrettes  par  les  barrières  du  Trône  ,  de 
»  Rairibouillet.  de  laCroix-Faubin  , de  Saint-Denis, 
î)  de  Saint-Martin,  de  la  Conférence,  de  Sève,  des 
»)  Carmes ,  de  Saint-Michel  &  de  Saint-Jacques , 
»  desGobclins  S.  de  Saint- Viftor  ;  leur  faifons  très- 
»  exprefies  inhibitions  &  déienfet  dclesfairepafierà 
j>  toutes  autres  barrières,  fur  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit,  fous  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
j)  cèdent. 

»  I  ï  I.  Faifons  pareilles  trés-expre/Tes  inhibitions 
»?  &  dé'enfes  à  tous  hôteliers,  aubergiftes  &  autres 
5)  perfonnes  decette  dite  ville  îx  lauxbourgs;  de  rece- 
j>  voir  chez  eux  lefdites  voitures  chargées  defdits 
w  C  harbons ,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  , 
3>  même  pour  la  première  fois. 

»  IV.  Permettons  néanmoins  d'amener  en  cette 
ï>  ville  par  charrettes  &  dans  des  facs ,  les  Char 
«  bons  qui  proviendront  du  crû  des  propriétaires 
5)  qui  les  auront  fait  façonner  pour  leur  compte  & 
r  pour  leur  confommation  perfonnelle  feulement , 
a»  en  fatisfaifant  par  eux  à  toutes  les  formalités  aux- 
«  quelles  tous  pvopriétaires  font  tenus  pour  raifon 
»  de  l'entrée  en  cette  dite  ville  des  provifions  pro- 
j>  venans  de  leur  crû  ;  &  où  lefdites  formalités  n'au- 
jj  roient  point  été  remplies,  ordonnons  que  leldits 
)>  Charbons  feront  conduits  fur  ledit  carreau  de  Tifle 
i>  Louvier  &  vendus  au  public ,  fauf  à  être  les  deniers 
M  provenans  de  ladite  vente ,  remis  auxdits  proprié- 
5)  taires,  s'il  y  a  lieu  ,  les  frais  de  vente  ,  iS:  ceux 
})  pour  y  parvenir  préalablement  pris  fur  lefdits 
»  deniers. 

»  V.  Les  marchands  qui  amèneront  Charbon 
3>  à  fomnics,  pourront  le  vendie  aux  bourgeois  & 
j?  artifans  non  regratiers  par  les  rues  &  fur  chevaux  ; 
j»  mais  dans  le  jour  de  leur  arrivée  feulement ,  palTé 
»>  lequel  iL  feront  tenus  de  les  faire  conduire  fur 
j>  le  carreau  pi  blicde  ladite  ifle  Louvier:  leurdéfen- 
j>  dons  très-expreffémcnt  d'en  vendre  auxdits  rcgra- 
3j  tiers .  ni  de  les  faire  féjourner  dans  les  hôtelleries , 
«  auberges  ou  toutes  autres  maifons ,  le  tout  fous 
5>  peine  conrrelefditsma  chands,  de  confifcation  des 
j>  marchandifes,  facs  ix  chevaux,  qui  feront  pareil- 
3)  lement  vendus  à  l'inftant,  &  leurs  deniers  appli- 
jj  quès  comme  deffus  ,  de  cent  livres  d'amende  , 
j)  même  pour  la  première  fois;  &  en  cas  de  réci- 
«dive,  dinterdiftion  du  commerce,  qui  fera  pro- 
j>  noncée  même  aulfi  pour  la  première  comraven- 
j>  tion  en  cas  d'infidélité  dans  ladite  mefure. 

»  VL  Faifons  pareilles  très-exprelTes  inhibitions 
J»  &  défenfes  à  tous  regratiers  d'acheter  ledit  Char- 
3)  bon  par  les  rues ,  à  peine  de  confifcation  de  ladite 
3)  marchandife  ,  applicable  comme  defiiis,  décent 
})  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  d'inter- 
3»  diftion  de  pouvoir  faire  le  rt  grat  en  cas  de  réci- 
13  div€j  Si.  auxdits  hûteliçrs,  aubergifies  6c  autres 
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))  perfonnes,  d'ouvrir  leurs  maifons  auxdits  mar- 
j)  ciiands  de  Charbon  &  chevaux,  à  T.  ffet  de  leur 
11  donner  retraite,  fou'^  la  même  peine  de  cent  livres 

V  d'amende  ai:ïïî  pour  la  première  fois. 

V  VIL  Enjoignons  pareillement  auxdits  mar- 
»  chands  de  faire  entrer  lefdits  chevaux  &  marchan- 
»  difes,  par  \e\-  barrières  ci-delTus;  leur  fràfons  très- 
5j  expreiies  inhibitions  &i  défenfe  de  les  faire  palier 
î>  pTT  tout  autre,  fur  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fous 
»  les  peints  portées  en  l'article  précédent.  Mandons 
J»  aux  huifiîeiSccmmilTHires  de  police  de  l'hôtel-de- 

V  ville, de  tenir  exa&mtnt  la  tuain  à  l'exécution  des 
37  préfentes, de  drefî'er  des  procès-verbaux  des  con- 
3j  rravcntions  qui  y  feront  commifes,&(  delesremet- 
^>  tre  dans  le  jour  es  mains  du  procureur  du  roi  U  de 

V  la  ville:  enjoignons  aux  officiers  des  communautés 
»  des mefureurs, contrôleurs,  vifiteurs,  &i  des  jurés 
7)  porteuisdeCharbon,de  1  ui dénoncer  lefdites  con- 
n  traventions  auffi-tôt  qu'elles  feront  venues  à  leur 
)7  connoiffance,  &  feront  ces  préfenteslues ,  publiées 
»  &  affiehées  par-tout  où  befoin  fera,  &  exécutées 
5)  nonobftant  oppofuions  ou  appellations  quelcon- 
»  ques  ;  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait  au  bureau 
»  de  la  ville  le  dix-neuvième  jour  de  juin  mil  fept 
j>  cent  cinquante-cinq.  Signé  Taitbout. 

)>  L'an  mil  fept  cent  cinquante-cinq,  le  vingt- 
»  unième  jour  de  juin,  1  ordonnance  ci-defTus  a 
j>  été  lue  vK  publiée  au  fon  du  tambour  fur  les  ports , 
»>  lieux  Se  endroits  ordinaires  &  accoutumés  de  cette 
»  ville,  par  moi  .Tean  Balige ,  huiffier  audiencier, 
))  commifiaire  de  police  de  l'hôtel-de- ville,  foufli- 
»  gné.  Si<:n'j  Balige. 

V  Conclufions  de  notre  procureur  général ,  ouï 
)>  le  rapport  de  M".  Léonard  de  Sahuget,confeiller: 
j>  Tout  confidéré. 

37  Notredite  cour  ordorne  que  l'ordonnance  du 
77  bureau  de  la  ville  diidit  jour  19  juin  i;  s'5  >  f^^a 
»  homologuée  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
77  Se  teneur  ;  enjoint  au  fubfliau  du  procureur  gêné- 
)7  rai  au  bureau  de  la  ville ,  de  tenir  la  main  à  l'éxé- 
77  cutiim  du  préfent  arrêt  ;  permet  audit  Claude  Tur- 
>7  lin  &.  autres  marchanda  de  Charbon  pour  la  pro- 
)7  vifion  de  Paris  par  eau ,  de  faire  conftater  les  contra- 
77  ventions  par  des  procès-verbaux  qu'ils  pourront 
77  faire  faire  à  leur  requête,  pour  ,  fur  la  dénoncia- 
57  tion  qui  fera  par  eux  faite  defdits  procès-verbaux 
73  au  fubfiiiut  du  procureur  général  au  bureau  de  la 
))  ville,  être  fait  les  pourfuites  qu'il  appartiendra 
77  contre  les  contrevenans  ;  ordonne  que  l'crdon- 
77  nance  dudit  jour  19  juin  ly^-^ ,  &  le' préfent  arrêt 
77  feront  imprimés,  pubhés  &  affichés  par-tout  où 
77  befoin  fera  ;  tant  à  la  requête  du  fubftitut  du  pro- 
77  cureur  général  du  roi  au  bureau  de  la  ville,  qu'à 
77  la  requête,  pourfuite  &  diligence  dudit  Claude 
77  Turlin  &  confors.  Si  mandons  mettre  le  préfent 
>7  arrêt  à  due ,  pleine  &  entière  exécution  félon  fa 
»  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire ,  te  donnons  plein 
77  &  abfolu  pouvoir.  Donné  en  notre  dite  cour  de 
)7  pai  lement  le  feize  juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept 
H  cent  foixante-feize ,  de  nowe  règne  le  troifièrae. 
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»  '^  oUntîonnéDEHANSY.ParlachambreDuFRANC. 
»>  Scellé.  » 

Pour  éviter  le  tumulte  ,  la  confufion  Sc  le  dè- 
fordre  qui  avoient  lieu  tréquemmcnt  à  Paris  dans 
la  vente  &:  diftribution  deç  braifes  de  Charbon  de 
bois  ,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de 
cette  ville  ont  rendu  le  i6  oftobre  1-83  une  or- 
donnance de  police  dont  voici  1;  difpofitif: 

a  Nous  ,  ayant  égard  aux  remontrances  8c  ré- 
j>  quifitoire  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville ,  & 
»  après  l'avoir  ouï  en  fes  conclufions  ;  dilbns  que 
»  les  ordonnances,  fentences,  arrêts  &  réglemens 
ï)  concernanc  la  vente  &  diftribution  des  braifes 
3»  de  Charbon  de  bois  en  cette  ville,  Toit  es  ports, 
j>  foit  à  la  place,  feront  exécutés  ;  en  conféquence 
»  &  pour  piévenir  à  l'avenir  tous  inconvéniens  & 
i>  abus  ;  ordonnons  que  lors  de  la  vente  &  diflri- 
»  bution  de  ces  braifes,  tous  acheteurs  qui  fe  pré- 
5>  fenteronrpour  en  avoir  ,  garderont  rang  entr'eux 
w  &  attendront  avec  tranquillité  leur  tour  de  li- 
j>  vraifon  ,  laquelle  ne  pourra  être  que  d'un  minot 
»  chacun.  Que  pour  y  parvenir  ,  ils  ne  pourront 
j)  fe  préfenter  &  tenir  au  guichet  de  la  cabanne 
3)  ou  échoppe  en  laquelle  fe  tiennent  les  marchands 
»  ou  leurs  faveurs  &  fadrices  pour  leurs  recettes  , 
3»  à  l'effet  du  payement  de  la  remife  du  jetton  , 
V  qu'au  nombre  de  deux  au  plus  à  la  fois,  &  ainfi 
»  fucceflîvcment  &  chacun  fuivant  fon  rang.  Leur 
3'  défendons  trés-expreffément  de  fe  procurer  par 
33  perfonnes  interpofées  8c  par  telles  autres  voies 
))  que  ce  foit  ,  au-delà  d'une  mefure  de  minot  à 
33  chaque  diflribution  de  cette  marchandife  ,  & 
33  d'occafionner  aucun  trouble  ni  tumulte  ,  le  tout 
»3  fous  peine  de  prifon  &  d'amende  arbitraire. 

»  Conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  parle- 
33  ment  du  30  août  1760  ,  &  aux  ordonnances  fub- 
33  fequentes  du  bureau  ,  défendons  aufïï  très  expref 
33  fément  à  tous  regratiers  débitans  de  Charbon  à 
3)  la  petite  mefure,  à  leurs  femmes,  enfans  &  autres 
33  perfonnes  à  eux  afïidées  ,  de  fe  trouver  fur  lef- 
»  dits  ports  &  places  lors  defdites  diflributions  de 
ft  braifes  ,  d'y  participer  direftement  ou  indire^le- 
33  ment  &  d'en  faire  aucun  commerce  &  débit ,  fous 
33  les  peines  portées  par  lefdits  arrêt  ^ordonnances, 
33  même  de  prifon  contre  ceux  qui  fe  trouveroient 
)»  leur  être  pour  ce  afîîdés. 

33  Enjoignons  à  tous  marchands,  ainfi  qu'à  leurs 
33  faftcurs  &  faftrices,  de  vendre  leurs  braifes  de 
33  Charbon  fans  être  criblées  ,  &  leur  faifons  dé- 
33  fenfes  d'en  exiger  le  payement  au-delà  du  prix 
3>  taxé  par  le  bureau  le  23  feptembre  de  ladite 
33  année  1760,  &  qui  eft  de  i  livre  13  fols  pour 
3)  la  voie  ,  compofée  de  deux  minots,  y  compris  9 
33  fols  de  droits  &  falaires  attribués  ;  favoir ,  2  fols 
33  aux  ci-devant  officiers-jurés-mefureurs  de  Char- 
3?  bon  &  7  fols  aux  ci-devant  ofSciers-jurés-porteurs 
3)  de  ladite  marchandife  ,  ce  qui  comprend  aufîi  le 
33  port  par  eux  ou  leurs  plumets  en  la  maifon  du 
33  bourgeois  à  l'endroit  pour  ce  deftiné  ,  &  ce  fous 
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j)  les  peines  portées  par  lefdits  ordonnances  &  ré- 
3)  glemens. 

'3  Mandons  aux  huifTiers  &  commifTaires  de  po- 
»  lice  de  rhôtel  de  cette  ville ,  de  tenir  la  main  à 
))  l'exécution  des  préfentes  ,  pour  cet  effet  de  fe 
3)  départir  fur  lefdits  ports  &  place  ;  ainfi  qu'il  leur 
»  eu.  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  &  drelfer  pro- 
33  cès-verbaux  des  contraventions ,  pour  être  par  eux 
'3  remis  dans  le  jour,  au  procureur  du  roi  &  de  la 
33  ville. 

»  Enjoignons  aux  fergens  ,  caporaux  &  foldats 
»  de  la  garde  établie  èfdits  ports  8c  place  ;  d'y  veiller 
33  de  leur  part,  de  détacher ,  pofler  &  tenir  à  cette 
"  fin  ,  au  moins  l'un  d'eux  pour  fadlionnaire  près 
33  le  guichet  de  la  cabane  ou  échoppe  ,  fervant  de 
33  retraite  aux  marchands  ou  à  leurs  fa(5feurs  &  fac- 
>3  trices  pendant  la  durée  defdites  diflributions ,  de 
'3  prêter  afTiflance  &  main  forte  auxdits  huifTiers 
33  &  commifTaires  de  police  &  de  dénoncer  au  pro- 
33  cureur  du  roi  &  de  la  ville  les  contraventions 
33  aufTi-tôt  qu'elles  feront  venues  à  leur  connoif- 
33  fance.  Et  feront  ces  préfentes  lues ,  publiées  ik 
33  affichées  par  -  tout  oii  befoin  fera  ,  &  exécutées 
31  nonobflant  oppofitions  ou  appellations  quelcon- 
33  ques  &  fans  préjudice  d'icelles.  Fait ,  &c,  » 

Le  Charbon  de  bois  doit  à  l'entrée  des  cinq  groffes 
fermes  douze  fous  par  banne ,  conformément  au  tarif 
de  1664. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  5  février  1761  , 
les  Charbons  de  terre  venant  d'Angleterre  ,  d'E- 
coffe,  d'Irlande  ou  des  autres  pays  étrangers ,  & 
entrant  par  la  Flandre  ,  la  Picardie  ,  la  Norman- 
die ou  la  Bretagne,  ont  été  affujettis  à  un  droit 
de  trente  fous  par  baril  pefant  2  50  livres  poids  de 
marc. 

On  s'efl  bientôt  apperçu  que  la  perception  de 
ce  droit  au  barril  étoit  fufceptible  de  difcufTions 
&  d'abus  dans  les  différens  ports  ;  en  effet.  Il  ar- 
rivoit  Souvent  que  les  capitaines  de  navire  qui  ame- 
noient  des  Charbons,  &  les  négocians  auxquels  ils 
étoient  adreffés,  demandoient  qu'on  les  difpensât 
d'en  faire  la  déclaration  fous  prétexte  qu'ils  igno- 
roient  la  quantité  de  barrils  de  deux  cents  cin- 
quante liv.  pefant  que  pouvoientcontenirles  navires* 

les  raifons  données  par  les  uns  étoient  que  les  Char- 
bons de  terre  étant  à  bas  prix  en  Angleterre  s'y 
chargeoient  fans  mefurage  :  les  autres,  qui  conve- 
naient d'un  mefurage,  alléguoient  que  Icsmefures 
ufitées  en  certains  endroits  où  fe  chargeoient  les 
Charbons  varioient  fi  fort  entre  elles  ,  &  étoient  fi 
différentes  du  barril  de  deux  cents  cinquante  livres, 
qu'il  ne  leur  étoit  pas  poffible  d'en  faire  la  ré- 
dudion  au  barril  &  de  donner  une  déclaration  jufle. 
Il  réfulcoit  de  ce  défaut  d'exaéritude  dans  les  dé- 
clarations, des  difficultés  &  des  longueurs  qu'en- 
traînoit  néceffairement  le  mefurage  des  Charbons, 
&  par-là  on  parvenoit  fouvent  à  éviter  le  payement 
d'une  partie  des  droits  d'entrée. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  le  confeil  à 
rendre  un  nouvel  arrêt  le  18  feptembre  1763  , 
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par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  il  ferolt 
perçu  dans  tous  les  ports  du  royaume  ,  fur  les 
Charbons  de  terre  qui  y  viendrolent  d.s  pays 
étrangers  ,  par  mer ,  douze  livres  par  tonneau  de 
mer ,  fuivant  la  continence  à  morte  charge  ,  des 
navires  par  lefquels  ils  feroient  apportés  ,  à  la 
charge  toutefois  que  le  droit  ne  pour/oit  être  levé 
que  fur  la  continence  de  la  calle  entière  ,  s'il  n'y 
avoit  aucun  Charbon  chargé  fur  l'entrepont  :  en 
conféquence  il  a  été  enjoint  aux  capitaines  de  na- 
vires de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée ,  la  déclaration  exade  du  nombre  de  ton- 
neaux que  contiendroient  leurs  navires,  en  obfer- 
vant  de  diftinguer ,  lorfqu'il  n'y  auroit  aucun  char- 
gement de  Charbon  fur  l'entrepont  ,  la  jauge  de 
la  calle  d'avec  celle  de  cet  entrepont  :  il  a  d'ail- 
leurs été  dit  que  fi  après  le  jaugeage  la  conti- 
nence du  navire  ne  fe  trouvoit  excéder  que  d'un 
dixième  la  continence  énoncée  dans  la  déclaration, 
il  ne  feroit  payé  que  les  frais  de  jaugeage  au-delà 
du  droit  de  douze  livres  par  tonneau  à  raifon  de  la 
quantité  des  tonneaux  vérifiés  ;  mais  que  fi  la  con- 
tinence du  navire  excédoit  la  déclaration  de  plus 
d'un  dixième,  les  capitaines  feroient  condamnés  à 
ime  amende  de  cent  livres  par  chaque  tonneau 
non  déclaré  ,  indépendamment  des  droits  ,  frais  8c 
dépens,  laquelle  amende  ne  pourroit  être  remife 
ni  modérée ,  pour  quelque  raifon  ou  prétexte  que 
ce  fût. 

Le  même  arrêt  a  réglé  que  les  droits  d'entrée 
fur  les  Charbons  de  terre  qui  viendrolent  de  l'é- 
tranger par  terre  ,  fe  percevroient  fur  le  pied  qu'ils 
avoient  été  réglés  par  l'arrêt  du  3  février  1761  : 
enfin  pour  favorifer  l'exploitation  des  mines  &  fa- 
ciliter la  circulation  des  Charbons  de  terre  dans 
le  royaume  ,  le  roi  a  ordonné  que  ceux  qui  fe- 
roient iranfportés  dans  les  différentes  provinces  , 
foit  des  cinq  groffes  fermes  ou  réputées  étrangères, 
jouiroient  de  l'exemption  de  tout  droit  des  traites, 
dans  cette  circulation. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  juillet  1764  , 
le  roi  a  réglé  par  provifion  &  en  attendant  qu'il 
lui  plût  d'en  ordonner  autrement ,  qu'à  l'avenir  il 
ne  feroit  plus  perçu  fur  les  Charbons  de  terre  ve- 
nant de  l'étranger  par  mer  dans  les  ports  des  gé- 
néralités de  Bordeaux  &  delà  Rochelle,  que  neuf 
livres  par  tonneau  de  mer  ,  au  lieu  de  douze  livres 
portées  par  l'arrêt  du  18  feptembre  1763-  ,  dont 
l'exécution  a  été  ordonnée  pour  le  furplus  des  dif- 
pofltions  qu'il  contient. 

Le  Charbon  de  bols  deftiné  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  ,  doit  à  la  fortie  des  cinq  grofles 
fermes  ,  vingt  -  fix  fous  par  banne  ,  &  dix  -  huit 
fous  par  charretée  ,  conformément  au  tarif  de 
1664. 

Le  19  mars  1783  ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil 
relativement  à  l'exploitation  des  mines  de  Ch^fr- 
bpn  de  terre  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  ; 
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Article    premier. 


^5*r 


«  Il  ne  fera  permis  à  aucune  perfonne  d'ouvrir 
»  &  mettre  en  exploitation  des  mines  de  houille 
j>  ou  Charbon  de  terre  dans  les  fonds  à  eux  appar- 
H  tcnans ,  non  plus  qu'aux  feigneurs ,  dans  l'étendue 
«  de  leurs  fiefs  ou  juftices  ,  fans  en  avoir  préala- 
j>  blement  obtenu  la  permifTionde  fa  majeflé,  déro- 
j>  géant  pour  cet  effet,  fa  majeflé,  à  l'arrêt  du  con- 
j»  feildu  13  mai  1698  &à  tous  autres  réglemcnsàce 
»   contraire. 

«  lI.Lefdites  permifTions  ne  feront  accordées  qu'en 
»  connoiflance  de  caufe  ,  &  après  avoir  pris  toutes 
3)  les  précautions  convenables  pour  s'afîurer  de  îa 
»  nature  &  qualité  des  Charbons,  &  de  la  facilité 
5>  ou  difficulté  de  l'exploitation. 

M  III.  Ceux  qui  exploitent  &  font  valoir  aéluelle- 
»  ment  des  mines  de  houille  ou  Charbon  de  terre  , 
j>  feront  tenus  de  remettre  ,  dans  fix  mois  pour 
»  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
»  du  prêtent  arrêt  ,  à  l'intendant  &  commifTaire 
n  du  confeil.départi  dans  la  province  ,  déclaration 
»  exaâe  &  détaillée  de  la  fituation  de  leurs  mines  , 
>»  des  lieux  où  elles  font  ,  du  nombre  de  foffes 
»  qui  font  aftuellement  en  extraftion,  du  nombre 
»  d'ouvriers  qu'ils  y  emploient ,  des  quantités  de 
»  Charbon  qu'ils  en  auront  extraites  depuis  un  an  ; 
i>  ils  auront  foin  d'y  faire  mention  des  lieux  où  s'en 
n  fait  la  principale  confommaticn  &  des  prix  def- 
»  dits  Charbons ,  le  tout  à  peine  de  révocation  de 
»  leurs  privilèges  &  concefTions. 

»  IV.  Ceux  qui  entreprendront  l'exploitation 
5>  des  mines  de  Charbon  de  terre  ,  en  vertu  des 
)>  permifTions  qu'ils  en  auront  obtenues  ,  feront 
>>  tenus  d'indemnifer  les  propriétaires  des  terreins 
»  qu'ils  feront  ouvrir,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex~ 
»)  perts  qui  feront  convenus  entre  les  parties  ,  finon 
»  nommés  d'office  par  les  fieurs  intendans  &coni- 
j>  miffaires  départis  dans  les  provinces  &  généra- 
»  lités  ;  &  dans  le  cas  où  lefdits  experts  ne  s'accor- 
»  deroient  pas  entr'eux  ,  l'un  des  infpefleurs  ou 
»  fous-infpeéleurs  généraux  des  mines  fera  dans 
»  fa  toiunée  l'office  de  ti-.rs-expert ,  fans  néanmoins 
j>  que  les  entrepreneurs  foient  obligés  de  fufpendrc 
»  leurs  travaux. 

)>  V.  L'intention  du  roi  étant  que  ceux  qui 
»  exploitent  des  mi^ies  de  Charbon  foient  inflruits 
»  de  toutes  les  précautions  qu'ils  doivent  prendre 
»  pour  prévenir  des  accidens  qui  mettent  fouvent 
»  en  danger  la  vie  des  ouvriers,  fa  majeflé  a  fait 
»  rédiger,  par  gens  à  ce  connoifTans  ,  une  inftruc- 
))  tion  (i)  à  laquelle  les   concefTionnaires  ,  leurs 


(0   Voici  cette  injlruclion. 


Articlf  premier.  11  ne  pourra  être  ourext  qu'avec  pré- 
caution ,  pour  la  lùreté  des  ouvriets  ,  des  puiis  dans  les 
iniiics  de  houille  ou  Charbon  de  terre  ;  &  à  cet  elftt  ils 
feront  ctréfillonnés  de  dedans  en  dedans  èi.  coitretenus  de 
bons  poteaux  de  boiî  ,  £t  tavelés  dï  for;s  madxicrs  j  tou» 
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j)  direflenrs  &  ouvriers  qui  feront  tenus  de  fe 
j>  conformer,  à  peine  d'amende,  de  tous  domma- 
»  ges  &  intérêts,  &  môme  ,  s'il  y  échoit,  à  peine 
3>  de  révocation  de  leurs  privilèges  &  concef- 
«  fions. 

')  VI.  Les  conteftations  qui  pourront  naître  entre 
»  les  propriétaires  des  terrcins  &  les  entrepreneurs , 
»  leurs  commis  ,  employés  &  ouvriers,  tant  pour 
j»  raifon  de  leurs  exploitations  que  pour  l'exécu- 
"  tion  du  prcfent  arrêt  ,  feront  portées  devant 
>»  les  fieurs  intendans  ,  pour  y  être  par  eux  ftatué  , 
»  fauf  l'appel  au  confeil ,  &  ce  pendant  trois  an- 


les  poteaux  &  étréfillons  feront  ,  autant  que  faire  fe 
pourra  ,  de  bois  de  chêne  ;  les  madriers  ou  planches  fervant 
à  doubler  on  cuvelcr  lefdits  puits  ,  s'ils  font  d'autres  bois 
que  de  chcne  ,  auront  au  moins  deux  pouces  d'cpaiffeur  ,  & 
il  y  iiura  touiours  un  puits  dans  chaque  niinc  ,  où  l'on  plan- 
tera des  échelons  pour  l'entrée  &  la  fortie  des  ouvriers. 

II.  Lorfque  les  mines  pourront  être  e.xploit<^es  par  des 
galeries  de  plein-pied  en  entrant  dans  les  montagnes  où 
elles  ie  trouveront  fituées  ,  les  ouvertures  dcfditcs  galeries', 
fi  elles  ne  peuvent  é:re  taillées  djns  Je  roc  de  bonne 
confiitance  ,  feront  ou  revêtues  de  maçonnerie  ,  ou  étayées 
fi  fo!idement  ,  qu'elles  puiilènc  être  fréquentées  avec  toute 
fi'ircté. 

III.  Soit  que  les  mines  foicnt  exploitées  par  des  puits 
ou  par  des  entrées  de  plein-pied  ,  il  ne  fera  pas  permis 
d'abandonner  l'entreprife  ,  ou  de  fe  livrer  à  d'autres 
fouille<:  ,  qu'après  que  la  veine  ,  foit  qu'elle  foit  droite  , 
jilatc  ou  oblique  ,  aura  été  percée  ou  fuivie  jufqu'au  fond 
du  fol  ,  &  >^u'il  aura  été  creufé  un  puits  au  moins  de 
foixante  pieds  de  profondeur  ,  afin  de  s'alTiirer  s'il  n'y 
auroit  pas  de  couche  inférieure  à  celle  déjà  exploitée  ; 
&  fi  une  fe  onde  veine  ell  extraite  ,  l'on  fera  un  pareil 
puits  au-delfous  de  celle-ci  ,  &  ainfi   de  fuite. 

IV.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mines  ,  ne 
po  :rroiit  être  plus  larges  de  cinq  pieds  ,  quelque  bonne 
que  foit  !a  co  ififtance  du  Charbon  &  celle  du  ciel  ou  du 
fol  de  ladite  mine  :  feront  lefdites  galeries  d'autant  plus 
étroites  que  le  Charbon  ,  le  ciel  &  le  fol  de  la  mine 
auront  une  confiflance  moins  folide  ,  &  fera  faire  l'extrac- 
tion en  découvrant  toujours  le  fol  de  la  mine.  Quant  à 
la  larreur  des  tailles  ou  travaux  exrérieurs  ,  elle  pourra 
être  plus  grande  ,  mais  toujours  proportionnée  à  la  folidité 
du  terreJn  &  notamment  à  celle  du  toit  des  veines. 

V.  Les  galeties  formées  dans  les  veines  de  houille  ou 
Charbon  de  terre  ,  feront  efpacées  de  façon  qu'il  y  ait 
d'une  galerie  à  l'autre  un  maffif  de  Charbon  ,  de  dimenflon 
convenable  ,  fuivant  la  nature  du  terrein  &  la  folidité  de 
la  veine  de  Charbon. 

VI.  Les  galeries  &  les  tailles  feront  folidement  étayées 
de  bois  de  brin  ,  lorfqu'elles  exigeront  cette  précaution 
pour  la  fureté  des  travaux  &  des  ouvriers  ;  &  dans  ie  cas 
où  le  mcme  motif  exigeroit  que  les  ouvrages  fulfent  en 
partie  recomblés  ,  on  laiH'sra  les  ouvertures  néceilaires 
pour  la  circulation  de  l'air  dans  les  autres  travaux  &  dans 
ceux  qu'on  pourroit  entreprendre  par  la  fuite. 

VH.  Tout  entrepreneur  qui  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
faire  ceflcr  l'extradion  du  Charbon  de  terre  dans  une  mine 
•aftueîlement  en  exploitation  ,  foit  par  l'éloignement  où  fe 
trouveroit  la  mine  de  Chaibon  des  puits  ou  folFes  qu'il 
aura  fait  percer  pour  ladirc  extraftion  ,  foit  par  le  défaut 
d'air  ,  ou  par  toute  autre  caufe  ,  ne  pourra  celfer  d'y  tra- 
vailler qu'après  en  avoir  fait  fa  déclaration  au  fleur  inten- 
dant &  commllfaire  départi  dans  la  province  ;  &  avant 
d'ab.indonner  les  foiïcs  ou  puif?  &  les  galeries  adfuellemcnt 
ouvertes  ,  il  fera  tenu  de  fùre  percer  un  touret  ou  puits  de 
dix  toiles  de  profondeur  ,  le  plus  près  du  pied  de  lamine 
«juc  fdire  fc  pourra  ,  po^i'  connoître   s'il  n'/  auroit  pas 


CHARBON. 

»  nées  feulement.  Fait  fa  majefté  très  -  expreffes 
»  défenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs ,  & 
»  à  tous  juges  d'en  connoître,  à  oeine  de  nullité. 
»  Enjoint  fa  majeflé  auxdits  fieurs  intendans  de 
»  tenir,  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exécu- 
»  tion  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera  lu  ,  publié  & 
>»  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil 
"  d'état  du  roi ,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  14  mars 
1784,  le  roi  a  réglé  ce  qui  devoir  être  obfervé 
en  particulier  pour  l'exploitation  des  mines  de 
Charbon  de  terre  du  Boulonois.  (  1  ) 


quelqu'autre  filon  au-deiïbus   de  celui  dont  reypioitation 
auroit  été  faite  jufqu'alors.  r 

VIII.  S'il  étoit  reconnu  par  les  infpefteurs  généraux  ou 
fous-infpedeurs  généraux  des  mines  ,  qu'une  galerie  d'écou- 
lement fût  nécelTaire  ,  il  fera  ordonné  aux  entrepreneurs 
ou  conceilionnaires  de  la  faire  à  leurs  frais;  &  faute  par 
eux  de  l'exécuter  ,  fa  majefté  fe  réfcrve  d'y  pourvoir , 
arnfi  qu'il  appartiendra.  Fait  ,  &c. 

(  I  )   Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  étant  informé  que  l'arrêt  de  fon  confeil  du  6  juin 
1741  ,  portant  permifllon  au  fieur  duc  &  à  la  dame  diicheflè 
d'Aumont   de  continuer  d'exploiter  les  mines  du  Charbon 
du    Bouionois  ,    pays    conquis    &    reconquis  ,   &   comté 
d'Ardres  ,  avec  exception  du   village  de  Fiennes  &  de  fon 
territoire  en  faveur  du   fieur  de  Fontanieu  ,  &  des  terres 
de  Rety  &  Auilruy  en  faveur  du  'ieur  de  Bucainp  ,  &  avec 
faculté  aux  ptoptiétaires  des  terreins  fitués  dans  l'étendue 
du  privilège,   d'exploiter  eux  -  mêmes  ,  lorfqu'ils  auroienc 
quatre  arpens  de  terre  d'une  même  contiguïté  à  eux  appai- 
tenans  ,  &  en  ouvrant  leurs  folles  ,  tant  eux  que  les  (ieurs 
de  Fontanieu  &  de  Bucamp  ,  à  la  diftance  de  deux  cents 
perches   de   celles  qui  feroient  ouvertes  ou  travaillées  par 
ledit  fieur  privilégié  ou  fes  repréfentans  ,  &  à  la  diftance 
de  deux  cents  toifes  Ac  celles  qui  fetoient  ouvertes  par  tout 
autre  que  ledit  privilégié  &  fes  repréfentans  ;  &  l'arrêt  du 
9  juin  1771  ,  confirmatif  dudit  privilège  en  faveur  du  fieur 
duc  d'Aumont  ,  &  après  lui  du  fieur  duc  de  Villequier  , 
donnoient  lieu  à  des  conteftations  nuifibles  à  la  profpérité 
defdites  mines  :  Que  les  caufes  de  ces  différends  confilioient 
à  favoir  fi  les  limites  des  terres  exceptées  fe  hornoient  au 
village  de  Fiennes  ,    dans  le  marquifat  de  ce  nom,  &  aux 
fiefs  &   pofTelîions   du  fieur  de  Bucamp  dans  les  terres  de 
Rcty  &  Aullruy  :  Si   les  propriétaires  qui  fe  trouvent  dans 
l'étendue  des  terres  exceptées  ont  Ja  faculté  d'exploiter  le 
Charbon   de   leurs   polTelfions  ,  comme  ceux  compris  dans 
l'étendue  du  privilège  ,  ou  fi  au  contraire  ceux-là  en  font 
privés  :  S'il  eft  permis  ou  non  aux  propriértiires  compris 
dans   l'étendue   du  privilège,  de   céder    ou    d'affermer  la 
faculté  d'extraire  le   Charbon  de  leurs  poflelTions  :  Si  ,  dès 
qu'une  foffe  eft  ouverte   &  entrercnuc  ,  on  a  droit,  quand 
même  elle  ne  leroit  pas  exploitée  avec  l'aftivité  dont  elle 
feroit  fufceptible  ,  d'exiger  que  les  propriétaires  des  terres 
exxeptées  ,  &  tous  autres,  fe  placent  ou  h  la  diftance  de 
deux  cents  perches  ou  à  celle  de  deux  cents  toiles ,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  prefcrit  par  ledit  arrêt  du  6  juin  1741  t 
Si  cette  différence  de  diltances  à  obferver  des  propriétaires 
au  privilégié,  ou  de  propriétaire  à  propriétaire  ,  ne  donne 
pas  au  concelTionnaire  un  avantage   trop    marqué   fur  les 
autres  extrafteurs  :  Enfin  ,  fi  en  fe  plaçant  à  la  furface  du 
fol  aux  diftances  requiles,  on  peut  le  rapprocher  des  mines 
voifines  en  extraftion  ,  par  la  direction  des  travaux  foutcr- 
rains.  Sa  majefté  a  jugé  à  propos  de  faire  ceffer  ces  doutes 
&   ces   difficultés.  Elle  a  confidéré  en  même  temps  que  ,  fi 
les  befoins  de  la  fociété  exigeoient  de  multiplier  les  com- 
bufUbles  ,   le  meilleur  moyen  de  perpétuer  la  refîourcc  àp 
Charbon  de  terre  ,  étoit  de  maintenir  les  toncellionnaires 

Voyez 
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Voyez  l'ordoniuiw:i  des  c^ux  &  jcrcis  un  ■'■lo'is 
d'acût  166^  ■,!cs  lois  forcfl'ih-es  ;  Iccod;  Lêopold  ;  le 
di^ionnaire  r.ûfonné  des  eaux  &  forets  ;  le  traité  géné- 
ral des  droits  d'aides  ;  les  obfervations  fur  le  tarif  de 
1664,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Eois,  Bar- 
rage, ENTRr:E  ,  SORTIE,  MARCHANDISE  ,  SOU 
POUR  LIVRE,  &C. 

CHARBONAGE.  On  a  ainfi  nommé  un  droit 
qu'on  payoit  au  feigneur  afin  d'avoir  la  faculté 
de  couper  du  bois  pour  faire  du  Charbon.  Il  en 
eft  queilion  dans  un  regiflre  des  gens  du  comté 
de  Chartres  ,  dont  l'extrait  eft  rapporté  par  Dii- 
can;;e,  au  mot  Carbo  ,    Carbonûgium.  {  G.  D.  C.) 

CHARDON.  Sorte  de  plante  d'une  grande  utilité 
dans  les  manuFaSUires  d'éioffes  en  laine. 

La  balle  de  Chardon  ,  du  poids  de  cent  cinquante 
livres,  doit  vingt  fnis  à  Tentrce  des  cinq  groffes 
fermes ,  &  douze  livres  dix  fous  pour  droit  de  fortie , 
conrbrmément  au  tarif  de  1664. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  de  fortie  fixé  par 
le  tarif,  ne  concerne  actuellement  que  les  Char- 
dons fortant  des  provinces  des  cinq  groffes  fer- 
mes à  la  deftination  des  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Quant  aux  Chardons  deftinés   pour  les   pays 
étrangers  ,  foit  en  temps  de  foire  ,  foit  hors  de 


dans  leur  privilège  ,  &  d'introduire  l'ordre  dans  les  extrac- 
tions. A  o,uoi  voulant  pourvoir;  vu  les  arrêts  des  6  juin 
1741  &  g  juin  1771  :  Ouï  le  rapport  du  fieiir  d-  Calonne  , 
copieiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général 
des  iînances  ,  fa  majcfté  a  ordonp.e  Si.  ordonne  ce  qui  luit  : 

Article  premier.  Lefdits  arrêts  continueront  d'être 
exécutes  ,  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  concerne 
le  privilège  accordé  au  fieur  duc  de  Ville^iuier  ,  &  les 
exceptions  y  aientionnccs  en  faveur  des  lîeurs  de  Fontanieu 
&"de  Eucamp  ,  lefqueUes  fc  borneront  pour  le  villagb  de 
Ficnnes  ,  au  territoire  d'itelui  feulement,  &  pour  les 
terres  de  Rety  &  Auliruy  ,  aux  polTelIions  dont  le  ficur 
de  Euc.imp  ou  fes  repréfentans  ont  le  domaine  utile  ou 
dircd. 

II.  Les  propriétaires  compris  dans  lefdites  terres  excep- 
tées ,  jouiront  de  la  faculté  d'extraire  le  Charbon  de  leurs 
poirelTions  ,  tout  ain(î  qu'en  jouilTent  ceux  compris  tUms 
l'étendue  du  privilège  ,  après  en  avoir  préalablement  de- 
mandé les  uns&  les  autres  la  permilfion  ,  conformément  à 
l'urrét  du  confeil  du  19  mars  1785. 

III.  Ceux  defdiis  propriétaires  qui  ne  voudront  pas 
exploiter  par  eux-mêmes  ,  pourront  céder  à  d'autres  cette 
faculté  ,  à  la  charge  par  leurs  cellionnaires  d'obtenir  la 
permiilion  de  faire  des  fouilles  ,  ou  de  fe  faire  confirmer 
dans  le  privilège  qui  pourroit  avoir  été  ci-devant  accordé 
auxdits    propriétaires. 

IV.  I.e  priviléi^ié  ou  fon  repréfentant ,  les  propriétaires 
des  terres  exceptées  du  privilège  ou  leurs  repréfentans  , 
qui  auront  quatre  arpens  d'une  même  contiguité  ,  à  titre 
de  nroprictaiies  ou  de  celiîounaires  du  droit  d'e.^ploiter  le 
Charbon  de  terre  dans  l'étendue  du  privilège  ,  ou  des  terres 
qui"  en  font  exceptées  ,  pourront  placer  leurs  folles  0:1 
puits  dans  les  endroits  qui  leur  paroîtront  les  plus  com- 
modes &  les  moins  difpendicux ,  en  obfervant  toutefois  , 
de  la  part  des  exceptés  ,  de  ne  pas  excéder  par  leurs 
ouvrages  fouterr.Mns  ,  les  limites   des  lieux  compiis   dans 

^  Tome    IIL 
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foire  ,  ils  doivent  pour  droit  de  fortie  quatre 
livres  par  balle  de  cent  cinquante  livres  ,  con- 
formément à  l'arrêt  du   confeil  du   15  dkembre 

17:5. 

Voyez  les  loi:,'  citées,  Sc  les  articles  ENTREE  > 
Sortie,  AiARciîANDisE,  Sou  four  livre,  ikc. 

CHAR.GAGE.  C'cfl  ,  dit  dom  CarpentiC''  -  un 
droit  dû  pour  charger  fur  un  chariot  des  tonneaux: 
de  vins  &  les  tranfporter  ailleiîrs.  Voyez  les  au- 
torités citées  par  cet  auteur  ,  au  mot  Chargia^iu.n 
de  fon  Glofjariurn  ncvum.  (  G.  D.  C.  ) 

CHARGE.  Ce  mot  a  plufieurs  acceptions  en 
jurifprudence  :  quelquefois  il  fignifie  une  dignité  ou 
un  office  ,  qui  donne  pouvoir  d'exercer  certaines 
fondions  pubiiqiies. 

Quelquefois  il  fignirie  obligation  ,  condition 
onéreufe  ,  &  s';ij"])!ique  à  tout  ce  qui  tù.  di'i  fur 
une  choie  mobilière  ou  immobilière,  ou  fur  \v.\ii 
maffe  de  biens.  Il  y  a  les  Charges  pu!;liques,  les 
Charges  foncières,  les  Charges  locales  alTi-^nées  fur 
le  domaine  du  roi ,  les  Charges  de  la  com;nunaucé 
entre  conjoints,  les  Charges  d'une  fuccelTion ,  d'une 
donation,  d'un  teftamcnt,  les  Charges  d'un  béné- 
fice ,  Sec. 

Nous  allons  parler  fucceffivement  de  ces  diffé- 
rentes fortes  de  Charges. 


l'exception  ,  &  de  la  part  des  propriétaires  ,  celles  de  leurs 
terreins,  à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  le  confcntement 
du  privilégié  ou  des  propriétaires  voifius  ,  lequel  confen- 
temrnt  néanm'jins  ne  pourra  avoir  d'cfTet  que  dans  le  cas 
oùdans  la  pourfuite  -les  travaux  louterrains  ils  ne  pallèroient 
pas  par  ceux  de  quelque  exploitation  voifinc. 

V.  Ordonne  fa  majcfté  aux  extradeurs  de  Charbon  de 
laiflér  chacun  de  leur  côté  un  malFif  de  l'épaifTeur  de  cinq 
toifcs  ,  entre  l'extrémité  de  fes  travaux  S>1  ceux  de  fon 
voilln  ;  fauf  lors  de  l'entier  épaifement  de  leurs  mines 
refpcdivcs  ,  à  exploiter  ,  chacun  en  droit  foi  ,  le  Charbon 
qui  pourroit  reiicr  dans  le  maflif  formant  la  partie  inter- 
médiaire des  deux  extradions.  Ordonne  pareillemeni  qu'en 
cas  d'abandon  de  l'une  de  ces  riiines  avant  la  cell'ation  de 
l'autre  ,  celui  qui  abandonnera  le  premier  la  (lenne  ,  fer- 
mera hermétiquement  les  communications  ,  2z  notamment 
les  puits  ou  tourets  inférieurs  ,  avec  les  boifage."^  "i  g!aif..j;"s 
accoutumés  en  pareille  circo.iitance  ,  en  y  appelant  foa 
voifin  ,  à  l'ciTet  d'en  confVatcr  la  folidité. 

VI.  Lcf-lits  articles  IV  &  V  feront  exécutés  à  peine 
d'amende  ,  qui  fera  arbitrée  par  le  commiffaire  dépnrti  en 
la  généralité  d'Airiiens  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  de 
reflitution  du  Charbon  qui  auroit  été  indûment  pris  ,  en 
anticipa  it  fur  le  terrein  de  fon  voifin  ,  d'après  révaltistlon 
d'un  infpefteur  ,  ou  tous  autres  employés  des  mines  & 
gens  de  l'art  \  ce  commis;  &  de  tels  dommages  &  i'itérêts 
qu'il  appartiendra  envers  les  extradceurï  qui  auront  fouffert 
dèfdites  anticipations. 

VII.  Fait  fa  ma"efl-é  rrcs-eypreifes  iniiihjtions  &  dèfenfcs  ' 
aux  entrepreneurs  des  mines  de  Charbon  du  Boulonois  de 
fe  débaucher  leurs  mineurs  &  onvriers  ,  fous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  ni  de  recevoir  à  leur  fervice 
aucuns  ouvriers  fans  con'^è.  En'oint  fa  inaicltè  au  fieur 
intendant  &  commiifaire  départi  en  la  province  de  Picardie, 
de  tenir  la  main  h  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  fur  lequel  , 
fi  befoin  eft  ,  toutes  tettres-patentes  feront  expédiées. 
Fait  &c. 


Kk 


2;8  CHARGE. 

Charge  dans  Pacception  d'office. 

Quoique  dansl'ufage  on  donne  indirtinflement  le 
nom  de  Charge  à  toute  forte  d'office  ,  &  que  ces  mots 
paroiffent  rynonymes,  ils  ne  le  font  cependant  pas: 
car  ,  comme  le  remarque  l'auteur  des  lois  civiles  , 
le  mot  Charge  comprend  ,  outre  les  offices  ,  divers 
autres  emplois  qui  en  font  diftingués ,  en  ce  qu'on 
exerce  ces  autres  emplois  fans  provifion  &  feule- 
ment pour  un  temps:  au  lieu  que  pou*-  les  offices 
il  faut  des  lettres  du  prince  qui  en  afliirent  le  titre 
aux  officiers  pendant  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne 
s'en  démettent  volontairement ,  ou  qu'ils  ne  s'en 
rendent  indignes.  Ainfi  les  Charges  des  officiers 
des  parlemens  ,  des  chambres  des  comptes  ,  des 
cours  des  aides,  des  préfidiaux  &  des  bailliages ,  font 
des  offices  ;  mais  certaines  Charges  d'échevin  ou  de 
conful  &  phifieurs  autres  Charges  municipales  ne 
font  pas  des  offices  :  ceux  qui  y  font  nommés  ne  les 
exercent  que  pour  un  temps  ,  &  n'ont  d'autre  titre 
que  le  choix  qu'on  a  fait  de  leur  pe:  fonne.  Au  refte 
nous  parlerons  ('c  chaque  efpèce  de  Charge  ou  office 
fous  le  nom  qui  lui  eft  propre. 

Charges  publiques. 

On  comprend  fous  cette  dénomination  quatre 
fortes  de  Charges  :  favoir ,  i^*.  les  importions  éta- 
blies pour  les  befoins  de  l'état  &qui  fe  payent 
par  les  fujets  du  roi.  Le  maintien  &  la  conferva- 
tion  de  tout  état  exigent  de  chacun  des  membres 
qui  lecompofent,  des  fecours  que  l'on  peut  re- 
garder comme  une  contribution  inhérente  à  laqua- 
litc  de  citoyen,  &  comme  une  Charge  des  fonds 
àont  il  jouit  paifiblement  &  fans  trouble  k  l'om- 
bre de  la  protedlon  qui  veille  fans  cefTe  à  fa  dé- 
{en(e  :  cette  police  intérieure  qui  fait  fa  fureté  & 
fa  tranquillité  ;  les  moyens  qu'il  eft  indifpenfabie 
d'employer  pour  éloigner  de  fes  poffcihons  ki  ra- 
vages de  la  guerre ,  pour  prévenir  ou  arrêter  les 
effets  de  l'ambition  ou  de  la  jaloufie  des  nations 
volfines  ,  entraînent  néceflairement  dans  des  dé- 
penfes  dont  l'objet  efl  plus  ou  moins  confidcrabîe, 
eu  égard  à  l'étendue  ,  à  la  pofitlon  &  à  l'intérêt 
de  chaque  état.  Chaque  individu  eu  tenu  de  con- 
tribuer à  la  caufe  commune  &  nationale ,  par  fes 
travaux,  par  fes  talens,  &  dans  la  proportion  de 
fes  facultés  ;  c'eft  ce  concours  de  zèle ,  c'efl  cette 
réunion  d'effi^rts  qui  font  refpeéîer  la  nation  au- 
dehors  ;  entretiennent  au-dedans  l'ordre  ,  l'harmo- 
nie &  la  paix  dans  les  différentes  conditions  où 
chaque  citoyen  fe  trouve  placé;  maintiennent  les 
droits  de  propriété,  &  affurent  l'exécution  des  lois 
qui  ont  été  fucceffivement  établies, 

Ainfila  contribution  eu.  indifpenfabie  ;  mais  l'ob- 
jet principal  &  le  plus  intéreffant ,  eft  d'en  rendre 
la  répartition  auffi  égale,  &  par  cette circonffance, 
la  moins  onéreufe  qu'il  eft  poffible.  Toute  impo- 
iition  affcfte  néceffairement  on  la  perfonne ,  ou  le 
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fond  ,  ou  les  marchandlfes  &  denrées,  ouïes  afles 
&  contrats  de  la  foclété  civile  :  fous  ces  quatre 
claffes  fe  rangent  toutes  les  levées  de  deniers , 
dont  la  fource  Si  l'origine  ont  été  également  dans 
tous  les  pays  les  motifs  qu'on  a  précédemment 
rappelés  :  la  néceffué  des  conjonflures  &  le  befoin 
de  l'état  en  ont  fouvent  déterminé  l'accroiffement. 

On  doit  principalement  confidérer  la  nature , 
la  quotité  Se  l'affiette  de  chaque  Impofuion ,  les 
formes  &  l'économie  de  la  perception  &  du  recou- 
vrement :  il  eft  des  vices  &  des  abus  qu'on  peut 
regarder  comme  étant  dans  l'effence  même  des 
chofes  ;  tout  ce  que  le  zèle  le  plus  éclairé  &  le 
plus  aftif  peut  faire,  c'eft  d'en  diminuer  les  effets; 
on  ne  peut  fe  flatter  de  les  détruire  entièrement: 
les  clrconftances  locales  &  particulières  à  un  pays , 
les  différentes  fituations  qu'il  a  éprouvées ,  font 
fouvent  le  principe  &  la  caufe  des  inconvéniens , 
&  en  même  temps  un  obOacle  aux  remèdes  qui 
pourroient  feuls  les  faire  ceffer. 

Ces  dernières  réflexions  reçoivent  l'applicatlott 
la  plus  direéle  à  la  France. 

Il  fut  un  temps  malheureux  pour  les  peuples , 
où   ce  royaume  divifé  en   territoires  dliîlndts  les 
uns  des  autres,   pouvoit  compter  autant  de  def- 
potes  que  de  feigneurs.   On  vie  paroltre  dans  un 
même  état  &  dans  un  feul  royaume  pliifieurs  états, 
&  comme  plufieurs  rois  diflérens  ,  qui  ayant  in- 
terrompu le  cours  &  l'ordre  de  la  domination  lé- 
gitime ,  s'étoient  fubilitués  au  véritable  fouverain. 
Ce  ued  que  fucceffivement   que   les  différentes, 
provinces  que  l'ana  chie  féodale  avoir  enlevées  à 
la  couronne  y  ont  été  réunies  ;  elles  ont  apporté, 
lors  de  cette  réunion  ,  &  ont  confervé  depuis,  les 
ijfages  fuivant  Icfquels  elles  étoient  adminiiîrées 
&  régies  à  cette  époque  ;  elles   font  attachées  à 
ces   ufages  ,  &  en  regardent  le  maintien  comme 
la  marque   la  plus    Intéreffante   pour  elles  de  la 
protection  au  fouverain  :  de-Ià  cette  variété  dan 
la   nature   &  la  perception   des   différens  droits, 
dont  plufieurs  font  vu  obflacle  fans  ceffe  renaiffant 
à  la  circulation  des  denrées  &  marchandlfes  dans 
fintérieur  du   royaume  :  de -là  ces  établiffemens 
I  difpendieux  ,  mais  néceffaires  pour  empêcher  les 
verfemens  facilités  par  le  local  :  de-là  la  néceffué 
de  dclHner  à  cette  foniTtlon  une  Infmité  de  fujets 
qui  pourroient  être  employés  plus  utilement  pour 
l'état  :  de  -  là    l'inconvénient  de  laiffer    toujours 
offert  à  la  fraude  un  appas  qui  détourne  un  grand 
nombre  d'habitans  de  la  culture  des  terres  ,  &  qui 
par  la  perfpeé}' v'e  d'un  plus  grand  profit,  les  en- 
trains dans  la  fainéantife,  qui  efl  la  fource  de  tous 
les  crimes  &  de  tous  les  maux.  L'uniformité  pour- 
rolt  feule  f.'ne  ceffer  tous  ces  inconvéniens,  mais 
il  eft  plus  facile  de  les  appercevoir  &  de  les  fentir  , 
que  d'y  remédier. 

D'iin  aaire  côté  ,  fi  chaque  particulier  fujet  à 
rimpofitlon  fe  rendolt  julllce  fur  la  quotité  quil 
en  doit  fi;pporter,  ou  fur  les  droits  qu'il  doit  ac- 
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quitter ,  les  règlemens  que  la  fraude  toujoufs  In-  ' 
génieufe  a  forcé  de  multiplier ,  feroient  fuperflus  ; 
la  régie  feroit  débaraffée  de  cette  multitude  de 
formalités  qui  deviennent  onéreules  au  redevable  , 
&  dont  celui  même  qui  eu.  de  bonne  foi  ne  peut 
être  excepte  ;  la  fureté  de  la  perception  les 
exige. 

Enfin  les  différens  états  éprouvent  également 
le  malheur  de  ne  pouvoir  pas  toujours  confidérer 
autant  qu'il  feroit  néceflaire ,  dans  l'établifrement 
des  droits  &  importions  ,  ce  qu'exigent  la  culture 
des  terres ,  l'induftrie  &  le  commerce  des  peuples  ; 
mais  les  befoins  les  commandent:  des  vues  éco- 
nomiques exigeroient  la  modération  ,  ou  même 
la  fuppreflîon  totale  de  certains  droits ,  mais  l'état 
feroit  privé  d'une  branche  de  revenus  nccefîaires 
pour  fubvenir  aux  dépeni'es  dont  il  efl  chargé  , 
6c  qui  ne  peut  être  remplacée  par  aucune  autre 
voie. 

Il  feroit  pareillement  à  dcfirer  que  l'on  pût 
perfeftionner  la  ferme  des  impofitions,  que  l'ar- 
Bitraire  en  fût  entièrement  banni,  &  que  la  répar- 
tition (ùt  alfife  fur  une  br.fe  fixe  &  certaine;  maisi 
des  opérations  qui  font  faciles ,  de  peu  de  durée , 
Ik  qui  occafionnent  des  frais  médiocres  dans  un 
état  peu  étendu  ,  rencontrent  dans  un  grand  état 
tles  obi^acles  d'un  tout  autre  genre  ,  &  demandent 
im  temps  &  des  dépenfes  confidérables.  Enfin  un 
petit  état  fe  maintient  prefque  fans  effort,  &  par 
le  feul  intérêt  qu'ont  les  autres  puiflances  qu'il 
fubfulie  tel  qu'il  eft  ;  mais  un  grand  état  eft  fans 
cefle  expofé  à  des  événemens  qu'il  doit  prévoir  & 
prévenir  ;  il  fixe  l'attention  de  toutes  les  puiflances  ; 
il  ne  peut  même  pendant  la  paix  en  goûter  en- 
tièrement les  douceurs  ;  il  eft  toujours  obligé  d'en- 
tretenir des  forces  capables  d'en  impofer  ,  &  de 
tenir  fes  frontières  en  état  de  défenfe  ôc  fufEfam- 
nient  approvifionnées. 

Ainfi  l'adminiftrateur  fe  trouve  arrêté  &  con- 
trarié dans  l'exécution  des  projets  que  lui  infpire 
le  defir  de  procurer  à  l'agi  iculture  les  encourage- 
mens  qu'elle  exige,  &  au  commerce  les  facilités  qui 
lui  feroient  nécelTaires  pour  lui  donner  toute  l'é- 
tendue dont  les  produftions  du  pays  &  le  génie 
tles  habitans  le  rendent  fufccptible  :  fans  cefle  oc- 
cupé de  pourvoir  à  un  fervice  toujours  inftant , 
il  efl  forcé  de  fe  refufer  à  des  changemens  qui, 
quoiqi'ie  utiles  en  eux-mêmes,  apporteroient  quel- 
que diminution  ,  ou  même  quelque  retardement 
dans  la  rentrée  des  fonds  affeélés  à  des  objets  de 
dépenfes  indifpenfables. 

Les  Charges  publiques  de  la  clafle  dent  il  s'agit , 
font  pour  la  plupart  annuelles,  telles  que  la  taille  , 
la  capitation ,  &.c.  quelques-unes  font  extraordinaires 
&  feulement  pour  un  temps  ;  telles  que  le  dixième , 
4e  vingtième ,  &c. 

a".  On  appelle  aufli  Cfwrges  publiques  certaines 
Charges  locales  communes  aux  habitans  d'un  cer- 
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tain  pays  feulement  ,  telles  que  les  réparations  d  ua 
pont ,  d'une  chaufl^ée,  d'un  chemin  ,  delà  nef  d'une 
égUfe  paroifliale  ,  d'un  presbytère  ,  le  curage  d'une 
rivière ,  d'un  canal ,  &c. 

3".  On  appelle  pareillement  Charges  publiques  , 
les  Charges  impofées  par  la  police;  telles  que  lo- 
bligation'de  faire  balayer  les  rues  ,  ou  de  les  arrofer 
durant  la*  chaleur ,  chacun  au  devant  de  fa  mai- 
fon  ,  &c. 

4°.  Enfin  on  appelle  Charges  publiques  ,  certains 
engagemens  que  chacun  eft  obhgé  de  remplir  dans 
fa  famille  ;  comme  la  tutelle  ou  curatelle  de  (qs 
parens ,  Sec. 

On  trouvera  des  détails  fur  chacune  de  ces 
fortes  de  Charges  aux  articles  qui  les  concernent. 

Charges    foncières. 


Ce  font  les  redevances  principales  des  héri- 
tages impofées  lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été 
faite  ,  pour  être  payées  &  fupportées  par  le  déten- 
teur de  ces  héritages  :  tels  font  le  cens  8c  le  fur- 
cens;  les  rentes  feigneuriales ,  foit  en  argent,  en 
grain  ou  en  d'autres  denrées  ;  les  rentes  fécondes 
non  feigneuriales  ;  les  fervitudes  &.  les  aittres 
preftations  dues  fur  l'héritage. 

Quoique  le  cens  foit  de  fa  nature  une  rente  fon- 
cière ,  néanmoins  dans  l'ufage  quand  on  parle  fim- 
plemcnt  de  rentes  foncières  fans  autre  qualification , 
on  n'entend  ordinairement  que  les  redevances  im- 
pofées après  le  cens. 

Toutes  les  Charges  foncières  ,  même  le  cens  ^ 
ne  peuvent  être  créées  que  lors  de  la  tradition 
du  fonds  ,  foit  par  donation  ,  legs,  vente  ,  échange, 
ou  autre  aliénation.  Il  en  faut  feulement  excepter 
les  fervitudes  ,  lefquelles  peuvent  être  établies  par 
une  fimple  convention  ,  même  hors  la  tradition 
ûu  fonds.  Cela  s'eft  ainfi  introduit,  à  caufe  de  la 
nécelTité  fréquente  oij  l'on  eft  d'impofer  des  fer- 
vitudes fur  un  héritage  en  faveur  d'un  autre.  Les 
fervitudes  diffèrent  encore  en  un  point  des  autres 
Clnrges  foncières,  favoir  ,  que  celui  qui  a  droit 
de  fervitude  exetce  fon  droit  direélement  fur  la 
chofe;  au  lieu  que  ks  autres  Charges  foncières 
doivent  être  acquitées  par  le  détenteur.  Du  refte 
les  fervitudes  font  de  même  nature  £:  fujettes  aux 
mêmes  règles. 

Les  Charges  foncières  une  fois  établies  font  fi 
fortes  ,  qu'elles  fuivent  toujours  la  chofe  en  quel- 
ques mains  qu'elle  paiîe. 

L'aétion  que  l'on  a  pour  l'acquitement  de  ces 
Charges  eft  principalement  réelle  &  confidérée 
comme-  une  efpèce  de  vendication  fur  la  chofe. 
Elles  produifent  néanmoins  auftl  une  action  per- 
fonnelle  contre  le  détenteur  de  l'héritage  ,  tant 
pour  le  payement  des  arrérages  échus  de  fon 
temps  ,  que  pour  la  réparation  de  ce  qui  a  étç 
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fait  au  pi-éjucUce  des  clr-ufes  de  la  concefTion  de 
riiéritage. 

Les  Charges  foncières  différent  des  dettes  & 
obligations  perfonnelles ,  en  ce  que  celles-ci ,  quoi- 
que'contrariées  à  l'occr.fion  d'un  lié'itage,  refont 
pas  cependant  une  dette  de  l'héritage  &  ne  fiiivent 
pas  le  détenteur  ;  elles  font  perfonnelles  à  lobligé 
&  à  fts  héritiers  :  au  lieu  que  les  Charges  foncières 
fuivent  l'héritage  &  le  détenteur  aâuel,  &  qu'elles 
lie  paffent  à  fon  héritier  ,  qu'autant  qu'il  fuccéde  à 
l'héritage. 

II  y  a  auflî  une  différence  entre  les  Charges 
foncières  &  les  fimples  hypothèques,  en  ce  que 
l'hypothèque  n'eft  qu'une  "obligation  accef^oire  & 
fubfidiairo  de  la  chofe  ,  pour  plus  grande  fureté  de 
l'obligation  pe;  fonnelle  gui  eft  la  principale;  au 
heu  qi.e  la  Charge  foncière  eft  due  principalement 
par  l'héritage  ,  &  que  le  détentelir  n'en  eft  tenu 
qu'à  caufe  de  l'héritage. 

Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  difons  aux  articles 
Cens,  Champart,  Rente  et  Servitude. 

Charges  locales  ajfgnêes  fur  le  doiihiine  du  roi. 

Ce  font  les  aumônes  ,  les  gages  d'ofFiciers  ,  les 
rentes  &  les  autres  objets  de  dcpenfe  aflignés  fur 
les  domaines  du  roi. 

On  arrête  tous  les  ans  au  confcil  un  état  des 
Charges  locales  ,  &  en  conféquence  le  prépofé  à  la 
recett'e  des  domaines  paye  les  parties  prenantes , 
après  avoir  reçu  les  fonds  néceffaires  dont  il  doit 
fournir  la  quittance  comptable. 

L'adminiftration  des  domaines  eft  tenue  d'acquitter 
en  dédufiion  du  prix  de  fon  bail  ,  les  Charges  dont 
le  fonds  eft  fait  dans  les  états  du  roi ,  &  elle  doit 
pour  cet  effet  fournir  en  deniers  ou  quittances  va- 
lables ,  de  fix  mois  en  fix  mois,  ou  au  plus  tard 
fix  femaines  après  l'échéance  de  chaque  terme  , 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  le  mon- 
tant de  ces  Charges,  conformément  aux  états  arrê- 
tés au  confeil ,  defquels  les  extraits  doivent  lui  être 
remis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  2,  juillet  1 668 ,  a  défendu 
à  toutes  les  cours  &  jurididions  du  royaume  de 
décerner  contre  le  fermier  des  domaines  ,  aucune 
contrainte  pour  des  fommes  qui  ne  feroient  pas 
employées  dans  les  états  du  roi. 

Par  un  aiyre  arrêt  du  confeil  du  3  février  1672, 
il  a  été  défendu  à  toutes  les  cours  &  juridifhons  de 
décerner  aucune  contrainte  dans  les  lieux  où  les 
doiuaines  font  engagés ,  6c  il  a  été  ordonné  que 
dans  les  lieux  où  les  domaines  ne  font  pas  engagés, 
il  ne  pourroit  en  être  décerné  aucune  au-deffusdes 
fomnics  employées  dans  les  états  du  roi. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  feptcmbre  1677, 
a  déchargé  le  fermier  du  domaine  d  une  condam- 
nation contre  lui  prononcée  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  monnoies  relativement  au  pain  des  pri- 
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fonnlers  ,  &  a  défendu  à  Gillard,  boulanger,  de 
faire  aucune  pourfuite  à  ce  fujet ,  à  peine  de  tons 
dépens,  dommages  &  intérêts  &  de  500' livres 
damende.  Il  a  en  même  temps  été  défendu  à  la 
cour  des  monnoies  de  prendre  à  l'avenir  connoif- 
fance  des  affaires  concernan»-  les  domaines ,  à 
peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

Le  parlement  de  Touloufe  ayant  décerné  contre 
le  fieur  Bermont  faifant  la  recotte  générale  d^s 
gabelles ,  wnQ  contrainte  pour  faire  payer  les  passes 
dus  aux  officiers  de  ce  parlement ,  le  confeil  caf  "a 
cette  contrainte  par  arrêt  du  12  janvier  1716,  ainfi 
que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  conféquence  ,  & 
c  rdonna  que  la  fomme  de  cinquante -cinq  mille 
livres  délivrée  par  le  fieur  Bermont  au  fieur  Gué- 
rard ,  payeur  des  gages  du  parlement ,  lui  feroit 
reftituée  en  efpèces ,  &  au  prix  pour  lequel  elles 
avoient  cours  lors  du  payement  :  il  fut  en  même 
temps  défendu  au  parlement  de  Touloufe  &  à  tous 
antres  d'ufer  à  l'avenir  de  pareilles  voies,  à  peine 
de  défobéiffance  ;  &  M.  Ciron  ,  préfident  du  par- 
'lement  ,  eut  ordre  de  venir  à  la  fuite  du  confeil 
pour  y  rendre  compte  de  fa  conduite. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1716,  le  confeil 
cafl'a  une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
Rouen  ,  par  laquelle  le  receveur  général  des  do- 
maines avoir  été  condamné  à  payer  à  l'abbé  de 
Saint-Vandrille  les  arrérages  d'une  rente,  quoique 
les  fonds  ne  lui  euffent  pas  été  remis  ,  &  il  fut  tait 
défenfe  aux  officiers  de  ce  bureau  &  à  tous  autres 
de  rendre  à  l'avenir  dépareilles  ordonnances,  lorf- 
que  le  receveur  n'auroit  pas  reçu  les  fonds  deuinés 
an  payement  des  Charges. 

Par  \\n  autre  arrêt  du  25  août  1722,  le  confeil 
a  caffé  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui 
avoit  aiuorifé  le  ficur  Gerbier ,  receveur  &  payeur 
des  hoLigies  du  parlement ,  à  contraindre  le  rece- 
veur du  domaine  à  lui  payer  dans  le  jour  Jeux 
mille  quatre  cens  trente-quatre  livres  pour  le  fonds 
des  bougies  qu'il  avoit  fournies  ;  le  même  Gerbier 
a  été  condamné  par  corps  à  rétablir  cette  fomme 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  ,  &  il  lui 
a  été  fait  défenfe  &  à  tous  autres  d'ufer  de  pareilles 
voies  à  l  avenir  ,  &  à  tout  huiffier  d'exercer 
aucune  contrainte  contre  les  receveurs  particu- 
liers des  fermes  ,  ni  même  contre  les  receveurs 
des  domaines  ,  qu'après  que  les  fonds  pour  l'ac- 
quit des  Charges  du  domaine  leur  aurcicnt  été 
remis. 

Les  Charges  qui  s'emploient  dans  les  états  du 
roi  ont  fouffert  plufieurs  réduâions.  Un  édit  du 
mois  de  jan'.  ier  1716  réduifit  au  denier  25  toutes 
les  augmentations  des  gages  &  autres  Charges  em- 
ployées dans  les  états  du  roi  ;  ik  pir  un  arrêt  du 
confeil  du  19  novembre  1726,  différentes  parties 
ont  été  réduites  à  moitié ,  iSc  d'autres  qui  ne  pro- 
duifoient  aux  parties  prenantes  que  vingt  livres  & 
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au  -  defTous ,  ont  été  entièrement  retranchées  de 
ces  états. 

Les  en<^ngiftes  des  domaines  font  tenus  d'acquit- 
ter annuellement  les  Charges  locales  qui  étoient 
afnenées  lors  de  l'engagement ,  fur  les  portions 
de  domaines  qu'on  leur  a  engagées ,  quand  bien 
mèriie  ils  n'en  auroient  pas  été  chargés  par  les 
titres  de  leurs  acquifitions.  C'eft  ce  qui  réfiilte  de 
différentes  lois ,  &  particulièrement  des  déclara- 
tions du  1 2  odobre  1 60 1  &  du  22  décembre  1659  ; 
de  r,ldit  du  mois  d'août  1669  ;  des  lettres-patentes 
du  12  juillet  1687  ;  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701 ,  &c. 

Lorfque  quelques  engngiftes  ont  racheté  le 
fonds  des  Charges  locales ,  &  qu'ils  jrftifient 
d'un  titre  fuffifant,  ces  Charges  fe  portent  fur 
le  compte  du  roi  dans  les  états  arrêtés  au  confeil , 
pour  être  payées  annuellement  aux  parties  pre- 
nantes. 

Charges  de  la  communauté  entre  conjoints. 

Ce  font  les  dettes  &  les  dépenfes  qui  doivent  être 
,  acquittées  aux  dépens  de  la  communauté. 

La  communauté  légale  eft  tenue  de  toutes  les 
dettes  mobilières  dont  chaque  conjoint  étoit  débi- 
teur au  moment  du  mariage.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  fur  l'article  221  de  la  coutume  de  Paris , 
qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commun. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les 
dettes  mobilières  qui  réfultent  de  l'acquifition  d'un 
propre  de  commiunauté  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
conjoints.  Ainfi  dans  le  cas  où  avant  de  vous  ma- 
rier vous  auriez  acquis  une  terre  pour  la  fomme 
de  vingt  mille  écus  payables  dans  dix  ans,  & 
que  vous  fiiffiez  encore  djbiteur  de  cette  fomme 
en  vous  mariant,  cette  dette,  quoique  mobilière, 
feroit  à  votre  Ciiarge  &  non  à  la  Cliavge  de  la 
corn  mimai.' té.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  fomme 
dont  un  conjoint  feroit  débiteur  pour  le  retour  d'un 
partage  d'immeubles  d'une  fucceilion  échue  avant 
fon  mariage. 

L'exception  dont  il  s'agit  eA  fondée  fur  ce  qu'il 
eft  équitable  d'exempter  la  communauté  de  payer 
un  bien  que  l'un  des  conjoints  retient  peur  lui  feul 
&  qui  lui  eft  propre  de  communauté. 

Obfervez  toutefois  que  cette  décifion  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  011  le  conjoint  poffcde  au  moment 
du  mariage  le  bien  dont  il  doit  le  prix  ;  car  s'il  en 
a\oit  difpofé  avant  de  fe  marier,  la  communauté 
feroit  chargée  de  ce  qu'il  pcurroit  devoir  à  cet 
égard ,  connue  de  toutes  fes  autres  dettes  mobi- 
lières, quand  même  elles  excéderoient  non-feule- 
ment la  valeur  de  l'aélif  mohdier ,  mris  encore 
celle  de  tous  les  Mens  du  conjoint  débiteur.  Il  y  a 
dans  ce  cas-ci  \\n  remède  peur  la  femmiC,  qui  ef 
do  renoncer  à  la  communauté  ;  mais  le  mari  u'; 
aucun  moyen  pour  fe  faire  déciiarger  des  dettes 
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qu'avoit  contrallées  la  femme  qu'il  a  époufée  ,  & 
qui  en  confjquencc  font  entrées  dans  la  commu- 
nauté :  c'eft  pourquoi  l'un  dit  proverbialement ,  qui 

époujc  la  Je  m:;. e  ,  ej'ouje  les  daus. 

RemariiU.z  que  qi:olque  le  mari  devienne  débi- 
teur des  dcuCa  ilc  la  femme  qtfil  a  cpoufée  ,  & 
que  les  créaiiciers  aient  contre  cdle-ci  un  titre  exé- 
cutoire ,  ils  ne  peuvent  néanmoins  pas  pro-éder 
par  voie  d'exécution  contre  le  mari ,  fans  avoir 
préalablement  obtenu  contre  lui  une  fentence  qui" 
le  condamne  à  payer,  eu  qui  d_clare  ex-.cutoiies 
ccmre  lui  ks  turts  que  les  créanciers  ont  contre 
fa  leiiiiiie. 

Remarquez  aufu  que  pour  éviter  les  fraudes  par 
k'fquelles  la  i^iume  ;joiirroit  rendre  inutile  larèi?le 
qui  ne  lui  permet  pas  de  conirader  fans  le  conkn- 
icment  de  ("on  mari ,  aucune  dette  à  la  Charge  de 
la  communauté,  la  jurifjMudence  des  arrêts  a  établi 
que  la  communauté  n'étoit  point  obligée  de  payer 
k'S  dettes  de  la  femme  lorfqu'elles  n  etoient  julti- 
fiées  que  par  des  actes  fous  fignatures  privées  , 
quoiqu'ils  euifent  une  date  antérieure  au  mariage, 
a  moins  que  le  créancier  ne  prouvât  la  vérité  de 
cette  date. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  19  août  1729,  un 
mari  a  été  décliargé  d'une  demande  en  payement 
d'un  billet  fait  par  fa  femme  avant  le  maria<«^e  , 
faufau  Ciéancier  à  fc  pourvoir  fur  ki  biens  de  la 
femme  apiès  la  dilToiution  de  la  communauté. 

Dans  uiie  autre  efpèce  ,  la  dame  d'Herbouville 
étant  majeure  avoit ,  avant  fon  mariage,  fait  un 
baiet  de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris  Duvcr- 
nay  :  celui-ci  ayant  demandé  le  payement  decette 
fomme  durant  le  mariage  de  cette  uame  ,  fentence 
intervint  aux  requêtes  du  p.iais  le  il  juillet  1730, 
qui  mit  les  parties  hors  de  cour  Ôc  condamna  le 
lieur  Duvernay  aux  dépens.  Cette  lentence  fut 
enluiteconhriiiee  par  un  an  et  dupremier  juin  1733, 
qui  rélérva  au  ficur  Duvern.-iy  k  droit  d'exercer 
Ion  action  contre  fa  débitrice  après  la  dilfolution  de 
la  communauté. 

Dans  une  treifème  efyèce ,  le  fieur  Meiller  , 
receveur  des  domaines  &  bois  à  Marfeille  ,  de- 
manda le  payement  dune  fomme  de  cent  tieize 
mille  fept  cent  cinquante  -  trois  livres,  failant  le 
montant  d'un  billet  de  la  marqiiife  de  Melun  , 
lequel  avoit  une  date  antérieure  au  mariage  de 
cette  dame. 

Le  marquis  de  Melun  oppcfa  à  la  demande 
qu'il  n'avoit  eu  en  fe  mariant  ,  aucune  connoif- 
fance  de  cette  dette  ;  cependant  le  chaielet  de 
Pari?  le  condamna  à  la  payer  :  mais  par  arrêt  du 
II  décembre  1743  ,  le  parlement  infirma  la  fen- 
tcnce  du  châtekt  6c  déclara  le  billet  nul. 

Dans  les  afiaircs  de  cette  nature,  on  doit  avoir 
beaucoi;p  d'égard  aux  circoiiftances. 

Si  krs  du  mariage  un  conjoint  étoit  perfon- 
nellemeni  débiteur    d'une  dette    mobilière    pour 
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une  certaine  portion  ,  la  communauté  ne  feroit 
chargée  que  de  cette  portion  ,  quo:que  le  con- 
joint débiteur  fût  obligé  hypothécairement  pour 
le  tout. 

Quant  aux  dettes  pafTives  immobilières,  chaque 
coi-joint  e{\  teini  de  celles  qu'il  a  contta^lées 
avant  le  mariage ,  &  la  communauté  n'en  ell  pas 
chargée. 

Cette  règle  a  lieu  non-feulement  à  l'égard  de 
la  dette  d'un  immeuble  certain  &  déterminé  ,  mais 
encore  pour  celle  d'un  immeuble  indéterminé. 
Ainfi  en  fuppofant  que  mon  frère  qui  n'avoir  point 
tle  terre  Se  dont  j'ai  recueilli  la  fucceflion ,  vous 
ait  légué  dix  arpens  de  tcnc  à  prendre  dans  les  envi- 
rons de  Paris ,  &  que  ce  legs  ne  fe  foit  point  trouvé 
acquitté  avant  mon  mariage  ,  la  communauté  lé- 
gale avec  ma  femme  ne  doit  pas  en  être  chargée; 
c'en  pourquoi  fi  durant  mon  mariage  je  fais  l'ac- 
quifition  des  arpens  de  terre  légués  pour  les  déli- 
vrer au  légataire  ,  il  faudra  que  je  récompenfe  la 
communauté  de  ce  que  j'en  aurai  tiré  pour  cette 
acauifition. 

X 

Il  en  feroit  différemment  fi  le  legs  étoit  conçu 
en  ces  termes  ,  Je  Icpie  à  Paul  de  quoi  acheter  dix 
arpens  de  terre  :  dans  ce  cas  ce  ne  feroit  pas  dix 
arpens  de  terre  qu'on  auroit  légués ,  ce  feroit  la 
fommc  néceifaire  pour  les  acquérir  :  or  la  dette 
occafionnée  par  un  tel  legs  ne  feroit  point  la  dette 
d'un  immeuble  ,  mais  la  dette  d'une  fomme  d'ar- 
gent ,  &  par  conféquent  une  dette  mobiUère  à  la 
charge  de  la  communauté.  j 

Si  lorfque  vous  vous  êtes  marié  vous  étiez  obligé 
envers  un  particulier  à  lui  délivrer  une  métairie  , 
&L  que  vous  duiïîez  en  outre  à  ce  particulier  une 
fomme  d'argent  relativement  à  la  même  métairie  , 
foit  à  caufe  des  fruits  que  vous  auriez  perçus  ou  des 
dommages  8:  intérêts  auxquels  vous  auriez  été  con- 
damné ,  il  n'y  auroit  que  la  délivrance  de  l'héritage 
qui  ne  feroit  point  à  la  charge  delà  communauté  : 
elle  feroit  tenue  du  furplus  commç  étant  dette 
mobilière. 

îl  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de  Paris  , 
qui  réputent  immeubles  les  rentes  conPtituées  à 
prix  d'argent  ;  &  d'autres  coutumes  ,  comme  celle 
de  Reims ,  qui  réputent  meubles  ces  mêmes 
rentes:  fera -ce  en  conféquence  du  domicile  du 
créancier  à  qui  la  rente  eft  due  ,  ou  du  domicile 
du  conjoint  qui  la  doit ,  qu'on  décidera  fi  elle  eft 
jà  la  C'iarge  de  la  communauté  ou  à  celle  de  ce 
conjoint  ?  Le  Brun  ,  &  après  lui  plufieurs  jurif- 
çonfultes ,  ont  folidement  établi  que  c'étoit  le 
domicile  qu'avoit  le  créancier  de  la  rente  lorfque 
le  débiteur  s'eft  marié  ,  qui  devoit  déterminer  fi 
elle  devoit  être  confidérée  comme  une  dette  mo- 
bilière ,  &  en  ce  cas  être  à  la  Charge  de  la  com- 
rîunauté  ,  ou  comme  une  dette  immobilière  que  le 
conjoint  débiteur  cft  tenu  fcul  d'acquitter. 

Ainfi  lorfqu'un  habitant  de  Reims  ,    débiteur 
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d'une  rente  envers  un  parifien  ,  vient  à  fe  marier,' 
cette  rente  étant  un  immeuble  à  Paris,  l'habitant 
de  Reims  eft  tenu  d'une  dette  immobiUère ,  qui 
ne  peut  par  conféquent  pas  être  à  la  Charge  d;  la 
communauté  légale  de  ce  débiteur. 

Si  c'efl  au  contraire  \w  parifien  qui  doive  en  fe 
mariant  une  rente  à  un  habitant  de  Reims,  cette 
rente  fera  une  dette  mobilière  à  la  Charge  de  la 
communauté  légale  de  ce  parifien. 

Si  poflérieurement  au  mariage  la  rente  venoit 
à  changer  de  nature  ,  &  que  d'immobilière  elle 
devint  mobilière  par  le  changement  de  domicile 
du  créancier  ,  elle  conferveroit ,  relativement  aux 
conjoints  ,  la  qualité  qu'elle  avoit  dans  le  temps 
du  mariage.  C'eft  pourquoi  fi  elle  étoit  alors  mo- 
bilière ,  elle  feroit  à  la  Charge  de  la  communauté 
légale;  &  fi  elle  étoit  immobilière,  le  conjoint 
débiteur  en  feroit  feul  tenu. 

On  conçoit  qu'il  n'y  a  que  les  principaux  des 
rentes  conftituées  qui  puilTcnt  être  des  dettes  im- 
mobilières à  la  Charge  de  l'un  des  conjoints;  les 
arrérages  de  ces  rentes  font  toujours  des  dettes 
mobilières  à  la  Charge  de  la  communauté  légale. 

Il  en  faut  dire  autant  des  arrérages  des  rentes 
foncières  dont  les  héritages  des  conjoints  font 
chargés  ,  quand  mêmes  ces  arrérages  feroient  échus 
avant  la  célébration  du  mariage. 

Le  mari  étant  le  chef  de  la  communauté  ,  il 
a  le  droit  d'en  dlfpofer  tant  pour  fa  part  que 
pour  celle  de  fa  femme  ,  fans  qu'elle  puiffe  s'y 
oppofer  :  &  même  lorfqu'il  contraâe  ,  elle  eil 
cenfée  s'obliger  avec  lui  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  peut  prétendre  dans  la  communauté 
légale.  Ainfi  les  dettes  contraâées  devant  le  ma- 
riage font  des  Charges  de  cette  communauté,  quand 
même  elle  n'en  auroit  retiré  aucune  utilité. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exceptions  à  cette 
règle  :  i°.  fi  les  dettes  contraérées  par  le  mari  n'ont 
eu  pour  objet  que  fon  intérêt  feul  ,  la  communauté 
légale  n'en  fera  pas  chargée.  La  raifon  en  eft  que 
qiVoique  le  mari  foit  en  général  le  maître  abfolii 
des  biens  de  la  communauté  &  qu'il  puiffe  les 
diiTiper  à  fon  gré  ,  il  ne  peut  toutefois  pas  les  dé- 
tourner h.  fon  profit  au  préjudice  de  la  part  que  fa 
femme  doit  y  avoir. 

Ainfi  dans  le  cas  oii  le  mari  pour  affranchir  fon 
héritage  d'un  droit  de  ferviîude ,  fe  feroit  obligé 
à  payer  une  certaine  fomme  ,  cette  dette  ne  leroit 
point  une  Charge  de  la  communauté  ;  &  fi  le  mari 
employoit  les  deniers  communs  à  la  payer,  il  en 
feroit  du  récompenfe  à  la  communauté. 

2.".  Si  durant  la  communauté  le  mari  vient  a 
contracter  une  dette  en  faveur  d'un  enîant  qu'il 
a  eu  d'un  mariage  précédent ,  ou  s'il  n'a  pas  d'en- 
fant, en  faveur  d'un  de  fes  héritiers  préfomptits 
qui  profite  feul  de  cette  dette  ,  ce  ne  fera  point 
à  la  communauté  à  fupporter  cette  Charge  tla 
raifon  en  eft  qu'il  n'efl  pas  plus  autorifé  à  fairç 
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profiter  des  biens  de  la  communauté  ces  per- 
fonnes ,  qu'il  ne  peut  en  profiter  lui-même  au 
préjudice  de  la  part  que  fa  femme  a  droit  d'y 
prendre. 

Ainfi ,  dans  le  cas  ou  le  mari  venant  à  marier 
un  enfant  de  fon  premier  mariage  ,  ou  quel- 
qu'autre  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  s'oblige  à 
doîiner  pour  dot  une  certaine  fomme ,  il  doit  feul 
acquitter  cette  dette,  &  fa  communauté  n'en  peut 
pas  être  chargée. 

Il  en  feroit  différemment  d'une   dette  que  le 

.   mari  auroit  contrariée  fans  le  confentement  de  fa 

femme,  en  faveur  d'un  des  enfans  nés  du  mariage 

fiibfiflant.  Une  telle  deti.e  feroit  une  Charge  de  la 

communauté. 

3°.  M.  Pothier  avoir  établi  dans  fon  contrat  de 
vente ,    que  le    mari  venant  à  aliéner   durant   la 
communauté   un  héritage  propre    de  fa  femme, 
fans  qu'elle  eût  confenti  à  l'aUènation ,  l'obligation 
de  garantie  étoit  néanmoins  une  dette  à  la  Charge 
de  la  communauté  :  au  moyen  de  quoi  la  femme 
qui   avoit  accepté  la  communauté  ,   devoit    être 
déclarée  non -recevable  pour  moitié  dans  la  de- 
mande en  revendication  de  l'héritage  aliéné.  Mais 
ce   jufifconfulte  a  dans  la  fuite  changé  d'avis  & 
avec  raifon.  En  effet ,  la  loi  n'a  attribué  au  mari 
le -droit  de  faire  participer  fa  femme  aux  obliga- 
tions qu'il  contradle  en  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté ,  qu'à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  vendre 
les  héritages  propres  de  fa  femme  fans  qu'elle  y 
eijt  confenti.  11  refulte  de  cette  limitation  du  pou- 
voir qu'a  le  mari  de  contraéler  feul  tant  pour  lui 
que  pour  fa  femme,  qu'en  aliénant  un  bien  propre 
de  fa   femme ,  fans  qu'elle  y  ait  confenti ,  il  ne 
peut  être  cenfé  avoir  contraélé  pour  fa  femme, 
ni  par  conféquent  l'avoir  affujettie  à  l'obligation 
de  garantie  envers  l'acquéreur.  Ainfi  cette  obhga- 
tion    concerne   le   mari  feul   &    la    communauté 
légale  n'en  doit  point  être  chargée  :  elle  ne  peut 
être  tenue   en  cas  d  eviélion  ,  que   de  rendre  le 
pri\  quelle  a  reçu.  Concluons  donc  que  quoique 
la  femme  ait  accepté  la  communauté ,  elle  n'a  pas 
moins  le  droit  de  revendiquer   fon   bien   propre 
aliéné  par  fon  mari  :  il  fuffit  qu'elle  offre  de  rendre 
à  l'acquéreur  le  prix  de  l'acquifition  pour  la  part 
dont  elle  peut  être  tenue  comme  cpmmune,  fauf 
à   lui  à  lé  pourvoir  contre  les  héritiers  du  mari 
pour  le  furplus  ,  ainfi  que  pour  les  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  l'obligation  de  garantie.  Cette 
décifion  efl  conforme  à  l'article  230  de  la  coutume 
de   Poitou ,   qui   fans   diftinguer  fi   la   femme   efl 
CGmiuunc  ou  u  elle  ne"  i'eft  pas,  lui  permet  de  fe 
faire  rendre  fcs  biens  propres  lorfque  fon  mari  les 
a  aliénés. 

Lorfque  durant  la  communauté ,  une  femme 
autorifée  de  fon  mari  contraéle  des  dettes,  elles 
font  à  la  Charge  de  la  communauté.  . 

11  en  eft  de  même  des  dettes  qu'une  fem.me 
contraéte  relativement  au  commerce  qu'elle  fait 
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su  vu  &  fçu  de  fon  mari,  quoiqu'elie  ne  foit  pas 
fpéclalement  autorifée  pour  cet  effet.  Le  confen- 
tement que  le  mari  donne  au  moins  tacitement  au 
commerce  de  fa  femme ,  fait  préfumer  cette  au- 
torifaticn. 

Quant  aux  dettes  contraflées  par  la  femme  , 
même  avec  l'autorifation  de  la  juftice ,  inais  fans 
celle  du  mari,  la  communauté  n'y  eft  obligée  que 
jufqu'à  concurrence  de  l'utilité  qu'elle  a  retirée 
des  objets  pour  lefquels  elles  ont  été  contraélées. 

Ainfi  dans  le  cas  où,  d'après  votre  refus  d'au- 
torifer  votre  femme,  la  juflice  l'auroit  autorifée 
à  pourfuivre  l'exécution  d'un  teftament  /ait  en  fa 
faveur,  la  communauté  ne  pourroit  être  obligée 
aux  dettes  relatives  à  cette  pourfuite ,  que  jufq^i'à 
concurrence  du  profit  qu'elle  en  auroit  retiré. 
Ceft  pourquoi  û  les  créanciers  vouloient  exi^^er 
de  vous  le  payement  de  ces  dettes,  il  fnffiroit , 
pour  vous  faire  décharger  de  leur  demande ,  que 
vous  offrirez  de  leur  remettre  ce  que  vous  au- 
roient  produit  les  pourfuites  dirigées  par  votre 
femme. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  l'article  ?.oi  de 
la  coutume  d'Orléans,  qui  eft  air.fi  conçu  : 

«  Femme  conjointe  par  mariage  peut  pour- 
»  fuivre  fes  adions  &  droits  avec  l'autorité  de  fon 
"  mari  ,  &  au  refus  elle  peut  requérir  être  auto- 
»  rifée  par  juftice  ,  &  en  cette  qualité  intenter 
"  lefdites  aélions  fans  que  les  fentcnces  ou  juge- 
»  tnens  qui  pourroient  être  donnés  à  l'encontre 
»  defdites  femmes  non  autorifées,  ni  avouées  par 
»  lefditsmaris,puifrent  être  exécutées  furies  biens 
»  de  la  communauté-  pendant  icelle  :  toutefois  le 
»  mari  fera  tenu  rapporter  ce  quil  aura  pris  6c 
"  reçu  à  caufe  defdits  droits  &  adions  pourfuivis 
5»  par  fadite  femme  ». 

Il  fuit  de  ces  difpofitions ,  que  fi  le  mari  n'étoit 
pas  en  état  de'  juftitier  par  un  inventaire  ou  nar 
d'autres  titres,  qu'il  n'a  reçu  que  telle  ou  telle 
fonrme  en  conléquence  des  pourfuites  de  fa 
femme  ,  il  pourroit  être  obligé  indéfiniment  en- 
vers les  créanciers. 

Si  la  communauté  n'a  nullement  profité  des 
dettes  contraélées  par  la  femme  fans  l'aveu  du 
mari ,  elles  ne  feront  point  à  la  Charge  de  la 
commiuiauté. 

Suppofons ,  par  exemple ,  que  durant  le  ma- 
riage la  femne  ait  été  condamnée  à  payer  dix 
mille  hvres  de  dommages  &  intérêts  réfuh:=ns 
d'un  délit  qu'elle  a  commis  ;  la  communauté 
n  ayant,  tire  de  ce  déHt  aucime  utilité,  el'e  ne 
doit  poiut  être  obligée  d'acquitter  cette  fomme  : 
or,  comme  tOus  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  appartiennent  à  ia  communauté,  il  faut  en 
tirer  la  conféque.ice  que  les  dix  mille  livres  dont 
il  s'agit  ne  pourront  en  e  exigées  qu'après  la  diffo- 
luâon  de  h  communauté. 

i-Ii  fieurs  coutumes  ont  établi'  cette  règle,  & 
elle  doit  être  fuivis  dans  le    reffort  des  autr-s 
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coutumes  qui  u'ont  pouir  de  dlfpofitirins  contraires. 
Celles  d'Anjou  &.  du  Maine  fe  (ont  écartées  du 
droit  con-iinun  qui  s'obiiirve  fur  cette  matière  : 
elles  ne  font  aucune  diftinflion  entre  le  mari  & 
la  teîiiir.e  :  elles  veulent  que  le  créancier  du 
conjoint  qui  a  commis  le  dclit ,  puific  exiger  fur 
les  biens  communs ,  le  payement  des  dommages 
&  .intérêts  qu'on  lui  a  adjugés  par  ibrme  de  ré- 
paration civile  :  elles  autorilcnt  feulement  le 
conjoint  innocent  à  demander  la  féparation  des 
biens  de  la  communauté ,  à  l'effet  de  reftreindre 
le  créancier  à  la  part  qu"y  peut  prétendre  le 
conjoint  coupable  ;  Se  cette  féparation  continue 


à  l'avenir. 


Parmi  les  Charges  de  la  communauté  légale , 
f(^nt  les  alimens  &  les  frais  de  l'éducation  des 
erf^ns  communs. 

Quant  aux  alimens  &  aux  frais  d'éducation  des 
enfuus  que  l'un  des  conjoints  peut  avoir  d'un  pré- 
cédent mariage,  la  communauté  n'en  doit  pas  être 
chargée  ,  fi  ces  enfans  ont  un  revenu  fuffifant 
pour  fubvenir  à  ces  dépenfes  ;  mais  fi  ce  revenu 
eft  infufBfant,  les  mêmes  dépenfes  doivent  être 
à  la  Charge  de  la  communauté ,  attendu  qu'elles 
font  une  dette  naturelle  du  père  ou  de  la  mère 
de  ces  enfans  ,  8c  que  la  communauté  efl  tenue 
dis  de  tes  des  conjoints. 

Puirqiie  la  communauté  jouit  du  revenu  des 
biens  propres  du  conjoint,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  doit  itre  chargée  des  dépenfes  néceiTaires 
pour  cn^renir  ces  biens  en  bon  état. 

Ainfi  ce  qu  il  peut  en  coûter  pour  cultiver  des 
vignes  ,  pour  les  garnir  d'échalats  ,  pour  marner 
des  terres  ,  pour  peupler  un  colomb'er  ,  pour 
empoirronner  un  étang,  cfl:  à  la  Charge  de  la 
communauté. 

Il  faut  en  dire  autant  des  réparations  qu'exigent 
les  bàtimens  qui  font  fur  les  héiiiages  propres  de 
chacun  des  conjoints. 

On  doit  néanmoins  excepter  de  cette  déclfion 
ce  qu'on  appelle  les  c;'vffi's  réparations.  Celles-ci 
font  confidérées  comme  des  reconftruftions  plutôt 
que  comme  des  réparations  ;  c'eft  pourquoi  la 
communauté  n'en  eft  pas  chargée.  Suivant  l'article 
262  de  la  coutume  de  Paris ,  les  grofles  répara- 
tions à  la  Charge  du  conjoint  propriétaire  ,  font 
les  (quatre  p;ros  murs ,  poutres ,  entières  couvertures  & 
votitcs  :  toutes  les  autres  réparations  font  des  ré- 
parations d'entretien  à  la  Charge  de  la  commu- 
nauté. 

Ainû  ,  lorfqu'il  faut  refaire  à  neuf  l'un  des  quatre 
gros  murs  ,  qu'on  eft  obligé  de  fubftituer  une 
poutre  neuve  à  la  place  d'une  qui  ne  vaut  plus 
rien  ,  qu'on  veut  reconflruire  une  voîite,  ou  réta- 
blir en  entier  une  couverture  dont  la  charpente 
ne  peut  plus  fervir,  ce  font  des  grofles  réparations 
dont  la  communauté  doit  être  indemnifée  par  le 
conjoint  propriétaire ,  lorfqu'elle  a  payé  ce  qu'il  a 
fallu  pour  les  faire. 

Obiervez  que  quoique   régulièrement  la  com- 
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munauté  ne  doive  pas  être,  chargée  des  groiu's 
réparations,  û  c'étoit  un  bien  propre  de  la  femme 
qui  les  exigeât,  &  que  le  difaut  d'entretien  de  ce 
bien  conilant  le  mariage  y  eut  donné  lieu ,  la 
communauté  en  feroit  chargée.  Cette, décifion  ct\ 
fondée  fur  ce  que  le  mari  ayant  négligé  d'entre- 
tenir le  bien  comme  fa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté l'obligeoit  de  le  faire,  il  eft  jufte  que  !é 
dommage  occafionné  par  cette  négligence  foit  fup- 
porté  par  cette  même  communauté. 

On  ne  doit  pas  metrre  dans  la  tlaiïe  des  dé- 
penfes de  fimple  entretien,  celles  que  l'on  a  faites 
pour  donner  à  un  héritage  une  forme  plus  avan- 
tageufe  que  celle  qu'il'avoit ,  comme  quand  on 
conftruit  un  bâtiment  pour  loger  un  fermier,  ou 
que  l'on  convertit  en  prairie  une  terre  inculte  : 
ainfi  lorfque  la  communauté  a  fait  des  dépenfes 
de  cette  nature,  elle  doit  en  être  indemnifée  par 
le  conjoint  dont  l'héritage  a  été  amélioré. 

Parmi  les  Charges  de  la  communauté  doivent 
être  compris  les  frais  qui  ,  lorfqu'elle  eft  di/foute, 
fe  font  pour  inventorier  les  eftets  dont  elle  étoit 
compofée. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  de  partage  des  biens 
de  la  communauté  &  des  frais  de  liquidation  des 
reprifes  que  les  conjoints  ou  leurs  héiitiers  ont  à 
exercer  fur  la  communauté. 

Mais  il  ne  faut  pas  mettre  dans  cette  clafte  les 
frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé  :  fa  fncccf- 
fion  feule  en  dtàt  être  tenue.  Tel  eft  le  droit 
commun  ,  &  c'eft  ce  que  décident  p'ufieurs  cou- 
tumes. La  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  cette  ju- 
rifprudence  ,  eft  que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  fe 
font  que  dans  un  temps  où  il  n'y  a  plus  de  com- 
munauté ,  puifqifelle  a  été  diftbute  par  la  mort 
du  conjoint. 

Charges    d'une    fuccejjion  ,    d'une    donation  ,    d'un 
tejîament. 


Ce  font  les  obligations  impofées  à  l'héritier, 
donataire  ou  légataire ,  comme  de  payer  les  dettes, 
acquitter  les  fondations  faites  par  le  donateur  ou 
teftateur ,  &  faire  délivrance  des  legs  univerfels 
ou  particuliers. 

Il  en  eft  de  même  de  l'obligation  de  fupporter 
ou  acquitter  "tin  douaire  ,  un  don  mutuel  ou  quel- 
qu'autre  ufufruit,  de  payer  une  rente  viagère,  de 
fouftVir  une  fervitude  en  faveur  d'une  tierce  per- 
fonne ,  &  de  remplir  d'autres  engagemens  de 
dift'érente  nature,  plus  ou  moins  éicndns,  félon 
les  conditions  iinpofées  par  le  donateur  ou  tefta- 
teur ,  ou  félon  les  droits  &  avions  qui  fe  trouvent 
à  prendre  fur  les  biens  de  la  fucceftion,  donation 
ou  teftament.  Comme  il  y  a  des  Cha.gespour  h 
fucceflicn  en  général,  il  y  en  a  auftl  de  commu- 
nes à  l'héritier,  &  au  légataire  ou  donataire  uni- 
verfel  ,  telles  que  les  dettes  auxquelles  chacun 
d'eux  contribue  à  proportion  de  l'éniolument.  U 
y  a  aufti  des  Charges  propres  au  donataire  &  lé- 
gataire 
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gatalre  particulier  ;  ce  qui  dépend  des  droits  qui 
fe  trouvent  affcftés  fur  les  biens  donnés  ou  légués, 
&  des  conditions  impofées  par  le  donateur  ou 
teftateur. 

Les  droits  de  centième  denier  dûs  pour  les 
mutations  à  titre  fucceflif ,  en  ligne  collatérale  , 
Ab  inteftdt ,  ou  en  vertu  de  teflament ,  doivent 
être  payés  fur  la  valeur  des  biens  fans  aucune 
déduftion  d'ufufruit ,  dettes ,  ni  autres  Charges 
quelconques  ,  finon  des  rentes  foncières  non- 
rachetables ,  en  juAitiant  par  l'héritier  de  l'exif- 
tence  &  de  la  nature  de  ces  rentes. 

C'eft  d'après  ces  principes ,  que  par  arrêt  du 
1 1  février  1710 ,  rendu  contre  le  fieur  de  la  Heufe 
&  la  demoifelle  Voifin ,  qui  demandoient  une 
diftra(flion  de  la  légitime  de  cette  demoifelle,  fur 
des  biens  fitués  en  Normandie  provenans  de  la 
fucceflion  du  fieur  Voifin ,  le  confeil  a  jugé  qu'ils 
payeroient  le  centième  denier  de  la  valeur  entière 
de  ces  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  oflobre  1714,  le  confeil 
a  jugé  de  même  contre  M.  l'évêque  de  Metz  , 
qui  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  M.  le  duc 
de  Coaflin ,  dii'oit  que  les  biens  étoient  chargés 
de  dettes,  &  qu'après  qu'elles  fer  oient  acquittées, 
il  ne  lui  refteroit  rien. 

Le  confeil  a  pareillement  jugé  en  1725  ,  que 
le  centième  denier  devoit  être  payé  fur  les  biens 
échus  à  titre  fucceflîf  fans  qu'on  put  admettre 
aucune  diftraftion  foit  pour  penfion  réfervée  par 
une  religieufe  ou  pour  dettes  ,  droits  de  la 
veuve ,  &.  autres  Charges ,  fmon  de  rentes  fon- 
cières. 

Et  par  arrêt  du  9  mai  1739,  le  confeil  a  con- 
damné le  fieur  de  la  Sigogne  héritier  de  fon 
frère ,  à  payer  le  centième  denier  de  la  valeur 
entière  des  biens  ,  faute  par  lui  de  juflifier  que 
les  rentes  dont  il  demandoit  la  diftradion  étoient 
foncières. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1742,  rendu  en 
faveur  du  marquis  de  Lambert ,  le  confeil  a  or- 
donné que  fur  la  valeur  des  biens  qui  lui  étoient 
échus,  il  ferolt  fait  diflraftion  d'une  rente  léguée 
à  l'Hôtel-Dieu  ,  attendu  qu'étant  affeftée  fur  ces 
biens  fans  pouvoir  être  rachetée  ,  c'étoit  une 
Charge  perpétuelle  &  inhérente  au  fonds. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  mars  1753  ,  le  confeil 
a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  par  laquelle  il  avoit  jugé  que  pour  une 
remife  dliérédité  faite  au  fieur  de  Mercoran  par 
fa  mère,  le  droit  de  centième  denier  ne  ferolt 
payé  qu'après  déduélion  faite  des  Charges  inhé- 
Tentes  telles  que  les  tailles  ,  lesccnfives,  les  droits 
feigneuriaux  qui  aiFeéïoient  le  fonds,  &  il  a  été 
décidé  que  le  droit  de  centième  denier  ferolt  payé 
fur  le  pied  du  denier  vingt  du  revenu  juflifié 
par  les  baux,  en  déduifant  feulement  les  rentes 
foncières. 

Tome   m. 
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Charges  d'un  bénéfice. 
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Les  Charges  d'un  bénéfice  font  fpirituelles  on 
teiriporeiles.  Les  Charges  fpirituelles  concernent 
les  fondions  que  doit  remplir  \\r\  eccléfiaftique 
relativement  à  la  dignité  ou  au  caradère  dont  il 
eft  revêtu.  Voyez  à  cet  égard  les  articles  Évêque  , 
Curé,  &c. 

Les  Charges  temporelles  confident  dans  les  ré- 
parations à  faire  aux  bàtim.ens  dépendans  des  béné- 
fices, dans  l'obligation  de  payer  les  décimes,  les 
impofuions ,  &c. 

Les  Charges  temporelles  doivent  être  ac- 
quittées annuellement  fur  les  fruits  du  bénéfice  , 
par  le  titulaire  a«51uel ,  fans  qu'il  puilTe  aliéner 
les  fonds  ni  le  patrimoine  de  l'églife  pour  cette 
obligation. 

Obfervez  même  que  fi  le  prédécefieur  du  titu- 
laire afluel  avoit  été  autorifé  félon  les  formes 
ufitées  en  pareille  matière,  à  contratSler  des  dettes 
pour  un  cas  extraordinaire ,  mais  utile  &  non 
étranger  au  titre  du  bénéfice  ,  ce  ferolt  au  titu- 
laire a(5tuel  à  les  acquitter.  Il  en  ferolt  différem- 
ment fi  les  dettes  avoient  été  contraftées  pour 
acquitter  les  Charges  ordinaires  ;  elles  ferolent 
alors  à  la  Charge  du  prédcceffeur  ou  de  fes  hé- 
ritiers. 

Catelrn  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juillet 
1668,  qui  a  déclaré  non  valables  les  emprunts 
faits  par  un  chapitre  pour  acquitter  des  décimes 
&  d'autres  Charges  ordinaires  ,  parce  que  ces 
fortes  de  Charges  doivent  être  acquittées  fur  les 
revenus. 

Comm.e  l'année  commence  au  premier  janvier 
pour  le  partage  des  fruits  d'un  béiiéfice  entre  le 
nouveau  titulaire  &  fon  prédéceffeur  ou  ceux  qui 
le  repréfentent ,  de  même  le  payement  des  Char- 
ges de  l'année  doit  fe  régler  à  proportion  de  la 
jouil^.ance  de  chacun  depuis  le  premier  janvier. 

Les  Charges  d'une  abbaye  fe  divifent  commu- 
nément en  deux  clafies  :  les  unes  font  appelées 
Charges  communes  ou  clauftrales ,  &  les  autres 
font  ^es  Charges  particulières.  Les  Charges  com- 
munes font  les  réparations  de  l'églife  abbatiale  , 
des  lieux  réguliers  ,  des  ornemens  &  des  autres 
chofes  néceitalres  à  la  célébration  du  fervice  divin 
félon  les  conflitutions  de  l'ordre.  Les  Charges  par- 
ticulières font  celles  qui  n'ont  rapport  qu'aux  be- 
foins  de  l'abbé  ou  à  ceux  des  reUgieux. 

Il  y  a  des  Charges  qui  concernent  l'abbé  &  les 
religieux  conjointement  :  telles  font  les  rentes  à 
prix  d'argent  par  eux  conftituées  conjointement 
fur  les  revenus  de  l'abbaye  ;  les  Charges  fon- 
cières ,  comme  les  cens  &  autres  droits  dûs  aux 
felgneurs  des  fiefs  d'où  relèvent  les  terres  ;  les 
portions  congrues  des  curés  &  des  vicaires  ;  les 
réparations  des  choeurs  des  églifes  paroifllales  où 
l'abbé  &  les  religieux  font  décimateurs ,  &c. 

Dans  la  divifion  des  biens  &  des  Charges  d'une 
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ahbnye,  les  Charges  ordinaires  du  tiers  lot  font 
les  réparations  &  réédifications  de  l'églife  abba- 
tiale &  des  lieux  réguliers  ;  les  anciennes  décimes 
créées  avant  1690  ;  l'achat  des  ornemens ,  du 
linge,  du  luminaire  ;  les  dépenfes  de  rhôtellerie 
&  de  l'infirmerie  ;  les  gages  des  médecins ,  des 
chirurgiens  ,  des  apothicaires  &  du  portier  ,  &c. 

Dans  les  partages  qui  fe  font  entre  l'abbé  &  les 
religieux  ,  on  a  coutume  d'évaluer  les  Charges 
dont  on  vient  de  parler  à  une  certaine  fomme 
que  l'abbé  s'oblige  de  donner  annuellement  aux 
religieux  pour  les  acquitter.  Cette  évaluation  Te 
fait  relativement  au  revenu  du  tiers  lot  ,  dont  il 
doit  refter  au  moins  un  tiers  à  l'abbé  pour  l'ad- 
miniflration  des  biens  qui  le  compofent. 

Lorfque  dans  une  abbaye  il  y  a  des  offices  clauf- 
traux  tels  que  ceux  de  facriflain ,  d'iifirmier,  d'au- 
mônier ,  qui  ont  des  biens  affedés  pour  l'acquit 
des  Charges  &  que  ces  offices  n'entrent  point  en 
partage,  les  religieux  à  la  menfe  dcfquels  ils  font 
réunis  doivent  acquitter  ces  Charges  à  la  décharge 
du  tiers  lot. 

On  appelle  bénéfices  à  Charges  d'amcs,  ceux  dont 
les  titulaires  ont  la  direâion  des  âmes  &  la  juridic- 
tion au  for  intérieur. 

Suivant  la  déclaration  du  13  janvier  1742,  nul 
cccléfia/Hque  ne  peut  être  pourvu  d'une  cure  ou 
autre  bénéfice  à  Charge  d'ames  ,  s'il  n'eft  conftitué 
dans  l'oidre  de  prêtrife  &  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomphs. 

Charge  des  comptes  ,  ou  fur  les  comptes, 

C'eft  en  ftyle  de  la  chambre  des  comptes,  les 
jugcmens  interlocutoires  qui  laiffent  en  iouifrance 
certaines  parties  de  la  recette  ou  de  la  dépenfe  d'un 
compte. 

Suivant  un  règlement  du  22  oftobre  1537,  les 
auditeurs  après  la  clôture  de  leurs  comptes  doivent 
do.:nar  un  état  des  Charges  au  procureur  géné- 
ral pour  en  faire  prurfuite  :  mais  dejniis ,  cette 
pourfuite  a  pafle  au  foUiciteur  des  reftes ,  &  enfuite 
au  contrôleur  général  des  reftes. 

Charges  en  matière  criminelle. 

Ce  font  les  indices  &  les  preuves  qu'il  y  a  par 
les  informations  &  les  autres  pièces  du  procès  coiitre 
un  accufé. 

Si;ivant  l'article  tç  du  titro  i'^  de  l'ordonnance 
criminelle  du  m(  is  d'août  1670,  l'accufé  d'un  crime 
«jui  ne  m -'rite  pas  de  peine  afflidive  peut,  après 
avoir  fubi  interrogatoire  ,  prendre  droit  par  les  CA^r- 
pe,j ,  c'eA-à-Jire,  s'en  rapporter  aux  dépofuions  des 
témoins  ôc  confentir  que  fans  autre  inftrudion  il 
foit  procédé  au  juf^ement  d?î  procès.  Ceft  pour- 
«fiioi  le  \^\-^<i  doit  à  la  fin  de  xauerrogatoire,  deman- 
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der  à  l'accufé  s'il  veut  prendre  droit  par  les  Char- 
ges (0- 

hori'aue  l'accufé  eft  dans  le  cas  d'être  admis  à 

prendre  droit  par  les  Charges,  &  qu'on  ne  l'y  admet 
pas  ,  les  frais  de  la  procédure  extraordinaire  qui  fe 
fait  enfuite  par  recollement  &  confrontation ,  ne 
doivent  pas  être  à  fa  charge,  même  quand  il  vien- 
droit  à  liiccomber. 

Quand  la  partie  publique  &  la  partie  civile  ont 
été  admifej  à  prendre  droit  par  l'interrogatoire  , 
&  que  l'accufé  a  été  reçu  à  prendre  droit  par  les 
Charges,  la  partie  peut  donner  fa  requête  conte- 
nant fes  demandes ,  &  l'accufé  fes  réponfes  dans 
le  délai  fixé  par  les  juges  ,  pa/Tc  lequel ,  il  doit  être 
procédé  au  jugement,  quand  on  n'auroit  donné  ni 
la  requ  jte  ,  ni  les  réponfes  dont  on  vient  de  parler. 
C'eft  ce  qui  réfultc  de  l'article  20  du  titre  cité. 

Voyez  lef  lois  civiles;  Loyfeau  traité  des  offices  \ 
BaJT'.age  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  Charondas  en 
fes  réponfes  ;  Chorier  fur  la  jurifprudence  de  Guy  pape  ; 
le  traité  du  déguerpifement  par  Loyfeau  ;  l'édit  du 
moisd'aoùt  i66ç  ;  les  lettres-patentes  du  njuillet  1687; 
redit  du  mois  de  décembre  lyoi  ;  les  arrêts  du  confe.i 
des  2  juillet  1668  &  3  février  16^2;  l'édit  du  mois  de 
janvier  1J16  ;  les  déclarations  des  12  oâobre  1601  & 
22  décembre  i6^ç  ;  les  arrêts  du  conjeil  des  ij  févAr 
1706  ^  6  jeptembre  ijoj ,  28  mars  1-7 ip ,  &  /p  novemh  e 
1726  ;  le  bail  de  Foruville  du  16  jeptembre  ij'^S  ;  le 
traité  de  la  communauté  par  Lebrun  ;  les  ouvres  de 
Renuffon  &  celles  de  Pothier;  Ferrières ,  fur  la  coutume 
de  Paris  ;  les  coutumes  d'Orléans  ,  d'Anjou  &>  du 
Maine  ;  les  lois  eccléfaflicjues  ;  le  recueil  de  jurifpru- 
dence canonicjue  ;  les  arrêts  de  Catelan  ;  les  mémoires 
du  clergé  ;  les  arrêts  de  Pupon;  le  traité  du  parraine 
des  fruits  des  bénéfices  ;  Pordonnance  du  mois  d'août 
lâyo  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traité  de  lajuflice  crimi- 
nelle de  France  ;  l'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine du  mois  de  novembre  \joj ,  ^c.  Voyez  aufTi  les 
articles  Office,  parlement  ,  Bailliage  ,  Con- 
seil, Cour,  Échevins,  Destitution,  Com- 
mission ,  Opposition  ,  Cens  ,  Champapt  , 
Rente,  Servitude,  Dhguerpissement  ,  Det- 
tes ,  Deuil ,  Frais  Tunéraires  ,  Impôts  ,  Com- 
munauté, Succession,  Donation,  Testa- 
ment ,  Engagiste  ,  Domaine  ,  Bénéfice  , Par- 
tage, Lot,  îmformatton.  Crime,  8cc. 

CHARGE  D'ENQUETE.  Ce  terme  eft  employé 
dans  les  coutumes  de  Mons  &  de  Valenciennes , 
pour  défigner  les  formules  de  fentenee  queles  maglf- 
trats  de  ces  deux  villes  donnent  aux  gens  de  loi , 
de  leur  refTort  dans  les  affiiires  de  leur  compétence. 

'i)  L'article  16  du  titre  7  de  l'ordonnance  criminelle  de 
Lorraiae  du  n^ois  de  novembre  1707,  s'exprime  ainii  lut 
cette  matière  : 

"  Par  le  denier  interrogat,  le  eommi/Taire  fera  tenu  de 
»  demander  a  l'accuié  s'il  veut  prendre  droit  par  les 
>>  CLarges  ,  ce  qui  lui  fera  expli^cé;  s'il  en  veut  cro:re 
»  la  dépolition  des  tcmoVis;  à  quoi  il  poiiTa  être  rrQu 
>>  es  iicci.fations  pour  ciimes  èfqucls  il  n'écliéta  pdit 
»  ai}^i<^iye.  » 
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Comme  les  gens  de  loi  des  villages  n'ont  aucune 
teinture  du  droit.  Se  que  même  il  s'en  trouve  quel- 
quefois qui  ne  iavent  pas  lire,  il  feroit  dangereux 
de  les  laiiler  juger  à  leur  mode.  On  a  remédié  à 
cet  inconvénient  en  leur  ordonnant  de  prendre  aupa- 
ravant l'avis  de  quelques  jurifconfultes. 

Dans  les  chefs  lieux  de  Valenciennes  &  de  Mons , 
c'eft  au  magiflrat  ou  corps  des  échevins  de  ces 
deux  villes  que  les  gens  de  loi  doivent  s'adrefTer 
pour  prendre  Charge  d'enquête.  Dans  l'étendue  du 
chef-lieu  de  Mons,  il  n'y  a  que  les  mayeurs  & 
échevins  de  village  quifoient  attenus  à  cette  Charge 
Senqucte  :  ceux  des  villes  ,  telles  que  Maubeuge  , 
Binche  ,  Landreci,  &c.  n'ont  jamais  été  alTujettis 
à  cette  formalité  :  ils  ont  toujours  jugé  eux-mêmes 
les  Ciufes  inflruites  par  devant  eux. 

11  n'en  eft  pr.s  de  même  des  villes  qui  reflbrtif- 
fent  au  chef  lieu  de  Valenciennes;  leurs  magiftrats 
font  tenus  comme  ceux  des  villages  d'y  aller  prendre 
Cbarge  d'enquête. 

Cet  ufage  fuhfifle  encore  en  toute  fa  vigueur 
dans  les  villes  &  les  villages  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes :  à  l'exception  du  reflbrt  du  bailliage  du 
Quefnoi ,  les  villages  qui  refTortifTent  au  fiége  royal 
de  Bouchain  &  L'ouchain  même  ,  n'en  font  pas 
exempts. 

A  regard  des  villages  fitués  dans  la  partie  du 
chef-lieu  de  Mons  qui  appartient  à  la  France ,  les 
mayeurs  &  échevins  de  ces  endroits  ne  peuvent  aller 
demander  leur  Charge  d'enquête  au  magiftrat  de 
Mons;  ils  y  fuoléent  par  l'avis  de  trois  ou  cinq 
avocats.  On  en  nfe  de  inème  dans  le  refTort  du 
bailliage  du  Quefnoi  &  dans  toutes  les  antres  cou- 
tumes des  Pays-bas  qui  n'ont  pas  de  difpofuion  par- 
ticulière fur  ce  point. 

Anciennement  le  magiflrat  de  Cambrai  donnoit 
auln  Charge  d'enquête  aux  mayeurs  &  échevins  du 
Cambréfis.  La  loi  Godefroi,  ainfi  appelée  parce 
qu'elle  fut  portée  par  l'évêque  Godefroi  dans  le 
mois  de  novembre  1227  ,  ordonne  au  magiflrat  de 
Cambrai  de  donner  loyaumcnt  les  enquêtes  des  forains. 
Ce  font  les  termes  de  l'article  trois  ;  mais  aujour- 
d'hui cet  ufage  ne  fubfifte  plus.  Les  Charges  d'en- 
quête fe  donnent  par  des  gradués  au  choix  des 
gens  de  loi. 

On  demande  fi  les  mayeurs  &  échevins  de  village 
font  obligés  de  déférer  à  la  Charge  ou  avis  des 
magiftrats  ou  jurifconfultes  auxquels  ils  fe  font 
adreffés. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes ,  arti- 
cle 221 ,  décide  pour  l'affirmative.  Le  parlement  de 
Flandre  a  jugé  de  même  en  1676,  pour  la  chatel- 
lenie  de  Courtrai;  mais  c'étoit  dans  un  cas  oii  les 
avocats  avoient  été  dénommés  par  un  juge  fupé- 
rieur. 

Hors  ce  cas,  &  dans  les  coutumes  qui  ne  déci- 
dent rien  là-deffus,  M.  Maillart  prétend  que  les 
mayeurs  &  échevins  de  village  ne  font  point  obli- 
gés déjuger  conformément  à  la  C/i.zr^f  ou  avis  qu'ils 
ont  piis.  L'ufage  cft  contraire  à  cette  opinion ,  & 
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l'on  doute  fi  peu  de  la  néccfîlté  où  font  les  gens 
de  loi  de  fe  conformer  à  cette  Charge,  ({uç.  les  avocats 
qu'ils  confultent  rédigent  leur  avis ,  non  dans  les 
formes  ordinaires,  mais  dansla  forme  d'une  fentence. 
Les  huiffiers  du  parlement  de  Douai  font  aufii 
tenus  de  prendre  avis  de  jurifconfultes  dans  le  cas 
de  l'article  34  de  l'arrêt  de  règlement  du  i6fep- 
tembre  1672.  Voici  dequoi  parle  cet  article. 

Lorfqu'on  veut  fe  pourvoir  en  complainte  pour 
un  bien  fitué  dans  un  endroit  où  il  ne  fe  trouve 
point  de  juge  royal,  comme  dans  le  Cambréfis, 
on  levé  une  commifTion  en  la  chancellerie  établie 
près  du  parlement.  Cette  commiflion  eft  adreïïee 
à  un  huilTisr.  C'efl  par  devant  lui  que  s'inftruitla 
complainte.  C'eft  lui  qui  entend  les  témoins  :  6c 
s'il  n'y  a  point  d'enquête  faite  par  le  défendeur, 
il  prend  avis  d'avocats  &  prononce  en  conféquence 
fur  la  provifion.  Si  le  défendeur  a  fau  une  enquête , 
l  huilTier  envoyé  toutes  les  pièces  du  procès  à  l'au- 
dience des  confeïHers  commijfaires  ,  qui  jugent  la 
récréance  &  renvoient  les  parties  à  l'une  des  cham- 
bres du  confcil  pour  le  plein  poiTe/Toire. 

Les  confultations  que  donnent  les  avocats  par 
forme  de  jugemens  s'apj^ellent  avis  pro  judice  :  ils 
font  obligés  de  les  Agner  même  contre  leur  fenti- 
ment,  fi  la  pluralité  des  voix  eA  contre  eux.  C'eft 
la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  confultations  &  celles 
qui  fe  font  à  la  réquifition  d'une  partie;  ils  ne  peu- 
vent figner  ceS(dernières  contre  leur  propre  opinion, 
fous  prétexte  de  la  pluralité  des  voix.  Un  arrêt  de 
règlement  du  14  mai  17^0 ,  rendu  par  le  parlement 
de  Douai,  le  leur  défend  formellement. 

^'oyez  le  (lyle  du  parlement  de  Douai;  les  cou- 
tumes de  Mons  &  de  î''alenciennes;  MaïUurt  fur  Artois^ 
Dcghewiet  en  [es  inflitutions  heigiques  ;  IF'iclant  en 
fan  traité  des  fiefs  ;  Perère  fur  le  code  ;  le  plaomrd  du 
50  juillet  /(?72,  &c.  Voyez  aufll  les  articles  Con- 
seiller Commissaire  aux  audiences,  Con- 
seiller PENSIONNAIRE,  &c.  {Article  de  M.  Mer- 
lin., avocat  au  parlement  de  Flandre.') 

CHARGNE.  Dom  Carpentier  dans  (on  glojfa- 
rium  novum  ,  au  mot  Carnaticum  ,  dit  que  c'eft  celui 
qui  reçoit  pour  le  feigneur  le  droit  appelle  Char- 
nage.  (  G.  D.  C.  ) 

CHARITÉ  ,  en  latin  Caritas.  Outre  le  fens  or- 
dinaire de  ce  mot,  il  a  été  employé  dans  diverfes 
acceptions  qui  paroiffent  dériver  du  mat  chère  ou 
du  latin  barbare  Cara. 

Ainfi  l'on  a  nommé  Charité ,  1°.  un  repas  ,  un 
feftin. 

2**.  La  fête  d'un  Saint  ou  la  foire  qui  fe  tenoit 
ce  jour-là,  parce  qu'on  y  boit  &  mange. 

3^.  Le  vin  du  marché  ,  ou  ce  que  l'on  donne 
au  -  delà  du  prix  principal  ,  a  titre  de  pot  -  de- 
vin. 

4<?.  On  a  appelé  Charités  les  biens  donnés  à  une 
églife ,  ou  à  un  monaftére,  à  charge  de  prières  , 
aumônes 8c repas  extraordinaires,  foit  aux  moines, 
foit  aux  pauvres  ,  le  jour  de  l'anniverfaire  de  la 
mort  de  quelqu'un  ,  afin  qu'on   fe  fouvint  plus 
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fùrement  du  bienfaiteur ,  &  on  donnolt  le  même 
nom  à  la  portion  de  vin  extraordinaire  qu'on  don- 
noitaux  moines  ce  jour-là. 

On  nommoir  par  cette  raifon  maître  des  Cha- 
ntés de  Saint-Denis  en  France  le  religieux  qui  avoit 
foin  de  veiller  à  ces  fortes  de  fondations  &  des 
biens  qui  y  étoient  attachés.  "Voyez  les  glojj'aires 
de  du  Cange  &  dom  Carpentier  au  mot  CaritaS. 
(  G.  D.  C.  ) 

CHARITÉ.  (  FRÈRES  DE  LA  )  Ce  font  des  re- 
ligieux horpitaliers  qui  k)rment  une  congrégation 
fous  le  titre  de  Saint- Jean- de -Dieu  ,  leur  fou- 
dateur. 

Ce  fondateur  originaîra  du  Portugal ,  paffa  dans 
l'Efpagne  vers  l'an  1504  à  un  âge  fort  tendre  : 
des  circonftances  particulières  l'ayant  fait  pafier 
pour  fou ,  on  le  renferma  à  Grenade  dans  un  hô- 
pital deftiné  aux  gens  de  cette  efpèce.  Content  de 
trouver  une  occafion  de  fervir  les  malades  qui 
étoient  dans  cette  nialfon  ,  il  fit  aifément  connoitre 
que  fa  folie  n'avoir  été  qu'apparente.  Il  en  fortit 
au  mois  d'oftobre  l'JjÇ,  emportant  avec  lui  la 
réfolution  de  fe  confacrer  toute  fa  vie  au  foula- 
gcment  des  pauvres.  Dénué  de  fortune  &  de  fe- 
cours,  il  s'employoit  aux  travaux  les  plus  pénibles 
pour  avoir  de  quoi  les  affilier  :  fon  zèle  connu  des 
perfonnes  opulentes  lui  procura  des  aumônes  & 
«ne  maifon  pour  y  recevoir' ceux  qui  avoient  befoin 
de  fes  fecours. 

Voilà  quels  furent  les  commencemens  de  fon 
ordre.  L'archevêque  de  Grenade  s'employa  en  tout 
ce  qui  dépendit  de  lui  pour  le  favorifcr.  Mais  il 
ne  fut  qucftion  alors  que  de  former  une  fociété 
de  perfonnes  féculiéres  pour  avoir  foin  de  ce  nou- 
vel hôpital  qui  fervit  de  modèle  dans  la  fuite  pour 
en  inftituer  d'autres  femblables  dans  divers  en- 
droits de  l'Efpagne  ,  comme  à  Cordoue ,  à  Lu- 
cène  ,  Sec. 

Les  perfonnes  confacrées  au  fervice  de  ces  hô- 
pitaux ,  &  qui  avoient  déjà  un  fupérieur  ,  deman- 
dèrent au  pape  Pie  V  d'approuver  leur  inftitut  en 
forme  de  congrégation.  Ce  pontife  le  fit  par  une 
bulle  du  premier  janvier  1572,  &  donna  àceshof- 
pitaliers  la  règle  de  Saint-Auguflin  ,  avec  pouvoir 
d'élire  un  fupérieur  fous  le  nom  de  majeur  dans 
chaque  hôpital.  Il  leur  permit  en  même  teinps  de 
faire  promouvoir  aux  ordres  facrés  l'un  d'entr'eux 
pour  adminiflrer  les  facremens  à  leurs  confrères  ainfi 
qu'aux  malades ,  les  foumettant  à  la  juridiâion  des 
évêques  des  lieux  où  leurs  maifons  feroient  fi- 
tuées. 

Ce  nouvel  étaMiffement  fut  très-approuvé  dans 
l'Italie  ;  on  chercha  à  l'imiter  dans  plufieurs  en- 
droits ;  il  le  fut  particulièrement  à  Mibn  où  il  y 
a  un  hôpital  très- magnifique  &  très-connu. 

Le  nombre  de  ces  hôpitaux  s'étant  beaucoup 
augmenté  en  Efpagne  &.  en  Italie,  Sixte  V permit 
aux  hofpitaliers  de  tenir  un  chapitre  général  à  Rome, 
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&  de  dre/Ter  des  conrtitutions,  en  érigeant  la  cou.. 
grégation  fous  le  nom  de  Jcan-de-Dieu.  (i).  ^ 

Grégoire  XIV  en  confirmant  leurs  privilèges  _,• 
leur  donna  poi^r  pvotecienr  le  cardinal  Rufticucci. 
Comme  ce  pape  leur  avoit  accordé  les  privilèges 
c'e  l'hôpital  du  Saint-Efprit  dans  la  Saxe,  &  que 
jarmi  ces  privilèges  étoit  celui  d'être  exempts  de 
la  juridiaion  des  ordinaires,  les  nouveaux  hofpi- 
taliers voulurent  jouir  de  cette  exemption  ,  mais 
Clément  VIIl  la  leur  refufa  formellement  :  il  or- 
donna qu'à  l'avenir  ils  ne  feraient  plus  gouvernés 
par  un  majeur  :  il  leur  défendit  en  même  temps 
de  prendre  les  ordres  facrés  &  de  faire  profefiion 
folemnellc ,  voulant  qu'à  l'avenir  ils  ne  fiflent  qu'un 
feul  vœu  ,  celui  de  pauvreté  &  d'hofpitalité  ;  mais- 
leur  prote6leur  repréfenta  que  les  hôpitaux  foufFri- 
roient  beaucoup  de  cette  privation  d'un  chef,  & 
ou'il  en  réfulteroit  une  défunion  préjudiciable  :  fur 
ces  repréfentations  ,  le  pape  par  un  bref  del'an  1596, 
remit  ces  hofpitaliers  dans  le  droit  qu'ils  avoient 
d'éhre  un  général. 

A  l'égard  de  la  promotion  aux  ordres  facrés  ,. 
Paul  V  leur  permit  de  les  faire  prendre  à  deux  de 
leurs  frères  dans  chaque  hôpital ,  mais  à  condition- 
qu'ils  ne  pourroient  exercer  aucune  charge  ,  afin 
qu'ils  fuiTent  plus  en  état  de  vaquer  aux  befoins 
fpirituels  des  malades.  Il  leur  permit  aufli  de  faire 
les  trois  vœux  en  religion  outre  celui  de  l'hofpita- 
lité,  8c  déclara  que  les  évêques  n'aurcient  droit 
de  vifite  que  dans  les  maifons  où  il  y  auroit 
moins  de  douze  religieux  ;  qu'alors  ces  prélats  exa- 
mineroient  les  recettes  &  les  dépenfes  ,  conjoin- 
tement avec  les  provinciaux  &  les  fupérieurs  de 
l'ordre. 

Depuis  le  bref  de  Clément  VIII,  de  Tan  1^92, 
les  religieux  d'Efpagne  ont  toujours  été  féparés 
des  autres  hôpitaux  étrangers ,  de  forte  qu'il  y  a 
eu  depuis  ce  temps- là  deux  généraux  ,  l'un  pour 
l'Efpagne  &  les  Indes  occidentales  ,  &  l'aittre 
pour  la  France ,  l'Allemagne  ,  la  Pologne  &  l'Ita- 
lie. Celui-ci  fait  ordinairement  fa  réfidence  a 
Rome.  , 

Ce  fut  la  reine  Marie  de  Médicis  qui  ,  en  1601 , 

amena  avec  elle  de  ces  religieux  en  France ,  du 

nombre  defquels  étoit  le  frère  Jean  Bonellu  Elle 

leur  donna  une  maifon  au  fauxbourg  Saint- Ger- 

^  main  à  Paris  ,  où  ils  ont  bâti  un  fameux  hôpital. 

i  Au  mois   de   mars  de  l'année  fuivante  Henri  IV 

!  leur  accorda  des  lettres-patentes  pour  leur  etablil- 

'  fcment ,  avec  permifîion  de   faire   conftruire  des 

.  hôpitaux  dans  tous  les  lieux   du  royaume  ou  ils 

■  feroient  appelés.  Louis  XIÏÏ  leur  accorda  d  autres 

I  lettres  -  patentes    qui   confirment    leur    etabhile- 

'  ment  en  France  ,  comme  érigé  en  vraie  religion  , 

par  Pie  V ,  &  qui  veulent  qu'il  foit  reconnu  pour 

tel. 


Le  fondateur  ne  portoit  d'autre  nom  que  celui  de 
.,..,.  ,  ce  fut  révêque  de  Tuy  ,  préddent  de  la  chambi^ 
royale  de  Grenade  ,  qui  lui  donna  le  furnoiii  ck  Vimt 


Jean 


CHARITÉ. 

Ces  religieux  ont  un  vicaire  général  réfident  à 
Paris,  avec  droit  de  viuter  tous  les  aiitves  hôpi- 
taux du  royaume.  Ils  tiennent  tous  les  fix  ars  le  - 
chapitre  général  dans  lequel  on  élit  le  majeur  de 
l'ordre  ;  &  tous  les  trois  ans  le  chapitre  provin- 
cial ,  dans  lequel  chaque  province  (i)  choifit  fon 
provincial ,  dont  les  fbnflions  ne  font  que  pour  les 
trois  ans. 

L'habillement  de  ces  hofpitaliers  eft  d'un  drap 
brun-noir ,  avec  un  fcapulaire  de  même  couleur  , 
un  capucc  rond  &  une  ceinture  de  aiir  noir.  Ils 
font  regardes  par-tout  comme  très-utiles ,  par  les 
fer  vices  qu'ils  rendent  aux  malades. 

Voyez  la  vie  de  Saint  Jean-de-Dieu  ,  par  Bail- 
le* &  Giry ;  le  catalogue  des  ordres  religieux,  par 
Bonanni  ;  CétabliJJement  des  mêmes  ordres  ,  par 
Hermant,  &c.  (  Article  de  M.  DarEAU^  avo- 
cat ,  &c.  ) 

CHARITÉ.  (  Filles  DE  la  y  Ce  font  des 
filles  qui  font  profeffion  d'aller  vifiter  les  ma- 
lades ,  &  de  leur  fournir  les  fecours  qui  dépendent 
d'elles. 

C'efl:  au  zèle  de  Vincent-de-Faul ,  fondateur  de 
la  congrégation  des  prêtres  de  la  miflîon  ,  que  le 
public  eft  redevable  de  l'inilitution  des  filles  dont 
il  s'agit  ici.  Cet  eccléfiaftique  s'employa  auprès  de 
quelques  dames,  pour  faire  affifter  les  pauvres  dans 
leurs  befoins.  Ses  démarches  ne  furent  pas  fans 
fuccès  :  il  fe  forma  une  fociété  de  dames  pour 
exercer  envers  eux  la  Charité.  La  dame  le  Gras  (2) 
donna  fur-tout  l'exemple  le  plus  marqué  d'un  en- 
tier dévouement.  Mais  comme  il  n'étoit  pas  pof- 
fible  à  cette  dame  de  donner  par  elle -même  aux 
malades  tous  les  fecours  dont  ils  avoient  befoin  , 
il  fut  convenu  avec  Vincent-dePaul  qu'on  auroit 
des  filles  dont  le  miniftère  feroit  de  fervir  les  pau- 
vres ,  fous  la  dépendance  des  dames  de  la  paroifTe 
oii  elles  feroient  employées.  Mais  un  défaut  de 
liaifon  &  de  correfpondance  empêchant  que  ces 
filles  ne  fufient  fuffifamment  inflruites  ,  on  prit  le 
parti  de  les  imir  en  communauté  fous  la  conduite 
d'une  fupérieure,  qui  fut  la  dame  le  Gras.  Cette 
dame  qui  fe  trouvoit  alors  dans  l'état  de  viduité, 
reçut  chez  elle  toutes  ces  filles  ;  &  c'eft  dans  fa 
maifon  à  Paris,  proche  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net ,  que  commença  cette  aflociation  le  21  novem- 
bre 1633. 

L'hôtel- Dieu  étoit  l'endroit  principal  où  l'on  en- 
voyoit  ces  filles  faire  leur  apprentiifage  ;  enfuite, 
fuivant  les  befoins ,  on  les  employoit  à  fervir  les 
pauvres  chez  eux,  dans  les  différens  quartiers.  Mais 
comme  les  emplois  de  Charité  fe  multiplioient 
tous  les  jours,  &  qu'ils  auguientoient  la  nécefllté 

(1)  Les  hôpitaux  qui  reconnoifTcnt  le  généralnîe  Rome, 
font  diwifés  en  fix  provinces. 

(2)  Cette  dame  le  Gras  étoit  la  veuve  d'un  fecrétaire 
de  la  reine  M.iric  de  Méilicis.  Elle  éioit  iïïlie  du  matiage 
de  Louis  de  Marillac  fieur  de  Ferricres,  avec  Marguerite  le 
Camus. 
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d'un  commerce  plus  fréquent  avec  toutes  les  pcr- 
fonnes  qui  y  prenoient  part ,  Vincent-de-Paul  en- 
gagea la  dame  le  Gras  d  aller  loger  avec  fa  com- 
munauté au  fauxbourg  Saint-Denis  ,  vis-à-vis  Saint- 
Lazare  ,  dans  une  maifon  qu'elle  loua  d'abord  & 
qu'elle  acheta  enfuite. 

Dans  ce  temps-là  s'établit  l'hôpital  des  Enfans- 
Trouvés  ;  on  en  donna  le  foin  à  la  dame  le  Gras 
&  aux  filles  de  fa  com.munauté.  La  ville  d'Angers 
ay.un  entendu  parler  du  zèle  &  de  l'intelligence 
de  ces  filles  ,  en  demanda  pour  le  fervice  de  fon 
hôpital  ;  la  dame  le  Gras  alla  elle-même  faire  cet 
établilTement. 

Pendant  ce  voyage,  la  reine  Anne  d'Autriche 
demanda  de  ces  mcmes  filles  pour  le  fervice  des 
malades  de  Fontainebleau.  Cette  princefie  qui  ^^n- 
tretenoit  durant  le  fiége  de  Dunkerque  un  hôpital 
pour  les  foldats  blefiés  &  malades,  en  donna  en- 
core le  foin  à  ces  filles.  La  reine  de  Pologne  , 
Louife-Marie  de  Gonzagues ,  en  demanda  de  fou 
côté  pour  la  Pologne,  &  on  en  fit  paffer  un  cer- 
tain nombre  à  Varfovie.  Peu  de  temps  après  on 
fonda  à  Paris  Thôpital  du  nom  DE  JÉSUS  pour 
quarante  pauvres  de  l'un  8c  de  l'autre  fcxe  (i)  : 
on  en  donna  le  gouvernement ,  l'économie  &  le 
fervice  à  la  dame  le  Gras  &  à  fes  filles.  Llles  furent 
encore  chargées  des  infenfés  enfermés  dans  l'hô- 
pital des  Petites-Maifons,  ainfi  que  du  foin  d'un 
grand  nombre  de  vieillards  que  le  bureau  y  fait 
entretenir. 

Une  fociété  dont  le  but  étoit  fi  utile  ,  méritoit 
de  prendre  une  confillance.  Vincent-de-Paul  s'oc- 
cupa de  cet  objet  :  il  fit  des  flatuts  &  des  règle- 
mens  qu'il  préfenta  avec  un  mémoire  à  l'archevêque 
de  Paris  qui  y  donna  en  1655  ,  des  lettres  d'ap- 
probation 6c  d'éredion  fous  le  titre  de  congréga- 
tion de  fervantes  des  pauvres.  Ce  prélat  les  mit  en 
même  temps  fous  la  direftion  du  fupérieur  géné- 
ral de  la  miflion  &  de  fes  fuccefieurs  ,  avec  cette 
réferve  néanmoins  qu'elles  demeureroient  à  per- 
pétuité fous  la  dépendance  des  archevêques  de 
Paris. 

Après  que  ces  lettres  eurent  été  obtenues ,' 
Vincent-dePaul  fit  affembler  toutes  les  filles  dans 
la  maifon  de  la  communauté  le  8  août  de  la  même 
année,  pour  faire  l'aéle  de  leur  étabhflement,  & 
la  leûure  des  ftatuts  &  des  réglemens  qui  les  con- 
cernoient.  Il  prit  le  nom  de  celles  qui  avoient  été 
reçues  &  qui  perfévéroient  dans  leur  vocation  ;  iï 
nomma  les  officières  ;  la  première  tut  la  dame  le 
Gras  ,  qu'il  pria  de  continuer  fes  fon»îl:ions  de  fu- 
périeure pendant  fa  vie;  il  défigna  enfuite  une 
afliflante  ,  une  économe  ,  &c.  Peu  de  temps  après , 
cette  congrégation  fut  autorifée  par  des  lettres- 
patentes  de  l'année  1657,  &  confirmée  en  1660, 
par  le  cardinal  de  Vendôme ,  légat  du  pape  Clé- 
ment IX,  en  France. 

(i)  Cet  hôpital  a  fervi  de  fondement  à  l'hôpital  généial» 
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Il  y  a  beaucoup  d'étabLiîemens  de  ces  fortes  de 
filles  en  France  ,  en  Pologne  !6i.  dans  les  Pays-Bas. 
Tous  ces  établifTeiTiens  font  fournis  à  la  maifon 
principale  ,  qui  eft  celle  du  fauxbourg  Saint  Denis , 
vis-à-vis  Saint  Lazare.  Ces  filles  n'ont  ordinairement 
aucun  fond  en  propriété.  Elles  font  nourries  dans 
les  hôpitaux  où  elles  demeurent.  On  donne  à  cha- 
cune pour  fon  entretien  une  fomme  fort  modique. 
Celles  qui  veulent  entrer  dans  l'alTociation  ,  font 
reçues  fans  dot  dans  la  maifon  de  Saint  Denis  qui 
eft  leur  maifon  de  féminaire.  On  n'exige  d'elles 
que  les  frais  de  leur  premier  habit  &  de  leur 
petit  ameublement.  Si  elles  fortent ,  on  leur  rend 
en  efpèce  ou  en  valeur,  tour  ce  qu'elles  ont  ap- 
porté. 

Avant  de  les  recevoir ,  on  prend  des  informa- 
tions fur  leurs  mœurs  &  fur  leur  famille.  Elles 
relient  fix  mois  dans  le  féminaire  avec  leur  habit 
ordinaire  ;  enfuite  on  leur  donne  celui  de  l'inftitut, 
qui  eft  d'une  étoffe  grife  avec  une  cornette  blanche. 
Pendant  leur  féminaire  on  les  forme  aux  exercices 
relatifs  à  leur  inftitut ,  enfuite  on  les  difperfe  dans 
les  villes  &  les  campagnes  fuivant  le  befoin  qu'on 
a  d'elles. 

Quand  elles  ont  été  éprouvées  pendant  cinq  ans , 
elUs  font  admifes  à  faire  un  vœu  fimple,  mais 
feulement  pour  un  an  ;  &  ce  vœu  ,  elles  le  renou- 
vellent chaque  année  le  a 5  mars  ,  après  en  avoir 
obtenu  la  permiilion  de  leurs  fupérieurs. 

Le  général  les  change  de  maifons  quand  il  le 
juge  à  propos.  De  temps  en  temps  elles  font  rap- 
pelées au  féminaire  pour  s'y  confirmer  dans  l'ef- 
prit  de  leut  inftitut  par  les  exercices  fpirltuelles 
d'une  retraite  de  huit  jours.  La  fupérieure  de  ce 
féminaire  eft  élue  tous  les  trois  ans,  au  bout  def 
quels  elle  peut  être  continuée  pour  trois  autres 
années. 

On  connoît  toute  l'étendue  des  fervices  que  ces 
filles  qu'on  nomme  fœurs  de  la  Charité,  ou  autre- 
ment yà-wrj  ^rifcs ,  rendent  au  public,  fans  être  à 
«harge  à  perfonne.  Cette  liberté  qu'elles  ont  de 
renoncer  à  leur  inftitut  d'une  année  à  l'autre,  fait 
que  leur  affociation  eft  toujours  compofée  d'excel- 
lens  fujets  qui  fe  prêtent  de  bonne  volonté  aux 
foins  &  aux  travaux  auxquels  on  les  deftine.  Ces 
filles  méritent  encore  d'autant  plus  de  confidéra- 
tion  ,  que  plufieurs  d'entr'elles  appartiennent  par 
la  naifîance ,  à  des  perfonnes  de  la  première  dif- 
tinélion.  (^Article   de  M.  Dareau  ,  avocat,  &c.^ 

CHARITÉ.  (Notre-Dame  de  )  C'eft  un  ordre 
compofé  de  rellgieufes  qui  vivent  fous  la  régie  de 
Saint  Auguftin  ,  &  qui  font  un  vœu  particulier  de 
travailler  à  l'inftruâion  des  filles  &  des  femmes 
pénitentes  qui  veulent  fe  retirer  chez  ces  religieufes 
pour  un  temps. 

Le  père  Eudes,  frère  de  Mézerai ,  hiftoriographe 
de  France ,  eft  reconnu  pour  le  fondateur  de  cet 
©rdre.  Pendant  qu'il  travailloit  aux  mifTions  en 
1638,  1639  &  1640,  il  fit  de  tels  fruits  que  plu- 
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fienrs  filles  &,  plufieurs  femmes  lui  demandèrent  un 
lieu  de  refuge  pour  y  faire  pénitence, en  lui  avouant 
que  la  néceffitê  avoit  eu  beaucoup  de  part  à  leur 
vie  déréglée.  Ce  vertueux  eccléfiaftique  leur  indi- 
qua d'abord  un  lieu  de  réunion  chez  une  femme 
qu'on  appeloit  Matguerite  l'Ami.  Il  fe  détermina 
enfuite  à  leur  fonder  une  maifon  dans  la  ville  de 
Caèn  en  Normandie,  où  elles  furent  renfermées 
en  1641  ,  fous  la  conduite  de  quelques  filles 
dévotes. 

Mais  comme  ces  filles  n'étoient  attachées  à  leur 
miniftère  par  aucun  inftitut  particulier,  &  que  la 
plupart  d'entr'elles  y  renonçoient  après  un  certain 
temps,  on  jugea  convenable  de  leur  fubftituer  des 
religieufes  qui  après  avoir  fait  les  trois  vœux  fo- 
lemnels  delà  règle  de  Saint  Auguftin, feroient celui 
de  prendre  foin  de  la  converfion  des  pénitentes  ; 
&  l'on  obtint  à  cet  effet  des  lettres-patentes  de 
Louis  XIII  du  mois  de  novembre  1642. 

On  délibéra  fur  l'habillement  que  ces  religieufes 
porteroient  :  on  convint  qu'il  feroit  blanc ,  pour 
dénoter  la  grande  pureté  dont  elles  faifoient  pro- 
feftion.  Elles  ont  fimplement  un  voile  noir  ;  & 
portent  fur  leur  fcapulaire  im  cœur  d'argent  où  eft 
gravé  l'image  de  la  "Vierge  tenant  l'enfant  Jéfus 
entre  fes  bras. 

Le  pape  Alexandre  VII  érigea  cette  congréga- 
tion en  .ordre  religieux  par  une  bulle, du  22  jan- 
vier 1666.  Il  s'eft  formé  des  établiffemens  de  cette 
même  congrégation  en  plufieurs  endroits,  notam- 
ment à  Rennes  en  1674;  à  Guincamp  ,  dans 
l'évêché  de  Treguier  ,  en  1678  i  à  Vannes  en 
1683  ,  &c. 

Voyez  les  origines  de  la  ville  de  Caén  ,  par  M. 
Huet ,  évêque  d'Avranche.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
avocat ,  &c.  ) 

CHARIVARI.  C'eft  un  bruit  confus  de  poêles, 
chaudrons  &  autres  inftrumens  femblables  qu'ac- 
compagnent des  cris  &  des  huées ,  &  que  les  gens 
du  peuple  ont  coutume  de  faire  la  nuit  devant 
la  maifon  des  femmes  veuves  6c  âgées  qui  fc 
remarient. 

Les  Charivaris ,  fi  contraires  au  bon  ordre  &  à 
la  tranquillité  publique  ,  furent  autrefois  tellement 
en  ufage  ,  que  les  reines  mêmes  n'étoient  pas  épar- 
gnées. 

Etienne  Bouchin  ,  procureur  du  roi  à  Beaune, 
nous  apprend  dans  fon  fixiéme  plaidoyer  imprimé 
à  Paris,  chez  Claude  Morel  en  1620,  que  l'abus 
dont  il  s'agit  étoit  autorifé  dans  certaines  juridic- 
tions ,  du  moins  dans  le  reftbrt  de  Beaune  ,  où  des 
juges  avoient  condamné  de  nouveaux  mariés  à  payer 
les  frais  d'un  Charivari.  Sur  l'appel  qu'interjetè- 
rent de  la  fentence  Ls  nouveaux  mariés,  Bouchin 
obferva  que  quoique  quelques  auteurs  euflent 
écrit  que  non  fit  injuria  fecundo  nubenti  fi  cariva^ 
riiim  dctur  ;  cependant  Faber  &  Chaffanée  condam- 
noient  le  Charivari  :  en  conféquence  il   conclut 
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à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé, bien 
appelé  (i). 

Au  relie  les  Charivaris  font  aujourd'hui  prof- 
crits  par  tout ,  foit  par  les  arrêts  des  cours  ,  fbit 
par  divers  régleinens  de  police  qui  prononcent  des 
amendes  plus  ou  moins  fortes  ,  &.  d'autres  peines 
contre  les  contrevenans. 


(i)  Ce  plaidoyer  eft  curieux,  &  peut  dunner  une  idce 
de  la  manière  dont  les  affaires  iC  traitoient  alors  .u  barreau. 
Bouchin  commence  par  louer  la  virginité  &  les  veuves  qui 
ne  le  remarient  point  :  il  déclame  enfuite  contre  les 
fécondes  notes  ,  &  lur-tout  contre  l'impatience  des  veuves 
qui  !'e  remarient  trop  promptement  ,  contre  l'imprudence 
des  vieillards  q!ii  l"e  mariciit ,  6l  enfin  contre  les  marâtres; 
cnluite  il  excufe  ou  il  jufti  e  ce  qu'il  vient  de  condamner. 

Pour  faire  connoître  la  liig^rrure  &.  la  fingularité  du 
flylc,  nous  allons  en  trar.fcriic  un  échantillon  tiré  de 
l'endroit  où  Bouchin  détaille  les  malheurs  des  fécondes 
noces  : 

"  Si  que  l'on  peut  dire ,  avec  Héfiode ,  que  celui  qui  fc 
»>  remarie  , 

M  Naufragus  navlgat  bis  profundum  difficile  , 

n  il  fait  naufrage  en  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de  fond. 
»  Après  la  mort  d'une  femme  en  rechercher  une  féconde  , 
•>  c'clt  luivant  l'opinion  du  comique  Philémon  ,  vouloir 
»  flotter  encore  fur  une  mer  d'inquiétudes  &  mifcres  : 
»>  c'eil  un  jeu  où  le  hafard  y  a  plus  de  part  que  la  raifon  ; 
w  &  un  effet  de  la  bla.iquc  ,  où  chacun  court  aux  bénéfices , 
i>  &  Ils  plus  heureux  les  rencontrent  :. alors  les  malheureux 
»»  fe  plaignent  en  vain  de  Cupidun  qui  ne  les  a  point  frappés 
w  du  trait  doré  &  armé  par  le  bout  d'une  pointe  luifante  « 

»   Cujus  fuit  aurca  cufpis  j 

n  qu'eft  celui  dont  la  blelTure  engendre  l'amour  dedans  les 
»»  cœjrs  navrés  ;  mais  de  celui  qui  eit  doué  d'une  vertu 
»>  contraire  ,  qui  porte  avec  foi  la  haine  de  l'amour  ,  & 
»)   eft  tout  nioulfe  ,  &   n'a  fon   bois  armé  que  de  plomb  , 

»    Fugat  hoc  facit  illud  amorem. 

«  que  s'il  y  a  encore  quelque  refte  de  beauté  coutumière- 
»  ment   plallrée  , 

»  QuJji  fit  Jignum  plctum  in  pariete  , 

u   dit  Plante  , 

»  Nam  ijlhac  veteres  j  qiice  fe  unguentis  uncHtant  inter- 
poles , 
n    Vetula      edentula  ,    qua   vitia    c  >rporis  fuco    occulunt  , 
n    Ubi  Je  Je  J'udor  cum   iinguentls   conj'ucidvit   ilUco  j 
»  Itidein    aient  ,   quajï    qutin    una    multa   jura    confundit 
»  coquus  , 

»  que  fi  ^lles  ajuftent  leurs  cheveux  avec  un  feu  plus 
»>  d'artifice, 

»    Comptis  artc  manuque  comis , 

1)  fi  e'Ies  les  détrempent  dedans  de  l'eau   qui  vient  de  la 
»>  rivière  de  Chratis  ou  de  celle  de  Cybaris ,  pour  les  rendre^ 
»  comme  i^il  d'or , 

»  Eleclro  fimiles  faciunt  auroque  capillos  ; 

»  que  fi  elles  n'oublient  à  porter  leurs  chaînes  &  carquans  , 

»  Aur^tis  eircumdata  colla  catenis  j 
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Ba/Tet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  infcrir  dans  le  livre  vert,  portant  défenfe 
de  faire  aucun  Charivari  à  peine  de  prifon  ,  de  500 
livres  d'amende  &  de  punition  corporelle. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  défendu  les  Chari- 
varis par  plufieurs  arrêts  des  i8  janvier  1537  ,  6 


»  &  s'il  y  a  encore  quelque  peu  de  bonne  grâce , 

»  Et  faciunt  cura  ^  ne  videantur  anus, 

«  qrr  fi  au  contraire  de  la  Sofaftre  de  Plaute  ,  elles  font 
»  complaifai-tes  6c  cagcokufes  ,  l'on  a  mal  en  tefte  ,  l'on 
>>  entre  en  défiance  , 

»  EfTe  metus  cœplt  ,  ne  jura  jugalia  conjux  , 
»  î4on  bcne  fervajfet. 

>»  la  femme  autant  fufceptibte  de  jaloufie  que  le  mari ,  plus 
»  pâle  que  la  jaloufe  Trocris  , 

»  Palluit  ut  fera  leclus  de  vite  racemus  : 

))  plus  fèche  de  ce  peccant  humeur  ,  ^  plus  iaune  que  IcJ 
)>  feuilles  battues  du  mauvais  vent  ,  &  qui  ont  déjàrelTenti 
o   du  froid , 

»  Frondes  quas  nova  lafit  hyems  , 

»  &  qui  ne  voudroit  permettre  que  fes  fervantes  entraffent 

»  dans    le   temple   de  la    déelTe  Leucothea  ,  fi  ce   n'étoit 

)>  pour  les  fouffleter,  fe  peut  d'autre  côté  plaindre  avec  la 

»  vieille  Syra  de  ce  que  les  maris  fe  perfuadcnt  avoir  plus 

»  de  privilèges  que  les  femmes, 

i>  Ecaflor  lege  dura  vi<  vnt  mul.erts  j 

»  Multoque  iniquiore  mifercé  quam  vri  ; 

»  Islam  Jl  vir  Jcortum  duxit  clam  uxore  fuâ  j 

»  Id  Ji  refcivit  uxor  ,  impuni  eft  riro  : 

n  Uxor  yerb  ,  fi  clam  domo  egreffa  eft  foras  ^ 

»  Viro  fit  caujfn  ,  exigitur  matrirr.onio. 

«  Utlnam  lex  ejft  eadem  uxori  ,   quct  eft  viro  ! 

ij  elle  eft  fufceptible  de  ialoufie  lors  mermement  que 
»  qtiebiue  genille  ufurpe  fes  pafcages  (  ce  font  les  termes 
»  d'Œnone  à  P.iris  )  &  lors  que  fon  mari; 

»  Fundum  allenum  arat  j  incultum  familiarem  deferit  j 

»  ce  qii'e'le  ne  cro't  pas  lui  eftre  plus  permis  qu'à  elle, 
1»  p:rn  quum  e/f  ut  pudic'itiam  tir  ab  uxore  exigat  quant 
••  ipfe  non  praftet  ,  dit  le  iiuifco'.f.ilte  Papinien  ,  que  s'il 
)>  s'émancipe  &  s'en  faiTc  accroire  ,  le  plus  fouvcnt  elle 
>j  fuit  fa  brifée, 

»    Vitio  eft  improba  facla  vlrl  : 

M  ce  qui  caufe  ,  avec  les  autres  incommodirés  du  mariage  , 

»  un  mauvais  mefnage  ,  lequel  provient  peut-être  par  faute 

»  d'avoir  facrifié  à  la  iugale  Junon  ,  inventrice  du  mariage, 

»  Se  qui  a  le  foin  des  noces , 


>»  To'rls^uce  prsfdct  al. 


ma  nantis  , 


laquelle  Didon  ,  voulant  avoir  /Enée  pour  mari,  n'ou- 
ia  pas  de  faire  les  pretniers  facrifices, 

w  Junoni  ante  cmnics  cui  vïncla  jugalia  cura.  » 
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février  1542,,  9  odobre  1545  ,  11  mars  I549>  & 
du  mois  de  mars  avant  Pâques  1551. 

Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  juin  1616, 
par  lequel  le  parlement  de  Dijon  fit  défenfe  de  plus 
mener  le  Chaiivarl  ^  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Deux  arrêts  du  parlement  d'Aix  des  trois  no- 
vembre 1640,  &  25  février  1645  '  rapportés  par 
Bonitace  ,  ont  déclaré  les  auteurs  de  Charivari  cri- 
minels ,  fie  ont  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main 
à  ce  que  l'on  n'en  fît  point. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Lorraine 
du  17  janvier  1715,  a  pareillement  défendu  les 
Charivaris,  à  peine  d'être  procédé  extraordinaire- 
nient  contre  les  coupables  ,  &  ordonné  que  les 
pères  ,  les  mères  &  les  maîtres  demeureroient  ref- 
ponfables  civilement  des  contraventions  de  leurs 
enfans  &  de  leurs  domeftiques  (i). 


(i)  Cet  arrêt  ejî  ainfi  conçu  : 

Vu  par  la  eour,  la  requête  prcfentce  par  le  procureur 
général  ;  expolhive  ,  qu'il  a  reçu  de  grandes  plaintes  ,  qu'en 
'divers  endroits  du  relTbrt  de  la  co.;r  ,  il  fc  commet  des 
«délordres  Icaudaleux  ,  à  l'occalion  des  mariages  ,  foit  en 
premières,  foit  en  fécondes  noces,  en  ce  que  la  plupart 
îles  jeunes  gens  des  lieux  ,  particulièrement  du  nombre 
des  artilans  ,  &:  gens  de  boutique  ,  s'attroupent  de  jour  & 
«Je  nuit  ,  pour  infultcr  les  nouveau);  marié';  ;  foit  fous 
prétexte  de  féconds  mariages  ,  en  faifant  des  Charivaris 
■nofturncs  ,  avec  des  huées  infolentcs  ,  &  des  inltrumcns 
iituyaiis  ;  foit  même  au  fujct  des  premiers  mariages  ,  pour 
l'aire  payer  des  drdits  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  ;  ce 
*jui  aboutit  à  de  fi  grands  excès  que  fouvent  il  en  naît  des 
tjuerelles  violentes  ,  avec  blefl'ures  d'armes  à  feu  ,  ou  à 
coups  d'épée  ;  ce  qui  oblige  plufieurs  nouveaux  mariés  de 
fe  dérober  à  cette  fureur,  en  fe  retirant  à  la  campagne 
pour  quelques  jours  ,  au  retour  dcfquels  ils  font  fouvert 
expofés  aux  mêmes  infultes  ,  qu'ils  ne  peuvent  éviter  , 
tja'en  donnant  beaucoup  d'argent  à  cette  jeunefTe  licentieufe, 
ijui  va  le  dépenfcr  au  cab;.ret ,  &l  dont  elle  ne  fort  qu'avec 
j;iand  bruit  ,  qui  trouble  la  tranquillité  publique  ,  &  fcan- 
«lalife  les  honnêtes  gens,  notamment  les  Charivaris  que 
l'L-glifc  a  défendus  en  divers  conciles  ,  à  peine  des  plus 
for;es  çenfuies  j  &  que  les  princes  &.  Jes  magiftrats  ont 
aulTi  réprimés  par  des  peines  févèrcs  ,  dans  les  états  bien 
policés  ,  non-feulement  comme  rejailli ffanî;  au  mépris  à. 
à  l'opprobre  du.r.iariage  ,  qui  ell  le  fondement  de  la  Ibciété 
civile  ;  mais  au.Ti  comme  tendant  à  alTemblées  illicites  & 
émotioiis  populaires  ,  ce  qui  l'oblige  de  fe  pourvoit  :  requé- 
rant qu'il  plaife  à  la  cour  faire  très-exprelfes  inhibitions  & 
déPenlcs  3  toutes  licrfonnes  de  quelqu'état,  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient ,  de  s'attrouper  de  jour  ou  de  nuit  , 
pour  infulter  par  paroles  ou  par  voies  de  fait ,  fous  quelqi^e 
prétexte  que  ce  foit  ,  les  nouveaux  mariés  ,  foit  en  pre- 
mières ,  foit  en  fécondes  noces  ,  ou  exiger  d'eux  aucun 
droit  j  foit  en  argent ,  foit  en  vjn  ,  ou  autres  effets,  j-néme 
des  étrangers  ,  qui  feroient  venus  époufer  ur.e  fille  ou 
veuve  du  lieu  ,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  coupables  ;  enjoindre  aux  officiers  des  lieux  vie 
faire  informer  inceflamment  centre  ks  conrrevenans  .  fjns 
attendre  aucune  plainte  ni  dénoncia-ion ,  &  de  faire  punir 
peux  qui  feront  convaincus  de  contravention  ,  tant  par 
prifon  ,  que  par  condamnation  d'amende  ,  dont  ils  feront 
tenus  lolidairement  ,  fauf  leurs  recours  les  uns  contre  les 
autres;  ordonner  que  les  pères  ,  mères  &  maîtres,  dem.eu- 
reront  refponfabies  civilement  des  contraventions  de  leurs 
cnfans  &  dome!liqi:es  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  &  que 
J'.irrêr  qui  jatcrviendra  ,  fera  lu,  publié,  affiché  &  regi/tré 
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\5m  fentence  rendue  par  le  lieutenant  de  police 
au  cliàtelet  de  Paris,  le  I  3  mai  1755  >  a  condamné 
à  l'amende  dilTérens  particuliers  pour  avoir  fait 
Charivari.  Elle  a  en  outre  ordonné  l'exécution  des 
réglemens  relatifs  à  la  tranquillité  publique,  & 
déclaré  que  les  pères,  les  mères  ,  les  maîtres  & 
les  maitrefles  feroient  refponfabies  des  amendes  qui 
pourroient  être  prononcées  contre  leurs  enfans, 
leurs  apprentis  &  leurs  domeftiques  (l). 

Par  arrêt  du  1 2  avril  1 780  ,  le  parlement  de  Paris 
a  févi  contre  les  auteurs  8c  fauteurs  d'un  Charivari 
dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Cadet,  principal  du  collège  de  Joiiiville  , 
avoir  deux  écoliers  qui  ne  répondoient  point  à  fcs 
foins  ;  l'un  étoit  le  fils  du  fieur  Régnier,  commis 
à  la  recette  des  tailles  ,  &  l'autre  du  fieur  le  Maire  , 
tanneur  ;  ils  quittèrent  le  collège  fans  certificats. 
Cet  événement,  dit  le  défenfeur  du  fieur  Cadet  , 

par-tout  où  bcfoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende, 
caufe  d'ignorance  Ou'i  le  fieur  Uartet  ,  confeillet ,  en  foa 
rapport.  Tout  vu  &  confidéré. 

La  cour  fait  très-exprellés  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
pcifonnes  de  quelque  qualité  ,  état  &c  condition  qu'elles 
foient  ,  de  s'attrouper  de  jour  ou  de  nuit  ,  pour  infulter 
par  parole»  ,  ou  par  voies  de  fait  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  les  nouveaux  mariés  ,  foit  en  premières ,  foi: 
en  fécondes  noces,  ou  exiger  d'eux  aucuns  droits,  foit  en 
argent,  foit  en  vin  ,  ou  autres  effets,  n-ême  des  étrangers, 
qui  feroient  venus  époufer  une  fille  ou  veuve  du  lieu  ,  à 
peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  les  cou- 
pables ;  enjoint  aux  ofiiciers  des  lieux  de  faire  informer 
incefiamment  contre  les  contrevenans  ^  fans  attendre  autre 
plain;e  ni  dénonciation,  &  de  faire  punir  ceux  qui  feront 
convaincus  de  contravention  ,  tant  par  prifon  que  par  con- 
damnation d'amende,  dont  ils  feront  tenus  folidairement , 
fauf  leurs  recours  les  uns  contre  les  autres  ;  ordonne  que 
les  pères,  mères  &  maîtres,  demeureront  refponfabies 
civilement  des  contraventions  de  leurs  enfans  &  de  leurs 
domelliqucs  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  :  ordonne  en  outre 
que  le  préfent  arrêt  fera  lu,  publié  ,  affiché  &  regiftré  par- 
tout oîi  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende,  caufe 
d'ignorance.  Fait  à  Nancy  Ic  17  janvier  17  i  5.  Signé  ,  par 
la  cour  j  Vaultrin. 

(i)  Voie,  cette  fentence. 

Sur  le  rapport  à  nous  fait  par  maître  Julien- Etienne 
Divot  ,  confeiller  du  roi  ,  commid'aire  en  cette  cour  ;  qu'au 
préjudice  des  arrêts  de  la  cour  ,  ordonnances  ,  fentences  & 
réglemens  de  police,  qui  font  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  s'attrouper  les  nuits  ,  &  d'interrompre  le  repos  public, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  même  fous  prétexte 
de  faite  <.\cs  Charivaris;  néanmoins  les  nommés  Leroy, 
maître  menuifier  ,  C  arqueville  fon  compagnon  ,  &  Geoffroy 
deux  frères,  bourcliers  ,  demeurans  tous  rue  du  temple, 
entre  les  rues  paftourelle  &  porte -foin,  auroient  ,  le 
lundi  neuf  da  préfent  mois,  fur  les  neuf  heures  du  foir  , 
attroupé  aux  environs  de  leurs  portes  une  nombreufe 
populace;  composée  de  domeiliques  ,  ouvriers  &  autres, 
&  les  auroient  excités  à  faire  un  Charivari  extraordinaire 
depuis  ladite  heure  jufqu'à  minuit  ,  à  l'occalion  d'une  veuve 
qui  demeure  même  maifon  que  ledit  I,eroy,qui  doit  te 
marier  incelfammcnt  ;  qu'ils  ont  fait  réitérer  ce  Charivari 
le  lendemain  dix  du  même  mois  ,  par  une  populace  aum 
nombreufe  ,  partie  armée  de  chaudions  ,  poêles  ,  fifflets  , 
&  partie  de  fonnettes  &  de  couvercles  de  marmites,  en 
forte  que  ce  bruit  donna  lieu  au  fieur  Anthcaume  ,  brigadier 
du  guet  h  cheval  ,  de  s'y  tranfporter  avec  Guillaume  , 
fergenc  du   guet  ,  &  fon   efcouadc  ^    «ju'à  leur  approch» 

anima 
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anima  la  haine  des  fieurs  le  Maire  &  Régnier  ;  ils 
fe  firent  quelques  pnrtifans  ,  le  fieiir  Simon  leur 
amiembraira  leur  querelle  ;  les  nommés  Bouquain, 
Maigret ,  le  Cerf  &.  autres  le  joignirent  à  eux. 
Les  déclamations,  les  calomnies  n'étoient  point 
aflcz  puHrantes  pour  enlever  au  fieur  Cadet  la  ré- 
putation dont  il  joiiiffoit  :  il  tut  décidé  qu'on  feroit 
un  Charivari  contre  lui.  Le  fieur  Perrin  ,  procureur 
Hfcal  ,  donna  une  permiiïlon  tacite  ;  les  affidés  s'af- 
femblèrent ,  choifu-ent  un  âne  ,  appelé  Cadei ,  & 
la  troupe  groteique  accompagnée  de  tambours,  &c. 
fe  promena  dans  la  ville  ,  en  criant  Charivari .... 
que  le  fieur  Cadet ,  régent ,  avoit  eu  querelle  avec 
Ja  femme  ,  qui  ne  lui  avoit  pas  préparé  [on  café  à 
Vheure  ordinaire  ,  &  qu'elle  lui  avoit  donné  le  fouet 
fur  fan  gros  vifage  fans  ne^  ,  &  le  refrain  étoit  tou- 
jours haie  cadet  ,  pour  faire  allufion  au  nom  du 
principal  du  collège. 

Le  fieur  Cadet  ainfi  tourné  en  ridicule  ,  infulté  , 
outragé,  calomnié  ,  a  rendu  plainte  au  bailliage  de 
Joinville  ,  &  y  a  fait  entendre  vingt  témoins. 
Comme  les  juges  étoient  dans  le  cas  de  prononcer 
des  condamnations  contre  M"  Simon ,  lieutenant 
de  1  eleiflion  ,  &  M'  Perrin ,  procureur-flfcal  ,  ils 
fe  font  déportés.  Arrêt  de  la  cour  qui  a  reuvo^ 
i'aftalre  au  bailliage  de  Saint-Dizier  :  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  contre  Morlau ,  le  Cerf,  Mai- 
gret ,  Ballet  &  fon  frère  ,  les  fieurs  Simon , 
Boutfuain  ,  le  Maire  &  Régnier  ,  &  d'aflîgné 
pour  être  ouis  contre  M''  Perrin.  Le  fieur  Simon 
a  interjeté  appel  du  décret  comme  de  juge  incom- 
pétent ,  &c.  Le  fieur  Cadet  de  fon  côté  a  demandé 
qu'il  y  fut  déclaré  non -recevable  ,  a  conclu  au 
fond  &  a  demandé  loooo  livres  de  dommages  & 
intérêts,  l'imprefllon  Se  l'affiche  de  l'arrêt. 

Sur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  d'A- 


tome cette  populace  fe  fauva  dans  la  inaifon  dudic  Leroy, 
don:  la  porte  fut  fermée  ,  fans  qu'ils  pulTent  en  arrc:er 
aucun  ,  finon  un  domellique  ,  qu'ils  emmencient  chez  lui 
commilTaire  ,  qui  de  fon  ordonnance  Tenvoya  es  prifons 
du  grand  chàtelet  ,  &  du  tout  drciïa  fon  procès-verbal  ; 
qu'ayant  confidéré  ce  procédé  de  la  part  defdits  Leroy, 
Carqueville  &  Geoffroy,  frères,  auteurs  de  ce  Charivari  , 
comme  une  défobéilTjiice  nianifelle  auxdits  arrêts  de  la 
cour,  fentences  &  réglemens  de  police  ,  il  a  délivré  fon 
ordonnance  ,  en  vertu  de  laquelle  lefdits  Leroy  ,  Carqueville 
Se  Geoffroy  ,  frères  ,  ont  été  affignés  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  ,  par  exploits  des  1 1  &  ii  du  préfen:  mois. 
Fait  par  Brion ,  huiUier  de  la  cour,  à  comparoir  à  cette 
audience. 

Sur  quoi,  nous,  après  avoir  ouï  ledit  commiflaire  Divot 
çn  fon  rappoit  ,  ledit  Leroy  en  les  défenfes  ,  3c  les  gens 
du  roi  en  leurs  conclufions  ,  nous  avons  donné  défaut 
contre  lefdits  Carqueville  &  Geoffroy  ,  frères  ^  non  com- 
parans;  &  pour  le  profit  ,  nous  ordonnons  que  les  arrêts 
de  la  cour,  fentences  &  réglemens  de  police  concernant  la 
tranquillité  &.  le  repos  public  ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur;  &  en  conféquence  ,  Liions  défenfes  à 
tous  bourgeois  &  habi;ans  de  cette  ville  d'exciter  le  foir 
ce  la  nuit  aucune  émotion  populaire  pour  faire  des  Chari- 
varis ,  i  peine  df  cent  livres" «l'amende ,  dont  les  pères  Si. 

Tome  111, 
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gueiTeau,  eftintervemi  l'arrêt  cité  ,  dont  voici  le 
difpofitif: 

»  La  cour  ,  fins  avoir  égard  aux  demandes  de  la 
»  partie  de  Poitevin  ,  (  le  fieur  Simon  )  met  Tap- 
»  pellation  &  ce  au  néant,  émendant ,  évoquant 
»  le  principal  &  y  faifant  droit  ,  ordonne  que  les 
»  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  concernant  les 
»  Charivaris  &  tous  attroupemens  populaires  ,  en- 
»  femble  l'ordonnance  de  police  des  officiers  dudit 
»  Joinville,  du  20  mars  1768,  feront  exécutés  félon 
»  leur  forme  &  teneur  :  condamne ,  tant  ladite 
»  partie  de  Poitevin  ,  que  les  nommés  Perrin  , 
)>  procureur-fifcal  à  Joinville;  Bouquain  ,  huiffier; 
V  Régnier,  commis  à  la  recette  des  tailles;  le 
»  Maire,  tanneur  ;  les  nommés  Mauriau  ,  le  Cerf, 
»  Maigrot ,  Amour  &  Simon  Ballet  frères  ,  cha- 
»  cun  en  vingt  livres  d'amende  ....  condamne  les 
»  fufnommés  en  deux  mille  livres  de  dommages 
»  &  intérêts  folidairement  ,  envers  la  partie  de 
»  HufTon  de  Broutiéres  (le  fieur  Cadet);  leur 
"  fait  défenfes  de  récidiver  ,  &  de  faire  à  l'aye- 
»  nir  aucun  Charivari  ,  fous  peine  de  punition 
»  exemplaire  :  les  condamne  en  tous  les  dépens 
M  folidairement  des  caufes  principales  ,  d'appel   & 

»  demandes faifant  droit  fur  les  conclufions 

»  du  procureur-général  du  roi ,  ordonne  que  Perrin , 
M  procureur-fifcal  à  Joinville  ,  Sc  le  nommé  Bou- 
»  quain  ,  huiffier,  feront  &  demeureront  interdits 
»  de  leurs  fondions  ,  pendant  le  temps  &  efpace  , 
»  favoir  ,  ledit  Perrin ,  pendant  un  an  ,  &  Boii- 
»  quain ,  pendant  fix  luois  ;  permet  à  la  partie  de 
»  HufTon  de  Broutiéres  de  faire  imprimer  &  affi- 
5)  cher  l'arrêt ....  le  tout  aux  frais  folidalre*  des 
»  accufés  ci-delTus  nommés,  Sec.  v. 

Voyez  le  dlclionnairc  étymologique  de  Ménage ,  oL 
l'on  tfouve  fur  cet  objet  des  autorités  dont  plufieurs 


les  mères  feront  rcfpunfables  pour  leurs  enfans  ,  &  les 
maîtres  &  maîtrelles  pour  leurs  ouvriers  ,  apprentis  & 
domeftiques  ,  même  contre  lefdits  domeftiques  ,  fous 
peine  d'être  emprifonnés  j  in.  pour  les  contraventions  com- 
mi'.es  par  lefdits  Leroy  ,  Carqueville  &  Geoffroy  ,  frères  ^ 
nous  les  condamnons  pour  cette  fois  feulenient  ,  par  grâce  » 
&  fans  tirer  à  conféquence  ,  chacun  en  dix  livres  d'amende 
envers  le  roi ,  leldits  Leroy  Ce  Carqueville  folidairement, 
comme  icelui  Leroy  rcfponf^ible  civilement  dudit  Caïque- 
ville,  fon  compagnon.  Leur  faifons  défenfes  de  récidiver, 
fous  plus  grande  peine;  lur  les  premiers  deniers  provenans 
defqueUes  amendes  nous  avons  adjugé  audit  13rion  ,  huiiïier 
de  la  cour,  cent  fous  pour  les  quatre  affignations ,  par  lui 
données.  Mandons  aux  commiitaires  au  châtcîet  de  tenir 
Cïadement  la  main  ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  quar- 
tier ,  à  l'exécution  de  la  préfente  fentcnce  ,  qui  fera  exé- 
cutée ,  nonobftant  oppofuions  ou  appellations  quelles- 
conques  ,  &  fans  pré)udi;.e  d'icelle  ,  imprimée  ,  lue  ,  publiée 
&  affichée  dans  tous  les  lieux  &  carrefours  ordinaires  & 
accoutumés  de  cette  ville  ,  &  notamment  aux  portes  dc'.dits 
Leroy,  Carqueville  &  Geoffroy.  Ce  fut  fait  &  donné  par 
mcffire  René  Hérault  ,  chevalier ,  feigneur  de  Fontaine- 
l'Abbé  &  de  Vaucreflbn  ,  confeillcr  d'éta:  ,  lieutcnuHt 
général  de  police  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Parij, 
îeaint  le  fiègc  de  l'audience  de  la  chambre  de  police  audic 
châtclet,  les  jour  Se  .m  que  deilus.  Signé  Heraulti 
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ne  font  pas  étranz,cres  à  la  jurifprudence  ;  Brodeau , 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  Sauvai ,  antiquités  de  Paris  ; 
Us  arrêts  de  Baffet  ;  Chaffanée  ,  fur  la  coutume  de 
Bourp2.ne  ;  les  arrêts  de  Boni  face  ;  Mourgues  ,  fur  les 
flatuts  &  coutumes  de  Provence  ;  le  recueil  des  ordon- 
nances &  réglemens  de  Lorraine  ;  le  dictionnaire  des 
arrêts  ;  le  traité  de  la  police ,  &c.\  ^  l'article  Vz- 
LOTF. 

CHARLATAN.  Ce  terme  s'emploie  particuliè- 
rement pour  défigner  quelqu'un  qui  n'ayant  ni 
études,  ni  principes,  ni  dégrés  dans  une  univer- 
fité  ,  exerce  néanmoins  la  médecine  &  la  chirurgie 
fous  prétexte  de  fecrets  qu'il  pofsède  &  qu'il  ap- 
plique à  tout. 

Depuis  que  les  hommes  vivent  en  (oc'ibtb  ,  il  y 
a  eu  des  Charlatans  &  des  dupes.  On  voit  dans 
l'hi/loire  médicinale  des  Egyptiens  &  des  Hébreux 
une  foide  d'impofteurs  qui  profitant  de  la  foibleire 
&  de  la  crédulité  ,  fe  vantoicnt  de  guérir  les 
maladies  les  plus  invétérées  par  leurs  amulettes, 
leurs  charmes  ,  leurs  divinations  &  leurs  fpéci- 
iiques. 

Les  Grecs  &  les  Romains  furent  à  leur  rour 
inondés  de  Charlatans  en  tout  genre.  Ariflophane 
a  célébré  un  certain  Eudamus,  qui  vendoit  des 
anneaux  contre  la  inorfure  des  bêtes  venimeufes. 

Nos  Charlatans  ne  diffèrent  pas  des  anciens  pour 
le  cara£lère  ;  c'^eft  le  même  génie  qui  les  gouverne, 
le  même  but  auquel  ils  tendent;  celui  de  gagner 
de  l'argent  &  de  tromper  le  public  ,  8c  toujours 
avec  des  lachets ,  des  peaux  divines  ,  des  calottes 
contre  l'apoplexie  ,  l'hémiplégie  ,  l'épilepfie  ,  &c. 

Voici  quelques,  traits  rairembles  par  M.  Dionis  , 
fur  les  Charlatans  qui  ont  eu  le  plus  de  vogue  en 
France  vers  la  fin  du  fiècle  dernier. 

Le  marquis  Caretto  ,  un  de  ces  aventuriers 
hardis ,  d'un  cara61ère  libre  &  familier  ,  qui  fe  pro- 
duifant  eux-mêmes  ,  protefteut  qu'ils  ont  dans  l'art 
toute  l'habileté  qui  manque  aux  autres  ,  &  qui 
font  crus  fur  leur  parole ,  perça  la  foule  ,  &  par- 
vint jufqu'à  l'oreille  du  prince,  &  en  obtint  la  fa- 
veur Se  des  penfions.  Il  avoir  un  fpécifique  qu'il 
vendoit  deux  louis  la  goutte  :  le.  moyen  qu'un  re- 
mède fi  cher  ne  fût  pas  excellent  ?  Cet  homme 
entreprit  M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  &  l'em- 
pêcha d'être  faigné  daus  une  fauffe  pleuréfie  dont 
il  mourut.  Cet  accident  décria  le  Charlatan  ;  mais 
le  grand  capitaine  étoit  mort. 

Deux  capucins  fuccédèrent  à  l'aventurier  d'Ita- 
lie ;  ils  firent  publier  qu'ils  apportoient  des  pays 
étrangers  des  fecrets  inconnus  aux  autres  hommes. 
Ils  (ment  logés  au  Louvre  ;  on  leur  donna  1500 
livres  par  an.  Tout  Paris  accourut  vers  eux  ;  ils 
diflribuèrent  beaucoup  de  remèdes  qui  ne  guérirent 
perfonne  ;  on  les  abandonna  ,  &  ils  fe  jetèrent 
dans  Tordre  de  Clugni.  L'un  ,  qui  fe  fit  appeler 
l'abbé  RoulTeau  ,  fut  martyr  de  la  Charlatanerie, 
&  aima  mieux  mourir  que  de  fe  laifier  faigner. 
L'autre  ,  qui  fut  connu  fous  le  nom  de  l'abbé  Ai- 
gnant ,  ne  fe  réferva  qu'un  remède  contre  la  pe-   i 
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tite  vérole  ;  mais  ce  remède  étoit  infaillible.  DtwiC 
feigneurs  de  la  première  qualité  s'en  fervirent  : 
l'un  étoit  M.  le  duc  de  Roqueiaure  ,  qui  en  ré- 
chappa ,  parce  que  fa  petite  vérole  fe  trouva  de 
bonne  qualité;  l'autre  M.  le  prince  d'Epinoi ,  qui  en 
mourut. 

En  voici  un  cour  les  urines  ;  on  l'appeloit  le 
médecin  des  bœufs.  Il  étoit  établià  Seignelai,  bourg 
du  comté  d'Auxerre  :il  prétendoit  connoître  routes 
fortes  de  maladies  par  TinfpeSion  des  urines  ; 
Charlatanerie  facile  ,  u fée  &  de  tout  pays.  Ilpa/Ta 
pendant  quelque  temps  pour  un  oracle  ;  maison 
1  inftruifit  mal,  il  fe  trompa  tant  de  fois  que  les 
urines  oublièrent  k  chemin  de  Seignelai. 

Le  père  Guiton ,  eordelier  ,  ayant  lu  dans  lia 
livre  de  chimie  la  préparation  de  quelques  jpédi- 
camcns,  obtint  de  fes  fupérieurs  la  liberté  de  les 
vendre,  &  d'en  garderie  profit,  à  condition  deii 
fournir  gratis  à  ceux  du  couvent  qui  en  auroient 
befoin.  M.  le  prince  d'ifenghien  &  plufieurs  autres 
perfonnes éprouvèrent  fes  remèdes,  mais  avec  lIr^ 
fi  mauvais  fuccès  ,  que  le  nouveau  chimifte  en  per- 
dit fon  crédit. 

Un  apothicaire  du  comtat  d'Avignon  fe  mit  fur 
les  rangs  avec  une  paftille,  telle  quil  n'étoit  point 
de  maladie  qui  ne  dut  céder  à  fa  vertu.  Ce  remède- 
merveilleux  ,  qui  n'étoit  qu'un  peu  de  fucre  incor- 
poré avec  de  l'arfenic,  produifit  les  effets  les  plus 
funeftes.  Ce  Chiirlatan  étoit  fi  ftupide  ,  que  pre- 
nant pour  mille  paftilles  mille  grains  d'arfenic  qu'il 
mcloit  fans  aucune  précaution  avec  autant  de  fucre 
qu'il  en  falloir  pour  former  les  mille  paflilles  ,  la 
diftribution  de  l'arfenic  n'étoit  point  exafl:e  ;  enforte 
qu'il  y  avoir  telle  paftille  chargée  de  trè  -peu  d'ar- 
fenic, &  telle  autre  de  deux  grains  &.  plus  de  ce 
minéral. 

Le  frère  Ange  ,  capucin  du  couvent  du  faux- 
bourg  Saint- Jacques,  avoir  été  garçon  apothicaire: 
toute  fa  fcience  confiftoit  dans  la  compofition  d'un 
fel  végétal,  &  d'un  fyrop  qu'il  appeloit  méfenté- 
rique,  &  qu'il  donnoit  .à  tout  le  monde  ,  attribuant  à 
ce  fyrop  la  propriété  de  purger  avec  choix  les 
humeurs  qu'il  falloir  évacuer.  Cétoit,  dit-on  ,  un 
bon-homme,  qui  le  croyoit  de  bonne  foi.  Madame 
la  dauplîine ,  qui  étoit  indlfpofée  ,  ufa  de  fon  fel 
&  de  fon  fyrop  pendant  quinze  jours ,  &  n'en  re- 
cevant aucun  foulagement ,  le  frère  Ange  fut  con* 
gédié. 

L'abbé  de  Belzè  lui  fuccéda  à  Verfailles.  Cé- 
toit un  prêtre  normand  qui  s'avifa  de  fe  dire  mé- 
decin ;  il  purgea  madame  la  dauphine  vingt- deux 
fois  en  deux  mois ,  &  dans  le  temps  où  il  eft  im- 
prudent de  faire  des  remèdes  aux  femmes  :  la  prin* 
ceffe  s'en  trouva  fort  mal ,  &  la  demoifelles  Be- 
fola  &  Patrocle,  deux  de  fes  femmes  de  chambre^ 
qui  avoient  auffi  fait  ufage  de  la  médecine  de  l'abbé  ,, 
en  contraftèrent  un  dévoiement  continuel  ,  dont 
elles  moururent  l'une  après  l'autre. 

Le  fieur  du  Cerf  vint  enfuite  avec  une  huile  de 
gayac  qui  rendoit  les  gens  immortels.  Un  des  au- 
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mômers  de  madame  la  dauphine  ,  au  Heu  de  fc  ' 
mêler  de  fon  mtniftère  ,  s'avifa  de  propofer  le 
fieur  du  Cerf;  le  Charlatan  vit  la  princefie,  afTura 
^u'il  en  avoit  guéri  de  plus  malades  qu'elles  ;  cou- 
rut préparer  fon  remède  ;  revint,  &  trouva  la  prin- 
<efre  morte  :  &  cet  homme,  qui  avoit  le  fecret  de 
l'immortalité,  mourut  trois  mois  après. 

Ces  détails  pourroient  faire  penfer  que  nous  n'a- 
vons point  de  loi  en  France  contre  les  Charlatans  , 
^nais  ce  feroit  une  erreur.  L'article  2.6  de  l'édlt  du 
ïuois  de  mars  1707  défend  ,  fous  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  ,  à  quiconque  n'eft  ni  douleur  ,  ni 
licencié  dans  une  faculté  de  médecine,  d'ordonner 
aucun  remède,  même  gratuitement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

L'article  27  du  même  édit  a  déclaré  que  les  reli- 
gieux mendians  &  non  mendians  étoient  compris 
-daRS  les  défenfes  précédentes  ,  &  a  ordonné  qu'en 
cas  d^  contravention,  la  maifoii  du  religieux' non 
mendiant  feroit  tenue  de  l'amende  de  cinq  cents 
Jivres ,  &  que  le  religieux  mendiant  feroit  renfermé 
pour  un  an. 

L'article  28  défend  à  tout  juge,  fous  peine d'in- 
terdiSion  ,  de  permettre  l'exercice  de  la  médecine 
auK  perfonues  qui  n'ont  pas  obtenu  le  degré  de 
licencié. 

Il  feroit  à  défirer  pour  l'intérêt  public  que  ces 
difpofuions  fuifent  mieux  exécutées  qu'elles  ne  le 
ifoiu  ,  fur-tout  à  Paris. 

Par  la  raifon  que  les  Charlatans  n^ont  nul  droit 
^'exercer  la  médecine,  ils  n'ont,  comme  le  remarque 
Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  aucune  aélion  pour 
répéter  les  falaires  ,  non  plus  que  le  payement  des 
drogues  qu'ils  ont  fournies. 

Voyez  les  articles  Médecin  ,  Chirurgien  , 
Apothicaire  ,  Impéritie  ,  &c, 

CHARLEVILLE.  Ville  capitale  d'une  prin- 
cipauté de  même  nom  ,  fituée  en  Champagne  fur 
la  Meufe. 

Anne,  Palatine  de  Bavière  ,  veuve  du  prince  de 
Condé  ,  créancière  privilégiée  &  héritière  béné- 
Êciaire  de  feu  Ferdinand-Charles  de  Gonzague ,  duc 
de  Mantoue  ,  fut ,  en  cette  qualité,  maintenue  par 
arrêt  du  15  janvier  1709,  dans  la  propriété  &  pof- 
feflîon  de  Charleville. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  &  des  lettres-patentes 
des  15  avril  &  24  mai  1710  ,  ordonnèrent  que 
cette  princefie  joiiiroit  de  tous  les  droits  utiles  dans 
la  principauté  de  Charleville  ,  comme  en  jouifToit 
le  duc  de  Mantoue  ,  à  l'exception  du  reflort  &  de 
la  fouveraineté  :  les  habitans  furent  confirmés  dans 
tous  leurs  p'-ivilèges,  8c  il  fut  ordonné  que  les  ap- 
pellations des  juges  de  Charleville,  concernant  les 
droits  domaniaux,  reffortiroient  au  parlement  de 
Paris. 

M;  dame  la  princefTe  ,  madame  la  duchefTe  de 
Brunfvick  6c  M.  le  prince  de  Salm  obtinrent  au 
mois  de  janvier  15 18,  des  lettres-ptentes  par  lef- 
quelles  il  fut  établi  dans  la  principauté  de  Charle- 
ville, une  feule  juftice  avec  titre  de  bailliage. 
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Le  confeil  tlécida  le  10  mai  171^  que  le  con*- 
irôle  des  aftes  n'auroit  pas  lieu  à  Charleville  ,  même 
<lans  les  lieux  de  la  principauté  polTédés  par  indi- 
vis avec  le  roi  ;  mais  que  les  notaires  ne  pour- 
roient recevoir  d'aétes  oii  les  fu jets  du  roi  leroienr 
parties ,  fans  les  faire  contrôler  au  prochain  bu- 
reau. 

Divers  arrêts  &  lettres-patentes  ont  déchargé 
les  habitans  de  la  principauté  de  Charleville  de  la 
fi;bveniion  par  doublement,  &  des  autres  anciens 
droits  d'aides  fur  les  vins  &  eaux  -  de  -  vie  qu'ils 
tirent  du  royaume  pour  leur  confommation  ,  fait 
qu'ils  faffent  venir  ces  boiflbns  des  pays  exempts 
ou  non  exempts  de  ces  droits. 

Ils  jouifTent  de  la  même  exemption  poin:  les  boif- 
fons  de  leur  crû  qu'ils  tranfportent  ailleurs. 

Quant  aux  autres  boilTons  qui  ne  font  pas  de 
leur  cru  Se  qu'ils  font  pafler  à  l'étranger  ou  dans 
les  pays  exempts  d'aides  ,  les  droits  en  font  dus  , 
&  le  fermier  a  été  aurorifé  à  établir  des  bureaux 
pour  les  percevoir. 

M.  le  duc  de  Bourbon  a  acheté  de  la  maifon 
de  Brunfvick  la  principauté  de  Charleville  &  la 
moitié  de  celle  de  Saint-Mange  :  M.  le  prince  de 
Condé  jouit  dans  la  priiicipauté  de  Charleville  des 
droits  régaliens,  à  la  charge  d'hommage  auroi;& 
l'appel  des  juges  de  Charleville  refTortit  au  parle- 
ment de  Paris,  conformément  aux  lettres  -patentes 
de 1710. 

Dans  Saint-Mange ,  la  fouveraineté  appartient 
au  roi  &  au  prince,  par  moitié  ;  les  juges  de  Se- 
dan ,  pour  le  roi ,  &  ceux  de  Charleville  ,  pour  le 
prince  ,  fe  réunirent  à  Saint-Mange  ,  &  y  rendent 
conjointement  la  juftice  en  dernier  reffort.  Les 
droits  de  contrôle,  le  papier  timbré,  &  les  autres 
droits  de  cette  nature  ,  n'ont  point  lieu  à  Saint- 
M:.nge. 

CHARME.  Outre  les  fens  connus  de  ce  mot  « 
on  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres  ,  & 
même  dans  quelques  coutumes  pour  défigner  les 
chaumes  &  même  les  landes  &  bruières,  qui  font 
effedivement  des  terres  en  chaume.  C'eft  dans  ce 
fens  que  l'article  170  de  la  coutume  de  Troyes  dit  , 
»  que  vain  pafturage  eft  en  terres  8c  prez  dé- 
»  pouillez  ,  en  pleines  Charmes^  &  autres  héritages 
»  non  clos  &  fermez  ". 

Laurière  dit  mal-à-propos  aii  mot  plaines  Charmes 
de  fon  gloiTaire  ,  qu'il  faut  dire  dans  cet  article 
plaines  hennés  ou  plaines  chaumes^ 

Peut-être  doit-on  rapporter  au  droit  <îe  vaine 
pâture  fur  les  chaumes  8c  landes  l'extrait  fuivant 
d'un  regidre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris: 
»  Item  ,  la  coutume  des  Charmes  ,  dont  chacun 
»  fuys  (  c'eft-à-dire  feu  )  doit  par  an  une  pou.  i» 

Cet  extrait  efl  rapporté  par  dom  Carpentier  au 
mot  Charmea  :  il  y  ajoute  cet  autre  extrait  d'vma 
charte  donnée  en  1302  ,  par  Simon,  comte  de 
Montfort ,  qui  fe  trouve  dans  les  preuves  du  gallia 
chnftiana,  tome  8,  col.  534-  nDi  Charmea  quaui 

Mm  ij 
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»   domiiuis  hugo  de  Sanfto-Hilario  tenet  medietas 
'»   cedet  nbbati  ". 

Charmea  eft  probablement  aufli  pris  ici  pour 
une  terre  en  chaume,  (  Artick  de  M.  Garran  de 

COULON.  ) 

CHARMÉ.  En  terme  de  juridiftion  des 
eaux  &  tbrèts  ,  ow  appelle  hoïs  Charmé  ,  les  ar- 
bres qu'on  a  gâtés  par  le  pied  pour  les  faire 
périr. 

Cette  expreflîon  paroit  tirer  fon  origine  de  ces 
temps  de  fimplicité  où  Xon  croyoit  que  les  effets 
de  cette  nature  ne  pouvoient  s'opérer  que  par 
des  Charmes  ,  des  forts ,  ou  quelque  pouvoir  fur- 
ziaturel. 

L'article  aa  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  défend  à  toute  perfonne  de  charmer  les 
arbres  ni  d'en  enlever  Técorce  j  fous  peine  de  pu- 
nition corporelle. 

CHARNAGE.  Ce  mot  vient  de  c/îj/V:  il  figni- 
fie  ,  1°.  une  efpèce  de  dîme  qu'on  lève  fur  les  ani- 
maux ;  1".  un  droit  feigneiuial  fur  les  troupeaux 
qui  paiïent ,  ou  qui  pailTcnt  fur  les  terres  d'un  fei- 
gneur.  Voyez  pour  cette  dernière  acception  le  mot 
Charna^ium,  fous  c/z/wr/Vz/m,  dans  \q glofflzriiim  no- 
vw/7idedomCarpentier.Voyezauiri/'.zmc/eDiXME. 
(  G.  D.  C.  ) 

CHARRAU  ou  CHARRUAU.  Ceft  le  chemin 
public  où  l'on  peut  conduire  des  voiture?.  Ce  mot 
ie  trouve  employé  dans  la  coutume  d'Angoumois  , 
article  88.  Il  y  eft  dit  que  l'aîné ,  pour  ion  préci- 
put  ,  pourra  prendre  le  châtel  &  manoir  principal 
de  la  iuccelTion  u  ou  antre  qu'il  voudra  à  fon  choix 

V  &  élection,  avec  fes  anciennes  préclôtures,  la 
»  fuye  ,  garenne  ,  four  &  moulin  à  ban  ,  pourvu 
»j  toutefois  qu'ils  en  foient  fîparez  par  chemin  Ckar- 

V  mau  &  public,  &  rivière  navigable  ou  autre 
>)  ancienne  féparation  dudit  châtel  ,  ou  manoir 
»>  principal  &  préclôture  d'icelui  ». 

C'eft  ainfi  qu'on  Ut  dans  l'édition  de  Vigier  ,  & 
dans  celle  de  Gandillaud  de  Fonfroide.  Le  coutu- 
inier  général  de  Richebourg  porte  chemin  ou  Char- 
rau  &  publique  rivière  navigable.  Du  Cange  ,  au 
motCarreria  i  ,  fuivi  par  dom  Carpentier  dans  (on 
gloffaire  françois  ,  dit  mal-a-propos   Charran. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  comment  Vigier  ex- 
plique ces  mots  chemin  Charruau  :  «  le  chemin  pu- 
«  blic  propre  à  la  conduite  des  charrettes  &  cha- 
)>  riots  eft  mis  pour  la  première  limitation  ,  qui 
»  finit  &  arrête  l'étendue  des  préclôtures ,  &  em- 
j)  pefch*  qu'elles  ne  continuent  plus  avant.  Il  y  a 
17  bien  des  chemins  particuliers  &  des  voifinaux 
y  fuffifants  pour  le  palTage  des  charettes  ,  &  de  la 
î>  largeur  remarquée  en  la  L.  Viiz  latitudo.  D.  de 

V  fervit.  rufi.  prad.  Mais  ce  n'eft  pas  de  ces  che-  I 
Ji  mins  dont  il  eft  parlé  en  cet  endroit.  Il  eft  re- 
»  quis  que  ce  foit  un  chemin  public  pour  l'ufage 
»  de  tous  indifféremment ,  qui  eft  proprement  dit 
te  chemin  royal ,  quia  cura  principis  efl  ,  m  tuto 
»  pojfit  commcari  ,  l.  t  ^  ^.  fumma  :  D.  de  his  qui 
«  dejecer.  l,  2,^.  viarum,  D,  ne  quid  in  itin.  publ. 
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»  /.  3.  D.  de  loc.  &  itin.  publ.  Les  chemins  qui  ap--. 
'»  partiennent    aux    particuliers  ou    au  voiftnage 
5)  n'empêchent  point  la  continuation  des    préclô^' 
»  turcs  ».  {Article  de  M.  GÂRRAN  DE  CouLON, 
avocat  au  parlement.  ) 

CHARREY.  C'eft  une  corvée  de  Charroy.  Voyez 
le  gloffarium  novum  de  dotn  Carpentier  ,  au  mot 
Charrerium.  (  G.  D.  C.  ) 

CHARRUAGE  ou  CHARRUIAGE.  Ce  mot 

dérive  évidemment  de  Charrue,  Il  a  pUifieurs  figni- 
fications  dans  notre  droit. 

1°.  Les  articles  56,  60  &  61  de  la  coutumede 
Vitry  l'emploient  pour  défigner  les  terres  labou- 
rables. Laurière  rapporte  dans  fon  gloftaire  ui.e 
charte  donnée  en  12.  o  par  Thibault  ,  comte  de 
Champagne  ,  de  laquelle  ces  deux  articles  ont  été 
tirés  ,  &  qui  peut  beaucoup  fervir  à  les  expliquer. 
Voyez  auffi  le  commentaire  de  Sahgny  fur  cet  ar- 
ticle. 

i**.  On  nommoit  particulièrement  Charruage  en 
Champagne  &  ailleurs  autant  de  terre  qu'une  char- 
rue peut  en  labourer  dans  un  an.  Voyez  dom  Car- 
pentier au  mot  Carruata. 

3°.  On  nommoit  encore  Charniage  ,  dans  la 
même  province  ,  un  droit  que  les  feigneurs  le- 
voient  fur  leurs  hommes  à  raifon  de  leurs  charrues. 
Voyez  les  articles  AvenaGE  ,  BOAGE ,  ClvE- 
RAGE,  CORNAGE,  Scc.  {  Article  de  M.  GarrA.V 
DE  CoULON.  ) 

CHARRUE.  C'eft  une  machine  qui  fert  à  labou- 
rer les  terres. 

La  Charrue  d'un  laboureur  ne  peut  pas  être  faifie, 
même  pour  deniers  royaux.  Ce  privilège  introduit 
en  faveur  de  l'agriculteur  ,  étoit  déjà  en  ufage  chez 
les  romains.  Il  a  été  pareillement  adopté  dans 
notre  droit  françois,  &  différentes  lois  l'ont  con- 
firmé ,  entr'autres  l'ordonnance  de  François  pre- 
mier ,  de  1540;  l'édit  de  Charles  IX  du  8  oftobre 
1571  ,  &  l'ordonnance  de  Henri  IV  du  16  mars 
1595  :  cette  dernière  eft  générale  &  accorde  le 
privilège  même  contre  les  deniers  royaux,  au  lieu 
que  l'édit  de  1571  n 'étoit  que  pour  un  an,  &  ex- 
ceptoit  du  privilège  des  laboureurs  les  deniers 
royaux.  Enfin  l'article  16  du  titre  33  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667,  a  fixé  la  jurifprudence 
fur  ce  point  :  elle  défend  de  faiftr  les  Charrues  , 
charrettes  &  uftenfiles  fervant  à  labourer,  mêine 
pour  deniers  royaux,  à  peine  de  nullité  (1). 

Obfervez  cependant  que  cette  defenfe  ne  s'étend 
ni  au  vendeur  des  Charrues  Si.  uftenfiles,  ni  au 
propriétaire  des  terres  où  fervent  ces  uftenfiles.  Ce 
vendeur  £c  ce  propriétaire  peuvent  faifir  ces  effets 
tant  pour  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite, 
que  pour  les  fermages  qui  peuvent  être  dûs. 

En  1358,  le  feigneur  de  Mintor  ,  proche  Abbe- 
ville,  comptoit  au  nombre  de  fes  droits  celui  de 


(i)  La  même  jurifprudence  a  lieu  en  Lorraine  1  en  vertu 
de  l'article  16  du  ii:re  17  de  l'ordûnnancc  civile  du  duc 
LcojiQld  du  mois  de  nuvembie  j/c/. 
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prendre  les  focs  ;  contres  &  fcrremens  cks  Charrues , 
f?aite  de  preftation  de  fes  cens  &  corvées:  mais  il 
étoit  difendu  de  donner  en  gage  aux  jinis  ces  mêmes 
iiftenfdes,  comme  il  eft  dit  dans  une  ordonnance 
de- 1360. 

Une  Charrue,  en  matière  de  privilège  &  d  excm- 
tion  de  tailles ,  fignifie  la  quantité  de  terres  que 
chaque  Charrue  peut  labourer. 

Par  l'édit  du  mois  de  mais  1667,  il  fut  ordonné 
que  les  eccléfuiftiques,  genti!shom::ies,  chevaliers 
<lc  Malte ,  officiers ,  privilégiés ,  îk-  bourgeois  de 
Paris,  ne  pourroient  tenir  qu'une  ferme  par  leurs 
mains  dans  une  même  paroiiTe ,  &  fans  fraude; 
lavoir ,  les  eccléfiaftiques,  gentilshommc;  &  cheva- 
liers de  Malte  ,  le  labour  de  quatre  Chnrrues,  & 
les  officiers  j  privilégiés  &  bourgeois  de  Paris ,  deux 
Charrues  chacun  ,  fans  pouvoir  jouir  de  ce  privi- 
lège que  dans  une  feule  paroifl'e. 

L'article  15  du  règlement  de  1673  ,  porte,  qu'un 
bourgeois  de  Paris  peut  tenir  une  ferme  par  fes 
juains  ,  ou  la  faire  exploiter  par  fes  valets  &.  domef- 
tiques,  pou.rvu  qu'elle  foit  fuuée  dans  l'étendue  de 
l'élection  de  Paris,  &  qu'elle  ne  contienne  que  la 
qjiantité  de  terre  qu'une  Charrue  peut  labourer. 

Les  réglemens  ne  fixent  point  le  nombre  d'ar- 
pens  de  terre  dont  une  Charrue  doit  être  compofée , 
par  rapport  à  l'exemption  de  tailles.  Cela  dépend 
de  l'ufage  8c  de  la  mefure  des  terres  dans  ch?.que 
généralité.  Dans  celle  de  Paris,  on  fixe  ordinai- 
rement chaque  Charrue  à  120  arpens  ,  c'eft- à-dire , 
à  quarante  arpens  par  folle  ;  on  ne  diftingue  pas 
fic'eft  à  la  grande  ou  à  la  petite  mefure;  cela  fait 
pourtant  une  différence  confidérable. 

Dans  rOrléanois ,  une  Charrue  n'eft  communé- 
ment que  de  28  à  30  arpens  par  folle ,  &  on  la 
fixe  à  90 arpens,  c'eft- à-dire,  à  30  arpens  par  folle, 
par  rapport  au  privilège. 

La  déclaration  du  roi  du  22  janvier  1752  ,  con- 
cernant la  noblefTe  militaire ,  ponc  article  premier, 
que  ceux  qui  feront  aétuellement  au  fervice  du  1 
roi  &  n'auront  point  encore  rempli  les  cOi-;ditic>ns 
prefcrites  par  l'édit  de  novembre  1750,  pouraC'îué- 
rir  l'exemption  de  tallJe,  n'auront  pas  le  droit  qu'ont 
les  nobles  ni  même  les  privilégiés ,  de  faire  v;;loir 
aiiCLine  Charrue. 

L'article  2  dit,  que  ceux  qui  auront  rempli  les 
conditions  portées  par  l'édit  pour  acquérir  l'exemp- 
tion de  taille,  foit  qu'ils  foient  encore  au  fervice 
du  roi,  ou  qu'ils  s'en  foient  retirés  ,  pourront  faire 
valoir  deux  Charrues  feulement. 

.  Voyez  le  recueil  des  ordonnancss  de  Louet',Vûrdon- 
nance  du  mois  d'avril  166  j  ;  celledu  duc  Léoputd  de  Lor- 
raine, du  mois  de  novembre  lyo-j  ;  Fédit  du  mois  de  mars 
^<j6j;  la  déclaration  du  2Z  janvier  ij^2 ,  (S'c.  Voyez 
aufii  les  articles  Saisie  ,  B ail  ,  Privilège  ,  Taille, 
Exemption  ,  Noblesse  ,  Clergé  ,  &c.  {Cet  article 

appartient  à  M,  BoUCHER  v'ArCJS  ,  ayocût  au 
parlement,  ) 


CHARTEL.  CHARTE-PART.  277 

CHARTELAGEouCHARTELAIGE,  CHAR- 

TRYME.  Ona  nommé  Chartelage,  le  droit  d'er^re- 
giftrement  des  marchandifes  dans  un  chartrier,  ou 
regiflre  public,  &  le  revenu  provenant  de  ce  droit 
là  ;  on  nommoit  par  la  même  raifon  Cartulaire  Fotfi- 
cier  chargé  de  cet  enregiflrement. 

Vovez  le  Gloffar'iUm  novum  de  dom  Carpentier 
au  mot  CartuUrium. 

Cet  auteur  penfe  qu'on  doit  entendre  v.n  officier 
de  cette  forte,  par  4e  nom  de  Chjnryme ,  que  l'on 
trouve  dans  lart.  10  du  titre  7  des  coutumes  locales 
de  Nançay  a  item,  y  ell-il  dit,  en  la  chatellcnie 
5)  de  Nançay  ,  y  a  poids ,  juft  &  mefures  ,  &  cha- 
»  cun  qui  en  tient  en  fa  maifon  ,  fo:u  tenus  cha- 
»  cun  an  ,  le  lundi  de  carême-prenant ,  les  appor- 
»  ter  au  vayeur  ou  Chartryme  ^our  icqwx  vifiter;». 

(  G.  D.  C.  ) 

CHARTE -PARTIE.  C'eft  rafle  par  lequel  on 
loue  im  navire. 

Le  préfidcnt  Boérius  a  expliqué  l'étimologie  de 
ce  terme.  Les  anglois  ainfi  que  les  habitans  de  l'Aqui- 
taine redigeoient,  dit-il,  par  écrit  leurs  conventions 
fur  une  Charte  qi'e  l'on  divifoit  enfuite  en  deux 
parties  &  chacun  des  contraflans  en  prenoit  une. 
Ceux-ci  repréfentoient  &  réuniiToient  ces  parties 
lorfqu'il  s'agiflbit  de  favoir  ce  que  portoit  la  con- 
vention. On  s'afTuroit  par  le  rapport  que  l'une 
devoit  avoir  avec  l'autre  ,  quel  étoit  le  véritable 
original  fur  lequel  la  convention  avoit  été  rédigée. 
L'auteur  cité  auure  l'avoir  vu  fouvent  pratiquer  de 
cette  manière. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  premier  du  livre 
trois  de  l'ordonnance  delà  marine,  toute  conven- 
tion pour  le  louage  d'un  vailTeau  appelée  C/iarte-Par- 
tie ,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1657  avoit  créé  dans  chaque  fiége  d'amirauté 
deux  offices  de  notaires  greffiers  pour  recevoir  les 
Chartes-Parties  &  les  autres  contrats  maritimes  à  l'ex- 
clufion  de  tout  autre  notaire,mais  cet  édit  n'a  point  été 
exécuté.  C'efl  pourquoi  les  Chartes-parties  fe  font  foiîS 
fignature  privée  auffi  bien  que  pardevant  notaires. 
La  convention  eft  même  valable  lorfqu'elle  n'eft 
que  verbale,  mais  la  preuve  par  témoins  n'en  peut 
être  reçue  que  )ufqi\'à  la  fomme  de  cent  livres  con- 
formément à  l'ordonnance  de  Moulins  &  à  celle  du 
mois  d'avril  1667.  C  eft  pourquoi ,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  affrètement  un  peu  confidér?.ble,  foit  pour""}» 
totalité  du  bâtiment,  foit  au  tonneau  ou  au  quin- 
tal ,  on  en  drefle  prefque  toujours  une  Charte-Partie  : 
mais  pour  i'js  petits  bâtimens  qui  ne  vont  que  d'un 
lieu  à  l'autre,  fui-tout  dans  la  même  smirauté,  la 
convention  eft  o.  dinairement  verbale.  Les  expédi- 
tions et  cette  nature  font  trop  courtes  pour  ex\^er 
d  autres  précautions  que  cslie  de  donner  au  patron  . 
de  la  barque  une  faélure  ou  note  des  chofes  char- 
gées; ou  il  le  chargement  eft  pour  le  compte  d'une 
tierce  perfbnne,  on  remet  au  patron  pour  cette  per- 
fonne  une  lettre  de  voiture  ou  font  fpécifiés  les 
effets  chargés  Si  la  fommç  qu'il  faut  payer  au  paîroi;; 
pour  fon  iret, 
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Cette  lettre  de  voiture  qui  fait  le  titre  commun  • 
du  char2;cur ,  du  patron  &  de  la  perfonne  à  laquelle 
les  marchandiies  (ontenvoyées,  tient  lieu  de  Charte- 
Partie,  de  connoifTenient  &  de  faiSure  de  charge- 
ment. Le  patron  eft  obligé  de  remettre  les  inar- 
cha.idifes  énoncées  dens  la  lettre  de  voiture  comme 
s'il  l'avoit  (bufcrite,  &  elle  lui  fert  auffi  de  titre 
pour  l'autotilér  à  demander  le  payement  de  fon 
fi'et.  M.  Valin  ailure  que  'tout  cela  s'exécute  de 
bonne  foi  6i  qu'on  ne  voit  aucun  procès  s'élever  à 
ce  fiî/et. 

Toutes  les  claufes  d'une  Charte-Partie  doivent 
être  expliquées  avec  précifion  pour  éviter  les  dif- 
cuiîions. 

L'article  3  dui:itre  cité,  veut  que  la  Charte- Partie 
contienne  le  nom  &  le  port  du  vaiiTeau  ,  le  nom 
du  maître  &i  celui  de  l'affréteur  ,  le  lieu  &  le  temps 
de  la  charge  &  de  la  décharge ,  le  prix  du  fret  avec 
les  intérêts  des  rerardemens  &  féjours  :  au  furplus  , 
il  permet  aux  contraftans  d'ajouter  à  ces  chofcs  tou- 
tes les  conditions  dont  ils  jugent  à  propos  de  con- 
venir (i). 

Obfervez  avec  M.  Pothier  ,  ^ue  l'omiiTion  de 
quelqu'une  des  chofcs  dont  on  vient  de  faire  l'énu- 
fjiération  n'empêcheroit  pas  que  la  Charte-Partie 
ne  fût  valable  :  c'eft  en  effet  ce  qu'on  doit  induire 
de  l'article  ■, ,  qui  fuppofc  valable  une  Charte-Partie 
dans  laquelle  on  n'a  pas  fait  mention  du  temps  de 
la  charge  &  de  la  décharge. 

Outre  le  prix  du  fret  il  eft  affez  ordinaire  de 
flipuler  dans  la  Charte  Partie  une  fomme  modique 
qu'on  appelle  le  vin ,  le  chapeau  ou  les  chauffes  du 
maître.  En  vertu  de  cette  ftipulation  ce  bénéfice  eft 
acquis  au  maître,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  faire 
part  aux  propriétaires  du  navire  ni  aux  gens  de 
l'équipage  (2). 

Si  le  chapeau  n'a  été  promis  au  maître  que  fous 
la  condition  que  l'on  feroit  content  de  lui,  on  ne 
peut  le  lui  refufer  qu'en  prouvant  qu'on  a  lieu 
d'être  mécontent  de  fa  conduite  :  c'eft  pourquoi  au 
mois  de  mars  1751  ,  l'amirauté  de  Marfeille  a  con- 
damné le  fieur  Luther  fils,  négociant,  à  payer  un 
chapeau  qu'il  refufoit  fans  caufe  vérifiée. 

*  L'article  7  déclare  qu'une  Charte-Partie  fera 

(i)  C'eft  en  conféquencc  de  cette  permidlon  que  ,  par 
fentence  ,de  l'amirauté  de  Marfeille  du  mois  de  fcptemhre 
175a  ,  il  a  été  jugé  qu'une  Charte-Partit;  ,  portant  ftipu- 
l^tion  que  le  maître  ne  pourroit  prétendre  aucun  fret  ,  s'il 
ne  partoit  dans  le  délai  fixé  ,  devoir  avoir  fon  effet. 

Mais  M.  Valin  a  fort  bien  obTervé  que  ,  poar  adopter 
Ohe  pareille  décillon  ,  il  faudroit  que  le  maître  eût  été  mis 
juridiquement  en  demeure  ,  &  Qu'il  fut  d'ailleurs  quellion 
de  marchandiies  dont  le  tranfport  ne  pût  être  différé  fans 
up  dcpérj/Tement  confidérablc  ,  ou  fans  en  faire  manquer 
le  débit  ,  comme  feroient  ,  par  exemple  ,  des  provifions 
àe  carême  oui  n'arriveroient  qu'à  Pâques. 

(i]  C'eil:  ce  que  décide  Cleirac  au  titre  des  contrat.^  mari- 
times ,  &.  M.  Valin  a  adopté  cette  décillon.  M.  Pothier  dit 
cependant  qu'on  liii  a  a/liiré  que  ,  Aiivant  l'uf.'gc  ,  Je 
maître  devoir  compter  du  chapc.Tu  tout  comme  du  fret  aux 
propriétaires  dn  navire  ,  à  moins  que  ,  par  une  convention 
cxprcllc  ,  le  chapeau  ne  lui  eût  été  attribué. 
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réfiliée  n  la  guerre  ou  autre  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  auquel  elle  a  rapport ,  furvient 
avant  le  départ  du  vaifîeau ,  &  que  le  chargeur  fera 
tsnu  de  payer  les  frais  du  chargement  ik  du  déchar- 
gement des  marchandifcs.  Ces  frais  font  peu  de 
chofe  en  comparaifon  de  ceux  de  l'armement;  mais 
enfin  tout  eft  compenfé  dans  ce  malheur  commun; 
il  y  a  impoffibllité  d'exécuter  la  convention. 

Le  même  article  ordonne  que  la  Charte-Partie 
fubfillera  malgré  la  déclaration  de  guerre,  fi  c'eft 
avec  un  autre  pays  que  celui  pour  lequel  le  vaif- 
îeau eft  deftiné  :  c'eft  qu'il  n'y  a  point  d'impoffibi- 
lité  à  exécuter  la  convention ,  que  les  opérations 
du  commerce  ne  doivent  jamais  être  fufpendues  8c 
que  le  bien  général  affujettit  les  motifs  particuliers. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre 
la  pofition  de  l'armateur  &  celle  du  chart^eur  ; 
celui-ci  augmentera  le  prix  de  fes  marchandifcs 
du  rifque  qu'elles  auront  couru  ,  au  lieu  qwe  l'ar- 
mateur ne  peut  augmenter  le  prix  de  fon  fret  avec 
les  rifques  de  fon  vaiffeau  ;  l'affurance  qu'il  peut 
faire  de  fon  bâtiment  en  peut  même  abforber  le 
caj.'ital. 

Si  la  loi  n'a  rien  ftatué  en  faveur  de  l'armateur,' 
elle  lui  laiffe  l'efpoir  d'un  dédommagement,  lorf- 
qu'une  paix  inopinée  furvient.  Les  Charte-Parties 
faites  pendant  la  guerre  fubfiftent  lorfque  les  rif- 
ques font  paffés. 

Ce  feroit  donc  une  injuftice  de  les  réfilier  dans 
ce  dernier  cas  ,  fi  on  ne  la  pas. fait  dans  le  pre- 
nfier.  Il  peut  arriver  que  la  marchandife  chargée 
ne  fuffife  pas  pour  payer  le  fret  ;  mais  c'eft  U 
pofition  où  s'eft  trouvé  l'armateur ,  lorfque  fon 
fret  n'a  pu  payer  la  moitié  de  fes  rifques. 

La  raifon  d'état ,  égale  à  celle  de  la  néceffité  / 
mais  fi  fouvent  mal  interprêtée,  n'a  point  lieu  ici; 
&  fi  elle  pouvoit  être  appliquée ,  ce  feroit  en 
faveur  de  la  navigation. 

Enfin ,  l'on  n'a  jamais  réfilié  un  contrat  de  conf- 
titution ,  parce  que  le  prêt  qui  y  a  donné  lieu,  a 
été  employé  à  l'achat  d'une  maifon  que  le  feu  a 
confumée  dès  le  lendemain.  Si  une  loi  aftuelle  a 
des  inconvéniens  particuliers,  il  eft  auffi  fage  que 
facile  de  la  changer  ;  mais  elle  doit  conferver  fon 
caraftère  de  loi  &  maintenir  l'égalité  entre  les 
contradans. 

Une  Charte -Partie  ne  Iniffe  pas  de  fahfifter; 
quoique  le  vaiffeau  foit  arrêté  dans  un  port  par 
force  m;ijeure ,  parce  que  le  voyage  n'a  été  en- 
trepris qu'à  caufe  du  chargement  :  la  perte  eft 
réciproque ,  &  la  circonftance  étant  imprévue , 
doit  retomber  fur  tous  les  deux. 

La  loi  ordonne  encore  qu'en  cas  de  pillage  d'une 
partie  du  chargement  par  les  ennemis  ou  par  des 
pirates,  la  Charte-Partie  fera  réfiliée  relativement 
à  la  portion  enlevée ,  parce  que  le  contrat  n'eft 
pas  rempli  quant  à  cette  portion. 

Ces  deux  pertes  font  cependant  involontaires,' 
&  il  fcmble  par  les  lois  civiles  que  Tafte  de  Dieu, 
non  plus  que  celui  d'un  ennemi ,  ne  peuvent  être 
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reprochés  dans  une  aflion  partiailière  ;  mais  les 
lois  de  la  mer  ont  été  Qbligées  de  punir  ces  fautes 
involontaires ,  pour  prévenir  celles  qui  ne  le  fe- 
roient  pas,  &  à  caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit 
à  les  diftinguer.  Ce  n'eft  pas  une  injuftice  pour 
cela  ,  puifque  la  perte  ed  partagée  entre  le  vaiiieau 
&  la  marchandife  ;  c'en  feroit  une  au  contraire  , 
fi  un  rifque  qui  doit  être  commun  ,  puifqu'il  eft 
forcé,  retoniboit  fur  une  feule  partie. 

En  cas  de  rachat ,  la  Charte-Partie  a  fon  plein 
effet ,  mais  le  prix  du  rachat  fe  fiipporte  par  la 
niarchandife  &  par  le  vaiflean  au  prorata ,  comme 
avarie  commune  pour  le  falut  de  tous. 

C'eft  dans  le  même  efprit  d'égalité  que  la  loi 
ordonne  que,  fi  un  vailfeau  déjà  en  route,  apprend 
l'interdiûion  de  commerce  avec  le  pays  où  il  va , 
&  qu'il  foit  obligé  de  revenir  dans  le  port  d'où  il 
eft  parti ,  il  ne  lui  fera  dii  que  la  moitié  du  voyage, 
quand  même  l'affrètement  feroit  fait  pour  le 
voyage  entier. 

Si  les  propriétaires ,  après  s'être  obligés  par  luie 
Charte-Partie,  de  faire  route  en  droiture  à  l'en- 
droit défigné  ,  donnent  ordre  au  maître  de  faire 
inie  relâche  ,  ou  fi  le  maître  en  fait  une  fans  né- 
ceffité ,  les  propriétaires  du  vaifleau  ,  outre  les 
dédommagement  du  retard  qu'ils  doivent  aux 
chargeurs,  leur  feront  garans  de  tous  les  événe- 
jriens  de  la  mer.  Les  accidens  du  commerce  font 
fi  variables  ,  qu'un  efpace  de  temps  ,  même  très- 
court  ,  en  change  toute  la  face  :  le  retard  n'eût-il 
porté  aucun  préjudice ,  il  ne  feroit  pas  moins  jufte 
d'en  imputer  un  ;  parce  qu'une  loi  doit  être  gé- 
nérale, &  que  toute  léfion  de  contrat  doit  être 
punie.  La  même  raifon  apphque  cette  maxime  aux 
rifques  de  la  mer. 

Réciproquement  un  chargeur  qui  fait  changer 
de  route  au  vaiiTeau  ,  ou  qui  le  retient ,  efl  ga- 
rant fur  la  fimple  oppofition  du  capitaine,  de  tous 
Jes  frais ,  rifques  &  dommages  &  intérêts.  Tous 
les  contraétans  y  font  affujettis  dans  le  droit  & 
<lans  le  fait  ;  le  fouvernin  même,  lorfqu'il  fait  des 
conventions  avec  fes  fujets  :  s'il  s'en  difpenfoit,  il 
fe  priveroit  de  fes  reflburces  dans  un  bel'oin  ur- 
gent :  &  il  perdroit  bientôt ,  par  l'excès  des  prix 
que  l'on  exigeroit  de  lui,  le  médiocre  profit  d'une 
économie  mal  entendue.  Telle  efl  prefque  par-tout 
l'origine  du  fiirhaulfement  du  prix  des  afFrete- 
mens  pour  letar  ;  &  fi  malgré  ce  fiirhauffement, 
il  manque  encore  à  fa  convention  ,  le  prix  aug- 
mente avec  le  difcrldlt. 

Si  le  maître  tù.  obligé  en  route  de  faire  radouber 
{on  vaifTeau ,  &  qu'il  foit  prouvé  qu'il  étolt  hors 
d'état  de  naviguer  avant  le  départ ,  les  proprié- 
taires font  tenus  des  rifques ,  dommages  &  in- 
térêts. 

Une  Charte-Partie  fubfifte  quant  au  payement, 
quoique  le  chargeur  n'ait  pas  rempli  la  capacité 
qu'il  avoit  retenue  dans  le  navire ,  foit  qu'il  n'ait 
pas  eu  affez  de  marchandifes ,  foit  qu'il  ait  laiffé 
expirer  les  jours  de     «nche, 
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Par  nos  lois ,  le  maître  peut  en  ce  cas  prendre 
les  ma!  chandifes  d'un  autre  ,  avec  le  confenteraent 
du  chargeur.  Par  les  lois  Angloifes ,  il  peut  s'en 
charger  de  plein  droit ,  &  cette  loi  eft  plus  favo- 
rable au  commerce. 

Par  les  lois  Rhodiennes  ,  le  chargeur  étolt  obligé 
outre  le  fret  entier  ,  de  payer  dix  jours  de  la 
nourriture  &  des  gages  de  l'équipage. 

Lorfqu'une  Charte-Partie  porte  que  le  vaiiTeau 
partira  au  premier  bon  vent,  quoique  cela  ne 
s'exécute  pas,  fi  le  vaiffeau  arrive  à  bon  port,  le 
fret  eft  dû  ,  parce  que  l'aide  du  départ  donne  au 
maître  un  titre  pour  le  fret  :  mais  il  eft  tenu  des 
événemens  de  la  mer.  Si  le  retard  eft  trop  con- 
fidérable  ,  il  doit  des  dédommagemens ,  &  même 
le  chargeur  peut  prendre  un  autre  vaiffeau. 

Une  Charte-Partie  n'eft  pas  rompue  par  la  faifie 
de  marchandifes  prohibées  que  l'on  deftinolt  ait 
chargement  :  l'armateur  n'a  point  entendu  prêter 
fon  vaiffeau  pour  contrevenir  aux  lois ,  &  il  l'a 
armé  de  bonne  foi  pour  faire  fon  commerce. 

Les  propriétaires  d'un  vaifleau  doivent  im  dé-- 
dommagenient  au  chargeur ,  fi  leur  navire  eft 
déclaré  dans  la  Charte-Partie  de  plus  d'un  quaran- 
tième au-defllis  de  fon  port  véritable. 

Enfin  le  navire ,  fes  agrès  &  apparaux ,  le  fret 
&  les  marchandifes  chargées,  font  refpeftivement 
affectés  aux  conventions  de  la  Charte-Partie  *. 

Voyez  Cleirac  des  contrats  maritimes  ;  Stracha 
de  navibus  ;  les  jugemens  d'Oleron  ;  Kuricke  ad  jus 
hanfeatïcnm  ;  Loccenius  de  jure  maritimo  ;  les  auvres 
di  Poth'ier  ;  l'ordonrancc  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681  &  les  commentateurs  ;  le  droit  maritime  de  toutes 
les  nations ,  &c.  Voyez  aulfi  les  articles  Affr.e- 
TEMENT,  Avarie,  Polce,  Assurance,  Con- 

NOISSEMENT  ,  CAPITAINE  ,  LoUAGE  ,  &C.  (  Ce  qui 
ejl  entre  les  deux  aflériques  de  cet  article ,  appartient  à 
M.  V.  D.  F.  ) 

CHARTRE,  ou  Charte.  On  appelle  ainfî 
d'anciens  titres  ,  d'anciennes  lettres  -  patentes  des 
rois,  des  princes,  &c, 

A  la  tète  de  l'excellent  ouvrage  qui  a  pour  titre 
l'art  de  vérifier  les  dates,  par  des  religieux  bêné- 
diftinsde  la  congrégation  de  Saint  Maur,  on  trouve 
une  diflertatlon  très-utile  fur  la  difficulté  de  fixer 
les  dates  des  Chartres  &  des  chroniques.  Les  diffi- 
cultés viennent  de  plufieurs  caufes  ;  1".  de  la  ma- 
nière do  compter  les  années,  qui  a  fort  varié, 
ainfi  que  les  divers  jours  où  l'on  a  fait  commencer 
l'année  ;  2**.  de  l'ère  d'Efpagne,  qui  commence 
trente-huit  ans  avant  notre  ère  chrétienne  ,  & 
dont  on  s'eft  fervl  long-temps  dans  plufieurs  royau- 
mes ;  3*".  des  différentes  fortes  d'indiflions  ;  4=*.  des 
différens  cycles  dont  on  a  fait  ufage  &  de  plufieurs. 
autres  caufes.  Dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  on  a 
eu  pour  objet  de  remédier  à  ces  inconvénlens. 

Anciennement ,  &  jufqu'au  temps  de  Philippe-' 

Augufte  ,  il  n'y  avoit  point  de  lieiî  fixe  pour  y 

garder  les  Chartes   du  roi  ;  ces  aftes  étant  alors 

j  \  en  petit  nombre ,  nos  rois  les  faifoient  porter  à 


sSo 
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leur  fuite  par-toiu  où  ils  alloient ,  fait  pour  îcrrs 
expéditions  nii'.itr.ires  ,  fcit  pour  queiqu'autre 
voyage. 

Guillaume  le  Breton  &  d'autres  hiîloriens , 
rappsMtent  qu'en  1 194,  Philippe -Aui^uAe  ay.un 
été  ûirpris  pendant  fon  diner ,  entre  Blois  &  Frct- 
tevaî,  dans  un  lieu  "appelé  Bclleibyc ,  par  Richard 
IV  ,  dit  Cœur-  de-Lion  ,  roi  d'Angleterre  &  duc 
âe  Normandie ,  avec  lequel  il  é'oit  en  guerre  ,  il 
y  perdit  tout  fon  équipage  ,  notamment  fon  fcel 
&  fes  Chartres ,  titres  &  papiers. 

M.  BruiTel  prétend  nc^moins  que  cet  enlève- 
ment n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces  ,  i<c 
que  les  Anglois  n'emportèrent  point  les  regiftres 
ni  les  titres  confidérales. 

Il  y  a  du  moins  lieu  de  croire  que  dans  cette 
occafion  les  plus  anciens  titres  furent  perdus , 
parce  qu'il  ne  fe  trouve  rien  au  tréfor  des  Char- 
tes que  depuis  Louis -le -Jeune,  qui,  comme  on 
fait,  ne  commença  à  régner  qu'en  11 37. 

Philippe  -  Augufte  pour  réparer  la  perte  qui 
venoit  de  lui  arriver,  donna  ordre  que  l'on  (it  de 
f()igneufes  recherches  pour  remplacer  les  pièces 
qui  avoient  été  enlevées. 

II  chargea  de  ce  foin  Gaultier  le  jeune,  G.ï/- 
ler'ius  junior,  auquel  du  Tillet  donne  le  titre  de 
chanibrier. 

Ce  Gaultier,  autrement  appelé  frère  Gucrin , 
étoit  religieux  de  l'ordre  de  Sauit-Jean  de  Jéru- 
falem.  II  fut  événue  de  Senlis  ,  garde  des  fceaux 
de  France  fous  ^nilippe-Augurte,  puis  chancelier 
fous  Louis  VIII  &  fous  Saint  Louis. 

Il  recueillit  ce  qu'il  put  trouver  de  copies  de 
Chartes  qui  avoient  été  enlevées,  &  rétablit  le 
furplus  de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  tut  poflible. 

Il  fut  arrêté  que  l'on  mettroit  ce  qui  avoit  été 
ainfi  rétabli  &  ce  qui  feroit  recueilli  à  l'avenir , 
dans  un  lieu  où  ils  ne  fuflent  point  expofés  aux 
jîicmes  liafards  ,  &  Paris  fut  choifi  comme  la  ca- 
pitale du  royaume,  pour  y  conferver  ce  dépôt 
précieux. 

Il  eft  préfentement  placé  dans  un  petit  bâtiment 
en  forme  de  tour  quarrée,  attenant  à  la  Sainte- 
Chapelle  du  côté  fcptentrional  ;  au  premier  étage 
de  ce  bâtiment  eft  le  tréfor  de  la  Sainte-Chapelle  ; 
£c  dans  deux  chambres  l'une  fur  l'autre,  au-deffiis 
du  tréfor  de  la  Sainte-Chapelle  ,  eft  le  tréfor  des 
Chartres. 

Mais  ce  dépôt  n'a  pu  être  placé  dans  cet  en- 
droit que  fous  le  règne  de  Saint  Louis ,  &  feu- 
lement depuis  1246,  la  Saiqte-Cliapelle  n'ayant 
été  fondée  par  ce  roi  que  le  12  janvier  de  cette 
année. 

Les  Chartres  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt 
font  les  contrats  de  mariages  des  rois  &  des  reines, 
des  princes  &  des  princelTes  de  leur  fang,  les 
quittances  de  dot,  aftignations  de  douaire,  lettres 
d'apanages,  donations,  teftaments,  contrats  d'ac- 
^uifuion ,  échanges  &  autres   aéles  femblablcs  i 
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les  déclarations  de  guerre,  les  traités   de  palrj 
d'alliance ,  &c,  - 

On  y  trouve  au/Ti  quelques  ordonnances  de  nos 
rois,  "mais  elles  n'y  font  pas  recueillies  de  fuite 
ni  exaftement  ;  car  le  regiilre  de  Piiilippe-Angufîj  j 
&  les  autres  des  règnes  fuivans  ,  jufqn'en  1381  , 
ne  font  pas  des  recueils  d'ordonnances  de  ces 
princes,  mais  des  registres  de  toutes  les  Chartres 
qui  s'expédioient  en  chancellerie,  parmi  lefquelles 
il  fe  trouve  quelques  ordonnances. 

Le  roi  enjoignoit  pourtant  quelquefois  par  fes 
ordonnances  mêmes  ,  de  les  dépofer  en  original 
au  tréfor  des  Chartres,  témoin  celle  de  Philippe  VI, 
touchant  la  régale  du  mois  d'oâobre  1344,  à  la 
fin  de  laquelle  il  eft  dit  quelle  fera  gardée  par  ori' 
ginal  au  tréfor  des  Chartres  &  lettres  du  roi. 

On  appelle  communément  lettres  de  Chartre , 
ou  lettres  expédiées  en  fonne  de  Chartre ,  les  let- 
tres de  grande  chancellerie  qui  attribuent  un  droit 
perpétuel,  telles  que  les  ordonnances  &  édits,  les 
lettres  de  grâce ,  rémiflion  ou  abolition  qui  pro- 
cèdent de  la  pleine  grâce  du  roi,  toutes  lefquelles 
Lttres  contiennent  cette  adrefle  ,  à  tous  préfens  & 
avenir  y  &  n'ont  point  de  date  de  jour,  mais  feu- 
lement de  l'année  &  du  mois,  &  font  fcellées  de 
cire  verte  fur  des  lacs  de  foie  rouge  &  verte ,  à 
la  différence  des  autres  lettres-patentes  qui  con- 
tiennent cette  adrcHe,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront ,  renferment  la  date  du  jour ,  du 
mois  &  de  l'année ,  &  font  fcellées  en  cire  jaune 
fur  une  double  queue  de  parchemin. 

On  appelle  Chartre  de  commune^  les  lettres  par 
lefquelles  le  roi  ou  quelqifautre  feigneur  érigeoient 
autrefois  les  habitans  d'une  ville  ou  bourg  en  corp* 
&  communauté.  Ces  lettres  furent  une  fuite  de 
l'afFranchiiTement  que  quelques-uns  des  premiers 
rois  de  la  troifième  race  commencèrent  à  accorder 
aux  ferfs  &  mortaillables  ;  car  les  fert's  ne  for- 
moient  point  entr'eux  de  communauté.  Les  habi- 
tans auxquels  ces  Chartres  de  commune  étoient 
acs-ordées  ,  étoient  liés  réciproquement  par  la  reli- 
gion du  ferment  &  par  de  certaines  lois.  Ces 
Chartres  de  commune  furent  beaucoup  multipliées 
par  Louis  VII,  &  furent  confirmées  par  Louis  VIII, 
par  Philippe-Augufte  &  par  leurs  fucceffeurs.  Les 
évêques  &  les  autres  feigneurs  en  établirent  auflî 
avec  la  permiffion  du  roi.  Le  principal  objet  de 
l'établifTement  de  ces  communes  ,  fut  d'obliger  les 
habitans  des  villes  &  bourgs  érigés  en  commune, 
de  fournir  du  fecours  au  roi  en  temps  de  guerre, 
foit  directement ,  foit  médiatement ,  en  le  foiir- 
niffant  à  leur  feigneur,  qui  étoit  vaflal  du  roi,  & 
qui  étoit  lui-même  obligé  de  fervir  le  roi.  Chaque 
curé  des  villes  &  bourgs  érigés  en  commune , 
venoit  avec  fa  bannière  à  la  tête  de  fes  paroif- 
fiens.  La  commune  étoit  auffi  inflituée  pour  la 
confervation  des  droits  refpe«^ifi  du  feigneur  8c 
des  fujets.  Les  principaux  droits  de  commune  font 
celiii  de  mairie  &  échevinage ,  de  collège,  c'efl- 
à-dire ,  de  former  un  corps  qui  a  droit  de  i'aflfem-* 

bler  ; 
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bler  ;  le  droit  de  fceau ,  de  cloche ,  beffroi  & 
juridiction.  Les  Chartes  de  commune  expliquoient 
auflî  les  peines  que  dévoient  fubir  les  délinquans, 
&  les  redevances  que  les  habitans  dévoient  payer 
au  roi  ou  à  leur  feigneur.  M.  Caterinat,  dans  fa 
dilTertation  que  les  coutumes  ne  font  point  de 
droit  étroit ,  dit  que  ces  Chartres  de  communes 
lont  les  ébauches  des  coutumes.  En  effet ,  ces 
Chartres  font  la  plupart  du  douzième  &  du  trei- 
zième fîècles ,  temps  à-peu-prés  oîi  nos  coutumes 
ont  pris  naiffance ,  les  plus  anciennes  n'ayant  été 
rédigées  par  écrit  que  dans  le  treizième  &  le  qua- 
torzième fiècles.  On  ne  trouve  point  que  la  ville 
de  Paris  ait  jamais  obtenu  deChartre  de  commune  , 
ce  qui  provient  fans  doute  de  ce  qu'on  a  fuppofé 
qu'elle  n'en  avoit  pas  befoin  à  caufe  de  la  dignité 
de  ville  capitale  du  royaume. 

On  appelle  Chanrc  Normande ,  ou  Chartre  aux 
Normands ,  la  féconde  des  deux  Ciiartres  que 
Louis  X  ,  dit  H\uin  ,  donna  à  la  Normandie  pour 
la  confirmation  de  fes  privilèges.  La  première 
qui  étoit  de  l'an  13 14,  ne  contenoit  que  qua- 
torze articles  ;  la  féconde ,  qui  ert  du  1 5  juillet 
13  15  ,  contient  vingt -quatre  articles.  Celle-ci ,  à 
laquelle  on  a  attribué  fmguliérement  le  nom  de 
Chartre  aux  Nonranls ,  on  de  Chartre  Normande  , 
fut  confirmée  par  Philippe  de  Valois  en  1339  , 
par  Charles  VI  en  1380,  par  Charles  Vil  en 
1458,  par  Louis  VI  en  1461,  par  Charles  VIII 
en  1485 ,  &  par  Henri  III  en  1579.  Voici  la  tra- 
dudion  qu'ont  donnée  de  cette  pièce  importante 
les  éditeurs  des  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
fième  race  (  i  ). 

a  Article  I.  Le  roi  &  fes  fucceffeurs  ne  feront 
»  faire  cnriormandie  d'autre  monnoie  que  celle  de 
5»  Paris  &  de  Tours;  &  les  gros  tournois  feront 
«  du  poids  &  de  la  valeur  qu'ils  étoient  du  temps 
}>  d^  Saint  Louis. 

»  2°.  Le  fouage  ou  le  monnoyage  fera  levé, 
»  comme  il  eft  marqué  dans  le  regiftre  des  cou- 
»  tûmes  de  Normandie. 

"3"  Les  nobles  &  les  habitans  de  Normandie 


(l)  Le  préambule  de  la  Chartre  Normande  ejî  ainjî  conçu  : 
Louis,  par  lu  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  F.ance  ,  à  tous  nos 
féaux  &  nos  juiticiers  ,  ùkit.  Nou;.  avons  reçu  la  grièvc 
complainte  des  prélats  ,  perfonncs  d'églife  ,  des  barons  , 
des  chevaliers  &  de  tous  autres  nobits  &  lubmis,&;  du 
menu  peuple  de  notre  duché  de  •Norm:indie  ,  contenant 
i]uc  ,  depuis  le  temps  de  Sjint  Louis  ,  notre  bifaël ,  moult 
de  griefs  avoient  été  faits  à  iceux  ,  de  nouvelletés,  tailles, 
fubventions  &  diverfts  imporiti(jiis  ,  contre  la  couiume  du 
pays,  &  contre  les  droits  &:  franchifes  d'icelle,  defquelles 
chofes,  griefs  &L  périls  à  eux  &:  à  leurs  fucceiFeurs  ,  étoient 
engendrez  ,  'lommag^s  &  prcjiùices  infinis.  Pourquoi  ils 
nous  lupplièrent  que  nous  voulliitlons  ajouter  auxdits  giiefs 
remède  convenable  ,  lefquels  ils  nouj  eypoièreiit  plus  à 
plain.  Nous  alors  inclins  à  leurs  iu'tes  prières  ,  qui  à  eux 
.&  i  tous  autres  nos  l'oumis  fouîmes  débiteurs  en  iuilice  , 
voulant  à  iceux  non  fans  caufe  f.ùre  grâce  efpéciale  ,  fur 
leur  requête  ,  eue  délibération  fûlemhclle  avec  notre  confcil 
■avons  pourveu  ,  (i  comme  il  s'eal'uit» 

Prcm.c'r'<mnt ,  8cc. 

Tome  Illt 
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M  qui  doivent  au  roi  des  fcrvices  à  la  guerre  ,  le- 
)>  ront  libres  lorfqii'ils  s'en  feront  acquittés. 

»  4^  Quand  les  feigneurs  de  fief  auront  rendu 
))  leurs  fervices ,  le  roi  ne  pourra  rien  exiger  de 
»  leurs  vaffaux  ,  fauf  le  cas  d'arrière-jjan. 

»  59.  Lorfque  le  roi  &  fes  fucceffeurs  reven- 
»>  diqueront  quelque  héritage  ,  le  procès  fur  la  pro- 
»  priété  fera  jugé,  qiioique'^les  poffeffeurs oppofcnt 
»  ia  faifine  ou  la  poffeffion  d'an  &  jour. 

n  6".  S'il  y  a  conteftation  fur  la  poffeffion  d'an 
»  &  jour,  la  chofe  contentieufe  fera  mife  en  la 
»  main  du  roi  jufqu  à  ce  que  la  quefxion  fur  la 
5)  poffeffion  ait  été  décidée. 

"  7**.  Le  roi  ne  lèvera  en  Normandie  que  fes 
5>  revenus  ordinaires  ,  &  n'exigera  que  les  fervices 
»  qui  lui  font  dus ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 

V  urgente  néceffité. 

»  8^.  Aucun  fergent  royal  de  l'épéeou  autre,' 
>5  ne  pourra  faire  exercer  fon  office  par  des  per- 
)>  fonnes  de  louage  ,  fous  peine  de  perdre  l'office. 

>j  9".  On  ne  pourra  prendre  des  vivres  ou  au- 
»  très  denrées  pour  le  roi,,  fans  fes  lettres  fcellées 
))  de  fon  fceau  ou  du  maitre  de  fon  hôtel  ;  Sc 
y  quand  il  y  aura  des  lettres  ,  les  marchandifes 
»  feront  appréciées  &  payées  avant  d'être  enle- 
j>  vées. 

jj  100.  Le  droit  de  tiers  &  danger  ne  fera  pas  levé 
5)  fur  le  mort-bois. 

»  11°.  Si  quelqu'un  fe  prétend  franc  du  tiers 
»  &  danger  parce  que  fes  bois  ont  été  plantés  an- 
»  ciennement ,  il  en  fera  exempt  en  prouvant. 

»  1 2°.  Les  deniers  levés  peur  faire  ou  réparer  les 
î>  ponts  y  feront  employés,  &c. 

"  13^.  Lorfque  le  roi  fera  chargé  des  bâtimens 
n  ou  de  la  conftruftion  des  ponts,  les  particuliers  n'y 

V  contribueront  pas. 

)>  140.  Les  nobles,  dans  leurs  terres,  auront /«r 
»   vare:h  &  les  chofes  guaives. 

3>  1  -j".  De  trois  ans  en  trois  ans  ,  le  roi  enverra 
»  des  comraiffaires  pour  informer  des  excès  de  fes 
)>  officiers. 

»  16°.  Nul  homme  libre  ne  fera  mis  àlaqueftion, 
»  à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  lui'  despréfomptions 
»  violentes  de  crime. 

»  17°.  Aucun  avocat  ne  pourra  prendre  plus  de 
)»  trente  livres  pour  les  grandes  caufes ,  &c. 

»  1 8".  Les  caufes  décidées  à  l'échiquier  de  Ncr- 
3>  mandie  ne  feront  pas  portées  au  parlement  de 
»  Paris. 

»  19°.  La  prefcriptien  de  quarante  années  aura 
»  lieu  en  Normandie  en  toutes  matières. 

)»  20°.  Les  héritages  qui  feront  réunis  au  domairie 
»  du  roi  par  défaut  de  payement ,  feront  eftimés  par 
»  des  prud'hommes. 

»  2 1°.  Les  parens  pourront  faire  le  retrait  des 
)>  héritages  réunis  au  domaine  du  roi  faute  de  paye- 
»i  ment. 

»  22".  Ceux  qui  auront  des  domaines  du  roî  par 
})  don,  échange  ou  autre  aliénation,  ne  pourront 

Nn 
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"  traduire  les  autres  fujets  du  roi  dans  ksjuftices 
»  éloignées. 

»  Z3*'.  Quand  il  s'agira  d'exécution  de  lettres 
n  pafféesfous  le  fcel  royal ,  les  parties  ne  feront  pas 
j>  miles  en  procès ,  à  moins  que  i'ui'  e  d'elles  ne  pré- 
»  tende  avoir  payé. 

j)  24".  En  matière  de  retrait  ,  celui  qui  ne 
«  poffédera  pas  l'héritage  ne  pourra  être  ajourné  '>. 

On  a  dans  la  fuite  dérogé  à  plufieurs  de  ces 
difpofitions  :  cependant  l'autorité  de  la  Chartre  Nor- 
mande eft  telle  que  quand  il  s'agit  de  faire  quelque 
règlement  qui  peut  intéreffer  la  province  de  Nor- 
mandie ,  &  qui  eft  contraire  à  cette  Chartre,  on 
a  foin  d'y  inférer  la  claufe ,  nonobflant  clameur  de  haro, 
Chart-e  Normande,  &c. 

CHARTiiE,  eft  aufTi  un  vieux  mot  qui  fignifie 
prifon  ;  &  l'on  appelle  Chartre  privée,  un  lieu  où 
quelqu'un  eft  détenu  fins  autorité  de  juftlce. 

11  cft  défendu  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  offi- 
ciers de  juftice  ,  de  tenir  qui  que  ce  foit  en  Chartre 
privée. 

Par  arrêt  du  16  février  1608,  il  fut  enjointau 
prévôt  des  maréc'ianx  de  Loudun  &  à  tous  autres  , 
de  mettre  les  accufés  dans  les  prifon*  ordinaires 
des  lieux ,  avec  défenfe  de  les  tenir  dans  des  mai- 
fons  privées  fous  la  garde  de  leurs  archers,  à  peine 
d'être  punis  comme  prévaricateurs.  Et  l'article  10 
du  titre  2.  de  Tordoimance  de  1670  a  fait  défenk 
aux  prévôts  des  maréchaux  de  faire  Ch.irtre  piivce 
dans  leurs  maifons  ni  ailleurs  ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges.  Cette  Ici  veut  c\uk  liniOant  de 
la  capture  l'accufé  foit  conduit  dans  les  prifons  du 
lieu,  s'il  y  en  a,  finon  aux  plus  prochaines  ,  dans 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France  ; 
les  coutumes  de  Aîcaux ,  de  Nivcrnois  &  de  No''man- 
d'w  ;  le  recueil  chronologique  de  Blancharl  ;  Cart  de 
vérifier  les  dates  ;  les  ordonnances  de  Fontanon  ;  le 
glojj'aire  de  Ducan^e  ;  Charondas  en  fes  pandeHes  ;  le 
recueil  d'arrêts  de  M.  Froland  ;  le  traité  des  droits  du 
roi  par  Dupuy  ;  le  difî  onnaire  des  arrêts  ;  la  biblio- 
Vhiijue  de  Bouchd  ;  V ordonnance  crimivelle  du  mois 
d'août  t(yo  ,  &c.  Vo^ezauffi  les  articles  COMMUNE, 
Coutume,  Privilège,  Clameur  de  Haro  , 
Sceau,  Committimus, Prescription  ,  Prisoij  , 
Accusé  ,  PKrh'oT ,  &c. 

CHARTREUX.  Ce  font  les  religieux  de  l'ordre 
qui  a  été  fondé  par  Saint  Bruno. 

Cet  ordre  aprisnal/Tance  dans  le  onzième  fiècle. 

On  y  vit  d'une  manière  très-aiifière  ;  la  clôture  & 
la  folitude  font  deux  obligations  effentielles  de  ces 
religieux. 

Plusieurs  auteurs  prétendent  que  l'étymologie 
du  mot  Ch^irtreux  vient  du  nom  de  Chartreuf; 
que  portoit  le  lieu  où  Saint  Bruno  fit  le  premier 
ctabliffement  de  cet  ordre.  D'autres  tirent  l'étymo- 
logie de  Ch:irtreux  du  mot  ch^rire,  qui  ancienne- 
ineiu  fignifioit  priibo ,  parce  cfye   |es  religieux  de 
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Saint  Bruno  fe  condamnent  à  une  efpècede  prifon 
perpétuelle. 

Ceux  qui  voudront connoître  les  ftatutsdes Char- 
treux peuvent  confulter  Touvrage  que  D.  Ma/Ton  , 
leur  général,  fit  imprimer  en  1703  fous  le  titre  de 
difcipline  de  l'ordre  des  Chartreux  (  1  ). 

Les  Chartreux  jouifTent  d'une  foule  de  privilèges. 
Us  ont  été  dans  tous  les  temps  exempts  de  toutim- 
pôt.  Cette  exemption  leur  a  été  confirmée  par  diffé- 
rentes lettres- patentes,  &  particulièrement  en  13 83 
Se  en  1446. 

Les  papes  ont  donné  des  marques  d'une  protec- 
tion fpéd aie  à  l'ordre  des  Chartreux.  Chopin  cite 
une  bulle  du  premier  avril  11 91 ,  par  laquelle  le  pape 
CéleftinlIIc'xcommunioit  tous  ceux  qui  empéche- 
roient  les  fidèles  d'exercer  des  libéralités  envers  les 
Chartreux  ,  &  même  qui  donneroient  des  confeiis 
contraires  à  l'aggrandiffement  du  patrimoine  de  cet 
ordre. 

Les  menaces  faites  par  cette  bulle  ont  eu  fans 
doute  leur  effet,  puifque  les  Chartreux  pofiedent 
aujourd'hui  des  biens  confidcrables.  L'excommu- 
nication prononcée  par  le  pape  Céleftin  III  étoit 
certainement  abufive  ;  mais  dans  le  douzième  fiècle 
on  n'ofoit  pas  réclamer  contre  les  entreprifes  des 
fouverains  pontifes,  &  c'eft  dans  ces  temps-là  que 
les  ordres  religieux  ont  profité  de  l'ignorance  & 
de  la  foibleffe  des  fécuUers  pour  accumuler  les  ri- 
chefTes  dont  ils  jouilTent. 

Les  Chartreux  nes'adreffoient,  dans  les  premiers 
fiècles  de  leur  établiiTement  ,  qu'au  pape  même 
pour  lenrs  affaires  temporelles. 'Chopin  rapporte 
une  bulle  de  la  fin  du  douzième  fiècle  ,  par  laquelle 
le  papeLuce  Illdéfendoit  «  de  faire  "aucune  pêche 
»  dans  les  rivières  voifines  des  maifons  des  Char- 
"  treux,  &  de  chaiTer  les  oifeaux  ni  les  ani- 
»  maux  à  quatre  pieds  fur  les  terres  qui  étoient 
)»  dans  les  environs  des  monaftères  des  Chartreux. 
»  Ce  pape  défendit  encore  de  faire  paitre  le?  bef- 
')  tiaux  fur  les  terres  de  ces  religieux ,  8c  même  de 
"  les  y  f;irc  paffer^j. 

Une  pareille  bulle  prouve  jufqu'à  quel  point  le 
faint-fiége  entreprenoit  fur  la  juridiétion  féculière 
dans  ces  temps  d'ignorance. 

Outre  les  privilèges  que  nous  venons  de  rappe- 
ler ,  les  Chartreux  ont  encore  obtenu  des  papes 


ivi- 


laftanchiffcnienr  de  payer  la  dîme  ;  mais  ce  pr 
lége ,  qiiiler.r  a  été  formellement  accordé  pnrine 
bulle  du  pape  Jean  XXII,  a  été  rerlreint  dans  de* 
bornes  plus  étroites.  Ils  ne  jouiffent  aujourd'hui 
de  l'exemption  de  la  dime  que  fur  les  fruits  pro- 
duits par  leur  ancien  patrimoine  ;  encore  eft-il  né- 
celTaire ,  pour  que  l'affranchilTei^ent  ait  lieu ,  que  les 
terres  foient  cultivées  par  les  Chartreux. 

Nos  rois  ont  confirmé  par  différentes  lettres-pa- 
tentes ,  le  privilège  d'exemption  de  dime  dont  cet 
ordre  jouit.  Louis  XI  lui  en  accorda   en  146^  , 


(i)  L'olivrajt  de  D.  Muffun  eiV  écrit  en  lati.i  ;  il  a  poux 
liire  :  Djc-pluia  ordinU  Carthucicnjis. 
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Louis  Xîï  en  1498  ,  François  I  en  15 16  &  en  | 
152c.  Il  en  a  également  obtenu  de  Henri  II,  de 
Henri  III ,  de  Henri  IV  ,  de  Louis  XllI  &  de 
Louis  XIV.  Les  lettres- patentes  accordées  par  ce 
dernier  monarque  font  de  l'année  1663  ,  &  elles 
ontétéenregiftrées  au  grand  confeil  &au  parlement. 

Par  un  édit  de  1 5  5  3  ,  l'ordre  des  Chartreux  a  4té 
affranchi  de  l'obligation  de  recevoir  ,  nourrir ,  loger 
&  habiller  les  religieux  laïcs  ou  oblats. 

En  1654  les  Chartreux  ont  obtenu  des  lettres- 
patentes  qui  ont  été  enregiftrées  au  grand  con- 
feil ,  &  par  lefquelles  Louis  XIV  a  confirmé  gé- 
néralement tous  les  privilèges  qui  leur  appartien- 
nent. 

Toutes  les  communautés  religieufes  font  obli- 
gées ,  par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  défaire 
des  réferves  d.^ns  leurs  bois.  Les  Chartreux  ne  font 
point  fournis  à  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ; 
ils  en  ont  été  affranchis  par  des  lettres -patentes 
qui  leur  ont  été  accordées  par  Louis  XIV  au  mois 
de  février  1670.  Ce  privilège  leur  a  été  de  nou- 
veau confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  i^  juil- 
let 1717,  par  des  lettres  -  patentes  du  mois  de 
mai  1727 ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  z  février 
1734. 

Suivant  une  ancienne  bulle ,  les  Chartreux  étoient 
dans  l'opinion  qu'aucun  membre  de  leur  ordre  ne 
pouvoit  s'adrelîér  aux  juges  fécullers.  En  1723  le 
chapitre  général  fit  de  nouvelles  défenfes  d'en- 
freindre la  bulle  du  pape  Clément  III,  &  déclara 
qu'il  puniroit  les  infradeurs  comme  coupables  d; 
défertion.  Les  Chartreux  de  Paris ,  plus  infiruits 
des  principes  de  la  difcipline  de  l'églife  que  le  cha- 
pitre général,  ne  voulurent  point  fe  foumettre  à 
un  décret  aufli  contraire  aux  lois  du  royaume  ; 
ils  en  interjetèrent  appel  comme  d'abus.  La  con- 
teftation  fit  beaucoup  de  bri'.it  ;  le  roi  l'évoqua  à 
fon  confeil  &  s'en  rcferva  la  connoiffance.  Par  un 
arrêt  folemnel  ,  rendu  le  14  août  1723  ,  le  dé- 
cret du  chapitre  général  fut  déclaré  abufif ,  & 
les  Chartreux  furent  autorifés  à  avoir  recours  à 
la  puiffance  féculière  dans  le  cas  d'oppreffion  per- 
fonnelle. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  nos  rois  ontdif- 
penfé  les  Chartreux  de  tout  impôt  :  cependant  il 
s'eft  élevé  une  conteftation  en  1717  entre  le  général 
de  cet  ordre  &  le  fous-fermier  des  aides  de  Champa- 
gne ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  Chartreux  dé- 
voient ou  non  payer  les  droits  d'anciens  cinq  fous 
&  ceux  d'infpefleurs  aux  boijfons  pour  les  vins  de  leur 
provijion  &  confommation. 

Cette  conteftation  a  été  portée  au  confeil  d'é- 
tat ,  &  elle  a  donné  lieu  à  une  difcuflion  appro- 
fondie des  privilèges  de  l'ordre  des  Chartreux. 
Le  général  de  cet  ordre  foutenoit  que  dans  tous 
ies  temps  les  Chartreux  avoient  joui  de  l'exemp- 
tion de  tout  impôt  ;  qu'ainfi  la  prétention  du  fous- 
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fermier  des  aides  de  Champagne  devoit  être  prof- 


ente. 


Pour  appuyer  fa  défenfe ,  le  général  invoquoit 
les  différentes  lettres-patentes  que  nous  avons  rap- 
pelées ci-devan; ,  8c  qui  contiennent  la  confirma- 
tion précife  &  formelle  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés à  cet  ordre.  Il  oppofoit  encore  plufieurs 
arrêts  du  confeil  rendus  en  1694  ,  en  1696  & 
en  1714  ,  qui  avoient  jugé  que  les  Chartreux  dé- 
voient être  exempts  de  tout  impôt  fur  les  vins 
&  autres  provifions  néceffaires  à  leur  confomma- 
tion. 

Le  fous -fermier  foutenoit  au  contraire  que  les 
Chartreux  ne  pouvoient  trouver  dans  les  lois  qu'ils 
invoquoient  un  titre  pour  fe  difpenfer  de  payer  les 
droits  d'anciens  cinq  fous  &'  ceux  d'infpcêleurs  aux 
boijfons  ,  parce  que  ,  (difoit-il)  l*.  l'édit  de  Charles 
IX  du  23  feptembre  1561 ,  qui  a  créé  cts  droits  , 
perte  formellement  *  qu'il  n'y  aura  perfonne  ,  de 
»  quelqa'état  &  ccndition  qu'elle  foit,  qui  en  foit 
T>  exempt  ;  encore  même  que  le  vin  proviendroit 
»  du  cru  de  fa  majefic ,  qu'il  fût  pour  fon  ufage  , 
^y  celui  de  la  reine  ,  des  princes  Se  prliiceffes  de  fon 
"  fang  "  ;  i**.  que  l'! dit  de  1705  portant  création 
doffices  d'inipedteurs  aux  boiffons  contenoit  les 
mêmes  difpoutions. 

D'après  ces  lois  le  fous-fermier  prétendoit  que  les 
Chartreux  n'avoient  aucun  prétexte  pour  fe  fouf- 
traire  à  im  impôt  auquel  le  roi  &.  la  famille  royale 
étoient  foumis;  &  il  ajoutoit  que  quelque  favorable 
que  fuffent  les  privilèges  de  cet  ordre  ,  ils  ne  pou- 
voient lui  fervir  de  titre  d'exemption  des  droits 
dont  il  s'agiffoit. 

Sur  ces  moyens  oppofés,^!  intervint  le  13  fé- 
vrier 1717  un  arrêt  du  confeil  d'état,  par  lequel 
le  roi ,  «  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  les 
»  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  accordées 
i->  aux  Chartreux  en  1714  &  en  1715,3  ordonné 
»  que  lefdits  arrêts  Se  lettres-patentes  feroient  exé- 
»»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant , 
»  que  les  Chartreux  jouiroient  des  privilèges , 
»  franchifes  &  exemptions  y  mentionnés  ,  à  Tex- 
T>  ception  feulement  des  anciens  cinq  fous  fur  les 
»  vins  &  des  droits  des  infpefteurs  aux  boiffons 
»  qu'ils  feroient  tenus  de  payer  pour  les  vins  de 
»  leur  provifion  &  confommation  ». 

Il  réfulte  de  cet  arrêt ,  que  les  privilèges  géné- 
raux accordés  par  nos  rois  aux  Chartreux  font 
foumis  à  des  exceptions ,  &  qu'ils  ne  font  exécu- 
tés que  pour  les  impôts  ordinaires  &  non  pour 
ceux  au  payement  defquels  le  légiflateur  a  voulu 
que  tous  fes  fujets  ,  fans  aucune  exception  ,  fuffent 
affujettis. 

Les  vingtièmes  font  une  impofition  de  cette 
nature.  Auffi  les  Chartreux  y  font-ils  foumis.  La 
feule  grâce  que  le  roi  ait  accordée  à  quelques  char- 
treufes  ,  c'eft  de  faire  avec  elle  une  efpèce  d'abon- 
nement. Nous  en  trouvons  deux  exemples  dans 
deux  arrêts  du  confeil  d'état  du  3  i  août  1 760  & 
du  j  8  juillet  1762 ,  rendus  en  faveur  de  la  char- 
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treufe  de  Réthel.  Par  le  premier  de  ces  arrêts ,  11 
a  été  ordonné  «  que  les  Chartreux  de  Rélnel ,  en 
»>  payant  la  fomme  de  huit  cents  livres  ,  feroient 
»j  difpenfés  de  rexéciition  de  l'édit  du  mois  de 
«  février  1760,  qui  concernoit  la  levée  du  troi- 
»  fiêjne  vingrième  &  des  deux  fous  pour  livre 
»)  d'icehii  ". 

Pari»  fécond  arrêt,  il  a  été  ordonné  «  que  les 

j>  Chartreux  de  Rhétel  ,  en  payant  annuellement  , 

«  à  compter  du  premier  janvier  1762,  ia  fomme 

')  de  trois  cents  livres  peur  tenir  lieu  de  chacun 

3>  des  trois  vingtièmes  ,  celle  de   foixante   livres 

»»  pour  les  deux  fous  pour  livre  du  dixième  ,   & 

ï>  celle  de  trente  livres  auiTi  par  année  pour  les 

»  deux  fous  pour  livre  du  troifième  vingtième , 

>>  feroient  difpenfés    de   l'exécution    des   édits  & 

»  déclarations  portant  prorogation  defdites  impo- 

ï»   fuions  11. 

Voyez  le  diffionnairc  des  arrêts  ;  Chopin  ;  la  bi- 
bliothèque Iliflorique  du  père  le  Long  ;  la  difcipline  de 
l'ordre  des  Chartreux  par  D.  Majjon  ,  général  de  cet 
ordre  ;  le  père  Thomajffin  ;  les  mémoires  du  clergé ,  &c. 
Voyez  aufiiles  articles  Dîmes,  Novales,Oblats, 
Religieux  ,  &c.  (  Cet  article  efl  de  M.  Desessarts^ 
avocat  au  parlement.  ) 

CHARTRIER.  Ceft  le  lieu   où  l'on  conferve 
les  Chartres  ,  les  anciens  titres  d'une  abbaye,  d'une 
grande  feigneurie  ,  8cc.  On  appeloit  autrefois  Char- 
mer du  roi  ,  ou  Chartrier  de  France  ,   ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  tréfor    des  Chartres  :  mais  ce 
Chartrier  étoit  moins  un  lieu  où  Ton  renfermoit 
les  Chartres  de  la  couronne ,  que  le  recueil  &  la 
coUedion  de  ces  Chartres  que  l'on  portoit  alors  par- 
tout à  la  fuite  du  roi.  Richard,  roi  d'Angleterre, 
avant  défait  l'armée  de    Philippe  -  Augufte  entre 
Châteaudun  &  Vendôme,  en  11 94,  enleva  tout 
fon  bagage  ,  &  notamment  le  Chartrier  de  France. 
Cette  perte  fut  caufe  que  l'on  établit  à  Paris  un 
dépôt  des  chartrcsdela  couronne  que  l'on  appela  le 
tréfor  des  Chartres.  Voyei  Trésordes  Chartres. 
CHASAL,CHASEAU,  CHEZEAU,  CHEZAL, 
CHESEOLAGE  ,  en  latin  cafale  ,  cafalagium.  Tous 
ces  noms  paroifTent   fynonlmes.    Ils  viennent  du 
latin  cafa  ,  qui  fignifie  une  maifoa  ou  habitation. 
'LeChc:(^eau  ,  Chenal ,  ou  Cheféclage ,  dit  Laurière  , 
ètoit  anciennement  l'habitation ,  mais  le  plus  fou- 
vent   l'habitation    &    le    tenement    des    hommes 
de  condition  fervile  ,  comme  le  max  ,  le  mex  ou 
le  meix  ,  en  plufieurs  endroits.  Lorfque  les  feigneurs 
affranchirent  leurs  hommes  ,  ils  fe  réfervèrent  des 
droits  fur  ces  tencmens  qui  retinrent  toujours  le 
nom  de  che^eau,  &c. 

Laurière  cite  ,  pour  juflifier  cette  interprétation  , 
deux  textes  tirés  des  anciennes  coutumes  deBerry, 
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fuales  ,  accordabiles  ,  vel  tantum  feu  prb  rata,  quatri 
tenebunt  de  cafalï. 

Le  deuxième  eft  l'article  z  de  la  coutume  de  la 
prévôt,"  de  Troy  en  Berri.  Cet  article  porte  '• 
«  Item  ,  par  ladite  coutume  ,  &  droit  prefcrit  de 
"temps  immémorial,  ledit  feigneur  a  droit  de 
»  prendre  fur  chacun  chei^eau  ,  étant  audit  cenfif  fîx 
)j  boiffeaux  de  marferche ,  &  trois  parifis  de  cens 
5)  accordables  ,  payables  comme  deffus  ,  &  pour 
11  dejni  che^cau  ,  trois  boiiTeaux  de  marferche  ,  & 
>' un  denier  obole  parifis;  &  pour  un  tiers,  ou 
■>•>  quart,  à  la  maifon  deffus  dite  ,  &c.  ". 

Comme  les  feigneurs  ,  continue  Laurière ,  le- 
voient  des  droits  égaux  fur  tous  les  chefeaux  ,^^^1 
qu'il  paroît  par  ces  deux  articles ,  il  y  a  quelqu'ap- 
parence  que  les  chcfeaux  étoient  originairement 
d'ung  valeur  égale,  auflî  bien  que  les  max  ou  les 
mex.  Voyez,  Meix  &  Acaser. 

Il  paroît  au  furplus  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  chazals  ,  ou  chefeaux  avec  les  cafemens  ,  ou 
chafemens.  Voyez  l'article  Chasement.  {Article de 
M.  Garas  de  Couio^f.) 

CHASEMENT  ,  CHASSEMENT  ,  CHAZE- 
MENT  ou  CASEMENT.  Tous  ces  mots  qui  font 
fynonimes, proviennent  du  latin  cafa  ,  qui  fignifie 
une  maifon  ou  habitation.  "  Le  cafenient,i\ït  Bruffel, 
"étoit,   dans   fa  première  origine,   la  jouiffance 
"  d'un  héritage  accordée  à  une  perfonne  ,  pour  en 
"  jouir  par  elle  fa  vie  durant ,  à  la  charge  d'une 
"  redevance  annuelle  en  argent ,  ou  fous  qiielqu'autre 
"  réferve.  Je  dis  un  héritage ,  tk  non  un  fief,  parce 
"  qu'il  femble  que  dans   fon  principe  le  cafement 
»  ait  été  oppofé  au  fief,  &  cela  eft  fondé  fur  le 
»  premier  article  des    demandes  qu'on  a  vu  que 
"  lévèque  de  Langres  forma  en  l'année  il  55  contre 
"  le  duc  de  Bourgogne  dans  la  cour  des  plaids  du 
"  roi  tenante  à  Moret.  (  pour  raifon  de  la  ville  de 
"  Châtillon.  )  Qc/ŒRO  à  domino  duce  quare  cum  ca- 
"  fatus  S.  Mametis  homo  non  effet  &  bonum  feodum 
"  indè  haberet  placuit  ci  hominium  nojlrum   derelin- 
"  quere?  quatenus  feodum  reddat  &  praterea  quidqiùd 
n  de  co  accepit.   Il  réfulte  donc  des    termes   dans 
"  lefquels  l'évêque  de  Langres  s'énonce  ici ,  que 
"  dans  la  préfuppofition  que  ce  que  le  comte  de 
"Champagne  tenoit  de  la  libéralité  de  l'églife  de 
"  Langres  eût  été  un  cafement ,  &  lui ,  pour  raifon 
"  de  ce  ,  homme  café  de  cette  églife,  il  n'auroit  point 
"  dû  l'hommage  à  l'évêque  de  Langres;  à^ou  ils'en- 
"  fuit  que  le  cafement  n'étoit  peint  un  fief,  &  qu'il 
"  n'emportoit  peint  avec   foi  les  engagemens  du 
V  vaffelage  n.  {Examen  de  l'ufage  général  des  fiefs , 
liv.  5  ,  chap.  8.  ) 

Cette  diftinclion  entre  le  Cafement  &  le  fief  efl 
aufTi    adoptée  par  les  additionnaires  de  Ducange. 


publiées  parla  Thaumaffiére.  Le  premier  efl    un  |  Mais  BrufTel  convient  lui-même  qu'on  trouve  dans 

article  des  privilèges  de  Saint-Palais;  il  y  efl  dit  :  •  une  quzmké  de  titres  poCténems  le  mot  cafamentum 

Quod  prô  quolibet  cafali  fito   in   cenfibus  nofiris  &  j   employé  d'uife  manière  non  équivoque  pour  défi- 

rebus  pertinentibus  ad  cafale ,  quod  cafale  ,  cum per-  \  gner  un  domaine  tenu  à  foi  &  hommage.  Cet  au- 

tinentiis  tenebant  homines  qnondam  talliabiles  reddent  teur  croit  néanmoins  que  cela  peut  s'expliquer  par 

nobis  20  boJfeUi  ave/Kc  &  :iQ  denarii  turonenfes  cen-  I  un  de  ks  principes,  qui  efl  que  l'ufage  des  fiefs  a 


C  H  A  s  E  M  E  N  T. 

foufTert  beaucoup  craltérations  dans  le  cours  du 
douzième  &  du  treizième  Tiècles. 

Ce  principe  ntù.  pas  douteux  ;  mais  les  confé- 
quences  que  Brufiel  en  tire  ne  font  pas  aufl'i  fùres. 
On  doit  même  obfervcr  que  le  mot  cjf,iincntum  ne 
fe  trouve  point  dans  le  titre  fur  lequel  cet  auteur 
fe  fonde  pour  foutenir  que  les  Cafemens  différoient 
des  fiefs  dans  l'origine.  On  y  trouve  feulement 
celui  de  cafatus.  Or  on  ne  doit  pas  confondre  les 
hommes  cafés  avec  ceux  qui  pofièdoient  des  Ca- 
femens. Les  honunes  cafés  parollTent  n'être  ici  que 
des  efpèces  de  ferfs  ,  ou  du  moins  très-certainement 
des  roturiers  ou  villains  qui  demeuroient  dans  les 
Cafemens.  Les  autres  titres,rapportés  par  Bru ffel, dans 
le  même  chapitre,paroifient  l'indiquer.  On  y  voit  en 
particulier  que  la  ville  de  Châtillon ,  dont  un  êvèque 
de  Langres  avoir  dit  en  1 1 5  3  ,  que  le  duc  de  J3our- 
gogne  n'étoit  pas  homme  café ,  eft  qualifiée  de  Ca- 
Jcment  dans  un  nccord  fait  en  11 68  entre  les  fuc- 
cefTeurs  du  duc  &:  de  l'évècue,  8c  que  l'on  y  nomme 
de  Calvin  ceux  des  hommes  de  révêque  qui  y  de- 
meuroient. 

11  eft  vrai  que  CrufTel  obferve  que  ce  nouvel 
évé  ;ue  étoit  loncle  du  duc  ;  mais  on  ne  voit  point 
dans  l'accord  fait  entr'eux  ,  qu;  l'évéque  ait  rien 
abandonné  su  duc. 

Le  même  Brufiel  rapporte  d'autres  Chartres  de 
Thibaut  IV  ,  comte  de  Champagne .  kfquels  ont 
pour  objets  des  Cafemens  appartenans  au  comte  de 
Champagne  ,  011  il  n'eft  point  dit  qu'ils  foicnt  fujets 
au  douaire,  aux  hypothèques  &  au  droit  de  bail 
ou  garde-noble,  quoique  ces  charges  foient  énon- 
cées dans  des  aveux  rendus  en  même  temp,^  pour 
des  fiefs  par  le  même  prince. 

?vlais  dans  les  exemples  cités  par  Brufiel ,  on  voit 
que  les  Cafemens  n'étoient  que  des  concefiîons  à 
vie,  telles  qu'on  en  faifoit  «encore  beaucoup  dans 
le  treizième   fiècle.    Il  n'eft  donc  point  étonnant 
qu'il  n'y  foit  quefiion   ni   d'hypothèque  ,  ni  de 
douaire  ,   ni  de  bail.   Eruflcl   cite   lui-même   des 
exemples  multipliés  de  Cafemens  héréditaires  tenus 
en  fief  dès  le  fiècle  précédent,  &  fujets  à  douaire. 
Au  refte  dom  Carpentier  s'éloigne  beaucoup  de 
l'opinion  des  additionnaires  de  Ducange.  Il  pen  e 
qu'on  doit  entendre  par  Cafemcnt  ou  c/iafement  une 
terre  ou  château  tenu  en  fief  rendable  au  feigneur, 
&  particulièrement  ceux  que  les  égUfes  donnoient 
en  avouevie.  Le  même  auteur  penfe  que  l'on  don- 
noit  le  nom  de  café,  chafe  &  chajfiers  à  ceux  qui 
tenoient  un  de  ces  Cafemens.  Les  textes  rapporj:és 
par  Ducange   au   mot  Cafati  paroifient  confirmer 
cette  opinion  ,  &  l'abbé  Cafencuve  eft  à-peu-près 
du  même  avis ,  lorfqu'il  dit  que  les  vidâmes  &  les 
avoués  pour  être  vafi'aux  de  l'églife  "  qu'on  appe- 
3)  loit  cafa  Jei  étoient  d'ordinaire   appelés  cafati , 
«bien   que  fouvent  cafatus,  ou  chapes,  &  cafa- 
V  mentum  ,  ou  chafcmcnt  fe  trouvent  pris  pour  toutes 
n  fortes  de  fief".  Voyez  le  Fran:-aleu ,  liv.  1  ,  chap. 
Il,  %.  14. 
11  n'eft  point  étonnant  que  les  avoués   &  les 
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autres  vafiaux  de  l'églife portafientce  titre  àhowmcs 
cafés ,  qui  convcnoit  proprement  à  des  ferfs.  On 
fe  frifoit  un  lionneur  de  s'humilier  devant  l'églife  , 
&  tous  ou  prefque  tous  les  titres  oij  il  ne  s'agit 
pas  de  vafiaux  de  l'égUfe ,  n'entendent  que  des  ferfs 
par  ce  nom  de  cafés. 

Enfin  le  mot  Cafemcnt  fignlfiant  une  habitation^ 
&  celui  de  café  un  habitant  ,  il  fe  pourroit  fort  bien 
qu'ils  eufient  eu  pour  objet  tantôt  les  lieux  &  les 
perfonnes  U'jbles ,  tantôt  ceux  qui  étoient  roturiers. 
Voye{  l'article  Ckasal. 

(  Article  de  M.  GarAN  DE  CouLON ,  avocat  au 
patismcnt.  ) 

CHASSE.  C'eft  l'aflion  de  pourfuivre  certaines 
bêtes,  comme  lièvre,  renard,  chevreuil  ,  loup, 
cerf,  fanglier ,  &c.  &  en  général  toute  forte  de 
gibier. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fept  parties. 
Dans  la  première ,  nous  parlerons  de  l'origine  de 
la  Chafie. 

Dnns  la  féconde  ,  des  anciennes  lois  concernant 
la  Chafié. 

Dans  la  troifiéme ,  des  perfonnes  à  qui  appartient 
le  droit  de  Chafi"e. 

Dans  la  quatrième,  des  règles  relatives  à  l'exercice 
du  droit  de  Chafie. 

Dans  la  cinquième ,  des  amendes  &  des  peines 
qu'encourent  ceux  qui  contreviennent  aux  régle- 
mens  des  Chafi^es. 

Dans   la   fixième  ,   de^  juges   compétens  pour 
connoître  des  matières  concernant  la  Chafie. 
Dans  la  feptième ,  de  la  Chaffe  du  loup. 

Première    Partie. 

De  Forigine  de  la  Chajfe. 

La  Chafie  eft  un  des  plus  anciens  exercices. 
On  peut  en  rapporter  l'origine  au  befoin  de  garantir 
les  troupeaux  des  loups,  &  d'empêcher  les  animaux 
fauvages  de  ravager  les  moifibns  :  on  trouva  dans 
la  chair  de  quelques-uns ,  des  alimens  fains  ;  dans 
les  peaux  de  prefque  tous  ,  une  refiburce  très- 
prompte  pour  les  vêtemens  :  on  fut  intérefie  de 
plus  d'une  manière  à  'a  defiruélion  des  bêtes  mal- 
faifantes  :  on  n'examina  guéres  quel  droit  on 
avoir  fur  les  autres ,  &  on  les  tua  toutes  indifiinc- 
tement ,  excepté  celles  dont  on  efpéra  de  grands 
fervices  en  les  confervant. 

L'homme  devint  donc  im  animal  très-redoutable 
pour  tous  les  autres  animaux.  Les  efpèces  fe  dévo- 
rèrent les  unes  les  autres ,  &  l'homme  les  dévora 
toutes.  Il  étudia  leur  manière  de  vivre  ,  pour  les 
furprendre  plus  facilement  ;  il  varia  fes  embûclies 
félon  la  variété  de  leur  caractère  &  de  leurs  allures; 
il  inftruifit  le  chien  ;  il  monta  fur  le  cheval  ;  il  s'arma 
du  dard  ;  il  aiguifa  la  fièche  ;  &  bientôt  il  fit  tomber 
fous  fes  coups  le  lion,  le  tigre  ,  l'ours  ,  le  léopard: 
il  1  jrça  de  fa  main  depuis  l'animal  terrible  qui 
rugit  dans  les  forêts,  jufqu'à  celui  qui  fait  retentir 


286 


CHASSE. 


les  airs  de  fes  chants  innocens  ,  (k.  l'art  de  les 
détruire  fut  un  art  très-étendu  ,  très-exercé  ,  très- 
utile  ,  &  par  conféqucnt  fort  honoré.  ^ 

On  voit  en  général  que  l'exercice  de  la  Clia fie 
a  été  ,  dans  tous  les  fiècles  &  chez  toutes  les 
nations  ,  d'autant  plus  commun  qu'elles  étoient 
moins  civiUfées.  Nos  pères  beaucoup  pUis  ignorans 
que  nous  ,  étoient  beaucoup  plus  grands  chalTcurs. 

Deuxième    Partie. 

Des  anciennes  lois  concernùnt  la  ChaJJe. 

Suivant  le  droit  naturel ,  la  Chafle  étoit  libre  à 
tous  les  hommes  ;  mais  le  droit  civil  de  chaque 
nation  a  apporté  des  reftriflions  à  cette  liberté 
indéfinie. 

Solon  voyant  que  le  peuple  d'Athènes  négli- 
gcoit  les  arrs  mcchaniques  pour  s'adonner  à  la 
Chafie ,  la  défendit  au  peuple,  défenfe  qui  fut  depuis 
méprifèe. 

Chez  les  Romains,  chacun  pouvoir  chafler,  foit 
dans  fon  fonds  ,  foit  dans  celui  d'autrui  ;  mais  il 
étoit  libre  au  propriétaire  de  chaque  héritage  d'em- 
pêcher qu'un  autre  particulier  n'entrât  dans  fon 
fonds,  (oit  pour  chalTer  ou  autrement. 

En  France  ,  dans  le  commencement  de  la  mo- 
narchie ,  la  ChaiTe  étoit  libre ,  de  même  que  chez 
les  Romain»;. 

La  loi  falique  contl^loit  cependant  plufieurs 
réglemeas  pour  la  Chaffe  ;  elle  défendoit  de  voler 
ou  de  tuer  un  cerf  élevé  &  dreffe  pour  la  ChalTe, 
comme  cela  fe  pratiquoit  alors  ;  elle  ordonnoit 
qi.:e  ,  fi  ce  cerf  avoir  déjà  chaffe ,  &  que  fon  maître 
pût  prouver  d'avoir  tué  ,  par  fon  moyen  ,  deux 
ou  trois  bêtes  ,  le  délit  feroit  puni  de  quarante 
fous  d'amende;  que  ,  fi  le  cerf  n'avoit  point  encore 
fervi  à  la  ChalTe ,  l'amende  ne  feroit  que  de  trente- 
cinq  fous. 

Cette  même  loi  prononçoit  auffi  des  peines 
contre  ceux  qui  tueroient  un  cerf  ou  un  fanglier 
qu'un  autre  chaiTeur  pourfuivoit ,  ou  qui  voleroisnt 
le  gibier  des  autres  ,  ou  les  chiens  &  oifeaux  qu'ils 
auroient  élevés  pour  la  Chaffe. 

Mais  on  ne  trouve  aucime  loi  qui  reftrcignît 
alors  la  liberté  naturelle  de  la  Chaffe.  La  loi 
falique  femble  plutôt  fappofer  qu'elle  étoit  encore 
pcrmife  à  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinlle- 
ment. 

On  ne  voit  pas  précifément  en  quel  temps  la 
liberté  de  la  Chaffe  commença  d'être  reflreinte  à 
certaines  perfonnes  &  à  certaines  formes.  Il  paroît 
feulement  que,  dès  le  commencement  de  la  mo- 
narchie Françoife  ,  les  princes  &  la  nobleffe  en 
faifoient  leur  amufement ,  lorfqu'ils  n'étoient  pas 
occupés  à  la  guerre  ;  que  nos  rois  donnoient  dès- 
lors  une  attention  particulière  à  la  confervation  de 
la  Chaffe  ;  que  ,  pour  cet  effet ,  ils  établirent  un 
maître  veneur  (  appelé  depuis  grand  veneur  )  qui 
ttoit  l'un  des  grands  officiers  de  leur  maifon  ;  & 
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que  ,  fous  ce  premisr  officier ,  i'.s  étalîlirent  deJ 
foreftiers  pour  la  confervation  de  leurs  forêts ,  des 

bêtes  fauves  &  du  gibier. 

Dés  le  temps  de  la  première  race  de  nos  rois, 
le  fait  de  la  Chaffe  dans  les  forêts  du  roi  fut  un 
crime  capital,  témoin  ce  chambellan  que  Contran, 
roi  de  Bourgogne  ,  fit  lapider ,  pour  avoir  tué 
un  buffle  dans  la  forêt  de  Vaffac ,  autrement  de 
Vangenne. 

Sous  la  féconde  race ,  les  forets  étoient  défen- 
fables.  Charlemagne  enjoint  aux  foreftiers  de  les 
bien  garder.  Les  capitulaires  de  Charles-le-Chauve 
défignent  les  forêts  où  fes  commenfaùx,  ni  même 
fon  fils  ,  ne  pourroient  pas  chaffer  ;  mais  ces 
défenfcs  ne  concernoient  que  les  forêts ,  &  non 
pas  la  Chaffe  en  général. 

Un  concile  de  Tours ,  convoqué  fous  l'autorité 
de  Charlemagne  en  813  ,  défend  aux  ecclcfiafliques 
d'aller  à  la  Chaffe,  de  même  que  d'aller  au  bal  6c 
à  la  comédie.  Cette  défenfe  particulière  aux  ecclé- 
fiaftiqties  feinbleroit  prouver  que  la  Chaffe  étoit 
encore  permife  aux  autres  particuliers ,  du  moins 
hors  des  forêts  du  roi. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race,  &  au  commen- 
cement de  la  troifième  ,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces &  des  villes,  qui  n'étoient  que  de  fimples 
officiers,  s'étant  attribué  la  propriété  de  leurs  gou- 
Vernemens  ,  à  la  charge  de  l'hommage  ,  il  y  a 
apparence  que  ces  nouveaux  feigneurs  &  ceux 
auxquels  il^  fous-inféodèrent  quelque  portion  de 
leur  territoire ,  continuèrent  de  tenir  les  forêts  & 
les  autres  terres  de  leur  feigneurie  en  défenfe  , 
par  rapport  à  la  Chaffe ,  comme  elles  l'étoient 
lorfqu'elles  appartenoient  au  roi. 

Il  étoit  défendu  alors  aux  roturiers  ,  fous  peine 
d'amende,  de  chaffer  dans  les  garennes  du  feigneur  : 
c'eft  ainfi  que  s'expliquent  les  établiffemcns  de 
Saint  Louis,  faits  en  1270.  On  appeloit  garenne 
toute  terre  en  défenfe  ;  il  y  avoit  alors  des  garennes 
de  lièvres,  auffi-bien  que  de  lapins,  &  des  garennes 
d'eau. 

Les  anciennes  coutumes  de  Beauvoifis ,  rédigées 
en  1283  ,  portent  que  ceux  qui  dérobent  des  lapins 
ou  autres  groffes  bêtes  fauvages  dans  la  garenne 
d'autrui ,  s'ils  font  pris  de  nuit ,  feront  pendus  ;  & 
fi  c'eff  de  jour ,  ils  feront  punis  par  amende  d'ar- 
gent ;  favoir ,  de  foixante  livres  ,  fi  c'efi  un  gennl- 
homme ,  &  de  foixante  fous ,  fi  c'eft  un  homme  de 
pojle. 

Les  privilèges  que  Charles  V  accorda,  en  1371 , 
aux  habitans  de  Âlailly- le -Château,  portent  que 
celui  qui  fera  accufé  d'avoir  chaffe  en  plaine  dans 
la  garenne  du  feigneur,  fera  cru  fur  l'on  ferment, 
s'il  jure  qu'il  n'a  point  chaffe  ;  que  ,  s'il  ne  veut  pas 
faire  ce  ferment ,  il  payera  l'amende. 

Il  étoit  donc  défendu  dès-lors  ,  tant  aux  nobles 
qu'aux  roturiers  ,  de  chaffer  dans  les  forêts  du 
roi  &  fur  les  terres  d'autrui  en  général  ;  mais  on 
ne  voit  pas   qu'il  fût  encore   détendu  ,  foit  aux 
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nobles  ,  ou  aux  roturiers  ,  de  chafler  fur  leurs 
propres  terres. 

li  paroit  i-nême  qr.e  la  ChaiTe  éroit  permife 
aux  n(3blcs ,  dii  moins  dans  certaines  provinces  , 
comme  c-,  Dauphin^  ,  oii  ils  joiîiucnt  encore  de 
ce  droit ,  fuivant  des  lettres  de  Charles  V  de  1 367. 

A  l'égard  des  roturiers,  on  voit  que  les  habitans 
de  certaines  villes  &  provinces  obtinrent  aviiTi  la 
permiffion  de  CIiafTe. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  des  lettres  de 
i3'Ç7,  fuivant  lelcjuelles  les  habitans  du  bailliage 
de  Re-'-el  &  de  la  fénéchauiTée  de  Touloufe  étant 
incommodés  des  bêtes  fauvages  ,  obtinrent  du 
maître  général  des  eaux  &  forêts ,  la  permiiTion 
d'à  1er  à  la  chaffe  jour  8c  nuit,  avec  des  chiens  & 
des  domeftiques ,  etiam  cum  ramerio  feu  rameriis  ; 
ce  qui  paroit  fignifier  des  branches  d'arbre  dont  en 
fe  fervoit  pour  faire  des  battues.  On  leur  permit 
de  chafler  aux  fangiitrs ,  chevreuils ,  loups ,  renards , 
lièvres ,  lapins  &  autres  bêtes ,  foit  dans  les  bois 
qui  leur  appartenoient ,  foit  dans  la  forêt  de  Vaur  , 
à  condition  que  ,  quand  ils  cha/Teroient  dans  les 
forêts  du  roi  ,  ils  feroient  accompagnés  d'un  ou 
deux  foreftiers,  à  moins  que  ceux-ci  ne  refufaffent 
d'y  venir  ;  que  fi  en  chalTant ,  leurs  chiens  entroient 
dans  les  forêts  royales,  autres  que  celles  de  Vaur, 
ils  ne  feroient  point  condamnés  à  l'amende  ,  à 
moins  qu'ils  n'euiTeut  fiiivi  leurs  chiens  ;  qu'en 
allant  vifiter  leurs  terres  ,  &  étant  fur  le  chemin 
pour  d  autres  raifons  ,  ils  pourroient  chaiïer  lorfque 
î'occafiOM  s'en  préfenteroit ,  fans  appeler  les  foref- 
tiers. On  fent  aifément  combien  il  étoir  facile 
d'abufer  de  cette  dernière  faculté;  ils  s'obligèrent 
de  donner  au  roi,  pour  cette  permiffion  ,  cent  cin- 
quante florins  d'or  une  fois  payés  ;  &  au  maître 
des  eaux  &  forêts  de  Touloufe ,  la  tête  avec  trois 
doigts  au-deifus  du  cou  &  au-deffous  dcsoreillfs, 
de  tous  les  'angliers  qu'ils  prendroient ,  £c  la  moitié 
du  quartier  de  derrière  ,  avec  les  pieds  des  cerfs  & 
des  chevreuils  ;  Si,  par  les  lettres  de  1357,  le  roi 
Jean  confirma  cette  permiffion. 

Charles  V,  en  1369,  confirma  des  lettres  de 
deux  comtes  de  Joigny-de  1324  &.  1368  ,  portant 
permiffion  aux  habirans  Je  cette  ville  de  chaffer 
dans  retendue  de  leur  juiHce. 

Dans  les  privilèges  que  ce  prince  accorda,  en 
1370,  à  la  ville  de  Saint-Antonin  en  Rouergue,il 
déclara  que,  quoique  par  les  anciennes  ordonnances 
il  fût  déf^-'ndu  à  quelque  perfonne  que  ce  fût,  de 
chaffer  fans  la  permiffion  du  roi  aux  bêtes  fauvages, 
lefquelles  néanmoins,  dit -il,  gâtent  les  blés  Se 
vignes ,  que  les  habitans  de  Saint-Àntonin  pourroient 
chaffer  à  ces  bêtes  Iiors  des  forêts  du  roi. 

Les  privilèges  qu'il  accorda  la  même  année  aux 
habitans  de  Monrauban  ,  leur  donnent  pareille- 
ment )?.  perniffion  ,  en  tart  que  cela  regarde  le 
roi ,  d'aller  à  la  Chaffe  des  fangliers  ôc  autres  bêtes 
fauvr.ges. 

Dan^  des  lettres  qu'il  accorda,  en  t3':'4  ,  aux 
babitani  de  Tonnay    en  Kivernois  ,  il  dit    que , 
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fuivant  l'ancien  ufage ,  toutes  perfonnes  pourront 
chaffer  à  toutes  bêtes  &  oifeaux  dans  l'étendue  de 
la  juridiction  en  laquelle  les  feigneurs  ne  pourront 
avoir  de  garennes. 

On  trouve  encore  plufieurs  autres  perm:ffions 
feinhlables  ,  accordées  aux  habitans  de  certaines 
provinces ,  à  condition  de  donner  au  roi  quelque 
partie  des  animaux  qu'ils  auroient  tués  à  la  Chaffe  ; 
S:  Charles  VI,  par  des  lettres  de  1397,  accorde 
aux  habitans  de  Beauvoir  en  Béarn  ,  permiffion 
de  Chaffe,  &  fe  retient  entr'anrrcs  chofes  tous  jes 
nids  des  oifeaux  nobles  :  c'étoient  apparemment  les 
oifeaux  de  proie  propres  à  la  Chaffe. 

Outre  ces  penniffions  générales  que  nos  rois 
accordoient  aux  habitans  de  certaines  villes  & 
provinces ,  ils  en  accordoient  aufîi  à  certains  par- 
ticuliers ,  pour  chaffer  aux  bêtes  fauves  &  noires 
dans  les  forêts  royales. 

Philippe  de  Valois  ordonna,  en  1346,  que  ceux 
qui  auroient  de  telles  penniffions  ,  ne  les  pour- 
roient céder  à  d'autres  ,  &  ne  pourroient  faire 
chaffer  qu'en  leur  préfence  &  pour  eux. 

Charles  VI  ayant  accordé  beaucoup  de  ces  fortes 
de  penniffions  ,  &  voyant  que  fes  forêts  étoient 
dépeuplées ,  ordonna,  que  dorénavant  aucune  per- 
miffion ne  feroit  valable ,  fi  elle  n'étoit  fignée  du 
duc  de  Bourgogne. 

En  1306,  il  défendit  expreffément  aux  non- 
nobles  qui  n'auroient  point  de  privilège  pour  la 
Chiffe,  ou  qui  n'en  auroient  pas  obtenu  la  per- 
miffion de  perfonnes  en  état  de  la  leur  donner, 
de  chaffer  à .  aucune  bête  groffe  ou  menue ,  ni 
oifean,en  garenne  ni  dehors.  Il  permit  cependant 
la  Chaffe  à  .ceux  des  gens  d'égUf*  auxquels  ces 
droits  pcuvoier.t  appartenir  par  lignage  ou  à  quelque 
autre  titre,  &  aux  bourgeois  qui  vivolent  de  leurs 
hérii?.ges  ou  rentes.  A  l'égard  des  gens  de  labour , 
il  leur  permit  feulement  d'avoir  des  chiens  pour 
chaffer  de  deffus  leurs  terres ,  les  porcs  &  autres 
bêtes  fauvages  ,  à  condition  que ,  s'ils  prenoient 
quelque  bête  ,  il>  la  porteroient  au  fei^neur  ou  au 
juge ,  finon  qu'iis  en  payeroient  la  valeur. 

Ce  règlement  de  1396,  qui  avoir  défendu  la 
Chaffe  s ux  roturiers  ,  fut  fuivi  de  plufieurs  autres 
à-peu-près  femblables ,  en  1515  ,  t533i  ^57^  » 
i  601  8c  1607. 

Ces  deux  derniers  réglcmens  d>c  le  titre  30  de 
l'ordonnance  des  eaux  èi.  forêts  du  mois  d'août 
1669  forment  les  principales  lois  qu'on  fuit  aujour- 
d'hui fur  cette  matière  (l). 

(  \)  La  Lorra  ne  a  fui  les  Chjjfcs  Jes  rcglemenj  part' cul  ers  : 
le  pnac:-.al  cji  l'tdit  du  duc  Lcopold  du  mois  dejar.v.ei  î/^SI» 
dont  voici  les  difpojhio  s. 

Léopold  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  duc  de  Lorraine ,  Marchis, 
duc  de  Calabre  ,  Bar  ,  Gueldrci-  ,  &c.  A  to  s  preieus  & 
à  venir  ,  falut.  Depuis  notre  arrivL-e  dans  nOs  t-tzts  ,  à 
l'f>:einple  des  ducs  nos  prcdécclîeirs  ,  nous  ..vo.iS  défendu 
la  Chalic  &:  lu  pêche  fous  difFéreriits  peines  ,  ;\  ceux  de  nos 
iuier.\  ijui  n'en  ont  aucun  droit  ,  afin  d.e  les  enii'£\.htr  par-là 
de  quitter  leui  ii^.\.!il  ordiiiaire  &  les  obliger  i  s'.'.ppll^^uei 
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Troisième    Partie. 

Des  perfonnes  à  qui  appartient  le  droit  de  Chafje. 

D'après  les  difpofitions  que  renferment,  tant  les 
anciennes  ordonnances  que  les  nouvelles  ,  on  doit 

entièrement  k  leurs  affaires  particulières.  Nous  fomines 
cependant  informé  qu'an  mépris  de  nos  ordonna  ices  ,  toutes 
fortes  de  perfonnes  fc  donnent  la  licence  de  Chairer  (Se  de 
tirer  iudifl'ercniment  toutes  foites  de  gilicrs  ,  foit  bêtes 
fauves,  roullcs  ou  noires,  licvres  ,  levreaiix  ,  perdrix  , 
gelin-ncs  &  oifcaux  de  rivières  de  toutes  efpèces  ,  &  vont 
2VCC  chiens  coorans  ,  couchans  ,  niAtins  ,.  tirades  ,  collets, 
pannciiux  ,  cordes  ,  filets  &  aunes  engins  fervant  au  fait 
tleulites  Chaires  ,  fans  crainte  d'encourir  les  peines  portées 
par  nos  ordonnances  ,  ijui  demeurent  fouvcnt  fans  exécu- 
tion ,  par  la  negliger.ee  v)ue  nos  officiers  ont  à  pourfurvre 
les  rapports  qt:i  font  f..its  contre  les  dr^linquants  :  &  délirant 
encore  taire  connoîtrc  pluj  particulièrement  nos  intentions 
a  cet  égard  ,  nous  avons  jugé  \  propos  de  donner  un  règle- 
ment nouveau  furie  fait  des  Cliali'es  &.  de  la  pêche  ,  en  y 
rappelant  partie  des  articles  de  nos  ordonnances  des  15 
janvier  &  premier  odoLte  1704,  5  o<^oi5rei7os  »  2?  juin 
1708  ,  5  feptenihrc  1709  ,  20  avril  1717,  &  30  janvier 
J724  ,  d'y  en  ajouter  de  nouveaux  &  d'en  commettre 
l'exécution  à  notre  grand  veneur  &  aux  officiers  qui  lui 
feront  fubordon'iés  ,  lequel  compofcra  dar.s  nos  états  , 
terres  &  pays  de  notre  obéi  fiance  ,  un  n')mbre  fuffifant 
de  capitaineries,  dans  lefquelles  il  nommera  des  licutenans 
&  brigadiers  à.^%  Chafles  ,  &:  gardes-Chafîès  qui  veilleront 
à  ce  qu'il  ne  loir  contrevenu  aux  préicntcs  ;  &  après  avoir 
euï  notre  grand  veneur,  &  pris  l'avis  des  gens  de  notre 
coafc'il  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflancc  & 
autoiité  fouveraine  ,  nous^avons  dit  ,  déclaré  &.  ordonne  , 
difons  ,  déclarons  ci  ordonnons  ,  voulons  iX  nous  plaie  ce 
«jui    fuit. 

TïTRE       FRBMI£R. 

Article  prfmier.  Il  fera  incefFamment  formé  par  notre 
grand  veneur  dans  nos  états  ,  terres  &  pays  de  notre 
obéifPance  ,  un  nojnbre  fitfîifant  de  capitaineries  ,  dont  l'érac 
lera  ci-'oini  lûus  notre  contrc-fcel ,  dans  chacune  defquelles 
il  nommera  un  ou  pli;fîeurs  lieutencns  ,  &  un  ou  plufieurs 
bri^^adiers  ,  pour  veiller  à  I4  confervation  de  la  Challl:  ,  ic 
tenir  la  in.iin  à  l'exécution  des  préfentes  ,  &  prêteront 
lefdits  lieutenans  leur  ferinent  pardevant  les  officiers  du 
bailli  je  d'ins  lequel  leur  département  fera  enclavé. 

II.  Les  lieutenans  des  Chaifes  feront  pourvus  par  com- 
inilïions  expédiées  en  notre  chancellerie  ,  révocables  à 
notre  bon  plailir ,  &  toutes  &  quantes  fois  que  notre  grand 
veneur  le  jugera  à  propos  pour  le  bien  de  notre  fervice  ;  & 
outre  les  gJges  qui  leur  feront  attribués  ,  ils  jouiront  de 
routes  franchifis  &  exemptions  ,  même  de  la  fubvention  ,  à 
la  îéferve  des  débits  <ie  ville  &  fous  de  paroiflé  ,  à  charge 
{Je  faire  rcgifVrcr  leurs  commiilions  dans  tous  les  greffes  des 
bJ'Hagcs  &.  griities  de  leur  juridiftion  ,  Se  fera  payé  au 
£;rL'7:er  pour  chaque  enregillrenie.'^t  deux  francs. 

Jll.  Les  iirigadiers  des  Chafles  feront  établis  par  com- 
îYiiCionç  de  notre  grand  veneur  ,  révocables  au  bon  plaifir  ; 
rtê:eront  lerment  pardevant  les  officiers  de  nos  bailliages  ; 
&  feront  au;Ti  obligés  de  faire  rcgiflrer  leurs  commiitions 
flans  tous  les  greffes  dcfdits  bailliages  &  gruries  de  leur 
«lépartcment  ,  &  fera  payé  pour  chaque  entegiftrement  au 
greSicr  ,  un  franc. 

W .  Lefdits  brigadiers  ,  outre  leurs  gages  î  jouiront  At^ 
mêmes  franchifcs  &  exemptions  que  les  lieutenans  des 
Dh ailes  ,  à  la  réferve  de  fubver.tion  dont  ils  ne  payeront 
que  la  moitié  des  cottes  auxquelles  ils  fe  trouveront  t.i>:ts 
Jur-î  de  louf  établi flèment. 
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établir  pour  maxime  que ,  parmi  nous  ,  le  roi  a 
préfcntement  ieul  le.di-oit  primitif  de  Chafle ;  que 
tous  les  autres  tiennent  ce  droit  de  la  majcfté , 
foit  par  infcodation  ou  par  conceiTion ,  &  qu'elle 
peut  le  reftreindre  comme  bon  lui  femble. 

Ccft  en  conféquence    de   ce  principe  que  les 
articles  14  &  a6  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 


V.  Il  fera  établi  par  les  lieutenans  de  Chafle  dans  chaque 
capitainerie  ,  un  nombre  fiifîiiant  de  gardes-Chaffe  ,  qui 
fauront  lire  &  écrire  ,  autant  que  Lire  le  pourra  ,  &  après 
information  faite  de  leurs  vie  &  mœurs  ,  feront  reçus  fant 
frais  &  prêteront  ferment  pardevant  les  oiSciers  des  bail- 
liages ,  en  préfcnce  du  lieutenant  des  Challès  ,  s'il  veut  s'y 
trouver, 

VI.  Afin  d'engager  IcfJiis  gardes- ChafTe  à  ftire  leur 
devoir  ,  ils  jouiront  de  cinquante  livres  de  gages  annuelle- 
ment ,  qui  leur  feront  payées  fur  les  fonds  que  nous  defti- 
nerons  à  cet  effet  ,  fv  feront  en  outre  francs  Sa  exempts  des 
charges  publiques  il  autres  prédations  pcrfonnelles ,  même 
des  logemens  de  gens  de  guerrç  ,  à  la  réferve  de  la  fubven- 
tion &  autres  fomnvs  impofées  par  nos  ordres  ,  des  cens  , 
rentes  &  autres  droits  domaniaux  , corvées  &  autres  prefla- 
tions  envers  les  ftig.ieurs  ,  &  leurs  cottes  à  la  fubvention 
&  autres  charges  qui  feront  impofées  ,  demeureront  fur  le 
pied  qu'elles  feront  lors  de  leur  réception  auxclits  emplois. 

V'IL  Tous  les  gardes-Chaflc  qui  auroat  prêté  ferment  , 
feront  crus  fur  leur  flmple  rapport,  juf;u'à  la  fomme  de 
cent  francs  d'amende  ,  &.  au-delà  iulqu'à  la  fomnie  de  deu» 
cents  francs  ,  en  jultiiîant  que  celui  ou  ceux  qu'ils  auront 
rapportés  ,  auront  porté  le  fufil  le  jour  du  rapport ,  ou  qii'ils 
font  accoutumés  de  le  porter  ,  fauf  &  fans  préjudice  à  celui 
ou  ceux  qui  ;'i;ro'u  éré  rapportés  ,  de  -prouver  Ic'ir  alifi  ou 
autres  faits  juflifîcatifs  de  droit  ;  St  lorfque  le  fiit  mcritcra 
une  condamnation  plus  forie  ,  le  grTde-Cha;re  fera  obligé 
de  prouver  la  vérité  de  fon  rapport  ,  au  moins  par  un 
témoin  digne  de  foi. 

Vni.  Les  forefticr  &  gardes  de  nos  forêts  ?i  rivières, 
qui  ont  prêté  ferment ,  &  qui  trouveront  quelqu'unciiailant, 
pourronten  faire  rapport  comme  il  eft  dit  en  l'article  ci- 
deflus  ,  &  le  tiers  de  l'amende  en  laquelle  les  délinquans 
auront  été  condamnés  ,  leur  appartiendra  ,  &.  les  gnrdes- 
ChafTe  powrront  audi  faire  rapport  ile  ctnx  qu'il'!  troiivcronc 
commettant  quelques  délits  ou  dégradations  dans  les  eaux 
&;  forêts  ,  auquel  cas  le  tiers  de  l'amende  leur  ap^iartiendra. 

IX.  Et  pour  animer  un  chacun  à  veiller  foigneufemcnt  à 
)a  confervation  de  la  ChaiTc  ,  nous  voulons  que  tontes  per- 
fonnes indilHnftement ,  folent  reç'ies  à  faire  des  rapporcs, 
pourvu  qu'elles  en  puifTent  prouver  la  vérité  par  deux 
témoins  dignes  de  foi  ,  &.  en  ce  cas  celui  qui  aura  fait  le 
r.ipport  ,  aura  le  tiers  de  l'amende. 

X.  Tous  les  rapports  ,  foit  qu'ils  foient  f<iits  par  des 
gardes-ChalIe  ,  forefUcrs,  gardes-forêts  ,  rivières  ou  autres  , 
feront  f  its  au  greffe  de  li  grurie  ,  dans  les  terres  de  nos 
domaines  ,  &  aux  jçreffe?  des  haites-juftices  ,  de  nos 
valfaux  dans  l'étendue  defdites  jufticcs  ,  à  la  réferve  dei 
lieux  réfervés  pour  nos  plaifirs  ,  dans  lefqiiels  ltsr£pports 
feront  faits  au  greffe  du  bailliage  qui  fe  trouvera  erclavé 
dans  l'étendi.e  d'iceux  ,  quoique  de  différentes  juridir^ions, 
à  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  à  tous  les  greffiers  d'avoir 
un  regiflre  particulier  &  en  bonne  forme  ,  far  lequel  ils 
écriront  &  feront  flgner  tous  les  rapports  de  iuire  ,  fa' s 
y  laiffcr  aucun  blanc  ,  à  vieine  de  cinquante  francs  d'amende 
&  d'interdidion  ,  s'il  échet. 

XI.  Les  rapports  feront  bien  circonftanciés  &  fignés  -par 
celui  qui  'es  aura  faits  ,  s'il  fait  lîgi^er  ,  &  s'il  ne  fait  fignct , 
il  fera  {i  maroue  à  l'alTiftance  de  deux   témoii^s. 

XII.  Tous  les  rapports  feront  fuits  dans  huit  jours  au 
plus  tard  après  la  reptife  faite  ,  à  peine  de  nallitc. 

XIII.  Enioignons  à  nos  procureurs  dans  nos  bailliages , 
aux  fubftituis  dans   nos  gruties  ,    ^   aux  piccuieuts   de» 

eaux 
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fcaux  Se  forêts ,  ont  accorde  aux  fcigneurs ,  aux 
gentilshommes  &  aux  nobles,  le  droit  de  Chaffe 


feigneurs  Jans  leurs  hautes  juftic«s  ,  de  pourfuivre  le  juge- 
ment des  rapports  jufqu'àfentence  définitive  inclulîvement , 
pardevant  les  juges  de  la  jutididion  où  kfdits  rapports 
autoiu  été  faits  ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  après  que 
le  rapport  aura  été  mis  au  greffe  ,  à  peine  d'interdiftion  de 
leurs  charges  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  fc  feront  repréfenter 
ciiaqiie  fcmainc  les  regiftres  de  rapports. 

XIV.  Nous  attribuons  la  juridiftion  &  eonnoilTance  des 
faits  de  ChalTes  en  première  inllance  aux  officiers  de  nos 
gruries  dans  l'étendue  des  hautes  jullices  de  nos  domaines  , 
dépendantes  de  leur  jurididtion  ,  tast  en  Lorraine  que  dans 
le  Barrois  non  mouvant  ,  fjuf  l'appel  en  notre  chambre 
des  comptes  de  Lorraine  ,  &  en  outre  dans  les  domaines 
de  nos  pays  qui  ont  été  engagés  ou  aliénés  ,  &  dont  la 
jurididlion  leur  a  été  réfervéc  ,  fauf  l'appel  immédiatement 
à  notre  cour  fouveraine  ;  aux  juges  des  hauts  jufticiers  dans 
l'étendue  de  leurs  hautes  jufticcs  (  lorfqu'elles  ne  l'eront 
pas  comprifes  dans  nos  plaifirs  )  fauf  l'appel  aux  bailliages  > 
&  en  dernier  reffbrt  à  nait'C  cour  fouveraine  pour  la  Lor- 
raine &  le  Barrois  non  mouvant  i  &  dans  les  lieux  réfervés 
pour  nos  plai/îrs  ,  la  connoillànce  en  appartiendra  en  pre- 
mière inftance  aux  jages  de  nos  bailliages  ,  dont  les  fen- 
ïenccs  feront  exécutées  par  provifion  ,  (  Se  même  par  corps 
contre  les  rocuricrs  )  fi  les  amendes  n'excèdent  pas  la 
femme  de  cinq  cents  francs  ,  à  moins  que  les  condamnés 
ne  configncnt  l'amende  ;  &  fans  préjudice  de  l'appel  en 
notredite  cour.  Et  à  l'égard  du  Barrois  &.  15a(îigny  mou- 
vants ,  les  juges  qui  font  en  droit  &.  pofrcffion  de  connoître 
defdits  faits  &L  ChafTe  ,  continueront  d'en  prendre  connoif- 
fancc  comme  du  palTé  ,  fauf  l'appel  où  il  appartiendra  , 
conformément  aux  concordats  &  réglemens. 

XV.  Enjoignons  auxdits  juges  de  juger  à  la  rigueur  le» 
faits  de  Chade  ,  conformément  au  préfent  règlement ,  fans 
<liie  pour  queKjues  caufes  ou  raifons  que  ce  puiflè  êtie  ,  ils 
puiflènt  diminuer  ni  modérer  les  peines  &  amendes  y 
portées,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pur  &  privé  nom. 
XVL  Les  preuves  des  rapports  feront  faites  fommaire- 
ment  ,  &  les  témoins  affignés  de  même  que  l'accufè  ,  à  la 
■diligence  de  nos  procureurs  ,  des  fubiliruts  &  ce  ceux  des 
feigneurs  ,  à  comparoîire  à  l'audience  ,  o'u  ils  prêteront 
ferment  en  prèfence  du  garde  Cha/Te  ,  ou  autre  qui  aura 
fait  le  rapjjort  ;  &  feront  enfuite  leurs  dépontions  rédigées 
fommaircment  par  le  juge  à  l'audience. 

XVII.  Les  lieutenans  de  ChafTe  pourront  affifter  aux  juge- 
mens  des  ptocès  intentés  pour  faits  de  Chaflè  arrivés  dans 
les  hautes  juftii  es  de  notre  domaine  &  lieux  réfervés  pour 
nos  plaifirs  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  ils  puilTcnt  pré- 
tendre aucune  part  aux  émolumens  .  y  auront  voix  déli- 
bérative  ,  tant  dans  les  bailliages  que  dans  Its  gruries  ,  & 
prendront  féantcs  dans  les  bailliages  zpiùs  le  der.iier 
conleiiler  ,  &  dans  les  gruries  après  le  gruyer  ,  ou  en  fou 
abfence  ,  après  le  premier  officier  du  corps  ,  i  l'effet  île 
quoi  toutes  les  caufes  pour  fait  de  ChafTe  feront  appelées 
les  premières  es  audiences  Se  avant  toutes  autres- 

XVHI.  Toutes  fentences  pour  faits  de  Chafil'  ,  feront 
fignifiées  à  la  requête  de  nos  procureurs  dans  les  bailliages, 
des  iubltituts  dans  nos  prévôtés  S:  gruries  ,  ou  des  procu- 
reurs des  feigneurs  ,  à  perfonncs  ou  domiciles  des  con- 
damnés dans  la  huitaine  au  plus  tard  ,  du  jour  àc  leurs 
dates  ,  &  p  urront  être  mifts  i  exécution  par  provifion  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucun  vifa  ,  ni  paieatis  > 
lorfque  nofdits  procureurs  ou  fuKlituts  feront  parties  ;  & 
lortqu'il  y  aura  appel  defdites  fentences  ,  l'appelant  fera 
obligé  de  relever  fon  appel  ,  &  de  faire  de  fa  part  tontes 
diligences  nécei'aires  pour  le  faire  juger  dans  deux  mois  , 
4u  jour  &  date  de  la  fignificaiion  de  la  fentence  ,  Cmon  ledit 
temps  paflé  ,  elle  fera  niife  à  exécution  ;  ce  qui  aura  pareil- 
|.ement  'icu  pour  les  appels  pendans  cn  nos  bailliages  &  f  n 
nos  compagnie;    "ouveiaiaes. 

Tome   lllt 
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^ans  retendue  de  leurs  hautes  juftices  Se  dans  leurs 
forêts ,  buiffons  ,  garennes  &  plaines  ;  mais  fous 


XIX.  Ordonnons  aux  procureurs  généraux  de  prendre  le 
fait  &  caufe  cn  défenfe  de  nos  procureurs  dans  les  bailliages 
&  des  fubftituts  en  nos  gruries  ,  dans  Ici  caufes  d'appel  . 
&  Je  pourfuivre  d'office  le  jugement  des  procès  ainfi  qu'il  eft 
ci-deiTus  prefcrit. 

XX.  Ordonnons  à  tous  les  greffiers  de  nos  bailliages  & 
gruries  ,  de  donner  aux  lieutenans  des  Chaffes  de  leurs 
capitaineries  ,  tous  les  trois  mois  ,  des  extraits  de  toutes 
les  fentences  rendues  pour  faits  de  ChafTe  ,  lefquels  extraits 
lefdits  lieutenans  enverront  à  notre  grand  veneur. 

XXI.  Voulons  que  les  gardes  ChafTe  &  autres  qui  feront 
obligés  de  venir  faire  leurs  rapports  au  greffe  ,  à  plus  d'une 
lieu  de  diflance  de  leur  réfidence  ,  foient  payés  de  leurs 
journées  à  raifon  de  deux  francs  par  lieue  ,  par  la  partie 
condamnée  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  fait  mention  dans 
leurs  rapports  ,  de  la  ^iftance  du  lieu  de  leur  réfidence  ; 
ordonnons  aux  procureurs  généraux  de  les  comprendre  pour 
leurs  voyages  dans  les  déclarations  de  dépens. 

Titre     deux. 

Article  premier.  Faifons  très-esprelTes  inhibitions  & 
difcnfes  .'i  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient  ,  même  aux  feigneurs  hauts 
JLifticiers  ,  de  chaiTer  ,  pas  même  fur  leurs  terres  ,  depui» 
le  quin2e  de  mars  ,  jufqu'au  quinze  d'août  ,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double 
pour  la  féconde  ,  &  do  cinq  cents  francs  pour  la  troificme  > 
&  ce  outre  les  amendes  ordinaires  qui  feront  inononcées 
ci-après  pour  fait  de  ChafFes  ,  contre  ceux  qui  n'ont  aucun 
droit  de  chaiTer ,  &  des  dommages  &  intérêts  réfultans  des 
dégâts  faits  dans  les  grains  ,  dans  les  vignes  ,  prairies  & 
autres  lieux  ,  contre  ceux  qui  y  feront  trouvés  chafTans 
pendant  ledit  temps  défendu. 

II.  Voulons  que  tocis  ceux  qui  feront  repris  chafTanS 
dans  nos  plaifirs  ,  pendant  lefdits  cinq  mois  de  défenfe  , 
foi-ent  condamnés  à  l'amende  du  double  portée  en  l'article 
précédent  ,  à  l'effet  de  quoi  il  fera  joint  au  prélent  règle- 
ment un  état  fîgné  de  notre  grand  veneur  ,  des  Heur 
réfervcs  pour  nos  plaifirs  de  Nancy,  Lunévillc  &  Coni- 
mercy. 

/IL  Avons  fait  &  faifons  très-exprefTes  &  itératives., 
défcnfcs  h  routes  fortes  de  perfonnes  qui  n'ont  droit  de 
ChafTe  ,  de  quelque  rang  ,  état  ,  qualité  &  condition 
qu'elles  puilTent  être  ,  de  chaCer  avec  armes  à  feu  ,  fans 
chiens  ou  avec  des  chiens  ,  dans  les  bois  ,  haycs  ,  builTons, 
garennes,  plaines  ,  campagnes  ou  montagnes  ,  ni  fur  les 
étangs  ,  ruiiTeaux  &  rivières  de  nos  domaines  ,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  pour  la  premièkc  fois  j  du  double 
pour  la  féconde  ,  en  cas  de  récidive  pour  une  troifièmc  fois  , 
de  punition  corporelle  contre  les  roturiers  ,  de  perte  & 
privation  d'office  contre  les  officiers  ,  quels  qu'ils  puillènc 
être  ,  &  de  cinq  cents  francs  d'amende  contre  les  ecclé- 
fiaftiques  ,  gentilshommes  &  nobles  ;  lefquelles  prohibi- 
tions &  défenfes  feront  pareillement  obfervées  dans  nos 
domaines  engagés  ou  aliénés  ,  &  dan»  toutes  les  terres  & 
fcigneuries  de   nos  vaflaux  ,  fous  les  mêmes    peines. 

IV.  Défendons  pareillement  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
indiflinc^ement  ,  de  tendre  ou  faire  tendre  dans  nos  états 
aucuns  filets  ,  lacs  de  foie  ,  de  crin  ou  de  fil  de  laiton  , 
fet  ou  autres  ,  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  puilfe 
être  «  fous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

V.  Faifons  pareilles  défenfes  dans  les  lieux  réfervés  pour 
nos -plaifirs  ,  même  aux  feigneurs  hauts  jufliciers  ,  de  qui 
les  terres  ft  feigneurics  y  feront  compri''es  ,  à  peine  de 
deux  cents  franc>  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  eu 
cas  de  récidive  >  des  peines  portées  en  l'article  III  du 
préfent  titre. 

VI.  Défendons  expreflemcnt  à  tous  Ueutenars  des ChaiTeî, 

Oo 
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la  condition  qu'ils  ne  pourroienr  chafler  à  fo'^ce  de 
chiens  &  d'oijcaux ,  qu''à  une  lieue  des  plaifirs  du 


brigadiers  &  gardes  Chafle  ,  foreftiers  ,  gardes  de  nos  forets 
&  rivièris  ,  de  porter  le  fulll  ,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  ;  permettons  feulement  auxdits  lientenans  & 
brigadiers  de^  ChafTes  ,  lorKui'ils  feront  dans  les  fondions 
de  leurs  emplois  d'avoir  une  paire  oe  piftoleis  à  l'arçon  de 
la  feilc  j  pour  la   fùretc  de  leurs  perfonnes. 

VII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  , 
état  &  condition  qu'elles  puifient  être  ,  même  aux  feigneurs 
hauts  jullicieis  dans  leurs  terres  ,  &  à  tons  autres  ayant 
droit  de  Chadè  ,  de  clia/ler  ,  tirer  ou  prendre  cerfs  ,  biches 
ou  fans  de  biches  ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  du  double  pour  la  féconde  ,  &  en 
cas  d'une  troifième  récidive  ,  du  carcan  &.  d'un  bannilTe- 
nient  de  nos  états  ,  pendant  cinq  ans  contre  les  roturiers. 
Et  »"il  arrivolt  que  quelques  eccléfiaftiques  ,  ^gentilshommes 
ou  Telles  lombailènt  en  cette  faute  une  iroilième  fois,  nous 
voulons  qu'il  foient  condamnés  à  une  amei.de  de  fept  mil 
francs. 

VIII.  Nous  défendons  pareillement  la  Ch.Tiïe  du  chevreuil 
pendant  trois  ans  ,  à  compter  de  la  piililkation  des  pré- 
lentes ,  à  toutes  fortes  de  perfonnes  &  ,ous  les  mêmes 
peinej  qu'en  r..rticlc  ci-deilus. 

IX.  Ceux  qui  prendront  des  eunes  levreau.x  ,  fans  de 
chevreuil  ,  reufs  de  perdrix  ,  cailles  ,  gclicoitcs  &  faifans  , 
feront  condamnés  comme  s'ils  avoient  chalié. 

X.  Défendons'  à  toutes  pcrf  innés  d'avoir  dans  leurs  inni- 
fons  ,  ou  de  porter  en  campagise  des  armes  brilées  &  qui 
fe  df  montent  ,  à  pei.-.e  de  cinq  cents  frarcs  d'amende  ,  & 
de  punition  corporelle  ,  &  à  tous  armuriers  d'en  fabriquer 
ni  faire  fabriquer  ,  ni  ù'en  tenir  dans  Idir;  boutiques  lous 
pareille  peine  de  cinq  cenrs  francs  d'amcnile  ,  &  en  outre 
du  carc m  ,  !k  d'êtte  bannis  pendant  cinq  aas  de  nos  états. 

XI.  Toutes  perfonnes  qui  n'ont  aucun  droit  de  porter  les 
armes  &  qui  ierohi  trouvées  avec  fiifil ,  cartces  des  grands 
chemins  ,  même  dans  les  fentiers  ,  feront  condamné'_'s  à 
cent  francs  d'amtnd-  ,  î;  qu,  nd  elles  a, iront  des  chiens 
avec  elles  ,  l'amende  fera  de  deux  centî  francs. 

XII.  Défendons  à  tous  laboureurs,  vignerons  ,  bergers  , 
pures  &  autres  habitans  des  villes  &  de  la  campagne  ,  de 
lailTci-  roder  leurs  chiens,  à  ^iiuias  qu'ils  n'aN'/nt  un  btiiot 
pendu  au  cou  ,  pendant  fur  les  janiles  ,  au  ir/ins  d'un  pied 
de  ]  ,r;guei:r,  &  de  cinq  pouces  de  tour  ,  ou  une  chaîne 
pendante  jufqu'au  milieu  des  jambes  ,  fi  mieux  ils  n'aiment 
leur  faire  coi'per  un  jarct  ,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende. 

XIII.  F.iifous  dcfenfcs  de  chnller  de  nuit  au  f. u  ,  au 
tr  ineau  ,  ou  filet  ,  à  peine  de  cinq  cents  francs  d'amende  , 
&  du  dcuble  en  cas  de  récidive. 

XIV.  Xou':  défendons  pareillement  à  toutes  fortes  de 
pcrfon  es  de  faire  accune  pipée  dans  nos  forêts  ,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  ,or,tre  \<-s  dornmagci  Se  intérêts 
dus  pour  dégradation   daas  les  Ivois. 

XV.  Défendons  pireilU'ment  à  toutes  pcr''o)ir.es  de 
prendre  de.f  nids  on  aires  de  grives  ,  fous  pareille  peine  de 
cent  fiants  d'amende. 

XVI.  Dédirons  les  pères  ,  mères  ,  maîtres  &  maîtrcires 
îefponfablcs  des  amendes  auK>]uelles  auront  été  condamnés 
leurs  enfans  ou  domeftiques  qui  auront  contrevenu  au  pré- 
(Ént  règlement. 

XVII.  Pourront  les  feieneurs  hauts  jufticiers  chaPer  dans 
l'étendue  de  leurs  hautes  iuliicc»;  dans  les  temps  permis  par 
le  préfent  ré^leme.it  ,  lorrqulclles,  ne  font  p  int  compri'"es 
dans  nos  plaifirs  ,  fans  néanmoins  qu'ils  pui.Tent  'ffermer 
le  droit  de  ChafTe  en  détail  ,  nuis  feulement  céder  à  leurs 
amodiatenrs  le  droit  perfcnnel  qu'ils  ont  de  challèr  ,  Ce  de 
pouvoir  établir  un  chaifeiir. 

XVIII  Pour  éviter  les  conteftations  nui  arrivent  fouïCnt 
au  fujet  de  la  ChalTe,  entre  les  rei^pcurs  qui  ont  di(T'ére:ues 
parts  daiis  une  haute  ,  baffe  ,  movenne  ou  foncière  juftice  , 
défendons  à  peine  de  cent  francs  d'ame.ide  à  ceU/i  qui  n'aura 
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pas  au  moins  un  fixième  dans  une  haute  ,  moyenne  ,  balfe 
ou  foncière  juftice  ,  d'y  chafler. 

XIX.  Permettons  à  tous  feigneurs  ,  moyens  &  bas  jufti- 
ciers  ,  ou  fonciers  de<;  lieux  ou  les  hautes  iuftices  dé)  endent 
de  notre  domaine  ,  d'y  chafler  avec  un  fécond  ,  dans  les 
temps  permis  ,  quand  ils  y  auront  au  moins  un  fi.xième  , 
ainfi  qu'il  elt  dit  en  l'article  ci-deifus. 

XX.  Les  nobles  &  gentilshommes  réfidant  dans  les  defs 
dont  le  ban  eu  féparé  ,  pourront  chalfer  dans  l'étendue 
de  leurs  fv  fs  feulemenr  ,  &  fi  les  terres  &  héritages 
dépcndans  de  leurs  fiefs  ,  fc  trouvent  mêlés  dans  le  finage 
de  la  haute  julHce  ,  ils  ne  pourront  y  chalfer  ,  s'ils  n'ont 
titre  contraire. 

XXr.  Pourindemnifer  les  feigneurs  hautî  jufticiers  ,  dont 
les  terres  &  feigneuries  font  fituées  dans  r.os  plaifirs  ^  nous 
voulons  qu'il  leur  foit  dengné  par  notre  grand  veneur  ,  un 
canton  fuffifant  dans  d'autres  tcrr<s  dépendantes  de  nos 
domaines  dans  lequel  ils  iouiront  du  droit  de  Chafle  qii'i's 
avoient  dans  leurs  hautes  jullices  ,  ik.  des  dtux  tiers  des 
amendes  des  délits  qui   s'y  commettront. 

XXII.  Les  amendes  qui  fc  trouveront  aditgées  par  les 
officiers  de  nos  bailliages,  pour  les  repriTer  faites  dans  les 
hautes  juftices  qui  fe  trouveront  enclavées  dans  nos  plaifirs  , 
appartieidront  pour  les  deux  tiers  aux  propriétaires  deldites 
hautes  jnflices  ,  au  cas  qu'il  ne  leur  auroit  pas  été  dunné 
un  ca  ton  fuffifunt  dans  d'autres  terres  dépendantes  de 
notre  domaine  par  notre  grand  veneur  ,  &  l'autre  tiers  ù 
cel'ii  qiii  aura  fait   le  rapport. 

XXilI.  Noi.s  nous  rélervOiis  de  fiire  chafler  quand  nous 
le  jugerons  à  propos  ,  fur  les  teries  de  notre  domaine  ,  de 
même  que  dans  tous  les  bois  &  foiêts  de  nos  domaines, 
qui   ont  été   aliénés   à   quelque   titre  que  ce   puilfe  être. 

XXIV.  Voulo:;S  que  toutes  les  peines  &  amendes  portées 
par  le  préfent  réf;lement,  foient  payées  par  tête  &  foliJai- 
remeiit  par  chacun  de  ceu\-  qui  feront  trouvés  challant  , 
tirant  ,  tendant  avec  arines  à  feu  ,  chiens  ,  filets  ,  lacs  lie 
crins  .  de  foie  &  de  fil  de  laiton  ,  de  fer  ,  ou  autres  ,  en 
quelque  fiçon  &  manière  que  ce  puille  are  ,  dans  les  lois  , 
hayes  ,  biiii^ons  ,  garennes  ,  plaines  ,  cam^iagnes  ,  ainfi  que 
fur  le,';  étangs  ,  rivières  &i  pipées  ,  &  en  outre  ceux  qui 
avant  droit  de  chaiîer  feront  trouves  chahans,  tirans  cerfs, 
biciies  ou  f.,ns  de  biches  Se  chevreuil  ,  &  ceux  qui  feront 
troitvés  ch, '.fiant  dans  les  temps  prohibés. 

XXV.  No'ir  fiipprijiions  toutes  les  commiflîons  ci-dcvani 
accordées  a  de.s  giboyeurs  ,  pour  fournir  du  gibier  h  notre 
coiir  ,  6l  tous  défendons  d'en  donner  aucune  à  l'avenir  , 
fans  un  ordre  exprès  de  notre  part. 

XXVI,  Nous  défendons  à  tous  nos  vafiaox  &  autres  qui  ont 
droit  de  chafler  ,  de  porter  le  fufil  hors  de  l'étendue  du 
terrein  où  ils  n'auroient  pas  droit  de  Chafle  ;  &  au  cas  que 
lci;r;  chic.is  fi.ivroient  la  Cbaiie  fur  un  terrein  où  J!  n';:u- 
rcicnr  p,;s  droit  de  c'iairer  ,  il  leur  fera  feulement  permis 
de  les  fuivre  fans  armes  ,  ih  peine  d'être  punis  comme  fi 
efTeftivemcnt  ils  avoient  chaire. 

XX VII  Si  par  des  confidérarions  particulières  &  qui 
doivent  être  rares  ,  notre  grand  veneur  accorde  quelques 
pcrmifTions  de  chafler  ,  elles  feront  révocables  à  bon  plaisir  , 
regiftrées  an.x  greffes  des  jurrùiff^ions  dans  l'étendue  def- 
quelles  elles  doivent  avoir  leur  effet  ,  &  communiquées  au 
lieutenant  des  Chaffes. 

XXVIII.  Kous  permettons  à  tous  les  feigneurs  hauts 
Jufticiers  d'établir  dans  leurs  hantes  juftices  &  dans  les 
terres  qui  leur  feront  défignéesen  indemnité  de  celles  qu'ils 
auront  dans  nos  plaisirs  ,  des  gardes-Cha  e  avec  des  b.in- 
do  iliètes  à  leurs  armes  &  livrées  ,  8i  leur  ordonnons  d'y 
faire  exécuter  le  préfent  règlement ,  à  peine  d'y  être  pourvu 
par  notre  grand  veneur. 

XXIX.  \',vilons  que  fur  les  ordres  de  notre  ;;rand  veneur , 
chaque    lieutenant    des    Chafles  fuiFc    chaficr  &  tracjiicr 
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toutes  les  corrirminaiités  de  û  capitainerie  pour  les  loups , 
rcuarJs  &  autres  bCtes  puantes  feulcinent  ,  enforte  néan- 
moins qu'il  ne  Pourra  obliger  à  chaque  tr^cque  que  la  moit'é 
ries  haliicans  d'une  LOmm'inauté  ,  dont  les  !c\agénjires  ce 
les  jeunes  gaiçons  ,  au-dclFous  de  quatorze  ans  ,  feront 
exempts  ;  &  qu'il  ne  fera  fait  chaque  année  que  quatre 
tracques  par  chacune  communauté  ,  à  moins  que  pour  des 
cas  preiïans  &  imprévus  ,  il  n'ait  un  ordre  exprès  Si 
extraordinaire  de  notre  grand  veneur. 

XXX.  Tous  ceux  qui  manqueront  de  fe  trouver  auxditcs 
ChalTes  ou  qui  n'y  enverront  pas  des  perfoines  fuffilantcs 
en  leur  lieu  &  place  ,  (cront  condamnés  en  deux  francs 
d'amende  ;  &  feront  lefdites  amendes  payées  Sl  levées  fur 
le  champ  par  le  gnrde  Chalfe  qui  pourra  contraindre  les 
défaillans  au  payement  d'icelles  ,  nonobltant  appel  ou 
oppo!îuon  ,  dont  moitié  apparrien'îra  aux  gardes  ChafTes  , 
&  l'autre  moitié  fer,;  remiie  entre  les  mains  du  lieutenant 
des  Chafles  qui  ne  pourra'en  dirpofer  que  fur  les  ordres  de 
notre  grand  veneur  ;  feront  de  plus  les  maires  ou  fyndics 
de  chaque  tommunauté  ,  obligés  de  fournir  à  chacun  de 
le.irs  habitans  ,  qui  auront  das  fufils  ,  trois  coups  de 
poudre  &  trois  coups  de  plomb. 

XXXI.  Voulons  aulTl  que  toutes  les  amendes  qui  feront 
prononcées  par  nos  juges  iiour  fait  de  ChalTe  ,  ioient  con- 
signées entre  les  mains  du  greffier  où  le  rapport  aura  été 
fait  ,  fans  qu'ils  p;ii;!ént  les  délivrer  que  fur  les  ordres  de 
notre  grand  veneur  ,  dont  un  tiers  nous  appartiendra  ,  un 
tiers  au  lieutenant  des  ChaiTes  de  la  capitainerie  ,  &  l'autre 
tiers  aux  brigadiers  ,  gardes  C'aafié  ,  foreflicrs ,  gardes  de 
nos  forets  Se  rivières  ,  &  autres  qui  auront  Lit  le  rapport  ; 
&  aura  le  greffier  deux  francs  par  cent  francs  pour  droit  de 
confeing  ,  qui  fora  piyé  par  la  partie  condamnée. 

Le  titre  j  de  cet  idit  n'ayant  rapport  qu'a  la  pêche  j  ferait 
ici  fiiperfln. 

Depuis  la  mort  du  roi  Stan'ijlas  ,  époque  a  laquelle  la 
lorraine  a  été  réunie  a  la  couronne  ,  Louis  XF^  a  rendu  un 
édit  qui  a  dérogé  a  quelijues  dlfpofitions  de  celui  qu'on  vient 
de  rapporter  ,  ù  a  confirmé  les  autres  :  \oici  cette  loi  que  ta 
cour  fouveralne  de  Lorraine  &  Banvis  a  enregijirée  le  _jo  mai 
f/66. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  \  rous  préTens  &  à  venir  ,  falut  :  les  ducs  de  Lorraine 
&  de  Bar  ayant  ,  par  édit  du  mois  de  janvier  1729  ,  établi 
douze  capitaineries  pour  r3dmii:iftrati()n  &.  la  conlervation 
des  Chafies  &  pcc'nes  ,  fous  l'autorité  &  la  direftion  du 
grand  veneur,  &  depuis  le  feu  roi  Stanillas  I  ,  notre  très- 
cher  frère  &  heau-pere  ayant  ,  par  un  autre  édit  de  janvier 
1764  ,  diflrait  de  la  grande  vénerie  les  capitaineries  de 
Nancy  ,  Lunéville  &  Commercy  ,  pour  relter  affe<Sées  à 
l'arronliflement  de  fes  plaifirs  ,  &  être  lefdites  trois  capi- 
taineries adininiftrées  par  des  officiers  &  juges  particuliers 
créés  &  établis  à  cet  elTet  par  le  même  édit  ;  &  confidérant 
que  la  première  dont  le  fit^e  ert  fixé  dans  la  viPe  capitale 
lie  notre  duché  de  Lorraine  ,  cft  en  partie  compofée  de 
cantons  de  terres  appartenant  à  des  feigneurs  hauts  julti- 
cicrs  ,  poiïeireurs  de  fiefs  &  autres  à  titre  patrimonial  ,  de 
concelTion  ou  aliénation  ;  que  la  circonftance  du  détcs  de 
notre  frerc  &  beau-père  ,  &  l'éloigrement  de  notre  réfi- 
dence  faifant  cefTer  le  motif  &  l'utilité  de  l'établiffei-nent 
de  la  cap'taincrie  ,  nous  avons  jugé  ne  pouvoir  pa'î  en 
faire  ure  djfporition  plus  utile  qu'en  affeftarit  au  gouverneur 
général  de  la  Lorraine  ou  aii  commandant  en  ion  abler.ce  , 
ainfi  qu'."'  «^fTîcier»:  de  l'érr.t-.nrior  &  de  la  g-rn'fon  de 
Nancy  ,  les  prrtie.^  domaniales  de  ladite  capitainerie  reftécs 
en  notre  rn.  in  ,  Si.  en  rerdint  aux  feiii^'ieur*-  fonciers,  hauts 
Jifticiers  ,  pofTe  Tenrs  de  Hefs  ,  &:  ai.tres  'los  fuiets  ,  la  libre 
jouiiïance  &  l'iifuge  de  la  ChalTe  fir  leurs  terres  ou  parties 
d'ivcUes  qui  font  entrées  dans  ledit  arrondurement  ;  à 
4uoi  inclinant    favorableuiem   ,  nous  ,   t'.e  notre  certaine 
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fcicnce  ,  pleine  piiiiTance  Se  autorité  royale  ,  avons  dit  , 
ftatiié  &  ordonné  ,  diions  ,  ftatuons  3c  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  -.'remier.  La  capitainerie  des  Cliafres  de  Nancy 
créée  par  édits  de  i/iy  &  17^4  »  fera  &  demeurera  ren- 
fermée à  l'avenir  dans  les  limites  &  étendue  de  i  cantons 
de  bois  &  terreins  reliés  en  notre  main  ,  enfcmblo  des  bans, 
finages  &  parties  d'iceux  non  concédés  ni  aliénés  ,  fur 
lefquels  le  droit  de  Chall'e  nous  appittî'  nt  ,  dont  l'état  fera 
arrêté  en  notre  confeil  ,  &  joint   aux  préfentes. 

I  L  Voulons  ea  conféquence  que  les  autres  parties  dépen- 
dantes des  hautes  juftices  ,  terres  ,  fiefs  ou  feiijr.euries  ,  tant 
aliénées  que  patrimoniales  comprifes  dans  l'arrondilfement 
fi/iparl'cdi:  de  I7i9  ,  en  foient  diltraitcs  ,  p'Uir  eu  être 
la  jouillànce  rendue  aux  propriétr-.ires  &  poirelleurs  defdites 
hautes  julbces,  terres,  fiefs  &  feigneuries,  Iefqi:cls  pour- 
ront déformais  y  exercer  ou  faire  exercer  le  droit  de  ChjfTc 
qui  leur  appartient,  te,  le  cotfjr.nant  aux  édirs  ,  ordon- 
nances &  réglemcns  rendus  fur  le  fjir  des  Cha'.fes  es  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar;  au  moyen  de  quoi  les  cantons  qui 
leur  avoient  éié  accordés  à  titre  d'indemnité  ou  de  rem- 
placement, rcnrreront  de  droit  à  notre  difpuiition. 

III.  Les  parties  réfcrvées  po'u  le  nouvel  arrondilTement 
de  la  capitainerie  de  N.incv  ,  fuivanr  l'étar  qui  en  aura  été 
arrêté,  demeureronr  affeftées  aux  plaifirs  du  gouierneur 
général  de  la  Lorraine,  ou  comma  idant  militaire  en  foa 
abfence  audit  duché  ,  auxque's  attribuons  to'it  pouvoir  & 
autorité  pour  Texercice  du  droit  de  Cha.Te  fur  lefdites 
parties  réftrvées  ,  &  pour  la  défi; nation  &  diltriburion  des 
cantons  qui  en  feront  diilraits  ,  &  aflTec'téi  à  l'ufage  parti- 
culier des  officiers  ,  tant  de  l'état -major  que  ceux  de  la 
garnifon  de  la  place  de  Nancy. 

IV.  Voulons  que  les  contraventions  &  délits  qui  pour- 
ront être  commis  dans  l'étendue  des  parties  de  terres  & 
hautes  juftices  ré'.'ervées  pour  l'arrondiMement  de  la  capi- 
rainerie  de  Nancy  ,  foient  pourfuivis  &  jugés  fuivant  les 
forme.'  prefcrites  par  l'édit  de  1719,  ordonnances  & 
réglemens  fublequens  ,  &  qu'en  conféquence  les  officiers 
particuliers,  juges,  gre.Tiers  &  garder,  créés  &  établis 
par  redit  du  mois  de  janvier  176.Î  ,  foient  &  demeurent 
fupprimés. 

V.  Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défen'es  à  toutes 
pcrfonnes  de  quelqu'étJt  &  condition  qu'elles  foient  ,  de 
cha:!"er  dans  l'étei.due  des  cantons  rcfervés  &  compris  dans 
l'arrondi Hement  de  ladite  capitainerie  ,  fans  être  inunics 
de  permiffions  du  gouverneur  général  oi'  du  cominandant  en 
fon  ab'ence  ,  lefquelles  permilîions  lîe  pourront  être  accor- 
dées qu'à  des  officiers  militaires  ,  gentilshommes;  o"  atitres 
perfonnes  vivant  noblement  ,&  ce  dans  le  temps  feulement 
où  la  ChalTe  n'eft  pas  prohibée  par  les  ordonnances. 

Vï.  Il  fera  lilire  nu  gouverneur  de  commettre  &  établir 
des  gardes  ,  autres  que  fes  domcftiq.ies  ou  cei  x  des  officiers 
de  l'état-m.ijor  ?c  d  ■  la  place  ,  f.îrliant  lire  &  écrire  ,  au 
nombre  néceifaire  ,  pojr  la  confervation  des  Chalies  dans 
l'étendue  de  ladite  capitainerie  ;  icfqr,els  gardes  feront 
porteurs  de  bandoulières  à  fes  armes  &  livrée  :  &  ne 
pourront  être  admis  à  l'exercit  e  de  leurs  fondions  qu'après 
avoir  prêté  ferment,  &  été  reçus  fuivant  1er  forme;  pref- 
crite":  par  les  édit.'  &  réglemens  concernant  les  Chii'rcs 

VII.  Pourra  auin  ledit  gouverneiir  fjire  p  blier  &  affîi.her 
les  defenfes  qu'il  îiigcra  néceil'aires  pour  empêcher  la 
ChafTe  &  la  defliuftioa  du  gibier,  p  r  collets,  engins, 
fei'x  ,  enlèvement  de  nids  &:  de  portées,  ou  aufc  voies; 
n'encndant  néannii^ins  fa  ma'efté  ,  qu'il  p'iiife  ,  fous  .lUiun 
prétexte  ,  retarder  la  coupe  Ais  grains  &  foins  ,  ni  l'exirac- 
rion  &  enlèvement  des  chaumes ,  emrêcher  les  cul-i /areurs 
d'arracher  les  herbes  dans  leurs  terr' s  enlemencées  ,  ni 
établir  d'autres  peines  que  celles  portées  par  l'edit  du  mois 
de  janvier  mil  fept  cent  vingt-n.uf. 

Oo  '] 
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Baquet  rapporte  un  arrêt  du  23  décembre  \<^66  , 
par  lequel  le  feigneur  du  fief  de  Villenondé  a  été 


VIII.  I,es  gardes  Chaffes  établis  par  le  gouverneur  ,  & 
reçus  conformément  à  l'article  V'I  des  prcfentes  ,  feront 
tenus  de  fuivre  j  dans  la  rédaâion  de  leurs  rapports  & 
procès-verbaux,  les  règles  &  formes  piefctites  par  les  édits 
&  ordonnances ,  à  peine  de  nullité  defJits  rapports  & 
procès- verbaux  ;  &.  cependant  Icfdits  gardes  rendront 
compte  des  délits  ou  contraventions  au  gouverneur  ou  au 
commandant  en  fon  abfence  ,  lequel  pourra  ,  fi  le  cas  cft 
nfTeî  grave  ^  faire  arrcter  les  délinquans  ,  pour  être  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  des  juges  auxquels 
il  appartient  de  connoîtrc  defdits  délits  ou  contraventions. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gsns 
tenant  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois  ,  à 
Nancy,  que  notre  préfent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
&  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelui  garder,  obferver  Se 
exécuter  félon  fa  forme  <5C  teneur  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftahle  à  toujours  ,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  fcel. 

Donné  à  Vcrfailles  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixaiue-fix  ,  &c. 

Par  un  autre  cdtt  du  mois  d'octobre  fuivant  ,  le  roi  a  fait 
pour  les  capitaineries  des  Chaffes  de  Lunéville  &  de  Coin- 
mercy  ,  un  règlement  pareil  a  celui  qui  avait  été  f.iit  pour  la 
capitainerie  de  Nancy  ,  &  a  attribué  au  gouverneur  &  aux 
officiers  de  la  garnifon  des  villes  de  Lunéville  &  de  Com- 
mercy  ,  les  mêmes  avantages  dans  ces  capitaineries  ,  que 
ceux  que  l'édtt  du  mois  de  mai  qu'on  vient  de  lire  ,  avait 
accordés  au  gouverneur  de  la  Lorraine  dans  la  capitainerie 
de  tJancy. 

Enfin  y  s'étant  élevé  des  difficultés  entre  les  officiers  des 
hailliagcs  de  Ngncy  ,  de  Lunéville  &  de  Commercy  ,  Gr  ceux 
des  multr'ifes  de  l^ancy  ,  de  Lunéville  &  de  Saint  Mihiel 
Jur  la  juridiâion  que  les  uns  &  les  autres  roulaient  exercer 
relativement  aux  délits  &  faits  de  Ckaffe  dans  ces  capital' 
neries  ,  le  roi  les  a  terminées  par  la  déclaration  fuivante, 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  , 
falut.  Nous  avons  ,  par  nos  édits  des  mois  de  mai  & 
cftobre  1766  ,  rcftreint  Se  limité  l'étendue  des  capitaineries 
des  Chafles  de  Nancy  ,  Lunéville  &  Commercy  ,  aux 
cantons  de  bois  &  terreins  refiés  en  notre  main  ,  enfemble 
aux  bans  ,  finages  &  parties  d'iceux  non  concédés  &  aliénés, 
iur  lelquels  le  droit  de  Chaiïe  nous  appartenoit  ;  nous 
avons  ,  en  conféquence  ,  fupprimé  les  officiers  particuliers, 
Juges  &  greffiers  ,  &  gardes  créés  &  établis  par  édit  du 
mois  de  janvier  1764  ,  &  ordonné  que  les  contraventions  & 
délits  qui  pcurroient  être  commis  dans  l'étendue  des 
terreins  réfervés  pour  former  l'arrondiiTement  defdites 
capitaineries  ,  feroient  pourfuivis  &  jugés  fuivanc  les 
ibrmes  prcfcrites  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1719.  Nous 
femmes  inftruits  que  cette  dernière  difpofitioii  fait  naître 
des  prétentions  contraires  entre  les  officiers  des  bailliages 
de  Nansy,  Lunéville  &  Commercy  ,  &  ceux  des  mattrifes 
de  Nancy  ,  Lunéville  &  Saint  Mihiel  ,  en  ce  que  les  uns 
&  les  autres  faifant  une  application  différente  des  difpo- 
fîtions  des  articles  X  &  XI  V  dudit  édit  de  janvier  1719, 
prétendent  avoir  la  conncùfTance  des  délits  &  faits  de 
ChafTc  dans  l'étendue  defdites  capitaineries  ;  les  pre- 
miers ,  parce  que  ces  capitaineries  n'étant  point  fup- 
primées ,  mais  feulement  limitées  en  une  moindre  étendue , 
reltent  toujours  dans  leur  première  nature  de  réfervcs 
pour  nos  plaifirs  ,  &  par  conféquent  foumifes  à  la  juri- 
diction des  bailliages  dans  lefquels  elles  fe  trouvent  fituécs; 
Its  féconds,  parce  que  les  officiers  particuliers  créé»  par 
l'édit  de  janvier  1764  étant  fuprimés  ,  &  lefdites  capitai- 
neries étant  affeftées  aux  gouverneurs  de  Nancy  ,  Lunéville 
&  Commercy,  &  non  pas  à  nos  plaifirs  ,  rentrent  dans  la 
cla/Tcdes  autres  capitaineries,  &  par  conféquent  deviennent 
•ojnmc  elles  du  rc/Ton  ies  maîtrifej  dçj  eaux  &  forêt»  :  & 
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maintenu  dans  fa  pofleffion  de  chaflcr  fur  fon  fief; 
fans  être  tenu  de  demander  pour  cet  eôet  aucune 


ces  prétentions  refpeftives  &  contraires  ne  pouvant  qu'oc* 
cafionner  des  conflits  de  jurididion  ,  &  nuire  au  bien  de 
notre  fervice  ,  nous  avons  réfolu  d'expliquer  nos  intention» 
à  ce  fujet. 

A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcicnce  ,  pleine  puifTance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné, 
&  par  ces  préicntcs  fignées  de  notre  main,  difons,  décla- 
rons &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Les  articles  X  &  XIV  du  titre  premier  de  l'édit  du  mois 
de  janvier  17*9 ,  feront  exécutés  félon  lei^^forme  &  teneur; 
&  en  conféquence  ,  la  connoilFance  des  délits  &  contraven- 
tions fur  le  fait  des  Chafies  ,  qui  ont  été  commis  dans  les 
parties  de  terres  &  hautes  juitices  domaniales  qui  com- 
pofent  aflucUement  les  capitaineries  de  Nancy,  Lunéville 
&  Commercy,  &  de  ceux  qui  s'y  commettront  à  l'avenir, 
appartiendra  aux  officiers  des  maîtrifes  ,  fous  le  reiforc 
defquelles  lefdites  parties  de  terres  &  hautes  juilices 
domaniales  font  Ctuées  ^  nonobltant  tous  jugemens  &.  arrêts 
de  défenfes  à  ce  contraires  ,  que  nous  déclarons  de  nul 
effet. 

II.  Indépendamment  des  gardes  ChafTcs  que  nous  avons 
laifTé  la  liberté  au  gouverneur  général  de  la  Lorraine  ,  & 
aux  gouverneurs  des  villes  de  Lunéville  &  Commercy  d'é- 
tablir, les  forefliers  &  gardes  de  nos  forêts  &  rivières  qui 
ont  prêté  ferment  ,  pourront  faire  les  rapports  des  délits 
de  Chaffe  dans  l'étendue  defdites  capitaineries,  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  les  éJits  &  réglemens  concernant  les 
Chafies  ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  déroge  par  les 
préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  ,  les 
gens  tenant  notre  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  tarrois 
à  Nancy ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
regiilrcr  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  car  tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefditcs  pré-» 
lentes. 

Donnée  à  Vcrfailles  le  fixième  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-lept ,  &c. 

Ajoutci  a  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  les  Chapes  de  la 
Lorraine  les  ebfervations fuivantes  Que  nous  a  communiquées ^ 
après  la  campofition  de  l'aniele  ,  M,  H*****  avocat  au 
parlement.  INous  devons  d'autant  moins  les  pajfer  feus 
filence  qu'elles  ferviront  de  commentaire  à  l'édit  que  nous 
avons  rapporté,  &  qu'elles  appartiennent  a  un  junfconfulte 
non  moins  recommandable  par  fon  éiuditian  que  par  It 
dodrine  pure  &  le  ftile  énergique  qui  régnent  dans  fes  écrits. 
Sa  modejîie  ne  nous  a  jufqu'à  préfent  permis  de  l'indiquer 
que  par  la  lettre  initiale  de  fon  nom. 

En  Lorraine  ,  dit  le  jurifconfulte  cité  ,  le  droit  de 
ChafTe  réfide  dans  la  perfonne  de  celui  qui  repréfente  le 
public  ,  &  qui  exerce  les  droits  de  la  fociété.  Le  prince 
fcul  &  les  feigneurs  hauts  juiticiers  en  ont  l'exercice  illi- 
mité ;  il  eil  interdit  aux  feigneurs  de  moyenne  &  baffe 
juflicc  ;  &  fi  les  feigneurs  direds  en  ont  quelquefois  l'ufage  , 
ce  n'eft  que  par  une  efpèce  de  tolérance  ,  &  dans  des  cas 
qui  fe  rencontrent  rarement. 

Le  duc  Henri  ,  par  fon  ordonnance  du  8  août  i<5»i  > 
confirmant  celles  des  ducs  fes  prédécedeurs  ,  fur  le  fait 
des  Chafies,  déclare  formellement  "  qu'il  interdit  fous  les 
>j  peines  en  amendes  y  portées  ,  &  défend  à  toutes  peifonncs 
»  de  quelqu'état  ,  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  de 
»  charier  en  fes  forêts  ,  bois,  builTons  ,  garennes  &  cam- 
»  pagnes  ;  &  en  ceux  des  prélats  ou  vafiaux  de  fes  pays 
»  auxquels  il  veut  être  loiùble  comme  auparavant  ,  de 
»  chalîcr  es  lieux  de  leurs  hautes  juilices.  » 

On  voit ,  d'ajrrcs  cette  difpofition  ,  qu'alors  le  droit  de 
ClulTe  étoic  concentré  dans  la  peifocnc  du  fouTcrain  if. 


CHASSE. 

parmlflion  à  la  dame  de  Mont-Jeai,  haute  iufticlère. 
Le  mêinc  auteur  cite  un  autre  arrêt  du  17  mars 
r'573  ,  par  lequel  Claude  de  Buffemant,  écuyer, 
feigneur  de  Saligny ,  a  été  maintenu  dans  le  droit 
de  chalTer  fur  fon  rief  relevant  de  la  haute  juftice 
du  fei^neur  de  Saligny. 

Au  lurplus  cette  jurifprudence  fe  trouve  formel- 
lement établie  par  rardclc  26  dont  on  a  parlé  ci- 
delfus. 

On  peut  même  ajouter  que  dans  la  plupart  des 
provinces ,  l«j  droit  de  Chaiïe  des  feigneurs  de  fiefs , 
a  plus  d'étendue  que  celui  des  feigneurs  hauts  juf- 
ticiers.  Le  droit  de  ceux-ci  y  eft  regardé  comme 


des  feigneurs  hauts  jufticierj  ,  à  l'eitclufion  des  feigneurs  de 
moyenne  fit  balfe  jiiiticc  ,  Se  des  feigneurs  de  fiefs.  En  efTec , 
la  prohibition  eft  géaérale  i  &  les  premiers  feuls  en  font 
*îxcepccs. 

Le  duc  Léopold  regarde  à  fi  jufte  titre  comme  le  légida- 
teur  de  la  Lorraine,  rendit  en  1704  une  ordonnance  lur  le 
fait  des  Ciiafles.  Après  avoir  expofé  dans  le  prcaml)ule  de 
cette  loi  ,  que  l'exercice  de  la  Chalfe  <•  ne  convient  qu'aux 
i>  princes  &  aux  grands  feigneurs  dont  il  fait  un  des  prin- 
i>  cipaux  pliilirs  ;  »  après  avoir  interdit  la  Chalfe  à  l'es 
fujets  ,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  ,  ce  prince  met 
^ne  exception  à  cette  protiibition  générale  ,  &  cette  excep- 
tion ell  encore  en  faveur  des  feigneurs  hauts  julticicrs. 
«  Pourront  néanmoins  ^  efl-il  dit  par  l'article  y  ,  les 
»  feigneurs  hauts  jufticiers  chalTer  dans  Tétendue  de  leurs 
»  hautes  juftices  ,  fuivant  l'ancien  ulagc  >  lorfqu'elles  ne 
»  feront  point  comprifes  dans  nos  plaifirs.  «  Par  l'art.  10 
de  la  même  ordonnance ,  le  duc  Léopold  voulant  pourvoir 
à  l'indemnité  de  ceux  qui  ,  par  fon  fait  ,  pouvoient  être 
privés  du  droit  de  Chaïïe,  n'accorde  cette^indemnité  qu'aux 
feuls  feigneurs  hatits  jufticiers  ,  d'où  réfulte  la  conféquence 
qu'eux  feuls  avoient  le  droit  de  Chaffe  ;  autrement  ,  il 
faudroit  fuppofer  que  ce  prince  refpeftoit  moins  le  droit 
des  feigneurs  moyens  &  bas  julliciers  ,  que  ceux  des 
feigneurs  de  haute  jullice.  Mdis  quelle  auroit  été  la  raifon 
de  cette  différence  ?  Le  duc  Léopold  ne  refpeduit-il  pas 
également  les  droits  de  tous  Ces  fujets  ? 

Dans  une  loi  poftéricurc  ,  par  Tarticle  18  de  Tédit  de 
1729  ,  le  prince  jugea  même  à  propos  de  mettre  des  condi- 
tions aux  prérogatives  attachées  à  la  qualité  des  feigneurs 
hauts  jufUciers  ;  une  portion  trop  modique  ,  par  exemple  , 
un  fepcième  dans  une  haute  ,  moyenne  &  ba/Te  juflice  , 
tout  enfemblc  ne  dut  donner  aucun  droit  de  ChalTe  à  celui  à 
qui  une  telle  portion  appartient.  "Pour  éviter,  eft-il  dit  dans 
u  cet  article  ,  les  conteftations  qui  arrivent  fouvcnt  au  fujet 
>>  de  la  Charte  ,  entre  les  feigneurs  qui  ont  différentes  parts 
3j  dans  une  haute,  baffe,  moyenne  ou  foncière  jullice; 
»  défendons  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  à  celui  qui 
u  n'aura  pas  au  moins  un  fixième  dan»  une  haute  ,  moyenne  , 
s>  bafle  ou  foncière  juftice  d'y  chaffer.  »  En  un  mot ,  il  n'y  a 
aucun  article  dans  l'édit  de  17*9  ,  dans  celui  de  1704,  & 
dans  tous  ceux  qu'ont  rendus  ,  fur  le  fait  des  ChalTes ,  les 
ducs  de  Lorraine  ,  qui  ne  tendent  à  exclure  les  feigneurs 
moyens  &  bas  julticiers  du  droit  de  Chade.  On  voit  même 
Que  les  ducs  n'ont  accordé  ce  droit  aux  feigneurs  hauts 
jufticiers  qu'avec  le  plus  grand  ménagement  ,  &  parce  qu'ils 
compofoient  le  premier  ordre  de  leur  état ,  auquel  feu!  , 
fuivant  l'ordonnance  "  de  1704  j  convient  fur- tout  de 
»  prendre  les  plaifirs  de  la  Cha/Te.  >> 

A  l'égard  àes  feigneurs  de  fiefs  ,  on  voit  qu'ils  font 
compris  avec  les  moyens  Se  bas  jufticiers  dans  la  prohibition 
générale  ,  pro  oncée  par  les  ordonnances.  Cependant  , 
comme  ils  ont  un  domaine  ,  ou  au  moins  une  propriété 
direfte  ;  comme  le  gibier  en  eft  ,  en  quelque  forte  ,  une 
f roduitioa  »  oa  a  fçtvfc  ^u'il  y  avott  une  el'pcçc  de  juftite 
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purement  Iionorifique,  &  par  conféquent  perfonnel 
bc  incommunicable  :  le  droit  de  ceux-là  ell  noa 
feulement  honorifiqtie;  mais  encore  réel,  inhérent 
à  la  glèbe,  &  par  conféquent  divifible  comme  le 
territoire  dont  il  efl  une  efpèce  de  fruit.  Il  fuit  de 
là  que  le  feigneur  haut-jurticier  n'y  peut  ufer  du 
droit  de  ChaMe  qu'en  perfonne,  &  qu'au  contraire 
le  feigneur  féodal  peut  communiquer  ce  droit  à 
fes  cnfans,  fes  amis,  fcs  domelliques  ,  6cc.  auiîi 
voit-on  que  rien  n' eft  plus  ordinaire  que  des  per- 
miffions  de  CiialTe  données  par  des  feigneurs  de 
fiefs,  &  non-feulement  le  miniftère  public  ne  s'é- 
lève pas  contre  ces  permiffions,  mais  encore  toutes 


à  modifier  en  leur  faveur  ,  les  di'"pof  tiens  prohi'oitives  de 
ces  lois  ;  &  par  l'édit  de  1719  ,  il  leur  eft  permis  de  cliaiTer 
fur  leurs  fîcfs,mais  dans  un  cas  feulement  ,  lorfque  les 
terres  qui  en  dépendent  ,  fe  trouvent  réunies  ,  &.  forment 
une  enclave  bicii  dérerniinéc.  "  Les  nubles  ^  porce  l'article  20 
»  de  cet  édit  ,  réfidant  dans  les  deù ,  donc  le  bau  eit 
ij  féparé  ,  pourront  chaifer  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs 
«  feulement;  &  fi  les  terres  &  héritage»  ,  dépendans  de  leurs 
»  fiefs,  fe  trouvent  épars  dans  le  finage  d'une  haute  juiticc, 
»  ils  ne  pourront  y  chailer  fans  un  titre  exprès.  »  Telles 
font  les  lois  lorraines  fur  le  fait  des  Chadcs.  Deux 
règles  générales  ,  une  modification  à  ces  lègles,  en  for- 
ment, comme  on  voit,  tout  l'enfemble.  i''.  La  Cha/Te 
appartient  au  feigneur  haut  juftiiier.  i".  Tous  les  autres  » 
&  nommément  les  moyens  &  bas  jufticiers  ,  font  privés 
de  l'exercice  de  ce  droit,  j".  Les  feigneurs  de  fiefs 
peuvent  néanmoins  en  jouir  ,  mais  par  exception  &  dans 
un  feul  cas,  lorfque  leur  fief  eft  réuni  en  un  corps  cir- 
coufcrit  &  limité. 

Ces  lois  font  co.ifacrées  par  la  jurifprudence  la  plus 
conitaate.  La  cour  fouveraine  de  Nancy  en  a  ordonné  l'ext.— 
cution  par  une  infinité  d'arrêts.  On  fe  contentera  d'en  rap- 
porter trois  des  plus  récens. 

Par  arrêt  du  11  août  1752  ,  "  cette  cour  a  fait  défenfesr 
»  à  un  feigneur  de  moyenne  &  balTe  juftice  ,  de  çhafTer 
«  dans  l'étendue  d'une  haute  juftice  ,  tant  &  fi  long- temps 
»  qu'il  n'auroit  pas  un  fixisme  dans  la  haute,  moyenne, 
«  bafie  Se  foncière  juftice  dudit  lieu.  »  Cette  cour  a  donc 
jugé  qu'il  ne  fuffifoit  pas  d'avoir  la  moyenne  Si.  baffe  juftice 
fur  un  territoire  ,  pour  avoir  le  droit  d'y  chaifer  ;  mais  que, 
conformément  à  l'article  18  de  l'ordonnance  de  1719,)! 
falloir  avoir  encore  fur  le  territoire  au  moins  un  (ixièiue  de 
la  haute  juftice. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  1757, fa  même  cour 
a  interdit  l'exercice  de  la  ChaflTe  au  fieur  de  Clermarès, 
fur  le  territoire  de  Batincourt  ,  dont  le  fieur  Rallcmberg 
étoit  feigneur  haut  jufticierj  quoique  le  (leur  de  Clermarès 
fût  lui-m^me  feigneur  moyen  &  bas  jufticier  de  cette  terre 
pour  la  plus  grande  partie.  Cet  arrêt  prouve  clairement 
que  la  qualité  de  feigneur  de  moyenne  &  bafle  juftice  ne 
fuffit  pas  feule  pour  donner  le  droit  de  Chafle  à  celui  qui 
a  ce  titre ,  &  que  l'exercice  en  eft  interdit  à  toute  perfonne 
qui  n'a  pas  au  moins  un  fixième  dans  une  haute  juftice. 

Enfin  ,  la  cour  fou»eraine  de  Nancy  a  jugé  contre  le 
fieur  de  Mitry,  par  arrêt  du  j  janvier  1771,  qu'il  ne  fuf- 
fifoit pas  ,  pour  avoir  le  droit  de  Chafle  ,  de  pofféder  fief 
avec  moyenne  &  bafle  juftice  ;  que  la  jouilTance  même  , 
jointe  à  ce  titre  ,  ne  ftiffiroit  pas  encore  ;  mais  qu'il  falloir  , 
conformément  \  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1729  ,  que 
les  terres  de  fief  ne  fiifl'ent  poirtt  éparfes  dans  le  territoire 
de  la  haute  juftice;  en  un  mot,  qu'il  étoit  néceffairc  que 
le  fief  eût  un  ban  féparé,  ou  bien  que  le  feigneur  féodal 
réunît  à  fa  direfte  au  moins  un  fixième  de  la  haute  juftkSii 
Mt  if*****^  avocat  au  paiiemtnt. 
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les  fois  qu'on  fait  des  rapports  contre  un  cli.iïïéur 
avoué  (lu  feigneur  du  tief  fur  lequel  il  chaiTe ,  on 
les  déclare  nuls. 

Cette  JHrifprudence  eftatteftée  par Poquet, grand 
maître  des  eau\'&  forêts  de  France  au  département 
de  Normandie  ,  qui  s'exprime  ainfi  dans  fes  lois 
foreftières,  tome,  ;,  page  oo.  - 

"  Le  funple  polTefleur  du  fief,  comme  nous  le 
j>  voyons  entr'autres  par  les  arrêts  de  la  cour  du 
V  iT,  décembre  1566,  &  du  17  mars  l'^J']  ,  peut 
j)  fans  la  permiflîon  du  haut  jufticier,  chafler  & 
»  permettre  de  chafier  dans  l'étendue  de  fon  fiet  », 

La  môme  jurifprudence  fe  trouve  confirmée  par 
un  arrêt  plus  récent  rendu  an  parlement  de  Paris 
dans  l'cfpèce  fuivante  .•  M.  le  prince  de  Dombes 
avoir  fait  faire  un  rapport  contre  un  particulier 
cbafTant  fur  un  territoire  où  il  n'avoit  que  la  haute 
judice.  Ce  particulier  répondit  qu'il  en  avoit  laper- 
miffion  (\u  feigneur  du  fief.  Ce  prince  demanda  que 
cette  permiiTion  lui  fût  repréfentée  ;  le  particulier 
le  foutint  non  recevable  ,  attendu  qu'il  n'avoit  que 
la  haute  juflice  du  territoire.  Cette  défenfe  prévalut. 
Le  prince  ,  défendu  par  feu  M.  Duvaudier,  fut 
déclnré  non  recevable,  &  le  rapport  nul. 

Ainfi  cet  arrêt  a  jugé  que  le  haut  juflicier  n'avoit 
pas  qualité  pour  faire  faire  des  rapports  de  Chade, 
ik  qu'il  n'avoir  même  pas  le  droit  d'exiger  de  ceux 
quicliaiTcientjIa  repréfentation  des permiffions qu'ils 
difoient  avoir  du  feigneur  du  fief. 

Le  droit  qu'ont  les  gentilshommes  &  les  nobles 
de  pouvoir  chaïïer  fur  leurs  terres  s'érendoit  autre- 
fois au  cas  où  ces  terres  étoient  en  roture  :  c'eft 
ce  qui  paroi/Toit  réfuirer  tant  de  l'article  14  com- 
paré avec  l'article  :^8  du  titre  30,  que  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  2  juillet  1680,  & 
d'un  autre  du  9  mars  f'jo,  rappporté  par  Fro- 
mental  :  mais  cette  jurifprudence  a  été  changée  par 
l'arrêt  du  confeildu  20  janvier  1761  :  cette  loi  défend 
à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  qui  n'ont  pas  le  droit 
de  Chafi^e  à  caufe  de  leiir^  fiefs  ou  de  leurs  hautes 
juflices,  de  chafier  ni  faire  chafier  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifie  être,  même  en  vertu  des  cefiTions 
qu'on  leur  auroit  faites  par  convention  ou  par  baux 
emphitcotiques  qui  ne  contiendroient  point  aliéna- 
tion des  fiefs  ou  hautes  juftices  dans  l'étendue  def- 
quels  le  droit  de  Chafie  auroit  été  cédé. 

I)  fuit  de  ces  difpofitions  ,  que  les  gentilshommes 
ne  peuvent  pas  plus  que  les  roturiers  chaffer  fur 
leurs  propres  héritages  Iorfqu"ils  n'en  font  pas  fei- 
gneurs  (éoàM\x  ou  hauts  jufiiciers.  C'efl  ce  qu'à 
décidé  formellement  un  arrêt  des  juges  en  dernier 
refiort  des  eaux  &  forêts  de  France,  au  fiége  géné- 
ral de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris,  intervenu 
le  6  mai  17S0,  encre  les  fieurs  Demainville,  écuyer , 
tréforier  de  France,  au  bureau  des  finances  de  la 
généralité  d'Orléans ,  &  de  Boifgibault ,  préfident  à 
î>  conr  des  aides  de  Paris. 

'  ■  commeKtaire  de  hl.  Joufie  fur  l'ordonnance 
ux  t<.  forê,:si:npriniccn  ijji- ,  fourmille  d'er- 
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renrs  fur  cette  matière  :  non  feulement  il  attribue 
aux  nobles  le  droit  de  chafier  fur  les  terres  en  roture , 
nonobflant  l'arrêt  du  20  janvier  1761  dont  on  a 
parlé  ,  il  veut  encore  que  ce  droit  puifi^e  être  exercé 
par /ej  bourgeois  &  autres  perjbnnes  vivant  noblement  de 
leurs  rentes ,  ou  exerçant  des  profejjions  honorables, 
comme  juges ,  avocats,  médecins,  &c.  quoique  rotu- 
rières. 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  il  auroit ,  à^\X.\\ ,  beaucoup 
de  peine  à  fc  pcfuader  que  le  m'iniftère  public  put  empê- 
cher un  artijan  qui  auroit  un  bien  en  rot.'s ,  de  chaffer 
che:^  lui  quelques  mornens ,  puifque  dès-lors  qu'il  pôÛl Je 
un  bien  à  la  campagne ,  il  efl  cenfé  pouvoir  jouir  de 
L'amufcment  qui  efl  attaché  à  la  pojfeffîon  de  ce  bien  & 
que  ce  71  efl  pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle  ijue  les 
artijans  ne  doivent  point  s'occuper  Je  la  Chajje&  quitter 
leur  travail. 

Il  y  a  plus  de  difficultés,  continue  M.  Joufle  , 
dans  la  que  (lion  de  f avoir  fi  les  feigneurs  de  fiefs  &  de 
la  haute  juflice ,  dont  la  terre  de  cet  artifin  dépend, 
peuvent  l'empêcher  de  chajfer  dans  fa  roture  ,  parce 
qu'alors  on  peut  dire  que  cette  Chajfe ,  quoique  pajja- 
gère  ,  préjudicie  à  leurs  droits  ,  &  quainfiilen  réfulte 
une  aâ/on  privée  à  cet  égard  :  néanmoins j'awois  aitjfi 
peine  à  me  pcrjuader  que  ces  feigncurs  fuffent  fondés 
dans   leur  prétention  à  cet  égard. 

Pour  mettre  le  leileur  en  état  de  prononcer  fi 
le  droit  de  chafier  attribué  par  M.  Joufie  au.  cor- 
donnier ou  au  maçon  ,  propriétaires  d'un  bien  de 
roture,  eft  fondé,  il  n'y  a  qu'à  comparer  le  com- 
mentaire qu'on  vient  de  rapporter  avec  le  texte 
commenté  :  voici  comme  s'efi  expliqué  le  légifiateur 
par  l'article  28  du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts: 

u  Faifonsdéfenfes  auxmarchands,  artifans ,  bour- 
»  geois  &:  habitans  des  villes,  bourgs,  paroilfes, 
11  villages  &  hameaux ,  payfans  &  roturiers  de 
"  quelque  état  &  qualité  qu'ils  foient,  njn  poffé- 
»  dant  fiefs  ,  feigneurie  8c  haute  jullice ,  de  chaf- 
"  fer  en  quelque  lieu,  forte  &  manière,  &  fur 
»  quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume  que  ce  puilTe 
être,  &C". 

Ajoutez  à  cela  les  difpofitions  de  l'arrêt  du  con- 
feil  du  20  janvier  1 76 1 ,  &  appréciez  enfaitc  le  com- 
mentaire de  M.  Joufie. 

Le  feigneur  dominant  efl-il  en  droit  de  chafi^erfur 
les  terres  mouvantes  de  lui,  lors  même  qu'il  nen 
eft  pas  le  feigneur  haut  jufticicr  ?  Voici  l'examen 
que  M.  Hcnrïon  de  Penfey  a  fait  de  cette  queftion. 

Les  aiftes  d'inféodation  ,  dit-il,  ne  peuvent  être 
envifagés  que  fous  deux  point?  de  vue',  comme 
contrats  civils  &  comme  contrats  féodaux. 

Comme  contrat  civil,  l'inféodadon  n'eft  autre 
chofe  qu'une  donation,  libéra  &  perpétua  concefllo 
rei  immobilis.  Or,  il  eft  de  la  nature  des  donations 
d'emporter  l'expropriation  abfolue  du  donateur  , 
qui  ne  peut  réclamer  que  ce  qifil  s'eft  exprefle- 
ment  réfcrvé.  Sous  ce  premier  point  de  vue,  le 
feigneur  ne  peut  drnc  élever  aucune  efpcce  de  pré- 
tention fur  les  objets  qu"il  a  inféodés.  11  n'a  donc 
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fur  les  fiefs  de  fa  mouvance  ,  d'autres  prérogatives 
que  celles  qu'il  tient  des  lois  féodales.  A  cet  égard 
voici  la  ré^le  : 

Les  droits  féodaux,  ceux  que  le  dominant  peut 
réclamer  fur  les  fiefs  qui  relèvent  de  lui ,  fe  par- 
gent  en  trois  ciaffes,  les  eflentiels,  les  naturels  & 
les  accidentels. 

La  fidélité  eft  la  feule  chofe  qui  foit  de  l'eflence 
du  fief:  feudum  in  fol  j  fdcUtate  ccnfift'it.  On  appelle 
droits  naiurels ,  ceux  qui  font  établis  par  la  coutume 
territoriale  ,  ceux  dont  elle  grève  les  fiefs  qu'elle 
régit.  Le  dominant  n'a  pas  befoin  de  titre  pour  les 
exiger,  ils  lui  font  dus,  àtra  ullam  exprejjtonem;  il 
n'ell  pas  même  nécefllùre  qu'ils  foientéiioncés  dans 
les  aveux  du  fief;  le  vafTal  ne  peut  s'y  fouflraire 
qu'en  vertu  d'un  titre  formel  de  libération.  Enfin 
les  droits  inconnus  à  la  coutume ,  qu'elle  n'attache 
pas  à  la  tenure  fcodnle   par  des  difpofitions  for- 
melles ,  forment  la  claffe  de  ceux  que  l'on  nomme 
accidentels  féodaux  :  bien  difTérens  des  premiers ,  les 
accidentels  font  envifa2,cs   comme  étrangers  à  la 
tenure  féodale  ;  le  vafi!al  n'eft  pas  obligé  de  prouver 
qu'il  en  eft  affranchi,  c'eft  fur  le  dominant  que  tombe 
le  poids  de  la  preuve;  il  lui  faut  un  titre  pour  les 
exiger.  Maintenant  revenons  au  droit  de  Chafie 
Ce  droit  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on 
nomme  efrcntiels;/£Ki7.'/,'z  in  folâ  fideiune  'confiflit.. 
Il  n'appartient  pas  davantage  à  la  clafie  des  droits 
naturels,  aucune  coutume  ne  dit  que  le  dominant 
a  droit  de  Cliafie  fur  le  fief  de  la  mouvnnce  :  c'eft 
donc,  &  rien  de  plus,  un  droit  féodal  riccidentel. 
Ox ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  les  droits  eifen- 
tiels  &  naturels ,  font  les   ftuls  que  le  dominant 
peut  exiger  fans  titre;  at-a  erpreffioncm.  Une  peut 
donc  chafiér  fur  les  fieis  de  fa"moiivancc  que  lorf- 
que  l'ade  d'inveftiture ,  ou  les  aveux  de  fon  vaiïal , 
lui  donnent  cette  prérogarive. 

On  peut  faire  un  autre  raifonnement.  S'agit-il  de 
dét&rminer  les  droits  du  feigneur  dominant  fur  le 
fief  de  fin  vaflal .?  primo  attendi  debent  pafîa  invif- 
tttuœ.  fi  de  cis  confia rc  poffii ,  fecus  /ecognitiones  ,'& 
dinumc-ame  ta  ,  denique  confnetudincm.  Cette  règle 
eft  de  Dumoulin  ,  il  en  réfulre  que  le  dominant  ne 
peut  exiger  de  fon  vafTal  que  ce  que  lui  donnent, 
ou  les  titres  de  la  feigneurie,  ou  la  loi  territoriale: 
lorfqu'ils  font  muets"  fur  le  droit  de  Chaf^e  ,  le 
feigneur  dcminant  n'a  donc  rien  à  y  prétendre. 

Encore  im  mot.  Le  fief  efl  ouvert  par  la  mort 
du  vafTal  ou  par  la  vente  qu'il  en  fait.  Lorfque  le 
nouveau  propriétaire  a  fait  l'hommage  &  payé  tous 
les  droits  de  mutation,  le  fief efl  fermé,  difentks 
feudifles.  Le  feigneur  ne  peut  donc  ;:'!'s  y  exercer  au- 
cun aâe  de  la  piulfance  f-'odalc.  Voilà  lefens  de  cette 
exprefllon,  aufl"i  vraie  qu'elle  eft  énergique. 

On  oppofe  à  cette  décifion  un  arrêt  du  parlement 
de  Pdris  du  13  mars  i-^  2,  rapporté  en  forme  dans 
le  code  des  Chafics.  Cet  arrêt  u  frit  défenfe  au 
>'  fiour  Giiérin,  o'e  \)\vs,  à  l'avenir,  cliafTer ,  ni  faire 
»  chafler  fur  lesterres.'f^efs  &  feigneutie  apparte- 
"  nans  à  la  deivicife-lle  de  Ryants ,  non  relevant 
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de  lui  ;  comme  aufTi  de  mener  ni  envoyer  aucun 
doinefiique  ni  autres  perfonnes ,  chalier  fur  les 
terres  &  feigneuries  de  ladite  de  Ryants,  rele- 
vantes de  lui  ,  fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance ,  &c.  » 

Cette  défenfe  au  fieurGuérin,  de  mener  fesdomef- 
tiques  ou  autres  perfonnes  chaffer  fur  les  terres  rele- 
vantes de  lui ,  emporte  bien  clairement  la  permiftîon 
d'y  chaffer  en  perfonne.  L'arrêt  juge  donc  qu'au 
dominant  appartient  un  droit  perfonnel  de  Chafi!e 
fur  le  fief  de  fa  mouvance. 

Telle  eft  en  effet  la  difpofition  de  l'arrêt;  mais 
on  n'en  auroit  pas  fait  une  règle  générale,  fi  l'on 
y  eût  regardé  de  plus  près  &  fi  l'on  eût  fait  attention 
que  par  des  ccnclufions  très-précifes,  vifées  dans 
l'arrêt,  la  demoifelle  de P yants  avoit  confenti  que 
le  fieur  Guérin  chafTàt  en  perfonne  fur  les  fiefs  de 
cette  demoifelle  qui  pouvaient  relever  de  lui 

Ainfilaqueftion  n'avoitpas  été  difcutée  &n'ctoit 
pas  même  à  juger.  Ajoutons  qu'il  paroît  réfulter 
d'une  requête  du  8  mars  1702,  requête  également 
vifée  dans  l'atrêt,  que  le  fieur  Guérin  avoit  la  haute 
fuftice  fur  les  fiefs  qui  formoienr  l'objet  du  litige. 
Si  cela  eft,  l'arrêt  eft  abfolument  étranger  à  la  diffi- 
culté que  nous  examinons. 

Le  droit  de  ChafTe  ,  accordé  par  l'ordonnance  aux 
feigneurs,  s'étend  à  ceux  qui  font  roturiers  comme 
à  ceux  qui  f  )nt  nobles.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  arti- 
cles 26  &  28  du  titre  cité. 

Les  feigneurs  eccléfiaftiques  (i),  les  veuves  & 
le^;  tuteurs  des  mineurs  qui  ont  un  droit  de  ChafTe 
cu'ils  ne  peuvent  exercer  perfonnellement ,  ont 
la  liberté  de  commettre  liu  chafieur,  mais  il  faut 
niv^  fa  commiffion  foit  enregiftrée  au  greffe  de  la 
maiîrife  dont  la  terve  dépend.  C'eft  ce  qu'ont  décidé 
divers  arrêts  &  jugemens,  d'après  l'article  3  de  la 
déc'aration  du  2"^  juillet   1701. 

Par  arrêt  du  rofeptembre  1740  tendu  entre  l'abbé 
&  les  moines  de  Saint-Gildas  deRhui<;  en  Rretnr.ne, 
le  grand  rpnfeil  a  jugé  que  le  droit  de  Chn^Te  fur 
les  terres  qui  compofoient  le  chef-lieu  de  l'abbaye, 
appartenoit  à  l'abbé  feul,  quoique  par  le  partage 
elles  fe  trouvalTent  dans  le  lot  des  religieux. 

Lorfqu'une  haute  juftice  fe  trouve  déiT^embrée 
&  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou  particuliers  , 
il  n'y  a  que  celui  auquel  appartient  la  piinclpale 
portion,  qui  ait  droit  de  chafter  dans  l'étendi  e  de 
cette  juftice  :  fi  les  portions  font  égales ,  la  (  h  iTe 
eft  attachée  à  la  portion  que  l'.iîné  a  eue  en  par- 
tage ,  fans  que  cette  prérogative  puife  tiier  à 
conféquence  pour  les  autres  droits.  Telles  font  les 


(  I  )  Les  lois  de  Téglife  ,  telles  que  le  canon  ^s  du  conriie 
d'Aide  ,  célébré  en  506  ,  le  canon  i  s  du  quatrième  concile 
de  Latran  &  plufieurs  autres  ont  défendu  la  r.ha;re  ui.x 
eccléfiartiqnes.  Ceux  qui  continuent  cet  exercice  ,  après 
avoir  été  avertis  de  s'en  abftenir,  peuvent  être  punis  par  la 
priv".[ion  de  leurs  bénéfices  ,  &  même  par  la  dépofition  de 
l'ordre  qui  leur  a  été  conféré  ,  lorfqu'ils  perliftent  aprtJ 
piufiturs  avertilTemcns. 
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difporitioiis  de  l'article  27  du  titre  30  de  Tordon- 
nance  des  eaux  &  forêts. 

C'cft  en  confcquence  de  cette  loi ,  que  par  un 
arrêt  du  mois  de  feptembre  1699,  qvie  rapporte 
Boutaric  ,  le  parlement  de  Touloufe  infirma  un 
jugement  de  la  table  de  marbre,  qui  avoit  autorifé 
le  fieur  Fabas,  propriétaire  d'un  huitième  dans  la 
feigneurle  de  Barzelle ,  à  chafTer  pendant  l'année 
où  il  devoir  jouir  des  droits  de  juftice ,  &  jugea 
t^ue  le  droit  de  Charte  appartenoit  fans  partage  au 
fieur  de  Sequi ,  propriétaire  des  fept  autres  hui- 
tièmes de  la  même  feigneurle.  Le  fieur  de  Fabas 
fe  fondoit  fur  une  ancienne  tranfaftion  paffee  entre 
les  auteurs  des  parties  litigantes ,  &  fuivant  laquelle 
il  devoit  jouir  durant  chaque  huitième  année ,  de 
tous  les  droits  de  juftice  :  mais  le  droit  de  Chafle 
étant  perfonnel  &  inceiïlble ,  eft  toujours  inhérent 
à  la  propriété  de  la  terre,  &  ne  peut  être  exercé 
en  vertu  d'une  tranfaâion  qui  ne  contient  pas 
l'aliénation  du  fief  ou  de  la  haute  fuftice. 

L'ufufruitier  &  la  douairière  d'une  haute  juftice 
ou  d'un  fief,  ont  le  droit  de  chaiïer  dans  l'étendue 
de  cette  haute  juflice  &  de  ce  fief.  C'eft  ce  que 
penfe  M.  le  préfidcnt  Bouhier,  dans  fes  obferva- 
tions  fur  la  coutume  de  Bourgogne.  Et  Laifné  dans 
la  jurifprudence  fur  lesChafles,  rapporte  un  juge- 
ment de  la  table  de  marbre  de  Paris  du  11  juillet 
i  ('>y6 ,  par  lequel  la  dame  veuve  du  feigneur  de 
Maudegris  ,  fut  reçue  à  prendre  le  fait  &  caufe 
(de  fon  garde ,  contre  lequel  les  officiers  de  la 
maitrife  avoient  informé  à  caufe  qu'il  avoit  chaffé, 
^  en  conféquence  porte  ce  jugement,  faifant  droit 
tant  fur  l'appel  ,  intervention  que  principal  que  nous 
avons  évoqué ,  difons  quil  a  été  mal  procédé  &  jugé ^ 
émendant  &  corrigeant  ,  dcchargons  l'appelant  de 
l'accufation  contre  lui  intentée  ,  à  la  charge  néanmoins 
que  la  dame  de  Maudegris,  intervenante ,  ne  pourra 
faire  chaffer  fur  fes  terres  lorfqu'elle  fera  fur  les  lieux, 
ijue  par  un  homme  qu'elle  fera  tenue  de  nommer  au 
greffe  de  cette  cour  y  ou  en  celui  de  la  maîtrife  de 
Crecy  ,  duquel  elle  demeurera  civilement  refpon-  I 
fable,  &c. 

La  Chaffe   n'étant  pas  confidérée  comme  un  \ 
/droit  utile ,  les  engagiftcs  du  domaine  du  roi  ne  i 
peuvent  y  chaffer  qu'autant  que   fa  majefté  leur  l 
a  accordé  pour  cet  effet  une  permiffon  qu'ils  ont  i 
cnfuite  fait  enreglftrer  au  greffe  de  la  maîtrife.       | 
C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence  ,  que  l 
par  arrêt  du  3  oâobre  1722,  le  confeil  a  reçu  le  { 
procureur  du  roi  de  la  maitrife  des  eaux  &  forêts 
de  Paris ,  oppofant  à  l'exécution  d'un  autre  arrêt 
du  confeil  du  27  mars  précédent  ;  &  faifant  droit 
fur  roppofition  ,  a  ordonné,  que  de  la  ferme  des 
terres  de  la  baronnie  de  Levy,  ^adjugée  à  Jacques 
Giroivit ,  diftradion  feroit  faite  du  droit  de  Chaffe  , 
fans  que  pour  cela  Giroult  pût  prétendre  aucune 
indemnité  ni  diminution  fur  le  prix  de  fon  adju- 
dication, û  mieux  il  n'aimoit  confentir  à  ce  qu'elle 
fût  réfolue.  Le  même  arrêt  fait  défenfe  h  tous  les 
ieigneurs  laïques  &  eccléfiafii^ues  du  royau.me , 
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d'affermer  la  Chaffe  fur  leurs  terres  &  domaine?,' 
&  à  toutes  fortes  de  perfonne ,  de  la  prendre  à 
ferme  &  redevance. 

La  défenfe  de  chaffer  en  vertu  d'un  bail ,  s'ap- 
plique aux  baux  judiciaires  ,  comme  aux  autres. 
Ainfi  l'expreflion  que  le  fermier  jouira  de  tous  les 
droits  annexés  à  la  haute  juflice  dont  il  prend  le  bail 
judiciaire  f  ne  l'autorife  ni  à  chaffer  ni  à  faire  chaffer 
dans  cette  haute  juflice.  Bruneau  rapporte  un  arrêt 
du  14  février  1698,  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  l'auteur 
du  code  rural  dit ,  qu'il  en  a  été  rendu  un  pareil 
à  la  tournelle  criminelle  le  14  février  1718.  C'efl 
d'ailleurs  la  conféquence  qu'on  doit  tirer  de  l'arrêt 
du  confeil  dont  on  vient  de  parler. 

Les  commandans  des  places  ne  peuvent  con- 
ferver  la  Chaffe  aux  environs  de  la  ville  ,  ni  y 
chaffer  eux-mêm-es,  n'y  permettre  aux  officiers  de 
la  garnifon  d'y  chaffer ,  s'il  n'a  été  rendu  en  leur 
faveur  une  ordonnance  qui  leur  accorde  une  ré- 
(sryc  y  Si.  qui  en  fixe  l'étendue  &  les  bornes.  C'efl 
ce  qui  réfulte  de  l'article  21  du  titre  19  de  l'or- 
donnance militaire  du  premier  mars  1768. 

Et  l'article  22  du  titre  ao  porte,  que  quand  il 
aura  été  accordé  un  terrein  de  réferve,  les  officiers 
de  la  garnifon  ne  pourront  y  chafler  que  dans  les 
faifons  convenables,  &  il  eflt  ordonné  au  com- 
mandant de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les 
officiers  qui  chaffent  fur  ce  terrain. 
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Des  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  Chaffe, 

Il  eft  défendu  à  tout  gentilhomme  &  autre  ayant 
droit  de  Chaffe  ,  de  chaffer  dans  les  terres  cnfe- 
mencées  depuis  que  le  blé  efl  en  tuyau  jufque 
après  la  moiffon  ,  &  dans  les  vignes ,  depuis  le 
premier  de  mai  jufqu'après  la  vendange. 

Dans  quelques  parlemens  ,  &  particulièrement 
en  Bourgogne ,  les  feigneurs  ne  peuvent  ni  faire 
chaffer  ni  chaffer  eux-mêmes  dans  les  enclos  de 
leurs  cenfitaires  &  de  leurs  jufticiables.  Cette  jurif- 
prudence efl:  atteflée  par  M.  le  préfident  Bouhier  , 
dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne  :  mais  on  en  ufe  différemment  en  Pro- 
vence ;  car  Boniface  rapporte  un  arrêt  da  17  mai 
1668  ,  qui  a  jugé  en  faveur  du  marquis  de  Mari- 
gnagnes  contre  le  fieur  Barigou ,  bourgeois  de 
Marfeille  ,  que  quiconque  a  parc  dans  une  haute 
juflice,  doit  le  tenir  ouvert  pour  les  plaifirs  du 
feigneur. 

Une  pareille  queftion  s'étant  préfentée  au  par- 
lement de  Paris,  entre  le  fieur  de  Montaran,  fei- 
gneur de  Liffes ,  &  le  fieur  de  Fromonville  audi- 
teur des  comptes,  fon  cenfitaire,  il  fut  juge  par 
arrêt  du  12  août  1760,  que  le  fieur  de  Montaran 
étoit  en  droit  de  chaffer  dans  l'enclos  du  fieur  de 
Fromonville. 

Cet  arrêt   contient  un  règlement  ainfi  conçu  : 
j)  Faifiint  dreit  fur  les  conclufions  du  procureur- 
général 
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»  général  du  roi,  la  cour,  fous  le  bon  plaifir  dudlt 
}»  ieigneur  roi ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

»  1°.  Que  tous  propriétaires  de  parcs,  clos  &. 
«jardins  en  cenfive  &  roture,  joignant  iaimédia- 
«  tement  leurs  habitations  ,  feront  tenus  de  foiiffrir 
«  les  vifites  que  les  propriétaires  de  iîefs ,  dans 
n  l'étendue  defque)>  lelclits  parcs  ,  clos  &  jardins 
»  font  fitués,  pourront  faire  ou  faire  faire  de  jour 
>♦  en  jour  par  leurs  gardes  reçus  en  juflice  pour  la 
i>  confervation  du  gibier  ,  fauf  aux  propriétaires 
j>  defdits  parcs  &  jardins  de  faire  accompagner 
>♦  lefdits  gardes  dans  leurs  vifites  par  une  perfonne 
»  à  eux ,  telle  que  bon  leur  feinblera. 

»  2^.  Pourront  lefdits  feigneurs  de  fiefs  &  fei- 
î)  gneurs  liauts-jufticiers  ,  tirer  dans  lefdits  parcs , 
>»  clos  &  jardins,  quand  bon  leur  femblera,  fans 
î»  qu'ils  puiffent  y  faire  tirer  autres  perfonnes  avec 
>j  eux ,  n'y  envoyer  chafTer  ,  à  la  charge  néan- 
V  moins  lïcn  ufer  modérément ,  conformément 
»  aux  ordonnances ,  fans  aucun  dégât. 

»  3°.  Fait  défenfes  auxdits  propriétaires  defdits 
»»  parcs,  clos  &  jardins  en  cenfive  &  roture  ,  de 
»>  chafi'er  ni  faire  chaiTer  dans  lefdits  parcs ,  clos  & 
j>  jardins  ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
»  nances  ». 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion  de  favoir ,  û 
im  gentilhomme  qui  fait  lever  du  gibier  dans  fa 
haute-juflice  ,  peut  le  pourfuivre  ik  le  tuer  fur 
une  autre  feigneurie  ? 

M.  le  préfidcnt  Bouhier,  qui  a  adopté  l'affirma- 
tive ,  penfe  que  cette  queflion  ne  peut  être  pro- 
blématique qu'à  caufe  que  Laifné  ,  auteur  fort 
inftriiit  fur  la  manière  dont  il  s'agit,  a  rapporté 
divers  jugemens  de  la  table  de  marbre  de  Paris ,  par 
lefquels  il  a  été  décidé  qu'il  n'étoit  pas  permis  à 
un  feigneur  haut-jufticier  de  pourfuivre  fon  gibier 
fur  la  terre  d'un  autre  feigneur  haut-jufficier  fon 
voifin. 

Au  refte ,  pour  appuyer  fon  opinion ,  M.  le 
préfident  Bouhier  obferve  que  de  toute  ancien- 
neté ,  il  a  été  établi  dans  le  royainne ,  que  celui 
qui  avoit  droit  de  Chaffe ,  jouiiTbit  de  la  liberté 
cle  pourfuivre  fon  gibier  fur  la  feigneurie  d'autrui. 
C'eft  en  effet  ce  qu'attefle  Boutciller,  l'un  de  nos 
plus  anciens  praticiens  ,  qui  aflure  ^xxainfiU  veulent 
les  couiumicrs.  Ce  témoignage  eft  d'ailleurs  fortifié 
par  ceux  de  François  Marc ,  de  Chalfeneuz ,  de 
le  Bret  &  de  plufieurs  autres  qui  ont  écrit  fur  la 
même  queftion. 

Il  y  a  de  plus ,  à  cet  égard ,  une  décifion  exprefle 
dans  la  coutume  de  Franche-Comté ,  voifme  de 
celle  de  Bourgogne ,  &  dont  voici  les  termes  : 

«  La  bête  meute  de  la  Chafle  d'aucun ,  ayant 
»)  droit  &  pouvoir  de  faire  chaffer ,  fe  peut  pour- 
»>  fuivre  en  autre  juflice  ou  feigneurie  ;  &  fi  elle 
«  y  eft  prife  &  abattue ,  elle  doit  être  rendue  au 
9>  premier  ,  de  qui  la  Chaffe  eft  meute ,  fi  elle 
w  eft  pourfuivie  par  les  chaffeurs ,  ou  par  les 
»j  chiens  ,  dedans  vingt- quatre  heures  après  ce 
»  qu'elle  fera  abattue  :  6c  doit  être  gardée  ladite  J, 
Temz  IlL 
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«  bête  fans  démembrer  lefditcs'vingt-quatre  heures 
V  durant  ". 

M.  le  préfident  Bouhier  ajoute  à  ces  autorités 
qu'un  grand  nombre  d'auteurs  tels  que  Chopin  , 
Charondas,  Bacquet ,  la  Rocheflavin  ,  Ferriere, 
le  Prêtre  ,  Automne  ,  l'Hommcau  ,  Dupineau  , 
Pallu,  le  Grand,  la  Lande,  Perchambaud,  Livo- 
niere  ,  de  Heu  ,  Coquille  &  Pithou  ,  penfent  tous 
que  le  droit  de  pourfuite  dont  il  s'agit  appar- 
tient aux  feigneurs.  Ces  jurifconfultes  citent  même, 
félon  la  remarque  de  M.  le  préfident  Bouhier , 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  &  un  du  par- 
lement de  Touloufe,  qui  confirment  leur  fenti- 
ment.  Ceux  du  parlement  de  Paris  font,  l'un  de 
l'année  lago,  le  fécond  du  14  décembre  1566, 
&  le  troifième  du  17  mars  1573.  Celui  du  parle- 
ment de  Touloufe  eft  du  a  juin  1608. 

Il  eijt  été  difficile  que  M.  le  préfident  Bouhier 
défendit  mieux  (on  opinion.  Il  paroit  néanmoins 
qu'elle  ne  peut  plus  être  fuivie  :  car  indépendam- 
ment du  témoignage  de  Laifné  ,  Boutaric  &  le  ju- 
dicieux auteur  du  code  rural  s'accordent  à  dire  qu'au- 
trefois on  toléra  la  Chaffe  faite  par  fuite  du  gi- 
bier, mais  qu'on  avoit  reconnu  depuis  que  cela 
étoit  fujet  à  trop  d'abus  &  d'inconvéniens.  Bou- 
taric rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Touleufe,  par  lequel  fut  dit  que  «  fi  le 
»  gibier  levé  par  le  feigneur  d'Aignan  dans  fa 
■>■>  terre,  paffoit  fur  celle  de  Marfan ,  le  feigneur 
»  d'Aignan  feroit  tenu  de  s'arrêter  à  l'extrémité 
»  de  fa  terre,  d'oii  ,  avant  d'entrer  dans  celle  de 
*  Marfan,  il  feroit  tenu  d'envoyer  un  de  fes  do- 
»  meftiques  fans  armes,  ou  autre  perfonne  de  fa 
j»  part  au  feigneur  de  Marfan  ,  pour  l'avertir  qu'il 
»  n'entroit  dans  fa  terre  que  peur  rompre  fes  chiens, 
»  ou  réclamer  &  prendre  fon  oifeau  ;  &  qu'en 
»  cas  que  le  gibier  fuivi  viendroit  à  être  pris  avant 
Il  d'avoir  rompu  les  chiens,  réclamé  &  pris  l'oi- 
»  feau  ,  le  feigneur  d'Aignan  feroit  tenu  d'envoyer 
■>■>  un  de  fes  valets  offrir  le  gibier  tué  au  feigneur 
■>■>  de  Marfan  dans  fon  château  ,  &  de  fe  retirer 
»  enfnite  ,  fes  chiens  couplés  &  fon  oifeau  fur  le 
»  poing,  &c.  » 

Cet  arrêt ,  qui  cù.  très-fage  ,  femble  dicîé  par  l'ar- 
ticle 26  du  titre  2  de  l'édit  du  duc  Léopold  du  mois 
de  janvier  17;  9,  que  nous  avons  rapporté  dans  la  fé- 
conde partie  de  cet  article. 

Nous  croyons,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  ,  qu'on  peut  établir  pour  principe  que  le  gentil- 
homme qui  fait  lever  du  gibier  dans  fa  haute-juf- 
tice  ne  peut  le  fuivre  fur  les  terres  où  il  n'a  aucun 
droit  que  pour  rompre  fes  chiens  ,  &  non  pour  y 
tuer  ce  gibier. 

Lorfqu'un  feigneur  paffe  fur  une  terre  qui  ne 
lui  appartient  pas,  pour  aller  chaffer  fur  lafienne, 
il  doit  faire  coupler  fes  chiens.  Un  jugement  de 
la  table  de  marbre  du  6  juillet  1707  a  fait  dé- 
fenfe  au  fieur  Richon  de  traverfer  la  terre  de 
Pleurs  avec  iai  chiens ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent 
couplés. 
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Un  fief  peut,  comme  cela  arrive  fréquemment, 
être  épars  clans  toute  l'étendue  du  territoire  d\\nQ 
haute-juftice,  ou  enclavé  dans  les  autres  fiefs  du 
même  territoire.  En  ce  cas  les  diffèrens  feigncurs 
font  dans  l'ufage  de  jouir  par  indivis  ;  en  forte  que 
chacun  iife  ,  par  ime  jufte  compenfation  ,  dans  la 
juftice  &  fur  les  fiefs  des  autres ,  du  droit  dont  il  per- 
met l'exercice  fur  le  fien. 

Cependant  fi  l'un  des  feigneurs  fouffrc  impa- 
tiemment cette  forte  de  jouifumce,  il  eft  lemaitre 
de  la  faire  ceifer.  A  cet  effet ,  l'ufage  a  admis  ce 
que  l'on  nomme  le  cantonnemcr.t.  Cette  opération 
confiée  à  fixer  ,  fur  ime  partie  circonfcrite  ,  le  droit 
attaché  aux  mouvances  éparfes  fur  le  territoire; 
par- là  chacun  des  co-feigneurs  abandonne  la  ChafTe 
dont  il  ufoit  fur  l'univerfalité  de  la  terre  ,  pour 
ca  jouir  exclufivement  fur  une  portion  déter- 
minée. 

Mais  fi  les  deux  fiefs  forment  deux  feigneuries 
difîinifles,  ayant  chacune  juftice  &  territoire,  & 
fans  autre  relation  qu'un  mélange  de  direftes  & 
des  extenfions  l'un  fur  l'autre  ,  l'un  des  fcigneurs 
pourra -t- il  chafTer  indiftinélement  furies  deux 
ficfs ,  ou  provoquer  le  cantonnement  ? 

Cetta  queftion,  dit  M.  Henrion  de  Penfey ,  n'eft 
décidée  par  aucune  loi  ,  ni  jugée  par  aucun  arrêt, 
ni  difcutée  par  aucun  auteur;  du  moins,  ajoute-t- 
il,  nous  n'en  connoiffons  pa:;,  &  nos  recherches, 
pour  en  découvrir,  ont  été  infruélueufes.  Il  faut 
donc  fe  déterminer  par  les  principes  généraux,  & 
par  les  règles  de  Téquité. 

Deux  feigneuries ,  telles  qu'on  vient  de  les  fup- 
pofer  ,  n'ont  abfolument  rien  de  commun  ,  & 
n'ont  aucune  efpèce  de  relation  ,  ni  morale  ,  ni 
fépdale  ;  au  contraire,  paroiffe,  juftice,  territoire  , 
tout  efl  féparé.  Chaque  feigneur  eft  donc  fans  au- 
cune efpèce  de  droit  fur  les  fiefs  de  l'autre.  A  quel 
titre  pourroit-il  donc  y  chaffer  r  En  eftet ,  l'exer- 
cice de  la  Chaffe  eft  réel ,  il  ne  peut  pas  excéder 
les  bornes  du  fief 

Telle  eft  la  règle  dans  toute  fa  févérité.  Mais  il 
n'y  a  point  de  règle  qui  ne  foit  dans  le  cas  de  re- 
cevoir des  exceptions,  &  l'on  doit  en  établir  toutes 
les  fois  que  l'équité  l'exige. 

Ccft  par  cette  confidération  ,  par  un  motif  de 
pure  équité,  que  l'on  permet  aux  propriétaires  de 
nefs  épars  de  chafler ,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ,  fur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Voilà  donc  une  exception  à  la  règle  qui 
circonfcrit  l'exercice  de  la  Chafte  dans  les  bornes 
du  fief,  pourquoi  n'en  admettroit-on  pas  une  fé- 
conde dans  les  cas  où  fe  rencontrent  les  motifs  qui 
ont  fait  établir  la  première? 

Par  quel  motif  permet-on  h  celui  dont  le  fiefeft 
épars  fur  un  territoire  ,  de  chaifer  fur  toute  l'éten- 
due de  ce  même  territoire  ?  C'eft  qu'autrement 
l'exercice  de  fon  droit  deviendroit  impoiîlble,  & 
qu'il  ne  pourroit  en  ufer  fans  tomber  en  contraven- 
tion. Cependant ,  puifque  ce  droit  lui  appartient , 
il  faut  bien  qu'il  en  jouifie. 
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Dans  l'efpèce  que  nous  examinons,  mêmes  con- 
fidérations  ,  mêmes  motifs  ;  puifque  ,  vu  le  mélaree 
des  direftes  ,  il  eft  impoftîble  à'i'un  des  feieneuVs 
d'ufer  de  la  Chafte  fur  fon  fief  ,  fans  chafter  en 
même  temps  lur  l'autre.  La  règle  doit  donc  être  la 
même  ;  caJem  ratio  idem  jus. 

Cependant  ,  pour  éviter  le  reproche  d'agir  par 
voie  de  fiit ,  nous  penfons  que  celui  des  deux  fei- 
gncurs qui  veutchaffer  fur  le  fief  de  l'autre,  doit 
préalablement ,  &  après  avoir  épuifé  les  voies  amia- 
bles ,  lui  faire  fignifier  un  a£te  portant  :  qu  attendu 
l'impcJfibiUté  d'ufer  de  la  C/iaffe  exclujîvement  fur 
l'un  des  deux  fiefs  ^  il  Je  propofe  de  chaffer  déformais  fur 
les  deux  indijlin^ement ,  aux  offres  qn"" il  fait  de  fouf- 
frir  &  permettre  qu'il  en  ufe  de  même  à  fon  é^ard  , 
fi  mieux  il  n  aime  faire  procéder  au  cantonnement ,  lequel 
fera  fait  à  frais  communs. 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  ChafTe  peuvent 
tirer  fur  toute  forte  de  gibier ,  à  l'exception  toute- 
fois de?  cerfs  &  des  biches. 

Les  ordonnances  défendent  de  chaffer  avec  des 
chiens  couchans  ,  par  la  raifon  que  cette  efpèce  de 
Chafte  occafionne  la  deftruftion  d'une  trop  grande 
quantité  de  gibier  (i)  :  mais  ces  défenfes  ne  s'obfer- 
vent  pointa  la  rigueur  ,  quoiqu'elles  n'aient  été  la- 
vées par  aucune  loi. 

L'article  4  du  titre  2,0  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  défend  à  toute  perfonne  de  chaffer  à  /!;/, 
parce  que  cette  Chaffe  tend  à  détruire  entièrement 
le  gibier  d'une  terre.  Et  l'article  précédent  inter- 
dit à  toute  perfonne,  fans  diftinéiion  de  qualité, de 
temps,  ni  de  lieu,  l'ufage  des  armes  à  feu  brifées 
par  la  cxo^e  ou  par  le  canon  ,  &  des  cannes  & 
bâtons  creufés  ,  même  d'en  porter  &  d'en  tab'-l- 
quer  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être.  René 
Duchefne ,  prêtre  de  PontvaUn  ,  a  été  condamné 
par  jugement  de  la  table  de  marbre  du  3^.  avril 
1675  ,'à  cent  livres  d'amende  pour  avoir  porté  un 
bâton  creux. 

Suivant  l'article  8  ,  il  eft  défendu  de  prendre 
aucun  aire  d'oifeaux  de  quelque  efpèce  que  ce 
foit,  dans  les  forêts,  garennes,  buiffons  &  pUr.firs 
du  roi  ;  &  dans  tout  autre  lieu ,  les  œufs  de  cailles, 
de  perdrix  &  de  faifans ,  fous  peine  de  cent  livres 


(  I  )  Et  d'autant  ,  porte  Vanicle  6  de  l'ordonnance  du  tj 
fcpu-.nbre  1607,  que  ia  ChafFc  du  chien  couchant  fait  qu'il 
ne  le  trouve  prefque  plus  de  pctdrix  &  de  cailles  ,  avoiis  « 
conforméinent  aux  précédentes  ordonnances  des  rois  ,  ros 
prédéceirtuts  ,  &  de  nous  ,  totalement  interdit  ladite 
Cha/îe  à  tous,  de  quelques  qualités  &  conditions  quils 
foient  ,  ni  d'avoir  ,  no.;rrir  &  drell'er  chiens  couchans  : 
enjoigno'is  aux  capiia^nts  dei'dites  ChafTes  ,  m.iîtres  des 
eaux  &  forets  ,  gruyers  ou  leurs  litutenans  &  autres  officiers 
dî  nordJtts  forêts  ,  comme  auHi  aiix  prévôts  des  maréchaux  , 
vice-baillifs  ,  lieutenans  ,  de  tirer  lefdits  chiens  cou;hans 
qu'ils  rencontreront  ,  enfemble  aux  capitaines  &  ^^}^l^^ 
commandans  en  nos  gendarmerie  &  infanterie  empec.er 
qu'aucuns  des  gendarmes  ,  chevaux  -  légers  &  Soldats, 
puiiTent  retenir  dans  lefdites  troupes,  compagnies,  U.  a 
leur  fuite  aucuns  chiens  couch.ms  ,  fur  peine  d'en  de- 
meurer eux-mêmes  refpoufubles  envers  nous. 
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d'amende  pour  h  première  fois ,  du  double  pour 
la  leconde,  &  du  fouet  &  banniiTement  à  fix  lieues 
de  la  forêt  pendant  cinq  ans  pour  la  troifième.  Il 
eft  même  défendu  d'acheter  aucun  œuf  de  cette 
efpèce  ,  &  la  table  de  marbre  de  Paris  prononce 
les  mêmes  peines  tantcontre  le  vendeur  que  contre 
l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  par  un  aâe 
en  bonne  forme  que  les  œufs  ont  été  achetés  en 
pays  étranger. 

Parmi  les  manières  de  chafler  qui  font  défen- 
dues ,  eft  celle  de  tendre  des  lacs  ,  tiraffes  ,  ton- 
nelles,  trainaux,  bricoles  de  corde  Se  de  fil  d'ar- 
chal ,  pièces  &  pans  de  rets,  colliers  de  fil  &  de 
foie,  &c.  L'article  12  du  titre  des  Chaffes  veut 
que  ceux  qui  commettent  des  déUtsde  cette  efpèce 
foient  condamnés  au  fouet  &  à  trente  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ,  &  qu'en  cas  de  ré- 
cidive ,  ils  foient  fuftigés  ,  flétris  &  bannis  pour 
cmq  ans  de  l'étendue  de  la  maitrife  où  le  délit  aura 
été  commis. 

Les  particidiers  qui  ont  des  pa^cs  ,  jardins  , 
vergers  ou  d'autres  héritages  clos  de  murs  dans 
l'étendue  des  capitaineries  des  maifons  royales  ,  ne 
peuvent ,  fous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  , 
faire  à  leurs  murailles  aucun  trou  ,  couliffe  ,  ou  autre 
paffage  par  on  le  gibier  puifTe  y  entrer. 

Obfervez  toutefois  que  la  défenfe  ne  s'étend  pas 
aux  trous  ni  aux  autres  ouvertures  qui  fervent 
aux  cours  desruilTeaux  ou  à  l'écoulement  des  eaux. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  21  ôc  22  du  titre 
cité. 

L'article  23  défend  aux  particuliers  qui  ont  des 
îles  ou  prés  dans  l'étendue  des  capitaineries  de  Saint- 
Germain-en-Laye  ,  Fontainebleau  ,  Vincennes,Li- 
vry  .  Compiegne  ,  Chambort  &  Varenne  du  Lou- 
vre ,  de  les  faire  faucher  avant  le  jour  de  la  Saint- 
Jean-Baptifte  ,  à  peine  de  confiication  &  d'amende 
arbitraire. 

Cette  loi  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  dé- 
truife  les  nids  de  perdrix  &  de  cailles.  Au  refte , 
s'il  arrivoit  qu'il  fût  néceflaire  de  faucher  les  prés 
auparavant,  à  caufe  de  la  chaleur  ou  pour  quel- 
qu' autre  motif,  on  pourroit  en  obtenir  la  permiflloa 
des  capitaines. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  défenfe  ne  s'étend  pas 
aux  autres  capitaineries  ;  car  l'article  3  delà  décla- 
ration du  roi  du  27  juillet  1701 ,  rendue  pour  les 
capitaineries  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
porte  que  les  particuliers  qui  ont  des  terres  dans 
ces  capitaineries,  pourront  faucher  leurs  foins  quand 
bon  leur  femblera  ,  fans  qu'ils  puilfent  en  être  em- 
pêchés par  les  capitaines  des  Chaffes. 

Suivant  l'article  24  du  titre  des  Chaffes ,  il  ne 
peut  être  conftruit  aucun  parc  ,  ni  être  fait  aucune 
clôture  d'héritage  ,  en  maçonnerie ,  dans  l'étendue 
des  plaines  des  maifons  royales ,  fans  une  permif- 
fion  expreffe  du  roi.  Mais  l'article  25  difpenfe 
de  demander  cette  permifl'ion  pour  clorre  de  murs 
les  héritages  qui  font  derrière  les  maifons  fituées 
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dans  les  bourgs,  villages  &   hameaux  hors  des 
plaines. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  la  mars 
&  17  mai  i<;47,  rapportés  par  Papon ,  ont  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  avoit  pu  faire 
des  foffés  à  l'cntour,  pour  empêcher  les  animaux 
d'y  entrer,  fans  que  le  feigneur  eût  été  en  droit 
de  s'oppofer  à  de  pareils  ouvrages ,  fous  prétexte 
qu'ils  le  génoient  dans  l'exercice  de  fon  droit  de 
Chaffe.' 

Cinquième     Partie. 

Des    amendes    &    des  peines   qu'encourent    ceux   qui 
contreviennent  aux  réglemens  des  Chirjfcs, 

Par  l'article  1  du  titre  des  Chaffes  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  le  rci  a  défendu  aux  juges  de  condamner 
au  dernier  fupplice ,  pour  fait  de  Chaffe ,  de  quelque 
nature  que  fût  la  contravention  ,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  accompagnée  d'un  autre  crime  qui  méritât 
cette  peine  ;  à  l'effet  de  quoi ,  fa  majefté  a  dérogé 
à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601 , 
fuivant  lequel  les  juges  étolent  autorlfés  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  délinquans 
obflinés  &  incorrigibles. 

Et  fuivant  l'article  24  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  1601,  il  ne  peut  être  prononcé  de  peine 
affliftive ,  pour  fait  de  Chaffe  ,  que  contre  des  per- 
fonnes  viles  &  abjefles. 

L'article  4  du  titre  des  Ciiaffes  prononce  cent 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  chaffert  à  feu , 
ou  qui  fe  trouvent  de  nuit  dans  les  forêts  avec 
des  armes  à  feu  :  ils  peuvent  même  être  punis 
corporellement,  félon  les  circonftances  du  fait. 

L'article  i  3  veut  que  les  feigneurs ,  les  gentils- 
hommes &  toute  autre  perfonne ,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'elle  foit ,  qui ,  fans  titre  ou  per- 
miffion  ,  auront  tiré  ou  chaffe  à  bruit  dans  les 
forêts  ,  bulffons ,  garennes  ou  plaines  appartenans 
au  roi  ,  foient  condamnés  ;  favoir ,  les  gentils- 
hommes j  à  quinze  cents  livres  d'amende,  &  les 
roturiers  aux  peines  prononcées  par  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1601,  à  l'exception  toutefois  de. 
la  peine  de  mort  (  l). 

(i  )  Ces  peines  font  ainfi  détaillées  : 

Article.  II.  Et  afin  que  le  pr<:fent  édit  Toit  inviolablement 
oblervé  &  gardé  pour  l'avenir  ^  nous  voulons  &  ordonnons 
que  les  infrafteurs  &  contrevenans  aux  dcfenfes  portées 
par  icelui  ,  foient  punis,  ainfi  qu'il   s'enfuit. 

XII.  A  favoir,  ceux  qui  auront  çhafPé  aux  cerfs,  biches 
&  faons  ,  en  quatre-vingt-trois  écus  un  tiers  d'amende  ; 
&  aux  i'angliers  &  chevreuils  ,  en  quarante-un  écus  deur 
tiers  ,  s'ils  ont  de  quoi  payer;  finon  &  en  défaut  de  ce, 
feront  battus  de  verges  fous  la  cultode  ,  jufques  à  effufion 
de  fang. 

XIII.  S'ils  y  retournent  pour  la  féconde  fois,  &  après 
ladite  punition ,  feront  battus  de  veri^cs  autour  des  forêts  , 
bois  ,  buiïïbns ,  garennes  &  autres  lieux  où  ils  auront  dc- 
linqué  ,  &  bannis  de  quinze  lieues  à  Pentour. 

XIV.  Après  Isfdites  punitions,  s'ils  y  retournent  pour' 
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Et  l'article  i8  veut  que  les  gentilshommes  & 
autres,  ayant  droit  de  Chafle,  &  qui  en  font  ufage 
dans  les  temps  défendus,  en  foient  privés ,  &  foient 
en  outre  condamnés  à  cinq  cents  livres  d'amende  & 
à  tous  les  dépens ,  dommages  intérêts  du  proprié- 
taire des  vignes  ,  ou  des  terres  enfemencées  ,  dans 
lefquelles  ils  auront  chafle. 

Suivant  l'article  i6,  ceux  qui  tirent  en  volant, 
fans  être  à  une  diftance  de  trois  lieues  des  plaifirs, 
ou  qui  chaffcnt  avec  des  chiens  couchans  ,  en 
quelque  lieu  que  ce  foit ,  doivent  être  condamnés 
à  deux  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
au  double  pour  la  féconde  fois  ,  au  triple  pour  la 
troifième  fois  ,  &  bannis  à  perpétuité  du  reflbrt  de 
la  maitrlfe. 

L'article  28  prononce  cerit  livres  d'amende  pour 
la  première  fois ,  le  double  pour  la  féconde  ,  & 
pour  la  troifième  le  carcan  ,  outre  un  banniflement 
de  trois  années  du  reffort  de  la  maîtrife ,  contre 
les  marchands  ,  artifans  ,  bourgeois  &  habitans 
des  villes ,  bourgs  &  villages  ,  non  pofledant  fief , 
ni  haute-juflice  ,  qui  auront  chafTé  en  quelque  lieu 
&  en  quelque  manière  que  ce  foit.  La  même  loi 


la  tierce  fois  ,  feront  envoyés  aux  galères  ,  ou  battus  de 
verges  ,  &  bannis  perpétuellement  de  notre  royaume  ,  & 
leurs  biens  confifque's  ;  &:  s'ils  croient  incorrigibles  ,  obf- 
tinés  ,  &  récidivoient  après  leldites  punitions  ,  enfreignans 
leurs  bans,  feront  punis  du  dernier  fiipplicc,  s'il  ell  ainfi 
trouvé  raifonnable  par  les  juges  qui  fero^'^t  leurs  procès  , 
à  la  confcience  dcfquels  nous  avons  permis  d'en  ordonner, 
félon  rexigence   des   cas, 

XV.  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenfes  fufditcs, 
&  chaffé  par  plufieurs  &  diverfes  fois  auxdits  cerfs  ,  biches 
&  faons,  Uins  avoir  été  punis,  feront  condamnés  en  cent 
foixantc-fix  écus  deux  tiers  d'amende  ,  s'ils  ont  de  quoi 
payer  j  &  au  défaut  de  ce  ,  feront  battus  de  verges  aux 
environs  des  forêts,  bois,  builTons  ,  garennes  &  autres 
lieux  où  ils  auront  dclinqué  ,  &  bannis  à  trente  lieues  à 
Teptour  '■  Se  en  chacun  deldits  cas  de  venaifon  ,  chiens  , 
fildts  ,  bâtons  &  engins  confifqués. 

XVI.  Si,  après  ladite  punition  ,  ils  contreviennent 
auxdites  défenfes ,  ils  feront  punis  en  la  forjiie  &  manière 
que  ceux  qui  auront  coiure\'enu  la  tierce  fois  ,  ainfi  qu'il 
cft  ci-deffus  déclaré. 

XVII.  Ceuz  qui  auront  cha/Té  aux  menues  bêtes  & 
gibier  ,  feront  condamnés  pour  la  première  fois  en  fix 
écus  deux  tiers  d'amende,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ;  finon  , 
&  au  défaut ,  demeureront  un  mois  en  prifon  au  pain  &  à 
l'eau  ;  la  féconde  au  double  de  ladite  amende  ;  &  au  défaut 
de  payer  ,  feront  battus  de  verges  fous  la  cullode  ,  &  inis 
au  carcan  trois  heures,  à  jour  &  heure  de  marché  i  &  la 
tierce  fois,  outre  lefdites  amendes  ,  battus  de  versées  autour 
des  garennes  ,  bois  ,  bui'Jons  &  autres  lieux  où  ils  auront 
délinqué ,  &  bannis  à  quinze  lieues  à  Tentour, 

XVIII.  Ceux  qui  après  avoir  chalTé  par  plufieurs  fois 
auxdites  menues  bêtes  &  gibier  ,  &  fans  avoir  été  punis  , 
feront  repiis  &  appréhendés  par  juftice  ,  feront  condamnés 
en  treize  écus  un  tiers  d'amende  ,  s'ils  ont  de  quoi ,  finon  , 
&  au  défaut  de  ce  ,  feront  battus  de  verges  fous  la  cullode , 
&  mis  au  carcan  comme  delFus  ;  &  en  chacun  defdits  cas  , 
les  venaifon  &  gibier,  chiens,  ci  féaux  ,  filets,  bâtons  & 
engins  confifqués  ;  &  fi  après  ladite  punition  ils  récidivoicnt , 
ils  feront  punis  en  la  forme  &  manière  que  ceux  qui  auront 
•omrevenu  la  tierce  foi», 
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défend  aux  juges  de  remettre  ou  modérer  ces  puni- 
tions pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine 
d'interdiftion. 

L'article  34  veut  que  fi  quelques  particuliers 
riverains  des  forêts  ou  autres  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  viennent  à  troubler  les  officiers  des 
ChafTes  du  roi  dans  leurs  fondions  ,  ou  à  leur 
faire  quelque  violence  pour  fe  maintenir  dans  un 
droit  de  Chafle  ufurpé,  ils  foient  condamnés  po'.ir 
la  première  fois  à  une  amende  de  trois  mille 
livres;  &  qu'en  cas  de  récidive,  ils  foient  privés 
de  tout  droit  de  Chafîe  fur  les  terres  riveraines , 
ou  même  punis  plus  févérement,  fi  la  violence 
eft  qualifiée. 

La  queftlon  de  favoir  fi  les  prêtres  peuvent  être 
contraints  par  corps  à  payer  l'amende  prononcée 
contr'eux  pour  fait  de  Chafle,  s'efi  préfentée  au 
parlement  de  Touloufe  entre  le  fieur  Foulcher, 
prêtre  bachelier  en  théologie ,  Se  le  fieur  de  Caf- 
telpers ,  baron  de  Trevier  ,  vicomte  d'Ambialet  ; 
& ,  par  arrêt  du  1 5  juin  1743  ,  cette  cour  a  déclaré 
nul,  &c.  l'emprifonnement  du  fieur  Foulcher. 

XIX.  Ceux  qui  auront  ouvré  ,  expofc  en  vente  ,  ou 
acheté  ,  on  qui  auront  été  trouvés  laifis  de  tiraiTe  ,  tonnelles, 
traîneaux  ,  bricoUes  ,  puns  de  rets  ,  collets  &  autres  engins 
défendus  ,  feront  pour  la  première  fois  condamnés  en  cinq 
écus  d'amende  ;  pour  la  féconde  au  double;  &  pour  la 
troifième  ,  outre  leldites  amendes  ,  bannis  de  la  ville  ,  pré- 
vôté ou  bailliage  où  ils  auront  été  trouvés  ,  &  les  filets  & 
engins  confifqués  ,  lefquels  nous  voulons  être  ards  &  brûlés 
à  jour  de  marché  es  places  pcbliques  defdites  villes,  bourgs 
&  villages  ;  iV  pour  la  première  &  féconde  fois  qu'ils  n'au- 
ront deqtjoi  payer  lefdites  amendes  ,  feront  battus  x\e  verges 
fous  la  cuftode  ,  ou  en  la  place  publique  ,  à  l'arbitrage  des 
juges  ;  &  ceux  qui  enfreindront  leur  ban  ,  feront  punis 
comme  les  infrafteurs  ci-de/fus  pour  la  troifième  fois. 

XX.  Ceux  qui  chalTcront  aux  chiens  couchans  ,  à  l'ar- 
quebufe  ,  autrement  que  nous  avons  ci-defliis  déclaré  ,  (cront 
condamnes  pour  la  première  fois  en  trente-trois  écus  un 
tier:;  d'amende  ;  au  double  pour  la  féconde  ,  de  au  triple 
pour  la  troifième  ,  s'ils  ont  de  quoi  ;  &  à  défaut  de  ce  ,  la 
première  fois  battus  de  verges  fous  la  cuftode  ;  la  troifièrne 
bannis  à  toujours  du  lieu  de  leur  demeure  ;  &  en  chacun 
defdits  cas  .auront ,  les  chiens,  les  jarrets  de  derrière  coupés, 
Se  feront  les  arquebufes  confifquces. 

XXI.  Ceux  qui  fe  trouveront  atteints  de  larcin  ,  tant  en 
nos  garennes  ,  que  celles  des  hauts-jufticiers  Se  autres, 
feront  punis  &  châtiés  félon  les  anciennes  ordonnances  des 
rois  nos  prédécelFeurs  Se  de  nous  ,  fur  ce  fait. 

XXII.  Pareillement  ceus  de  nofdits  officiers,  fur  le  fait  de 
nofdites  ChafTes  &  fo'cts  ,  qui  auront  contrevenu  à  nos 
défenfes  ,  ou  ufé  de  négligence  ou  connivence  à  l'endroit 
des  infradtcurs  ,  feront  condamnés  en  chacun  defdits  cas  , 
aiix  peines  &  amende;  ci-dcflus  déclarées  pour  la  première 
fois  ;  &  outre ,  pour  la  féconde  ,  fufpendus  pour  un  an  ,  & 
pour  la  troinèmc  ,  privés  de  leurs  offices. 

XXIII.  Et  où  en  aucuns  autres  cas  de  nofdites  défenfes 
la  peine  n'auroit  été  exprimée  par  ceftui  notre  préfent  édlt , 
nous  voulons  que  les  infrafteiirs  Se  contrcvcnans  foient 
condamnés  par  nos  juges  &  officiers  ,  en  telles  peines  & 
amendes  qu'ils  verront  qu'au  Cas  appartiendra  ,  félon  ia 
qualité  du  délit. 
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Des  ju^es    compctens    pour   connaître   des    matières 

conccrrtdiit  la  Ch-tJJc. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  &  les  capitaines 
des  ChalTes  connoiffent  concurremment  &  par 
prévention  entr'eux  ,  de  ce  qui  concerne  la  capture 
des  delinquans  ,  la  faifie  des  armes ,  bâtons ,  chiens, 
filets  &  engins  défendus ,  &  rinformation  première  ; 
mais  rinftriiélion  &  le  jugement  appartiennent  au 
lieutenant  de  robe  longue  ,  à  la  pourfuite  des  pro- 
cureurs du  roi ,  fans  toutefois  qu'ils  puifTent  exclure 
les  capitaines  &les  lieutenans  des  Chalfes  du  droit 
d'aiTifter  à  l'une  &  à  l'autre,  fi  bon  leur  femble  ,  & 
dy  avoir  féance  &  voix  délibérative  ;  Hwoir  ,  le 
capitaine  avant  le  maître  particulier ,  &  le  lieutenant 
du  capitaine  avant  celui  de  la  maîtrife  dans  les  cas 
fpécitiés  ci-deffiis  feulement,  C'efl  ce  que  porte 
l'article  3  1  du  titre  des  Cliaiïes. 

Les  articles  3  z  &  3  3  excejstent  de  ces  dii;)ofitions 
les  capitaines  des  Chafi'es  des  maifons  royales  de 
Saint-Germain-en-Laye,  Fontainebleau ,  Chambort, 
bois  de  Boulogne,  &c.  Ces  capitaines  font  main- 
tenus dans  le  droit  &  pciTefTion  d'inftruire  &  de 
juger  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi  dans  leurs 
capitaineries  ,  toutes  fortes  de  procès  civils  &  cri- 
minels pour  fait  de  Chaffe  ,  à  la  charge  d'appeler 
avec  eux  les  lieutenans  de  robe  longue ,  &  d'autres 
juges  &  avocats  pour  confeil. 

Hors  des  capitaineries,  les  officiers  des  eaux  &: 
forêts  font  feuls  compétens  pour  connoître  en 
première inftance,  &à  l'exception  des  autres  juges, 
de  toutes  fertes  de  caufes  &  procès  relatifs  à  la 
Chafie  &  aux  prifes  de  bêtes ,  ainfi  que  des  querelles, 
.  excès  ,  afiaffmats  ou  meurtres  qui  peuvent  avoir 
lieu  à  ce  fujet,  tant  entre  gentilshommes  ou  offi- 
ciers qu'entre  marchands ,  bourgeois  &  tous  autres , 
de  quelque  qualité  &  condition  qii'ils  foient.  C'cft 
ce  qui  réiulte  des  articles  7  &  1 4  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts.  C'eft  d'ailleurs  ce 
que  le  confeil  a  décidé  par  diffcrens  arrêts ,  &  parti- 
culièrement par  un  du  3  avril  1702,  rendu  dans 
l'efpèce  fuivante  : 

Divers  eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Bordeaux, 
accufés  pour  fait  de  Chaffe ,  s'étoient  perfuadés 
qu'ils  n'avoient  point  dû  être  traduits  pour  raifon 
de  cette  accufation  ,  devant  la  table  de  marbre  :  en 
confJquence,  ils  fe  pourvurent  en  règlement  de 
juges  ,  &  demandèrent  qu'on  les  renvoyât  devant 
i'official  de  Bordeaux  leur  juge  naturel ,  pour  être 
leur  procès  inflruit  i.onjci.itcment  avec  le  lieutenant 
criminel  de  Bordeaux  pour  le  cas  privilégié  ,  s'il 
étoit  jugé  y  en  avoir.  Mais  l'arrêt  cité  renvoya 
les  parties  à  la  table  de  marbre ,  &  ordonna  que 
le  procès  y  feroit  inftruit  conjointement  avec 
I'official. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  5  novembre  1 73  ^  ,  le 
confeil  a  jugé  que  les  excès  &  aflairmats  commis 
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à  l'cccafion  de  la  Cha/Te,  étoient  de  la  compétence 
des  mairrifes ,  &  a  fait  défenfe  aux  ofHciers  de  ia 
duché- pairie  de  Lson  de  troubler  la  maitrife  des 
eaux  &  forêts  de  cette  ville ,  dans  Tinflruâion  d'un 
procès  pour  pareil  fait. 

Par  un  autre  arrêt  du  31  décembre  1737,  le 
corveil  a  cafTè  &  annuUé  un  décret  d'ajournement 
perfonnel  décerné  pour  fait  de  Chaffe ,  à  la  table 
de  marbre  de  Pari.3 ,  le  1 8  feptembre  précédent ,  & 
a  renvoyé  les  parties  à  la  maitrife  de  Paris  ,  avec 
défenfe  aux  greffiers  de  la  table  de  marbre  d'c:> 
pédier  à  l'avenir  aucune  commiffion  pour  y  pro- 
céder en  première  inllance  en  matière  d'eaux  S: 
forêts  ,  pêche  ,  Chaflès  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende ,  &c.  (  l  ). 


(i)  Comme  cet  arrêt  a  ùé  rendu  en  forme  di  règlement  ^ 
nous  allons  le  rapporter  : 

Sur  la  requête  prtfentée  au  foi  en  fou  confeil  par  fon 
procureur  en  la  maîtrife  particulière  des  eaux  &  f.j:izs  de 
Paris  ,  contenant  que  ,  quoiq-ue  la  connoiffance  de  tous 
délits  &  abus  ,  concernant  les  eaux  &  forêts  ,  pêclies  & 
Chalfes  ,  foit  attribuée   aux  officiers  de  maîttifcs   des  eaux 

6  forets,  par  Tordonnance  du  mois  d'août    ifitfy  ,  articles 

7  &  14  du  titre  de  la  juricliftion  ;  &  qu'il  foit  fait  defenleS 
à  tous  juges  d'en  connoître  en  première  infiance  ,  même 
aux  cours  de  patleinent ,  ce  qui  a  été  confirmé  par  plufieurs 
arrêts  &  réglemens  du  confeil  ,  &  notamment  par  celui 
du  14  juin  1729  ,  intervenu  fur  la  requête  du  procureur  du 
roi  de  la  maîtrife  de  Siint-Germain-eti-Laye  ,  par  lequel 
fa  majcfté  pour  les  caufes  y  contenues  ,  a  cafTc  &.  annullé 
la  procédure  faite  en  première  infiance  au  fiége  de  la  table 
de  marbre  du  palr.is  à  Paris  ,  &  fait  défenfes  tant  aus 
officiers  dudit  fiège  qu'aux  juges  en  dernier  reflbrt  ,  de 
connoître  en  première  inilance  des  matières  d'eaux  & 
forêts  ,  pêches  &  ChaHes  ,  &  aux  procureurs  de  fe  pourvoir 
pour  raifjn  de  ce  >  ailleurs  que  psidcvant  les  officiers  des 
maîtrifcs  ,  à  peine  de  nullité  de  procédures  &  de  cent 
livres  d'.imende  contre  chacun  àes  procureurs  qui  le  trou- 
veront avoir  occupé  dans  de  femblables  initances  ,  confor- 
mément à  l'édit  du  niois  de  mai  1708  :  que  ces  défenfes 
font  encore  renouvelées  par  l'arrêt  rendu  au  confeil  le  16 
février  1737  ,  fur  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la  maî- 
tril'e  de  Caén  ;  &  que  fa  majefté  a  en  outre  fait  défenfes  par 
cet  arrêt  ,  aux  officiers  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  ,  de 
lecevuir  aucun  garde  des  eaux  &  forêts,  pêches  &  Chafies  , 
fi  ce  n'étoit  dans  le  ca-i  que  les  officiers  des  maîtrifcs  cuiTent 
refufé  de  procéder  à  la  réception  defdit;;  gardes  ;  qu'au 
préjudice  des  difpofitions  de  ces  dilTércns  réplemens  ,  il  eft 
néanmoins  arrivé  que  le  fîeur  Merault  ,  confcillcrau  grand 
confeil  ,  feigncur  de  Villeron  ,  s'eft  pourvu  par  le  miuillèrc 
de  Nicolas  Oriy  le  jeune  ,  procureur  au  parleraent  ,  pour 
fait  de  Chafie  en  première  inilance  ,  pardevant  les  officiers 
de  ia  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  ,  où  il  a  furpris  une 
cemmiflion  en  forme  de  plainte  ,  le  4  feptembre  audit  an 
1717  '  ^f  vertu  de  laquelle  le  (ieur  lieutenant  général  dudic 
fiège  a  prccédé  en  l'information  dudit  fait  de  Cha.Te,  lur 
lefquelles  plaintes  Se  infjrmation  les  officiers  dudit  fiège  ont 
décrété  d'ajournement  perfonnel  les  nommés  Brimeur  8ç 
Coiffé  ,  gardes  de  l'abbaye  de  Chaallis  ,  Vaillant ,  domedique 
du  garde  de  Mery  ,  la  Fleur,  garde  de  la  Vidoire  ,  &  Parvi, 
demeurant  à  la  Chapelle-les-Chaallis  ;  lequel  décret  a  été 
^gnifié  à  ces  particuliers  le  24  dudit  mois  de  feptembre  « 
avec  afiîgnation  pour  comparoître  à  quinzaine  pardevant 
ledit  fieur  lieutenant  général  ,  pour  eller  h.  droit  ,  être 
Gais  &  interrogés  ;  Si.  comme  cette  p'océdr.re  ell  diredement 
contraire  à  la  difpofition  Jefdits  arricles  7  &  14  du  titre  de 
la  jurididjon  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1708  ,  & 
des  ^nstî  &  réglçmens  du  confeil  tendus  en  confciuençç^ 
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Par  un  autre  arrêt  du  23  février  I745  ,  le  confell 
a  ordonné  que ,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  une  demande  tendante  à  la 
deftru6tion  d'une  garenne,  avec  dommages  &  inté- 
rêts pour  les  dégâts  que  les  lapins  avoit  occafionnés , 
feroit  portée  à  la  maîtrife  de  Paris ,  pour  y  être 
jugée,  fauf  l'appel  à  la  table  de  marbre,  &  a  fait 
défenfe  aux  parties  de  procéder  ailleurs  à  cet  égard, 
à  peine  de  nullité ,  de  caflation  des  procédures  ,  de 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

Obfervez ,  fur  cette  matière ,  que  la  compétence 
des  eaux  &  forêts  fe  règle,  non  par  le  domicile  du 
défendeur,  mais  par  la  fituation  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis,  &  que  leurs  fentences  doivent  être 
exécutées  contre  les  délinquans,  en  quelque  lieu 
qu'ils  aillent  s'établir.  C'cfl;  ce  qui  réfulte,  tant  de 
l'article  9  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets  ,  que  d'un  arrêt  du  confeil  du  30 
juin  169 1. 


&  notamment  des  arrêts  des  14  juin  1729  «  &  26  février 
I7;t7  >  ^iii  tous  font  défcnfes  aux  officiers  des  tables  de 
marbre  &;  à  tous  juges  de  connoître  en  première  inftance 
des  matières  &  affaires  concernant  les  eaux  &  forêts  , 
pêches  &  ChafTes  ,  &  aux  procureurs  de  fe  pourvoir  ailleurs 
que  pardevant  le  maître  particulier  devant  qui  elles  doivent 
être  po.tèes  en  première  inftance  ,  &  par  appel  aux  (ièges 
des  tables  de  marbre  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
qui  pourroicnt  être  faites  ailleurs  ,  &  de  cent  livres  d'amende 
cor.tre  les  procureurs  pour  chaque  contravention  ;  il  a  été 
confeil'é  d'avoir  recourj  à  fa  majcfté  ,  pour  lui  être  fur  ce 
pourvu.  A  ces  caufes  ,  requéroit  le  fuppliant  qu'il  plût  à  fa 
iTiajcilé  ordonner  l'exécution  defdits  articles  7  &  i  4  du  titre 
de  la  juridiftion  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  1669  ,  enfemble  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708  ,  & 
des  arrêts  &  réglemens  du  confeil  intervenus  depuis  ,  & 
notamment  dss  arrêts  des  14  juin  1729  .  &  z6  février  1757; 
en  conféquence  fjire  (^.éfenles  aux  officiers  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris  ,  &  à  tous  autres  juges  de  connoître 
en  première  inftance  d'aucuns  cas  concernant  les  eaux  & 
forêts  ,  pêches  &  Cha/TeSj  &  aux  procureurs  de  fe  pourvoir 
pour  railon  defdits  cas  en  première  infiance  ailleurs  que 
pardevant  les  maîtres  particuliers  ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  qui  pourroient  être  faites  au  préjudice  defdits 
réglemens  ,  &  de  cent  livres  d'amende  contre  lefdits  pro- 
cureurs pour  chaque  contravention  ,  fuivant  Si.  ainiî  qu'il  eil 
porté  par  l'édit  dudit  mois  de  mai  170S;  faire  en  outre 
très-expreiïès  inhibitions  &  défcn'es  aux  greffiers  des  fièges 
des  tables  do  marbre  Se  des  autres  jurididions  ^  de  ilgner 
&  délivrera  l'avenir  en  première  infiance  aucune  commiUion, 
décret  ,  fentences  &  autres  ad'tes  concernant  le  fait  des 
eaux  &  forêts  ,  pèches  &  ChaHcs ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contte  chacun  d'eux  pour  chaque  contravention  ; 
&  faute  par  ledit  Nicolas  Orty  le  jeune  ,  procureur  au 
parlement  ,  de  s'être  conformé  auxdits  réglemens  ,  le 
condamner  ,  pour  la  contravention  par  Jui  commife  ,  en 
cent  livres  d'amende;  cafier  &  annullcr  toute  la  procédure 
fjite  pour  raifon  de  ce  dont  eft  question  ,  pardevant  les 
officiers  du  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  , 
&  ordonner  que  fur  le  tout  les  parties  procéderont  en 
'première  inftance  pardevant  les  officiers  de  ladite  maîtrife 
de  Paris  ,  jufqu'à  fentcnce  définitive  inclufivement  ,  fauf 
J'appei  en  la  manière  accoutumée.  Vu  ladite  requête  ,  les 
•irticles  7  &  I  4  «Ili  titre  de  la  juridiftion  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  l'édit  du  mois 
de  mai  1708 ,  &  les  arrêts  &  réglemens  ci-defTus  mentionnés. 


CHASSE. 

Le  juge  gruyer  d'un  feigneur  peut  connoître  des 
faits  de  Chaffe  fur  fon  territoire  ,  &  les  officiers  des 
eaux  &  forêts  ne  peuvent  le  prévenir  que  quand  ils 
en  ont  été  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  ; 
mais  fi  le  feigneur  n'g  ,  au  lieu  d'un  gruyer  ,  qu'un 
juge  ordinaire,  les  officiers  des  eaux  &  forêts  ont 
la  prévention  &  la  concurrence ,  quand  même  ils 
n'auroient  pas  été  requis,  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
articles  II  &  i  2  du  titre  premier  qu'on  vient  dij 
citer. 

Et  fuivant  l'article  1 3  ,  s'il  s'agit  de  délits  commis 
par  le  feigneur,  les  officiers  des  eaux  &  forêts  ont 
droit  d'en  connoître  fans  en  être  requis  &  fans  qu'ils 
aient  prévenu ,  foit  qu'il  y  ait  dans  la  feigneurie 
un  juge  gruyer,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'un  jnge  ordi- 
naire. C'eft  aufli  ce  qu'a  réglé  la  déclaration  du  8 
janvier  l  71 5. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  officiers  du  roi  qui 
foient  compétens  pour  connoître  de  la  ChafTe  du 
cerf  &  de  la  biche.  Les  anciennes  ordonnances, 


&  autres  piècesy  join-es;  enfemble  le  décret  d'ajournement 
perfonuel  ,  décerné  le  18  feptembre  17^75  par  les  officiers 
dudit  fiège  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  ;  ledit 
décret  fignifié  ie  24  du  même  mois  ,  &  le  dire  de  l'un  des 
infpeôeuts  généraux  du  domaine  ,  du  3  décembre  audit  an 
1757,  &c.  Le  roi  es  son  consetl  ,  ayant  égard  à  la 
requête  ,  fans  s'arrêter  au  décret  d'ajournement  perfonnel 
décerné  par  les  officiers  de  la  t:.ble  de  m.ubre  du  palais  à 
l'aris,  contre  les  nommés  Brimeur  ,  Coiffé  ,  Vaillant  .  la 
Fleur  &  Parvi  ,  ni  à  tout  ce  qui  peut  s'en  être  enfuivi  , 
que  fa  majcflé  a  calTé  Se  annulié  ,  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  arricles  7  &  14  du  titre  de  la  juridiftion  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  i'')6y  ;  entemble 
l'édit  du  mois  de  mai  1708,  &  les  arrêts  du  confeil  des 
14  juin  1729  &  29  février  17J7  ,  feront  exécutes  félon  leur 
forme  Se  teneur  ;  en  conféquence  que  ,  pour  raifon  du  fait 
dont  efl  queftion  ,  les  parties  feront  tenues  de  fe  pourvoir 
pardevant  les  officiers  de  la  maîtrife  particulière  des  eaux 
&  forêts  de  l'aris  ,  pour  y  procéder  fur  les  conteflations , 
jufqu'à  fentence  définitive  inclufivement  ,  fauf  l'appel  en 
la  manière  accoutumée  :  leur  fait  fa  maiellé  défenfes  de 
procéder  &  fe  pourvoir  ailleurs ,  pour  raifon  de  ce  ,  qu'en 
ladite  maîtrife  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &  aux 
greffiers  de  ladite  tab'e  de  marbre  d'expédier  à  l'avenir 
aucunes  commiffions  pour  y  procéder  en  première  infiance, 
en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  pêches  &  Cha (Tes  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  &  d'interdiction  contre  chacun  des 
contrevcnans  ;  &  pour  la  contravention  à  l'édit  du  mois 
de  mai  1 70S  ,  commife  par  le  nommé  Nicolas  Orty  le 
jeune,  procureur  au  parlement,  fa  majeflé  l'a  condamné 
&  condamne  en  cent  livres  d'amende  ,  au  payement  de 
laquelle  il  fera  contraint  ,  par  les  voies  otdiaaires  &  accou- 
tumées, comme  pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  fa 
majefté  :  lui  enjoint  três-exprefTément  fa  maiefté  ^  &  aux 
autres  procureurs,  de  fe  conformer  à  l'avenir  audit  édit , 
fous  pareille  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  qui  demeurera  contr'eux  encourue  par  le 
feul  fait  d'inexécution  de  leur  part  dudit  édit  ;  &  fera  le 
préfent  arrêt  figniHé  a  la  communauté  defdits  procureurs  & 
à  tous  ceux  qu'il  appartiend'a  ,  lu  ,  publié  &  affiché  ou 
befoin  fera  ,  &;  exécuté  nonobfbant  oppofltions  ou  autres 
empècheirens  généralement  quelconques  ,  dont  fi  quelques- 
uns  interviennent  ,  fa  majei'ce  s'en  eft  ,  à  fon  confeil,  réfervc 
la  connoilFance  ,  &  icclle  interdite  à  toutes  lés  cours  8c 
autres  juges.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  i  Verfaillcs» 
le  51  décembre  IJIJ.  CoUationné  ,  iîgné  Eynard. 
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&  particviliérement  celle  du  mois  de  juin  il^o, 
confirmées  en  général  par  l'article  premier  du  titre 
30  de  Tordonnance  de  1669,1e  portent  expreffè- 
ment  (i). 

Le  droit  de  commïttimus  n'a  pas  lieu  quand  il 
sagit  de  la  police  de  la  ChafTe  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  , 
tant  de  l'article  9  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  tbrèts ,  que  de  divers  arrêts  du  confeil. 
Cette  décifion  s'applique  même  à  ceux  qui  ont 
obtenu  une  évocation  générale  de  leurs  caufes  dans 
un  tribunal  particulier,  {bit  au  parlement  ou  ailleurs. 
C'efl  ce  que  le  confeil  a  décidé  ,  par  arrêt  du  30 
feptembre  1686,  contre  madame  la  princeffe  de 
Carignan. 

Au  refle ,  la  décifion  intervenue  dans  l'efpèce 
fuivante ,  ne  peut  laifTer  aucun  doute  fur  le  principe 
qu'on  vient  d'établir. 

M.  Dupin ,  préfident  à  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux ,  ayant  été  décrété  d'aifigné  pour  être 
ouï  au  fujet  d'un  fait  de  ChafTe  ,  à  la  requête  de 
M.  Ragueau ,  confeiller  au  parlement  de  la  même 
ville  ,  fubit  interrogatoire  ,  le  3  i  décembre  i  750  , 
pardevant  les  officiers  de  la  maitrife  qui  avoieut 
décerné  le  décret.  Le  procureur  général  de  la  cour 
djs  aides  ayant  regardé  ce  décret  comme  attenta- 
toire aux  privilèges  des  membres  de  ce  tribunal, 
préfenta  un  requifuoire  fur  lequel  intervint ,  le  1 2 
janvier  175  l  ,  un  arrêt  qui  caifa  le  décret ,  &  dé- 
créta d'ajournement  perfonnel  le  lieutenant  de  la 
maîtrife ,  ainfi  que  M.  Ragueau. 

Les  officiers  de  la  maîtrife  s'étant  pourvus  con- 
tre CQt  arrêt  ,  il  fut  calTé  le  i  ^  du  même  mois  , 
par  un  autre  arrêt  que  rendit  au  fouverain  la  ta- 
ble de  marbre  de  Bordeaux.  L'affaire  ayant  eiifuite 
été  portée  au  confeil  ,  il  y  intervint  arrêt  le  6 
avril  fuivant,  qui  cafla  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
&  ordonna  que  les  articles  9  &  14  du  titre  pre- 
mier ,  &  l'article  11  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts ,  l'article  6  du  titre  4  de 
l'ordonnance  des  committimns  ,  &  l'article  2.7  du 
titre  des  évocations  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1737,  feroient  exécutés  ;  en  conféquence  ,  que  la 
procédure  commencée  au  fiège  de  la  maîtrife  par- 
ticulière de  Bordeaux  feroit  continuée  jufqu'à  îen- 
tence  définitive ,  fauf  l'appel  au  fiège  de  la  table 
de  marbre  de  la  même  ville  de  Bordeaux. 

Les  condamnations  concernant  des  faits  de  Chafle, 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  foixante  livres  pour 
toute  reftitutlon  &  réparation ,  fans  autre  peine , 
doivent  être  exécutées  par  provifion  &  fans  préjudice 


(1  )  Ilejî  d.t  dans  l'article  27  :  "  N'entendons  toutefois 
i>  par  ce  que  delTus  j  préjuciicier  à  la  juridiction  de  nos 
»)  iujets  «  ayant  haute  ,  moyenne  &  baffe  juftice  ,  en  forte 
»  qu'en  leurditc  juftice  le  procès  ne  puiffe  être  fait  £i  parfait 
»  à  ceux  qui  contreviendront  à  la  prcfente  ordonnance  , 
»  pour  les  crimes  &.  délits  commis  en  leurs  terres  ,  fors  & 
>»  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  cerf  &  la  biche  ,  dont, 
»  pour  ce  regard  feulement,  nous  avons  attribué  &  attribuons 
»)  la  conroiliance  à  nos  officiers  ,  conjmc  deffus,  privative- 
n  >nent  à  cous  auttes  juges  », 
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de  l'appel.  C'eft  ce  que  porte  l'article  37  du  titre  des 
CbalTes. 

Et  l'article  38  veut  que  s'il  y  a  appel  d'un-juge- 
ment  rendu  pour  fait  de  ChafTe  ,  &  que  la  condam- 
nation ne  foit  que  d'une  amende  pécuniaire  pour 
laquelle  l'appelant  fe  trouve  emprifonné  ,  il  ne  puifTe 
obtenir  fa  liberté  durant  l'appel,  qu'en  confignant 
l'amende. 

Le  parlement  d'Aix  ayant  été  faifi  d'une  con- 
teftation  dont  l'objet  étoit  de  faire  déclarer  nulles 
des  pourfuites  faites  à  la  requête  du  feigneur  , 
au  fujet  d'un  délit  de  ChafTe ,  fous  prétexte  que 
ces  pourfuites  aviroient  dvt  être  faites  à  la  requête 
du  procureur  fifcal  ,  cette  cour  rendit  un  arrêt 
le  -2  mars  1730  ,  qui  déclara  la  procédure  va- 
lable. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurifprudence  con« 
traire.  On  y  juge  que  le  fait  de  ChafTe  eft  un  dé- 
litqui ,  donnant  lieu  à  une  condamnation  d'amende, 
ne  peut  être  pourfuivi  qu'à  la  requête  du  procu- 
reur fifcal  (i).  Les  nommés  Dujon  ayant  été  con- 
damnés pour  fait  de  ChalTe ,  à  la  requête  de  la 
dame  d'Abancourt ,  par  le  juge  de  Bernapré  ,  où 
la  haute- juflice  appa^tenoit  à  cette  dame,  ils  in- 
terjetèrent appel  de  la  fentence  ,  fur  le  fondement 
que  le  juge  d'un  feigneur  ne  peut  connoître  d'une 
action  OLi  le  feigneur  eft  intéreiTé,  &  que  dans  le 
cas  particulier  ,  les  pourfuites  auroient  dû  être  di- 
rigées au  nom  du  procureur  fifcal  :  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris  adopta  ces  moyens  ,  &  par  juge- 
mentdu  10  avril  1767, elle  infirma  la  fentence  dont 
étoit  appel. 

Les  appellations  des  jugemens  rendus  en  fait 
de  ChaiTe  ,  doivent  être  relevées  dans  le  mois  & 
jugées  dans  les  trois  mois.  C'eft  ce  qui  réfulte  tant 
de  l'article  3  du  titre  14  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  que  de  deux  arrêts  du  confeil  du  7  jan- 
vier 1687,  &  28  août  1703. 

Les  princes  apanagiftes  ont  le  droit  de  faire  des 
réglemens  fur  le  fait  des  Chafles  dans  leurs  do- 


(i)  On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  i  5 
feptembre  1706  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  feigneur  ne 
pouvoit ,  pour  fait  de  ChalTe  ,  faire  informer  à  la  requête 
devant  fon  juge. 

Il  y  a  dans  le  même  recueil  un  arrêt  de  règlement  qui 
confirme  cette  jurifprudence  ,  &  que  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  le  8  août  171  ï  pour  la  juftice  de  Lenty  en  Cham- 
pagne. En  voici  ks  termes  : 

"  Fait  défenfe  au  fieur  de  Lenty  de  former  en  fon  nom 
»  aucune  accufation  en  fa  juftice  ,  ni  d'intenter  aucune 
»  aiflion  qui  lui  foit  perfonnelle  ,  &  de  les  y  pourfuivre 
j»  com:ne  partie  ou  intéreilé  ,  ibus  fon  nom  &  celui  de  fon 
>!  procureur  tilcal  ,  &  à  fes  officiers  d'en  connoître  en  qualité 
«  de  juges,  à  peine  de  nullité  ,  de  tous  dépens  ,  doaimagcs 
»  &  intérêts  ,  &  de  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échoit  ,  fans 
»  préjudice  auxdits  officiers  de  prendre  connoiffance  de  ce 
»  qui  concerne  le  domaine  ,  droits  &  revenus  cafuels  de  la 
»  terre  de  Lenty,  tant  en  fief  que  roture  ,  pourvu  que  le 
Il  fond  du  droit  ne  foit  point  contefté  ,  même  des  baux  , 
)>  fous-baux  &  jouiflances  j  circonftances  &  dépesdances  , 
i>  foit  que  raffaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom  du  fieur  de 
n  Lenty  ou  du  procureur  fifeal  », 
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inaines.  C'eft  ce  que  prouvent  tant  le  règlement 
fait  par  Monsieur,  le  i^^  janvier  1774,  qui;  celui 
qu'afaitM.  LE  COMTED'AF.TOIS,lei5  mai  1779  (ï)- 

(i)  Ce  dernier  règlement  eff  ainfi  conçu  : 
Sur  ce  qui  a  été  reprtfenté  à  monfcigneur  ,  étant  en 
Ion  conlcil,  qu'étant  nécefTaire  de  déclarer  comimins  à  la 
province  du  Poitou  ,  accordée  à  monfcigucur  en  rcmplace- 
luent  d'apanage  ,  les  réglciuen.^  donnes  par  manl'c'gneur  , 
fur  le  fait  des  Challes  de  Ion  apanage  ,  le  1  o  avril  177?  & 
le  7  avril  1  777  ,  il  auroit  été  reconnu  ,  par  Pesamen  dcAlits 
rcglemcns  ,  qu'il  eft  à  propos  d'y  ajouter  pUilieurs  t\iif»^'.\- 
tions  ell'entielles  ,  relativement  à  Aes  ir.convéniens  Se  à 
des  d^ficultés  gui  n'auroient  pas  été  prévus  ,  &  qui  exigent 
TO  :te  l'attention  de  monfcigncur.  Que  le  meilleur  moyeu 
de  rénijdicr  à  ces  inconvéaiens  eft  de  faire  un  règlement 
nouveau  &  général  qui  tienne  lieu  de  ceux  qui  ont  été 
donnés  jufqu'à  préfent  ,  &  qui  foit  confir.né  par  lettres- 
patentes  de  fa  inajclté  ,  à  l'exemple  de  celles  qui  ont  été 
obtenues  fur  le  règlement  dwnné  par  MoNsiruR  ,  fur  le 
fait  âfs  Clia/lès  de  fon  apanage  ,  le   17  juin   1774. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ou'i  le  rapport  du  ficur  Delaunc, 
conkillcr  du  confeil  de  monfeigneur  ,  monfeigneur  étant 
en   Ion  conleil,  a  ordonné  te  ordonne  ce  qui   fuit  : 

Article  premieh.  A  la  charge  du  premier  veneur  de 
l'apanage  ,  dont  eft  pourvu  Je  fieur  marquis  du  Haliay  , 
appartient  la  confervation  générale  des  Challes  dudit 
apanage  ,  dont  eft  pourvu  le  fieut  baron  de  Courville  , 
appartient  la  confervation  générale  des  Chafles  des  plaines; 
le  droit  l^cfquelIcs  confervadons  continuera  toujoui:  d'ap- 
partenir à  chacunes  defdites  charges. 

II.  Ayant  agréé  &c  approuvé  la  convention  ci-devant  faite 
entre  le  fieur  comte  de  Villeneuve  &  ledit  ficur  baron  de 
«.Jùurville,  l.iqnelle  a  été  renouvelée  avec  leiiit  fieur  mar- 
*^uis  du  Haliay,  fuccelTeur  à  l'office  dudit  (içur  comte  de 
Villeneuve  ,  monfeigneur  ratifie  de  nouveau  les  deux 
commllfions  expédiées  en  conféquence  en  fa  Chan- 
cellerie ;  l'upe  ,  audit  fieur  marquis  du  tjallay  ,  en  qualité 
de  confcrvatcur  général  des  ChaiTes  dans  toutes  les  forêts  , 
bois  ,  builibns  8c  plaines  de  l'apanage  dans  les  duchés  de 
Berry  Se  comté  dePunthieu  ,  le  10  décembre  1  776;  l'autre, 
çiidit  ficur  baron  de  Courville  ,  en  qualité  de  confervateur 
général  des  Cln  des  dans  les  forêts,  bois,  buiffons  &  plr^ines 
"de  rapana:;c  dans  l'Angoumois  8c  la  Champagne  ,  les  ij 
jnai  177';  Se  23  juillet  1776;  lefqucUes  commilllons  feront 
curegi/lrées  où  befoin  fera. 

I-'I.  Il  fcri  établi  des  capitaines  ou  confervateurs  parti- 
culieiî  des  ChaiFes  ,  &  des  lieutenans  defditJ  particuliers  , 
ou  confervateurs  p.irticuliers  ,  dans  les  lieux  de  l'apanage 
pu  i!  n'en  a  pas  encore  été  établi,  avec  tels  arrondifl'emens 
&  c;r.ci;nlpeâions  que  monfeigneur  jugera  à  propos  ;  à 
J'eiTct  de  quoi  il  fera  inceflammint  remis  par  chacun  defdits 
eoniervateurs  généraux  un  état  des  arrondiiremens  &  cir- 
{:oa!criptio:is  tant  faits  qu'à  faire  dnnj  l'apanage;  pour, 
lut  le  rapport  qui  fera  fait  d;i  tout  à  monfeigneur  en  fon 
confeil  ,  être  par  l-ai  arrêté  ,  fait  par  réfonnation  ,  foit  par 
confirmation,  le  no.nbre  Se  l'étendue  defdits  arrondifTemens 
&  circonlcriptions  ;  Se  feront  lefdits  capitaines  &  conferva- 
teurs particuH,;rs  ,  Se  leurs  lieutenans  ,  nommés  chacun 
pour  un  arrondifTement  particulier  ,  par  un  brevet  de 
monfeigneur,  fur  la  préfentation  des  confervateurs  géné- 
raux ,  Icrqaels  fe  concerteront  préalablement  avec  le  fur- 
ànicndant  des  H'^ances  de  monfeigneur,  qui  vifera  le.'dits 
brevets. 

IV.  Les  confervatc'irs  particuliers  &  leurs  lieutenans 
feront  te.TLîs  ,  avant  d'exercer,  de  faire  enregiftrcr  leurs 
brevets  dans  les  liîges  des  eaux  &  forêts  de  leur  arrondilFc- 
niei-iî  ,  &  de  rendre  con-.pte  tous  les  mois  aux  confervateurs 
généraux  ,  chacun  en  ce  nul  les  concerne  ,  de  ce  qui  fe 
^«a&era  dans  l'étendue  de  leur  confervation  particulière;  Se 
paneront  lefûits  confervaceurs &  leurs  lieutenans  &  gardes, 
rh^bic  unLfgrmc  ^Itschafes  dîm9"feigneur. 
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Des  lettres-patentes  du  roi  des  17  juin  1774  &  ^ 
juin  1779  enregiflrées  au  parlement ,  ont  ordonné 
l'exécution  de  ces  réglsniens'  «  Voulons ,  portent. 


V.  Ne  pourront  lefdits  confervateurs  ,  tant  généraux  qus 
particuliers,  &  leurs  lieutenans,  prétendre,  en  vertu  de 
leurs  offices,  comminions  £e  brevets  ,  exercer  aucun  adle  de 
juridiftion  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  pourront 
cependant  les  confervateurs  généraux  faire  afficher  au  nom 
de  monfeigneur  &  au  leur  ,  les  défcnfes  qu'ils  croiront 
néceflaircs  ,  conformes  néanmoins  aux  ordonnances  & 
réglemeps  ,  pour  empêcher  la  ChalTe  &  la  deltrudtion  du 
gibier  ,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce  ,  ils  puiiiènt  prononcer 
aucune  peine  contre  les  délinquans ,  ni  faire  aucunes 
injondions  aux  maîtrifes.     • 

VI.  Les  gardes-ChafTcs  feront  nommés  par  les  confer- 
vateurs généraux  ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne  ,  fur  la 
préfeitation  des  confervateurs  particuliers;  ils  feront  reçus 
par  les  officiels  des  eaux  &  forêts,  &  ils  prêteront  ferment 
pardevant  eux  .  conformément  aux  ordonnances  ,  fans  être 
tenus  de  prendre  l'attache  des  grands  maîtres  des  eaux  &c 
forêts  ,  &  ne  pourront  être  dtltitués  ou  interdits  par  lefdits 
orticiers  des  eaux  &  forérs  ,  que  pour  les  cas  preiîans  ,  2s 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordonnances. 

VII.  Les  confervateurs  particuliers  &  leurs  lieuttnanir 
i'Ourront  chafièr  dans  l'étendue  de  leur  conlervacion  toute- 
fois &  quantcs  il  lear  plaira  ;  mais  ,  loriqu'ils  ne  chaderojit 
point  perlonnellement  ,  ils  ne  pourront  faire  chalfèr  que 
par  les  gardes-Challcs  ,  qui  feront  entièrement  à  leurs 
ordres  ,  Se  qui  pourront  être  deftitués  par  eux  fans  aucunes 
formalités  ,  de  l'agrément  des  confervateurs  générauv, 

VIII.  Nulles  perfonncs  ,  de  quelqu'état  ou  condition 
qu'elles  foient  ,  ne  pourront  chauer  dans  les  domaines  de 
monfei'jncur  ,  Ze  lieux  fu]ets  à  fon  droit  de  Chaffe  ,  fans 
la  permillion  p-r  écrit  de  monfeigneur  ou  des  confervateurs 
généraux;  veilleront  lefdits  confervateurs  généraux  & 
particuliers  à  la  confervation  des  Chailés  ,  aii.ii  &  de  la 
manière  qu'il  leur  eft  permis  par  les  ordonnances  ,  fans 
qn'ils  pui/fent  empêcher  les  feig^eurj  hauts-jiilliciers  de 
ciialFcr  ou  faire  clialFer  dans  l'étendue  de  leurs  hautes 
jufl.;ces  Se  fieù  ,  conformément  aux  ordonnances;  comme 
aulfi  fans  qu'ils  puillènt  chjfl'er  ou  faire  chafTer  dans  les 
fiefs  &  hautes  juftices  defdits  feigneurs;  ne  pourront  pareil- 
lement lefdits  confervateurs,  empêcher  les  feigneurs  ecclé- 
fiaftiques  ,  de  la  qualité  fufJite  ,  de  commetttf  telles  pcr- 
fonnes  qu'ils  avifcront  ,  pour  chalFer  dans  leurs  terres  , 
conformément  aux  ordonnances. 

IX,  Les  permillions  de  Chaile  ne  feront  accordées  par  les 
confervateurs  généraux  >  qu'à  des  pcrfonnes  de  la  qualité 
requife  par  les  ordonnances  ,  &  pour  un  temps  limité  ,  qui 
ne  pourra  excéder  une  année  ,  à  peine  de  nullité.  Seront 
tenus  ceux  qui  auront  obtenu  lefdites  permilFions  ,  de  les 
faire  enregiftrer  au  grefTe  de  la  maîtrife  ou  gruerie  ,  avant 
que  d'en  faire  ufage ,  &  ils  ne  pourront  en  ufer  que  pour 
eux   feulç. 

X.  Lorfque  irionfeigneur  ou  h  confervateur  général  don- 


nera des  permillions  ^e   Chaffe  ,  ceu;:   a    qn 


elles  feront 
accordées",  feront  tefius  de  prendre  le  ri/i  du  confervateur 
particulier ,  lequel  ne  pourra  le  refufer  fous  nicun  prétexte; 
£1  ne  pourront  être  kfdites  permifUons  >enregiftrées  au 
greffe  des  fièges  des  eaux  &  forêts  ,  qu'après  qu'il  aura 
apparu  aux  officiers  defdits  fièges  que  les  iuipétrans  auront 
rempli  cette  formalité. 

XI.  Les  pro':ês-verbaux  ,  pour  délits  de  Chaïïe ,  feront 
jugés  aux  fièges  des  eaux  &  forêts  ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  &  de  nionfcigneur  ,  fans  que  les  confervateurs 
généraux  Se  particuliers  puilFent  arrêter  le  cours  de  la 
juftice  ou  retarder  la  condamnation  ,  ni  faire  remife  ou 
modération  des  ajnendes  qui  auront  été  prononcées  contre 
les  délinquans. 

XII.  Les  procureurs  du  roi  &  de  monfeigneur ,  dans  les 
fièges  des  eaux  &  foiêts ,  intienteront  &  pourfuivront ,  i 
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I)  ces  lettres-patentes ,  <jijc  les  commilTions  de  con-  T 
»  fervateiirs  généraux  ou  particuliers  qui  feront 
j>  données  par  notredit  frère ,  &  les  commiflions 
j»  des  gardes  Chaffe  qui  feront  données  par  lefdits 
»>  confervateuTS  généraux ,  foient  enregiftrées  dans 
»  les  maîtrifes,  &que  lefdits  confervateurs  ,  ainfi 
»  que  les  gardes,  puifTent  y  être  reçus  fans  être 
»  tenus  de  prendre  l'attache  des  grands  maîtres  des 
j»  eaux  &.  forêts ,  conformément  aux  ordonnances. 
»  Pourront  lefdits  confervateurs  généraux  &c  par- 
j*  ticuliers  veiller  à  la  confervation  des  Charfes  , 
j>  aiiifi  qu'il  eft  permis  par  les  ordonnances  ,  fans 
»  qu'ils  puiiTent  empêcher  les  feigneurs  hauts-jufti- 
■»  ciers  ,  ou  les  feigneurs  de  fiefs  ayant  cenfives 
w  &  yaflaux  ,  de  chaffar ,  eux  &  leurs  enfans  ou 
«  amis  ,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes-jufticcs  ou 
n  fiefs  ;  &  les  feigneurs  eccléfiaftiques  de  la  qua- 
M  lité  fufdite ,  de  commettre  une  perfonne,  telle 
V  qu'ils  aviferont  ,  pour  chaiTer  ,  à  condition  que 
»  celui  qui  fera  par  eux  commis  fera  tenu  de  faire 


leur  requête  ,  routes  adions  pour  le  fjit  des  ChafTes  , 
indépenda>iimeiu&.  fans  concours  du  confervateur  général 
&  particulier  ,  par  la  voie  de  rinformation  ou  autrement  , 
fans  que  lefdits  confervateurs  puilîent  ,  de  leur  autoiiré, 
faire  ce/Ter  ou  ûifpendre  la  procédure  ,  ni  fouftraire  les 
délinquans  aux  peines  qu'ils  auront  encourues  par  la 
ordonnanc-es. 

XIU.  Les  officiers  des  eaux  &  forêts  feront  tenui  de 
ftatuer  fans  délai ,  tant  fur  les  requifitoires  des  procureurs 
du  roi  &  de  monfeigneur  ,  que  fur  les  procès-verbaux  des 
gardes  ,  qui  feront  poutfwivis  à  leur  requête  Si.  diligence  , 
fans  que  lefdits  officiers  puiflent  modérer  les  amendes  ;  &  , 
faute  par  eux  de  prouonccr  incefTammcnt  ,  il  y  fera  pourvu  , 
ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  à 
nionfeign€ur,  en  fon  confeil;  à  TefTet  de  quoi,  lefdits  pro- 
cureurs du  roi  &  de  monfeigneur  feront  tenus  d'envoyer 
tous  les  trois  mois  ,  au  chancelier  de  monfeigneur  ,  un 
état  figné  d'eux,  des  procès-verbaux,  poarfuitcs&  jugcmens 
Air  le  fait  des  Chaflês. 

XIV.  N'entend  ,  monfeigrveur  ,  qu'il  foit  apporté  aucun 
ernpêchement  à  ce  que  les  particuliers  puiflènt  arracher  ou 
faire  arracher  les  mauvaifes  herbes  dans  leurs  pièces  de  terre, 
faucher  leurs  foins  &  moiflbnner  quand  bon  leur  femhlera  , 
ni  qu'ils  puilTsnt  être  obligés  de  mettre  des  épines  dans 
leurs  héritages ,  d'attacher  des  laudons  ou  billots  au  col  de 
leurs  chiens  ,  ni  qu'il  leur  foit  impofé  aucune  fujction  , 
conformément  aux  ordonnances  ,  &  notamment  à  celle  du 
mois  d'août  1 669. 

XV.  Dans  le  cas  où  il  fera  trou»é  des  chiens  chafTant  dans 
les  plaines  &  bois  compris  dans  les  Chafles  de  monfeigneur, 
il  en  fera  dreflfé  des  procès-verbaux  par  les  gardes  ;  &  les 
maîtres  defdits  chiens  feront  poutfuivis  à  la  requête  du 
procureur  du  toi  &  de  monfeigneur  ,  &  condamnés  en 
l'amende  fuivant  les  ordonnances, 

XVI.  Ne  pourront  lefdits  gardes  tuer  aucuns  chiens  ,  s'ils 
■'y  font  exprellément  autorifés  par  ordonnance  du  juge  ,  à 
feine  de  deftitution  ,  &  d'être  conJamnés  par  les  maîtrifes 
«n  telles  amendes  ^u'il  appartiendra ,  même  à  de  plus  fortes 
peines  s'il  y  éehet. 

XVII.  Les  officiers  des  maîtrifes  Se  grueries  de  l'apanage 
ne  pourront  chafTer  ni  faire  chafTer  dans  les  rorêts&  domaines 
^udit  apanage  ,  fan»  avoir  préalablement  obtenu  la  peiinif- 
*Oii  de  mo.>(eignenr  ou  «J«s  COnfeMaUUIS  génciaul» 
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n  enregiftrer  fa  commifiion  au  greffe  de  la  mai- 
>»  trife  des  eaux  &  forêts,  ni  pareillement  empê- 
3>  cher  les  particuliers  d'arracher  les  mauvaifes 
»  herbes ,  de  faucher  leurs  foins  &  de  moilTonner 
))  quand  bon  leur  femblera  ,  ni  les  obliger  à  mettre 
»  des  épines  dans  leurs  héritages  ,  d'attacher  des 
j>  landons  au  cou  de  leurs  chiens ,  ni  de  leur  im- 
»  pofer  aucune  fujétion  ,  conformément  aux  or- 
»  donnances  ,  &  notamment  à  celle  du  mois  d'août 
V  1669.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
»  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
»  lement,  8cc.  » 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  5  fé- 
vrieT  1777,  fa  majefté  a  caffé  &  annuUc,  comme 
attentatoires  à  fon  autorité  &  contraires  au  refpeél 
dû  à  Monsieur  ,  les  proteftations  faites  par  le  fieur 
Geoffroy  ,  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de  1% 
généralité  d'Alençon  ,  contre  les  lettres  -  patentes 
confirmatives  du  règlement  faît  par  ce  prince  fur 
les  Chafles  de  fon  apanage  ,  &  a  fait  défenfe  à 


Enjoint  monfeigi-cur  ,  aux  confervateurs  généraux  ,  de 
veiller  &  faire  veiller  ,  par  les  confervateurs  particuliers  , 
à  la  dellruftion  des  loups  ,  renards  ,  blaireaux  &  loutres,  & 
autres  bêtes  nuiiibles  dans  l'étendue  de  l'apanage  ,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  aucunes  plaintes  à  ce  fujet  ;  &  les 
oiiiciers  des  eaux  &•  forêts  feront  tenus  de  fe  concerter 
avec  les  confervateurs  généraux  ou  particuliers  ,  pout 
ordonner  les  battues  de  la  manière  la  moins  dommageable  . 
fans  que  lefdits  ofïkiers  des  eaux  &  forêts  puiflent  indiquer 
lefdites  battues  dans  l'étendue  des  Chafles  de  monfeigneur. 
à  l'infu  &  fans  la  participation  des  confervateurs;  fauf  , 
en  cas  de  refus  d'y  concourir  de  la  part  defdits  confer- 
vateurs ,  à  y  être  ftatué  par  monleigncur  fur  le  rapport  qui 
lui  en  fera  fait  en  fon  confeil. 

XIX.  Monfeigneur  défend  très-exprefTément  aux  gardes 
de  fes  bois  de  chairer  ,  à  peine  ,  en  cas  de  contravention  . 
d'être  ,  pour  la  première  fois  ,  privés  d'une  année  de  leurs 
jages  ,   &  en  cas  de  récidive  ,  révoqués. 

XX.  Les  gardes  des  bois  feront  nommés  par  le  furinten- 
dant  des  finances  de  monfeigneur  ,  fur  la  préfentation  des 
intendans  des  finances  ,  qui  auront  la  furveillance  fur  Icfdit» 
gardes  :  ne  pourront  lefdits  gardes  être  diflraits  de  leur 
lervice  par  les  confervateurs  généraux  ou  particuliers  ; 
feront  néanmoins  tenus  de  drcfl'er  des  procès-verbaux  dej 
délits  de  ChalTe  commis  dans  l'étendue  de  leur  garde  ,  8c 
d'en  faire  leur  rapport  au  greffe  ,  pour  être  les  délinquaivs 
poiirfuivis  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXI.  Veut  &  ordonne  monfeigneur  ,  que  le  préfent 
règlement  foit  exécuté  dans  toute  l'étendue  de  fon  apanage  ; 
&  en  conféquence  que  toutes  ordonnances  ,  affiches  &  pla- 
cards ,  donnés  jufqu'à  préfent  fur  le  fait  des  ChafTes  dans 
l'apanage  ,  foient  &  demeurent  comme  nen  avenus  au 
moyen  du  préfent  règlement. 

XXII.  Enjoint  monfeigneur ,  i  fes  intendans  des  finances, 
de  tenir  la  main  ,  chacun  dans  fon  département ,  à  l'exécu- 
tion du  préfent  règlement  ,  fur  lequel  fa  majeflé  fera  fup- 
pliée  d'.accorder  fes  lettres-patentes  pour  être  ,  enfemble  le 
préfent  règlement ,  regiftrées  dans  toutes  les  maîtrifes  Se 
grueriet  de  l'apanage  ,  à  ce  que  liul  n'en  prétende  caulc 
d'ignorance. 

Fait  au  confeil  de  monfeigneur  le  comte  d'Artois ,  te>i« 
à  Marly,  monfeigneur  y  étant ,  le  quinze  mai  mil  fept  cenu 
foixantc-du-ueufi  jigne;  Coset. 
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cet  officier  de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  proieAa- 
tions  ,  fous  peine  de  défobéifTance  (i). 

Septième    Partie. 

De  la  ChaJJe  du  loup. 

La  Chafle  du  loup  eft  fi  importante  poiir  lacon- 
fervation  des  perfonnes  &  du  bétail  qu'elle  a  mé- 
rité de  nos  rois  une  attention  particulière.  En  effet 
cet  animal  égalenient  féroce  &  carnacier ,  efl  non- 
feulement  le  plus  rufé  des  animaux,  il  eft  encore 
un  des  plus  féconds:  auflî  y  avoit-il  autrefois 
tant  de  loups  dans  le  royaume  qu'on  fut  obligé 
de  lev-er  une  efpèce  de  taille  pour  en  faire  la 
Chafie.  Charles  V  exempta  de  ces  importions  en 
1377  leshabitans  deFontenai,  près  du  bois  de  Vin- 
cennes. 

L'article  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1583  enjoint  aux  grands  maîtres,  à  leurs  lieute- 
nans,  aux  maîtres  particuliers  &  autres,  de  faire 
aiTembler  un  liomme  par  feu  dans  chaque  paroiffe 
de  leur  reffort  avec  des  armes  &  des  chiens  pro- 
pres pour  faire  la  chaffe  du  loup  trois  fois  l'année 
aux  temps  les  plus  commodes. 

■{i)  Vc'ic'i  cet  arrêt. 

le  roi  sY-tant  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil  ,  les  pro- 
teflations  que  le  lieur  (jeofTioy,  grnnd  mriître  des  eaux  & 
forets  de  la  généralitJ  ô'Alençon  ,  a  o!e  inlcrire  fur  les 
legiltres  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forets  de  Mortagne  ,  le 
19  oiflobre  1775  ,  contre  les  lettres-pjtenres  du  17  ]i.\n 
»774  ,  par  lefquetles /<;  roi  défiant  donner  ,i  Monfieurj/a 
fatlsfaRlon  qu'il  avo:t  droit  d'attendre  de  fa  jujiice  &  de  J'.i 
tendrejfe  ,  &  faire  rentrer  les  (grands  maîtres  des  eaux  &  forets 
dans  la  fourr.ijfîon  qu'ils  lui  dévoient  ,  avoit  ordonné  .  en 
tant  que  de  bcfoin  ,  que  le  règlement  fait  pour  les  C/jaffes  de 
l'apanage  de  Monlieur  j  le  t^  janvier  177^  ,  froit  exécutj 
félon  fa  formel  teneur:  .Sa  majellé  auroit  reconnu  que  ces 
protcltations  étoieiu  indéci.'ntes  ,  contraires  à  rubeilFaiîce 
qui  lui  eit  due  ,  &  attentatoires  à  fon  autorité  ;  qu'elles 
rcndoient  à  induire  les  officiers  des  maîtrifes  à  nt-gliger 
i'exécuiion  dudit  règlement  ,  &  à  penfer  que  Monficur 
n'étoit  pis  fondé  à  faire  tous  les  régleniens  de  Chafle  qu'il 
jugeroit  à  propos  ,  &  à  les  faire  enregiftrer  ,  cominc  il  en 
a  le  droit  ,  pour  les  réfultats  de  Ton  confeil  qui  concernent 
ics  domaines  &  bois  ,  aux  ilèges  des  maîtrifes  de  foji 
apanage;  &l  qu'enfin  le  fieur  Geoffroy  ,  en  fe  livrant  à  uae 
«Icmarche  aulJl  reprchenfible  ,  a  également  abiifé  de  l'auto- 
rité du  roi  &  de  celle  que  Monfieur  lui  confie.  Et  fa 
majefbé  voulant  réprimer  les  prétcnt:ons  du  (leur  Geoffroy  , 
&  faire  obéir  J\lonJ'eur  ,  en  ce  qui  concerne  fon  fervice  , 
de  tous  fes  ofticicrs  des  maîtrifes  de  fon  apanage  :  Vu 
l'expédition  des  proteftations  faites  au  greffe  de  la  maîtrife 
Je  Mortagne  ,  îe  ly  oftobre  1775  ,  délivrée  par  Hr.rel  , 
grcSet  en  chef,  le  8  novembre  fuivanr.  Ouï  le  rapport  ; 
lE  ROI  iTANT  EN  SON  CONSEIL  ,  3  2 nuullé  & flunu lie  Jeldjtes 
proteftatioRS  ,  comme  attentatoires  à  fon  autorité  ,  con- 
traires à  l'obéilfance  qui  lui  ell  due  ,  &  au  refpcft  dîi  à 
Monfieur.  Ordonne  en  conltquence  ,  qu'en  préfence  de  tel 
commilTairc  du  confeil  de  Monfuur ,  qui  fera  par  lui  nommé 
à  cet  effet  ,  &  par  le  greiSer  de  la  msîtrîfe  île  Mortagne  , 
ou  en  cas  d'abfence ,  par  le  premier  hinillcr  fur  ce  requis, 
lefdites  protcftarions  feront  biffées  &  rciyécs  des  regiftres 
ëe  laJite  maîtrife  j  &  le  préfent  arrêt  infcrit  en  marge. 
Veut  fa  majeflé  que  ,  dans  le  cas  o'i  les  mêmes  protefta- 
lioûs  auroieat  été  lépétces  dans  d'autres  fièges  ie  maîtrife 
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L'article  37  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  i  ^97 
reprend  vivement  les  fergens  louvetiers  de  leur 
négligence  à  chaffer  les  loups ,  &  leur  ordonne 
exprelTément  de  faire  de  trois  mois  en  trois  mois , 
devant  les  maîtres  particuliers  &  les  gruyers,les 
rapports  des  prifes  qu'ils  auront  faites,  à  peine  de 
privation  des  droits  &  privilèges  attribués  à  leurs 
offices  pour  la  première  fois  qu'ils  y  auront  man- 
qué- &  de  privation  de  leurs  offices  en  cas  de 
récidive  :  la  même  loi  défend  aux  officiers  des  maî- 
trifes ou  grueries  de  délivrer  à  ces  fergens  louve- 
tiers  aucun  bois  pour  la  confection  des  engins 
propres  à  prendre  les  loups  ,  avant  que  les  rapports 
dont  il  s'agit  n'-ient  été  faits  (i). 

L'article  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601 
exhorte  tous  les  feigneurs  hauts  -  jufticiers  &  les 
feigneurs  de  fief  à  faire  affembler  de  trois  mois  en 
trois  mois  les  habitans  de  leurs  terres  avec  des 
fufils  &.  d'autres  armes  ,  pour  détruire  dans  les 
campagnes  les  loups  ,  les  renards ,  les  blaireaux  & 
les  autres  animaux  nulfibles  (2).  Et  comme  l'article 
premier  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669 
ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1601  ,  il 
faut  en  conclure  que  ce  qui  eft  prefcrit  par  celle- 
ci  fur  la  Chafle  au  loup  doit  être  obfervé. 


des  eaux  &  forets  de  l'apanage  de  Monfieur,  elles  foient  , 
en  préfence  du  commilVaite  par  lui  nommé  ,  &  eri  la  forme 
ci-deffus  ,  biffées  &  rayées.  Enjoint  fa  majellé  aux  officiers 
defdites  m.;îtrifes  ,  d'enrcgiltrer  i  l'avenir,  fans  difficulté  , 
les  réglemens  faits  par  Monfieur,  fur  le  fait  des  ChafTfs, 
en  ce  qui  ne  fera  contraire  aux  ordonnances  du  royaume  , 
comme  ils  font  tenus  de  le  faire  pour  les  réfultats  de  fon 
confeil  ,  concernant  les  domaines  &  bois  ;  &  dh  trcs- 
exprelfes  inhibitions  &  défenfes  audit  fieur  Geoffroy ,  de 
faire  à  l'avenir  de  pareilles  proteftations  ,  fous  peine  de 
défobéifTance.  Et  fera  le  préfent  arrêt  imprimé  k  affiché 
par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'ctat  dj  roi,  &c. 
(i)  Ces  difpoCtions  font  renouvelées  &  même  étendues 
par  l'ordonnance  de  1601  qui  enjoint  aux  maîtres  particu- 
liers des  eaux  &  forêts  &  aux  capitaines  des  ChalFes  ,  de 
contraindre  les  fergens  louvetiers  par  amende  ,  fufpenfion 
&  privation  de  leurs  charges  ,  à  chaHet  aux  loups  &  aux 
renards,  &  de  faire  devant  ces  o.'Sciers  ,  de  quinzaine  en 
quinzaine  ou  de  mois  en  mois  pour  le  moins,  le  rapport  du 
fervice  &  des  priiés  qu'ils  auront  faits. 

{2/  Cet  article  ejl  ainfi  conçu  ■" 

Et  d'autant  qae  depuis  les  guerres  dernières  le  nombre 
des  loups  eft  tellement  accru  &  augmenté  en  ce  royaume  , 
qu'il  appoiic  beaucoup  de  perte  &  de  dommage  à  tous  nos 
pauvres  fujets  ,  nous  admonefbons  tous  feigneurs  hauts- 
juilicJers  &  feigneurs  de  fief,  de  faire  affember  de  trois 
en  trois  mois  ou  plus  fouvcnt  encore  ,  félonie  befoin  qu'il 
en  fera  ,  aux  temps  &  jours  plus  propres  &  commodes  , 
leurs  payfans  &  rentiers  ,  &  chalTet  au-dedans  de  leurs 
terres  ,  bois  &  builfons  ,  avec  chiens  ,  arquebufes  &  autres 
armes  ,  aux  loups  ,  renards  ,  blaireaux  ,  loutres  &  autres 
bêtes  nuilîbles  ,  &  de  prendre  adles  &.  atteftations  du  devoir 
qu'ils  en  auront  fait  pardevant  leurs  officiers  ou  autres 
perfonnes  publiques,  &  iceux  envoyer  incontinent  après 
aux  greffes  des  maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  du 
re/fort  où  ils  feront  demeurais  :  révoquant  par  ce  moyen 
toutes  les  permiffions  particulières  que  nous  pourrions  ,  par 
importUTÏtéou  autrement  ,  avoir  accordées  &  fait  dépêcher, 
de  tirer  de  l'arquebufe  à  qui  que  ce  foit  ,  s'il  n'eft  de  ladite 
qualité  ,  &  en  fon  iief ,  &  fur  les  marais  &  terres  qui  en 
dépeudeut  feulemeut. 
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^  Alnfi  il  e([  du  devoir  des  feigneiirs  haiits-jurJî- 
Ciers  de  faire  la  Chafle  aux  loups  tous  les  trois 
inois  ,  ou  du  moins  de  la  faire  ordonner  par  leurs 
officiers.  Ils  ne  doivent  pas  attendre  que  les  habi- 
tans  fe  plaignent  des  dégâts  que  font  les  loups  : 
c  eft  pourquoi  le  procureur-fifcal  fe  conforineroit 
aux  ordonnances  de  1 60 1  &de  1669,  fi  à  l'audience 
qui  précède  les  trois  mois ,  il  requéroit  une  ChafTe 
au  loup  ,  qu'on  appelle  communément  ^^«z/e  ou 
huée.  Le  juge  en  cas  pareil  ordonne  la  bjttue  ou 
/luée ,  &  enjoint  aux  habitans  de  s  aflcmbler  pour 
cet  effet ,  fous  peine  d'une  certaine  amende.  Les 
jours  qu'on  a  cout-ime  d'indiquer  pour  cette  ChafTe , 
font  les  fêtes  &  les  dimanches  après  le  fervice  divin , 
afin  que  les  habitans  ne  foient  pas  diftraits  des  tra- 
vaux de  la  campagne. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  16  feptemhre 
1675  »  il  a  éiè  ordonné  que  le  procureur  fifcal  ou 
""^''^'e  officier  de  la  jurtice  nommé  par  le  juee 
affifteroità  la  ChalTe,  laquelle  feroit  commandée 
par  le  feigneur  de  la  parciiTe  s'il  é-toit  fur  les  lieux 
&  s  il  le  pouvoit ,  ou  en  fon  abfence  ,  par  un 
gentilhomme,  s'il  s'en  trouvoit  fur  les  li-ux,  finon 
par  telle  perfonne  expérimentée  qui  feroit  nommée 
par  le  procureur-fifcal  ou  l'officier  préfent. 

Lorfque  les  habitans  font  au  rendez  -  vous  ,  le 
garde  de  la  terre  doit  en  faire  l'appel ,  &  marquer 
(ur  fon  rôle  les  abfen,.  Le  commandant  doit  en- 
luite  féparer  en  deux  bandts  ceux  qui  font  préfens, 
les  batteurs  d'un  côté  &  Iti-  tireurs  de  l'autre: 
on  envoie  les  batteurs  avec  le  gnrde  ,  qui  les  place 
autour  du  bois  de  diftance  en  diiïance.  Après  cela 
le  commandant  tire  un  coup  de  fufil  ou  de  pifto- 
let  pour  avertir  les  batteurs  d'entrer  dans  l'enceinte, 
&  les  tireurs  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes  :  il  eft 
important  pour  la  réuffite  de  la  Chaffe  ,  que  les 
batteurs  aient  autant  qu'il  eft  poffible  le  vent  au 
clos. 

Le  commandant  doit  marchrr  à  la  tête  des  tireurs 
&  les  placer  de  diflance  en  diftance  à  l'oppofition 
des  batteurs  ,  en  obfervant  de  mettre  les  meilleurs 
tireurs  dans  les  fonds  &  les  ravines ,  parce  que  ce 
font  les  pafTages  ordinaires  des  loups. 

Lorfque  les  batteurs  font  parvenus  jufqu'aux  ti- 
reurs ,  &  que  la  battue  eft  faite  ,  on  doit  raffem- 
bler  les  chalfeurs,  &  le  garde  fait  un  fécond  appel, 
pour  reconnoitre  fi  pendant  la  Chalfe  perfonne  ne 
s'eft  en  allé  :  fi  quelqu'un  s'eft  abfenté ,  il  doit  être 
condamné  à  l'amende. 

Il  faut  obferver  que  les  grands  maîtres  des  eaux 
6c  forêts  ont  fur  la  Chafle  aux  loups ,  à  l'exclufion 
des  auttes  officiers  ,  la  même  jurididion  que  fur 
toutes  les  autres  Chafies.  Le  grand  maître  du  dé- 
partement de  Berry  ayant  été  commis  par  arrêt 
du  confeil  du  25  février  1697  pour  faire  des  bat- 
tues dans  cette  province  ,  auxquelles  les  habitans 
des  villes  &  villages  dévoient  affifier  fous  peine 
de  dix  livres  d'amende  ,  M.  de  Seraucourt ,  qui 
etoit  intendant  de  la  province, prétendit  que,  con- 
formément aux  arrêts  du  conleil  des  3  juin  1671 
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&  16  janvier  1677  (i)  ,  c'étoit  à  lui  à  ordonner 
ces  Chaffes.  En  conféquence  il  rendit  fon  ordon- 
nance ;  mais  elle  fut  caflee  par  arrêt  du  confeil  du 
14  janvier  1698,  &  lacommiffion  du  grand  maître 
fut  confirmée.  Cet  arrêt  prononce,  I  .  la  compé- 
tence de  la  jurididion  des  grands  maîtres  fur  la 
Chafle  aux  loups ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  offi- 
cier ;  2^.  que  les  arrêts  du  confeil  de  167 1  &  1677 
n'étoient  intervenus  que  pour  réprimer  les  abus 
que  commettoient  les  officiers  de  louveterie  dans 
l'exercice  de  leurs  fon»Sions ,  en  afiemblant  les 
habitans  des  paroifles  de  leur  autorité  privée  ,  & 
en  levant  fur  eux  des  droits  qui  ne  leur  étoient 
point  attribués  par  les  réglemens  (2). 

Le  parlement  de  Befançon  a  rendu  le  20  décembre 

(i  ;  Ces  arrêts  ,  pour  prévenir  les  abus  que  les  officiers  de 
louveterie  pourroieni  commettre  dani  Tticcrcicc  de  leur» 
chi.rges  ,  ont  défendu  expreflcment  à  tout  lieutenant  de 
louvtterie  de  faire  aucune  publication  de  Chafle  aux  loup» 
que  du  confentemtnt  de  deux  gentil  s  honuiies  du  départe- 
ment ^  nommés  par  l'intendant  de  la  province  ,  iefquels  , 
avant  de  confeniir  à  la  publication  ,  doivent  reconnuître  û 
les  habitans  des  lieux  peuvent  affilier  à  la  Challè  fan» 
quitier  leur  labeur  :  les  mêmes  arrêts  portent  que  quand 
l'.s  lieutenans  de  louveteiie  atiront  tué  quelques  loups  ,  ils 
feront  tenus  de  les  rtpréfenter  aux  gentilihommes  nommé» 
qui  leur  délivreront  leur  certificat  ,  fur  lequel  rinteudaat 
fera  la  taxe  des  frais  pour  la  prile  des  loups  ,  &c. 

Cl)  Une  ordonnance  du  aa  janvier  1746  ,  rendue  par  le 
grand  maître  des  eau:^  &  forets  de  Puris  contre  les  cntreprij'es 
d'un  lieutenant  de  louveterie  ,  au  préjudice  de  la  jurididion 
des  eaux  &  forées,  ejl,  ainfi  que  le  requijitoirejur  lequel  elle  ejl 
intervenue  ,  fort  injlruâive  fur  la  matière  dont  il  s'agit  • 
ceji  pourquoi  nous  allons  rapporter  ici  l'un  fi-   l'autre. 

Louis-François  du  Vaucel  ,  chevalier  ,  maître -d'hôtel 
du  roi  ,  conleiller  en  fes  coafeils  ,  grand  maître  enquêteur 
&  général ,  réformateur  des  eaux  6c  forêts  de  France  au 
département  de  Paris  &  Ifle  de  France. 

Sur  ce  qui  nous  a  érc  remontré  par  le  procureur  du  roi 
en  la  maîrrife  des  eaux  Si  forêts  de  Sens  ,  que  quoique  la 
Chafie  ait  été  de  tout  temps  une  des  principales  matières 
foumifes  à  la  juridiftion  des  eaux  &  forêts  ,  fait  qui  ne  peut 
être  con  efté  ,  puifqu'à  remonter  jufqu'au  di.viime  (îêcle  , 
temps  où  les  lois  du  royaume  or.t  recommence  de  prendre 
vigueur  ,  cette  portion  de  )uridi(Sion  nous  avoir  etc  refervée 
&  aux  officiers  des  m-îtrifes  ,  à  l'exclulîon  de  tous  autres 
juges  ,  fans  que  jufûu'à  préfent  rien  y  ait  donné  atteinte  ' 
que  rétablifïément  des  capitaineries  royales  ,  dont  la  juri- 
didion, tant  en  caufc  principale  que  d'appel  ,  a  été  polî- 
tivement  établie  par  déclaration  du  roi  du  y  mai  1659,  8c 
confirmée  par  édit  du  mois  de  mai  i68y  ,  qui  ,  aux  termes 
de  la  déclaration  du  roi  du  11  oftobre  1699  ,  enrtgiftréc 
par-tout  où  befoin  a  été  ,  nous  ne  puifllonj  connoîtrc 
d'autres  juges  ,  ("ur  le  fait  des  ChafFes  ,  que  ceux  des  capi- 
taineries de  la  varenne  du  Louvre  ,  bois  de  Boulc^ne 
Vincennes  ,Saint-Germain-en-Laye  ,  Livry,  Fontainebleau 
Monceaux  ,  Compiègne  ,  Chambort ,  bois  Halatte,  Corbeiî 
&  Limours  ,  Iefquels  ,  dans  l'étendue  de  leur  re/Tort,  con- 
noiflent  chacun  en  droit  foi  de  toutes  les  contraventions 
qui  fe  commettent  ,  tant  pour  raifon  du  port  d'srmej  , 
que  pour  fait  des  Chafles  par  les  perTonnes  prohibée»,  & 
ce  de  la  même  iiianièrc  qu'en  connoifToient  les  grandi 
maîtres  &  officiers  des  maîtrifes  avant  l'établi ficment  def- 
dites  capitaineries  ,  &  qu'ils  ont  le  droit  exclufif  d'en  con- 
iioître  dans  l'étendue  de  leurs  départemens  es  endroits  où 
il  n'y  a  point  de  capitainerie  établie  ;  que  même  dan» 
ces  capitainerie»  ,  les  amendes  de»ant  s'y  recevoir  par  le 
fergent ,  collcdeur  des  inaitiifes.  nous  y  confcrvions  par-li 
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1685  un  an-èt  dont  l'exécution  preduiroit  p«ut-êtfe 
autant  d'effet  que  des    battues  pour  détruire   les 


une  efpèce  <îe  juridiAion  ,  d^autant  plus  qu'aux  lermes  de 
l'article  40,  du  titre  )0  de  l'ordonnance  de   1&69  ,   nous 
allouions  dans    le   compte  des  aoiendes   ans  officiers   des 
capitaineries  ,  une  fomme  de  jco  livre»  pour  les  frais  qu'ils 
pourroient   avoir    faits   ;   que  quoique   la   ChafTe  foit   de 
toute  ancienneté  ,  prohibée  aux  perlonnes  dénommées  en 
l'article  a8  de  l'ordonnance  de  16A9  ,  Se  fous  les  peines  y 
portées  ,  néanmoins  il  a  appris  >  avec  une  furprife  extrême  , 
qu'il  fe  faifoit  de»  attroupemens  &   port  d'armes  dans  le 
pays  de  I.angres  ;  que  s'étant  fait  inforncer  du  fait  ^  pour 
prendre    telles    conclufions   qu'il    aviferoit  bon  être ,  les 
habitans  de    la  communauté  de  Selles  lui  ont  remis  une 
requête  en  forme  de  plainte  des  vexations  du  nommé  £riard 
&  du  nommé  Benoît  le  Jeune  ,  fon  préi>ofé  ;  que  ces  vexa- 
tions fï  trouvent  prouvées  par  un  placard  imprimé  <  conçu 
en  CCS  termes  :  "  De  par  le  roi  ,  nous  Jean-Claude  Briard  , 
»>  demeurant  à  Rivière-le-Boi$  ,  élection  de  Langres  ,  lieu- 
»>  tenant  de  la  louveterie   en  ladite   éIsQion  ,  fuivant   nos 
»  lettres  de  provilion  du   jo  août    17^0  ;  ordonnance  de 
Mjnonfeigneur  l'intendant,  en  date  du  ix  juin  17^%;  récep- 
»>  lion  à  la  table  de  marbre  à  Paris ,  en  date  du  i  j  feptembre 
»>  17^0  ;  fentence    du    grand    maître    enquêteur    général  , 
»>  réformateur  des  eaux  &  forêts  de  France  ,  qui  condamne 
»>  tes  habitans  &  communautés  de    l'cleftion  de  Langres  , 
a>  de  payer  les   droits   attribués   par  chacune  année  audit 
»  Briard  ;  &  en  conféquence   fait   favoir    aux   habitans  de 
M  Selles  &  dépendances  de  fe  trouver  au  lieu  d'Endilly  ,  & 
M  d'envoyer  un  homme  par  feu  ,  entre  huit  &  neuf  heures 
»>  du  matin  ,  capable  d'y  faire  la  Chaflc  du  loup  1  à  peine 
»>  de  trois  livres  d'amende  ,  le  jeudi  dix-huitième  du  préfcnt 
»>  mois  de  novembre  ;  enjoignons  à  tous  les  fufiliers  de  fe 
»  fournir  de    poudre  &  de    plomb    fur  les   mtmes  peines 
«  d'amende  :  il   eft  au^  enjoint  au  fyndic  en  charge  d'ap- 
»>  porter  un  rôle  des  noms  ,  furnoms  de  tous  les  habitans 
»  fans  en  omettre  aucun  ,  aufTi  fur  les  mêmes  peines  d'a- 
»)  mende  ;  les-fyndics  des  communautés  aufîi  en  charge  , 
»  font  aulli  tenus  de  nous  apporter  pour  les  frais  de  ladite 
•>  ChafTe-,  après  icelle  faite  ,  deux  fous  parifis  ,  lequel  veut 
i>  bien  fe  rcftreindre  à  cette  fomme  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
i>  que  ledit   (leur    louvetier  ou    (es  fous-lieutenans  fuient 
»>  tenus  de  parcourir  de  pont   en  porte  ,  comme  il  a  été 
»  fait  ci-devant  ,  à   peine  de  défobéiiïance  par    ledit  fieur 
î>  fyndic  ,    &    dix   livres  d'amende  qui  feront    encourues 
»>  contre  lui  fuivant  les  régleiuens  ;  les  fyndic  &  habitans 
«  font  tenus  de  reconnoître  &  de  fe  foumettre  à  M.  Jean- 
s>  Benoît  le  Jeune  ,  notre  fous-lieutenant  ,  &  de  lui  obcir 
»>  comme  à  nous-même  ,  à  peine  auffi  d'amende  arbitraire. 
»  Fait  à  Chaumont,  ce  onzième  novembre  préfent  mois  mil 
«  fept  cent  quarante-cinq  ^figné  ,   Briard  :  Et  plus  bas  efl 
V  écrit  à  la  main  ,  les  habitans  dudit  lieu  font  avertis  de 
»>  remettre  au  fieur  fyndic  chacun  deux  fous,  &  ce  par  feu , 
M  pour  après  ladite  Charte   nous  être  remis  ,  à  peine  d'y 
»  être  contraints  fuivanr  les  ordonnances  ,fipné ,  Benoît  , 
»>  louvetier  ,  pour  Bricard  ».  Que  le  ton  décillf  avec  lequel 
■ce  particulier  s'exprime  pour  attrouper  avec  armes  ,  poudre 
&  plomb    les   habitans    de    ladite  communauté  &  dépen- 
dance* ,  au  jour  &  lieu  qu'il  indique  ,  à  la  charge  de  payer 
Jes  droits  attribués  ,  dit-il  ,  par  fentence  du  grand  maître 
enquêteur  &   général ,  réformateur  des   eaux  &  forêts  de 
France  ,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  ,  avec  injonc- 
tion au  fyndic  ,  aufli  fous  les  mêmes  peines,  d'apporter  un 
rôle    des  noms  &  furnoms   de   tous  les   habitans  fans  en 
omettre  aucun;  &  en  outre  pour  les  frais  de  ladite  Chaflè , 
&  après  icelle  faite  ,  deux  fous  parifis   par  feu  ,  fomme  i. 
laquelle  il  veut  bien  fe  reftreindre  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
que  lui  ou  fes  fous-lieutenans  foient  tenus  de  parcourir  de 
porte  en  porte  comme  il  a  été  fait  ci-devant  ,  à  peine  de 
^éfobéi(rance  &  de  dix  livres   d'amende,   avec  ordre  aux 
fyndic  &  habitans  de  leqpnnoUre  &  de  fe  fgumeme  à  Jeaiv- 
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loujîs.  H  a  ordonné  à  toutes  les  comt»unautés  de 
fon  reflbrt  de  faire  dans  les  endroits  les  plus  com- 


Benoît  le  jeune  ,  fon  fou»-lieuterant  ,  &  de  lui  obéiir  comme 
à  lui-même  ,  aufli  à  peine  d'amende  arbitraire  ;  que  cet 
expreflions  inouïes  dans  la  bouche  d'un  particulier  qui 
n'eft  revêtu  d'un  caractère  ,  qui  n'a  aucune  juridi£lion  p. 
qui  par  conféquent  ne  peut  infliger  de  peines  commina» 
toires  ,  encore  moins  lever  des  taxes  fur  les  fujets  du  roi, 
font  capables  de  perfuader  tout  ceux  qui  ignorent  les 
ordonnances  fur  le  fait  des  Chalfes  ,  &  particulièrement 
'es  habitans  de  campagne  ,  qui  naturellement  fe  prêtent  à 
la  fantaifie  de  quiconque  leur  préfenten:  de  la  vraifem- 
blance  ,  n'étant  pas  probable  d'imaginer  qu'un  homme  qui 
a  peut-être  à  peine  lui-même  la  faculté  de  porter  des 
armes  pour  ces  fortes  de  ChalTes  feulement ,  puiiTe  &  doive 
pnrler  avec  des  termes  fi  defpotiques  ;  que  de  ces  abus  en 
naiflent  encore  d'autres  plus  énormes  ;  une  multitude  de 
chalTeurs  de  cette  efpèce  fe  trouvant  attroupés  ,  &  fe  croyant 
à  l'abri,  par  leur  nombre,  des  peinei  portées  contre  le» 
contrevenans  aux  ordonnances  ,  &  voulant  d'ailleurs  s'in- 
demnifer  de  la  perte  de  leurs  temps  &  des  frais  occafionné» 
par  ces  prétendus  droits  de  louveterie  ,  tirent  furies  gibiers 
de  toute  efpèce  ,  bêtes  fauves  ,  gibiers  défendus  ,  les  biches 
mêmes  fi  elles  fe  rencontrent  ,  tout  leur  eft  bon  ,  & 
s'accoutument  infenfiblement  à  vivre  du  produit  de  la 
vente  de  ces  bêtes  ,  ou  de  ces  bêtes  mêmes  ;  ils  abandonnent 
bientôt  leur  métitr  ,  &  deviennent  des  fujets  fainéant, 
&  peu  propres  à  l'état  de  leur  profeffion  ,  bienheureux 
s'ils  ne  font  point  entraînés  par  l'efprit  de.  fainéantifc 
dans  les  crimes  les  plus  atroces  ;  que  dans  ce  placard  ,  ce 
prétendu  lieutenant  de  louveterie  ,  qui  n'oublie  rien  de  ce 
qui  regarde  fes  intérêts  ,  n'ufe  d'aucune  précaution  pour 
empêcher  d'autre  Charte  que  celle  du  loup  ;  que  même 
quand  il  y  auroît  pourvu  ,  les  habitans  des  communautés 
Qui  fe  font  lailîcs  entraîner  par  les  termes  defpotiques  de 
fon  placard  ,  au  fujet  de  la  Charte  au  loup  ,  eurtènt  peu  fait 
d'attention  aux  défenfes  qu'il  eût  pu  faite  pour  empêcher 
toute  autre  efpèce  de  Charte  ,  ne  pouvant  ignorer  que  la 
connoirtance  des  contrevenans  à  l'ordonnance  fur  le  fait  des 
Chaifes  ,  eft  attribuée  aux  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  & 
forêts  ;  qu'indépendamment  de  ce  que  ledit  Briard  n'étoit 
point  reconnu  de  notre  prédéceffeur  ni  de  nous  ,  par  lettre 
d'attache  fur  'es  provifions  ,  &  que  ces  provisions  ne  foient 
point  au  greffie  de  la  maîtrife  de  Sens  ,  c'eft  que  nous  ne 
pourrions  le  reconnoître  ni  l'autorifer  à  de  pareilles  Chartes 
fans  contrevenir  aux  ordonnances  de  ijiS,  1485,  158}  , 
I S 97  ,  1600  ,  I  601  &  I  607  ,  à  l'ordonnance  de  i  661)  ,  aux 
déclarations  du  i»  0(Sobre  i  699  «  &  »  janvier  1706;  que 
l'article  41  du  titre  jo  de  l'ordonnance  de  1 669  ,  ayant 
fupprimé  toutes  les  charges  &  commirtlons  fur  le  fait  des 
Chartts  ,  &  toute  juriJiftion  en  étant  attribuée  aux  grands 
maîtres  .  capitaines  des  Chartes  &  officiers  des  maîtrifes  & 
capitaineries  ,  il  n'y  a  donc  aujourd'hui  que  ces  officiers  qui 
aient  droit  de  connoître  du  fait  des  Chartes,  de  quelque 
efpèce  qu'elle  foit  ;  que  pour  fe  convaincre  de  ce  droit ,  il 
n'y  a  qu'à  lire  l'article  i  9  de  l'ordonnance  de  Henri  III  > 
donnée  à  Paris  en  janvier  i  58?  :  cet  article  eft  fpécialement 
pour  la  Chaire  au  loup  ;  il  enjoint  aux  grands  maîtres  réfor- 
mateurs ,  leurs  lieutenans,  maîtres  particuliers  &  autre» 
de  faire  artembler  un  homme  par  feu  de  chacune  paroirtc 
de  leur  reflbrt ,  avec  anncs  &  chiens  propres  pour  la  Charte 
des  loups  trois  fois  l'année  ,  au  temps  le  plus  propre  &  le 
plus  commode  qu'ils  aviferont  pour  le  mieux  ;  que  cet 
article  ,  confirmé  par  l'an.  7  de  Tordonnance  de  Henri  IV 
donnée  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1600  ,  ne  fouff're  aucune 
équivoque  ;  que  ces  lois  écablirtrnt  très-clairement  que  la 
Charte  des  loups  eft  de  la  Juridiftion  des  grands  maîtres  & 
ne  regarde  en  rien  les  grands  veneurs  ou  grands  louvetiers, 
ni  les  officiers  de  leur  équipage  ;  que  l'article  37  de  l'ordon- 
nance  de  Henri  IV  ,  du  mois  de  mai  i  597  ,  eft  encore  une 
preuve    du   droit    qu'ont  les   grands  makres  de   ptendte 
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modes  &  que  les  loups  fréquentent  le  plus  ordi-  f 

nairement  ,  des  foffes  propres  à  les  prendre ,  en 
oLfervant  néanmoins  qu'elles  foient  écartées  des 

fonnoiflance  de  ces  fortes  de  ChafTes  :  il  eft  conçu  en 
ces  termes  :  <•  &.  d'autant  cjue  le  nombre  des  loups  elt  infi- 
»>  niment  accru  &  augmencé  à  l'occïTion  du  peu  de  devoir 
»>  que  nos  fergens  louveticrs  d«  nos  forêts  font  d'y  thaiîer  , 
»  bien  qu'ils  loient  fpccialcment  inftitués  pour  cet  effet  , 
»>  nous  leur  avons  enjoint  de  faire  de  trois  mois  en  trois 
»»  mois  rapport  pardevant  les  maîtres  particuliers  &  gruycrs, 
n  des  priles  qu'ils  auront  faites  des  loups  ,  fous  peine  de 
»  privation  des  droits  &  privilèges  attribués  à  leurs  offices 
»  pour  la  première  fois  ,  de  leurfdits  offices  pour  la  féconde  , 
»  fans  que  par  nofdits  officiers  leur  puilTe  être  délivré  aucun» 
M  bois  pour  la  confeftion  des  engins  à  prendre  loups  ,  qu'il 
»  ne  leur  foit  apparu  defdits  rapports  »  ;  que  cette  ordon- 
nance ,  auffi  confirmée  par  les  articles  4  de  celle  du  même 
roi  Henri  IV  ,  des  mois  de  janvier  j  600  &  juin  i  60  i  , 
établi/Te  d'autant  plus  la  juridiiftion  des  grands  maîtres 
&  officiers  des  maîtriles  fur  le  fait  de  ces  fortes  de  Challes, 
qu'il  faudroit  être  bien  prévenu  pour  appliquer  à  des  louve- 
tiers  de  l'équipage  du  grand  veneur  ou  grand  louvetier 
la  dénominaiion  de  fergens  louvetiers  ,  contenus  dans 
la  difpofition  dudit  article  j8  de  l'ordonnance  de  i  597  , 
pour  conclure  que  c'cft  de  ces  fortes  d'officiers  dont  elle 
a  entendu  parler;  que  pour  être  perfuadc  du  contraire  il 
n'y  a  qu'à  lire  les  anciennes  ordonnances  >  on  y  verra  des 
créations  de  fergens  fieffés  ,  fergens  trarerûers  ,  maitrei 
gsrdes  ,  fur-gardes  ,  routiers  ,  fergens  dangereux  &  fergens 
louvetiers  ;  on  y  verra  que  tous  ces  gardes  aroient  de* 
fondions  diflinftes  &  Téparées  les  unes  des  autres  ;  que  la 
preuve  de  ce  fait  fe  tire  de  l'article  »  de  l'ordonnance  de 
Philippe  V,  furnommé  le  Long,  en  l'année  1318  ,  par 
laquelle  ,  Axant  les  gages  des  différens  gardes  ,  il  dit  que 
nul  autre  garde  nc  pourra  prendre  double  gage  ,  excepté 
nos  veneurs  ,  auxquels  nous  avons  donné  la  garde  jde  nos 
forêts  :  il  s*enfuit  donc  que  les  fergens  louvetiers  ,  dont 
parle  cette  ordonnance  ,  étoient  des  gardes  entièrement 
fournis  aux  ordres  des  grands  maîtres  &  officiers  des  maî- 
trifes  ,  tant  comme  fergens  &  gardes  louvetiers  que  comme 
fergens  &  gardes  de  bois  ;  que  du  ttmps  de  Henri  IV  , 
le  nombre  des  loups  étoit  <i  confidérable  en  France  ,  qu'in- 
dépendamment de  la  difpofition  de  l'article  38  de  fon 
ordonnance  du  mois  de  mai  1  597  ,  il  avoir  ,  par  fes  ordon- 
nances de  janvier  i6co  &  juin  1601  ,  articles  6  èc.  7 , 
adinoneAé  tous  l«s  feigneurs  hauti-jufticiers  ,  feigneurs  de 
fief,  de  faire  aflèmbler  de  trois  mois  en  trois  mors  ,  ou 
plus  fouvent  encore  ,  fuivant  le  bcfoin  ,  aux  temps  &  Jours 
plus  commodes  &  plus  propres  ,  leurs  payfans  &  rentiers  , 
&  chafler  au-dedans  de  leurs  terres  ,  bois  &  buiflbns  ,  avec 
chiens  ,  arquebufes  &  autres  armes  ,  aux  loups  ,  renards  , 
blaireaux  ,  loutres  &  autres  bêtes  nuifibles  ,  &  de  prendre 
afte  &  atteftation  du  devoir  qu'ils  en  auroient  fait  par- 
devant  leurs  officiers  &  autres  perfonne»  publiques  ,  & 
ieeux  envoyer  inceflamment  après  au  greffe  des  maîtrifes 
particulières  des  eaux  &  forêts  du  relTort  ou  ils  feroient 
dcmeurans  ,  révoqua  par  ce  moyen  toutes  les  permifîions 
pt'ticulièrcs  qu'il  avoir  pu  ,  par  importunité  ou  autrement  , 
avoir  accordées  ,  &  fait  dépêcher  de  tirer  de  l'arquebufe 
qui  que  ce  foit  ,  s'il  n'eft  de  ladite  qualité  &  en  fon  fief, 
&  fur  les  domaines  &  terres  qui-  en  dépendent  feulement , 
&  enjoignît  aux  maîtres  particuliers  &  capitaines  dej 
ChafTes  d'y  tenir  la  main  ,  &  de  contraindre  les  ferons 
louvetiers  par  condamnation  d'amende  ,  fufpenfion  &  pri- 
vation de  leur  état  &  charge  ,  à  chafTerà  tendre  aux  loups 
&  renards  ,  &  faire  rapport  pardevant  eax  de  quinzaine 
«n  quinzaine  ,  ou  de  mois  en  mois  pour  le  moins ,  du 
devoir  qu'ils  en  auroient  fait ,  &  des  prifes  par  eux  faites  ; 
que  ces  articles  démontrent  donc  que  ,  d'un  côté  ,  C\  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  ,  feigneurs  de  fiefs  ,  ont  la  per- 
«ùûioa  de  ctuITer  pour  Icuis  plaifuj  dans  I«urs  tciics  & 
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grands  chemins  &  difpofées  de  façon  quefcs  voya- 
geurs n'en  puifTent  recevoir  aucun  dommage. 
Voyez  Us  capiculaires  &  le  recueil  des  ordonnances 

■   ■ 

fiefs  feulement ,  ils  doivent  auffi  foulager  leuri  vafTauf, 
par  la  deftrudtion  des  bêtes  nuifibles  ;  que  l'ade  public  que 
requiert  cette  ordonnance,  eft  ppur  conflater  qu'il  n'a  été 
tiré  fur  aucun  gibier  défendu  ;  que  le  dép&t  de  cet  adc  , 
au  greffe  des  maîtrifes ,  avec  l'injonftion  faite  aiix  officiera 
des  maîtrifes  &  capitaines  des  Chaffes  d'y  tenir  la  main,, 
eft  une  preuve  que  ,  non-feulement  il  n'a  point  entendu  les 
priver  drieur  jurididion  fur  cet  article  ,  mais  même  qu'il 
les  y  confirme  &  maintient  dans  le  droit  de  connoître  Cëul'î 
&  privativement  à  tous  autres  juges,  chacun  en  droit  foi, 
de  tous  faits  concernant  la  Chaffe  !k  port  d'armes  &  attrou- 
peniens  pour  fait  de  ChafTe  ;  qu'enfin,  pour  d'autant  mieux 
établir  que  la  Chaffe  eft  prohibée  à  toutes  pcrfonnes  >  fî  ce 
n'eft  aux  feignturs  hauts-Jufticiers  ,  feigneurs  de  fiefs  „ 
dans  leurs  terres  &  fiefs  feulement ,  &  que  les  officicn 
de  l'équipage  du  grand  veneur  n'ont  pas  droit  de  provoquer 
les  Chaires  aux  loups  ;  il  n'y  a  qu'i  lire  l'article  V  de 
l'ordonnance  de  Henri  IV  ,  donnée  à  Paris  en  juillet  i  6C7, 
Cette  ordonnance  donne  fimplement  pouvoir  aux  officiers 
de  louveterie  de  porter  l'arquebufe  aux  affemblées  pour  1» 
ChafTe  des  loups  ,  par  la  permilTion  du  capitaine  des  ChafTes; 
qu'il  croit  important  de  rapporter  les  difpofitions  de  cet 
article  après  les  prohibitions  da  port  d'armes.  Le  r^i 
Henri  IV  s'e':prtme  ainfi  :  N'entendons  conrprendre  ,  aux 
rigueurs  de  notre  édit  ,  les  officiers  de  notre  louveterie 
pour  le  regard  du  port  d'arquebufe  aux  afiemblées  qui  fc 
feront  pour  courre  &  prendre  les  loups  en  nos  forets ,  boit 
&  buiffons  en  dépendans,  avec  permilHon  du  capitaine  des 
Chaffes  en  îcelles,  ou  leurs  lieutenans  ,  &  afïïftés  de  l'ur» 
des  gardes  ordinaires  defdites  ChafTes  ;  que  cet  article 
prouve  bien  clairement  ,  8c  fans  aucun  équivoque  1  que  les 
officiers  de  louveterie  ne  peuvent  convoquer  aucune  alTem- 
blée  pour  la  Chaffe  aux  lotjps  ,  &  qu'il  ne  peut  être 
regarde  que  comme  une  toIéraHce  d'y  pouvoir  porter 
l'arquebufe  ,  &  ce  néanmoins  fous  l'infpeftîon  d'un  de» 
gaides  ;  qu'il  eft  bien  différent  audir  Briard  de  pouvoir 
porter  l'arquebufe  aux  afTemblées  qui  fe  font  pour  courre  & 
prendre  les  loups  ,  par  permiffron  du  capitaine  des  ChafTes  , 
ou  d'ordonner  de  fon  autorité  les  afTemblées  pour  ces  fortes 
de  ChafTes,  &  d'exiger  en  conféquence  des  droits  exosbi- 
tar.s  ;  que  les  officiers  de  louveterie  font  fimplemcnt  officiers 
d'équipage  ;  que  le  grand  veneur  commande  ,  quand  il 
plaît  au  roi  de  faire  chalTer  le  loup  en  fa  préfence;  que 
dans  ce  cas  feul  ils  ont  le  droit  d'indiquer  &'d'inTiter  le* 
vaffaux  des  feigneurs  &  coiimuinautés  de  s'afTcmbler  pour 
faire  les  battues  &  huées  nécellâires  ;  que  ce  fait  nt  peut 
être  révoqué  en  doute  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
Charles  VIll  ,  de  Tan  1485.  Cette  ordonnance,  en  langue 
latine  ,  s'exprime  en  termes  bien  pofitifs  ,  &  ne  peut  foufirir 
une  double  explication  :  De  catero  magni  yenatores  rtgni  , 
in  nemorlbus  &  dominationibus  altorum  jujîiciariorium  noti- 
llum  non  rcnabuntur ,  neque  compellent  homines  prttdtdorum 
dominorum  ad  eos  circa  renatiunem  hujufmodi  juvandiun  p 
nïjî  nos  propriâ  perfonâ  interfuerhnus  :  qu'il  eft  donc  conftane 
que  les  officiers  tîe  vénerie  ou  louveterie  font  feulement 
bornés  au  fimple  pouvoir  de  porter  arquebufe  aux  afTemblée» 
des  ChafTes  aux  loups  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  chalTer  comme 
officiers  de  louveterie  j  que  quand  ils  font  commandés  par 
le  grand  veneur  ou  grand  louvetier,  pour  les  ChafTes  que  le 
roi  veut  faire  en  perfonne  ;  qu'outre  ce  cas,  il»  n'ont  aucun 
pouvoir  pour  tirer  aucun  droit  :  neque  compellent  homineg 
pradiâorum  dominorum  ad  et<s  tina-  venationem  hujufmodi 
juvandum  ,  nift  nos  in  propria  perfonâ  interfuerimus  ;  qu« 
c'eft  dans  refprit  de  ces  lois  que  font  intervenus  les  arrêts 
du  confeil  de  i  671  &  r677  ,  par  lefquels  fa  majefté  étant 
informée  que ,  dans  les  provinces  de  Picardie  &  Champagne, 
quelques  particuliers  fe  difant  lieutenans  de  louveterie  ^ 
commcttoieno  divers  abus  f  es  obligeant  les  labouiturs  f 
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du  Louvre  ;  la  bibliothèque  du  droit  français  ;  le  Bret , 
traité  de  la  fouveraineté  ;  Salvaing ,   de  l'ufage  des 


lorfqu'ils  font  occupés  à  la  culture  des  terres  ,  de  s'af- 
fembler  pour  challer  aux  loups  ,  &  fous  ce  prétexte  exi- 
gcoient  de  grolles  amendes  de  ceux  qui  ne  s'y  tvouvoient 
pas  ;  &  que  lorfquMs  avoient  tué  quelques  loups  ,  ils 
faifoient  une  impofition  furies  villjs^es  de  leur  dépariement, 
qui  xnontoit  quelquefois  ù  des  fommes  confidérables  ,  & 
que  même  ils  établiiroient  des  payfans,  auxquels  ils  per- 
mettoient  de  porter  des  fufils  &;  de  chalTer  ,  au  pré  udice 
des  ordonnances  ,  ce  qui  avoit  douné  lieu  à  diverfes  vexa- 
tions fur  les  habitaiis  defdits  villages  ;  à  quoi  ayant  jugé 
nécelFjire  de  pourvoir ,  il  a  été  f  \it  défenfes  l'i  tous  lieute- 
nans  de  louveterie  &  autres  qui  fe  pr>;tendroient  officiers 
d'icelles  ,  de  faire  aucune  publication  de  ChafTe  aux  loups  , 
que  du  confentement  de  deux  gentilshommes  de  l'étendue 
du  département  où  ils  réfidoicnt  ,  qui  feroient  nommés  par 
les  commiiTaircs  départis  èfdites  provinces  ,  Icfquels  au- 
roient  foin  de  voir  fi  les  habitans  des  lieux  où  lefdits  officiers 
voudroient  faire  la  ChafTe  ,  pourroient  y  aflilter  fans](]uiiter 
leur  labeur,  avant  que  de  confentir  à  ladite  publication; 
&  que  lorlquc  lefdiis  officiers  auroient  tué  quelques  loups  , 
ils  feroient  teiuis  de  les  repréfenter  auxdics  gentilshommes  , 
qui  leur  délivreroient  leur  certificat  ,  fur  lequel  lefdits 
commilFaires  départis  feroient  la  taxe  des  frais  qu'ils  au- 
roient  fait  pour  la  prife  defdits  loups,  laquelle  feroit 
impofée  fur  les  villages  des  environs  où  ils  auroicnt  été 
pris  ,  à  raifon  de  deux  fous  par  paroilTe  ,  &  payés  fans 
aucuns  frais  ;  fait  en  outre  défenfes  fa  maiellé  de  lever  de 
plus  grands  droits  pour  raifon  de  ce  ,  ni  de  donner  aucune 
periniirion  pour  pvjrtcr  des  fulils  en  vertu  de  leurs  charges, 
&  (l'être  procédé  contr'eux  &  contre  ceux  qui  fe  irouveroicnt 
portant  des  fulils  en  vertu  de  leur  permilllon  ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances  ,  avec  iniondlion  auvdits  commif- 
faires  départis  de  tenir  la  main  à  l'exécution  defdits  arrêts  ; 
que  l'énoncé  de  ces  arrêts  prouve  fans  contredit  que  ces 
prétendus  louvctiers  ne  fo.it  pas  fuffi'ans  pour  ordonrer  de 
leur  chef.  &  fans  y  être  autorifés,  des  aliemblées  de  ChalTe 
aux  loups  .  &  ne  dérogent  en  rien  aux  anciennes  or<lon- 
nanccs  ci-dellus  citées,  &  notamment  à  celle  de  iuillct 
1607  ,  article  5  ;  qu'ils  confervent  le  droit  de  porter  arquc- 
bufe  à  ces  fortes  d'alîëmblées  ,  lorfqu'elles  font  convoquées 
par  les  grands  maîtres  &  capitaines  des  ChalTes  ;  que  ces 
arrêts  ,  qui  paroiffent  en  quelque  façon  altérer  la  JuridiiSion 
des  grands  maîtres  &  officiers  des  maîtrifes  fur  la  connoif- 
fance  de  cette  efpèce  de  ChalTc,  en  l'attribuant  aux  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces  ,  n'eulfent  point  eu  lieu 
dans  cett'  forme  ,  fi  les  grands  maîtres  &  officiers  des 
rnaîtrifes  des  départemens  ci-dcirus  dénommés  ,  fulTent 
intervenus  ou  y  eulfent  formé  oppofition  ;  certainement 
l'exécution  leur  en  eût  été  adre/Téc  ;  qu'outre  les  termes 
précis  des  ordonnances  ci-de (Tus  citées  ,  qui  établiilent  Ci 
claire. lient  leur  juridiftion  ,  Se  auxquelles  ces  arrêts  ne 
donnent  aucune  atteinte  ,  les  arrêts  de  1697  &  1698,  ce 
dernier  rendu  contradidoirement  entre  le  fieur  de  Serau- 
court  ,  commillaire  départi  en  la  généralité  de  Bourges  ,  & 
le  fieur  Be^î'irj  ,  grand  maître  de  ce  département  ,  font  une 
preuve  du  fait  qu'il  avance  ;  que  l'arrêt  du  irt  février  i  <5v7 
ordonnoit  que  par  le  fietir  Begon  ,  ou  en  fon  abCence  par 
les  officiers  des  maîtrifes  particulières  de  ladite  province  de 
Berry  ,  il  feroit  fait  des  huées  &  ChalTes  aux  loups  es 
endroits  qui  feroient  jugés  nécelîaires  ,  &  qu'à  cet  effet  les 
habitans  des  villes  &  villages  fitués  es  environs  defdits 
lieux  ,  feroient  tenus  d'y  affirter  aux  jours  &  heures  qui 
feroient  indiqués  par  ledit  fieur  Begon  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  chaque  défaillant  ;  que  ledit  fieur 
Begon  ayant  rendu  fes  ordonnances  pour  l'exécution  dudit 
arrêt  le  i  9  avril  audit  an  ,  par  lefquelles  il  commertoit  les 
maîtres  particuliers  de  Bourges  ,  Vierzon  &  IHbudun  ,  pour 
faire  faire  la  ChalTe  aux  loups  dans  l'étendue  de  leurs  maî- 
trifey,  fuivant  &  ainfi  qu'il  étoit  porte  par  lefdits  arrêts  & 
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fiefs;  les  recueils  de  Fontanon,  de  JoLy  6»  de  Néron; 
le  préjidem  Bouhier ,  fur  la  coutume  de   Bourgogne; 


ordonnance  ,  le  fieur  de  Seraucourt  ,  commilTaire  départi  en 
lad. te  province  ,  rendit  auffi  une  ordonnance  ,   par  laquelle 
il  cajoignoit  ,  fous  peine  de   trois  livres  d'amende  ,  4  tous 
les  habitans  de  la  paroilTe  Saint-Privé   de   fe   trouver  le  2j 
novembre  dernier  ,  armés  de  fufils  ou  de  bâtons  ,  dans  les 
lieux  qui  leur  feroient  indiqués  par  le  fieur  de  Moufoge  , 
qu'il    avoit   commis  pour  commander  les  huées  &  ChalTes 
aux  loups  qui  feroient  faites  dans  les  bois  de  Coutrcmoré  ; 
que  ledit  lieur  Begon  s'étant  pourvu  contre  l'ordonnance  du 
fieur  de  Seraucourt,  &  ce  dernier  ayant  fourni  de  téponie 
aux  moyens  dudit  fieur  Begon  ,  elt  intervenu  ledit  arrêt  du 
i^  janvier  i6y8,    par   lequel   la  majefté  ,  fans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  rendue  par  ledit  fieur  de  Seraucourt ,  a  ordonné 
&  ofdonne   que  ledit  arrêt  du  confeil  du  15  février  dernier 
feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  que  d'ailleurs  ,  par 
l'article  premier  du  titre  jo  de  l'ordonnance  de  i  66y  ,  le 
roi   voulant  que  les  ordonnances  des  rois  fes  prédéce/Tcurs 
fur  le  fait  des  ChalTes  ,  &:  fpécialcment  celles  des  mois  de 
juin  1601  &  juillet  1607,  foicnt  obi'ervées  en  toutes  leurs 
dilpofitions  ,  auxquelles  il   n'a  point  été  dérogé  ,  &  qui  ne 
contiendroieut  rien  de  contraire  à  ces  préfentts.  C'eft  donc 
aux  anciennes  ordonnances  qu'il  faut  s'arrêter,  puiiqiie  par 
ladite  ordonnance  de   1669,  non-feulement  il  n'y   a  point 
été  dérogé  ,  mais  encore  on  ne  voit  riei»  qui  y  foit  contraire; 
que  même  la  déclaration  du  12  oftobre  1699  ,  en  fixant   le 
nombre  des  capitaineries  ,  a  fupprimé  généralement  toutes 
les  autres  qui  fubfilloient  alors  ,  leurs  officiers  &  gardes  , 
fous  quelque  prétexte  ,  noms  &  qualités  qu'ils  puiffent  avoir 
été  établis  ou  érigés  ,  foit  en  venu  de  ptovifion  du  roi  ,  ou 
de  commilTion  du  grand  veneur  ou  grand  louvetier ,  ou  autre- 
ment j  fans   pouvoir  être  rétablis  ,   fous   quelque  prétexte 
que  ce  fût  ,  à  la  réferve   de   la  capitainerie  générale  des 
CiialTes  de  Bourgogne  ,  dont   fa  majeilé  a  voulu  que  M.  le 
duc  de  Bourbon  jouît ,  &  de  celles  de  Long-Jumeau  &  Pierre- 
Lay  ,  dunt  M.  le  marquis  Deffiat   &  préfident  de  Maisons  , 
quoique  fupprimés  ,  pourroient   faire  les  fonflions  pendant 
leur  vie  feulement.;  er.forte  qu'au  itioyen  de  cette  déclara- 
tion ,  la  juridiiSion  des  ChalTes  peut  moins  que  jamais  être 
Uifceptible  de    partage   ,   ni  de  concurrence  ,   foit  pour  la 
police  ou  autrement  ,  &  la  manutention  générale  à  l'exé- 
cution  des    ordonnances  demeure    confervée  aux    grands 
inaîtres  &  officiers  d'eaux  &  forêts  par  titre  &  pollcflion 
depuis  que  la  monarchie  fubfifle  ,  à  la  feule  exception  des 
capitaineries  réfervées  par  ladite  déclaration  ,  par  laquelle 
fa   majelté  ,  en    fuivant   toujours   l'efprit   des   anciennes 
ordonnances  ,  fi  précifement  confirmées  parcelles  de  irtôy, 
fait  défenfes  à  tous    foi-diians    officiers  de  capitainerie  , 
vénerie  &  louveterie  ,  autres  que  ceux  reconnus  en  ladite 
déclaration  ,  de  s'ingérer  ci-après  dans  l'exercice  &  fonftion, 
ni  d'en   prendre  la   qualité  ,   ainli  qu'aux  gouverneurs  de 
provinces  ,   ou   de  villes  &  places  ,  de  prendre  de  pareille 
qualité  ,  s'ingcrer  de  défendre  la  ChafTe  dans  tout  ou  partie 
de  leur   pouvoir  ou  gouvernement  ,  ni   de  donner  aucune 
ccmmilTîon  de  capitaine  ,  lieuten^ns  ou  gardes  ChalTes  ;  fait 
défenfes  aux  officiers  des  table  de  marbre  ,  eaux&  forêts  & 
à  tous  autres  de  les  reconnoîrre  en  aucune  manière.  Qu'il 
s'enfuit  donc  que  s'il  efl  fpécialement  défendu  aux  officiers 
de  louveterie  ,  &  à  toute»  pcrfonnes  de  la  qualité  fufdiie, 
de  s'ingérer  dans  aucune  fondion  de  ChalTc  ,  &  aux  grands 
maîtres  &  capitaines  des  Chafiès  ,  officiers  des  maîtrifes  & 
capitaineries  &  table  de  marbre  ,  de  reconnoîrre  ces  fortes 
de    perfonnes  ;    qu'à  plus   forte  raifon    nous   ne   pouvons 
connoître  nn  prétendu  lieutenant  &  autres   bas  officiers  de 
louveterie  ,  dont  les  charges  n'ont  d'autre  étendue  que  lur 
le  détail  qui  les  concerne  ,  &  l'exercice  de  leurs  équipages  , 
fuivant  que  l'établit   la  déclaration    du    i  janvier  170^,  & 
qui  en    elt  le    feul   &  vrai  motif  ,  fans   que  ces  charges 
aient  aucun  rapport  à  la  connoilTance  ,  police  &  confer- 
vaiion  attribuées  aux  grands  maîtres  ,  maîtrifes  &  capitai* 
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le  trahi  du  droit  de  Chajfe ,  par  Dcluunay  ;  Boutur'tc , 
traité  des  droits  feigncuriaux;  l'ordonnance  des  eaux 


ncries  fur  le  fait  des  ChaiTes  ,  ni  que  le  grand  veneur  & 
grand  louvetier  ,  chacun  en  te  qui  les  concerne  ,  juiiflent  y 
prétendre  d'imendance  générale  ou  juridiition  paiticulicre 
en  aucune  manière  ,  &.  lous  quelque  prétexte  que  ce  puifie 
être.  Que  c'cli  djnc  une  cntreprife  très-condamnable  de  la 
part  d'idit  Briard  de  vouloir  ,  par  lui  ou  les  prepofés,  convo- 
quer des  ChaiTes  ,  faire  des  battues  &  huées  de  fon  autorité  , 
&  fans  autre  pouvoir  que  de  porter  Tarquebufe  aux  alTcmblées 
de  Chalfe  au  loup  ,  d'exiger  des  droits  excelîifs  ,  tandis  que 
les  plus  forts  que  le>  loi  ■  aient  accordés  aux  l'ergens  louve- 
tiejs  font  de  deux  deniers  par  loup  ou  louveteaux,  &  de 
quatre  deniers  pat  louve.  Qu'étant  uécefTaire  de  remédier  à 
tant  d'abiS  ,  il  a  cru  que  le  dû  de  fa  charge  l'obligeoit  de  fe 
pourvoir.  A  ces  cauCes  ,  reqnétoit  ledit  procureur  du  roi  , 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  conformément  à  rarticle  pre- 
mier du  titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  du  mois 
d'août  i  669  ,  celles  des  rois  Philippe  V  ,  furnommé  le 
Long  ,  de  i  J  J  S  i  Charles  VIII  ,  de  1 4S5  ;  Henri  III  ,  de 
I  8^,  ;  Henri  1 V  ^  de  i5v7»  1600,  160 1  &  16^7;  aux 
articles  ci-deifus  rapportés  ,  enfemble  les  déclarations  du 
I  2  oftobre  i  699  &  2  janvier  i/O'  ,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  Se  teneur  ;  &  en  conféquence  ,  ordonner  que 
lorfque  les  fyndics  Se  habitans  des  communautés  du  reiTort 
de  ladite  maîrrife  fe  trouveront  inquiétés  par  les  Icups, 
renards  &  autres  bêtes  nuifiblcs  ,  qu'ils  feront  tenus  de  fe 
leiirer  pardevers  nous  ,  pour  y  être  pourvu  dans  les  fonnes 
requifes  par  lefdites  ordonnances  :  ce  faifant  ,  faire  défenfes 
audit  Briard  ,  fe  difan:  lieutenant  de  louveterie  ,  à  Benoît  le 
jeune  ,  qu'il  qualifie  de  fon  fous-lieutenant  ,  &  à  tous  autres 
qui  fe  prétendent  offi'.iers  de  louveterie  ,  de  faire  ,  en  leurs 
noms  ou  en  celui  de  gens  qu'ils  voudroient  commettre  , 
aucune  publication  de  Chaffe  aux  loups  dans  l'étendue  de 
leur  établilTement  &  refidence  ,  ni  d'exiger  aucun  droit ,  & 
aux  habitans  des  bourgs  ,  villages  &  hameaux  du  relfort  de 
ladite  maîcrife  de  Sens  ,  &  notamment  aux  fyndics  &  habi- 
tans de  la  communauté  de  Selles  ,  du  bailliage  de  I.angres, 
ancien  reffort  de  la  maîtrife  de  Sens  ,  de  s'attrouper  avec 
armes  ,  poudre  &  plomb  fous  les  ordres  dudit  Briard  ,  S: 
autres  officiers  de  louveterie  ,  à  l'effet  de  faire  des  huées  & 
ChafTes  aux  loups  ,  ni  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
puiffe  être  ,  h  peir.e  d'être  procédé  contr'cax  .  fuivant  la 
rigi\eur  des  ordonnances  ;  faire  pareillement  défenfes  audit 
Briard  ,  {es  fous-lieutenans  ,  li  aucuns  il  a  ,  &  à  tous  autres 
officiers  de  louveterie  ,  de  porier  l'arquehufe  dans  l'étendue 
du  reflbrt  de  ladite. maîtrife  ,  s'il  n'eft  feigneur  haut-jufti- 
cier  ou  pofTédant  fîef,  lice  n'eft  par  notre  permiffion,  &  en 
préfence  de  tel  officier  qu'il  nous  plaira  commettre  ,  lorfqu'il 
fera  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  néceflaire  de  faire  des 
fiaées  &  ChafTes  aux  loups  ;  &  que  pour  ieelles,  l'oîScier 
que  nous  aurons  choifî  ,  aura  fait  convoquer  &  afTembler  à 
jour  le  plus  commode  qu'il  lui  plaira  indiquer  ,  &  aux 
endroits  qui  feront  par  lui  jugés  les  plus  propres  ,  les 
habitans  des  patoifles  oîi  il  fera  à  propoj  de  faire  lefdites 
ChaOês  aux  loups  ,  auxi]uelles  afiembiées  feulement  il  i"era 
permis  audit  Briard  ,  fes  fous-lieutenans  &  autres  officiers 
de  louveterie  de  porter  Parquebufe  ,  fe  réfervant  ledit  pro- 
cureur du  roi  à  prendre  ,  contre  ledit  Briard ,  fes  fous- 
lieutenans  &  autres  officiers  de  louveterie  ,  telles  autres 
conclurions  qu'il  avifera  bon  être  ,  tant  pour  le  port  d'armes 
«jue  pour  avoir  ,  par  abus  ,  différentes  fois  attroupé  les 
habitans  des  villages  du  re/Tort  du  bailliage  de  Langres  , 
&  exigé  des  droits  infolites  ,  &  que  notre  ordonnance  fera 
enregiftrée  au  grefft  de  ladite  maîrrife  ,  iignifiée  auxdits 
Briard  &  Benoît  le  jeune ,  au  fyndic  de  la  communauté  de 
Selles  Se  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  même  publiée  & 
affichée  où  befoin  fera  ,  &  exécutée  félon  fa  forme  &  teneor. 
Vu  la  requête  des  habitans  de  ladite  communauté  de 
Selles  ,  les  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  ;  &  tout 
confidéré  ;  nous  »yanc  égard  à  la  xemoatrauce  &  requifuion 
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6»  forêts  du  mois  d'août  166g;  le  recueil  des  édits  & 
ré^kmens  de  Lorraine;  la  junjprudence  fur  le  fait  des 


du   procureur  du  roi  ,   ordonnons    que   la  requête  defdits 
habitans  de    la  communauté    de   Selles  ,  &    ledit    placard 
imprimé  ,  de  nous  -vifés  Se    paraphés  ,  feront   dépolés  au 
grclfe  de  la  maîtrife  des  eaux  (^^.  forêts  de  Sens  ,   pour  fervir 
&  valoir  ce  que  de  raifon  ,  &  y  avoir  recours  toutefois  6l 
quantes    que    befoin   fera   :  ordonnons    pareillement  que , 
conformément  à  l'article  premier  du  titre  XXX  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août   169  ,   celles  des 
roi?    Philippe    V  ,    lurr.ommé    le     Long ,   de    1 3 1  8  ,    de 
Charles    VIII,    de    1485,  de  Henri    III,    de    1583  ,   de 
Henri  IV  ,  de  i  "j v7  .  '  ^00  »   ï  60 1  &;  1  607  ,  rendues  pour 
r^ùfon  du  f-it  don:  eft  queftion  ,  &  notamment  les  difpo- 
fiiions  contenues  aux  articles  ci-defTus  rapportés  en  l'expolé 
dudit   procureur  du. roi ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur  :  ce  faifant  ,  ordonnons  que    lorfque   les   fyndics 
&  habitans  des  communautés  du  refiort  de  ladite  maîtrife 
fe    trouveront    inquiétés  par  les  loups  ,   renards  Se   autres 
bêtes  nuillbles  ,  qu'jls  feront  tenus  de  fe  retirer  pardevers 
nous ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  dans  les  formes  requilcs 
par   lefdites  ordonnaiices  ,  arrêts  &  réglemens;  &  en  con- 
séquence ,  avons  fait  &  faifons  très-exprefiès  inhibitions  & 
défenfes  audit  Briard,  fe   difant  liei'tenant  de  louveterie, 
à  Benoît  le  jeune  ,  qu'il  qualifie  de  fon  fous-lieutenant  ,  & 
à  tous  autres  qui  fe  prétendroient  officiers  de  louveterie  , 
de  faire  en  leurs  noms  ou  par  des  prépofés  ,   de  quelque 
état  ,  qualité  &  condition  qu'ils  puifTent  être  ,  aucune  publi- 
cation ou  convocation  de  Chaflés  aux  loups  dans  l'étendue 
de  leurs  éiablifl'cmens    ou    réfidence  ,  ni   d'exiger    aucuns 
droits,  &  aux  habitans  des  bourgs,  villages  &  haineaux  du 
rellbrt  de  ladite  miiîtrirc  de  Sens  ,  &  notamment  aux  fyndic 
&  habitans  de   la  coflimunauté   de  Selles  ,  du    bailliage  de 
Langres  ,  ancien   relTort  de   la  maîtrife  de   Sens  ,  de  s'at- 
trouper avec    armes  ,  poudres   &   plomb  ,  fous  les   ordres 
dudit  Eriard  ou  autres  officiers  de  louveterie  ,  à  l'effet   de 
faire  des  ChafTes  aux  loups  ,  ni  fous  quelque  ptétexte  que  ce 
puifli:  être  ,  à  peine  d'être  procédé   contr'eux  ,  fuivant  la 
rigueur  des   ordonnances.    Faifons    pareillement    défenfes 
audit   B  iard  ,    fe*    fous-lieuteians  ,  fi   aucuns  il   a  ,    &  à 
tout   autre  officier  de   la  louveterie,  de  porter  l'arquebufe 
dans    rétendue    du    relTort   de   ladite  mrîtrife  ,    s'il    n'eft 
feigneur  hnut-Jufticicr  ou   pcfTédant  fîef  ^  fi  ce    ii'efl   par 
notre   permiiTi^n,  &  en  préférée  de  tel  officier  qu'il  nous 
plaira  commettre  ,    lorfqu'il    fera  ,   fuivant    l'exigence  des 
cas,  néceflaire  de  faire  des  huées  Si.  Chafies  aux  loups;  âc 
que  pour  icelie  ,  l'offiLicr  que  nous  aurons  clioifi ,  aura  fait 
convoquer  les  aflcmblées  aux  jours  les  plus  cominodes  qu'il 
lui    plaira   indiquer  ,   &    aux   endroits  qui   feront    par   lui 
jugés  les   plus  propres  ,  aux    habitans   des  paroiffes  où  il 
fera  à  propos  de  faire  lefdites  ChalTes  aux  loups;  auxquelles 
affemblées     feulement     avons    perinis  ,    confcrméiiient   k 
l'arti'-Ic  V  de   l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1607^  audit 
Briard  ,  s'il  eft  lieutenant  de   louveterie  ,  &  autres  officiers 
de  louveterie  ,  de  porter  l'arquebufe.  E[ijoignons  au   pro- 
cureur du  roi  de  ladite  maîtrife  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution   de   ces    préfentes  ,   fauf  à    lui  à   prendre  ,   contre 
ledit  Briard  ,  fes  fous-lieutenans  &  autres  officiers  de  lou- 
veterie, &   toutes  autres  perfonnes  à  qui  le  port  d'armes 
eft  prohibé  par  les  ordonnances,  telles  concluilons   qu'il 
avifera  bon  être  ,  tant  pour  ledit   port   d'armes  que  pour  , 
par  ledit  Briard  ,  avoir  par    abus  ,  différentes  fois  attroupé 
les  habitans  des  villages  du  reflbrt  dp  bailliage  de  Langres  , 
Se  exigé   d'eux  ies    droits   infolites  :  ordonnons  en  outre 
que  notre  préfente  ordonnance   fera  regiftrée  an  greffe   de 
ladite   maîtrife  ,  lignifiée    audit    Briard  ,  Pcnoîc  le  jeune  , 
fyndic  de  la  communauté  de  Selles    2c  à  to.'s  autres  qu'il 
apparriencjra  ,  même  publiée  &   affichée  où  befoin  fera  ,  & 
exécutée  fe'on  fa  forme  &  teneur.  Donné  en  notre  hôtel  à 
Paris  ,  ce   22  janvier   1746,   Signé  Duvaucel.  Par  mondit 
kigncu,! ,   Leclopc, 
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Chajfes  ;  h  code  rural  ^  U  traité  de  h  police  ;  le  code 
des  ChaJJes  ;  Us  lois  foreftières  ;  Chajfcneu:^^  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ;  la  coutume  de  Franche- Comté  ; 
Chopin ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ;  Bacquet ,  des  droits 
de  jujlice  ;  Charondas  en  fes  réponfes  ;  la  Rocheflavin , 
traité  des  droits  feigneuriaux  ;  Ferrière ,  fur  Guypape  ; 
les  centuries  de  le  Prêtre;  le  Grand  &  Pithou  ,  fur  la 
coutume  de  Tr«yes;  les  arrêts  de  Papon;  la  Lande  ^ 
fur  la  coutume  d'Orléans;  Perchambaud,  inflitutions 
au  droit  français  ;  Livoniere  ^  traité  des  fiefs  ;  les  infli- 
tutions coutumières  de  Loifel;  le  diflionnaire  raifonné 
des  eaux  &  forets;  la  pratique  des  terriers;  les  ordon- 
nances du  mois  de  juin  1601  &  du  mois  de  juillet  i6oy  ; 
le  manuel  des  Chaffes  ;  Tronçon ,  fur  la  coutume  de 
Paris;  Gallon,  jur  l'ordonnance  des  eaux  6*  forêts; 
l'arrêt  du  confeil  du  7  oElohre  lyoy  ;  Coquille  ,  fur  la 
coutume  de  Nivernais;  Guyot ,  en  fes  inflitutions  féo- 
dales; les  arrêts  du  confeil  des  y  janvier  \68y  &  28 
août  lyoj  ,  &c.  Voyez  aujjî  les  articles  Chiens  , 
Gibier,  Capitainerie,  Garde,  Maîtrise, 
Armes  ,  Pêche  ,  Vol  ,  Seigneur  ,  Justice  ,  Dé- 
lit, Amende,  Apellation,  &c. 

De  la  Chasse  dans  l'Artois,  la  Flandre,  &c. 

L'Artois ,  la  Flandre,  le  Cambréfis  &  le  Hainaut 
*tnt  des  lois  particulières  fur  laChaffe.  L'ordonnance 
du  mois  d'août  1669  y  fut  envoyée  &  cnregiftréc  ; 
mais  comme  l'exécution  n'en  étoit  pas  compatible 
avec  les  anciens  ufagcs  maintenus  par  les  capitula- 
tions ,  Louis  XIV  accorda  ,  fur  les  remontrances  des 
états,  une  furféance  qui  dura  jufqu'en  1693  ,  épo- 
que de  l'établifTement  des  maitriies  dans  ces  pro- 
vinces. Les  officiers  qui  lescompofoient  ayant  pré- 
tendu exercer  toutes  les  fondions  &  connoître  de 
toutes  les  affaires  que  leur  attribue  cette  ordon- 
nance, les  états  &  les  principaux  corps  du  pays 
fe  pourvurent  au  confeil  d'état ,  où  ils  obtinrent  en 
i^oi  un  arrêt  qui  ordonna  une  nouvelle  furféance , 

6  renvoya  les  parties  pardevant  lesintendans ,  lef- 
quels  reçurent  ordre  de  dreflcr  des  procès-verbaux 
de  leurs  conteftations ,  &  de  donner  à  ce  fujet  leur 
3vis.  Cette  opération  finie,  intervint  un  arrêt  con- 
tradiiftoiredu  29  juin  1706,  qui  ordonne  entre  autres 
chofes  que  la  jnrididion  concernant  la  p>êche  &  la 
Chaiîe  continuera  d'être  exercée]  fuivant  les  ufages 
idu  pays,  &  les  anciennes  ordonnances,  par  les 
jnagiftrats,  juges  des  lieux  ou  des  feigncurs,  à  qui 
elle  eft  attribuée ,  ainfi  qu'elle  l'avoit  été  avant  la 
publication  de  l'ordonnance ,  fauf  néanmoins  ce  qui 
(Concerne  la  Chaffe  dans  les  forêts  du  Roi ,  à  l'égard 
jdefqyels  l'ordonnance  doit  être  exécutée. 

Cet  arrêt  fut  revêtu  d'une  déclaration  rendue  le 

7  novembre  fuivant ,  $c  enregiflrée  au  parlement  de 
Flandre  le  23  décembre.  Les  officiers  des  maîtrifes 
en  obtinrent  la  révocation  par  un  arrêt  fur  requête 
du  14  mai  1724  ,  fous  prétexte  des  dégradations 
commifes  par  les  feigneurs  &  les  communautés  dans 
ïeurs  bois;  mais  fur  l'oppofition  qu'y  formèrent  les 
états  des  quatre  provinces,  le  confeil  ordonna  l'exé- 
gnt^onjde  l'arrêt  de  1706,  par  un  autre  arrêt  du  a6 
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^  août  1707,  lequel  fut  enregiftré  au  parlement  de 
Flandre  avec  des  lettres-patentes  le  i  a  décembre 
de  la  même  année. 

Depuis  ce  temps  ,  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  n'a  été  exécutée  en  ces  provinces  qu'à  l'é- 
gard des  forêts  royales.  La  Charte  fur  les  terres 
des  particuliers  &  des  comm»nautés  eft  réglée  par 
les  placards  des  anciens  fouverains  du  pays.  Pour 
ne  laifler  rien  à  defirer  fur  cette  matière  ,  nous 
allons  donner  une  idée  de  la  jurifprudence  qu'ils 
ont  établie ,  fans  cependant  nous  arrêter  à  toutes 
les  difpofitions  qui  font  particulières  aux  forets 
domaniales  ,  parce  que  l'ordonnance  des  eaux  ÔC 
forêts  y  a  pourvu  fuffifamment. 

Pour  éviter  la  confufion  que  produiroit  l'ordre 
chronologique  des  placards  &  celui  des  articles 
qu'ils  renferment ,  nous  ne  fuivrons  que  l'ordr^e 
des  matières.  Ainfinous  verrons,  1°.  à  qui  la  Charte 
eft  permife  ;  2^.  en  quelle  manière  &  en  quel 
temps  ;  3°.  les  peines  établies  contre  les  infraéleurs 
des  réglemens  portés  fur  cet  objet; 4°.  la  procé- 
dure qu'il  faut  obferver  pour  faire  prononcer  ces 
peines. 

L'opinion  de  Fréminville ,  qui  regarde  le  droit 
de  ChalTe  comme  un  droit  purement  domanial  , 
dont  les  feigneurs  n'ontl'ufage  &  l'exercice  que  par  . 
concefl'ion  du  prince,  eflpour  les  Pays-bas  un  prin- 
cipe fondamental  que  les  anciennes  ordonnances 
ont  confacré.  Les  termes  en  font  remarquables, 
u  Nos  vallaux  &  fujets ,  difent  les  archiducs  Albert 
»  &  IlabcUe  dans  l'article  36  du  placard  de  161^,, 
»  ayant  privilège  de  chartTer  toutes  fortes  de  fau- 
»  vagincs  &  gibiers  en  leurs  feigneuries ,  en  pour- 
»»  ront  librement  ufer  en  la  faifon  ,  &  défendre 
»  aux  autres  qui  n'auroient  ce  privilège  d'y  c'  arter». 
Ces  expreflîons  annoncent  plutôt  le  droit  de  Charte 
comme  émané  de  la  conceflion  du  prince  ,  que 
comme  inhérent  à  la  feigneuric.  L'article  37  met 
encore  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour.  «  N'en- 
rt  tendons  néanmoins  par-là  ,  cen  font  les  termes  , 
»>  préjudicier  au  droit  qui  nous  compète  de  pouvoir 
»  en  perfonne  ou  par  nos  commis  (1)  ,  chafTer  en 
V  telles  forêts,  garennes  &  feigneuries  ,  quand  bon 
»  nous  femblera  ou  à  nos  commis  ». 

La  Chaffe  n'eft  pas  permife  en  ces  provinces  au 
poffcffeur  d'un  fimple  fief.  L'article  36  du  placard 
que  l'on  vient  de  citer  ne  la  permet  qu'aux  fei- 
gneurs dans  leurs  feigneuries.  Le  placard  duiSjuia 
1575  rendu  pour  l'Artois,  après  l'avoir  défendue 
en  général,  la  réferve  aux  nobles  gentilshommes pof' 
fédans  feigneuries  ou  leurs  officiers. 


(1)  Ces  commis  étoient  des  officiers  nommés  par  le 
prince ,  pour  connoître  de  tous  les  délits  concernant  la 
Chaffe  "dans  les  forêts  dominiales  ,  Se  même  dans  les  terres 
des  feigneurs  par  prévention  avec  les  juges  de  ceux-ci. 
Voyez  Vartleh  it6  du  placard  de  tôt 3.  Les  officiers  des 
maîtrifes  les  ont  remplacés ,  mais  leurs  droits  ne  s'étendent 
pas  il  loinj  Us  font  boiocs  aux  forets  du  roi. 


Il 
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Il  réfulte  de  ces  textes ,  que  le  droit  de  Chaffe 
n'appartient  qu'à  ceux  qui  pcfTident  un  fiet  feigneu- 
rial,  c'eft-à-dire ,  qui  a  au  moins  une  balTe-judice: 
encore  quelques  coutumes  ont-elles  reil:reint  ce  droit 
dans  des  bornes  plus  étroites. 

En  Artois,  la  Chaffeeiî  regardée  comme  un  attri- 
but de  la  (eigneurie  vicomtière  ;  les  feigneurs  fon- 
ciers ne  peuvent  y  prétendre.  Par  fentencc  rendue 
au  confeil  provinciid  d'Artois  le  iS  juin  169';  en- 
tre le  comte  d'Egmont ,  baron  d'Aubigny ,  Se  le 
prieur  du   même  lieu ,  il  fut  défendu  à  ce  dernier 
de  chafTer  ,   à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  avoit 
une  feigneurie  vicomtière  dans  l'étendue  du  terroir. 
C'efl  ce  que  jugea  encore  le  même  tribunal  par  feu- 
tence  dw  2^  mai  i7i6,rendueentre  le  prince  de  Hor- 
iies  &  lefieurDeleval,Iaqucllefutconiirméeaupar- 
lement  de  Paris,  par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  le  1 1  août  i  7 1 8,  au  rapport  de  M. 
Laurenchet:  lerieiirDeleval,quiétoitgcntilhomm.e, 
prétendoit  le  droit  de  ChiJfe  fur  le  terroir  de  Gau- 
chin-le-Gal,  dans  lequel  il  mettoit  en  fait  d'avoir 
quatre  fiefs  montant  à  cent  mencaudées  de  terre  , 
un  terrage  feigneurial  fur  cent  quarante  mefures  , 
&  des  rentes  pareillement  feigneuriales  fur  plufieurs 
héritages.  II  offroit  la  preuve  de  tous  ces  points  ; 
mais  comme  ils  ne  caradèrifoient  qu'une  feigneu- 
rie foncière  (  i  ) ,  fa  demande  fut  refetée  ,  quoiqu'il 
fut  en  polTeÀion  immémoriale  de  chafier  fur  ce 
terroir. 

En  Kainaut,  la  Chafîe  n'eft  permife  qu'aux  fei- 
gneurs hauts -jui^iciers;  on  peut  en  juger  par  ces 
termes  de  l'article  23  du  chapitre  130  des  chartes 
générales;  te  feigneui s  hau's-jufliciers  pourront  , 
j>  comme  de  tout  temps  ,  ch^fler  Se  voler  en  leurs 
»  terres  &  feigneuries  >.-.  Il  eft  clair  que  cette  per- 
iniffion  accr^rdée  au  feigneurhaut-juiîicier  emporte 
une  prohibition  tacite  à  l'égard  de  tout  autre,  d'au- 
tant plus  que  cet  article  eil  placé  fous  le  titre  de 
la  i!ijf:ren:e  d'entre  hautc-jujYice  ,    moyenne  &  baffe. 
Nèanm.oins  le  propriétaire  d'un  franc-aleu  noble 
-  peut  ch aller  dans  l'étendue  de  ce  bien  ;  l'article  3 
du  chapitre    104  des  anciennes   chartes  de  cette 
province,  lui  en  donne  la  faculté  en  ces  termes: 
il  Nos  vafTaux  fujets  pourront  avoir  le  déduit  de 
1)  la  chafferie  en  leurs  franchlfes  ,  en  la  manière 
»  que  leurs  devanciers  l'ont  anciennement  ufé  ». 
On  ne  trouve  rien  dans  les  nouvelles  chartes  ré- 
•digées  en  1619  qui  déroge  à  cet  ancien  droit ,  au 
contraire   les   archiducs  Albert  &  ïfabelle  ne  le3 
ont  décrétées  que  fous  cette  claufe  :  «  le  tout  fans 
»  déroger  aux  chartes,  lois  &  ordonnances  de  nos 
j»  prédéceiTeurs ,  dont  changement  ni  modération 
«  n'a   été  fait  ci-deffus  ,   lefquelles  demeureront 


(i).  1.1.  Maillart  rapporte  cet  arrêt  comme  ayant  décidé 
Cjne  Ton  ne  peutchairer  en  Artois,  lans  avoir  une  feigneurie 
foncière  ;  nous  pouvons  aflTurer  qu'il  a  )ugé  qu'il  en  f.mt 
«ne  vicomtière.  Les  circonitances  de  cette  eTpèce  font  telles 
que  nous  les  rapportons  ;  nous  les  avons  extraites  d'uae 
e*tfédirion  de  l'arrct  mênKi 

Tome  m. 
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»  en  leur  force  &  vertu  ,  &  voulons  être  entre - 
s,  gardées  &  obfervées  en  h  même  forme 
lanière  qu'elles  l'ont  été   jufquà   mainte- 


»  tenu 
»  &    man 
»  nant  » 


La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  eft 
conforme  à  ce  que  l'on  vient  de  dire.  Le  feigneur 
de  Trith  fufcita  un  procès  aux  religieux  de  Vico- 
gne  pour  avoir  fait  chafler  fur  les  terres  de  leur 
ferme  d'Huflebife ,  qui  eft  un  franc-aleu  enclavé 
dana  le  territoire  de  cette  feigneurie  :  mais  il  fut 
débouté  de  fa  demande  par  arrêt  du  22  février 
1743.  La  même  cliofe  a  encore  été  jugée  en  fa- 
veur de  cette  abbaye  contre  le  fieur  Bouchelet  , 
feigneur  de  Neuville  :  ce  dernier  vouloit  l'empê- 
cher de  faire  chafler  dans  l'étendue  de  la  ferme 
du  Mefnil,qui  eft  aufti  un  franc-aleu,  mais  il  a 
échoué  également  ,  &  l'abbaye  a  été  maintenue 
dans  fa  poftefiion.  L'arrêt  a  été  rendu  le  18  mai 
1765  ,  au  rapport  de  M.  Hèriguer  ;  Se  confirmé  ea 
révifiOJile  2 y  février  1768,  au  rapport  de  M.  Ma- 
lotsH. 

Le  placard  du    28  juin  1^75  permet  à  tout  le 
monde  de  rendre  &  tirer  aux  oifeaux  de  paftage , 
fi  avant  toutefois  que  les  feigneu.s  particuliers  ne  le 
veuillent  empêcher  en  leurs  feis^neuries  ,  ce  cju  ils  pour- 
roT.t  faiic.  Le  placard  de  161 3    femble  déroger  à 
cette  permlffion.  Voici  ce  que  porto  l'article  71  : 
te  Et  comme   nous  entendons  qu'en  nos  pays... 
î)  y  a  aucuns  villages  où  il  y  a  des  paiTages  d'oi- 
»  féaux....  dont  nos  commis,  à  caufe  des  trou- 
n  blés  palTcs  ,  n'ont  trop  bonne  connoiflance  ,  nous 
7)  ordonnons  à  tous  officiers  dc>  iranchlfes  &  vil- 
j>  lages/<5ù  tels  palTages  pourrcient  être  ,  de   les 
))  annoncer  chacun  à  notre  c  <mniis  ou  fon  lieu- 
»  tenant  en   fa  province,  pour  par  nous  y  être 
»  ordonné  ,  comme  trouverons  convenir.  Et  ft  au- 
•i)  cuns  y  préteridcHt  droit ,  ajoute  rarticle  fuivant, 
»  nous  mdonnons  qu'ils  auront  à  exhiber  les  ti- 
»  trrs  &  docuuiens  par  lefquels  ils  voudront  vé- 
)>  ri  fier  tels  droits  ,  es  mains  de  notre   fecrétaire 
»  Charles  de  la  Faille  ,  Se  ce  en  dedans  fix  femaines 
)»  après  la  publication  de  cette ,  à  peine  d'en  être  à 
»   jamais  privés  &  forclos  «. 

Le  placard  du  28  juin  1575  ,  qui  eft  particuHer 
à  l'Artois ,  autorife  tous  les  gentilshommes  «  à  courre 
»  le  lièvre  ou  voler  ,  élever  ou  pourfuivre  leur 
i>  proie  fur  quelque  feigneurie  que  ce  foit ,  ne  lut 
11  que  les  feigneurs  fur  la  feigneurie  defquels  tels 
»  nobles  6c  gentilshommes  voudroient  élever 
»  lièvres  ou  volailles ,  leur  en  fifTent  défenfe  »  ; 
mais  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  faculté  qu'avec 
))  lévriers  fur  les  pleins  champs  ,  fans  entrer  es 
)i  franches  garennes,  ni  es  bois  &  forêts  es  quels 
11  qui  prétendroient  entrer  auroient  droit  de  ChalTe 
•>•)  par  privilège  eu  ancienne  pofleftlcn  >;•. 

Les  Brabançons  ont  un  piivilége  femblable  aux 
gentilshommes  Artéfiens,  ils  peuvent  chafler  nO' 
blement ,  c'eft- à-dire,  <z  force  de  chiens  &  oifeaux  ; 
leur  privilège  eft  même  plus  étendu,  en  ce  qu'il 
ne  dépend  pas  des  feigneurs  de  les  en  eaipêcher. 
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On  peut  voir  fur  ce  point  les  articles  33  &  34^6 
la  joyeufe  entrée. 

Il  y  a  dans  les"  Pays-bas  plufieurs  communautés 
d'Iiabitans  ,  qui  prétendent  avoir  acquis  le  droit  de 
CliaiTe  par  une  potrcifion  immémoriale  ;  mais  c'efl 
mal-à-propos.  La  (impie  polTclIion  ,  quelque  lon- 
gue qu'elle  ibit,  n'eil  d'aucune  confidération  à  cet 
égard  ,  à  moins  qu'elle  ne  ibir  accompagnée  d'un 
titre  de  l'eigneuric.  C'eA  ce  qui  rcfulte  de  l'ar- 
rêt rendu  pour  l'Artois  en  1718  ,  rapporté  ci- 
de/Tus. 

Ce  principe  fert  à  décider  une  queftion  que  pro- 
pof;  Dumées  en  fa  jurifurudence  du  Hainaut  : 
voici  refpèce  :  la  princelTe  Marguerite  ,  comteiTe 
de  Flandre  &  du  Hainaut  ,  accorda  aux  bour- 
geois d'Avefnes  ,  par  charte  du  premier  mars  1  247 , 
le  droit  de  Cha/TeSide  pêche  dans  toute  l'étendue 
de  la  terre  &  pairie.  Potcunt  pifcari  h.imo  &  rete, 
ce  font  fes  terms'ifVenan  pilo  &  plnmj  &  amatwâ 
&  fufe .  Ce  privilège  fut  confirmé  par  Louis  XIV 
en  1664,  &  par  M.  le  duc  d'Orléans  en  1717  , 
après  la  vérification  u  titre  ;  mais  on  découvrit 
enfuite  que  la  comtefle  Marguerite  ii'avoit  point 
la  feigneurie  de  cette  ville ,  qui  avoir  toujours  ap- 
partenu à  Gautier  d'Avefnes  (on  beau  -  frère.  On 
prit  delà  ocf  afion  de  contefier  aux  bourgeois  la 
validité  de  leur  privilège  ,  &  cela  faifoit  le  fujet 
d'une  inftance  pendante  en  la  grandclumbre  du 
parlement  de  Paris,  dnns  le  temps  oii  écxivoit Du- 
mées, c'eft- à-dire  en  1750.  On  ignore  la  décifion 
de  cette  affaire  :  mais  pour  peu  que  l'on  remonte 
aux  principes  établi>  fur  cette  matière ,  on  doit 
fenrir  qu'ellen'apu  qu'êtrcdéfavantageufeaux  bour- 
geois d'Avefnes.  On  ne  voit  pas  pourquoi  l'impref- 
criptibifité  du  droit  de  Cha<re,qui  cû  admife  dans 
tout  le  royaume  ,  n'auroit  pas  lieu  en  Hainaut ,  puif 
^ue  iiivant  l'article  12  d.;  chapitre  107  des  chartes 
générales  ,  les  droits  feigneuriaux  y  fontimprefcrip- 
tibles  comme  ailleurs. 

Dumées  prétend  le  contraire  ,  par  l'exemple  des 
biens  domaniaux  &  du  champart  que  les  chartes 
générales  foumetcent  à  la  prefcription  ;  mais  d'a- 
bord quant  aux  biens  domaniaux  ,  ils  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  droit  de  Chafle  ,  &  de  ce  qu'ils 
font  prefcriptibles  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  droit 
le  foit  auflî.  Quant  au  champart ,  on  peut  à  la 
vérité  en  acquérir  l'exemption  par  uns  poffcffion 
de  vingt-im  ans;  mais  il  faut  que  cette  pofleflîon 
foit  précédée  d'un  refus  de  payer  ,  &  fans  ce  refus , 
la  poiîeflion  la  plus  longue  eft  infuffifante  ,  comme 
nous  le  prouverons  à  l'article  DiMES.  Ainfi  pour 
qu'il  y  eût  paité  de  raifon  entre  la  Cha/Te  &  le 
champart,  il  faudroit  qu'il  y  eût  de  la  part  du  fei- 
gneur  une  défenfe  expreffe  de  chaiTer  ,  ôc  de  la 
part  des  particuliers  une  pofleffion  d'exercer  ce 
droit  malgré  la  défenfe.  Encore  pourrolt-on  raifon- 
nablement  douter  fi  la  prefcription  auroit  lieu 
dans  ce  cas  :  outre  que  la  Cha^e  el\  de  droit  pu- 
blic ,  il  y  a  mille  inconvéniens  à  laiffer  des  armes 
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à  feu  entre  les  mains  d'une  communauté  dhabî- 
tans. 

Par  l'article  2 1  des  points  propofés  à  Louis  XIV 
pour  la  capitulation  de  Cambrai  le  5  avril  1677, 
on  demandoit  <<.  que  les  habitans  de  Cambrai  & 
»  du  Cambréfis  ,  jouirent  de  la  liberté  de  la  Chafie 
»  comme  ils  avoient  fait  de  toute  an.ienneté  ». 

Sa  majefté  répondit,  "  qu'elle  feroit  examiner 
"leurs  droits  à  cet  égard  &  qu'elle  y  pourvoit  oit 
"  enfuite  en  la  plus  favorable  manière  que  ù  jufiice 
»  le  lui  pourroit  permettre  ». 

Il  y  a  apparence  que  ces  droits  n'avoient  rien 
de  réel ,  &  n'étoient  fondés  aue  fur  la  toibleife  du 
gouvernement  des  archevêques  de  Cambrai  :  du 
moins  il  n'en  reftc  plus'aujourd  hui  le  moindre 
vef  ige.  U  y  a  même  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  rendu  en  forme  de  règlement  le  l  2  août 
17Ê0,  fur  la  requête  de  pluficurs  feigneurs  du 
Cambréfis ,  qui  défend  la  Chafle  à  tous  ceux  qui 
n'en  ont  pas  le  droit ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Le  droit  de  fuite  dans  la  Cha/Te  eu  établi  par 
le  placard  rendu  pour  l'Artois  en  1575,  &  par 
l'art.  23  du  chapitre  1  30  des  chartes  générales  du 
Hainaut.  Le  placard  du  31  août  1613  renferme  fur 
cet  objet  quelques  difpofuions  remarquables.  Voici 
les  termes  des  articles  34  &  35  :  "  Item ,  û.  quel- 
>»  qu'un  avoit  lancé  quelque  bête  fauvage  en  Heu 
"permis  &  non  défendu.  Si  en  la  pourchaffant  à 
»  chaude  Chaffe ,  elle  gagnât  quelque  forêt,  bois, 
»  garenne,  ou  autre  lieu  où  ne  feroit  permis  au 
"  veneur  de  chaffer  ,  il  mettra  fa  trompe  au  pre- 
1)  mier  arbre  qu'il  trouvera  en  tel  bois  ou  lieu,  & 
))  ce  fait  ,  pourra  librement  pourfaivre  la  proie  : 
»  fmon  il  fourfera  'oixante  royaux  (1)  d'amende, 
î»  Mais  fi  ledit  veneur  &  les  chiens  avoieni  aban- 
^J  donné  lu  bête  ,  encore  que  le  veneur  la  trouvât 
»  par  après  es  lieux  fufdits  ,  il  ne  la  pourra  pr.ur- 
»  fuivre  ,  ni  enlever ,  fous  la  même  peine  ('c  foi- 
r.  xante  royaiix  d'amende,  !îe  fût  qu'il  puiife  fiuvre 
V  à  la  route  fa  dernière  brifée  ". 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  ChaiTe  doivent  en  régler 
l'exercice  fur  les  difpofuions  des  lois.  Les  U'giila- 
teurs  ont  porté  leur  attention  jufqu'à  prefcrire  l'ef- 
pèce  de  gibier  qu'il  leur  eft  permis  de  pourfuivre. 
Le  placard  rendu  pour  la  Flandre  le  5  oilobre  1 5  r4 , 
défend  indiflinélement  à  toues  fortes  deperf-mnes 
de  "chaûèr  aux  bêtes  rouges  ou  noires,  ni  de  les 
»  tirer  d'arc  à  main  ,  arbalètre,  ou  coulevrine  ,ou 
»  les  prendre  aux  filets  ou  autres  infirumens,  a 
»  peine  de  50  lyons  d'or>'.  Il  permet  enfuite  la 
ChafTo  aux  lièvres  &  lapins  aux  g.nn'.shùmmcs  qui 
ent  accoutumé  de  tenir  chien  de  Chjjje ,  U  [quels  les 
pourront  chajfer  en  leurs  terres  &  feigneuries ,  &  ufer 
comme  ils  ont  fait  d'ancienneté ,  fans  excéder. 

(i)  Le  royal  eft  évalué  ,  par  Particle  lob  de  ce  [jlatird, 
à  26  patats  &  deux  ticis ,  ijai  ft>nt  une  livre  ij  Ions 
4  deniers  de  France. 
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Le  même  placard  difend  enfuke  fans  diftinéHon 
de  perfonnes  ,  u  de  voler ,  tendre  au  filet ,  à  la  ton- 
»  nclle  ,  ni  autrement ,  ni  aulu  de  tirer  d'arc  à 
"  main  ,  arbaiètre  ,  crennequins  ,  coulevrines  & 
»»  autres  inftn]mens,lefdits lièvres  S)Cc(mins{  lapins) 
>'  ni  le;,  perdrix,  taifans  ,  hérons  ,  butoirs,  oifeaux 

V  de  rivière  &  autres  volailles  Se  fauvagines  qiiel- 
'>  conques.  Sauf  que  les  gentilshommes  ayant  ac- 
»»  coutume  de  tenir  oifeaux  de  poing  ,  pourront 
»  voier  avec  leurs  oifeaux,  (lollre  réfervé)  aux- 
»  dits  oifeaux  de  rivière  tant  feulement  ». 

i-es  placards  poftérieurs  ont  donné  plus  d'éten- 
due au  droit  de  Chalfe.  L'article  4  de  celui  qui  a 
été  donné  pour  le  Hainaut  le  3  i  juillet  1 560 ,  per- 
met à  tous  fei^^murs  &  s;entil-hommis  de  ch.iffer  en 
leurs  terres  jeu'cment,  toutes  bétes  &  voLiilUs.  Cdui 
du  28  juin  I57t;  rendu  pour  l'Artois,  leur  permet 
la  même  ch.-,fe  implicitement  :  «  déièndons  à  tous , 
"  c'ejl  'e  iégifluteur  cjui  parle  ,  de  quelque  qualité  ou 
»  condition  qu'ils  foient,  réferves  les  nobles  ^.ntUs- 
11  hommes  po[f:Jans  feigneu-ies  en  notredit pays  i£ Ar- 
y  tois  ,  ou  leurs  officiers ,  de  chafler  &  vener  en 
»  notredit  pays  d'Artois  ,  prendre  fanglicrs ,  cerfs, 
"biches,  chevreuils,  lièvres,  conins ,  faifans , 
>'  poules  de  bris  ,  hérons  ,  perdrix  ou  nufes  fauva- 
w  gines  ou  volnrilles  quel';  qu'ils  foient.  Davantage 
v>  avons  défendu  &  interdit,  défendons  &  interdi- 
»  foiis  à  rous  de  quelque  état,  qualité  ou  condition 
«  qu'ils  foicnr,  de  s'avancer,  de  tonnelier , tendre 
«  filets,  lachiesjiarnois,  rètsou  autres  inftrumens, 

V  engins  &  artifices  ,  foit  en  terre  ou  par  eau  ,  pour 
>»  prendre  aucunes  fauvagines,  volailles  ou  oifeaux, 
)>  quelles  qu'elles  foient ,  ni  pareillement  les  tirer 
>»  d'albalètre  ,  arc  à  la  main  ,  arquebufe,  ou  en  autre 
)>  manière  que  ce  puifie  être  :  n'ejl  cluicun  es  limites 
»  de  fa  terre  &  feisneurie  ». 

Le  placard  de  i(^  i  3  ,  qui  eiï  commun  à  tous  les 
Pays-Bas  ,  ne  déroge  pas  à  la  jurifprudence  établie 
par  ces  deux  demie'-.  •  l'article  82  permet  à  ceux 
qui  ont  droit  de  Chaffe  de  prendre  les  cipies  fauva^es 
&  autre'  oifeaux  ci-devant  nommés,  qui  font  les  fai- 
fans ,  perdrix  ,  hérons ,  bécafles ,  pluviers  &  autre 
fcwblable  gibier. 

Il  n'étoit  pas  permis  autrefois  de  chafler  de  la 
manière  qu'on  le  vouloit.  Le  placard  de  161 3  con- 
tient fur  ce  point  plufieurs  décifions  remarquable^;. 
u  Comme  la  Chaflê  qui  eft  permife  à  nos  valTaux, 
1»  dit  l'article  29  ,  leur  doit  feulement  fervir  de 
55  pafîe-temps,  fans  en  abufer  ,  notre  intention  efl 
»  qu'ils  n'en  ufent  finon  en  faifon  Se  hors  des  lieux 
)»  défendus  &  avec  lévriers ,  chiens  courans  &  la 
»  grande  trompe ,  &  que  ce  foit  au  furplus  de  poil 
»  avec  poil  ,  &  de  plume  avec  plume ,  qu'en 
>'  aucun  lieu  on  appelle  Chaffe-nob'le ,  fi  ce  n'eft 
>»  qu'ils  aient  privilège  plus  ample  &  exprès  au 
')  contraire  ». 

L'article  30  ajoute  :  «  N'entendons  tolérer  ceux 
»  qui  chafiênt  avec  quelques  lefies  de  lévriers,  & 
M  une  petite  trompe  en  leurs  poches ,  ains  que  ceux 


CHASSE,  ^is 

»  qui  aurorit  ainfi  chafle  foient  condamoes  en  6q 
n  royaux  d'amende  ». 

L'articiâ  3  i  mérite  une  attention  particulière  : 
«  Et  pour  mcrtre  ordre  au  grand  dégât  que  font 
M  aucuns  partiLuliers,fous  ombre  que  la  ijohle^Chafle 
«par  priv'ilége  leur  feroit  permife,  nous  ordon- 
î>  nons  qu'en  chaque  villag;e  ou  communauté  n'y 
»  aura  qu'une  trompe  ,  laquelle  es  feigneuries  Sç 
»  villages  à  nous  appartenans  ,  fera  gardée  par 
»  les  commis  de  notre  grand  veneur  ou  fes  fubf- 
»  tituts ,  &  es  villages  de  nos  vafifaux  ayant  droit 
»  3c  privilège  de  chafi'er  ,  par  nofdits  vafTaux  ou 
»  par  leurs  commis  ,  &  devra  un  chacun  qui  vou- 
»  dra  challer  ,  aller  fous  la  conduite  de  telle 
»  trompe  ,  à  la  peine  fufclite  ,  ne  fût  qu'un  gentil- 
»  homme  ou  aur-  -;  particulier  privilé-2iié  entre- 
»  tienne  une  meute  de  chiens ,  lequel  pourroit 
>'  aufli  avoir  une  trompe  pour  chafler  es  lieux 
»  permis  ". 

L'article  44  ne  permet  aux  feigneurs  de  prendre 
l:s  lièvres  &  les  lapins  en  leurs  ieigneuries  quavec 
filets  &  furcns. 

Mais  toutes  ces  modifications  ne  s'obfervent  pltis 
anjoiud  hiii.  On  ne  connoit  plus  la  noble -Chafle, 
ni  l'ufage  de  h  grande  trompe ,  &c. 

Les  anciennes  lois  des  Pays-Bas  ont  auiïi  fi<:é 
le  temps  de  la  ChaiTe.  L'article  28  du  chapitre  133 
des  chartes  générales  du  Hainaut ,  porte,  "  encore 
"  que  les  hauts  juAiciers  puiiTent  chaffer  en  leurs 
"feigneuries,  félon  qu'il  eft  dit  ci-defliis,  néan- 
"  moins  ils  ne  pourront  chafler  à  bêtes  rouges , 
)»  fiiion  en  leur  faifon  ;  à  favoir  cerf,  dès  l'entrée 
w  de  mai  juiqu'à  l'exaltation  de  fainte  croix  ;  & 
"  biche  ,  dés  le  jour  de  Saint  Remy ,  jufqu'au 
»  commencement  de  carême  ,  à  peine  de  fix  livres 
"tournois,  outre  la  perte  de  la  bète  ou  la  valeur 
"  d  icelle  ». 

Le  placard  de  1613  contient  plus  de  détails  fur 
Cet  objet  :  «Et  pour  autant,  dit  l'article  46 ,  que 
»  la  faifon  de  la  fauvagine  fe  trouve  plus  avancée 
»  que  par  les  précédens  placards  il  n'eft  dit,  avons 
"  ordonné  &  ordonnons  que  perfonne  ne  pourra 
1»  chaffer  &  mener  aucuns  chiens  hors  leffe,  foit 
"  pour  chafler  ou  autrement ,  dès  le  premier  jour  de 
»  mars  jufqu'au  jour  de  Sainte  N'îarie-Magdelaine, 
"le  22  juillet,  à  peine  de  fourfalre  dix  royaux: 
"d'amende,  &  par-defliis  ce,  payer  le  dommage 
"  qu'aux  <;rains  ou  autrement  il  pourroit  avoir  fait  ". 
Cet  article  ne  parle  pas  des  voîatilles  ;  voici  ce  qu'en 
dit  rarticle  78  :  «  Ne  fera  auflfi  permis  à  perfonne 
"de  voler  les  lierons,  faifans,  perdrix  ou  autre 
"  femblable  gibier  ,  dès  le  premier  jour  de  mars 
»  jufqu'au  jour  de  Sainte  Marie-Magdelaine ,  à  peine 
"  de  fourfalre  foixante  royaux  d  amende,  avec  les 
»  oifeaux  &  chiens,  &  de  payer  le  dommage  & 
"  intérêt  qu'ils  pourroient  avoir  fait  es  grains  & 
I)  autres  fruits  ". 

Ce  terme  a  été  prolongé  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Flandre  du  9  août  1746, 
lequel  a  fait  défenfe  de  chafler  à  pied  ou  à  cheval , 

Rr  ij 
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avec  chiens  ou  fans  chiens  ,  furies  terres  enfemen- 
cées  depuis  le  premier  avril  /ufqu'au  15  aoûtin- 
clufivement,  fous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

ti  Quant  à  la  ChaiTe  du  renard  &  du  loup ,  dit 
5>  Tarticle  58  ,  comme  icelle  a  de  tout  temps  été 
>»  permife  ,  nous  la  permettons  auffi  par  ceiditcs 
j>  préfentes ,  tant  en  hyver  fur  la  n  îige  qu'en  autre 
«  faifon,  moyennant  qu'elle  foit  dreffée  en  préfence 
5J  ou  par  confentementde  nos  commis  ayant  de  ce 
î»  la  charge  ordinaire,  ou  par  ceux  de  nos  valTaux 
iy  qui  on't  privilège  &  pouvoir  de  chailer  avec 
3>  meute  de  chiens ,  trompe  &  bonne  troupe  de 
■>■>  gens,  pour  faite  la  huée,  Se  auront  les  veneurs 
îJ  de  chacun  renard  ou  loup  ainfi  pris  ,  le  falaire 
«  de  tout  temps  à  ce  ftatué  (i)  ;  à  laquelle  fin  ks 
î>  commis  ou  ayant  de  ce  charge ,  feront  annuel- 
3J  lement  le  tour  du  loup  ,  chacun  en  fa  province  , 
«  &  feront  tenues  les  communautés  &  villages 
3?  leur  fournir  les  dépens  de  bouche  ,  &  non  plus>^ 

L'article  36  inflige  ime  amende  de  foixante 
royaux  à  celui  qui  chafTe  fans  en  avoir  le  d^oit , 
pourvu  que  ce  foit  avec  des  armes  &  des  chiens. 
L'arrêt  de  règlement  du  12  août  1760,  prononce 
ime  amende  de  loo  livres,  ce  qui  revient  à-peu- 
près  au  même.  Mais  celui  qui  prend  «lièvres  eu 
j>  lapins  en  battant  les  haies  fur  la  neige ,  ou  avec 
3»  bourfcs ,  ou  les  tire  fur  leurs  fermes  ,  ou  autre- 
3>  ment,  fans  meute  de  chiens  &  trempe,  icelui 
j>  fourfait  dix  royaux  d'amende  pour  chacun  lièvre 
57  ou  lapin  qu'il  aura  pris  ou  tiré  en  la  manière  fuf- 
n  dite,  (ce  font  les  termes  de  l'article  41  )  &  foit 
7>  qu'il  en  prenne  ou  non,  ajoute  l'article  42,  ou 
«  qu'il  foit  trouvé  an  fait  ,  ou  d'icelui  cc;n- 
j>  vaincu ,  il  fourfera  femblablement  dix  royaux 
ï)  d'amende». 

L'article  83  défend  de  prendre  aucun  gibier  à  la 
pipée  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  fous  peine  de 
quatre  royaux  d'amende. 

On  n'a  rien  négligé  pour  empêcher  les  contra- 
ventions aux  réglemens  concernanr  la  Chaile.  Le 
port  des  armes  étoit  un  moyen  de  les  éluder,  on 
le  défendit.  Un  placard  du  22  novembre  1539» 
ordonne  que  «  nul  ne  s'avance  de  porter  par  ledit 
«  pays  de  Flandre  en  allant  par  ks  champs ,  en 
«  chemins  ou  dehors  ,  coulevrines  ,  arquebv.fes  , 
»  arbalôtres,  ni  arcs  à  main,  fur  peine  de  conflf- 
»  cation  d'icelles  &  de  vingt  livras  parifis  ,  fi  avant 
«  qu'à  notie  grand  veneur,  fcn  lieutenant  ou  au- 
»  ties  nos  oiRciers  &  fiijets  leur  mefus  fera  véri- 


(i)  Il  y  avoit  autrefois  dans  le  Hainault  un  louvetier  en 
titre  d'offico  :  il  étoit  oblige  de  ra&inblcr  des  braconnios 
iiourchaflti  les  loups;  s'il  en  tuoir  un,  il  avoit  dro.t  de 
demander  au  fermier  le  plus  prochain,  un  mouton  que  ce 
fermier  pouvoir  rx.chetcr  pour  50  fous.  Il  étoit  encore  en 
ëroit  d'exiger  dans  le  cucuit  d'une  lieue  dix  patars  de 
chaque  fermier  ayant  des  moutons.  Il  lui  étoit  e.xpieirémcnt 
défeiidu  de  rien  demander  aux  autres,  (oit  argent  ,  paia, 
vi.-indc  :  fes  braconniers  ne  pouvoient  rien  e::iger  de  per- 
ion.ni,Vo)-ci  le  chepitre  tjz  des  (hartes  du  H^'ipaulc, 
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»  fîé,  ores  qu'ils  ne  foient  trouvés  ni  falfis  defdîtes 
5»  coulevrines ,  &c.  ni  en  préfent  méfait ...  de  ce 
5>  exceptés  &  réfervés  ceux  qui  font  ou  feront 
)>  aifluellement  en  notre  fervice  &  à  nos  gages  ^ 
)?  quand  ils  iront  par  les  champs  audit  pays  de 
5)  Flandre,  à  leur  garnifon  ,  du  congé  de  leur  capi- 
j)  taine  &  non  autrement.  Et  bien  entendu  que  les 
j?  confrères  d'aucunes  compagnies  d'arbalétriers  ou 
j7  coulevriers  privilégias  ....  qui  voudront  prendre 

V  leur  pafTe-temps  de  leurs  arbalétres  ou  coulevrines 
5)  à  la  butte  ,  pour  ce  faire  pourront  avec  leurs 
„  coulevrines  ou  arbalétres  aller  de  leurs  maifons 
j)  domiciles  es  lieux  où  l'on  efl  accoutumé  d'en  tirer, 
;,  &  femblablement  en  retourner ,  &  autrement 
„  non  ». 

Le  placard  de  1613  renouvelle  quelques-unes 
de  ces  difpofitions.  u  Item ,  porte  l'article  27 ,  dé- 
»  fendons  à  tous  de  porter  aux  champs  arquebufes 
»  on  piflolcts  chargés  de  dragée  on  femence  grande 
»  ou  petite  ,  à  peine  de  dix  royaux  d'amende.  Bien 
»  pourront  les  paJfagcrs  ,  continue  l'article  28  ,. 
»  charger  leurs  arquebufes  pu  plflolets  dune  balle 
■>i  Si  non  plus  ,  fans  la  pouvoir  fendre  en  croix  oit 
)?  autrement  ,  foui  la  même  peine». 

L'article  58  rapporté  ci-defTus  permet  à  tout  k 
monde  la  Chafle  aux  loups  8c  aux  renards  dans  les 
formes  qui  y  font  prefcrites.  Celui  qui  néglige  ces 
formes  èi  qui  s'efl  trouvé  avec  des  armes  hors  des 
chemins  ordinaires,  doit  fubir  l'amende,  quoiqu'il 
prétexte  de  cha/Tcr  aux  loups  ou  aux  renards.  Cefl 
la  dlfpoiîtion  de  l'article  59. 

L'article  75  condamne  .à  ime  amende  de  40 
royaux  celui  rjui  efl  trouvé  avec  des  filets,  ton- 
nelles &  autres  inllrumens  propres  à  prendre  des 
cignes  fauvages  ,  de-,  falfans ,  d-'S  perdrix  8c  autre 
f;mblable  gi'oier.  L'article  84  femble  ne  pas  s'ac- 
corder avec  cette  difpofuion.  En  voici  les  termes: 
)>  Poiir  ce  que  l'en  trouve  par  expérience  ,  que  fous 
»  prétexte  daller  prendre  des  cailles  ,  aucuns por- 
»  tent  avec  eux  rikts  excédant  la  grandeur  des 
»  filets  de  caille  avec  lefquel;  ils  prennent  lièvres 
»  &  lapins  ,  perdrix  Se  femblables  ,  nou>  ordon- 
»  nous  que  quiconque  fera  trouvé  avoir  femblables 
»  filets  excédant  la  grandeur  fufdite,  fourfera  60 

V  royaux  d'amende  avec  les., filets  8c  ce  qu'il  aura 
»  pris  Se  ne  pourra  jamaiS'pUis  tendre  aux  cailles , 
»  à  peine  de  60  royaux  comme  devant  ».  On  voit 
que  cet  article  punit  d'une  amende  de  60  royaux 
un  délit  contre  lequeH'article  75  n'en  inflige  qu'une 
de  40.  IVÎais  pour  concilier  l'un  avec  l'autre ,  il 
faut  dire  que  l'article  84  s'entend  de  ceux  qui  ten- 
d  nt  au  gibier  avec  ces  filets,  8c  que  l'article  75 
^'applique  à  ceux  qui  n'en  font  pas  un  ufageaflueî. 
Cela  elî  fi  vrai,  que  l'article  74  foumet  à  l'amende 
de  60  royaux  ceux  qui  tirent  ou  prennent  "  des 
»  cignes  fauvages,  iaifans  ,  perdrix  8c  autres  fem- 
»  Mablès  avec  arc,  afqncbufos  ,  filets ,  lacs ,  tiraiks 
»  de  nuit-,  chevaux  ,  ailiers,  mordans,  toilncUes  6c 
»  autres  femblables  inventions  », 
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Ceux  qui  détruifent  les  nids  descignes  ,  fairans, 
perdrix  ou  femblable  gibier  ,  encourent  IV-mende 
de  60  royaux.  Ceft  ce  que  perte  rartlcla  76  :  »  Et 
»  qui  en  la  manière  fufdite  ,  ajoute  l'article  y^  ,  tirera 
V  ou  prendra  un  liiron  ,  ou  détruira  fon  aire, 
»  fourfera  l'amende  de  -o  royaux n. 

Les  articles  60  &  61  févilient  contre  quelques 
abus'encore  afi"ez  fréquens  en  quelques  endroits. 
«  Comme  nous  entendons  qu'aucuns  s'avancent 
»  de  faire  aux  bois  &  campagnes  grands  puits , 
"  foflés  &  louviéres  ,  qu'ils  favent  dextrement 
»  couvrir  de  feuillages  ou  autrement  ,  fous  prc- 
»>  texte  de  s'en  fervir  à  prendre  loups  ,  èsquels 
"  toutefois  pourroient  auffi  tomber  les  lauvagines , 
«  voire  les  veneurs  &  autres  paflans  ,  nous  avons 
»  expreflement  défendu  &  défendons  par  cefdites 
5>  préfentes  à  qui  que  ce  foit  ,  de  faire  tels  puits 
j>  ou  fofles ,  à  peine  de  fourfaire  60  royaux  d'a- 
5>  m  en  de  m. 

«  Et  s'il  y  en  a  aux  bois  ou  campagnes  pour 
5>  tirer  pierres  ,  chaux  ou  minéraux  ,  ceux  qui  les 
»  auront  faites,  ou  bien  la  commune  du  village  oii 
j>  elles  font,  les  feront  environner  de  quelques 
«  haies,  à  peine  que  nos  commis  les  feront  fiire 
»>  à  leurs  dépens  ,  &  fourferont  en  outre  le  double 
«  de  ce  à  quoi  lefdits  dépens  auront  porté  «, 

L'ufage  des  chiens  cfl  auffi  un  des  objets  réglés 
parles  placards  des  Pays-Bas.  L'article  41  de. celui 
de  1613  permet  à  ceux  qui  peuvent  &  veulent  hanter 
la  Chajj'e ,  Je  tenir  chiens  à  ce  fervant.  L'article  48 
défend  «  aux  payfans  &  tous  autres  non  privilé- 
»giés  de  tenir  aucuns  tels  chiifns,  à  peine  de 
a>  fotirfaire  dix  royaux  d'amende  pour  chaque 
»  chien  m.  L'arrêt  de  réglem.ent  du  12  août  1760, 
défend  la  même  chofe  ,  »c  à  peine  de  cent  livres 
3>  d'amende  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
M  térèts  ,  peines  qui  feront  encourues  par  le  fcul 
M  fait  de  la  reconnoiffance  des  chiens  à  eux  appar- 
3>tenans  ,  trou^vés  chez  eux  ou  fur  la  campagne 
33  chaiTans ,  ou  non  chaffans  )'. 

L'article  48  du  placard  de  161 3  qu'on  vient  de 
citer  ajoute  qu'ils  pourront  néanmoins  tenir  des 
chiens  de  Chafle  «  pour  le  fervice  de  leurs  feigneurs 
»  ou  maîtres  ,  auquel  cas  ils  les  devront  faire  mar- 
3î  quer  de  la  marque  de  leurfdits  maîtres  ,  bc  iceile 
«marque  entretenir,  à  peine  que  nos  commis 
3»  les  confifqueront  à  leur  profit  ».  Cette  difpofition 
déroge  à  l'article  2  du  placard  rendu  pour  le  Hai- 
nauî  en  1 5  60 ,  lequel  défend  aux  feigneurs  qui  ont 
droit  de  Cbaffe  de  faire  tenir  leurs  chiens  par  leurs 
fermiers,  à  peine  de  confifcatlon  &  d'amende  ar- 
bitraire ,  afin  que  les  fermiers  ne  puifient  s'en  fervir 
pour  chaïïer  eux-mêmes. 

Le  placard  du  28  juin,  pour  remédier  aux  dé- 
fordresoccafionnésparles  chiens  couchons,  défend 
indifiiniftement  à  toutes  perfonnes  nobles  ou  non 
nobles  d'en  tenir  ou  noi^rrir.  L'article  55  du  pla- 
card de  161 3  reijcuvelle  cette  défenfe  &  n'en 
excepte  que  ceux  cjui  uû-cr.t  de  ce  titre , priv'.iéc,i  ou 
po£ej]lonyaUble,  «  Tous  chiens  couchans  apparte- 
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»  nans  à  autres  ,  ajoute  l'article  56,  feront  par  nos 
5j  comunis  pris  &  confifqués  ,  afin  que  le  nombre 
»  qu'il  y  en  a  en  nos  pays  foit  dunin«é  ;j. 

L'article  57  défend  à  ceux  qui  peuvent  tenir  des 
chiens  couchans  de  s'en  fervir  depuis  le  premier 
de  mars,  que  les  perdrix  s'apparient ,  jufqu'au  jour 
de  Sainte  Marie-Magdelaine ,  à  peine  comme  dejfus, 
c'eit-à-dire  de  confifcation  &  de  foixante  royaux 
d'amende,  coiiime  il  réfulte  des  derniers  mots  di 
l'article  55. 

Les  Chiens  de  Chaffe  fem.blent  protégés  par  les 
lois  flamandes  d'une  façon  particulière  ;  on  peut  eu 
juger  par  les  difpofuions  fuivantes  qui  font  tirées 
du  placard  de  161 3. 

Article  49.  «  Jtem.  Si  quelqu'un  blefibit  un  chien 
»  de  chaffe ,  il  fourfera  deux  royaux  d'amende  & 
>'  fera  par-delfus  ce  tenu  de  donner  fatisfadion  au 
»  maure  ". 

Article  50.  "  Et  s'il  le  tue  il  en  devra  rendre 
}»  au  maître  un  femblable  ,  ou  autrement  lui 
"donner  fatisfaélion  ,  &  fourfera  fix  royaux  da- 
»  metide  ". 

Article  51.  a  Item.  Si  quelqu'un  dérobe  un  chien 
j)  de  Chaffe,  il  le  devra  rendre  es  cas  qu'il  foit  en 
)_>  vie ,  &  en  cas  que  non  ,  il  devra  donner  fatis- 
)>  fadion  au  maiire,  6c  fourfera  aufli  fix  royaux 
)?  d  ainendc  ". 

Article  5  2.  a  Mais  û  quelqu'un  déroboit  un  chien 
5)  de  notre  vénerie  ou  louverie ,  il  fourfera  qua- 
))  r^mte  royaux  damciide  &  payera  la  valeur  du 
j5  chien  >7. 

Article  53.  u  Item.  Si  quelqu'un  déroboit  un 
îj  chien  mâiin  ,  il  le  devra  rendre  &:  donner  fatis- 
«  faéiion  au  maure  oc  payer  trois  royaux  d'amende  n. 

Article  ^4.  «  Item.  Comme  par  plufieurs  foi? 
»  nous  a  été  remontré  que  divers  bouchers  ,  tan- 
>;  ncurs  ,  &  aiuics  lujets  inhabitans  de  nos  pays  de 
Il  par  le  çà  ,  tiennent  dogues  &  chiens  de  femblable 
r  grandeur  ,  lefqucls  ils  laiffeiit  courir  de  jour  parmi 
))  les  rues  ,  par  oii  fouventef  is  il  advient  qu'ils 
jî  mordent  nos  chiens  courans  &  autres  de  notre 
j,  Chaffe  &  de  nos  bons  fujets  ;  nous  ordonnons 
j,  &  ftatuons  que  perfonne,  de  quelle  qualité  ou 
j,  condition  qu'elle  foit ,  ne  pourra  tenir  tels  dogues 
j)  ou  grands  chiens  mordans,  ne  foit  que  de  jour 
«elle  les  tienne  enfermés,  liés  ou  enchaînés,  à 
„  peine  de  fourfaire  chaque  fois  douze  r(>yaux  d'a- 
„  mende  &  de  payer  la  valeur  des  cliiens  bleffés 
„  ou  affolés,  &  en  cas  que  quelqu'un  de  nos  fujets 
„  fiu  bleffé  ,  le  maître  de  tel  chien  payera  le  chi- 
„  rurgien  &  les  dépens  néceffaires  ,  &  au  bleffé 
„  le  double  pour  fa  bleffure  ,  ou  lui  donnera  telle 
„  autre  fatisfaflion  plus  grande,  qucftlon  l'exigence 
„  du  cas  lui  fera  trouvé  appartenir  11. 

Le  placard  du  5  cflobre  1514,  rendu  pour  Is 
Flandre  ,  porte,  v.  que  tous  payfans  tenans  mâtins 
>»  ou  autres  chiens  pour  \^  garde  de  leurs  bcffiaux, 
y)  maifcns  &  autrement,  feront  tenus  pe.idrc  nii 
H  col  d'iceux  chiens  un  bâton  de  trois  pieds  d* 
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»  long  ,  fur  &  à  peine  de  dix  livres  parlfis  ".  Le 
placard  du  3  i  iiiillet  1 560  ,  particulier  au  Hainaut  ; 
ordonne  la  même  chofe  ,  excepté  qu'il  n'exige  dans 
le  bâton  que  la  longueur  d'un  pied  &  demi  &  qu'il 
ne  prononce  contre  les  infraft.urs  qu'une  amende 
de  deux  carolus  pour  chacun  chien  &•  ck.tcune  fois  que 
tels  chiens  feront  trouvés  en  nos  bols  ou  frets  jans 
lefdits  billots  ou  bâtons.  Le  carolus  vaut  cinquante- 
cinq  fous.  Le  placard  du  14  décembre  166'.  rendu 
pour  la  même  province  ,  enjoint  aux  payfans  de 
r  contenir  leurs  chiens  ,  foit  aux  champs  ou 
»  ailleurs  ,  fi  bien  qn'ils  ne  pourluivcnt  aucun 
»  gibier  ,  ni  rompent  les  ChalFos  ,  Tous  peine 
5)  arbitraire  ». 

Toutes  ces  amendes  n'ont  lieu  que  pour  le  pre- 
mier délit.  Le  fécond  ou  troifième  doit  être  puni 
plus  févèremcnt  à  l'arbitrage  du  juge,  fuivant  les 
articles  102  &  T03  du  placard  de  1613.  L'article 
104  déclare  que  ceux  qui  chalîent  en  troupe  ,  ne 
font  pas  quittes  en  payant  tme  foule  amende , 
comme  s'ils  n'étoient  qu'un  foui  ,  mais  qu'ils  en 
doivent  autant  qu'ils  font  de  délinquans. 

L'article  109  ordonne  aux  juges  de  condamner 
les  délinquans  infolvables  à  quelque  peine  corpo- 
relle ,  telle  que  la  prifon  au  pain  &  à  l'eau  ,  le 
bannilTemeiit  ,  la  fuiligation  ou  autre  fomblable, 
fuivant  la  nature  &  les  ci rcon flan-ces  du  délit. 

L'article  iio  rend  les  pères  &  les  i.iaîtres  ref- 
ponfibles  des  contraventions  commifes  par  leurs 
enfans  &  leurs  domertiques,  lorfqu'ils  les  foufFrent 
&  les  difllniiilent. 

Les  arrice:,  113  &  114  foumettent  les  gens  de 
guerre  &  k-s  écoliers  desuniverfités  auxdifpofitions 
du  plicard  ":<.  les  affujettilTent  à  la  jurididion  des 
tribun;'.ux  .[.il  en  doivent connoître. 

La  prcLéduie  en  matière  de  Chafle  doit  être 
foinmiire,  fuivant  le  placard  du  5  ociobre  15  14, 
qui  ordonne  aux  accufés  de  configner  les  amendes 
pour  lesquelles  ils  font  pourfuivis,  avant  de  pou- 
voir s'oppofer.  L'article  107  du  placard  de  161 3 
déclare  les  fentences  exécutoires  par  provifion  , 
nonobftant  l'appel  ù.  fans  y  préjudicier  :  l'article 
1 1 1  oblige  l'accufé  d'avouer  ou  de  nier  le  fait  dés 
qii'il  a  entendu  les  conclufions  prifes  contre  lui  ;  & 
fi  après  l'avoir  nié  ,  il  en  eft  convaincu  ,  il  doit  être 
condamné  à  une  amende  arbitraire,  outre  celle  qui 
eft  prononcée  par  les  placards  &.  aux  dépens  occa- 
Tionnés  par  la  preuve. 

La  difficulté  de  convaincre  les  délinquans  dif- 
penfc  des  preuves  ordinaires.  L'article  i  la  port.^.|ue 
les  officiers  de  juftice  «qui  auront  trouvé  telsdé- 
i>  linquans  fur  le  fait,  en  feront  crus  par  ferment 
«  es  cas  qui  n'excéderont  point  quinze  florins  une 
V  fois  ;  mais  en  ceux  de  foinmesplus  grandes,  fera 
»  befoin  qu'ils  foient  affiflés  d'un  contre  -  témoin 
w  non  reprochablc  »;  l'arrêt  de  règlement  du  12 
août  1760  ,  après  avoir  fixé  à  cent  livres  les 
amendes  contre  ceux  qui  chaiïent  ou  tiennent  des 
c'iùens  de  Ch^iTe  fans  en  avoir  le  droit  ,  ajoute 
que  «  les  gardes  Se  fcrgens  dont  la  coinmiflion  & 
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)j  WOiz  de  preftation  de  ferment  feront  enreglflrés 
"  au  greffe  des  feigneurs  haut  jufliciers  feront  crus 
ï>  fur  leurs  rapports ,  en  les  affirmant  dans  la  hui- 
i>  taine". 

Le  placard  du  28  juin  1575  permet  à  tout  par- 
ticulier de  «  faire  appréhenfion  en  préfent  méfait 
j>  de  ceux  qui  contrevicndroient  à  cette  inhibition 
v  &  dHénfe ,  à  charge  toutefois  de  incontinent 
»  les  préfenter  à  la  juftice  compétente  ". 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  officiers  des  maî- 
trifes  connoiiTentprivati'/ement  des  contraventions 
aux  réglemens  concernant  la  Chalfe,  commifes  dans 
les  bois  du  roi  &  fur  les  lizières.  Pour  celles  qui 
fe  commettent  ailleurs  ,  c'eft  aux  juges  des  feigneurs 
du  lieu  à  en  connoître  ,  &  ils  peuvent  le  faire  même 
dans  le  cas  où  l'accufé  ne  demeure  pas  fous  leur  ju- 
rididion  :  telle  eft  ûu  moins  la  jurifprudencc  du 
parlement  de  Flandre  :  M.  PoUet  en  rapporte  un 
arrêt  du  13  novembre  1699. 

La  prévention  eft  cependant  admi  e  entre  le  juge 
royal  &  les  officiers  du  feigncur  ,  parce  que  la 
ChafTe  eft  un  droit  domanial  dans  l'origine ,  &  fei- 
gneurial  dans  l'exercice.  Dumées,  qui  n'a  qu'éhau- 
ché  cette  matière  dans  fon  traité  d  s  droits  féodaux, 
fonde  cette  prévention  fur  l'article  116  du  placard 
de  161 3  ;  mais  c'eft  fans  raifon.  Cet  article  attri- 
bue fimplement  aux  commis  du  prince  dont  nous 
avons  parlé  ci-delfus  ,  h  connoiîTance  exclufive 
de  tous  les  dîl'.ts  concernant  la  Chaffe,  foit  dans 
les  forêts  du  roi,  foit  ailleurs,  fi  ce  n'eft  dans  les 
endroits  où  les  juges  ordinaires  royaux  &  autres 
font  en  polfeffion  de  connoître  des  délits  commis 
dans  les  terres  des  feigiieurs  particuliers  :  cas  au- 
quel l'article  cité  leur  donne  auffi  le  droit  d'en 
connoître  par  prévention  de  tous  nos  autres  officiers  , 
dit  le  légiflateur,  &  de  ceux  de  nofdits  vaffaux  6* 
fujets.  On  voit  que  Dumées  confond  mr-l-à-propos 
les  commis  du  roi  avec  les  juges  royaux:  au  refte 
ce  qu'il  dit  eft  toujours  vrai ,  la  raifon  feule  qui! en 
donne  eft  faiiffe. 

L'amende  appartient  au  fermier  du  domaine  ,  à 
moins  que  lidi^nturrC^iX.  fran:he  jorét  ou  garenne  \ 
car  en  ce  cas  elle  lui  apparticndroit  ,  foit  qu'elle 
eût  été  prononcée  par  le  juge  royal ,  ou  par  celui 
de  la  feigneurie.  Dumées  dit  que  dans  le  premier 
de  CCS  deux  derniers  cas,  elle  appartient  indiftmc- 
tenient  au  roi  ,  &  dans  le  fécond  indiftinfte- 
ment  au  feigneur  ;  mais  c'eft  encore  une  erreur. 

j  L'article  36du  placard  de  161  t  autorife  lesfeigneurs 
à  défendre  la  Chaffe  dans  l'étendue  de  leurs  fei- 
gneuries  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  à  peine 
de  fixante  royaux  d'amende  ,  qui  fe  payera  à  nos 
commis,  &  fi  nofdits  vaffaux  ont  franches  forêts  ou 
garenne  ladite  amende  fera  à  hiir  profit  :  difpofition 
qui  fait  bien  voir  que  ce  neft  point  la  qualité  du 
juge  qui  détermine  à  qui  disit  appartenir  l'amende , 
puifque  dans  le  cas  même  où  le  feigneur  qui  n'a 
p.is  de  franche  garenne  ,  défend  la  ChafTe  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas  le  droit ,  c'eft-à-dire  ,  les  fait  pour- 

,  fuivre  par  fos  officiers,  l'amende  eft  au  profit  du  rai. 
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Il  faut  cependant  obferver  qne  le  fermier  du 
domaine  n'en  peut  prétendre  qu'un  tiers ,  parce 
qu'il  y  en  a  un  pour  le  dénonciateur  ,  &  un  pour 
le  fcrgent  qui  en  fait  l'exécution.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  placards  des  3  octobre  15 14,  23  féviier 
1528,  11  nove'nbre  1^29»  22  novembre  1539  , 
2:^  juin  1575.  L'arturle  i  5  de  celui  de  1613  attri- 
bue aux  commis  du  roi  le  tiers  que  les  autres  adju- 
gent aux  fergens;  mais  cette  difpofition  a  ceflé  avec 
l'cxiftence  de  ces  ccminis. 

Voyez  les  plaça n!s  de  Flandre  ,  d'Artois  &  du 
Hainaiit  ^  (y:  Voyez  a-.uTi  la  articles  GiBIER,  Ga- 
RENNE,  OiSEAX'X  DE  PROIE  ,  &C.  (  Tout  ce  qu'on 
vient  de  lire  jur  ce  qui  concerne  la  Chaffe  dans  les 
provinces  d'Àr'ois^  de  Flandre  ,  de  Cambrcjîs  &  de 
Hainaut  ,  ipparcient  ù  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement de  Flandre.  ) 

CHASSERANDERIE.  Ceft  en  Poitou  un  droit 
que  des  meuniers  payent  à  un  feigneur  qui  a  droit 
de  moulin  bannal  pour  avoir  la  permilfion  de 
chalTer  dans  l'étendue  de  fa  bannalité. 

Le  terme  de  ChafTeraiîderie  eft  dérivé  de  celui 
de  f/^j^, lequel  a  été  appliqué,  quoique  très-im- 
proprement ,  aux  meuniers  jiour  exprimer  la  quête 
ou  recherche  qu'ils  font  de  côté  &  d'autre  des 
grains  qui  font  à  moudre. 

La  bannalité  de  moulin  ,  emportant  au  profit  du 
fcign  ur  le  droit  de  contraindre  fes  fujets  à  faire 
moudre  leurs  grains  à  fon  moulin  ,  les  meuniers 
étrangers  ne  peuvent  fans  fa  permiffion  chajfer  ou 
quêter  mouture  dans  l'étendue  de  fa  feigneuiie  , 
&cc''e{ï  pour  cette  permiffion  que  quelques  feigneurs 
fe  font  payer  un  droit  par  les  meiuiiers  étrangers  , 
&  ce  droit  eft  ce  que  l'on  appelle  en  Poitou  ChalTe- 
randerie. 

Voyez  Boucheul  &  les  autres  commentateurs  fur 
la  coutume  de  Poitou  ,  article  ^4  ,  &  cl-aprls  les  mots 
Meunier  ,  Moulin  ,  Quête.  (  Article  de  M.  Bou- 
cher d'Jrgis  y  avocat  azi  parLment.  ) 

CHASSI  -  POLERTE.  Revel  fur  les  ftatuts  de 
BrefTe,  aux  additions  fur  la  remarque  55,  parle 
du  droit  de  Chafli-Polerie,  qu''il  dit  être  un  droit 
d;  conciergerie  &  de  garde  de  château.  11  y  a  ap- 
parence que  les  hommes  &  notamment  les  tail- 
lables  des  feigneurs ,  fe  foumettoient  à  payer  quel- 
que modique  redevance  aux  concierges  des  châ- 
teaux ou  des  maifons  fortes  pour  avoir  le  droit  de 
s'y  retirer  ,  eux ,  leurs  meubles  &  leurs  beftiaux 
lorfque  leur  sûreté  étoit  menacée;  ce  qui  anivoit 
très-fréquemment  dans  les  fiècles  de  l'anarchie  féo- 
dale. Voilà  très-vraifemblablement  l'origine  de  ce 
droit. 

Chaffî-pol ,  en  Bre/Te,  fignifie  concierge.  Ce  droit 
n'eft  autre  chofe  que  ce  que  nous  appelions  droit 
de  guet  &  de  ganie.  Ce  droit  fe  règle  par  les  mêmes 
principes.  Vpyez  ce  mot.  *  Voyez  aujji  les  traites 
du  droit  français  à  l'i'fage  du  duché  de  Bourgogne  , 
par  Davot  &  Bannelier ,  tome  2  des  feigneuries  ,  no, 
2pi  ,  &  rurticle  QuAYLANIE. 

Le  mot  Chajfi-Polerie  ou  Cliaci-Polerie  a  aufîî  dé- 
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fjgné  l'office  d'un  fergent  qu'on  appeloit  Chaffipoh 
ou  Chacepole.  Voyez  le  gloilai  ium  novum  de  dont 
Carpentier,  au  772y/Cacepoiiuj.  ''(^Article  de  M.  H.... 
avocat  au  parleuieiit ,  excepté  que  ce  qui  efl  entre  des 
aflériques  efl  de  Aï.  C^.  D.  C.  ) 

CHASTAIL  ou  CHATAIL.  Ce  mot  eft  ou  a 
été  en  ufage  dans  quelques  pays  pour  défigner  un 
cheptel,  t'oyez  le  gloflaire  du  droit  fran^jOis. 
{G.D.C.) 

CHASTELLAGE.  Barraud  parle  de  ce  droit 
fur  le  titre  i  de  la  coutume  de  Poitou.  C'eft  , 
dit-il ,  un  devoir  d'une  mine-avoine  ,  lequel  fe  paye 
par  chacun  an  de  chaque  couple  de  bœufs  au  fei- 
gneur de  Saint-  Gtrvais,  Se  Chaveull.  Voyez  Us 

^articles    AvENAGE  ,    BOAGE   ,    ClVERAGE  ,   &C. 

(  G.  D.  C.  \ 

CHATE ,  CHATEL,  CHASTEL&  CHATEZ. 

Ces  mets  ont  été  employés  dans  divers  fens. 

i'^.  On  a  donné  le  nom  de  Chale  ,  Chatel  ou 
Ckajlel  au  cheptel.  Voyez  dom  Carpentier  au  met 
Catallum  ,  &  rarticle  Cheptel. 

2°.  L'on  a  aufli  donné  les  noms  de  Chatel,  Chaf- 
tel  ou  Chatel  aux  cattels ,  c'eft-à-dire ,  au  mobilier. 
Voyez  Ducange  au  mot  Catallum  ,  6*  les  articles 
Cattel  &  Catteux. 

3".  L'on  a  nommé  Chatel  un  homme  de  ferve 
condition  qui  doit  le  chevage  ou  cette  efpèce  de 
capitation  qu'on  appelle  cens  capital.  Voyez  dom 
Carpentier  au  mot  Cenfus  capitalis  ,  &  l'article  Che- 
VAGF. 

4°.  On  difoit  autrefois  Chatel  ou  Chaficl  pour 
Château.  Voyez  l'article  260  de  la  coutume  de 
Tours. 

5".  Enfin  la  coutume  de  Chartres  einploye  le 
mot  Chatel  ou  Chaflel  dans  im  fens  qui  lui  eft  tout- 
à-fait  particulier. 

Laurière  dit  «  que  c'eft  le  prix  de  la  chofe  ven- 
»  due.  Ce  mot ,  ajoute-t-il  ,  vient  d'acapitare  ,  qui 
))  fignifie  acheter.  Voyez  ci-defTus  Catlet,  &  Ca- 
j>  feneuve  dans  fon  traité    du  franc  -  aleu  ,  page 

Ce  terme  fe  trouve  dans  trois  articles  de  la  cou- 
tume de  Charues  ,  &  tous  trois  prouvent  qu'il 
fignifie,  non  pas  le  prix  de  la  vente,  mais  feule- 
ment les  loyaux  coûts  ou  quelque  chofe  d'analo- 
gue. L'article  67  oblige  le  retrayant  «  derembour- 
)»  fer  l'acheteur  des  deniers  de  la  vente  ,  dedans  le 
j>  temps  de  la  coutume,  des  ChaJIels  &  loyaux  cou- 
n  temens  ,  qu:  eft  de  huitaine  après  l'adjudication  it . 

L'article  7  l  permet  le  retrait  de  mi-denier,  u  en 
r>  payant  comme  deffus  XesAtm^rs^Chaflels  &  loyaux 
»  coutemensf>. 

Enfin  l'article  78  porte  qu'il  ne  fera  dû  aucuns 
gands  ,  ventes  ni  profit  de  fief  au  feigneur  pour  le 
retrait ,  mais  feulement  pour  la  vente,  &  que  «  ces 
>»  gands  ,  ventes  ou  profits  feront  compris  es 
»  Chajlels  &  loyaux  coutemens  ,  fi  ledit  acheteur  les 
»  a  payés  ". 

Ce  que  dit  Cafeneuve  ,  dans  fon  traité  du  franc- 
aleu,  fur  le  mot  ^c.viwrf  ,paroîtétran2e;- 0  ^pi^j 
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de  Ch:h'>e] ,  &  jMerville ,  fur  l'article  Gj  de  la  cou-  '  ' 
tuiTiedc  Chartres  ,  n'entend  par-là  que  les  '  ^yaux 
coins.  {  Anicle  de  M.  Garran  de  Coulos  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

CîîAT£z\U.  C'cft  en  matière  féodale  le  princi- 
pal manoir  du  fief.  Ce  titre  ne  convient  toutefois 
exaf!:ement  qu'aux  maifons  des  feigneurs  châte- 
lains' ,  c'ed-à-dire  ,  de  ceux  qui  ont  juiVice  avec  titre 
de  chàtcUenie,  ou  au  moins  de  ceux  qui  ont  droit 
de  infiice,  ou  qui  ont  une  niaifon  forte  entourée  de 
foffés. 

Suivant  Brodeau  ,  ce  qui  forme  le  Château  ou 
maifon  forte  elt  une  bade-cour  avec  des  foRes  ,  un 
pont-levis ,  une  grolTe  tour  quarrée  &  un  moulin  à 
brasau-dedans. 

Le  feigneur  châtelain  qui  n'a  point  de  Château 
peut  quand  bon  lui  femble  en  faire  conftruire  un  fans 
que  fês  fujets  pulfient  l'en  empêcher. 

En  fucceffion  de  fief,  le  Château  appartient  par 
préciput  à  l'aîné  mâle.  Tel  eft  le  droit  commun  du 
pays  coutumier. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  les  grands  vaf- 
fanx  de  la  couronne  qui  eufient  droit  de  bâtir  des 
Châteaux  ou  maifons  fortes:  ils  communiquèrent 
enfuite  ce  droit  à  leurs  vaiTaux  ,  &  ceux-ci  le  com- 
muniquèrent aux  arrières- vaiTai'^k^ 

Suivant  la  difpofulon  d;s  coutuiîies  &  la  jurif- 
prndcnce  des  ;.rrtits ,  perfonne  ne  peut  bâtir  un  Châ- 
teau ou  maifon  forte  dans  la  feigneurie  d'un  feigneur 
ç'nâtelainou  c''un  autre  feigneur  fupérieur  fans  fon 
çonfentcment  ;  &il  faut  en  outre  aujourd'hui  la  per- 
miffion  du  roi. 

Quoique  les  Seigneurs  d>^  fief  ne  pulfient  conf- 
truirede  Château  fort  dans  la  feigneurie  du  feigneur 
châtelain  ,  on  ne  peut  néanmoins  les  empêcher  de 
taire  revêtir  leurs  maifons  feigneuriales  de  murailles 
avec  des  créneaux  ,  qui  font  ime  des  marques  exté- 
rieures du  fief,  même  d'y  faire  conflruire  des  tou- 
relles ,  ])avi!lons&  autres  femhlables  édifices,  pour- 
vu que  ce  ne  foit  pas  enferme  de  Château  dominant  ; 
mais  feulement  pour  la  sûreté  &  décoration  de  leur 
lai.ùion. 

Dans  certains  endroits  les  vaflaux  doivent  au 
feigneur  un  droit  de  guet  &  de  garde ,  qui  vient 
de  ce  qu'anciennement  ils  ctoient  obligés  de  faire 
le  guet  la  nuit,  &  de  monter  la  garde  le  jour  dans 
le  Château,  Dans  la  fuite, cette  preftation  perfon- 
nclle  a  été  convertie  en  une  redevance  annuelle  en 
argent  ou  en  grains  j  ce  qui  dépend  des  titres  &  des 
coutumes. 

Au  furplus  ,  le  feigneur  qui  a  un  Château  fort, 
peut  en  temps  de  guerre  &  quand  le  cas  le  re- 
quiert ,  obliger  les  vaflaux  à  faire  le  guet  &  .à  mon- 
ter la  garde  fans  qu'il  lui  faille  d'autre  titre  que  la 
jiéceffité  publique  :  il  convient  riéanmoins  en  cas 
pareil  de  faire  ordonner  ce  fervice  par  le  juge  , 
&  même  d'obtenir  préalablement  une  permifilon 
^iu  roi  pour  raficmbler  &  armer  ceux  qui  doivent 
garder  le  Château ,  parce  que  toute  aficmbléc  avec 
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port  d'armes  eflen  général  défendue  par  les  ordot- 
nances. 

Au  refte  ,  le  roi  rend  ordinairementla  garde  dont 
il  s'agit  inutile ,  en  donnant  les  ordres  néceiîaires 
pour  la  sûreté  publique. 

Voyez  le  glojfaire  de  Laurlère  ;  le  code  des  fei- 
pleurs  ;  Brodeau  ^  fur  la  coutume  du  Maine;  la  Rocke- 
Flavin  ,  traité  des  droits  feigrzeuriaux  ;  Vigicr,furLt 
COI  tume  d'Angoumois  ;  le  code  rural  ;  Defpei(fes  , 
traité  des  droits  fngncuriaux  ;  Boucheul ,  fur  la  cou- 
tume du  Poitou  ;  la  pratique  des  terriers,  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Aîné  ,  Succession,  Fief  , Préci- 
put ,  Châtelain  ,  Garde  ,  &c. 

CHATELAIN.  On  appelle  feigneur  Châtelain 
celui  qui  a  droit  d'avoir  un  château  ou  une  maifon 
forte  entourée  de  foffés  ,  &  qui  a  une  jufiice  appe- 
lée châtellenie. 

On  appelle  auffi  Châtelain  le  juge  de  cette  juf- 
tice. 

On  rapporte  l'origine  des  Châtelains  à  ce  que 
les  ducs  &  les  comtes  qui  avoient  à  gouverner 
un  territoire  étendu  ,  établirent  pour  rendre  la  juf- 
tice  fous  eux  dans  les  principales  bourgades  de  leur 
département,  des  officiers  qu'on  appela  Cajlellani, 
parce  que  ces  bourgades  étoient  autant  de  forrereffes 
appelées  en  latin  ca(Iella. 

En  quelques  provinces  on  donne  le  nom  de  Châ- 
telain aux  juges  des  villes,  foit  parce  qu'ilsétoient 
capitaines  des  châteaux,  ou  parce  qu'ils  rendoient 
la  juflice  h  la  porte  ou  dans  la  baffe -cour  du  châ- 
teau. Ces  Cliâtelains  étoient  les  jiîges  ordinaires  de 
ces  villes  ,&  avoient  la  moyenne  juftice  comme  les 
vicomtes,  prévôts  ou  viguiers  des  autres  villes.  Il 
y  avoit  même  plufieurs  grandes  villes  où  ils  avoient 
ia  haute-juftice. 

Les  Châtelains  des  villages  ayant  le  comman- 
dement des  armes ,  &  fe  trouvant  éloig-és  de  leurs 
fupérieurs,  ufurpérent  dans  des  temps  de  trouble 
la  propriété  de  leur  charge  &  ia  feigneurie  de  leur 
départenient;  enforte  qu'aujourd'hui  le  titre  deChà- 
telain  eft  un  titre  de  f^ign^urie  &  non  d'unfunple 
office ,  fi  ce  n'eil  en  Auvergne  ,  en  Poitou  ,  en 
Dauphiné  ,  en  Forez  &  dans  les  coutumes  d'Or- 
léans :,  de  Tours ,  de  Senlis ,  de  Nivernois ,  de  Bre- 
tagne &  de  Bourgogne  ,  où  les  Châtelains  font  en^ 
core  de  fimples  officiers. 

*  C'efi-là  du  moins  ce  que  difent  quelques  au- 
teurs ,  &  cela  eft  vrai  pour  le  Forez  6i  qjelques 
pays  voifins.  Mais  dans  la  plupart  des  coutumes 
Si  des  autres  pays,  que  l'on  vient  de  nommer,  il 
eff  certain  que  les  châtellenies  font  des  feigneu- 
ries  &  non  pas  des  offices.  Il  fuffit  d'ouvrir  celles 
de  Poitou ,  d'Orléans ,  de  Tours  ,  de  îsenlis ,  &c. 
pour  s'en  convaincre.  Il  en  efl;  de  même  du  Dau- 
phiné ,  fuivant  Salvaing. 

Au  furplus ,  l'origine  que  l'on  vient  de  donner 
aux  châtellenies  eff  celle  de  Loifeau  &  du  plus 
grand  nombre  des  auteurs.  Mais  ,  en  convenant 
que  cette  origine  peut  être  vraie  pour  quelques 
châtellenies ,  Lauriére  &  Bruffel  font  voir  qu'il  y 

en 
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«ni  TL  eu  beaucoup  d'autres  qui  tirent  leur  origine 
fies  conceffloiis  faites  par  les  grands  vaflaux  de  la 
couronne.  Voyez  le  s^lojjiiire  du  droit  fninçois ,  aux 
mots  Chaftellain  &  Chafiellenie  ,  &  le  nouvel  exa- 
men de  l'ufage  général  des  fiefs  ,  lïv.  2 ,  chap.  50. 

On  y  trouvera  des  détails  très-curieu,x  fur  cet 
objet.  * 

Les  Châtelains  confidérés  comme  juges  fe  di- 
vifent  en  Châtelains  royaux  &  en  Châtelains  fei- 
gneuriaux  :  le  ;  premiers  font  ceux  des  terres  qui 
dépendent  du  domaine  du  roi;  les  autres  font  ceux 
Acs  terres  qui  appartiennent  à  des  feigneurs  parti- 
culiers. 

Les  Châtelains  ,  folt  royaux  ou  feigneuriaux  , 
connoifTent,  dans  l'étendue  de  leurs  juftices  ,  de 
toutes  fortes  d'adions  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  à  l'exception  des  cas  qui  font  fpèciale- 
ment  attribués  à  d'autres  juges  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
ont  la  même  juridiflion  que  les  prévôts  ;  &  ce  que 
nous  dlfons  de  ces  derniers  doit  s'appliquer  aux 
autres.  Ainfi  voyez  l'article  Prévôt. 

Les  feigneurs  Châtelains  font  inférieurs  aux  ba- 
rons ;  aulTi  y  a-t-il  des  Châtelain;  qui  relèvent  des 
barons  ,  &  Baldc  obferve  que  dans  certains  pays 
les  barons  font  appelés  grands  Châtelains. 

Mais  fi  les  Châtelains  ïbnt  inférieurs  aux  barons , 
Ils  font  au-deffus  des  feigneurs  hauts- jufliciers.  Le 
feigneiir  Châtelain  a  droit  d'avoir  un  château, une 
juftice  à  trois  piliers ,  des  foires  &  marchés  ,  & 
d'autres  droits  fpécifîés  par  Coquille,  dans  fes  inf- 
titutions  ,  au  titre  des  ducs,  comtes,  barons  &  Châ- 
telains ;  &  par  Ragueau,  dans  fon  indice  dss  droits 
royaux  &  feigneuriaux. 

*  Tel  eft  le  droit  commun  de  France.  Mais  en 
Dauphiné  le  feigneur  châtelain  n'a  que  l'exercice 
de  la  bafle-juAice  &  connoillance  jufqu'à  h  fomme 
de  foixante  fous.  Voyez  l'ufage  des  fiefs  ,  chap.  6^  , 
&  l'article  ViCOMTÉ.  * 

Les  coutumes  de  Tours  &  deLoudun  attribuent 
au  feigneur  Châtelain  le  droit  d'avoir  litre ,  armes 
&  timbres  au-dedans  &  au-dehors  de  l'égUfe  :  elles 
accordent  le  même  droit  à  fon  vafTal,  pourvu 
qu'il  foit  feigneur  &  patron  ,  &  que  l'égUfe  ne  foit 
pas  la  principale  égllfe  paroilîîale  de  la  châtellenie, 
c'eft-à-dire  celle  du  feigneur  Châtelain  ;  dans  ce 
cas-ci ,  le  vafTal ,  feigneur  &  patron  ,  ne  peut  avoir 
litre  &  armes  qu'au-dedans  ,  &  celles  du  feigneur 
Châtelain  doivent  être  mi  fes  au-de*-î'us. 

Dans  les  autres  coutumes,  &  même  dans  le  pays 
de  droit  écrit ,  le  patron  a  droit  de  litre  au-dedans 
&  au-dehors  de  l'églife ,  à  l'exclufion  du  feigneur 
Châtelain,  à  moins  que  celui-ci  ne  fe  foit  réfervé 
les  honneurs  de  l'églife  lorfqu'il  a  permis  qu'on  la 
bâtit  fur  fi  feigneurie. 

C'eft  encore  là  du  moins  ce  qu  enfeignent  Ma- 
réchal, dans  fon  traité  des  droits  honorifiques  ,  & 
Feranville  ,  dans  fon  fa  vaut  mémoire  fur  le  même 
objet.  Mais  cette  opinion  eft  généralement  reje- 
tée aujourd'hui,  tant  en  pays  coutumiers,  qu'en 
pays  de  droit  écrit.  On  trouvera  cette  queflioii 
Tome  m. 
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[  très-approfondie  dans  les  ferions  7,  8  &  9  de  l'ar- 
ticle Droits  honorifiques. 

Voyez  Loyjeau ,  traité  des  fcigneuries  ;  le  e;lo([kire 
de  Laurière  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  les  couvres  'de  Hen- 
ry s  ;  le  glôfj'aire  de  Ducange  ;  les  plaidoyers  d'Ex- 
pilly\  Coquille  ,  en  fesinfiitutions\  les  coutumes  d'Or- 
léans ,  de  Senlis ,  de  Nivernais ,  de  Bretagne  ,  de  Bour- 
gogne  ,  de  Tours  &  de  Loudun  ;  le  traité  des  droits 
honorifiques,  &c.  Voyez  aufli  les  art'cles  Chateau, 
Noblesse  ,  Prévôt  ,  Patron  ,  Litre,  &c.  (  Ce 
qui  efî  entre  des  afiériques  appartient  à  M.  GarraS 
DE  Cou  LOS  ,  avocat  an  parlement  ). 

CHATELET.  C'eft  le  nom  que  porte  la  juflice 
royale  ordinaire  de  la  capitale  du  royaume.  On 
lui  a  donné  le  titre  de  Châtelet,  parce  qiie  l'au- 
ditoire de  cette  juridiélion  eft  établi  dans  l'endroit 
oii  fubfifle  encore  partie  d'une  ancienne  forterefie 
appelée  le  grand  Châtelet,  que  Jules-Céfar  fit  conf- 
trinre  lorfqu'il  eût  fait  la  conquête  des  Gaules.  Il 
établit  à^  Paris  le  confeil  fouverain  des  Gaules ,  qui 
dcvoit  s'adembler  tous  les  ans;  &  l'on  tient  que 
le  proconful ,  gouverneur  général  des  Gaules  ,  qui 
préfidoit  à  ce  confeil,  demeuroit  à  Paris. 

L'antiquité  de  la  groife  tour  du  Châtelet ,  le  nom 
dec-hambre  de  Céfar ,  qui  eft  demeuré  par  tradition 
jufqu'à  préfent  à  l'une  des  chambres  de  cette  tour; 
l'ancien  écriteau  qui  fe  voyoit  encore  en  1736  , 
fur  une  pierre  de  marbre  au-deflus  de  l'ouverture 
d'un  bureau  fous  l'arcade  de  cette  forterefie  ,  con- 
tenant ces  mots  ,  trilutu:n  C^ftris  ,  où  l'on  dit  que 
fe  fùfoit  la  recette  des  tributs  de  tout  le  pays, 
confirment  que  cette  forterefTe  fut  bâtie  par  ordre 
de  Jules-Céfar,  &  qu'il  y  avoit  demeuré.  On  trouve 
au  livre  noir  neuf  du  Châtelet  un  arrêt  du  confeil 
de  1586,  qui  fait  mention  des  ^ra/Vi-  domaniaux  ac- 
coutumés être  payés  aux  treillis  du  Châtelet  ,(^\\\ht(j\t 
probablement  le  même  bureau  que  celui  où  fepayoit 
le  tribut  de  Céfar. 

Julien  ,  furnommé  depuis  l'apoftat  ,  étant 
nommé  proconful  des  Gaules,  vint  s'étabUr  à 
Paris  en  358, 

Ce  proconful  avoit  fous  lui  des  préfets  dans  les 
villes  pour  y  rendre  la  juftice. 

Sous  l'empire  d'Aurélien  ,  le  premier  magiftrat 
de  Paris  étoit  appelle  pnzfeâus  urbis  ;  il  portoit 
encore  ce  titre  fous  le  règne  de  Chilpérie  en  <yS>^  ^ 
Se  fous  Clotaire  III  en  665  ;  l'année  fuivante  il 
prit  le  titre  de  comte  de  Paris. 

En  884,  le  comté  de  Paris  fut  inféodé  par 
Charles-le-Simple  à  Hugues-le-Grand  :  il  fut  réuni 
à  la  couronne  en  9S7 ,  par  Hugues  Capet,  lors  de 
{on  avènement  au  trône  de  France.  Ce  comté  fiit 
de  nouveau  inféodé  par  Hugues  Capet ,  à  Odoa 
{on  frère  ,  à  la  charge  de  réverfion  par  le  défaut 
d'hoirs  mâles  ;  ce  qui  arriva  en  1032. 

Les  comtes  de  Paris  avoient  fous  eux  un  prévôt 
pour  rendre  la  juftice  ;  ils  fous  -  inféodèrent  une 
partie  de  leur  comté  à  d'autres  feigneurs,  qvi'on 
appella  vicomtes,  &  leur  abandonnèrent  le  reftbrt 
fur  les  jufticss  enclavées  dans  la  vicomte,  &  qui 
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reffortifloient  auparavant  à  la  prévôté.  Les  vîcomtes 
avoient  aiiill  leur  prévôt  pour  rendre  la  juftice 
tlans  la  vicomte  ;  inals  dans  la  fuite,  la  vicomte 
fut  réunie  à  la  prévôté» 

Le  Chàtelet  fut  la  demeure  des  comtes,  &  en- 
fuite  des  prévôts  de  Paris  ;  c'eft  encore  le  principal 
manoir  d'où  relèvent  les  fiefs  de  la  prévôté  & 
■vicomte. 

Plufieurs  de  nos  rois  y  alloient  rend.e  la  juf- 
lice  en  perfonne  ,  6c  entr'autres  Saint  Louis  :  c'eft 
de-là  qu'il  y  a  toujours  un  dais  fubfiftant,  préro- 
gative qui  n'appartient  qu'à  ce  tribunal. 

Vers  le  commencement  du  treizième  fiècle, 
40US  les  offices  du  Chàtelet  fe  donnoient  à  ferme, 
tomme  cela-,  e  pratlquoit  auftî  dans  les  provinces  ; 
ce  qui  caufoit  un  grand  défordre  ,  lequel  ne  dura 
à  Paris  qu'environ  trente  années.  Vers  l'an  12 15 4, 
Saint  Louis  commença  la  réformation  de  cet  abus 
•par  le  Chàtelet ,  &  inftitua  un  prévôt  de  Paris  en 
titre,  i^lors  on  vit  la  juridiiflion  du  Chàtelet  changer 
totalement  de  face. 

Le  prévôt  de  Paris  avoit  dès-lors  des  confeillers, 
du  nombre  defquels  il  y  en  avoit  deux  appelés 
auditeurs  :  il  nommoit  lui-même  ces  confeillers.  Il 
commit  aufli  des  enquêteurs-examinateurs,  des  lieu- 
tenans  &  divers  autres  officiers ,  tels  que  des 
greffiers  ,  huiffiers  ,  fergcns  ,  procureurs  ,  no- 
taires ,  &c. 

La  prévôté  des  marchands  qui  avoit  été  dé- 
membrée de  celle  de  Paris ,  y  fut  réunie  depuis 
1382  jufqu'en  1388  ,  qu'on  défunit  ces  deux  pré- 
,vôtés. 

Le  bailliage  de  Paris ,  ou  confervation ,  fut  créé 
en  1522,  pour  la  confervation  des  privilèges 
royaux  de  l'univerfité  ,  Se  réuni  à  la  prévôté  en 
X526. 

La  partie  du  grand  Chàtelet  du  côté  du  pont , 
fut  rebâtie  pr.r  les  foins  de  Jacques  Aubriot,  pré- 
vôt de  Paris  fous  Charles  V ,  &  le  corps  du  bâti- 
ment qui  borde  le  quai ,  fut  rebâti  en  1660. 
Le  Chàtelet  fut  érigé  en  préfidial  en  1551. 
En  1674,  le  roi  fupprima  le  bailliage  du  palais, 
à  l'exception  de  l'enclos,  &  la  plupart  desJHftices 
fcigneuriales  qui  étoient  dans  Paris  ,   &  réunit  le 
tout  au   Chàtelet ,    qu'il   divifa  en   deux   fiéges  , 
qu'on  appela  l'ancien   &  le  nouveau  Chàtelet.  11 
créa  pour  le  nouveau  Chàtelet  le  même  nombre 
d'officiers  qu'il  y  avoit  pour  l'ancien. 

Au  mois  de  feptembre  1684,  le  nouveau  Chà- 
telet fut  réuni  à   l'ancien. 

Ainfi  le  Chàtelet  comprend  préfentement  plu- 
fteurs  juridictions  qui  y  font  réunies  ;  favoir ,  la 
prévôté  &  la  vicomte ,  le  bailliage  ou  conferva- 
tion ,  &  le  préfidial. 

Par  édit  du  mois  de  mai  177I,  le  feu  roi  fup- 
prima les  deux  offices  de  lieutenans  particuUers  , 
les  cinquante-fix  offices  de  confeillers  &.  les  quatre 
offices  d'avocats  du  roi ,  créés  précédemment  pour 
adminiftrer  la  juftice  au  Chàtelet  de  Paris  :  fa 
«najellé  créa  en  msxne-temps  un  office  de  lieute- 
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!  nant  particulier,  trente-deux  offices  de  conri-nicr* 
&  trois  offices  d'avocats  du  roi ,  &  y  attribua  les 
rangs,  privilèges,  honneurs  &  prérogatives  donc 
avoient  joui  ou  dii  jouir  les  fujets  pourvus  des 
offices  fupprimés. 

Mais  par  lui  autre  édit  du  mois  de  décembre 
1774  ,  le  roi  régnant  a  révoqué  l'édit  du  mois  de 
mai  1771,  &  a  rétabli  dans  l'exercice  de  leurs 
charges  les  officiers  qui  en  étoint  pourvus  avant 
cet  édit. 

Par  la  même  loi ,  fa  majefté  a  créé  huit  nou- 
veaux offices  de  confeillers  au  Chàtelet  de  la 
même  qualité  que  les  autres.  Ainfi  ce  tribunal  eft 
aujourd'hui  compofé  d'un  prévôt,  d'un  lieutenant 
civil  ,  d'un  lienitenant  général  de  police ,  à'an 
lieutenant  criminel  ,  d'un  lieutenant  criminel  oc 
robe-courte,  de  deux  lieutenans  particuliers,  de 
foixante-quatre  confeillers,  d'un  juge- auditeur  , 
d'un  procureur  du  roi,  de  quatre  avocats  du  roi 
&  de  huit  fubftituts. 

Il  y  a  auffi  un  chevalier  d'honneur  qui  y  a  été 
créé  par  l'édit  du  mois  de  mars  I59I. 

Les  autres  officiers  du  Chàtelet  font  un  greffier 
en  chef,  dont  l'office  eft  ôivifé  en  trois. 

Quatre  offices  de  greffiers  de  l'audience ,  deux 
de  l'ancien  &  deux  du  nouveau  Chàtelet  :  ces 
quatre  offices  font  poffédés  par  deux  officiers. 

Deux  greffiers  des  défauts  aux  ordonnances,  un 
de  l'ancien ,  l'autre  du  nouveau  Chàtelet. 

Quatre  greffiers  des  dépôts  ou  de  la  chambré 
du  confeil ,  deux  de  l'ancien  Se  deux  du  nouveau 
Chàtelet. 

Deux  offices  de  greffiers ,  un  de  l'ancien ,  un  àa 
nouveau  Chàtelet  ;  ces  deux  offices  font  poifédé* 
par  un  feul  officier. 

Huit  greffiers  de  chambre  civile ,  police  &  ju- 
randes ,    dont   quatre    de   l'ancien   8c   quatre   du 
nouveau  Chàtelet  :  il  y  en  a  un  qui  a  deux  offices. 
Quatre   greffiers   de    la   chambre    crimir.eile  , 
dont  deux  de  l'ancien  &  deux  diî  nouveau  Chàtelet, 

Six  greffiers  pour  l'expédition  des  fentences  fur 
produétions,  dont  trois  de  l'ancien  &  trois  du 
nouveau  Chàtelet  :  il  y  en  a  deux  qui  ont  deux 
offices. 

Trente  greffiers  à  la  peau ,  dont  quinze  de  l'an- 
cien &  quinze  du  nouveau  Chàtelet  :  quelques- 
uns  d'eux  réunirent  deux  offices,  un  de  l'ancien, 
l'autre  du  nouveau  Chàtelet. 

Deux  certificateurs  de  criées. 

Un  garde  des  décrets  &  immatricules,  Se  ha  eJF. 

Un  fcelleur  des  fentences  &  décrets» 

Un  commilTaire  aux  faifies-réelles,  qui  l'eft  aufli 
du  parlement  &  des  autres  juridiftions. 

Un  receveur  des  confignations ,  qui  l'eft  aufli 
du  parlement  &  des  autres  juridiftions,  à  l'ex- 
ception des  requêtes  du  palais ,  qui  en  ont  uo 
particulier. 

Un  receveur  des  amendes. 

Deux    médecins,  l'un  de  l'ancien,  l'autre  è» 
i  oouv^"-"  •''■■■-•u-t. 
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Quatre  chirurgiens,  deux  de  Tancien  &  deux 
du  nouveau  Châtelet. 

Quatre  matrones  ou  fages-femmes. 
Un  concierge-huvetier-garde-clefs. 
Les  geôliers  ou  concierges  des  prifons» 
Les  greffiers  de  ces  priions. 
Un  greffier  du  juge-auditeur. 
Un  greffier  des  infinuations. 
Cent  treize   notaires  -  gardes  -  notes  &  gardes- 
fcel. 

Quarante-huit  commiiTaires-enquèteurs-exami- 
nateurs. 

Deux  cens  trente-fix  procureurs. 

Vingt  huidiers-audienciers ,  dont  deux  appelés 
premiers ,  &  dix-huit  ordinaires. 

Cent  vingt  huiffiers-cominifTaires-prifeurs  ven- 
deurs de  biens -meubles,  dont  fix  font  appelés 
huiffiers-fieffés ,  &  douze  font  appelés  de  la  dou- 
zaine,  fervant  de  garde  à  M.  le  prévôt  de  Paris, 
&  font  pourvus  par  le  roi  fur  fa  nomination. 

Un  grand  nombre  d'huiffiers  à  cheval  réfidant 
à  Paris  &  dans  tout  le  royaume.  On  prétend  que 
c''étoit  anciennement  la  garde  à  cheval  de  Saint 
Louis  lorfqu'il  étoit  à  Paris. 

Un  grand  nombre  d'huilTiers  à  verge  réfidant 
à  Paris  &  dans  tout  le  royaume.  On  prétend  que 
cétoit  la  garde  de  pied  de  Saint  Louis  quand  il 
étoit  à  Paris. 

Un  juré-crieur  pour  les  annonces  &  cris  publics, 
&  quatre  trompettes. 

Outre  ces  officiers ,  il  y  en  a  d'autres  que  Ton 
peut  regarder  comme  officiers  du  Châtelet,  parce 
qu'ils  prêtent  ferment  devant  le  lieutenant  civil  ; 
tels  font. 

Les  vingt  avocats  au  parlement ,  banquiers- 
expéditionnaires  en  cour  de  Rome  &  des  léga- 
tions. 

Les   agens   de   change ,  banque    &  finances. 

Les  foixante  experts ,  dont  trente  bourgeois  & 
trente  entrepreneurs. 

Les  feize  greffiers  des  bâtimens  autrement  dits 
greffiers  de  l'écritoire. 

Enfin  il  y  a  les  quatre  compagnies  du  prévôt 
<le  rifle,  du  lieutenant  criminel  de  robe -courte, 
du  guet  à  cheval  &  du  guet  à  pied.  Ces  deux 
dernières  n'en  font  qu'une ,  qui  eft  commandée 
par  le  même  officier. 

Il  y  a  eu  anciennement  un  office  de  receveur 
<]es  épices  qui  a  été  fupprimé. 

Il  y  a  eu  auiîi  un  office  de  garde  des  regiflres 
«les  barrières  du  Châtelet,  lequel  fut  créé  par  un 
édit  de  janvier  1707,  &  fupprimé  par  un  autre 
cdit  du  mois  d'août  171 6. 

Il  y  a  pareillement  eu  un  greffier  des  infinua- 
tions laïques ,  lequel  a  été  fupprimé  par  édit  du 
mois  d'oélobre  1704. 

Il  y  a  encore  eu  autrefois  quatre  fecrétaires 
gardes-minutes  du  Châtelet,  créés  par  édit  du  21 
mars  1690,  &  fupprimés  par  un  autre  édit  de 
janvier  1716  i  deux  confeillers-rapporteurs-vérifi- 
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cateurs  des  défauts  aux  ordoni  ances,  &  un  grcf- 
fier-garde-confcrvatcur  des  regiilres  des  baptêmes, 
mariages  &  fépultures,  lequel  fut  créé  par  cdic 
du  mois  d'oftobre  1691 ,  &  fupprimé  par  un  autre 
édit  du  mois  de  janvicf  1707. 

Enfin  il  y  a  eu  trois  offices  de  payeurs  des 
gages ,  l'ancien ,  l'alternatif  &  le  triennal  :  l'an- 
cien avoir  été  créé  en  1^5=;,  l'alternatif  en  1580  , 
&  le  triennal  en  1597.  Ces  offices  qui  étoient 
exereés  par  le  même  officier ,  ont  été  fuppnmes 
par  une  déclaration  du  roi  du  8  avril  1775. 

Suivant  cette  loi,  les  gages  des  officiers  di» 
Châtelet  doivent'  être  payés  à  l'avenir  par  le  re- 
ceveur général  des  finances  en  exercice  dans  la 
généralité  de  Paris. 

Les  chambres  dans  lefquelles  la  juftice  s'admi- 
nifire  au  Châtelet,  font  la  prévôté,  qu'on  nomme 
plus  communément  le  parc  civil ,  le  préfidial ,  la 
chambre  du  confeil ,  les  forains ,  la  chambre  ci- 
vile, la  chambre  criminelle,  la  chambre  de  police,' 
la  chambre  des  auditeurs ,  la  chambre  de  M.  le 
procureur  du  roi,  la  chambre  de  M.  le  prévôt 
de  l'Ifle  de  France  ,  &  le  parquet  de  MM.  les 
gens  du  roi 

M.  le  lieutenant  civil  tient  le  fiége  au  parc- 
civil,  avec  une  colonne  des  confeillers  ;  &  ce  tri- 
bunal entre  tous  les  jours,  excepté  le  lundi  Sc 
les  jours  de  vacances  ordinaires  :  on  y  fait  les 
publications  des  ordonnances,  édits  ,  déclarations 
Sc  réglemens  ;  on  y  lit  les  fubftitutions  &  tous 
les  aâes  qui  doivent  être  publiés  ;  on  y  fait  aufli 
les  certifications  de  criées ,  &  l'on  y  vient  requérir 
&  accepter  les  gardes  nobles  &  les  gardes  bour- 
geoifes  ;  on  y  plaide  les  caufes  où  il  s'agit   de 

I  matières  bénéficiales  &  eccléfiaftiques  ^ont^  les 
juges  laies  on  droit  de  connoitre  ;  celles  oii  il  s'agit 
de  l'état  des  perfonnes  ;  des  qualités  d'héritiers  ; 
de  féparations  entre  mari  &  femme  ;  de  lettres 
de  répit ,  de  ceffion  de  biens  ;  d'interdiélion  des 
perfonnes  ;  de  fervitudes  ;  de  contefiations  rela- 
tives aux  appofuions  èc  levées  des  fcellés ,  &  con- 
férions d'inventaires  ;  les  contefiations  qui  s'élèvent 
entre  certains  officiers  [►our  la  préféance  8c  les  fonc- 
tions de  leurs  offices  ;  celles  où  il  s'agit  de  pour- 
fuite  de  criées ,  de  décret  &  d'ordre  ;  de  vente 
par  licitation,  de  tefiamens,  de  partages  de  fuc- 
cefTions,  comptes  de  tutelle  &  de  communauté, 
&  autres  affaires  civiles ,  dont  la  connoiiTance 
appartient  au  Châtelet ,  &  qui  ne  font  pas  attri- 
buées à  une  autre  chambre,  par  l'édit  de  1685. 
Les  caufes  s'y  appellent  fur  placets  préfentès  à 
M.  le  lieutenant  civil  ;  &.  cçtte  audience  eft  très-, 
chargée  d'affaires. 

A  la  levée  du  parc-civil ,  un  de  MM.  les  lieu- 
tenans  particuliers ,  ou  l'un  des  confeillers ,  tient 
l'audience  appelée  ordinaire  ,  où  l'on  juge  ce  qui 
a  rapport  à  l'inftruftion  des  affaires ,  les  commu- 
nications &  remifes  de  pièces,  pn  peut  aufii  de- 
mander à  cette  audience  la  reconnoiffance  d'éaii» 
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tures  privées,  &  c'eft  devant  le  juge  qui  tient 
l'audience  de  l'ordinaire ,  que  Ce  font  les  affirma- 
tions ordonnées  au  parc-civil  &  au  préfidial. 

Un  des  lieutenans  particuliers ,  Se  une  colonne 
de  confeillers,  tiennent  l'audience  du  préfidial.  On 
y  plaide  ks  appellations  verbales  des  ordonnances 
&  jugemens  rendus  dans  les  juridiâions  du  reflbrt 
du  Châtelet ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ;  on 
y  plaide  aufli  les  caufes  d'appel  qui  font  aux  deux- 
chefs  de  redit  des  préfidiaux  ;  toutes  celles  où  il 
s'agit  de  matières  perfonnelles ,  réelles  &  uiixtes, 
dont  les  demandes,  tant  principales  qu'incidentes, 
n'ont  pour  objet  qu'une  condamnation  de  douze 
cents  livres  &  au-deffous ,  &  qui  ne  font  pas  de 
la  nature  de  celles  qu'on  a  attribuées  au  parc-civil  ; 
enfin  on  y  plaide  toutes  les  caufes  dont  M.  le  lieu- 
tenant civil  s'habillent  pour  parenté ,  récufation  & 
autres  empèchemens  légitimes. 

Les  appellations  verbales  fe  plaident  les  jeudis 
à  tour  de  rôle  ;  &  les  autres  caufes ,  même  celles 
cil  il  s'agit  de  l'exécution  provifoire  de  fentences 
dont  eft  appel ,  fe  plaident  les  mardis ,  vendredis 
i&  famedis ,  fur  placets  préfentés  au  lieutenant 
particulier  qui  y  préfide.  L'article  3  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  1685  porte  cependant  qu'il  fera 
fait  un  rôle  des  caufes  oii  il  ne  s'agit  que  de 
douze  cents  livres  ou  d'une  fomme  moindre,  pour 
être  plaidées  les  mardis  ;  mais  cela  ne  s'exécute 
point  :  on  ne  fait  des  rôles  que  pour  les  caufes 
d'appel,  qui  fe  plaident  les  jeudis. 

Un  autre  lieutenant  partic-ulier  préfide  à  la 
chambre  du  confeil ,  où  ell  auiïi  une  des  quatre 
Cftlonnes  de  confeillers.  On  juge  dans  cette  chambre 
toutes  les  affaires  mifes  en  délibéré ,  tant  au  parc- 
civil  qu'au  préfidial  ;  les  appointemens  à  m.  ttre 
&  en  droit  prenoncés  dans  ces  deux  chambres  ; 
©n  y  rend  les  jugemens  de  compétence  en  matière 
criminelle  ;  les  confeillers  &  les  avocats  du  roi 
du  fiége,  y  expliquent  la  loi,  &  y  fubiffent  l'exa- 
men avant  leur  réception  au  parc -civil  :  enfin 
x'efl-là  où  font  reçus  les  commiffaires  ,  les  procu- 
reurs &  les  notaires  du  Châtelet ,  après  y  avoir 
été  examinés  &  interrogés  par  les  juges. 

M.  le  lieutenant  civil ,  &  en  fon  abfence  un  des 
lieutenans  particuliers,  tient  feul ,  fans  l'afTiftance 
d'aucun  confeiller,  l'audience  de  la  chambre  civile 
les  mercredis  &  famedis,  &  les  jours  de  l'éance 
îiprès-midi.  II  connoît  dans  cette  chambre  du 
payement  des  loyers  dûs  en  conféquence  de  lo- 
cation verbale  ,  de  la  validité  des  congés  des  lieux 
loués  fans  bail ,  &  de  tour  ce  que  l'ordonnance 
de  1667  appelle  matières  fommaires  Si.  provi- 
foires ,  qui  n'excèdent  point  mille  Uvres. 

C'efl  à  la  chambre  civile  que  fe  tient  l'audience 
appelée  des  forains.  On  n'appelle  même  les  caufes 
de  la  chambre  civile  qu'après  que  celles  des  forains 
font  vidées  :  celles-ci  s'appellent  fans  placet ,  au 
lieu  que  celles  de  la  chambre  civile,  ne  s'appellent 
<îue  fur  des  pkceis  préfentés  à  M,  le  lieutenant 
«iviU 
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L'audience  des  criées  fe  tient  le>  mercredis  Sc 
famedis  au  parc-civil ,  après  l'audience  de  l'ordi- 
naire :  c'eft  un  des  lieutenans  particuliers  qui  tient 
cette  audience.  On  v  fait  les  adjudications  par  dé- 
cret, les  baux  judiciaires,  les  adjudications  par 
licitation  ,  Sc  celles  des  biens  des  mineurs  ;  mais 
on  liy  juge  aucuns  conrefîation  relative  à  ces  ad- 
judications :  s'il  en  furvient,.  elles  font  renvoyées 
au  parc-civil. 

M.  le  lieutenant  criminel  tient  féul  l'audience 
de  la  chambre  criminelle,  où  l'on  porte  toutes  les 
caufes ,  où  il  n'eft  queAion  que  d'injures  &  de  ce 
qu'on  appelle  petit  criminel  ;  mais  les  affaires  de 
grand  criminel,  c'efl-à-dire  ,  celles  qui  font  réglées 
à  l'extraordinaire  ,  &  qui  ne  font  pas  du  nombre 
de  celles  que  les  ordonnances  ont  attribuées  à  M.  le 
lieutenant  de  pohce  ,  fe  décident  à  huis -clos  par 
M.  le  lieutenant  criminel  &  la  colonne  des  con- 
feillers, qui  eft  de  fervice  au  criminel. 

M.  le  lieutenant  général  de  police  tient  feul 
l'audience  de  police  les  vendredis  de  chaque  fc- 
raaine,  &  même  quelquefois  les  mardis,  depuis 
trois  heures  jufqu'à  fix  de  relevée.  On  porte  à 
cette  audience  toutes  les  caufes  concernant  las 
droits  des  corps  &  cornmunaïués  dos  marchands 
&  artifans  tîe  Paris  ,  le  péril  des  bâtimens ,  ia 
police  &  la  propreté  des  rues,  le  nétoyemcnt 
des  voieries  &  le  payement  des  nourrices. 

C'efl  à  la  chambre  de  l'audience  de  police  que 
fe  (ont  les  rapports  des  commifTaires  fur  les  co.i- 
traventions  aux  ordonnances  Stréglemens  de  police. 

Divers  réglemens  attribuent  auiTi  à  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police,  la  connoilfance  de  quel- 
ques crimes  particuliers ,  tels  que  les  enrôlemens 
forcés  ,  la  proflitution ,  &c.  Quand  les  procédures- 
font  réglées  à  Textraordinaire ,  elles  fe  jugent  en 
la  chambre  du  confeil ,  &  alors  c'efl  iVl.  le  lieu- 
tenar^t  général  de  pohce  qui  préfide. 

Le  juge  auditeur  connoît  en  première  inftance^ 
des  caufes  purement  perfonnelles,  dont  la  valeur 
n'excède  point  cinquante  livres.  Il  juge  feul  ,  & 
tient  l'audience  à  midi,  tous  les  jours  qu'on  entr« 
au  Châtelet.  Les  appels  de  fes  fentences  reflbr- 
tiffent  au  préfidial. 

Le  prévôt  de  l'ifle  connoît  des  crimes ,  dont  la 
connoifTance  eu.  attribuée  aux  prévôts  des  maré.- 
chaux  de  France  ;  fur  quoi  on  peut  confulter  la 
déclaration  du  5  février  1731. 

Le  lieutenant  criminel  de  rc^e-courte  connoifToit 
autrefois  des  crimes  commis  dans  la  ville  &  les 
fauxbourgs  de  Paris  déclarés  cas  prévôtaux  par  l'at- 
ticle  ç  de  la  déclaration  du  5  Février  173 1 ,  &c.  ; 
maisl'édltdu  mois  de  juillet  17:3  ,  dont  nous  parlons 
àl'articleLiEirTENANT  criminel  de  robe- 
COURTE,  a  révoqué  la  jurididion  que  des  lois 
antérieures  lui  avoient  attribuée  à  cet  égard. 

M.  le  procureur  du  roi  reçoit  à.  l'audience ,  de 
la  chambre  qui  porte  fon  nom  ,  les  maîtres  gar 
gnant  maîtrife  à  Thôpital  de  la  Trinité ,  &  y 
décide  les  conteilations  relatives  à  ces  réceptions. 
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Il  y  donne  aufiî  fes  avi^  fur  les  demandes  & 
contcftations  qui  font  ds  nature  à  être  portées  à 
la  chambre  de  police. 

L'édit  du  mois  de  janvier  i68^  ,  portant  règle- 
ment pour  l'adminiflration  de  la  julVice  au  Châ- 
telec ,  porte  que  le  plus  ai:cien  en  rcceprion  des 
quatre  avocats  du  roi,  tiendra  toujours  la  première 
place  à  l'audience  de  h  prévôté  ,  &  affiliera  aux 
aiic!lences  de  la  chambre  civile  &  de  la  grande 
police  ;  que  les  trois  autres,  à  commencer  par  le 
plus  ancien  d'entr'eux,  affifteront  fuccellivement , 
chacun  durant  im  mois,  à  l'audience  de  la  pré- 
vôté ,  à  la  féconde  place  ;  que  les  deux  qui  ne 
feront  point  de  fervice  à  l'audience  de  la  prévôté , 
afiîfleront  à  celle  du  préfidial  ;  que  celui  qui  fer- 
vira  dans  la  féconde  place  à  l'audience  de  la  pré- 
vôté, fervira  durant  le  même  temps  aux  audiences 
de  la  petite  police  ;  &  que  celui  qui  fervira  dans 
la  féconde  place  à  l'audience  du  préfidial,  aiTiftera 
à  celles  qui  fe  tiendront  pour  les  matières  crimi- 
nelles. 

Ce  même  règlement  porte  que  le  plus  ancien  des 
avocats  du  roi  refondra  ,  en  l'abfence  ou  autre  em- 
pêchement du  procureur  du  roi  ,  toutes  les  con- 
clufions  préparatoires  &  définitives  fur  les  informa- 
tions &  procès  criminels  ,  &  fur  les  procès  civils 
qui  ont  accoutumé  d'être  communiqués  au  procu- 
reur du  roi  ,  &  qu'elles  feront  fignéespar  le  plus 
ancien  de  fes  fubflituts,  ou  autre  qui  fera  par  lui 
commis  en  la  manière  accoutumée ,  fans  que  ce 
fubftitut  puiiTe  délibérer. 

Les  avocats  du  roi  au  Châteletr  portent  la  robe 
rouge  dans  les  cérémonies.  Le  jour  de  la  fête  du 
faint  facrement  ils  font  chacun  de  leur  côté  ime 
vifite  dans  les  rues  de  Paris ,  pour  voir  fi  l'on  ne 
contrevient  point  aux  réglemens  de  police  ;  &  en 
cas  de  contravention,  ils  condamnent  à  l'amende 
payable  fans  déport. 

Le  Châtelet  a  des  attributions  &  des  privilèges 
que  n'ont  pas  les  autres  bailliages.  Ces  privilèges 
confluent,  i°.  dans  l'attribution  attachée  au  fceau 
de  ce  tribunal  ,  &  dont  nous  parlons  à  l'article 
Sceau. 

2°.  Dans  le  droit  de  fuite ,  c'eft-à-dire ,  dans  le 
pouvoir  qu'ont  les  officiers  du  Châtelet  ,  de  conti- 
nuer dans  toute  l'étendue  du  royaume  les  affaires 
commencées  au  Châtelet. 

Ainfi  en  con(equence  du  droit  de  fuite  ,  les  com- 
miffaires  peuvent  fe  tranfporter  dans  les  châteaux  , 
maifons  de  campagne  ,  &  autres  habitations  des 
perfonnes  qui  ont  un  domicile  à  Paris  ,  pour  y  ap- 
pofer  &  lever  les  fcellès,  même  faire  l'inventaire, 
dans  la  forme  &  de  la  même  manière  qu'on  y 
procède  à  Paris. 

Le  parlement  a  toujours  maintenu  les  ofRciers 
du  Châtelet  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

On  a  jugé  de  même  au  confeil  contre  les  juges 
des  autres  provinces  ,  &  particulièrement  contre 
les  préûdiaux  de  Bretagne  &  contre  le  parlement 
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de  Normandie,  par  arrêts  des  15  mars  1680,  &  30 

janvier  170S. 

3,"'  ^"^^"î  Y  confervation  des  privilèges  royaux 
de  l'univerfiré  de  Paris. 

En  venu  de  cette  attribution  le  Châtelet  connoît 
des  conteflaîions  où  les  membres  &  les  fuppôts  cîe 
l'univcrfité  ont  intérêt. 

4°.  Dans  le  droit  de  connoître  des  faifies  faites 
par  les  bourgeois  de  Paris  fur  leurs  débiteui-s 
forains. 

Les  bourgeois  de  Paris  ont  le  privilège  de  faire 
arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés 
à  Paris,  quoiqu'ils  n'aient  d'eux  ni  obligation  ni 
proaiefle  ;  il  n'y  a  que  le  Châtelet  qui  connoiffe 
de  ces  faifies. 

La  juridiftion  du  Châtelet  a  la  prévention  fur  les 
juflices  fjigneuiiaics  de  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  ;  elle  y  a  été  maintenue  par  arrêts  des  7  mars 
172^ ,  contre  l'abbaye  de  Sainte  Geneviève  ,  &  iî> 
janvier  1739  contre  l'abbaye  de  Saint  Germain- 
des-Prés. 

La  chancellerie  préfidiale  qui  fubfilloit  ancienne- 
ment au  Châtelet ,  a  été  éteinte  &  fupprimée  par 
im  éditdu  mois  d'avril  1685  ,  régiftré  au  parlement 
le  8  mai  fuivant. 

_  De  temps  immémorial  le  Châtelet  a  aflifté  aux" 
cérémonies  &  afTemblées  publiques  auxquelles  les 
cours  affiftent  d'ordinaire ,  &  il  y  a  rang  après 
les  cours  fupérieures,  &  avant  toutes  les  autres 
compagnie;. 

A  l'entrée  de  Charles  VII,  le  12  novembre  1437, 
le  Châtelet  marchoit  après  la  ville  &  avant  le  par- 
lement :  on  fait  que  dans  ces  fortes  de  marches  la 
dernier  rang  eft  le  plus  honorable. 

En  1460,  à  l'entrée  que  fit  la  reine  Marguerite, 
femme  de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre  ,^  le  roi 
envoya  au  devant  d'elle  le  parlement,  le  Châ- 
telet ,  le  corps  de  ville ,  l'univerfitè  ,  l'évêque  de 
Paris. 

Philippe ,  archiduc  d'Autriche ,  &  Jeanne  de 
CaftiUe  fa  femme ,  pafTant  à  Paris  pour  aller  en 
Efpagne  ,  le  parlement  n'alla  point  au  devant  d'eux  ; 
il  n'y  eut  que  le  Châtelet  &  le  corps  de  ville  r 
le  Châtelet  marchoit  après  le  corps  de  ville  ,  & 
immédiatement  avant  les  cours,  le  25  novembre 
1501. 

A  la  féconde  entrée  d'Anne  de  Bretagne,  femme 
de  Louis  XII,  le  20  novembre  1 504  ,  le  Châtelet 
marchoit  dans  le  même  ordre. 

Un  édit  de  Henri  II,  du  mois  d'avril  I  5^7,  re- 
giftré  au  parlement  le  1 1  mai  fuivant,  qui  rè4e  le 
rang  des  cours  pour  les  af>es  &  alfemblées  publi- 
ques ,  fixe  cel..:i  du  Châtelet  après  la  chambre  des 
monnoies  &  avant  la  ville. 

Le  Châtelet  affifta  dans  ce  même  rang  à  l'en- 
trée de  Charles  IX  le  6  mars  1571,  &  au  fouper 
royal  qui  fe  fit  le  même  jour  dans  la  grand'falle 
du  palais. 

Le  4  août  1 660  il  alla  complimenter  le  roi ,  lat 
reine  &  la  reine-mère,  à  l'occafion  du  mariage  da 
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roi:  il  fut  même  aufli  le  21  complimenter  le  car- 
dinal Mazarin,  le  roi  l'ayant  ainfi  ordonné. 

Le  3  I  juillet  1 667  ,  le  Chàtelet  fut  par  ordre  du 
roi  le  complimenter  fur  la  paix. 

Le  6  feptembre  1679  ^^^  officiers  de  l'ancien  &. 
du  nouveau  Chàtelet  s'étant  mêlés  fans  difiinc- 
tion  ,  furent  par  ordre  du  roi  faluer  la  reine 
d'Efpagne,  Marie-Louife  d'Orléans,  mariée  nou- 
vellement. 

Lorfqu'on  rédigea  l'ancienne  &  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris  ,  les  officiers  du  Chàtelet  affilièrent 
à  l'affi^mblée  &  y  eurent  une  féance  honorable  :  les 
gens  du  roi  de  ce  tribunal  y  firent  les  fondions  de 
partie  publique. 

Des  lett!  es-patentes  du  roi  en  forme  d'édit  , 
du  mois  d'août  ijf^S,  enregiftrées  au  parlement 
le  17  du  même  mois,  ont  accordé  lanobleffieaux 
officiers  du  Chàtelet ,  après  un  certain  temps 
d'exercice. 

Il  convient  de  rapporter  ici  cette  loi ,  qui  en 
récompenfant  les  fervices  de  ces  magiftrats  , 
rend  auffii   témoignage   de  l'importance   de  leurs 

fondions. 

»  Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  France 
3)  &  de  Navarre  ,  à  tous  préfens  8c  à  venir  ;  falut. 
ji  Rien  ne  pouvant  être  plus  convenable  au  bien 
»  de  notre  fervice  en  notre  Chàtelet  de  Paris  ,  que 
»  d'y  confcrver  un  nombre  d'anciens  officiers  ca- 
î>  pables  de  maintenir  une  faine  jurifprudence  & 
j)  de  former  de  jeunes  officiers ,  il  nous  a  paru 
3)  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  étoit 
j)  d'accorder  la  noblefle  à  ceux  des  officiers  dudit 

V  fiége ,  qu'un  long  exercice  de  leurs  fonctions  ren- 
«  droit  fufccptible  de  cette  faveur.  Uns  telle  dif- 
»  tinftion  ,  fans  être  à  ch?rge  à  nos  autres  fujets, 
«  attachera  de  plus  en  plus  lefdits  officiers  à  leur 

V  fiége ,  &  encom-a^era  les  autres  à  fuivre  leurs 
«exemples,  par  l'affin-ance  qu'ils  auront  d'obtenir 
»  la  nobleffe  perfonnelle  après  un  temps  fixe,  & 
j?  de  parvenir  à  la  nobleffie  héréditaire  en  perfévé- 
}>  rant  dans  l'exercice  des  mêmes  fonctions.  Nous 
î>  donnerons  en  même  temps  aux  principaux  &aux 
})  anciens  officiers  de  norre  Chàtelet  une  jufte  ré- 
>j  ccmpenfe  de  leurs  fervices ,  &  au  principal  fiége 
j>  de  juffice  d'entre  nos  bailliages,  au  tribunal  or- 
)?  dinaire  de  notre  capital ,  un  témoignage  auten- 
i>  tique  de  notre  fingulière  proteétion.  A  ces  caufcs, 
j>  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
n  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  , 
n  déclaré  &  ordonné,  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
«  nons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
»  voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article    premier, 

ce  Nos  lieutenans  généraux  ,  civil  ,  de  police  & 
«criminel,  &  nos  lieutenans  particuliers ,  qui  ne 
»  feroient  iffius  de  race  noble ,  feront  à  l'avenir 
»  réputés  nobles ,  &:  Les  tenons  pour  tels.  Voulons 
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»  en  conféquence-  que  tant  qu'ils  rempliront  les 
»  fonélions  de  leurs  offices,  eux,  leurs  femmes,  & 
J7  leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  légitime  maringe, 
j)  jouifient  de  tous  les  droits,  privilèges ,  francliifes , 
»  immunités  ,  rangs  ,  féances  &  prééminences  dont 
»  jouiffient  les  autres  nobles  de  notre  royaume. 
»  "Voulons  pareillement  que  leurs  veuves  demeu- 
»rantes  enviduités;  &  leurs  defcendans,  jouiffient 
')  des  mêmes  privilèges  &  prérogatives  lorfque 
»  nofdits  lieutenans  auront  rempli  les  fondions 
"  defdits  offices  pendant  vingt  années  entières  & 
»  confécutives  ,  ou  qu'ils  feront  décédés  revêtus  de 
»  leurs  offices. 

»  n.  Nos  confeillers  &  nos  avocats  &  procu- 
»  reur  en  notredit  Chàtelet  aftuellement  en  charge 
»  &  leurs  fucceffeurs  auxdits  offices  ,  qui  ne  feroient 
»  iffius  de  race  noble  ,  &  qui  ont  ou  auront  dix 
»  années  entières  &  confécutives  de  fervice  dans 
»  leurs  offices,  jouiront,  ainfi  que  leurs  femmes  & 
»  leurs  enfans ,  de  tous  lefdits  droits  &  privilèges 
»  attachés  à  la  nobleffe  ,  &  ce  feulement  tant  qu'ils 
"  demeureront  pourvus  de  leurs  offices. 

»  IIL  Ceux  de  nofdits  confeillers  Se  de  nos 
>»  avocats  &  procureur  qui  ne  feroient  iffius  de  race 
»  noble,  &  qui  ont  ou  auront  rempli  les  fondions 
j>  de  leurfdits  offices  pendant  quarante  années  en- 
»  tières  &  confécutives ,  comme  anifi  leurs  veuves 
"  demeurantes  en  viduité  ,  &  leurs  enfans  nés  & 
"  à  naître  en  légitime  mariage  ,  feront  réputés 
"  nobles,  &  dès-à-préfent  les  tenons  [Oir  tels  & 
j)  ils  jouiront  de  tous  lefdits  droits  Se  privilèges  de 
H  de  la  nobleffe. 

«  IV.  Voulons  néanmoins  que  ,  lorfque  lefdits 
V  officiers  auront  fervi  pendant  vingt  années  en- 
»  tiéres  &  confécutives,  s'ils  viennent  à  décéder 
»  revêtus  de  leurs  offices  ,  après  l'expiration  def- 
)j  dites  vingt  années  ;  &  avant  que  lefdites  qua- 
»  rante  années  portées  par  l'article  précédent  foient 
))  accomplies  , leurs  veuvesdemeurantes  en  viduité, 
37  &  leurs  defcendans  nés  en  légitime  mariage, 
»  foient  &  demeurent  réputés  nobles ,  de  même  que 
3)  fi  lefdits  officiers  avoient  fervi  pendant  lefdites 
33  quarante  années. 

33  V.  Et  où  lefdits  confeillers ,  &  nofdits  avocats 
3>  Se  procureur  viendroient  à  quitter  leurs  offices 
33  par  vente  ,  démiffion  ou  autrement ,  avant  d'à- 
»  voir  rempli  lefdites  quarante  années  de  fervice, 
»  ils  demeureront  ,  ainfi  que  leurfdites  femmes , 
»  enfans  &  defcendans  ,  déchus  de  tous  droits  & 
33  privilèges  de  nobleffie,  encore  que  lefdits  officiers 
33  euflènt  exercé  leurs  offices  pendant  plus  deidites 
)3  vingt  années  portées  en  l'article  IV  de  notre 
33  préfent  édit. 

o  VI.  Ceux  qu.i  prétendront  jouir  de  la  nobleffie 
»  &  des  exemptions  accordées  par  notre  préfent 
»  édit ,  feront  tenus  de  repréfenter  les  provffiions 
»  de  l'officier  ,  ou  une  copie  coilationnée  d'icelles, 
>»  l'arrêt  ou  la  fentence  de  réception  ,  &  une  at- 
»3  teftation  des  officiers  de  notre  Chàtelet ,  portant 
V  que  l'officier  a  rempli  les  conditions  ci  -  deflus 
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j>  pt-efcrltes  ;  &  fera  ladite  atteftation  fignée  de 
»  l'un  des  lieiiteuans,  de  dix  confeillers  au  moins ,  & 
ï>  de  l'un  de  nos  avocats  &  procureur  ,  &  du  greffier 
w  dudit  fil-ge.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  smes 
ï>  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenant  notre  cour 
n  de  parlement  à  Paris  ,  &c.  v. 

Suivant  l'an  et  du  confeii  du  9  février  1776, 
les  fujets  non  nobles  qui  fe  font  pourvoir  des  offices 
de  lieutenans  généraux,  civil,  de  police  &  crimi- 
nel ,  &  de  lieutenans  particuliers  au  Châtclet  de 
Paris,  doivent  payer  le  droit  de  mavc  d'or  de  no- 
blefle ,  tel  qu'il  e'à  fixé  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1770  (l)  pour  les  offices  donnant  la  no- 
bleffe,  avec  les  huit  fous  pour  livre  en  lus  ,  tant 
que  cette  impofition  fubfiflera  en  fus  des  droits 
du  roi. 

Quant  aux  fujets  non  nobles  qui  fe  font  pour- 
voir des  offices  de  confeillers  ,  d'avocats  du  roi 
&  de  procureur  du  roi  au  Chàtelet ,  comme  ils  ne 
peuvent  acquérir  la  nobleffe  que  fous  certaines 
conditions ,  il  a  été  réglé  qu'ils  participeroient  à 
la  modération  accordée  par  la  déclaration  du  5 
mars  1773,  fuivant  laquelle  les  titulaires  d'offices 
qui  ne  donnent  pas  la  noblcfié  au  premier  degré, 
ne  doivent  que  moitié  du  droit  du  marc  d'or  de 
nobleffe  fixé  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1770. 

Les  fujets  nobles  qui  fe  font  pourvoir  d'offices 
au  Chàtelet,  doivent  fuivant  le  même  arrêt,  être 
exempts  du  marc  d'or  de  nobleffe. 

Le  titre  de  Chàtelet  appartient  auffi  à  quelques 
autres  juridiflions.  Il  y  a  le  Chàtelet  d'Orléans  & 
celui  de  Montpellier  qui  ont  auffi  chacun  un  fceau 
attributif  de  juridi^lion. 

*  On  peut  confulter  fur  Tori^jne  du  Chàtelet  de 
Montpellier ,  la  charte  d'établiilement  de  la  bour- 
geoifie  d'Aiguës  -  Mortes  par  le  roi  Charles  V  en 
1 373  ,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  anciennes 
coutumes  de  Berry  par  la  Thaumaffière  ,  page 
241.  *. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvres  ;  le 
traité  de  la  police ,  par  de  la  Marc  ;  le  Jlyle  du  Chà- 
telet ;  les  ordonnances  de  Néron  ;  le  traité  des  offices 
par  Joly  ;  le  recueil  de  Fcntanon  ;  Ferrléres ,  fur  la 
coutume  de  Paris  ;  Baccjuct ,  des  droits  de  jufllce  ; 
Brodeau,  fur  la  coutume  de  Paris;  les  édlts  de  fep- 
tcmbre  1684 ,  &  de  janvier  168^  ;  le  grand  vocabu- 
laire français  ;  le  dlflionnalre  des  fclcnccs  ;  les  afîes 
de  notoriété  du  Chàtelet  de  Paris  ,  &c.  Voyez  auffi 
lés  articles  Prévôt,  Lieutenant,  Sceau,  Au- 
i>iT£UR ,  Commissaire  ,  NoTAirvE ,  Procureur, 
Huissier,  Garde  Gardienne  ,  Greffe  , In- 
ventaire ,  Université  ,  Criées  ,  &c.  Ce  qui  efl 


(1)  L'articcle  8  de  cet  édit  porte  que  ceux  qui  fe  feront 
pourvoir  d'ofîÎL-es  donnant  la  noblelle  ,  feront  tenus  de 
payer,  outre  les  droits  de  marc  d'or  ordinaires  ,  un  fécond 
«iroit  pareil  à  celui  qui  doit  ctre  pjyc  pour  des  lettres  de 
nobleffe.  Suivant  le  tarif  annexé  à  Tcdit  dont  il  s'agit,  ce 
fctond  droit  cft  de  deux  mille  livres. 
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entre  'des  aflérlques  appartient  à  Ai.  GarRAN  DE 
Cou  LOS. 

CHATELLENIE.  Ce  mot  fignifie  tout  à  la  fols 
la  feigneurie  d'un  feigneur  châtelain ,  &  l'étendue 
de  la  juridiction  d'un  juge  châtelain.  Voye:^  CHA- 
TELAIN. 

CHATELLERIE,  ou  CHASTELLERIE.  On  « 
ninfi  nommé  autrefois  la  châtellenie  ,  c'eft-à-dire, 
le  titre  &  les  droits  des  feigneurs  ou  des  officiers, 
au'on  appeloit  châtelains.  Voyez  le  Gloffalre  de 
Ducanfc  ,  au  mot ,  Cajlellarla  ,  fous  Cajlellum  i. 
(^Article  de  M.   Garran  de  Coulon.) 

CHATRERIE.  C'eff  le  nom  qu'on  donne  en 
Lorraine  à  wnQ  ferme  du  domaine  dont  Tadjudica- 
taire  a  feulle  droit  de  faire  châtrer  certains  animaux 
dans  cette  province. 

Les  divers  arrêts  &  réglemens  des  ducs  de  Lor- 
raine au  fujet  de  la  ferme  des  droits  de  Châtrerie , 
ont  été  réunis  fous  le  règne  du  feu  roi  Staniflas  , 
dernier  duc  de  Lorraine  ,  dans  l'arrêt  rendu  par 
fon  confeii  royal  des  finances  &  commerce  ,  le 
22  avril  1752,  &  l'on  y  a  ajouté  de  nouvelles 
difpofitions  pour  faire  ceffer  certains  inconvéniens 
qui  n'avoient  point  été  prévus  précédemment.  Cet 
arrêt  qui  a  été  revêtu  de  lettres-patentes,  &  cn- 
regiftré  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine 
le  6  mai  de  la  même  année  ,  contient  les  douze 
articles  fuivans  : 

Article    premier. 

u  L'adjudicataire  de  la  ferme  des  Châtreurs  aura 
»  feul ,  à  l'e^cluficn  de  tous  les  autres  ,  le  droit  de 
»  châtrer  tous  les  animaux  énoncés  au  tarif  ci-après 

V  dans  toutes  les  villes ,  bourgs ,  villages ,  hameaux , 
)i  &  dépendances  des  états  de  fa  majeflé;  &  pour 
»  cet  effet  il  fera  tenu  de  prépofer  &  fournir  un 
?>  nombre  fuffifant  de  Châtreurs  ,  pour  qwQ  les 
5'  opérations  foient  faites  dans  les  temps  &  faifuns 
»  convenables  ;  lefquels  Châtreurs  feront   par  lui 

V  dillribués  dans  lefdits  états  par  déparremens 
»  fiparés,  dans  tous  les  lieux  defquels  ils  feront 
»  chaque  année  au  moins  deux  tournées  chacun  à 
»  leur  égard  ,  l'une  au  printemps  ;  &  l'autre  en 
5»  automne,  à  peine  de  tous  dépens  ,  domm.ages  Se 
)>  intérêts  envers  ceux  qui  pourtolcr.t  foufliir  de 
»  leur  retard  &  néglis;ence. 

«II.  Tous  les  fous-fermiers  defdits  droits  de 
»  Chtltrerie,  commis  ou  prépofés  du  fermier  prin- 
»  cipal ,  qui  feront  les  fondions  de  Châtreurs  ,  fe- 
»  ront  tenus  d'en  prendre  des  commiiTions  fi^^nées 
»  dudit  fermier  p:incipal,  pour  être  par  eux  repré- 
»  fentées  dans  tous  les  lieux  où  ils  voudront  exer- 
»  cer  lefdites  fondions,  aux  fyndics  de  chacun  del- 
»  dits  lieux ,  &  en  fon  abfence  à  un  autre  officier 
»  ou  notable  habitant ,  pour  être  par  eux  vifées  Sc 
»  contre-fignées  gratis. 

r)  lîl.  Ledit  fermier  principal  ne  pourra  com- 

»  mettre,  foità  titre  de  fous- fermier  ou  autrement 

.    »  pour  travailler  du  métier  de  Châtreui's ,  que  ceux 
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»  qui  après  avoir  été  examinés ,  jugés  capables  8c 
n  reçus  par  le  maître  dudit  métier  ,  &  les  deux 
»  tchevins ,  en  auront  obtenu  les  lettres  de  han 
«  nécelTaires ,  prêté  pardevant  eux  le  ferment  au 
j>  cas  requis,  6c  payé  pour  tous  droits  de  récep- 
»  tion  la  fomme  de  fix  livres  outre  Texpédition  du 
»  greffier. 

5>  IV.  Fait  fa  majefté  très-exprefles  défenfes  aux- 
»  dits  Châtreurs  de  fortir  des  départemens  &  dif- 
«  trifts  qui  feront  compris  dans  leurs  baux  ou  com- 
»  mifTions  ,  pour  aller  travailler  dans  ceux  des 
3>  autres ,  fans  leur  permifïïon  ,  à  peine  de  cent 
}>  livres  d'amende  applicables  pour  un  tiers  au  dé- 
»  nonciateur ,  un  autre  tiers  audit  fermier  princi- 
}i  pal.  Se  le  furplus  au  domaine  de  fa  majefté,& 
«  en  outre  de  pareille  fomme  de  cent  livres  pour 
»  dommages  &  intérêts  envers  le  fous-fermier  du 
j»  département  dans  lequel  la  contravention  aura 
ï>  été  commife  ,  &  du  double  tant  de  ladite  amende 
»  que  defdits  dommages  6c  intérêts  dans  le  cas  de 
î>  rcçldlve, 

«  V.  Seront  lefdits  fous-fermiers  Châtreurs,  leurs 
y>  commis  &  prépcfés,  folidairemcnt  rcfponlables 
?»  de  la  perte  des  animaux  qu'ils  auront  coupés , 
«  s'ils  viennent  à  périr  par  leur  faute  ou  iinpéritie, 

V  Se  obligés  dans  ce  cas  d'en  payer  le  prix  aux 
î>  propriétaires,  à  dire  d'experts,  après  néanmoins 
»  qu'il  aura,  été  conftaté  par  un  rapport  fait  juri- 
j)  diquemcnt  par  gens  experts   à  ce  connoifians , 

V  que  lefdits  animaux  font  effedivement  péris  par 

V  la  faute  ou  impéritie  defdits  fous-fermiers  Châ- 
3)  treurs  ,  leurs  commis  ou  prépofés  ;  &  pour  cet 
î»  effet  ils  feront  tenus  de  faire  ,  à  leur  première 
il  arrivée  dans  chacun  des  lieux  de  leurs  départe- 
»  mens  &  diflrids,  éleiSion  de  domicile  dans  ledit 
»)  lieu  fur  le  rcgiftre  du  greffe  ,  laquelle  éleéïion 
}>  de  domicile  une  fois  faite  fera  pour  la  durée 
3)  de  leur  bail  ou  commiffion  ,  à  moins  qu'ils  ne 
33  jugent  à  propos  de  la  changer  pendant  le  cours 
3)  d'icelui. 

3)  VI.  Fait  auffi  fa  majefté  très-expreffes  défenfes 
33  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  Se  con- 
3>  dition  qu'elles  puiffent  être  ,  autres  que  lefdits 
»3  fous-fermiers  Châtreurs,  commis  ou  prépofés  dans 
33  leurs  départemens  &  diftrifts,  d'y  châtrer  ou 
3)  faire  châtrer  aucun  animal  ,  mêmç  ceux  à  eux 
3)  appartenans,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  par 
33  chacune  contravention  ,  de  pareille  fomme  pour 
37  dommages  &  intérêts  envers  lefdits  fous-fermiers 
3)  Châtreurs  ,  chacun  à  leur  égard  ,  dans  leurs  dé- 
13  partemens  &  diflrifls  auffi  par  chaque  contra- 
3>  vention ,  &  du  double  dans  le  cas  de  récidive , 
33  tant  de  laditiC  amende  que  defdits  dommages  6c 
)3  intérêts. 

33  VII.  Pourront  néanmoins  tous  particuliers  châ- 
»>  trer  ou  faire  châtrer  par  leurs  domeftiques  6c 
ï3  bergers  ,  leurs  moutons  ,  brebis  Ôc  agneaux. 

33  VIII.  S'il  arrivoit  que  des  étrangers  ,  forains 
»  ou  autres  vinffent  châtrer  dans  lefdits  départe- 
1}  mens,  enjoint  fa  majefté  aux  fyndics  ,  maires  6c  | 
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3»  gens  de  juftlce  des  lieux  de  les  faire  arrêter,  Se 
3)  leur  fait  défenfes  de  leur  donner  la  liberté  que 
3>  lorfqu'ils  auront  payé  les  amendes ,  dommages 
33  Se  intérêts  édifiés  par  l'article  4,  avec  les  frais, 
»  à  peine  par  lefdits  fyndics  ,  maires  Se  gens  de 
33  juftice,  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
»  noms. 

33  IX.  Lefdits  fous  -  fermiers  Châtreurs  ,  leurs 
33  commis  ou  prépofés,  feront  tenus  d'avertir  les 
33  fyndics.  Se  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêche- 
33  ment,  les  autres  principaux  officiers  ou  notables 
33  habitans  de  chaque   lieu  ,   du  moment  de  leur 
33  arrivée  ,  Se  qu'ils  entendent  faire  Se  parachever 
33  leurs  vifues  6c  fondions  le  lendemain  ;  fur  quoi 
33  lefdits  fyndics  ,  autres  officiers  ou  notables  ,fe- 
33  ront  auffi  tenus  de  leur  part  d'avertir  les  habi- 
3)  tans  de  l'arrivée  defdits  fous-fermiers  Châtreurs, 
j>  commis  ou  prépofés,  Se  deleur  délivrer  à  chaque 
jj  fois  gratis  un  çertiHcat  portant  qu'ils  fe  font  pré- 
)>  (entés  pour  fùre  leurs  tournées,  vifites  6c  fonc- 
33  tions  de  Châtreurs  ,  leurs  commis  ou  prépofés  , 
33  aux  peines  portées  en  l'article  premier  du  pré- 
33  fent  arrêt,  Se  contre  lefdits  fyndics,  autres  offi- 
33  cierj  ou  notables,  de  dix  livres  d'amende  Se  de 
33  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  des  parties  à 
33  ce  intéreffées. 

33  X.  Fait  défenfes  fa  majefté  à  toutes  perfonnes 
33  de  quelque  qualité  &L  condition  qu'elles  puiffent 
3)  être  ,  defdits  lieux  où  lefdits  fous-fermiers  Chà- 
33  treurs  ,  leurs  commis  ou  prépofés ,  fe  préfenteront 
33  pour  faire  leurs  vifitcs  6c  fondions  ,  de  fortir  ou 
33  faire  foriir  de  leurs  écuries  ,  dans  la  journée  du 
33 lendemain  de  leur  arrivée,  aucuns  befiiauxpour 
33  être  envoyés  b  la  campagrie  ou  ailleurs  ,  après 
'3  qu'ils  auront  été  avertis  de  ladite  arrivée,  à 
33  peine  d'être  pourfuivis  comme  fraudeurs  des  droits 
33  de  la  Châtrcrie,  6c  comme  tels  condamnés  aux 
33  amendas,  dommages  Se  intérêts  portés  au  pré-. 
3)  fent  arrêt, 

»  XI.  Les  amendes ,  dommages  Se  intérêts  ci- 
»  defius  édifiés,  ne  pourront  être  remis  ni  modérés, 
33  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  à  peine 
»  de  nullité  Se  de  caffation  de  tous  jugemens  Se 
>;  arrêts. 

3»  XII.  Toutes  les  actions,  difficultés  Se  contefla- 
3)  tions  qui  furviendront  au  fujet  des  fondions  Sc 
33  falaires  defdits  fous-fermiers  Châtreurs,  leurs  com- 
33  mis  ou  prépofés ,  6c  les  contraventions  au  pré- 
33  fent  règlement  feront  portées  en  première  inf- 
33  tance  pardevant  les  jugesd;sbaillages  dans  l'éten- 
33  due  defquels  elles  auront  été  commifes ,  fauf  l'appel 
3)  en  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine;  6c  dans 
j)  le  Barrois  6:  Eaffigny  mouvantpardevant  les  juges 
)3  qui  en  doivent  connoitre33. 

Il  a  été  joint  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  un  tarif 
où  font  énoncés  les  animaux  affujettis  aux  droits  de 
Châtrerie ,  6c  les  fommes  que  les  maîtres  châtreurs 
peuvent  percevoir  pour  leurs  falaires. 

Suivant  ce  tarif,  il  eft  dû  pour  la  coupe  d'un  che- 
val de  prix ,  cinq  livres. 

Pour 


CHAVAIGNE,  CHAUDE-CHASSE. 

Pour  un  cheval  de  laboureur,  trois  livres. 
Pour  un  poulain  d'un  ou  deux  ans ,  deux  livres. 
Pour  une  jument  au  lait,  trois  livres. 
Pour  un  taureau  de  quatre  à  cinq  ans,  une  livre 
dix  fous. 

Pour  un  taureau  de  deux  à  trois  ans  ,  une  livre. 

Pour  tin  taureau  au  lait  ovi  d'un  an ,  quinze  fous. 

Pour  un  gros  porc  mâle,  deux  livres. 

Pour  une  groite  truie ,  une  livre. 

Pour  une  truie  au  lait ,  dix  fou«. 

Pour  un  cochon  au  lait ,  cinq  fous. 

Pour  un  chevrau ,  quatre  fous. 

Pour  un  bouc  ,  dix  fous. 

Pour  un  chien ,  une  livre. 

Et  pour  uns  chienne  ,  une  livre  dix  fous. 

CHAVAIGNE.  C'eft  une  efpéce  de  corvée  due 
au  feigneur  par  chaclin  de  fes  vafTaux  ,  ou  le  rachat 
en  argent  de  cette  fervitude.  Voyez  le  GlolTarium 
tiovum  de  dom  Carpentier,  au  mot  Capitaeium  i. 
{G.D.C). 

CHAUDE  -  CHASSE ,  CHAUDE  -  SUITE ,  & 
CHAUDE-COLLE.  Les  deux  premiers  de  ces  mots 
font  lynonimes.  Laurière  dit  qu'ils  fignifientA^/'owr- 
fidte  d'un  prifonnier.  Mais  c'eft  plutôt  la  pourftiite 
d'un  délinquant,  que  l'on  fait  au  moment  même 
du  délit,  fans  laifier  aucun  intervalle. 

Le  mot  Chaude-fuite ,  fe  trouve  dans  les  articles 
lî  &  339  de  la  coutume  de  la  Marche,  qui  afTi- 
milent  les  captures  faites  de  Chaude-fuite  aux  captures 
faites  en  flagrant  délit.  L'article  12  décide  que  dans 
ces  deux  cas  feulement,  les  juges  des  feigncurs  ne 
font  point  obligés  de  renvoyer  devant  les  officiers 
^u  comté  de  la  Marche,  ceux  qui  s'en  avouent  jufti- 
ciables  fans  moyen.  L'article  339,  décide  aufli  que 
dans  ces  deux  cas  feulement,  lé  juge  du  lieu  du 
di'.'.t  pourra  revendiquer  Je  prifonnier  arrêté  par  les 
officiers  d'une  autre  jurididion.  Voyez  fur  ros  ufa- 
ges  aduels  à  ce  fujet ,  les  articles  Capture  ,  CoMPÉ- 
T£NXE,  Crime, DÉLIT,  Flagrant-délit,  Pré- 
vention, &c. 

Ç^w^mx  z\x  mot  Chaude-colle ,  il  ne  paroît  fsgnifier 
rien  autre  chofe  qu'une  querelle,  littéralement  une 
Chaude-colère.  Le  chapitre  31  de  l'ancien  ftyle  du 
parlement  par  du  Breuil,  dit ,  a  &  faciunt  différen- 
»  tiam  intermurtrum  &  occifionem  ,  quia  murtrum 
j)  dicunt  elle,  quandofaC'nm  eft  fcienter  Scpenfatis 
y>  infidiis ,  occifionem ,  quando  faftum  eft  fine  propo- 
»>  fito,  fed  in  rixa  quîE  dicitur,  Chaude-colle  ^k  (^Ar- 
ticle de  M.  Garran  de  Cou  LOS  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

CHAVESSIER  ,  ou  CHASBÏQUEL.  On  s'eft 
fervi  autrefois  de  ces  noms  pour  défignerun  chef- 
cier.  Voyez  du  Cange,  au  mot  Capitiarius  &  Capi- 
tiunsz  Capltium  ,  2.  6*  dom  Carpentier ,  au  mot  Ca- 
piceriatus.  (  G.  D.   C.  ). 

CHAVESTRAGE.  On  a  ainfi  nommé  en  Dau- 
phinè  une  efoèce  d'étrennes  qu'on  donnoit  au  pal- 
frenierquandonachetoitun  cheval.  Voyez iw  Cange, 
au  mot  Chaveflragiiim,  (  (?.  /?,  C.  }, 

Tome  Ilït 


CHAUFFAGE.      ^2p 

CHAUFFAGE.  C'efl  le  droit  de  couper  dans 
une  forêt  une  certaine  quantité  de  bois  pour  fe 
chauffer. 

On  ftipule  quelquefois  dans  un  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  en  cas  de  viduité,  aura  fon  habita- 
tion dans  un  château  du  mari  Se  fon  ChauÊlage  dans 
les  bois  qui  en  dépendent.  On  peut  léguer  auffi  à 
d'autres  perfonnes  leur  Chauffage. 

Différensfeigneurs,  corps,  officiers  &  autres  par- 
ticuliers ont  un  droit  de  Chauftage  dans  les  forêts 
du  roi. 

Ce  droit  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de 
lois,  qui  toutes  ont  eu  pour  objet  d'empêcher  le 
dommage  que  l'ufager  pourroit  caufer  au  proprié- 
taire. 

On  a  d'abord  établi  que  celui  qui  avoit  droit  da 
Chauffage  devoit  en  ufer  perfonnellement  fans  pou- 
voir le  céder  à  un  autre.  C'eil  d'après  ce  principe 
qu'une  ordonnance  de  Chauffage  ne  peut  jamais 
être  expédiée  que  fous  le  nom  du  propriétaire  de 
la  chofe  à  laquelle  le  Chauffage  eft  attaché,  Se  non 
fous  celui  du  receveur  ou  fermier  de  ce  propriétaire. 

C'cft  d'après  le  même  principe,  que  par  arrêt 
du  27  août  1548,  rendu  par  les  juges  de  Ja  réfor- 
mation des  eaux  &  forêts  de  Normandie,  il  fut  fait 
défcnfe  à  un  verdier  delà  forêt  de  Lyon  ,  de  vendre 
fon  bois  de  Chauffage. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1570,  défendit 
pareillement  de  vendre,  donner,  aliéner  ou  autre- 
ment tranfporter  les  bois  de  Chauffage. 

Pararrêtdu  17  mars  1579,  la  chambre  de  réfor- 
mation  de  Normandie  condamna  le  nommé  Perrier , 
pour  avoir  vendu  fon  bois  de  Chauffage  6c  réitéra 
les  défenfes  faites  à  ce  fujet. 

Les  mêjnes  défenfes  furent  encore  réitérées  par 
l'ordonnance  de  1581 ,  &  par  le  règlement  de  Dreux 
de  1587. 

Par  arrêt  du  19  février  1554,  il  fut  juge  contre 
leshabitans  du  grosRouvre,  que  dans  chaque  maifon 
ufagère  ,  il  n'y  avoit  qu'un  feul  ménage  qui  pût 
jouir  du  droit  de  Chauffage. 

La  même  chofe  fut  décidée  par  le  règlement  rendit 
pour  la  forêt  de  Monrfort  le  20  janvier  1556. 

Il  avoit  été  pareillement  jugé  en  1501  contre 
les  habitans  de  la  forêt  d'Eu  ,  qu'un  ufager  dins 
phifieurslieux ,  n'auroit  néanmoins  qu'un  Chnuff.ige. 

Un  autre  principe  eu.  que  celui  qui  a  droit  de 
Chauffage,  foit  dans  les  bois  du  loi ,  ou  ailleurs  ,  ne 
peut  exercer  fon  droit  fans  la  permillîon  des  offi- 
ciers, du  propriétaire  ou  du  feigneur,  C'eftceque 
porte  particulièrement  l'ordonnance  du  mois  de 
janvier  1 583. 

L'efprit  des  lois  a  toujours  été  que  le  droit  des 
ufigers  futfubordonné  à  ce  que  les  forêts  ponvoicnt 
fournir,  &  qu'il  ne  fut  point  exercé  fans  néceffué. 

Par  arrêt  du  19  février  1542    concernant  les 

habitans  de  Chenoife,  ufagers  dans  la  forêt  de  Jouy , 

il  tut  ordonné  quau  cas  de  furcharge  des  forêts  ^  il 

feroitfurfis  aux  délivrances  des  Chauffiiges  6c  autres 

.  bois  d'ufage, 

Tt 
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L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1583,  ordonna 
que  les  ufages  pour  bois  à  bâtir  &  pour  bois  de 
Chauffage,  feroient  reftrcints  félon  ce  que  pro- 
duifûient  les  forêts. 

L'ordonnance  de  1584  révoqua  tout  les  Chauffa- 
ges nouveaux  que  le  duc  d'Anjou  avoit  accordés 
dans  les  boij  de  fon  apanage. 

Enfin  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  du  mois 
d'août  1669,  contient  difr"  rentes  difpofitions  qi;i 
formen:  fur  le  droit  de  Chauffage  le  dernier  état 
de   la  jurii'prudence. 

L'article  premier  du  titre  io ,  a  Aippriiné  tous 
les  droits  de  Chauffage  dont  les  forêts  du  roi  étoient 
chargées. 

Mais  par  l'article  2  le  lé:i,iflateur  a  déclaré  vou- 
loir qi;c  ceux  qui  poffedoient  des  droits  de  cette 
nature  pour  c;;iife  d'échange  eu  d'indemnité,  & 
qui  juilifieroient  d'une  poffefTion  antérieure  à  l'année 

I  560  ,  ou  ?.utreirif-;nt,  à  titre  onéreux,  fuffent  dédom- 
magés fiii\  ant  l'évaluation  que  le  ccnfeil  feroit  à 
ce  fujet,  &  que  inf  jti'ù  ce  que  le  dédommagement 
eût  été  cffeélué,  ils  fuffent  payés  annuelleuient  fur 
le  prix  des  ventes ,  dj  la  valeur  de  leurs  Chauffages. 

Ainfi  l'ordonnance  a  diftingué  les  Cliauffagesqui 
fedétivroientàtitre  gratuit,  d'avec  ceux  quiavoient 
été  établis  à  titre  on':reux:  elle  a  fupprimé  les  pre- 
miers 8c  n'a  fait  que  changer  la  forme  des  féconds , 
en  réglant  qu'ils  feroient  ajjpréciés  &  payés  en 
argent  au'ieu  d'être  déliviés  en  nature. 

Par  l'article  3 ,  il  a  été  ordonné  que  les  Chauf- 
fages attribués  aux  officiers  des  eaux  Se  forêts  à 
Caufe  des  finances  qu'ils  avoient  payées,  feroient 
«values  pour  la  valeur  être  rembourfée  ,  ou 
être  acquittée  annuellement  fur  le  prix  des  ven- 
tes ,  fuivant  l'état  qui  en  feroit  arrêté  au  con- 
feil  (i). 

Avant  cette  loi,  les  grands  maîtres  &  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  avoient  des  Chauffages  en 
nature ,  &  il  en  étoit  réfulté  divers  inconvéniens. 

II  avoit  fallu  faire  quelquefois  des  ventes  extraor- 
dinaires pour  fournir  ces  Chauffages  :  enfuite  on 
avoit  réglé  qu'ils  feroient  fournis  par  les  mar- 
chands adjudicataires  fur  les  ventes  ordir.aires. 
Mais  cette  dernière  dilpofuion  faifoit  que  les  ad- 
judicataires n'officient  qu'un  prix  fort  au-deffous 
de  la  valeur  des  bois  à  vendre  :  c'étoit  d'ailleurs 
fouvent  l'occafion  d'une  forte  de  connivence  des 
officiers,  qui  favorifoient  les  marchands  adjudica- 
taires pour  en  recevoir  des  Chauffages  plus  con- 
fidérables. 

Par  l'article  4 ,  les  communautés  &  les  parti- 


(i)  En  exécution  de  cet  article  ,  le  roi  a  fjit  évaluer  en 
argent  les  ChaufTa.^es  des  ofFiciers  ,  &  l'emploi  s'en  fuit 
fiir  les  états  ordinaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  28  oftobre  1727  a  converti  en 
arpent  le  Chauffage  du  lieutenant  particulier  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  ,  i|ui  étoit  encore  en  nature. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  j  juin  1716  ,  les  femmes  allotié?s 
fdur  les  ChaiifTa^cs  des  officiers  ,  ont  été  exemptes  de  la 
V>'^:iue  dii    dUitKiC. 
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culîers  qui  étoient  affujettis  à  des  redevances  , 
corvées  on  autres  cha'-ges  ,  pour  raifur.  du  d.oit 
de  Chauffage  qu'on  leur  avoit  accordé ,  ont  été 
déchargés  de  ces  obligations.  Cette  difpofition  ell 
un  aé>e\le  julKce.  En  fupprimant  le  droit  de  Chauf- 
fage ,  il  convenoit  d'éteindre  auffi  les  charges  aux- 
quelles il  av(iit  donné  lieu. 

A  regard  des  Cihauffages  accordés  par  nos  rois 
pour  car.fe  de  fondation ,  ou  de  dotations  faites  à 
des  églifes,  chapitres,  abbayes,  monaflëres  ,  hô- 
pitaux ,  ma'iiidreries  &  autres  communautés  ecclé- 
fiafliques  ,  féculiéres  ou  régulières ,  il  a  été  décidé 
par  rartlcte  5  ,  que  ces  Chauffages  continueroienr 
détre  délivrés  en  cfpèces  conformément  aux  états 
qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil,  relativement  à 
ce  que  pourroient  fournir  les  forêts.  La  même  loi 
a  réglé ,  que  dans  le  cas  où  les  forêts  fe  trouve- 
roient  dégradées  &  ruinées  de  manière  à  ne  pou- 
voir  fupporter  la  délivrance  des  Chauffages  or- 
donnés en  efpèce  ,  fans  qu'il  en  réfultât  vn  préjudice 
notable  au  roi ,  la  valeur  de  ces  Chauffages  feroit 
liquidée  au  confeil ,  fur  les  avis  des  grands  maîtres. 
Se  employée  dans  les  états  de  fa  majeflé,  pour  être 
annuelleir.ent  payée  en  argent  fur  le  prix  des  ven- 
tes ,  fans  diminution  ni  retranchement  (i). 

L'article  6,  a  fait  une  diflinflicn  entre  ce  qui 
étoit  dotation  &  ce  qui  n'étoit  qifaumône  :  il  a  en 
confjquencc  ordonné  que  les  religieux  ,  hôpitaux 
ou  communautés,  qui  avoient  dans  les  forêts  leur 
Chauffage  par  aumône  de  nos  rois,  n'en  auroient 
à  l'avenir  la  délivrance  qu'en  deniers,  dont  le 
fonds  feroit  fait  dans  les  états  de  ta  majefi.;  au 
chapitre  des  fiefs  8c  aumônes. 

L'article  7  a  ordonné    i".  qu'il  feroit  fait  au 


(  I  )  Les  Chauffjgcs  convertis  en  argent  par  les  arrêtés 
du  confeil  ont  été  fixés  à  (ix  livres  la  corde.  C'étoit  alors  le 
prix.  Le  bois  ayant  depuis  augmenté  de  valeur,  plulieurs 
de  ceux  dont  les  Chauffages  avoient  été  convertis  en  argent, 
obtinrent  des  arrêts  &  des  let'rcs-patentes  ,  pour  jouir  de 
leur  droit  de  Chauffage  en  efpèce;  mais  toutes  ces  grâces 
ont  été  rcvo.]uces  ,  par  l'arrêt  du  confeil  ,  que  nous  ailons 
Jappcrter  : 

"  Le  roi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance 
»  du  mois  d'août  1669.  plulieurs  communautés  &  autres 
»  particuliers  ont  olite-u  àcs  arrêts  &  lettres  -  patentes 
»  pour  jouir  de  leurs  droits  de  Chauffage  en  efiiècc  , 
»  quoique  ,  fuivant  ladite  o  donnante  &.  les  états  arrftt-s 
»  c'.fuite  au  confeil  ,  kfJits  Chauffages  foient  réduits  & 
»  réglés  en  argent ,  ce  qui  double  fouvent  la  valeur  defdits 
»  Chauffages  ;  à  quoi  fa  rnaje'dé  voulant  pourvoir  :  cu'i 
»  le  rapport  du  fieur  le  Peletier,  confeilltr  ordinaire  an 
»  confeil  royal  ,  &  contrôleur  général  âes  finances  :  fa 
»  majeffé  ,  en  fon  conseil  ,  a  oriîonné  &  ordonne  que, 
»  conforméinent  à  ladite  orrdoni-.ance  &  aux  états  des 
>>  Chauffages  ,  arrêtés  en  fon  coifeil  ,  toutes  les  conimu- 
»  nai-.tés  &  auires  particuliers  qui  ont  droit  de  Chai'.ffrge 
»  réduit  &  réglé  en  arg"nt  ,  en  fcronr  p.iyés  à  l'avenir, 
»  luivant  lefdits  ttats  ,  nonobftanr  &  fans  s'arrêrer  aux 
»  lettres-p., tentes  &  arrêts  par  eux  obtenus.  Enioint  fa 
»  majefté  aux  grands  maîtres  des  eaux  &  forêt<i  de  France 
"  de  ter.lr  la  main  à  l'exécution  du  préfent  srr^t,  à  peine 
"  d'en  répondre  en  leurs  noms.  Fait  au  confeil  d'état  du 
»  roi  ,  tenu  :  VerfaiUes  ,  le  dixième  jour  de  juin  mil  Tix 
»  cent  nuatre-vingt-^iuaue.  Signé  Coquille.  » 
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confeil  un  état  général  de  tous  les  Chauffages  en 
efpèces  ou  en  argent ,  contenant  le  nom  des  ufa- 
gers  ,  le  nombre  &  la  qualité  des  bois ,  &  dans 
quelles  forêts  ils  dévoient  être  fournis  :  2°.  qu'il 
feroit  envoyé  des  expéditions  de  cet  état  à  la 
chambre  des  comptes  &  aux  grands  maîtres  qui 
feroient  tenus  d'en  faire  mettre  des  extraits  aux 
greffes  des  maitrifes  particulières  ,  où  les  forêts 
chargées  feroient  fuuées ,  afin  que  les  Chauffages 
fuflent  délivrés  conformément  à  cet  état ,  fans 
pouvoir  être  augmentés  ;  à  peine  contre  les  offi- 
ciers qui  auroient  ordonné  l'auï^mentation  ,  de 
privation  de  leurs  charges ,  &  de  reftitiuion  du 
quadruple  contre  ceux  qui  auroient  reçu  l'augmen- 
tation (i). 

L'article  8  a  ordonné  au  e;rand  maître  de  punir, 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances,  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  qui  feroient  convaincus  d'avoir 
reçu  ou  exigé  des  marchands,  de  leurs  fafleurs  & 
commis,  quelque  bois  fous  prétexte  de  Chauffage 
ou  autrement ,  au  préjudice  des  défenfes  du  roi. 

Il  a  été  réglé  par  l'article  9 ,  que  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  ne  pourroient  être  pay;s  des 
fommes  qu'on  leur  a  attribuées  pour  leur  Chauf- 
fage ,  s'ils  ne  faifoient  un  fervice  a61uel ,  ce  qu'ils 
feroient  tenus  de  juflifier  ,  en  repréfentant  aux 
receveurs  les  certificats  6c  atteftations  des  grands 
maîtres. 

Et  enfin  l'article  lia  oidonné  qu'il  ne  feroit 
fait  à  l'avenir  aucun  don  ni  attribution  de  Chauf- 
fage ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fiit  :  la  même  loi 
a  défendu  aux  cours  de  parlement ,  aux  chambres 
des  comptes ,  aux  grands  maîtres  &  à  tout  autre 
officier ,  d'avoir  égard  aux  lettres  ou  brevets  ob- 
tenus par  importunité  ou  autrement,  &  par  lef- 
qiiels  il  feroit  accordé  des  droits  d;  Chauffage  à 
quelque  perfonne  que  ce  fût. 


(i)  Cet  article  ,  ou  l'opération  qui  a  été  faite  en  con- 
féquence  ,  n'a  été  que  le  renouvellement  de  ce  qui  s'eit 
fait  fouvent  pour  fupprimer  les  multiplications  abufives  ; 
Jes  articles  XXVI  &  XXX  des  ordonnances  de  juillet  &  de 
feptembre  i  376  ,  &  l'article  XXIX  de  celle  de  i^SS^ 
ordonnoient  que  les  titres  des  ufagers  J'erolent  ddigemincnt 
examines  ^  &  qu'il  ferait  enquis  de  leur  poJJ'eJJion.  &  manière 
à!ufer. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  i  %i%  ,  pour  la  réformation 
des  forêts  de  Normandie  ,  fit  covimandemcnt  a  tous  ufagcis 
ccutwnïcrs  &  prétendans  droit  fur  lefdltcs  forêts  ,  d'app  u-cer , 
montrer  &  communiquer  leurs  droits  ,  titres  ,  chartes  Qf 
tnfeignemens  j  pour  y  garder  l'intérêt  du   roi. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  pour  tout  le  royaume  ,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  12   juin  1641, 

Par  un  autre  arrêt  du  18  décembre  de  la  même  année  , 
M  fut  encore  accordé  aux  ufagers  un  délai  de  fix  mois,  pour 
produire  leurs  titres  ;  à  défaut  de  quoi  ,  ils  rcfteroient 
privés  de  leur  ufage. 

On  a  aufTi  ordonné  différentes  fois,  entre  particuliers, 
qu'ils  produiroient  leurs  titres  pardevant  le  grand  maître. 
Un  arrêt  du  confeil  du  7  juillet  1734  ordonna  à  ceux  qui 
prétendoient  un  droit  d'ufage  dans  les  bois  appartenons  à 
mjdemoifelle  de  Charolois  ,  dans  la  terre  de  Saint  Amand 
en  Herry  ,  de  reprefenter  leurs  titres  pardevant  le  lieur  de 
Grandbourg  ,  grand  maîlie  du  déf  artemcût. 
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Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  i^yS  ;  les 
lois  Foreftières  ;  la  conférence  des  eaux  &  forêts^  ; 
rordonnancc  du  mois  de  janvier  /J83  ;  le  diElionnairç 
des  fciences  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mots 
d'août  166 ç  ,  &  les  commentateurs  ,  &c.  Voyez  aufî» 
les  articles  Bois ,  Maîtrise  ,  Usage  ,  Certifi- 
cat, Prescription,  &c. 

CHAUFFE-CIRE.  C'cff  un  off.cier  de  chan- 
cellerie ,  dont  la  fonftion  eft  de  chauffer ,  amolir 
&  préparer  la  cire  pour  la  rendre  propre  à  fceller. 
On  l'appelle  auff\  fcelleur ,  parce  que  c'eft  lui  qui 
applique  le  fceau  ;  dans  les  anciens  états  il  eft 
nommé  valet  Chauffe- Cire.  L'inftitution  de  cet  offi- 
cier eft  fort  ancienne  ;  il  n'y  en  avoit  d'abord  qu'un 
feul  à  la  grande  chancellerie  ;  enfuite  on  en  mit 
deux,  puis  ils  furent  augmentés  jufqu'à  quatre  qui 
dévoient  fervir  par  quartier ,  &  être  continuelle- 
ment à  la  fuite  de  M.  le  chancelier  ;  &  lorfqu'il 
avoit  fon  logement  chez  le  roi ,  ils  avoient  leur 
habitation  auprès  de  lui.  Il  eff  même  à  remarquer, 
que  le  plat  attribué  à  M.  le  chancelier,  efl  pour 
les  maîtres  des  requêtes  ,  l'audiencier ,  le  contrô- 
leur &  le  Chauffe-Cire  de  la  chancellerie  ;  de  forte 
qu'ils  font  vraiment  commenfaux  du  roi  ,  &  en 
effet,  ils  en  ont  les  privilèges.  Ces  offices  n'étoient 
d'abord  que  par  commiffion  ;  on  tient  qu'Us  furent 
faits  héréditaires,  au  moyen  de  ce  qu'ayant  vaqué 
par  forfaiture  lors  du  fyndicat  ou  recherche  géné- 
rale ,  qui  fut  faite  des  officiers  de  France  du  temps 
de  Saint  Louis,  il  les  donna  héréditairement  en 
récompenfe  à  fa  nourrice  ,  qui  en  fit  pourvoir 
quatre  enfans  qu'elle  avoit  ;  &  depuis  ,  par  fuc- 
ceffion  ou  vente ,  ces  offices  fe  perpétuèrent  fur 
le  même  pied.  Il  n'y  a  pas  cependant  toujours  eu 
quatre  Chauffe-Cire  à  la  chancellerie  ;  on  voit  par 
les  comptes  rendus  en  1394,  qu'il  n'y  en  avoir 
alors  que  deux  qui  avoient  chacun  doulze  deniers 
par  jour:  depuis,  leurs  émolumens  ont  été  réglés 
différement,  à  proportion  des  lettres  qu'ils  fcellent. 
Il  y  avoit  autrefois  deux  fortes  de  Chauffe-Cire  ; 
favoir  ,  les  Chauffe  -  Cire  fcelleurs  &  les  valets 
Chauffe-Cire,  fubordonnés  aux  premiers  ;  mais  jiar 
un  arrêt  du  confeil  du  31  ocfobre  1739,  '^  '^  ^^^ 
ordonné  que  les  offices  de  Chauffe-Cire  fcelleurs 
de  la  grande  chancellerie  de  France  ,  &  des  chaii- 
celleries  prés  les  cours  8c  fiégei  préfidiaux  du 
royaume ,  feroient  à  l'avenir  remplis  &  poffédés 
fous  le  feul  titre  de  fcelleurs,  &  ceux  de  valets 
Chcuffe-Cire ,  fous  le  titre  de  Chauffe- Cire  feule- 
ment. 

Les  Chauffe  -  Cire  de  la  grande  chancellerie 
fervent  auffi  à  la  chancellerie  du  palais. 

Par  l'article  8  du  règlement  général  des  tailles,; 
du  mois  de  janvier  1534,  les  Chauffe-Cire  de  la 
grande  chancellerie  de  France  ,  font  déclarés 
exempts  de  taille.  Et  par  l'article  21  ,  la  même 
exemption  eft  attribuée  à  leurs  veuves. 

Il  y  a  auffi  des  Chauffe  Cire  dans  les  chancel- 
leries établies  près  des  parlemens  &  des  autres 
cours  du  royaume. 

Tt  ij 
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Il  y  a  pareillement  vin  Chauffe-Cire  dans  la  chan- 
cellerie de  la  reine  ,  &  dans  la  chancellerie  des 
princes  qui  en  ont  une  pour  leur  apanage. 

Voyez  l'hifio're  de  la  chancellerie  par  Tejjereau  ; 
les  traités  des  o^icts  de  Joly ,  Loyfeau  &  Chenu  ;  le 
code  des  tailles  &  celui  des  commenfaux  ,  &c.  Voyez 
auflî  les  articles  Chancellerie,  Commensaux, 
Taille  ,  &c. 

CHAUFOUR  ou  CHAUFFOUR.  On  a  donné 
ce  nom  non-feulement  à  un  four  à  chaux  ,  mais 
aufli  à  une  efpèce  de  droit  de  péage.  Voyez  dom 
Carpentier ,  au  mot  Calidus  Furnus.  (  G.  D.  C.  ) 

CHAUME.  Ceft  la  tige  de  pniUe  qui  refle 
attachée  à  la  terre  après  la  moi/Ton.  Le  Chaume 
fe  nomme  auffi  éteule  ou  efleulle. 

Communément  on  laifTe  le  Chaume  dans  les 
champs  pour  l'ufage  des  pauvres  habitms  de  la 
campagne  qui  l'emploient  à  nourrir  leurs  beftiaux 
©u  à  couvrir  leurs  habitations. 

Chaque  particulier  peut  néanmoins  faire  ufage 
de  fon  propre  Chaume  ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques 
endroits  oii  l'on  doit  en  lailfer  les  deux  tiers  aux 
pauvres. 

Les  juges  ne  permettent  ordinairement  d'enlever 
le  Chaume  qu'au  5  du  mois  de  feptembre  ou  même 
plus  tard,  &  cela  pour  lailTer  le  temps  aux  glaneurs 
de  glaner  Se  pour  conferver  le  gibier  qui  eft  encore 
foible  (i). 

Les  coutumes  d'Amiens,  dePonthieu,  d'Artois 
Se  p'iufieurs  autres ,  défendent  fous  peine  d'amende, 
de  mener  paître  les  beftiaux  dans  les  nouveaux 
Chaumes,  avant  qu'il  fe  foit  écoulé  trois  jours, 
depuis  l'inftant  où  les  javelles  ont  été  liées.  Quel- 
ques-unes étendent  la  défenfe  jufqu'à  ce  que  le 
propriétaire  ait  eu  un  temps  fufEfant  pour  enlever 
fon  Cliaume. 

Sur  cette  matière,  c'eft  l'ufage  des  lieux  qui  doit 
fervir  de  rè^le. 

Voyez  les  cotuumes  d'Orléans ,  d'Amiens ,  de 
Ponthuu ,  d'A'tois  &  de  Boidonnois  ;  le  code  rural  ; 
l'arrêt  de  reniement  du  4  juillet  \j^o  ;  le  reniement 
du  2_y  fep  embre  1J62  ,  &  celui  du  4  mai  fjo-^  ;  le 
code  des  chaues ,  Sec.  Voyez  aufli  les  articles 
Chasse,  (jieier  ,  &c. 

CHAUMONT.  Ville  capitale  du  Ba/Tigny 
en  Cliampagne,  &  chef-li^u  d'un  bailliage  &  dune 
éle<Sion. 

Cette  ville  n'étoit  autrefois  qu'une  bourgade 
avec  un  château  nommé  HautefeuUle,  dont  les 
comtes  de  Champagne  faifoient  hommage  à  l'évê- 
que  de  Lungres.  Elle  fait  partie  aujourd'hui  du 
domaine  du  roi ,  &  environ  dix  huit  cens  fîefs 
relèvent  du  château  où  l'on  rend  la  juftice. 


(  I  )  I/article  6  (Ui  règlement  (!es  chapes ,  pour  la  capi- 
tainerie de  Vincennes  ,  le  lî  feptcmlire  176a  ,  défend 
de  couper  &  d'arraclicr  !e  cliaume  avant  le  premier  oflobre. 

Un  règlement  du  4  m  i  170?  a  défendu  ,  fous  peine  de 
ao  livres  d'amende  ,  de  faire  brûler  les  chaumes  qui  rcflen: 
lar  \<:%  terres  da^'â  les  chjlles  &  phifirs  du  roi, 
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C'eft  dans  le  bailliage  &  à  quatre  lieues  d« 
Chaumont,  qu'eft  fituée  la  petite  ville  de  Château- 
Vilain  :  elle  étoit  anciennement  uu  comté,  qui  fut 
érigé  en  duché  -  pairie  vers  le  milieu  du  dernier 
fiècle,  en  faveur  du  marquis  de  l'Hôpital- Vitry , 
&  en  170^ ,  pour  le  comte  de  Touloufe,  qui  l'a 
tranfmife  au  duc  de  Penthiévre  fon  fils. 

La  paitie  du  diocèfe  de  Toul ,  qui  eft  renfermée 
dans  le  Bafiîgny  ,  contient  la  prévôté  de  Vaucou- 
leurs  ;  elle  étoit  autrefois  une  fouveraincté  que 
le  roi  Philippe- de-Valois  acquit  en  1335  ,  de  Jean 
Sire  de  Join  ville  :  elle  efl  compofée  de  vingt-deux 
paroifîes,  qui  joulffent  de  dilTérens  privilèges ,  à 
caufe  de  la  naiffance  de  la  Pucelle  d'Orléans,  dans 
le  village  de  Dom  Rémi ,  prés  de  Vaucouleurs. 

Le  bailliage  de  Chaumont  eft  régi  par  une  cou- 
tume particulière,  qui  fût  rédigée  en  1494,  en 
vertu  de  lettres  -  parentes  de  Charles  VIII>  & 
publiée  en  T509,  par  Thibault  Baillet  préfident , 
&  Roger  Barme  ,  avocat  général  au  parlement 
de  Paris. 

Pour  expofer  les  principales  difpofitions  de 
cette  coutume  avec  quelque  méthode  ,  il  efl 
nécefiaire  de  les  diflribuer  fous  différens  para- 
graphes. 

Il  fera  queftion  i'.  de  la  condition  des  per- 
fonnes  ;  2°.  de  la  communauté  des  biens  entre  le 
mari  8c  la  femme  ;  3*^  des  fucceffions  ;  4°.  de  la 
garde-noble  ;  5*^.  du  douaire  ;  6°.  des  teftamens 
&  des  donations  ;  7*^.  des  droits  de  haute-juftice  ; 
8°.  des  droits  feigneuriaux  ;  9^.  du  retrait  ligna- 
ger  ;  10°.  des  eaux  &  forêts  &  du  pâturage  ; 
11*^.  enfin  de  quelques  difpofitions  en  matières 
perfonnelles  ou  mobilières. 

§.  L  De  la  condition  des  perfonnes. 

Il  y  a  dans  le  bailliage  de  Chaumont  trois  fortes 
de  perfonnei.,  favoir  les  nobles,  les  francs  &  les 
ferfs. 

Les  femmes  nobles  avoient  autrefois  dans  ce 
bailliage,  ainfi  que  dans  quelques  autres  endroits 
de  la  Champagne  ,  le  privilège  de  conférer  la  no- 
bleffe  à  leurs  enfans  :  mais  le  différend  qui  furvint 
à  ce  fujet ,  entre  les  nobles  &  les  gens  du  tiers- 
état,  lors  de  la  publication  de  la  coutume,  déter- 
mina les  commifTaires  du  roi  à  ordonner  que  la 
difpofition  relative  à  la  noble£e  du  rerire,  demeii- 
reroit  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  le  parlement  eût 
donné  fa  décifion. 

Quoique  les  chofes  fuient  reflées  en  est  état, 
l'ancien  ufage  ne  laifTe  pa?  de  produire  encore  aujour- 
d'hui quelqu'efFet  ;  cardans  les  lieux  (i)  ou  le  fruit 
fuit  le  ventre ,  les  enfans  qui  naiffent  de  deux  pcr- 


f  I  )  Ces  lieux  font  compris  entre  la  rivière  de  Seine  & 
ccllts  d'Aube   ùi  d'i'onnc. 
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fonnes,  dont  l'une  cA  franche  &  rautre  fcrve  , 
peuvent  choifir  entre  les  deux  états  •,  mais  ils  ne 
luccédent  point  à  celui  dont  ils  abandonnent  la 
condition. 

Une  femme  de  corps  peut  auffi  fe  marier  dans 
le  même  canton  avec  un  noble  eu  un  franc  ,  fans 
fubir  la  peine  de  for-rnariace  :  elle  feroit  fujette 
par-tout  ailleurs  ,  à  une  amende  envers  le  felgneur , 
6c  elle  ne  pourroit  s'en  exempter,  qu'en  lui  de- 
mandant la  permiflion  de  fe  mp.iier  avec  un  homme 
d'une  autre  condition  que  la  fienne  :  mais  dans  ce 
cas  même  ,  elle  devroit  une  indemnité  qui ,  fur 
une  enquête  par  turbe  ,  a  été  fixée  au  tiers  des 
biens. 

Ainfi  il  exifle  encore  en  France  de  ces  hommes 
malheureux  qui  n'ont  pas  même  la  propriété  de 
leur  perfonne  :  on  veut  parler  des  ferfs  ou  nior- 
taillables  ;  les  efpèces  en  font  très-multipliées  dans 
le  bailliage  de  Chaumont. 

Les  uns  font  fujets  à  la  fjillc  à  volonté  ra'ifon- 
nahle ,  les  autres  à  une  tailli;  abonnée  ;  d'autres 
font  mortaillables  pour  leurs  meubles  ou  pour 
leurs  hérltEges  ,  ou  pour  les  uns  &  les  autres  en 
même  temps.  Dans  ce  pays  les  fervitudes  perfon- 
nelles  varient  d'une  feigneurie  à  l'autre. 

On  peut  juger  du  fort  des  ferfs  en  général  par 
ceux  qui  le  font  à  taille  raifonable  :  le  feigneur  de 
Boufancour  n'avoir  pas  taillé  raifonnablcmcnt  fes 
vaffaux  :  ils  en  portèrent  des  plaintes  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  un  arrêt  qui  permit  aux  feigneurs  de 
tailler  une  fois  l'an  la  cinquième  partie  des  meubles 
de  leurs  ferfs. 

L'inAitution  des  botirgeoifies  royales  a  beau- 
coup diiuinué  le  nombre  des  mortaillables  :  mais 
il  en  refte  encore  beaucoup. 

§.  II.  De  la  communauté  dus  biens  entre  le  mari  & 
la  femme. 

Autrefois,  lorfqu'un  mari  ou  une  femme  venoit 
à  décéder  dans  le  bailliage  de  Chaumont ,  il  n'y 
avoit  point  de  règle  générale  pour  le  partage  de 
la  communauté  entre  le  furvivant  &  les  héritiers 
du  défunt.  Dans  quelques  endroits,  la  femme  avoir 
le  tiers  des  meubles  &  des  conquêts.  Dans  d'autres 
le  furvivant,  (û'r  le  mari  ou  la  femme,  empor- 
toit  tous  les  meubles  &  la  moitié  des  conquêts, 
s'il  n'y  avoit  point  d'enfans  ;  &  lorfqu'il  y  en 
avoit ,  ils  partagcolent  par  m.oiiié,  avec  le  furvi- 
vant, les  biens  de  la  comnumauté,  de  quelque 
nature  qu'ils  fulTenr.  Ailleurs,  le  furvivant  avoit 
la  moitié  des  meubles  &  des  conquêts ,  foit  qu'il 
y  eut  des  enfans  ou  nom. 

La  diverfité  de  ces  ufages  ne  pouvoit  qu'occa- 
fionner  des  procès  fans  nombre,  &  ce  fut  pour 
les  éviter  ,  que  lors  de  la  publication  de  la  cou- 
tume, les   états  afTemWés   réglèrent  d'une  voix 
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unanime  qu'il  y  auroit  communauté  (i)  entre  le 
maii  &  la  femme,  pour  les  meubles  &  les  con- 
quêts ,  &  qncu  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  ,  le 
lurvivant  partageroit  par  moitié  avec  les  héritiers 
du  d;cédé,  &  payeroit  la  moitié  des  dettes,  foit 
qu'il  y  eût  des  enfans  ou  non. 

Le  même  partage  a  lieu   entre  le  furvivant  de 

deux  conjoints  nobles  &  (es  enfans  ;  mais  s'il  n'a 
peint  d'enfans,  il  prend  tous  les  meubles  &  1% 
moitié  des  conquêts ,  à  la  charge  d'acquitter  ks 
dettes ,  les  legs  &  les  obfèques. 

§.    1 1  L  Des  fucceffions. 

La  règle  le  mort  fa'ift  le  vif^'i.) ,  a  lieu  dans  le 
bailliage  de  Chaumont  ainfi  que  dans  les  autres  pays 
coutumiers. 

Le  franc  &  le  ferfn'y  fuccèdcnt  pointl'un  à  l'autre. 

Le  feigneur  recueille  les  biens  de  fon  homuie  de 
main-morte,  s'il  décède  fans  héritier  en  celle  {jÇj: 
mais  il  fuffit  que  l'un  de  fes  enfans  foit  dans  ce  cas 
pour  tendre  les  autres  habiles  à  fucédcr. 

La  repréfentation  n'avoit  pas  lieu  autrefois  dans 
le  bailliage  de  Chaumont,  &  ce  n'efl  que  depuis 
la  rédadion  de  la  coutume  que  le  fils,  ou  le  fils 
du  fils,  peut  y  repréfenter  fon  père  ou  fon  aïeul, 
même  pour  le  droit  d'aînefl^e  ;  la  repréfentation  a 
également  lieu  en  faveur  des  enfans  des  frères.  Mais 
la  fille  ne  peut  repréfenter  fon  père  pour  le  droir 
d'ainefTe ,  elle  a  feulement  en  ce  cas  une  part  égale 
à  celle  d'un  fils  puîné. 

Les  meubles  &  les  acquêts  du  frère  fe  partagent 
également  entre  fon  frère  de  père  &  fon  uérede 
mère:  mais  le  frère  de  père  &  de  mère  a  la  pré- 
férence pour  les  mêmes  biens  fur  celui  qui  n'a  que 
l'un  ou  Vautre  de  ces  liens ,  quant  aux  héritages  pro- 
j)res,  ils  fuiv.nt  la  régie  pat^rna  paternis  ,  materna 
tnaternis;  &  les  dettes  font  fupportées  par  les  uns 
&  par  les  autres,  proportionnément  à  la  quotité 
des  biens  dont  ils  ont  hérité. 

Le  fils  aîné  noble  a  fiors  part  dans  le  partage  âes 
fiefs,  le  château,  la  bafie-cour,  la  clôture  ,  les  fofiés 
&  les  terres  qui  s'étendent  à  l'cntour  dans  la  largeur 
d'un  arpent. 

S'il  y  avoit  un  four  ou  un  moulin  non  banal  fitué 
dans  ces  terres,  il  a  été  décidé  par  v.n  arrêt  du  ç 
août  1550,  qiril  appartiendrolt  à  l'aîné. 


(  I  }  L'article  75  de  la  coutume  t'e  Chaumont  fait  mention 
d'une  i.\'-Ut  efjièce  de  com!naii:\uté.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime :  Ferfonnes  ufans  de  leurs  droits  ,  qui  vivent  cnfemble 
a  un  commun  pot  ,  lel  &  dépciifc  ;  après  un  &  jour  ,  ils  font 
rtpiités  çommuM  m  biens  r.icubles  &  conquêts  j  immcuHes  j 
faits  depuis  la  foeiété  cortraCite. 

(2)  Un  ^rrêt  du  9  avril  i  596  a  décidé  ,  en  confcquence 
de  cette  loi  ,  qu'un  hérinec  ne  pouvoit  pjs  renoncer  à  une 
fuccefilon  ,  au   préjudice  de  ies  crcnncicrs. 

(  5  >  C'bft-.\-aire  ,  fans  enfans  vjui  foicnt  touioiirs  reft^j 
dans  la  tnaifon  de  leur  pcre  :  le  mot  ce//e  figoiiie  niai!on  j 
&  t'eil  de-là  vraisemblablement  que  vient  celui  de  cellule. 
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Il  a  aiiffi,  le  nom ,  le  cri  &  les  armes  du  feigneur 
ainfi  que  les  droits  de  feigneurie  ou  de  cenfive  fur 
une  partie  de  chaque  efpèce  des  dépendances  du 
château,  tels  qu'un  arpent  de  bois,  un  arpent  de 
terre,  un  étang,  une  cenfive  ou  une  main-morte. 

Le  furplus  des  ticfs  fe  partage  entre  le  fils  aine , 
fes  cadets  &  les  filles,  de  manière  cependant  que 
la  part  d'un  garçon  eft  égale  à  celle  de  deux  filles. 

Quant  aux  héritages  tenus  en  franc-aleu  ou  en 
cenfive ,  ils  fe  divifent  par  portions  égales  entre 
les  frères  &  les  fœurs,  ainfi  que  les  meubles  & 
les  dettes  avives. 

S'il  n'y  avoit  que  des  filles ,  elles  auroient  cha- 
cune une  portion  égale  dans  les  fiefs  &  les  cenfives, 
&  l'aînée  n'auroit  d'autre  prérogative  que  le  nom 
&  les  armes. 

Dans  les  fuccciïlons  qui  échoient  en  ligne  colla- 
térale, les  héritages  féodaux  fe  partagent  également 
entrelesmâlesàl'exclufion  des  femmes,  quoiqu'elles 
foient  parentes  du  défunt  au  même  degré  qu'eux  ; 
mais  fi  elles  font  dans  un  degré  plus  prochain  ,  elles 
concourent  avec  eux  par  égales  portions. 

Conformément  à  cette  dernière  difpofition ,  il  in- 
tervint un  arrêt  le  dernier  décembre  1604  en  la 
troifième  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de 
Paris,  par  lequel  il  fut  décidé  que  des  héritages 
féodaux  fitués  dans  la  coutume  de  Chaumont  dé- 
voient être  partagés  également  entre  la  tante  &  fes 
neveux  comme  repréfcntant  leur  père. 

§.    I V.  De  la  garde-noble. 

Le  père  ou  la  mère ,  l'aïeul  ou  l'aïevile  ont  la  garde- 
noble;  mais  ils  ne  gagnent  point  les  fruits  &  doi- 
vent en  rendre  compte  à  leurs  mineurs  lorfque  la 
garde  finit  ;  favoir ,  à  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les 
garçons,  &  à  douze  pour  les  filles. 

§.  V.  Du  Douaire. 

La  coutume  a  fixé  le  douaire  à  la  moitié  des  héri- 
tages que  le  mari  pofledoit  lors  du  mariage  &  à 
la  moitié  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  en  ligne 
direde  :  ceux  qui  procèdent  de  la  ligne  collacéralle 
font  exceptés. 

Une  femme  qui  a  un  douaire  conventionel  peut 
préférer  le  coutumier  fi  elle  le  veut.  Mais  en  cas 
qu'elle  s'en  tienne  an  premier  ,  elle  doit  le  déclarer 
dans  quarante  jours  après  le  décès  de  fon  mari , 
les  arrérages  de  fon  dowaire  n'ayant  cours  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  cette  déclaration. 

§  VL  Des  tejlamens  &  des  donations. 

Les  feules  formalités  rcquifes  par  la  coutume  de 
Chaumont  pour  qu'un  teftament  foit  valable ,  eft 
qu'il  foit  écrit  &  figné  de  la  main  du  tcftateur  , 
ou  qu'il  foit  pafiTé  devant  deux  notaires ,  ou  devant 
lin  notaire  &  le  curé,  ou  devant  le  curé  ou  un 
tootaire  &  d«ux  témoins ,  ou  en  préfence  de  quatre 
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témoins  :  mais  il  eft  néceifaire  qu'ils  ne  foient  pas 
légataires. 

La  coutume  ne  fixe  point  l'âge  néceflaire  pour 
tefter:  mais  il  a  été  fuppléé  à  fon  filence  par  un 
arrêt  de  la  troifième  chambre  des  enquêtes  du  5  juillet 
1636,  confirmatif  d'une  fentence  du  bailli  de  Chau- 
mont du  25  odidhxQ  de  l'année  précédente:  il  a  été 
décidé  qu'un  teftament  fait  à  dix-huit  ans  étoitnul, 
&  qu'il  en  failoit  vingt-cinq  pour  difpofer  de  fes 
propres. 

Un  teftateur  peut  difpofer  de  tous  fes  meubles , 
dettes  aâives  &  acquêts  ;  &  du  tiers  de  fes  propres, 
au  préjudice  de  fes  enfans  &  de  fes  autres  héritiers , 
pourvu  qu'il  leur  laiffe  les  deux  autres  tiers  exempts 
de  toutes  dettes  lorfque  les  meubles  Si  les  acquêts 
peuvent  y  fatisfaire  :  autrement  les  héritiers  doivent 
y  contribuer  avec  le  légataire  au  prorata  de  ce  qui 
eft  échu  à  cliacun  d'eux. 

Tout  avantage  direflou  indirefl  eft  défendu  entre 
le  mari  5c  la  femme  ,  foitpar  donation  entrevifs,  foit 
par  teftament  :  mais  la  donation  mutuelle  del'ufu- 
fruit  des  meubles  ,  des  conquêts  &  autres  biens  de 
communauté  eft  permife ,  à  la  charge  d'en  faire  l'in- 
ventaire &  l'eftimation,  &  de  donner  caution  pour 
aftiirer  le  retour  de  la  moitié  qui  doit  revenir  lors 
de  la  mort  du  furvivant  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  cette  donation 
feroit  fans  effet  fi  elle  avoit  été  faite  par  force  ou 
par  crainte,  ou  dans  un  temps  de  maladie;  fi  le 
mari  ou  la  femme  avoient  des  enfans ,  ou  s'ils  étoient 
de  condition  fervile. 

Le  mari  peut,  comme  adminiftrateur  de  la  com- 
munauté ,  vendre  les  meubles  &  les  conquêts  ;  mais 
il  ne  peut  non  plus  que  fa  femme,  difpofer  par 
teftament  de  la  portion  de  ces  biens  qui  leur  appar- 
tient réciproquement. 

On  peut  donner  la  propriété  d'un  héritage  en 
retenant  l'ufufriiit  ;  mais  pour  que  cette  donation 
foit  valable ,  il  faut  que  le  donataire  ait  rendu  foi 
&  hommage  pour  les  fiefs ,  qu'il  ait  été  enfaifiné 
des  cenfives ,  &  qu'il  ait  pris  poflefTion  des  terres 
allodiales. 

§.  VIL  Des  droits  de  haute- juflïce. 

Les  biens  vacans  faute  d'héritiers ,  &  les  héritages 
qui  n'ont  pas  été  occupés  pendant  trente  nns  con- 
fécutifs ,  appartiennent  au  feigneur  haut  jufticier. 

Il  en  eft  de  même  des  épaves  ,  &  quiconque  en 
trouve  doit  les  remettre  dans  vingt- quatre  heures 
au  feigneur  haut  jufticier  ou  à  fes  officiers ,  à  peine 
de  foixante  fous  tournois  d'amende  :  mais  le  feigneur 
ne  peut  fe  les  attribuer  que  lorfqu'il  ne  fe  préfente 
perfonne  pour  les  réclamer  &  après  avoirtait  faiic 
trois  publications  de  huitaine  en  huitaine. 

On  tient  pour  maxime  dans  le  bailliage  de  Chair- 
mont,  que  qui  confifque  le  corps  confifque  les 
biens  :  cette  confifcation  a  lieu  au  profit  du  haut 
jufticier,  à  moins  qu'il  ne  s'agifte  des  crime?  de 
,  lèîô'niajeflé  ou  de  fauITe  monnoie. 


C  H  A  U  M  O  N  T. 

Un  créancier  qnl  fait  faire  une  faifie  nulle ,  Sf 
un  débiLCur  qui  forme  cpporition  à  une  faifie  régu- 
lière, doivent  également  cinq  fous  tournois  d'a- 
mende. 

Le  haut  jufticier  a  droit  de  fignes  patibulaires  & 
pilori.  S'ils  tombent,  il  peut  les  faire  relever  dans 
Tannée,  mais  apiéc  ce  délai  il  eft  obligé  d'en 
demander  la  permifîîon  au  roi. 

Il  s'éleva,  lors  de  la  publication  de  la  coutume, 
une  conteflation  entre  les  états  du  bailliage,  furie 
point  de  favcir  fi  le-s  appels  des  juridi£lions  infé- 
rieure^  pouvoient  être  relevés  au  choix  des  parties 
au  fiége  deshautes-juftices  ,  ou  au  bailliage  de  Chau- 
mont  auquel  elles  reffortiffent.  Les  commiffr.ires  du 
roi  jugèrent  à  propos  de  renvoyer  ce  différend  au 
parlement  ;  &  quoique  cette  cour  n'ait  pas  donné 
la  décifion  à  ce  fujet ,  il  paroît  par  le  témoignage  \ 
des  annotateurs  du  nouveau  coutumier général,  que 
les  vaffaux  relèvent  indifféremment  leurs  appels 
devant  le  bailli  de  Chaumont  ou  au  fiéee  des  hautes  J 


CHAUMONT.        55; 

Le  même  jurilconfultc  ne  trouve  pas  moins  in- 
jufte  que  la  coutume  accorde  au  feigneur  le  quint 
des  hcfs  vendus  dans  fa  mouvance  avec  le  retrait  féo- 
dal, mais  cette  difpofition  eft  tombée  en  défuétude  , 
&  n'a  /amaiseu  d'exécution ,  comme  nous  l'apprend 
Gouïïet ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  dont 
il  s'agit  - 

La  prévôté  de  Vaucouleurs  eft  le  feul  endroit  du 
bailliage  de  Chaumont  où  ily  ait  des  fïefs  de  danger  : 
un  vaftal  ne  peut  s'y  mettre  en  poftefTion  d'un  fief 
fans  encourir  la  commife.  à  moins  qu'il  n'ait  rendu 
préalablement  la  foi  &  hommage  ,  ou  qu'il  n'ait 
obtenu  congé  ou  permifîîon  du  Seigneur.  Si  cepen- 
dant le  fief  procède  de  père  ou  de  mère ,  le  vafTal 
peut  s'en  mettre  en  pofiefTion  fans  autre  perte  que 
celle  des  fruits  perçus ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
foi  &  hommage. 

Mais  dans  tout  le  bailliage  une  terre  eft  cenfée 
allodiale  fi  le  feigneur  ne  prouve  le  contraire. 

Quantauxhéritages  en  cenfive ,  leur  vente  donne 


juftices ,  à  moins  que  le  feigneur  haut  jufticier  n'ait  i  lieu  à  des  droits  qui  ne  font  pas  les  mêmes  dans  les 
lait  publier  fon  afîîfe  ,  auquel  cas  on  ei^  obligé  de  f   difterentes  felgneuries:  dans  les  unes  il  eft  dû  des 

*' .       ,       .        ,     ,,^     .  lods,  ventes  &  amendes,  &  dans  d'autres  des  lods 

&  ventes  feulement.  Ces  droits  font  plus  ou  moins 
fon  s  fuivant  l'uiage  particulier  des  lieux;  &  pour 
obliger  le  propriétaire  à  les  payer  ,  le  feigneur  eft 


s'y  pourvoir ,  à  peine  de  défertion 

§.  VIIL  Des  droits  fe'fgneurlaux, 


autoiifé  par  la  coutume  à  faiftr  l'héritage;  il  peut 
même  le  réunir  à  fon  domaine  fi  le  détenteur  laifTe 
paffer  trois  ans  fans  payer  les  droits  de  cens  ou  d'em- 
phythéote  dont  il  eft  tenu.  Au  furplus  ,1e  feigneur 
cenfier  qui  plaide  pour  fes  droits  a  la  provifion  foit 
en  demandant  ou  en  défendant. 


Un  feigneur  peutfaifir  le  fief  de  fon  vafTal  après 
fon  décès  pour  défaut  dhommage,  &  les  fruits  qu'il 
perçoit  pendant  la  main-mifc  après  le  délai  de  qua- 
rante jours  lui  appartiennent  jufqu'à  ce  que  l'hom-  \ 
mage  lui  ait  été  rendu  ou  oiTert.  I 

Il  n'eft  dû  que  l'hommage  lorfqi:e  le  fief  échoit  ! 
en  ligne  directe;  mais  ft  c'efr  en  ligne  collatérale,  j 
l'héritier  doit  de  plus  le  rachat.  j 

La  coutume  fixe  ce  droit  à  une  année  fur  trois  ; 
de  revenu  au  choix  du  feigneur;  mais  ft  dansl'année 

qu'il  choifit  il  y  a  des  étangs  en  pêche  &  des  forêts  1  ou  par  décret,  &  nïéme  à  condition  de  réméré ,  peut 
en  coupe  ,  il  ne  peut  prétendre  que  le  tiers  du  pro-  \  être  retiré  par  le  parent  du  vendeur  lorfqu'il  eft  ligna- 


§.  IX.  Du  retrait  ligr.ager. 
Tout  héritage  propre  vendu  par  ade  volontaire 


duit ,  tous  les  frais  d'exploitation  déduits 

Il  a  été  décidé  en  faveur  des  feigneurs  de  Châ- 
teauvilain  contre  la  reine  d'Ecoffe  dont  ils  étoient 
vaf5aux,  que  le  relief  ou  rachat  ne  s'étendoit  point 
à  un  revenu  extraordinaire  tel  que  celui  d'une  forge 
nouvellement  conftruite. 

La  donation  d'un  héritage  féodal  faite  par  le  père 
■A  fon  fiis ,  ou  par  le  fils  à  fon  père ,  ne  donne  point 
d'ouverture  au  rachat,  mais  feulement  à  la  foi  & 
hommage,  &  cette  règle  a  lieu  pour  toutes  les 
donations  de  fîefs  qui  ont  été  faites  fous  la  réferve 
d'une  penf:on  viagère  lors  même  que  le  donateur 
&  le  donataire  ne  font  pas  parens. 

Un  mari  ne  doit  point  de  rachat  pour  les  fiefs 
que  fa  femme  lui  a  apportés  en  dot  ;  Se  s'il  vient  à 
mourir,  elle  n'en  doit  point  elle-même  pour  ceux 
qu'elle  pofiede  comme  douairière  ,  comme  com- 
mune en  biens ,  ou  comm.e  ayant  la  charge  de  fes 
enfans;  mais  fi  elle  fe  remarie,  le  rachat  a  lieu, 
parce  qu'elle  donne  un  nouvel  homme:  ce  qui  paroit 
peu  jufte  à  Dumoidin  qui  croit  avec  raifon  que  l'ufu- 
iruit  d'une  douairière  eftinféparable  de  fa  perfbnne. 


ger  du  côté  d'oii  procède  l'héritage. 

Les  rentes  foncières,  lescenfives  &  les  héritages 
donnés  à  titre  d'emphythéol'e  font  également  fujets 
au  retrait. 

Mais  il  eft  néceftaire  que  celui  qui  veut  l'exercer 
forme  fa  demande  dans  l'an  &  jour  de  i'er.regiftre- 
ment  fi  c'eft  une  cenfive ,  de  la  récepticii  en  foi 
hommage  fi  c'eft  un  fief,  &  de  la  pofileftion  réelle  fl 
c'eft  une  terre  allodiale. 

Il  doit  aufTi  rembourfer  dans  Tan  &  jour  le  prix 
&  les  frais  de  la  vente:  fi  l'acquéreur  ne  veut  pas 
les  recevoir,  &que  fon  refus  foit  fuivi  d'un  procès, 
la  fomme  doit  être  confignée  jufqu'au  jugement 
défir'it'f. 

Si  deux  lignagers  concourent  pour  le  retrait,  le 
plus  proche  a  la  préférence  ,  &  s'ils  font  au  même 
degré,  ils  peuvent  partager  l'héritage. 

Cependant  un  héritage  vendu  à  un  lignager  ne 
peut  être  retiré  par  un  lignager  plus  proche. 

Comme  ces  difpofitions  font  de  droit ,  la  coutume 
défend  toutes  les  conventions  quî  pourroient  y  être 
contraires. 


5j5        C  H  A  U  M  O  N  T. 

§.  X.  Des  eaux  &  forets  6'  du  pSturjgf, 

Les  accrues  da  bois  chns  bs  hautes-jufilces  des 
fcignciirs,  l'ont  de  la  même  nature  que  les  forêts 
dont  elles  ctèpendent  lorlqu'elles  n'en  Ibnt  pas  lépa- 
rées  par  des  foiTés  ou  par  des  bornes. 

On  ne  peut  prétendre  le  droit  d'ulage  dans  les 
tois  &  forets  des  hauts-jufticiers  ,  à  moins  qu'on 
n'ait  un  titre  ou  une  polTefTion  immémoriale ,  ou 
qu'on  n'ait  payé  au  feigneur  une  redevance  pendant 
trente  ans. 

Les  chevaux  ou  autres  bètes  de  ceux  qui  ne  font 
pas  ufagers,  peuvent  palier  par  les  bois  &  forêts 
des  feigneurs  fans  s'y  arrêter  &  fans  y  caufer  de 
dommage  :  mais  fi  on  les  y  trouve  pailTant,  ils  doi- 
vent ctrQ  contifqués  avec  les  harnoisiil  n'y  auroit 
lieu  qu'à  la  réparation  des  dommages  fi  les  bètes 
étoient  accompagnées  d'un  garde  &  qu'elles  ne  fuf- 
fent  entrées  dana  le  bois  que  par  ccli  ipple. 

Les  porcs  de  ceux  qui  n'ont  pas  droit  d'ufage  font 
aufïï  dans  le  cas  de  la  confifcation  s'ils  font  furpris 
dans  les  bois  d'ufage  après  la  fête  de  Saint  André 
&  fans  le  confentement  du  feigncur.  Mais  fi  les 
bois  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'ulage,  ceux  à 
<jui  ces  porcs  appartiennent  doivent  être  condamnés 
à  la  réparation  du  dommage ,  en  quelque  temps  qu'il 
ait  été  fait;  à  une  amende  de  foixante  fous  tournois 
&  aux  nais. 

Pour  donner  au  jeune  bois  le  temps  de  croître, 
on  ne  doit  mener  les  bêtes  dans  les  forêts  que  cinq 
ans  après  qu'elles  ont  été  coupées,  à  peine  de  foixante 
fous  tournois  d'amende  :  mais  la  condamnation  ne 
feroit  que  de  cinq  fous  avec  la  réparation  du  dom- 
mage, fi  les  bêtes  étoient  entrées  p.zr  échappée. 

La  coutume  prononce  les  mêmes  peines  contre 
les  propriétaires  des  beftiaux  qui  caufent  du  dom- 
mage à  d'autres  perfonnes  que  les  feigneurs  :  mais 
elle  permet  le  vain  pâturage  dans  les  terres  &  les 

Ïrés  dépouillés  &  en  tout  héritage  fans  clôture.  Les 
abitaiis  des  villes  ou  villages  dont  les  territoires 
font  limitrophes,  peuvent  conduire  leurs  gros  & 
menu  bétail  fur  les  terres  les  uns  des  autres  juf- 
iqu'aux  clochers  de  leurs  paroiffes  refpeftives.  Mcis 
(\  les  troupeaux  palTent  au-delà, le  garde  de  la  com- 
luunauté  à  qui  appartient  le  troupeau  doit  payer 
ime  amende  de  foixante  fous  tournois  &  réparer 
ie  dommage.  Si  les  bètes  appartiennent  à  quelque 
particulier,  l'amerule  doit  être  proportionnée  à  leur 
rombre. 

Les  bètes  blanches  font  exceptées  de  ces  difpo- 
fitions  pourvu  qu'elles  retournent  de  jour  à  leur 
étable  :  la  coutume  n'a  fans  doute  ufé  d'indulgence 
à  leur  égard  que  pour  en  propager  l'efpèce. 

La  même  loi  accorde  au  feigneur  haut-jufticier 
le  dreit  exclufif  de  pèche  dans  les  rivières.  Si  quel- 
qu'un y  pêchoit  fans  fa  permiflion  ou  celle  de  fon 
fermier  ,  il  feroit  condamné  à  foixante  fous  tour- 
nois d'amenJe  &  à  la  reftitution  du  poiffon  qu'il 
puroit  pris.  La  même  amende  auroit  lieu  avec  la 
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confifcation  du  bateau  ,  des  filets  &  engins  dansfe 
cas  du  flagrant  délit;  &  s'il  étoit  furpris  péchant 
de  nuit  au  feu  ,  dans  des  étangs  ou  des  fofles  dé- 
fendus par  des  clôtures, l'amende  feroit  arbitraire, 
de  même  que  s'il  chalToit  en  garenne. 

Au  reAe  la  coutume  permet  au  feigncur  haut 
juflicicr  de  former  de  nouveaux  étangs  à  poifi'on 
dans  fa  jufiice ,  pourvu  qu'il  établifie  la  chauîrée  fur 
fon  fonds  :  il  peut  étendre  les  eaux  fur  le  fonds 
d'autrui ,  mais  en  dédommageant  préalablement  les 
propriétaires  ou  tout  autre  à  qui  il  cauferolt  du 
préjudice. 

§.  XL  De  quelques  dlfpojlt'ions  en  matières perfonnillcs 
ou  rnob'iUtres. 

Les  meubles  n'ont  point  de  fuite  parhyp^thèqiie 
dans  le  bailliage  de  Chr.umont  lorfqu'ils  font  for- 
tis  fans  fraude  delà  pofielfiondu  débiteur. 

Qusifiu'un  héritage  ou  une  rente  foncière  vendus 
à  condition  de  rachat  foient  Immobiliers  entre  lej 
mains  de  l'acquéreur  ,  le  prix  rembourfé  par  le 
vendeur  pour  l'exercice  du  rachat  ed  de  nature  mo- 
bilière. 

Les  laboureurs,  les  charpentiers,  les  maçons  & 
autres  manouvrier;  n'ont  que  deux  ans  pour  former 
leur  demande  en  jufiice  à  raifon  du  prix  de  leurs 
fervices. 

Mais  l'action  des  orfèvres ,  des  apothicaires  &  au- 
tres marchands  en  détail,  s'étend  à  quatre  ans. 

On  juge  bien  que  ces  prefcriptions  n'auroicnt 

pas  lieu  11  les  créances  des  marchands  &  des  ma- 

I  nouvriers  étoient  jufiifiées  par  un  compte  arrêté 

j  ou   par    une   reconnoilTance  ,  ou  fi  les  marchan- 

i  difes  avolent  été  vendues  &  livrées  de  marchand 

à  marchand   &   pour   raifon   de  leur  commerce. 

Telle  eft  en  effet  la  diljDofition  formelle  de  la  cou- 

,  tume. 

j  Voyez  la  géographie  de  dom  VaiJJette  ;  le  diclion- 
I  naire  de  la  France  ancienne  &  nouvelle  ;  la  coutume 
de  Chaumont;  les  annotations  fur  lt\  nouveau  coutu- 
mier  général ,  &  l'article  CHAMPAGNE.  (  Cet  anicle 
\  ef  de  M.  Gilbert  de  Marette,  avocat  au  parle- 
'  ment  de  Bretip^'ne,  ) 
I      CHAUSSEE.  Toyq  Chemin. 

CHAUSSÉE.  (  DROIT  DE  )  On  a  ainfi  nommé 
!  autrefois  une  efpèce  de  péage  que  l'on  payoit  pour 
l'entrerien  des  Chauffées.   Un  regifire  des  péages 
de  la  ville    de  Paris  ,  cité  par  Ducange  au  mot 
Calcagiurn  fous  Calcfa ,  porte  :  «  ChauJJée  eu.  une 
J)  couftume  ,  affilé  &    efiablie  anciennement  fur 
»  les  chars,  fur  charettcs  ,  fur  fommes  chargées, 
>»  auquel  li  chauffeurs  prennenr  leurs  Chaujfces,^ 
»  l'un  plus,  à  l'autre  moins  ,   Icfquelles  Chaufées 
V  prinfes  &  demandées  ....  par  la  raifon  de  laire 
w  appareiller  les  Chaufices  ,  les  ponts,  &  les  paf- 
«  fages  ,  dedans  la  banlieue  de  Paris".  (  G.  D.  C.) 
CHAUSSON.  Sorte  de  chaufi'ure. 
Les  ChaiilTons  de  fil  ne  ibnt  pas  tarifFés ,  c'elt 
pourquoi  ceux  qui  viennent  de  l'étranger  doivent 
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à  l'entrée  des  cinq  triolTes  termes  cinq  pour  cent  de  ]  d'Angely  ,  article  1 5  ,  (  ou  1 3  fuivant  les  éditions  ) 


la  valeur  ,  conformément  à  l'article  Final  du  tarif 
de  1664. 

Les  Chauflbns  de  fil  des  fabriques  de  Bretagne 
entrant  dans  les  cinq  groffes  fermes  ,  dévoient  payer 
fuivant  un  ?.rrèt  du  confeil  du  17  janvier  1708, 
fept  fous  fix  deniers  par  douzaine,  mai;  un  autre 
arrêt  du  17  février  1739  ,  en  a  fixé  les  droits  d'en- 
trée à  vingt  livres  par  cent  péfant. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  les  Chauffons  de  laine 
ou  d'eftame  ,  doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes 
fermes  quinze  fous  par  douzaine  de  paires  :  mais 
ce  droit  n'a  lieu  que  pour  les  Chauffons  venant 
des  provinces  réputées  étrangères  :  car  ceux,  qui 
viennent  des  pays  étrangers  doivent  à  l'entrée  du 
royaume  ,  comme  ourrage-s  de  bonneterie,  vingt 
livres  par  cent  pefant  ,  conformément  au  tarif 
de  1667,  &  à  l'arrêt  du  3  mai  1720,  Ils  ne  peu- 
vent d'ailleurs  entrer  que  par  Calais  &  Saint- Val- 
lery. 

Lorfique  les  Chawffons,  foit  de  fîl ,  foit  de  laine  , 
viennent  d'Angleterre  &,  des  pays  en  dépendans, 
ou  fur  des  vaiffeaux  Anglols/,  ils  font  prohibés  à 
l'entrée  du  royaume  ,  fuivant  l'arrêt  du  6  feptem- 
bre  170  r. 

Les  Chauffons ,  foit  de  laine,  foit  de  fîl ,  doivent 
les  droits  de  fortie  des  cinq  greffes  fermes,  comme 
mercerie,  lorfqu'ils  font  def!ini:s  pour  les  provinces 
réputées  étrangères  ;  mais  lorfqu'ils  ont  été  fabri- 
qués dans  les  manufaâures  du  royaume,  &  qu'ils 
font  envoyés  direflement  à  l'étranger,  ils  jouiffent 
de  l'exemption  de  tout  droit  de  fortie. 

Voyez  Us  lois  citées  ;  les  obfervations  fur  le  tarif 
de  1664,  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Mar- 
chandise ,  Sou  POUR  LIVRE  ,  &C. 

CHAUX.  Pierre  calcinée  par  le  feu ,  &  qui  fcrt 
à  faire  le  mortier  qu'on  emploie  à  bâtir. 

L'article  12  du  titre  27  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ,  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  faire  faire  de  la  Chaux  dans  les  lieux  qui  ne 
font  pas  éloignés  de  plus  de  cent  perches  des  fo- 
rêts du  roi ,  à  moins  que  fa  majeflé  n'ait  accordé 
une  permiffion  expreffe  pour  cet  effet.  Les  con- 
trevenans  doivent  être  condamnés  à  cinq  cents 
livres  d'amende  ,  outre  la  confîfcation  des  che- 
vaux 8c  harnois.  La  même  loi  veut  que  dans  le 
cas  où  les  officiers  fouffriroient  qu'on  y  contrevînt , 
ils  Ibient  condamnés  à  une  pareille  amende  de  cinq 
cents  livres. 

Suivant  le  tarif  de  1664 ,  la  Chaux  doit  à  l'en- 
trée des  cinq  greffes  fermes  dix  fous  par  tonneau 
contenant  deux  queues,  &  huit  fous  à  la  fortie. 

Il  faut  obferver  qu'un  arrêt  du  confeil  du  24  avril 

1736  ,  a  défendu  de  faire  fortir  de  la  Chaux  pour 

-rétranger  par  les  provinces  de  Normandie  Si  deBie- 

tagne  ,à  peine  de  confîfcation  &  de  trois  mille  livres 

d'amende. 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  ENTRÉE  , 
Sortie,  Marchandise  , Sou  pour  livre,  &c. 
CHECHILLON5.  La  coutume  de  Saint  Jeaa 
Tome  III, 


donne  ce  nom  à  une  efpèce  de  pré.  Le  gloffaire 
I  de  Laurière  dit  que  ce  font  des  prés  champeatix  à 
la  différence  des  prés  qui  font  en  fonds  de  rivière. 
Béchet  dit  au  contraire  que  les  prés  Chéchillons  , 
champcaux  &  Guimaux  font  des  prés  clos  &  ren- 
fermés. Mais  la  coutume  paroît  diftlnguer  les  prés 
Chéchillons,  les  champeaux  &  les  guimaux.  Il  pa- 
roît que  les  premiers  font  les  prés  bas  ,  ou  prés 
de  rivière  ;  les  féconds  ,  les  prés  hauts ,  ou  mêlés 
parmi  les  champs,  &  les  derniers  toute  efpèce  de 
prés  clos  où  l'on  recueille  du  grain.  Voyez  l'article 
Champeau.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEF  AU.  Ce  mot  fe  trouve  dans  des  lettres  de 
grâce  de  Tan  1389.  Il  paroît  y  défigner  une  habi- 
tation. Dom  Carpentier  penfe  que  c'cft  la  même 
choie  que  le  chef-lieu  ou  principale  demeure.  Voyez 
fon  gloffarium  novum  ,  au  mot  Capmanfiuin. 
(  G.  D.  C.  ) 

CHEF-CENS.  Il  y  a ,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  Cens,  plufieurs  cfpèces  de  cens;  le  cens 
proprement  dit  ou  Chef  Cens  ,  le  fur-cens  ,  croix- 
de-cens  (1),  &c.  Comme  le  Chef  Cens,  eft  lefeul 
qui  joiiifie  de  rimprcfcrlptibilité  &  autres  préroga- 
tives attachées  aux  droits  récognitifs  de  la  direifle  , 
il  efl  effentiel  de  le  bien  diflinguer  :  c'eft  ce  qu'a 
fait  Dumoulin  avec  fa  fagacité  ordinaire.  Voici  !e 
précis  des  règles  qu'il  nous  a  données  fur  ce  point 
intéreffant. 

Lorfqii'un  héritage  eft  grevé  par  un  feul  & 
même  titre  ,  de  deux  ou  plufieurs  preftations  , 
favoir ,  de  dix  fous  ,  &  de  dix  livres  de  cens  & 
rente  ,  l'identité  du  titre  emporte- 1  -  elle  l'iden- 
tité des  redevances  ,  enforte  que  la  rente  doive 
toujours  être  confidérée  comme  faifant  partie  du 
cens .'' 

L'identité  du  titre  ne  fait  rien  poîir  l'identité 
des  redevances  ;  on  peut  fort  bien  conflituer  dif- 
férentes natures  de  preflations  par  un  même  titre, 
comme  on  peut  augmenter  par  un  fécond  titre  une 
redevance  conflituée  par  un  premier ,  auquel  cas 
il  y  aura  deux  titres  ,  &  il  n'y  aura  qu'une  même 
n:4ture  de  redevance  ;  c'efl  la  qualité  des  redevan- 
ces qu'il  faut  confidérer  par  elles-mêmes  pour  fa- 
voir  fi  elles  font  prefcriptibles  ,  &c.  Il  ne  faut  pas 
confidérer  fi  elles  ont  portées  par  un  feul  titre  ou 
par  plufieurs  ;  l'identité  du  titre  ne  fait  rien  à  cet 
égard. 

Dumoulin,  fur  le  §  51  de  l'ancienne  cotttume 
de  Paris,  qui  efl  le  73e  de  la  novelle  ,  n°.  15  , 
n'a  aucun  égard  à  l'identité  du  titre ,  il  confidère 
feulement  de  quelle  manière  les  redevances  foi  t 
conftituées  ;  car  ,  félon  lui  ,    deux  parties  d  une 


(  I  )  Verbum  Croix,  aatiqultus  ufitatum  ,  nmx  Ji^nificat. 
incrdinentum  cenfus  ^  prout  nonnul'i  argiite  putant  ,  fed 
incauti  ,  quia  illud  verbum  j-etiatn  unico  dcnanc  ccnjus  ,  à 
vetcnbus  fréquenter  addebatur  ;  J'ed  dcnotat  p  cejlationem 
ccnjWs  in  cercâ  pecun  ù  nuinerutâ  cjnfijiirc  ,  quee  ultcrl  pane 
ciuce  fignata  jit,  Dumoulin  fur  l'article  ^  de  l'andcniie 
coutume  de  Paris ,  gl.  i  ,  n.  i/i 

Vv 
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même  redevance  peuvent  être  établies  par  deux 
titres  difterens  ;  de  même  que  deux  preftations 
de  différentes  natures  peuvent  être  portées  par  le 
même  titre.  Cet  auteur  diftingue  d'abord  le  Chef- 
Cens  du  fur-cens  (i)  ;  il  explique  enfuite  comment 
le  cens  peut  être  porté  par  deux  titres,  &  auquel 
cas  le  fur-cens  fe  confond  avec  le  cens  (2).  L'hé- 
ritage ,  par  exemple ,  a  été  donné  à  cinq  /bus  de 
cens  par  le  tuteur,  voilà  un  premier  titre;  le  mi- 
neur ,  devenu  majeur  ,  augmente  le  cens  par  un 
fécond  titre ,  il  y  a  deux  titres  S-d  il  n'y  a  qu'une 
redevanre. 

Mnàs ,  ajoute  notre  auteur,  comme  une  feule 
redevance  peut  être  portée  par  deux  titres  ,  de 
même  un  feul  titre  peut  contenir  deux  redevan- 
ces (3). 

Dans  l'exemple  de  Dumoulin,  le  denier  de  cens 
8c  Ici  dix  deniers  de  fur -cens  écoient  portés  par 
le  même  titre  ;  rm'is  fecundum  cnus  erai  fcparatum 
per  fe  ,  c'ert  pourquoi  cet  auteur  n'attribue  pas  à 
ce  fur  -  cens  les  lods  &  ventes ,  défauts  &  amen- 
des ,  &c. 

Tout  fe  réduit  donc  à  bien  diftinguer  le  cas  où 
la  féconde  redevance  cil  onus  fepamtum  pcrfe;  on 
le  peut  connoitre  par  la  différence  qu'il  y  a  entre 
la  charge  féparée  &  celle  qui  eft  unie  r  &  comme 
le  même  Dumoulin  explique  celle  qui  efl  unie  , 
il  eu  aifé  d'en  tirer  la  connoilTance  de  celle  qui  elf 
féparée. 

C'eft  fur  le  même  §,  n".  ij  ,Jî  conceffio  ad  ca:- 
fum  vel  rcditum  indifcrirninatim  faéîa  fit  piita  ad  de- 
cem  Jolidos  cenfits  &  redhiis  ,  &c.  Quand  il  cft  porté 
par  le  titre  dix  fous  de  cens  &  rente  foncière  , 
alors  comme  on  ne  fçait  quelle  quotité  de  la  fomme 
de  dix  fous  s'applique  au  cens  ,  &  quelle  quotité 
il  refle  pour  la  rente,  la  confufion  de  la  fomme 
emporte  l'identité  de  la  redevance  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  quand  chaque  fomme  eft  appli- 
quée à  chaque  redevance  ,  par  exemple  ,  quand 
le  titre  porte  dix  fous  de  cens  &  dix  livres  de 
rente  foncière  ;  en  ce  cas  ,  onera  funt  feparata 
pcr  fe. 

La  maxime  que  l'identité  du  titre  eft  Indifférente 
pour  l'identité  des  redevances  a  été  jugée  par  un 
arrêt  du  24  mars   1677  ,  rapporté  dans  le  journal 


(  I  )  Quem  autem  vccant  c^pltalcm  cenfum  rerus  ejl  ccnfus 
&  duobus  ir.odis  dlcitur  primo  ad  différend am  fuper  ccnfus 
vel  fecurSli  cenfus. 

(a)  Aut  enïni  hoc  fecundum  omis  eft  appcfiium  in  augmen- 
tum  prïir.i  ^  &  utrumqiie  eft  unus  &  idem  cenfus  j  relut  cenfus 
duplïcatus  ,  ù  ex  juxtâ  caufâ  fieri  potejl  ,  ut  fi  n-ajor  facius 
ratam  habit  cjncejfionem  in  c:nfum  factam  ab  adminijlratore 
fuo  çenfum  augendo. 

(  1  )  Au',  vero  fecundum  onus  eft  appofitum  tanquam  fcpa- 
ratum per  fe  ,  &  tune  xere  non  eji  cenfus  ,  fed  reditusfundia- 
r:us  ,  frc.  &  plus  bas  ,  cum  unum  jugerum  terrce  conceditur 
tid  unu  ■  denur.um  capitalis  aut  minuti  cenfus  &  ad  decem 
fol  d  s  gra.'LS  ,  autficundi  cenfus  ,  denarius  eftverus  ,proprlus 
eenfus  fed  decem  foi.d:  non  funt  nifi  reditus  fundarius  , 
6"  ]us  rcdle  in  ^cne.e  ,  non  autem  jus  dominicum  panens 
ivrl  lau.lhniorum ,  in  ejhturûrum  ^  piehenfiunes  &  rffeîius  j 
quule  jusej}  obligatïo  dïàl  denani. 
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des  audiences  ,  tome  3  ,  livre  1 1 ,  chapitre  34.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Gaudard.  Le 
contrat  de  concefiion  de  la  maifon  dont  il  s'agif- 
foit,  portoit  dix  fous  de  cens  &  fix  livres  de 
rente  ;  c'étoit  un  feul  &  même  titre  ;  le  feigneur 
prétendoit  par  cette  raifon  que  la  rente  de  fix  li- 
vres étoit  feigneuriale ,  direéle  ,  &  de  la  même  qua- 
hté  que  le  cens  ;  cependant  le  contraire  fut  jugé 
par  l'arrêt.  En  voici  l'efpèce  telle  qu'elle  efî  rap- 
portée au  journal  des  audiences  ,  tome  3 ,  page 
286. 

»  Le  14  mars  1677,  intervint  arrêt  au  rappoît 
"  de  M.  Gaudard  ,  en  la  première  chambre  des 
"  enquêtes,  conf.rmarif  d'une  fentence  du  châte- 
)»  let,  qui  avoit  débouté  Archier ,  receveur  delà 
5»  commanderie  du  temple  ,  de  l'oppofition  par  lui 
î)  formée  au  décret  volontaire  que  Marguerite 
»  Bourgeois ,  marchande  lingére  d'î  cette  ville  de 
»  Paris,  faifoit  fur  elle  pour  une  maifon  par  elle 
»  acquife  au  lieu  d;la  Ccurtille,  &  de  la  demande 
»  de  ving-neuf  années  d'arrérages  de  la  rente  de 
"  fix  livres  due  à  la  commanderie  du  temple  fur 
»  cette  maifon  ,  purgée  par  deux  décrets  précé- 
^  dens,  l'un  de  163  5  ,  au  châtelet ,  &  l'autre  de 
)»  1 640  ,  paffé  en  la  cour  par  les  auteurs  de  la  dame 
»  Bourgeois. 

»  Archier  prétendoit  que  cette  rente  ayant  été 
»  rcfervée  en  1609  parle  commandeur  du  Temple 
»  dans  le  contrat  de  concefTion  des  héritages  fur 
»  lefquels  la  maifon  avoit  été  depuis  bâtie  ,  avec 
»  dix  fous  de  cens,  elle  étoit  feigneuriale,  direfte 
V  &  de  la  même  qualité  que  lé  cens  ;  ainfi  qu'elle 
»  n'avoit  pu  être  purgée ,  non  plus  qu'elle  ne  pou- 
»  voit  être  prefcrite.  Néanmoins  jugé  au  contraire 
»  par  cet  arrêt ,  que  c'étoit  un  fur  -  cens  différent 
))  du  cens  ,  quoique  porté  par  le  même  contrat  de 
"  conceifion  ».  (  Article  de  M.  H.....  avocat  au  par- 
lement. ) 

C  H  E  F  C  I E  R.  C'eft  le  nom  d'une  dignité 
qui  exifle  dans  quelques  chapitres  d'églifes  collé- 
giales. 

Les  canonirtes  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine 
de  cette  dignité.  Les  uns  la  confondent  avec  celle 
de  primicier;  d'autres  prétendent  que  le  Chefcier 
étoit  anciennement  celui  des  membres  du  chapitre 
qui  «voit  foin  des  ornemens  &  deshabits  facerdotaux 
des  miniftres  des  autels.  C'eft  le  fetjtiment  desbéiié- 
didins. 

Aujourd'hui  le  Chefcier  eft  la  première  dignité 
de  quelques  églifes  collégiales.  Saint  Grégoire-le- 
Grand  attribue  à  cette  dignité  des  droits  de  juri- 
diâion  danslechceur  pourveilleràcequelefervice 
divin  foit  fait  décemment.  Le  Chefcier  a  auffile  droit 
d'infliger  des  peines  aux  clercs  qu'il  trouve  en  faute  ; 
&  s'ils  ne  changent  point  de  conduite  ,  il  lesdénonce 
à  l'évêque. 

Comme  c'eft  par  l'ufage  particulier  de  chaque 
chapitre  que  les  droits  des  dignitaires  fe  lèglent  , 
on  ne  peut  marquer  d'une  manière  précife  les  diffé- 
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rensprivilèges  dont  les  Chefciers  jouiflent  dans  les 
églifes  où  ils  exiftent. 

Pkifieurs  canonises  aiïiirent  que  les  fondions  du 
Chefcier  confiftoient  autrefois  à  lever  la  eapitation  ; 
mais  ces  fondions  ne  font  plus  aujourd'hui  attachées 
à  cette  dignité. 

La  dignité  de  Chefcier  de  l'églife  de  Poitiers  a 
été  réunie  au  chapitre  ,  &  à  ce  titre  ,  les  curés  des 
diocèfes  de  Luçon  &  &  de  Maillezais  font  obligés 
de  lui  payer  une  redevance  annuelle  pour  le  lumi- 
naire de  l'églife.  Ces  curés  ont  dans  differens  temps 
refufé  de  payer  cette  redevance;  mais  ils  ont  été 
condamnés  à  la  continuer  par  plufieurs  arrêts  ;  en- 
tr'autres  par  ceux  des  14  &  19  mai  1408,  3  8c  7 
mai  1415  ,  &  12  juin  1412. 

Les  marguilliers  clercs  de  l'églife  d'Orléans  (ont 
vaffaux  du  Chefcier.  'Vers  la  fin  du  quatorzième 
fiècle  ,  ils  ont  voulu  s'affranchir  de  cette  fervi- 
tude  ;  mais  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18 
avril  1377,  le  Chefcier  a  été  maintenu  dans  ce 
privilège. 

Voyez  la  bibliothècjue  de  Bouchel.  Voyez  aufli  les 
articles  Chapitre,  Collégiale  ,  &c.  Cet  article 
cjl  de  M.  Desessarts  .  avocat  auparlement.  ) 

CHEF  DE  BOURG.  La  coutume  de  Poitou  ,  art. 
46 ,  attribue  la  bannalité  du  four  à  la  baffe  juri- 
didion  qui  y  fuit  la  féodalité  de  plein  droit.  Mais 
cette  coutume  exige  de  plus  que  le  feigneur  ait 
ville ,  bourg  ,  ou  Chef  de  Bourg  auquel  foient  le- 
vans  &  couchans  ceux  que  l'on  veut  affujettir  à 
h  bannalité.  L'article  6  de  la  cotuume  de  Saint 
Jean  d'Angely  n'exige  que  la  baffe-juftice  ,  ou  le 
bourg,  ou  Cluf  de  Bourg  alternativement. 

Ces  deux  coutume5  entendent  par  bou^g  un  lien 
où  il  y  a  paroiffe ,  quelque  peu  confidérable  qu'il 
foit(i),  &par  Chef  de  ^cjm/o-,  le  chef-lieu  du  bourg. 
Tvlais  les  commentateurs  ne  font  pas  d'accord  fur 
la  manière  dont  on  doit  entendre  ce  chef  lieu,  ni 
fiir  celle  de  régler  l'attribution  de  la  bannalité  , 
lorfqu'ii  y  a  plufieurs  feigneurs  dans  le  même 
bourg. 

Confiant  &  Filleau  veulent  qu'on  donne  la  ban- 
nalité à  celui  qui  a  la  majeure  partie  du  bourg. 
Lelet  &  Barraud  difent  au  contraire  qu'elle  doit 
appartenir  à  celui  dont  la  feigneurie  porte  le  nom 
&  le  titre  de  feigneurie  du  bourg.  Cette  dernière 
opinion  paroit  la  plus  ex?.dc;  mais  on  doit  y  ajou- 
ter que  pour  avoir  la  qualité  de  feigncvir  du  bourg , 
il  faut  avoir  la  feigneurie  du  lieu  où  la  paroiffe 
e{\  fituée  ,  &  que  dans  ce  cas  même  on  ne  peut 
fe  qualifier  que  de  feigneur  bas  ou  moyen  jufii- 
cier  du  bourg  ,  &  non  pas  feigneur  d'une  manière 
abfolue  ,  fi  l'on  n'y  a  pas  la  haute-jufiice.  Voyez 
la  fcâion  4  de  l'article  SEIGNEUR. 

(  I  )  Tel  eft  l'ufage  du  Poitou  &  des  provinces  voifines. 
On  n'y  entend  par  village  que  les  fimples  hameaux.  Dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  ,  on  n'appelle  bourgs 
que  les  villages  où  il  y  a  maiché ,  ou  ceux  qui  font  clos 
^e  murs. 
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Cette  qualité  de  feigneur  féodal  &  bas- ;uftic:ier 
du  Chef  de  Bourg  elt  tout  ce  que  la  coutume  de 
Poitou  exige  pour  qu'on  ait  droit  à  la  bannalité 
du  four  ,  &  cela  rend  inutile  la  limitation  que 
Boucheul  apporte  à  l'opinion  de  Lclet  &  Bar- 
raud,  difant  qu'elle  ne  doit  être  admife  qu'autant 
que  la  feigneurie  porte  le  noin  du  bourg  ;  mais 
que  fi  aucun  des  fiefs  qui  y  font  fitués  n'en 
porte  le  nom,  comme  chaque  feigneur  peut  fe 
qualifier  de  feigneur  en  partie  du  bourg,  on  doit 
réputcr  Chef  de  Bourg  celui  qui  a  la  feigneurie  ô» 
la  plus  grande  pnrtie  du  bourg. 

Tout  feigneur  qui  a  la  jurididion  moyenne  ou 
baffe ,  ou  la  féodalité  fur  le  lieu  où  la  paroiffe  eft 
fituée,  peut  fe'quallfier  de  feigneur  moyen  ou  bas- 
jufiicier  ,  ou  feigneur  féodal  du  bourg  ,  &  empê- 
cher que  d'autres  ne  prennent  cette  qualification  , 
quand  bien  même  ils  auroient  la  jurididion  ou  la 
direde  fur  la  majeure  partie  du  bourg. 

Enfin  c'eft  le  clocher  ou  la  paroiffe  qui  donne 
au  lieu  la  qualité  de  bourg.  C'eft  donc  auffi  au  lieu 
du  clocher  ou  de  la  paroiffe  que  le  titre  de  Chef 
de  Bourg  doit  appartenir  exclufivement.  (  Article 
de  M.  G  A  R  RA  N  D  E  C  o  V  L  o  N  ,  avocat  au. 
parlement.  ) 

CHEF  DE  PÉAGE.  L'article  354  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  donne  ce  nom  au  principal 
lieu  oii  le  péage  fe  perçoit  à  la  difterence  des  au- 
tres lieux  du  péage  ,  qu'elle  appelle  branchages.  Cet 
article  prononce  une  amende  de  60  fous  contre 
celui  qui  ne  paye  pas  les  droits  au  Chef  du  péage 
auquel  doit  être  m'tfe  enfeigne.  Mais  elle  exempte 
de  l'amende  pour  la  première  fois  ceux  qui  paffent 
ainfi  dans  les  branchages  ,  en  jurant  par  eux  qu'ils 
n'avoient  pas  connoiliance  du  droit  de  péage. 
Voyez /<?J<zr//f/^jBRANCHlîZRE,CHEMINPÉAGEAU, 

PÎAGE  &  Travers.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEF-D'ESCADRE.  C'eft  un  officier  général 
de  la  marine  qui  commande  tme  efcadre  ou  une  di- 
vificn  dans  une  armée  navale  (1). 


(i  )    Prorlftons  de  Chef-  d' Efcadre  des  armées  navales. 

Louis  ,  paria  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de  Navarre  , 
à  tous  ceux  qui  CCS  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Voulant 
pourvoir  à  l'une  des  charges  de  Chef- d'Efcadre  de  nos 
annJcs  navales  ,  nous  avons  jeté  les  yeux  ,  pour  la  remplir  , 
fur  l'un  des  plus  dignes  &  des  plus  anciens  capitaines  de 
nos  vaifleaux  ,  qui  aient  fervi  dans  la  marine  ,  &  qui  aient 
donne  des  preuves  de  leiir  valeur  ,  capacité  &  expérience  , 
confommées  au  fait  de  la  guerre  Se  de  la  navigation  ^  & 
étant  informés  que  ces  bonnes  qualités  fe  rencontrent  en 
la  perfonne  de  notre  cher  &  très-amé  le  ikur  de  la  Borde 
Noguez  ,  l'un  des  plus  anciens  capitaines  de  nos  vaiiïeaux  ; 
&  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  fatisfadion  que 
nous  avons  des  fervices  importans  qu'il  nous  a  rendus  en 
diverfes  rencontres  depuis  plufieurs  années  :  à  ces  caufcs 
&  autres  à  ce  nous  rcouvans  ,  nous  avons  icelui  fieur  de  la 
Borde  Noguez  ,  commis  ,  ordonné  &  établi  ,  &  par  ces 
préfentcs  ,  flgnées  de  notre  main  ,  commettons  &  ordon- 
nons ,  &  établilFons  Chef-d'Efcadre  de  nos  armées  navaks 
pour  tous  l'autorité  de  notre  cher£i  très-amé  cotifin  le  d;  c 
de    Pentbièvre  ,  amiral   de  France  &   des   vice  -  amiraux  , 

Ilieutcnans  généraux  de  nos  armées  navales;  faire  toutes  ks 
fonfbions  qui  en  dépendent ,  &  avoir  ""on   rang  en  ladite 
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Le  rang  de  Chef-d'efcatlre  fuit  immédiatement 
celui  du  lieutenant  général  des  armées  navales. 

Le  Chef-d'efcadre  ,  foit  qu'il  commande  en  chef 
ime  efcadre  ou  qu'il  foit  employé  dans  une  armée 
fous  un  officier  général  d'un  grade  fupérieur ,  doit 
porter  un  pavillon  carré  blanc  au  mât  d'artimon. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  19  novembre  1776. 

Le  titre  5  du  livre  premier  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  15  avril  1689,  a  réglé  que  quand 
le  Chef  d'efcadre  fe  trouveroit  commandant  en 
i'abfence  du  lieutenant  général  ,  il  auroit  les 
mêmes  fondions  que  celui-ci  dans  les  ports  &  à  la 
mer. 

Le  titre  de  Chef-d'efcadre  répond  à  celui  de 
_^aréchal-de-camp  dans  les  armées  de  terre  :  auffi 
ia  déclaration  du  roi  du  10  novers.bre  1697  a-t- 
elle  ordonné  que  les  Chefs -d'efcadre  auroient 
rang  avec  les  maréchaux-de-camp  qui  feroient  fur 
terre. 

Lorfque  le  Ciief-d'efcadre  commande  dans  rn 
port,  &  qu'il  vient  à  paiTer ,  h  fenrinelle  avertit 
&  les  foldats  doivent  prendre  leurs  armes  6c  fe 
mettre  en  haie.  C'eil  ce  qui  réfiiUe  de  l'article  3 
du  titre  2  du  livre  2. ,  de  l'ordonnance  de  la  marine 
du  15  avril  1689. 

L'article  5  du  même  titre  porte  que  qu;ind  le 
Chef  d'efcadre  commandera  en  chef,  &  qu'il  en- 
trera dans  un  de;  vaiffeaux  qui  feront  en  rade  ou 
à  la  mer  ,  on   battra  aux   chanijjs  ,  &  les  foldats 


qualité  du  jour  &L  d  ite  des  préfetres  ,  &  à  cet  effet  com- 
mander tous  capitaines,  lie;;tenans  &  enfeif^ue:,  oltitiers, 
marinier'; ,  fold.'.ts  Si  matelots  fervant  fur  les  efcadres  de 
nos  vai.leaux  de  g'.icrre  qu'il  commandera  ci-nprc5  ea  vertu 
de  nos  ordres,  faire  exécuter  poiKTtuelleinent  les  ordon- 
nances de  marine,  maintenir  le  bon  ordre  ic  la  difcipline 
p:irmi  lesoliiciers  ?c  les  équipages  ,  empêcher  les  dilientions 
qui  poarroient  furvenir  cntrYi-x  ,  &  en  faire  punir  les 
auteurs  ;  donner  tous  les  ordres  néce.'l'aires  pour  lesaftions 
de  guerre  ,  la  gloire  &  avantage  de  nos  armes  ,  Se  gé-éra- 
lement  faire  toatcs  les  fon(ïlioiis  de  ladite  charge  aux  mêmes 
honneurs  ,  pouvoirs  ,  auiorités  ,  pierogatives  ,  prti:ini- 
nences  ,  gages  &  appointemens  dont  jouijTent  lej  autres 
Chefs -d' Efcadre  ;  l'e  ce  faire  ,  lui  donnons  pouvoir  & 
mandement  Ipécial  par  cefdites  préfentes  :  mandons  à 
noTe  confia  le  dnc  de  Penthiùvre  &  an.xdi.s  vicc-amiranx  & 
lieutcnnw  généraux  de  faire  reconnoine  Icdir  (leur  de  la 
Corde  Nrgaez  en  ladite  qualité  de  Qhef  d'Efcadre  ,  &  obéir 
&  entendre  ,  de  tous  les  officiers  ne  marine  qu'il  appar- 
tiendra ,  es  chofes  concernant  notre  fervice  ,  &  aux  rré- 
foriers  généraux  de  la  marine  ,  chacun  en  l'année  de  fon 
exercice  de  lui  payer  Tes  gages  ,  appointemens  &  nenfions 
qui  feront  employés  dans  nos  états  &  ordonnances  fur  les 
fimples  quittatice^  ,  rapportant  lefOiiielles  avec  copie  des 
préfentes  collationnées  pour  une  fois  feulement  ,  nous 
voulons  que  les  lommcs  qni  lui  feront  ainfi  payées  fuient 
padécs  &  allouées  en  la  dépende  de  leurs  comptes  par  nos 
amés  &  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels 
mandons  ainfi  le  faire  fans  difficulté.  Car  tel  eft  notre 
plai.ir  ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  f.ih  mettre  notre 
icel  à  cefdites  préfe  ues.  Donné  à  Fontainebleau  le  quin- 
zième iour  du  mois  de  novembre  >  l'an  de  grâce  mil  lept 
cent  lyixjntc-onic ,  &c. 
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prendront  les  armes  &  fe  mettront  en  haie  fur  te 
pont. 

Et  fuivant  l'article  6  ,  lorfqu'il  vient  à  paffer  au- 
près des  vaiffeaux  de  l'armée  ou  de  l'elcadre  qu'il 
commande  en  chef,  tout  l'équipage  doit  le  faluer 
par  trois  cris  de  vive  le  roi. 

Il  peut  alors  faire  rendre  le  falut ,  mais  d'un  feiil 
cri  feulement,  par  l'équipage  de  fa  chaloupe,  C'cft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  9. 

Au  furplus,  l'ordonnance  veut  que  les  honneurs 
dont  on  vient  de  parler  ne  foient  rendus  au  Chef- 
d'efcadre  que  quand  il  commande  en  chef  dans  le 
port  on  à  la  mer. 

Le  Chef-d'efcadre  doit  avoir  féance  après  l'in- 
tendant des  armées  navales  dans  les  confeils  de 
guerre  qui  fe  tiennent  pour  les  expéditions  mili- 
taires. C'eft  Ce  qui  réfulte  de  l'article  2  du  titre 
premier  du  livre  fécond  de  l'ordonnance  citée. 

Mais  l'article  4  veut  que  fi  le  Chef-d'efcadre 
commande,  foit  dans  le  port,  foit  à  la  mer,  il 
préfide  dans  les  confeils  de  guerre  ,  &  que  in- 
tendant des  armées  navales  n'ait  féance  qu'après 
lui. 

A  l'égard  des  confeils  affemblés  pour  juflice , 
police  ,  finances  ,  conftrucVions, réceptions  de  mar- 
chandifes  ou  autres  de  cette  nature ,  1  intendant ,  ou 
en  fon  abfence  ,  le  commiifaire  général ,  y  précé- 
dent le  Chef-d'Efcadre  ;  &  il  doit  en  être  de  mêine 
dans  les  cérémonies  à  terre  ,  où  il  ne  s'agit  point 
de  foniSHon  militaire.  Cela  efl  ainfi  réglé  par  l'ar- 
ticle 5. 

L'ordonnance  du  it  janvier  1762  a  fixé  les 
appointemens  d'un  Chef-d'efcadre  à  6000  livres 
par  an. 

Le  règlement  du  25  mars  1765  a  en  outre  attri- 
bué à  cet  officier  ,  lorfqu'il  commande  une  efcadre 
en  mer  ,  trois  cents  livres  par  mois  pour  fnpplé- 
ment  d'appointemens  ,  &  cinquante  livres  par 
^our  ,  tant  pour  les  gages  &  fubfiftance  de  fes 
valets,  que  pour  1  indemnité  des  meubles,  uflen- 
fdes  ,  &c.  dont  il  eil  tenu  de  fe  fournir  coiifor- 
méinent  à  l'article  749  de  l'ordonnance  du  même 
jour. 

'Voyez  les  lois  àtces ,  &  les  articles  VAISSEAU, 
Salut,  Amiral,  Conseil  de  guer.re.  Sic. 

CHEF-D'ORDRE.  On  appelle  ainfi  les  maifons 
?c  abbayes  régulières  qui  ont  été  le  berceau 
de  plufieurs  couvens  &  monaflères  qui  en  dé- 
pendent. 

Les  abbayes  Chefs-d'ordres  exercent  une  certaine 
autorité  fur  les  maifons  qui  fe  font  formées  dariS 
leur  fein.  Il  y  a  en  France  plufieurs  abbayes  qui 
ont  ce  privilège  &  qui  portent  ce  nom  ,  telles  que 
Cîteaux,  Cluni;,  &c. 

Les  abbés  titulaires  de  ces  abbayes  prernent 
auiTi  le  nom  de  Chefs-d'ordres;  ils  jouilTent  en 
cette  qualité  de  plufieurs  privilèges.  Leurs  mo- 
naftères  font  exempts  des  vifites  de  l'évêque  du 
diocèfe  ;  &  par  une  difpofition  du  concordat  , 
ils  font  affranchis  de   la  nomination   du  roi  pour 
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les  bénéfices  qui  font  à  leur  collation.  Quant  à 
l'exemption  des  vifites  de  l'ordinaire  ,  elle  leur 
a  été  accordée  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

C'eft  encore  une  prérogative  attachée  aux  abbés 
Chefs-d'ordres  d'avoir  droit  de  juridiction  fur  leurs 
religieux.  Ils  con fervent  fur  eux  un  pouvoir  fi 
étendu,  qu'ils  ont  le  priviloge  de  donner  des  vica- 
riats à  des  confeillers-clercs  des  cours  fouveraines 
pour  faire  leur  procès. 

Les  Chefs-d'ordres  ont  le  droit  de  vifite  &  de 
corre*flion  dans  tous  les  monaftères  qui  font  fou- 
rnis à  leur  empire. 

»  Les  induits,  dit  d'Héricourt ,  qui  fufpendoient 
"  les  privilèges  pour  l'éleûion  en  faveur  de  la 
»>  nomination  roy3le,exceptoient  les  abbayes  Chefs- 
»  d'ordres  auxquelles  l'éleftion  étoit  confervée.  On 
»  a  fuivi  la  même  règle ,  continue  cet  auteur , 
»  depuis  que  cette  fufpenfion  eft  devenue  un  droit 
»  commun.  On  a  en  même  temps  confervé  la  p.é- 
'>  rogacive  fi  igulière  de  l'éleftion  aux  quatre  pre- 
»  miéres  filles  de  Citeaux ,  parce  que  ces  abbayes  , 
«quoique  foumifes  au  Chef- d'ordre  ,  ont  beau- 
«  coup  d'autorité  fur  les  monaftères  de  leur  filia- 
»  tion  (  I  )  ". 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  j  d'Héricourt  ;  les 
maximes  du  droit  canciùijue  de  France  ,  par  M. 
Dubois.  Voyez  auffi  les  articles  Abbé  ,  Nomina- 
tion ,  Juridiction  ,  Religieux  ;  Visite  ,  &c. 
(  Article  de  M.  Desessarts ,avocjt au  parlement.^ 

CHEF-LIEU.  C'eft  en  matière  féodale  le  prin- 
cipal lieu  d'une  feigneurie  ,  celui  ouïes  vafiaux  font 
obligés  d'aller  rendre  la  foi  &  hommage  &  de 
porter  leur  aveu  &  dénombrement. 

Le  Chef-lieu  eft  communément  le  château  de 
la  feigneu  i?  •,  mais  da  s  les  endroits  où  il  n'y  a 
point  de  clnteaii,  c'eft  quelquefois  une  ferm.e  qui 
eft  le  Chef-lieu  ;  quelquefois  c'eft  feulement  une 
vieille  tour  ruinée  :  dans  quelques  feigneuries  où 
il  n'y  a  aucim  château  ni  principal  manoir,  le  <  ;hef- 
lieu  eft  feulement  une  pièce  de  terre  choifie  à  cet 
effet,  fur  laquelle  les  vafTaux  font  obligés  de  fe 
tranfporter  pour  faire  la  foi  &  hommage.  Le  Chef- 
lieu  appartient  à  l'aîné  par  préciput ,  comme  tenant 
lieu  du  château  &  du  principal  manoir.  Tel  eft  le 
droit  commun. 


(^)  On  trouve  les  nom<;  de  toutes  les  abbayes  Chefs- 
d'Ordres  du  royaume  ,  dans  l'article  i  de  l'ordonnance  de 
Elois.  Il  e(t  conçu  en  ces  ter)nes  •■  ♦■  Pour  établir,  conferver 
»  &  eiiretenîr  l'état  régulier  &  diicipline  monaUique  , 
u  voulons  qu'avenant  vacations  des  abbayes  &  monartcres 
M  qui  font  Chefs- d'Ordres  ,  comme  Cluny  ,  Cîteaux  , 
»  Premontré  ,  Gràmont  ,  le  Val  -  des- Ecoliers  ,  Saint- 
M  Antoine  de  Viennois  ,  la  Triniré  dite  les  Mathurins  , 
>)  le  V.îl-des-Choux  &  ceux  auxquels  le  droit  &  privilège 
»  d'éleft'on  a  été  confervé  ;  &  femblablement  es  abbayes 
»  &  monallùes  de  Saint-Edme  de  Pontigny  ,  la  Ferté  , 
»  Clairveaux  &  Morimond  ,i^)pelés  les  quatre  premières 
»>  filles  de  Citeriux  ,  i!  y  foit  pourvu  ,  par  éleftion  ,  de 
>»  religieux  profés  defdites  abbayes  ,  fuivant  la  forme  des 
»  faints  décrets  &  conftitutions  canoniques.  » 
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Par  arrêt  du  confeil  du  14  aoiit  i7)<^,  il  a  été 
jugé  que  le  Chef-lieu  d'un  fief  ne  réunilToit  pas  la 
totalité  des  droits  utiles  ,  &  que  les  droits  de  ra- 
chat d'une  terre  de  la  mouvance  du  roi  étoient 
partag,eables  entre  les  différens  fermiers  à  propor- 
tion de  la  valeur  des  biens  fltués  dans  différentes 
généralités  (i). 

(i)  Co:n:re  cette  imposante  qnefiion  efi  tih-bien  dtfcutée 
dans  U  \u  de  i'arrSt  cité  ^  nous  allons  le  rapporter: 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  les  mémoires  rcfpcdivcment 
préfcntés  en  icelui  ,  par  les  fermiers  du  domaine  de  la 
généralité  d'Orléans  ,  de  l'ancien  bail  ,  fous  le  nom  de 
L'iavit  ,  d'une  part  ,  <k  par  les  fermiers  du  damairre  de  la 
généralité  de  Bourges,  auffi  de  l'ancien  bail  ,  fous  le  nom 
de  Courtin  ,  d'autre  parc  ;  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
fermiers  de  la  généralité  d'Orléans  doivent  ,  comme  le 
prétendent  ceux  de  Bourges  ,  leur  remettre  la  part  iZ 
portion  ,  qui  leur  revient  dans  le  droit  de  la  terre  de  SulLy 
qu'ils  ont  perçu  ;  &  ce  ,  fuivant  la  ventilation  qui  lera 
faite  des  dépendances  du  duché  de  Sully  ^  qui  fe  trouvent 
ficuées  dans  la  généralité  de  Bourges  ;  ou  fi  ,  comme  le 
foutiennent  les  fermiers  d'Orléans  ,  le  droit  leur  appartk-nt 
en  entier,  attendu  que  le  Chef-Lieu  de  ce  duché  ell  Htué 
dans  la  généralité  d'Orléans.  Les  mémoires  des  fermiers 
de  b  généralité  d'Orléans  ,  contenant  qu'un  fief  doit  être 
regardé  comme  un  corps  indivifible  qui  n'a  d'autre  véritable 
situation  que  celle  du  Chef-Lieu  auquel  fe  rapportent  toutes 
les  parties  ijui  le  compofeut  ,  en  quelque  lieu  qu'elles  le 
trouvent  ;  qu'en  effet  ,  quoiqu'un  fief  foit  litué  d.ms  le 
redbrt  de  deux  bureaux  des  finances  ,  ou  de  deux  chambres 
des  comptes  ,  ii  n'ett  dii  néanmoins  qu'un  feul  .de  de  foi 
&  hommage  ,  5c  qu'un  feul  aveu  &  dénombrement  ,  parce 
que  la  foi  iic  le  fief  font  indivifiblcs  ;  on  les  reporte  au 
bureau  des  finances  ou  i  la  chambre  des  comptes  ,  dans  le 
re.Tort  de  laquelle  le  Chef-Lieu  fe  trouve  iitué  :  &  ce 
feroit-là  où  devroit  aufil  fe  porter  le  fervice  militaire  ,  fi 
le  roi  l'cxigeoit  ,  encore  que  les  droits  utiles  lont  une 
fuite  de  la  mouvance  ,  &  doivent  être  portés  dans  le  même 
lieu  où  font  les  droits  honorifiques  dont  ils  font  inféparables; 
que  c'eit  par  cette  raifon  que  ,  quand  il  furvient  quelque 
conteftation  fur  la  mouvance  d'un  pareil  fief,  elle  doit  être 
portée  au  burer/.i  des  finances  ^  dans  le  reilort  duquel  eit  le 
Chef- lieu;  qu'il  n'y  a  que  le  receveur  général  delà  généra- 
lité ,  où  le  Chef-Lieu  eflfiiué,  qui  foit  autorifé  à  pourfuivre 
le  payement  des  droits  dus  au  loi  ,  &  à  les  recevoir;  & 
dans  l'cfpèce  préfente  ,  c'elV  le  receveur  général  d'Orléans 
qui  a  fait  liquider  le  rachat  de  la  terre  de  Sully,  &  qui 
l'a  reçu  feul  ,  fans  que  le  receveur  général  de  Berry  ait 
prétendu  être  en  droit  de  recevoir  une  partie  pour  les 
dépendances  de  ce  duché,  qui  fe  trouvent  dans  la  géjié- 
ralité;  il  y  eût  été  en  effet  bien  mal  fondé,  puifque  le  feul 
bureau  des  finances  d'Orléans  étoit  compétent  pour  con- 
noitre  cette  affaire  ,  &  que  chaque  receveur  général  n'a  le 
dr  ;ic  de  pourfuivre  les  redevables  qu'au  bureau  des  finances 
de  1.1  généralité  à  laquel  e  il  eft  attaché  :  qu'il  s'enfuit 
cependant  ,  par  une  jufte  conféquence  ,  que  les  fix  fous 
pour  livre  ,  attribués  au  receveur  général  &  aux  autres 
o'îîciers  du  domaine  ,  ont  appartenu  en  entier  aux  officiers 
du  domaine  de  la  généralité  d'Orléns  ,  fans  que  ceux  de 
la  généralité  de  Bourges  aient  eu  aucun  prête -te  pour  y 
T'en  prétendre  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  de  prétendre  que 
le  droit  fe  doit  partager  entre  les  différens  fermiers  des 
deux  généralités  ,  pour  ce  qui  revient  aux  fermiers  ,  lutre- 
ment  qu'entre  les  officiers  du  domaine  ,  pour  ce  qui  leur 
eft  attribué.  Que  ,  comme  les  fermiers  du  Berry  ont  leur 
paît  dans  ce  que  le  receveur  général  de  Bourges  touche  de» 
droits  dus  au  roi  ,  les  fermiers  de  l'Ci'éa.vis  feuls  peuvent 
prétendre  à  ce  qui  e(t  recouvré  par  le  rsceveur  général 
d'Orléans,  puifque  la  foi  ,  les  droits  honorifiques  du  fief, 
la  portion   des   droits    utiles ,  attribués  aux    officiers  «lu 


ip  CHEF-LIEU. 

Dans  la  coutuine  du  comté  de  Hainault ,  la  vîlle 
àt  Mons ,  qui  en  eft  la  capitale  ,  eft  appelée  le  Chef- 
lieu. 

A  Valenclennes  &  dans  quelques  autres  coutumes 
des  Pays  Bas  ,  le  terme  de  Chef-lieu  fe  prend  pour 
la  banlieue. 

En  matière  bénéficiale  ,  on  appelle  Chef- lieu  ^ 
l'endroit  où  le  bénéficier  eft  obligé  de  remplir  les 
fondions  de  fon  minifiére. 

L:iloi  par  laquelle  le  Chef-lieu  fe  régit  règle  aufli 
la  manière  &  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui 
en  dépendent. 


domiine  ,  fuivent  en  entier  la  finiation  du  Chef-Lieu  ,  la 
portion   qui  appartient  aux   fermiers  ,  doit  être  déterniince 
pjr  cette  même  fitiiation.  Qu'il  y  a  une  dilTérence  fenfibie 
entre  ces  droits   reignciiriaux  Se  celui  du  centième  dénier  ; 
Iks  premiers  font  attachas  au  fief  dont  ils  font  une  dépen- 
dance ;   le  dot   de   centiè.ne  denier  ,  au   contraire  ,  elt   dû 
par  tout   nouveau  propriétaire  de  fonds  dans  le  royaume  , 
fans  diltiiflion  de  htfs  ou  de  roture  ;  qu'on  ne  con:idèie  , 
par  rapport  à  ce  droit  ,  que  les  héritages  en  eux-mêmes  ,  & 
le  lieu  de  leur  fuuation  ;  qu'on  ne  les  regarde  plus  comme 
réunis  fous  un  point  indivifible  par  le  lieu  de  la  mouvance 
féodale  ,  mais   qu'on  les  prend   détachés  ,  tels  qu'ils  font 
par    la   nature  ,   &    que    leur    fituation   règ  e     le    lieu    où 
rinfinuation   doit   être  faite   ,    &    ou    le   droit    eft  du   au 
icrmier  :    qu'ainll     c'eft     avec    railon    que    le    fermier    du 
Bcrry  a  été    payé   du  droit   de    centième   d-jnier  des   im- 
meubles   dépendans    du  duché   de   Sully  ,    qui    font   fitués 
dans    la  généralité  ,  fans    que    cela    doive    influer    fur    le 
droit  de  rachat.  Pourquoi  requéroient  qu'il  pUu  à  fa  ma-'efté 
débouter  'es  ferailers  de  la  généralité  de  Bojrgcs  de  leurs 
prétcntio!  s  ,   afin   d'être    payés   de    la   portion  de    racliat 
qu'ils    prétendent    leur    appartenir   pour  ce  qui  fe   trouve 
fitué  dans  la  généralité  de  Bourges,  Les  mémoires  préfentés 
par    les   fermiers  de   la  généralité  de  Bourges  ,   contenant 
au  contraire  qu'il  faut  diilinguer  ,  entre  les  droits  honori- 
fiques des  fiefs  ,  tels  que   font  la  foi  Se   hommage  ,  l'aveu 
§c    dénombrement  ,    le    fervice    militaire  ,    qui  ,   par    leur 
nature  ,   ne  lont    pas  fufceptibles  de  partage,  &  les  droits 
utiles    qui   ne  doivent   appartenir  qu'à  ceux   à   qui    le    roi 
les  a  cédés  ,  Sc  qui   doivent   fe  partager  entre  les  diffcrens 
fermiers  &  les  officiers  ,  fuivant  les  dilTérens   titres  que  le 
roi   en    a   donnes  ;  qu'à     l'égard    des   droits   honorifiques 
du    duché    de    Sully,  il    fcroit  faux  de  d  re  qu'ils  duflent 
être  rapportés  à  Orléans  plutôt  qu'à  Bourges;  que  c'eft  une 
mouvance   ininiédiatc   de  la   couronne  ,    dépendante   de   la 
rour  du  Louvre  feule  ,  &  pour  lequel  l'hommage    fe  rend 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  ;   qu'ainfi  û  les  drons 
utiles  doivent  luivre   les  droits  honorifiques  ,  les  fermiers 
d'Orléans  n'y  pouvoient  pas    plus  prétendre  oue    ceux  de 
Berry   :    qu'il  a   été  pateillement   néceflaire    n'étaMir  une 
«ompétence  certaine  pour  les  tribunaux  qui  doivent   con- 
noirre  de  ces  fortes  de  mouvances  ,  &  comme  c'eft  un  point 
qui  n'eft  pas  ùifceprible  de  partage  ,  on   s'eft  déterminé  en 
faveur  de  celui  dans  le  relfort  de  qui  fe  trouve  le  Chef-Lieu  , 
fans  que  cela  doive  influer  fur  les  droits  utiles,  qui,  par 
leur  nature  ,  font  capables  d'èrre  partagés  ;  que  c'eft    par 
une  fuite  du  reiîbrt  du  bureau  des  finances,  que  le  receve\;r 
général  d'Orléans  fe  trouve  feul  autori''é  à  faire  le  recouvre- 
ment des  droits  qui  font    dus  au  roi  fur  la  terre  entière  , 
parce  que  l'on  a  voulu  éviter  avec  raifon  que  les  redevables 
ne  puiiTent  être  pourfuivis  par  deux  di  érens  officiers  ,   en 
deux  différens  tribunaux  ,  &   que  comme  les  fix  fous  pour 
livre  que  perçoivent  les  officiers  du  domaine,  ne  font   que 
pour  leur  tenir  lieu  de  taxations  ,  il  étoit  jufte  que  ceu^'  qui 
étoient  chargés  de  f.ijre  le  recouvrement  ,  euflent  aufli  les 
taxations  fur  ce  qu'ils  faiioient   payer.   Mais  que    ce    qui 


C  H  E  F  -  M  E  Z. 

On  appelle  encore  Chef- lieu,  la  principale  maîfort 
d'un  ordre  régulier  ou  hofpltalier,  ou  autre  ordre 
compofé  de  piufieurs  maifons. 

Voyez  les  coutumes  de  Hainault  &  d' Artois  ; 
d'Outremor.t ,  en  fon  hifloire  de  Valcnàennes  ;  le  code 
de  Louis  XV ,  &:.  Voyez  aufTi  les  articles  AiNÉ  , 
PuèciFUT,  Foi  et  hommage,  Bénéfice,  Pa- 
tron, Gradué,  Décimes,  Saisie,  &c. 

CKEF-MF.Z,  CHEF-MEIX  ou  CHEF -MOIS. 

C'eft  le  chef-lieu  ,  ou  le  principal  manoir  d'un  fief 
ou  d'un  domiiine.  L'ancienne  coutume  de  Norman- 
die difoit  menage-chevel  ou  chevel-menage  ,  dans  le 


s'obferve  à  cet    égard  entre  les  officiers  dj   domaine    des 
différentes  généralités  ,  n'eft  point  une  règle  pour  les  fer- 
miers ;    que  ,  puifque  les    droits  utiles   font  fuKeptibles 
d'être  divifés  ,  ils  doivent   l'être  entre  tojs  ceux  aiiqi:e!s 
le  roi  les  atttibue  ;  que  c'eft  donc  la  lettre  des  baux  des 
fcrr.ics  qui    doit    dccidcr  de  ce   qui  appartient  à  chacun  i 
qi'.e  tuivant  les  baux  >  chaque   fermier    l'eft    d'un    terrein 
circonfcrit  ,  &  de  tous  les  droits  qui  peuvent  être  dus  par 
les  héritages  (itués  dans  fes  limites   ;  que   les  droits  «jui 
:    appartiennetn  au  roi  pour  raifon  de  fa  couronne  ,  ne  font 
I    pas'moias  cédés  au  fermier  que  ceux  qui  lui  appartiennent 
i    comme  duc  de  Berry  ;  que   ce   n'eft   pas  le  titre  en  vertu 
I    duquel  ils  font  d  is  au  roi  ,   mais  la  fituation  des  biens   qui 
les  doivent  ,  qui  décide   des  droits  refpedtifs  des  fermiers 
:    cntr'eux  r  que  le  droit  de  rachat  eft  le  droit  qu'a  le  feigneur 
!    de  jouir,  pen^lant  une  année  ,  du  fief  de  fon  valfal  ;   que  (i 
le  roi  eût  jo-i  des  fruits  du  duché  de  Si;lly  ,  onn'aiiroit  pu 
admettre  le  fetmier  de  l'Orléanois  à  faire  la  récolte  de  ceux 
qui    auroitnt  été  à    recueillir   dans    le  Berry  ,   que  chaque 
fermier  eiir  dû  percevoir  les  fruits  appartenans  au  roi  dans 
l'étendue  d^s  liaiiies  qui  lui  font  marquées  ,  &  que  comme 
le  prix  fixé  pour  le  rachat  repréfente  les  fruits  ,  îl  doit  Ij 
partager  dans  la  même  portion  entre  les  fermiers  des  deux 
généralités.  Pourquoi  requéroit  qu'il   plût  à  fa  maiefté  con- 
damner les  fermiers  du  domaine  de  la  généralité  d'Orléans 
à  leur  remettre  la  part  &  portion  qui  leur  revient  dans  le 
doit  de  rachat  de  la  terre  de  Sully.  Vu  aulTi  un  étar  produit 
par  les   fermiers    du  domaine  de  la  généralité  d'Orléans, 
pt-r  lequel  il  paroît  que  la  déclaration  faite  parle  procureur 
hical  ,  &  receveur  du  fieur  comte  d'Orval,pour  le  centièn-ie 
denier   des   biens  d;i  duché   de  Sully  ,  fitués  en   Berry  ,   a 
monté    à   la    fiuiime    de   quatre-vingt-fix    mille  huit   cents 
foixante-huit  livres  ,  &  que  la  déclaration  faite  des  biens 
dudit  duché  ,  fitués  dans  la  généralité  d'Orléans  ,  a  monté 
à  la  fomme  de  trois  cents  vingt-trois  mille  trois  cents  trente- 
trois  livres,  ce   qui  forme  un   capital    de  quatte  cents  dis 
milie     cent    loixante-onze    livres  ,    lequel    ayant    produit 
quatorze  inille  cinq  cents  livies  de  profit  ,   il  reviendroit  , 
favoir  ,  au  fermier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  fepi 
mille  deux  cents  cinquante  livres;  aux  fermiers  des  domaines 
d'Orléans  ,  cinq  mille  fept  cens  quatoize  livres  onze  fous; 
&    aux   fermiers   des   domaines  de    Bourges  ,    quinze  cens 
trenti-cinq  livres  neuf  fols  ,  &   autres  pièces.  Ouï  le  rap-' 
port  ,  &c.  Le  roi  en  fon  confeil  condamne  les  fermiers  du 
domaine   de  la  généralité  d'Orléans  ,  à  payer  auv  fermiers 
des  domaines   de  la   généralité   de  Bourges  ,  la  fomme  de 
quinze  cents  trente-cinq  livres  neuf  fous  ,  pour   la  part  & 
portion  qui  leur  revient  dans  le  droit  de  rachat  du  duché  de 
Sully  ,  à  caufe  des  dépendances  dudit  duché  ,  qui  fe  trou- 
vent fituées  dans  la  généralité  de  Bourges  ;  à  ce  faire  lefdits 
fermiers   du  domaine  de. la    généralité    d'Orléans    feront 
contraints  par  tontes  voies  Ajo'.  en nant  quoi  ils  feront  bien 
&  valablement  quittes  &  décïîargés.  Fait  au  conieil  d'état 
du  roi  ,  tenu  à  Compiegne  le  i-i  août  1736.  CoUationné  , 
Ji£né  j  Guyor. 


CHEF-MEZ,  CHEF-PARÀG. 

même  fens ,  &  les  ufages  locaux  de  la  vicomte  de 
Bayeiix  ,  article  4  ,  difent  encore  lieu-chevel  pour 
chef-lieu.  Plufieiirs  auteurs  penfent  que  le  nom 
de  chemier  provient  de  celui  de  Chef-nu'^.  Voyez  les 
articles  Meix  &  CuemI£B..  {Article  de  M.  GaRRas 

DE   COULON.  ) 

CHEF-PARAGEUR.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la 
coutume  de  Loudunois  ,  chap.  6  ,  article  4  ,  & 
chapitre  27,  articles  19  ,  20  ^  21.  Cette  coutume 
paroit  entendre  par-là  raine  en  tait  de  pai  âge,  ou  celui 
qui  le  repréfente  ,  c'eft-à-dire  celui  que  la  coutume 
de  Poitou  appelle  chcniïcr,  8c  je  ne  fais  pourquoi 
Rasueau  dit  dans  fon  indice  que  le  Chef'-para-'eur 
il  eft  différent  du  fils  aîné  du  puiné  parageur,  dti- 
«  quel  fils  aîné  fes  puînés  tiennent  en  fécond 
M  parage  ". 

C'efl  la  coutume  de  Tours  qui  dans  l'art.  2S0 
dif^ingue  divcrfcs  claffes  de  parageurs  ,  en  appelant 
premier  Chcf-pariif^eur  celui  qui  garantit  fous  fon 
hommage. non-feulement  ceux  qui  tiennent  immé- 
diatement de  lui  en  parage  ,  mais  auffi  ceux  qui 
tiennent  en  parage  de  fes  parageurs.  (  Article  de 
M.  Garran  de  Coulon.  ) 

CHEF -SEIGNEUR.  Piufieurs  coutumes  em- 
ploient ce  terme  ,  qui  ne  paroît  pas  a^'oir  dans 
toutes  le  même  fens,  quoiqu'il  indique  tcujcurs 
im  feigneur  principal. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dans  la 
fixiéme  partie  du  dépié  de  fief  &  des  parages ,  em- 
ploient comme  fynonimes  les  mots  Chef  feipicur  & 
feigneur  fu^crain ,  &  elles  difent  auffi  quelquefois 
fu^erain.  Chef-feigneur  ;  elles  entendent  par -là  le 
feigneur  immédiat  du  vafial  qui  a  aliéné  une  partie 
de  fon  fief;  ce  feigneur  eft  efFeftivement  le  fuze- 
rain  de  ceux  auxquels  le  vailal  a  fait  des  accenfe- 
niens  ou  des  inféodations. 

L'article  109  de  la  coutume  de  Ponthieu  entend 
par  Chef  feigneur  cehn  qui  a  la  direfte  fur  un  fonds  , 
(  de  qui  ledit  fonds  eft  tenu ,  foit  en  fief  ou  cotliere') 
à  la  différence  de  celui  qui  y  a  un  fnnple  droit  de 
terrage  ,  dixme ,  don,  ou  champart.  Cet  article  dé- 
cide que  les  lods  &  ventes  appartienent  à  ce  Chef- 
ieigneur. 

L'article  166  de  la  coutume  de  Normandie  donne 
im  autre  fens  au  mot  Chef-feigneur  :  »  Les  aides- 
j)  chevels  ,  y  eft-il  dit ,  ne  font  dus  qu'au  Chef- 
jî  feigneur  ,  &  s'appelle  Chef/eigneur ,  celui  feule- 
3>  ment  qui  pofféde  par  foi  &  hommage ,  Si  qui  à 
ij  caufe  dudit  fief  tombe  en  garde  ". 

Laurière  obferve  à  cette  occafion,  dans  fon 
glofiaire  ,  que  comme  tout  fief  noble  efl  tenu  par 
toi  &  hommage,  &  tombe  en  garde,  il  s'enfuit 
que  tout  homme  qui  pofi^éde  un  fief  noble,  foit 
qu'il  relève  du  roi ,  ou  d'un  feigneur  particulier , 
eft  Chef  feigneur ,  à  l'exception  des  gens  d'églife  , 
parce  qu'ils  ne  tombent  point  en  garde  à  caufe 
de  leurs  fiefs  nobles  ;  ce  qui  peut  être  entendu  par 
rapport  aux  aides-chevels ,  que  les  gens  d'églife, 
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comme  Chefs-feigneurs ,  ne  peuvent  point  exiger 
de  leui  s  vaffaux.  (  Article  de  M.  Garra  N  D  E 
Cou LO N.  ) 

CHEINTRE  ,  CHINTRE  ,  ou  SAINTRE ,  ap- 
pelé dans  la  bafi!e  latinité  Chintria.  Terme  de  cou- 
tumes, formé  par  corruption  des  mots  ceindj-e , 
ceintre  &  enceinte  :  il  a  deux  fignifications  différentes. 

Il  fignifie  quefquefois  les  bords  d'un  fond  ;  on 
dit  Chintre  de  terre  ,  Chintre  de  pré  ,  comme  fi  l'on 
difoit  le  ceintre  ou  l'entour  d'une  pièce.  Ce  ternie 
eft  ufité  en  ce  fens  dans  le  Lyor.nois  ik  en  Dombesi 
dans  les  Pays-Bas  cela  s'appelle  changle. 

Dans  d'autres  pays,  Cheintre  eu  Chirtre,  fignifie 
un  lieu  mis  en  réferve  &  défenfe  pour  le  pâturage 
des  beftiaux  de  celui  qui  fait  cette  rcferve ,  lequel 
lieu  eft  marqué  par  un  fofifé  ,  ligne  ou  autre 
trace. 

Le  droit  de  Cheintre  eft  le  droit  de  mettre  en 
réferve  &  défenfe  une  certaine  étendue  de  terrain 
pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux. 

Ce  terme  eft  employé  en  ce  fens  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Mehung-fur-Evre,  rédigées  en 
1481.  La  rubrique  m,  article  11,  fait  mention 
de  cette  forte  d'enceinte  mife  en  dèfenfe  pour  le 
pâturage,  qu'elle  appelle  Chintre.  Cet  article  porte 
qu'il  loift  à  toutes  perfonnes  de  la  terre  de  Mehung 
mener  ou  faire  paître  fon  beftial  par  toute  ladite 
terre  de  Mehung  pâturer ,  fi  ce  n'eft  en  garenne 
d'ancienneté  défendue  &  gardable  ,  fi  lefdîtes  terres 
ne  font  labourées,  emblavées  ou  bouchées,  fans  y 
faire  nulles  prifes  ;  toutefois  ceux  à  qui  font  lef- 
dits  héritages  pourront  chafTer  Icfdites  bétes  hors 
de  leurs  héritages  fi  bon  leur  femblc,&  aufli  nul 
ne  pourra  faire  Chintre  en  fes  terres  pour  la  garde 
d'icelles. 

La  coutume  de  Berry  rédigée  en  1539  ,  tir.  10, 
article  1 1 ,  parle  de  ce  même  droit ,  qu  elle  appelle 
faintre  au  lieu  de  Cheintre  :  elle  dit  que  lieux  non 
cultivés  qui  font  en  chaumes  ,  friches  ,  bruyères 
&  buiffons ,  ne  font  aucunement  défenfables  en 
quelque  temps  que  ce  foit  ;  toutefois  pourra  le  fei- 
gneur y  faire  pâturer  fes  bêtes  fi  bon  lui  femble, 
&  faire  chafter  les  autres  fans  préjudice  du  droit 
de  faintre  aux  feigneurs  qui  en  feront  duement 
apparoir. 

La  Thaumafiîère  ,  fur  cet  article  ,  renvoie  fur  ce 
terme  à  l'indice  de  Ragueau ,  connu  depuis  fous 
le  titre  de  glojfaire  du  droit  français ,  par  de  Lau- 
rière: il  obferve  que  non  feulement  les  feieneurs 
ufent  de  ce  droit ,  mais  même  que  les  particuliers 
laboureurs,  en  cette  province,  fe  réfervent  certain 
mas  de  terre  pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux, 
qu'ils  labourent  les  terres  à  l'entour  de  ce  mas  y 
pour  le  rendre  détenfable  à  leurs  voifins. 

La  coutume  de  Sedan  ,  article  303  ,  appelle 
épargne  ce  que  les  coutumes  de  Mehung  &  de 
Berry  appellent  Chintre  ou  faintre. 

La  coutume  d'Orléans,  article  144,  donne  au 
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feigneur  féodal  une  efpèce  de  droit  de  Che'mtre  ou 
ré(erve  pour  le  pâturage  de  fes  beftiaux  fur  les 
terres  qui  font  joignantes  au  manoir  féodal  &  qui 
font  partie  de  fon  domaine  ;  mais  fi  elles  font  fé- 
parées  du  manoir  ,  elles  fuivent  la  nature  des  hé- 
ritages roturiers  quant  au  pâturage.  Yoy&z  la  Lande 
fur  cet  article. 

La  coutume  de  Montargis,  chap.  4,  article  i, 
accorde  le  même  droit  au  feigneur. 

La  coutume  d'Auvergne,  chapitre  28,  permet  de 
mettre  un  canton  en  réferve  pour  l'ufage  de  la 
maifon. 

Celle  de  Saintonge,  titre  4  ,  article  16  ,  permet 
la  même  réferve  pour  les   bêtes  de  labour. 

La  coutume  de  Boulenois,  titre  27,  article  l'^i  , 
accorde  au  propriétaire  un  droit  à-peu-près  fem- 
blable;  favoir,  au  feigneur  féodal  d'enclore  le  quint 
de  fon  fief,  au  moyen  de  quoi  il  le  tient  franc 
toute  Tannée  ,  fans  que  leshabitans  du  lieu  puiffcnt 
y  mener  leurs  befiiaux.  L'ancienne  coutume  ne 
donnoit  point  ce  droit  au  feigneur  de  fief  :  cela  fut 
ajouté  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  en 
1550.  A  l'égard  des  terres  cottières  qui  font  les 
terres  tenues  en  roture,  la  même  coutume  permet 
au  propriétaire  d'enclore  une  mefurc  ou  cinq  quar- 
terons de  terre  ,  foit  labourable  ou  autre  fur  che- 
min ,  ou  flégard,  ou  en  bouts  &  ifiues  de  ville, 
au  moyen  de  quoi  il  tient  cette  portion  franche 
toute  l'année  ,  fans  que  les  voifins  y  puifient  faire 
pâturer  leurs  befiiaux:  mais  pour  jouir  de  ce  pri- 
vilège ,  la  coutume  veut  qu'il  fafle  jardiner  & 
planter  cet  enclos ,  &  qu'il  y  fafle  édifier  une  mai- 
fon   manablc  fans   préjudice   des   anciens   enclos. 

Voyez  Le  Roi  de  Lo:^embrunc  ,  &  le  dinius  SHon- 
louve  fur  cet  article.  (  Cet  article  appartient  à  M. 
Boucher  d'Argis^  avocat  au  parlement.^ 

Addition  à  l'article  Cheintr.e. 

On  a  aufii  employé  les  mots  chaintre  ,chain^le , 
cengle  &  c/iyngle  ,  à-peu-près  dans  les  mêmes  fens 
que  celui  de  Che'mtre. 

Une  charte  de  l'an  1405,  tirée  du  regiflre  des 
fiefs  du  comté  de  Poitou  ,  porte  :  »  Item.  Ma  chaintre 
»  de  pré  ,  laquelle  j'ai  en  ladite  rivière  :  laquelle 
j)  contient  en  foi  demi  journal  ou  environ  )>. 
Voyez  le  gloffarium  novum  de  d©m  Carpentier  ,  aux 
mots  Cin&ada  6*  Circlaria,  Voyez  auflî  l'article 
Chambre, 

Dans  la  partie  du  Poitou  ,  qu'on  nomme  Gâtine 
ou  pays  de  bocage  ,  on  appelle  encore  aujourd'hui 
chaintre,  cet  efpac€  qu'on  laiffe  autour  d'un  champ 
renfermé  de  haies,  pour  tourner  la  charrue  &  pour 
y  mener  les  engrais.  Un  arrêt  du  ... .  juillet  1783  , 
rendu.au  profit  du  fieur  le  Long,  lieutenant  de 
l'éledion  de  Saint-Maixent  en  Poitou  ,  &  le  fieur 
de  la  Broue,  feigneur  d'Aubigné  &  Faye,  a  jugé 
que  ce  feigneur  ne  pouvoir  pas  exiger  le  terrage 
dans  le»  champs  fujets  à  ce  droit ,  foit  de  l'herbe 
qui  vient  dans  ces  chaintres,   foit  des   fruits  que 
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produifent  les  arbres  plantés  dans  les  haies.  J'avois 
écrit  pour  le  fieur  le  Long.  (  Addition  de  M.  GAr. 

RAN  DE    COULON.  ) 

CHEMAGE  ou  CHIMAGE.  Ragucau  dit  ^ue 
c'efl  le  droit  de  péage  qui  fe  paie  à  Sens,  pour  le 
chemin  &  paiTage  ;  mais  que  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre-le-Vif  en  eft  exempte  par  arrêt  du  18  avril 
1387. 

Galland  ,  cité  par  Laurière  ,  dit  au  contraire  que 
c'efi:  un  droit  qui  fe  paie  à  raifon  des  charrettes  qui 
pafi!ent  dans  les  bois.  Il  cite  en  preuve  i°.  un  ex- 
trait  latin  d'un  cartulaire  de  Saint  Cyprien ,   où 
l'on  trouve  énoncé  le  droit  ou  coutume  nommé 
chinatgium  ,  fans  autre  explication  :  i°.  le  chap. 
14  de  la  charte  des  forêts  d'Angleterre  ,   donnée 
par  Henri  III,  la  neuvième  année  de  fon  rèi^ne  , 
où  l'on  trouve  le  texte  fuivant  :  Nullus  jorejlarius 
de  catero  ,  qui  non  fit  foreflarius  de  feodo  ,   reddens 
nobis  firmarn  pro  hailUva  jua  capiat   Chimagii/M 
alicjuod  in  balliva  fua.   Foreflarius   autem  de  feodo 
firmarn  nobis  reddens  pro  balliva  fua  capiat  Chym- 
magii/m;  vide  licet  pro  careta  per  dimidium  annum 
duos  denarios. 

Galland  ajoute  que  la  glofe  lit  dans  cette  pièce 
Chiminagiiun  ,  contre  le  texte.  Mais  les  meilleurs 
auteurs  y  lifent  effeftivement  Cheminagium  ,  &  l'on 
trouve  le  même  mot  employé  pour  défigner  une  re- 
devance que  l'on  paye  pour  le  droit  de  pafTage 
dans  les  bois,  dans  beaucoup  de  titres  &  d'ouvrages 
de  droit  anglois.  Voyez  le  New-Law-di6lionnary  de 
Jacob ,  &  Ducange ,  au  mot  Cheminagium. 

Ce  dernier  auteur  dit,  fous  ce  mot,  que  le  ci- 
mage  jus  ejî  utcndi  fupremis  ramis  arborum  in  fo- 
rejlis^.quos  CiMES  dictint.  Il  donne  pour  preuve, 
l'extrait  qui  fuit  d'une  charte  de  l'an  1233,  par 
laquelle  Guy  de  Lufignan  accorde  le  chauffage  ï 
l'aumôncrie  de  Saint-Thomas  de  Mervant  :  «  C'eft 
■>>  à  favoir  à  prendre  ,  à  l'ufage  de  la  maifon  de- 
»  vant  dite  ,  tant  cum  uns  chevaux  o  uns  afnes , 
»  lor  en  porra  apporter  dans  Cimeaux  &  dans 
»  branches  ,  qui  remandront  au  fervant,  qui  de 
5)  ma  foureft  devant  dite  tranchera  &  mertra  fon 
?>  chauffage  au  fignor  de  Fontenay  ,  6c  fi  les 
»  branches  &  la  Cimau  devant  dit  ne  foffifent 
»  au-devant  dit  frères  au  chauffage  de  os  &  daus 
»  pauvres  de  la  maifon  devant  dite  je  lor  ai  donné 
5)  conjé  ik  pouer  de  prendre  lor  bois  (qc  ,  Sic.  ». 

On  voit  dans  la  nouvelle  édition  de  Ducange, 
aux  mots  Cima  ,  Houfabold  ,  Houfcbote  &  Tonfura. 
arborum ,  ainfi  que  dans  fon  continuateur ,  dom 
Carpentier  ,  aux  mots  Cimalia  &  û'wjyic,  plufieurs 
autres  exemples  d'un  droit  d'ufage  concédé  feule- 
ment fur  la  cime  ,  ou  les  menues  branches  des  ar- 
bres. Mais  cela  ne  détruit  pas  les  interprétations 
précédentes.  Il  eft  très-poffible  qu'il  y  ait  eu  à  Sens 
un  droit  de  péage ,  tel  que  Ragueau  l'annonce 
fous  le  nom  de  Chemar.e  ,  un  autre  droit  de  péage 
dans  les  forêts  d'Angleterre  ,  tel  que  Galland  ik. 
les  jurifconfultes  anglois  l'indiquent,  &  enfin  un 
droit  de  cimage ,  fgit  à  Mervant ,  foit  ailleurs,  de 

la 
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la  nature  de  celui  dont  parlent  Dutan^e  ik.  les 
additionnaires.  (  Article  de  M.  Garran  v£  Cou- 

LOK.  ) 

CHEMERAGE.  Pliifieurs  auteurs  donnent  ce 
nom  au  titre  &  aux  droits  du  Chemier.  Voyez 
ce  mot,  &  l'article  PaRAGE  ,  feftion  7.  (  Article 
de  M.  Garras  de  CouLoy.) 

CHEMIER.  Dans  les  coutumes  de  Poitou  &  de 
Snlnt  Jean  d'Angely  ,  on  donne  ce  nom  à  l'aîné 
mâle  des  co-héritiers  ou  à  celui  qui  le  reprcfente , 
foit  fils  ou  fille.  Les  puînés  font  fes  paragcurs. 
L'aîné  eft  appelé  Chemier  ,  comme  étaiit  le  chef 
de  la  fuccefîion  en  matière  de  fiefs  :  c'eft  pourquoi 
on  devroit  écrire  comme  autrefois  Chefmier ,  qui 
fignifie  chef  du  inier  ou  maifon  ,  caput  manji. 

*  On  difiinguedeuxefpèces  de  Chemier,  comme 
deux  efpèces  de  parage ,  le  légal  ,  &  le  conven- 
tionnel. La  première  efpèces  a  lieu  quand  un  fief 
efl  advenu  par  fijcceffion  à  plufieurs  co-héritiers. 
La  féconde  efpèce  eft  ,  lorfque  plufieurs  co-acqué- 
reurs  d'un  même  fief  convic-inententr 'eux  que  l'un 
dei  acquéreurs  fera  la  foi  &  hommage  pour  tous,  1 
&:  garantira  les  autres  fous  cet  hommage.  Celui  là  \ 
eft  nommé  Chemier  conventionnel.  Voyez  /t'^<zr/i- 
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PRENANT  ,    &  la  feclion  fefiihn:  de  l'article  Pa- 
RAGE. 

Quelques  auteurs  indiquent  une  trolfième  ef- 
pèce de  Chemier.  C'eft  ,  difentils  ,  lorfque  celui 
qui  aliène  une  partie  de  fon  fief  y  retient  le  de- 
voir feigncurial ,  au  moyen  de  quoi  il  devient  le 
Chemier ,  étant  chargé  de  porter  la  foi  pour  tout 
le  fief. 

L'aliénation  qu'on  fait  d'une  partie  du  fief,  en 
y  retenant  devoir  ,  produit  en  Poitou  ,  fu"vant  les 
articles  "30  &  130, un  véritable  arrière-fier';  celui 
qiii  a  fait  l'aliénation  ,  en  devient  ,  non  le  Che-  ' 
mier ,  mais  le  feigneur  dominant  ,  &  n'en  porte  ! 
plus  que  la  mouvance  dans  fon  a\'eu.  Voyez  l'article 
Depié  de  fief.  * 

Le  Chemier  ou  aîné  a  les  qualités  du  fief  &  la 
garde  des  titres  ;  il  reçoit  les  hommages  dûs  à  la 
luccefiion  indivife  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  puî- 
nés ;  l'exhibition  qui  lui  eft  faite  fuffit  pour  tous, 
&  fa  quittance  libère  l'acquéreur  envers  tous  les 
parageurs. 

Il  fait  aufti  la  foi  &  hommage,  tant  pour  lui  que 
pour  fes  puînés  ou  parageurs,  &:  les  en  garantit 
envers  le  feigneur  :  &  lorfqu'il  fait  la  foi ,  il  doit 
nommer  dans  Tade  fes  puînés. 

Tant  que  le  parage  dure ,  les  puînés  ne  doivent 
aucun  hommage  à  leur  Chemier  ou  aîné,  ficen'eft 
CT  Bretagne  ,  fuivant  l'article  336  ,  qui  veut  que* 
le  puinc  fa^e  la  foi  à  l'aîné  ,  à  l'exception  de  la 
fcvur  de  l'aîné  ,  qui  n'en  doit  point  pendant  fa  vie; 
mais  fes  hoirs  en  doivent. 

Si  l'aîné  renonce  ,  le  puîné  devient  Chemier,  & 
fait  hommage  pour  tous. 
Tome  UL 
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Il  n'y  a  point  de  Chemier  entre  puînés  auxquels 
un  fiet  entier  eft  échu  en  partage  ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  par  convention. 

Tant  que  le  pavai?;e  dure,  les  puînés  poftèd<l*\t^anffi 
noblement  que  le  Chemier. 

Après  le  partage,  l'aîné  cefte  d'être  Chemier 
de»  fiefs  fépaiés  donnés  aux  puînés. 

Mais  l'aîné  qui  donne  une  portion  de  fon  fief 
à  fes  puînés,  demeure  toujour-.  Chemier  &  chat 
d'hommage, quand  même  il  lui  refteroit  moins  que 
le  tiers  du  fief. 

On  peut  convenir  ,  entre  co-héritiers ,  que  l'aîné 
oe  fera  pas  Chemier ,  Si  reconnoître  pour  Che- 
mier un  puîné. 

En  Poitou ,  l'acquéreur  du  Chemier  a  droit  de 
recevoir  la  foi  &  hommage  des  parageurs  ;  mai* 
cela  n'a  pas  lieu  dans  Içs  autres  coutumes  ;  en  ce 
cas,  le  parage  y  finit. 

En  chaque  partage  &  fubdivifion  ,  il  y  a  v>n 
Chemier  particulier. 

Le  mari  &  fes  héritiers  font  Chemîers,  &  font 
la  foi  pour  la  totalité  des  fiefs  acquis  pendant  la 
communauté.. 

*  C'eft-là  du  moins  ce  que  difcnt  plufieurs  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Poitou,  en  fe  fondant 
fur  l'article  243.  Mais  il  fufflt  de  lire  cet  article , 
pour  voir  qu'il  n'y  eft  queftion  que  d'un  cas  par- 
ticulier, iSt  même  d'une  coutume  locale.  Dans  la 
thèfe  générale,  le  mari  a  feul  la  propriété  des  fiefs 
conquéts,  comme  de  tous  les  autres  conquéts,  du- 
rant la  communauté  ;  il  n'en  eft  donc  pas  le  Che- 
mier. Quant  à  fes  héritiers,  ils  ne  pourroient  être 
Chemîers  que  comme  tout  autre  co-propriétairc 
le  pourroit ,  en  vertu  d'une  convention  * 

Le  Chemier  n'efl  pas  plus  tenu  des  charges  per- 
fonnelles  du  fief  que  fes  co-héritiers. 

Les  parageurs  ont  chacun  dans  leurs  portions 
le  même  droit  de  juftîce  que  le  Chemier  a  dans  la 
fienne. 

Il  n'a  aucune  jurididion  fur  fes  parageurs  &  part* 
prenans  pendant  le  parage  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de 
défaut  de  payement  des  devoirs  du  fief  de  la  part 
des  parageurs  ,  eu  d'aveu  non  fourni ,  ou  quand 
un  parageur  vend  fa  portion. 

Quand  le  Chemier  acquiert  la  portion  de  fes 
parageurs  ou  part  -  prenans ,  même  avant  le  par- 
tage ,  il  n'en  doit  point  de  ventes  au  feigneur  fu- 
zeraln  ;  &  lorfque  le  parageur  vend  fa  portion , 
le  Chemier  en  a  feul  les  ventes. 

Voyez  le  cartulaire  de  l'églife  d'Amiens  ;  la  dif- 
fcrtation  de  D uc ange  fur  Jo'inville  ;  les  coutumes  de 
Poitou  &•  de  Saint-  Jean-£ Angcli  ,  avec  les  commen- 
taires ;  la  dijfertation  de  Guyot  fur  le  parage ,  &c. 
Voyez  aufti  les  articles  Aîné,  Parage,  Foi  et 
Hommace,  Succession,  Fief  ,  &c.  (Ce/  article 
ejl  de  M.  Boucher  d'Arois  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  excepté  que  ce  qui  ejl  entre  des  afîeriques 
appartient  à  M.  GjRRAN  DE  Coi/LOS  ,  avocat  aÙ 
parlement. 

Xx 
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CHEMIN.  Voie,  route,  efpace  par  ou  l'on 
va  d'un  lieu  à  im  autre. 

Il  eft  probable  qu'auflitôt  que  les  hommes  furent 
en  affez  grand  nombre  pour  fe  diftribuer  en  difFc- 
rentes  fociétés,  féparées  par  des  diftances,  il  y  eut 
des  grands  Chemins  &  quelques  règles  de  police 
pour  les  entretenir;  mais  il  nenousenrefte  aucun 
yeftige.  Cet  objet  ne  paroît  avoir  été  traité  comme 
étant  de  quelque  conféquence  ,  que  pendant  les 
beaux  jours  de  h  Grèce  :  le  fénat   d'Athènes  y 
veilloit  ;  Lacèdémone,  Thèbes  Se  d'autres  états, 
en  avoient   confié  le  foin  aux  hommes  les   plus 
importans  ;  ils  ètoient  aidés  dans  cette  ini'peàlon 
par  des  officiers   fubalternes.  Il  ne  paroît  cepen- 
dant pas  que  cette  oftentation  de  police  eût  pro- 
duit de  grands  effets  en  Grèce.  S'il  eft  vrai  que 
les  routes  ne  fuffent  pas  même  alors  pavées ,  de 
bonnes  pierres  bien  dures  &  bien  affifes ,  auroient 
mieux  valu  que  tous  les  dieux  tutélaires  qu'on  y 
plaçoit  ;  ou  plutôt  ce  font-là  vraiment  les  dieux 
tutélaires  des  grands  Chemins.  Il  étoit  réfervé  à 
un  peuple  commerçant,  de  fentir  l'avantage  de  la 
faculté    des  voyages  &  des   tranfports  ;  auffi   at- 
tribue-t-on  le  pavé  des  premières  voies  aux  Car- 
thaginois.   Les   Romains   ne   négligèrent  pas   cet 
exemple,  &  cette  partie  de  leurs  travaux,  n'eft 
pas  uns  des  moins  glorieufes  pour  ce  peuple  ,  & 
lie  fera  pas  une  des  moins  durables.  Le  premier 
Chemin^  qu'ils  aient  conftruit  ,  paffe  pour  le  plus 
licau  qu'ils  aient  eu.  C'eft  la  voie  Appienne,  ainfi 
appelée    d'Appius    Ciaudius.  Deux  chariots   pou- 
voient    aifément  y   palTer  de    front  :   la   pierre, 
apportée  de  carrières   fort   éloignées,  fut  débitée 
en  pavés  de  trois,  quatre  &  cinq  pieds  de  furface. 
Ces  pavés  furent  aflemblés  aufli  exaélement  que 
les  pierres  qui  forment  les  murs  de  nos  maifons. 
Le  Chemin  alloit  de  Rome  à  Capoue  ;  le  pays 
au-delà  n'appartenoit  pas  encore  aux  Romains.  La 
voie  Aurélienne    eft  la  plus  ancienne  après  celle 
d'Appius  ;  Caius    Aurelius  Cotta  la  fit  conftruire 
1  an  512   de  Rome  :  elle  commcnçoit  à  la  porte 
Aurélienne,  &  s'étendoit  le  long  de  la  mer  l'yr- 
rhène  jufqu^au  forum  Aurelii.  La  voie  Flaminienne 
eit^  la  troifiéine  dont  il  foit  fait  mention  :  on  croit 
qu'elle  fut  commencée  par  C.  Flaminius ,  tué  dans 
la  féconde  guerre  punique ,  &  continuée  par  (on 
Bs  :  elle  conduifoit  jufqu'à  Rimini.  Le  peuple  Se 
le  fénat  prirent  tant  de   goût  pour  ces  travaux, 
que  fous  Jules  Céfar,  les  principales  villes  de  l'Italie 
communiquoient  toutes  avec  la  capitale  ,  par  des 
chemins  pavés.  Ces  routes  commencèrent  même 
dès-lors  à  s'étendre  dans  tes  provinces  conquifes. 
Pendant  la  dernière  guerre  d'Afrique,  onconftruifit 
lin  chemin  de  cailloux  taillés  en  quarré ,  lequel  s'éten- 
doit depuis  l'Efpagne,  dans  laGaule,  jufqu'aux  Alpes. 
Domitius  Œnobarbiis  pava  la  voie  Domitia  qui  con- 
duifoit dans  la  Savoie ,  le  Dauphiné  Se  la  Provence. 
Les  Romains  firent  en  Allemagne  une  autre  voie 
I>>mitienne  ,  moins  ancienne  que  la  précédente. 
Au  ju(lc ,  maître  de  l'Empire,  regarda  les  ouvrages 
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des  grands  Chemins  d'un  œil  plus  attentif  qH'il  ne 
l'avoit  fait  pendant  (on  confulat.  Il  fit  percer  des 

grands  Chemins  dans  les  Alpes  ;  fon  deffein  étoit 
de  les  continuer  jufqu'aux  extrémités  orientales  & 
occidentales  de  l'Europe.  Il  en  ordonna  une  infi- 
nité d'autres  dans  l'Efpagne  ;  il  fit  élargir  &  con- 
tinuer celui  de  Médina  jufqu'à  Gades.  Dans  le 
même- temps  &  par  les  mêmes  montagnes,  on 
ouvrit  deux  Chemins  vers  Lyon  ;  l'un  traverfa 
la  Tarentaife ,  &  l'autre  fût  pratiqué  dans  l'Ap- 
pennin.  Agrippa  féconda  bien  Augufte  dans  cette  par- 
tie de  l'adminilhation.  Ce  fut  à  Lyon  qu'il  commença 
la  diftribution  des  grands  Chemins  dans  toute  la 
Gaule.  Il  y  en  eut  quatre  particulièrement  remar- 
quables par  leur  longueur  &  la  difiicultè  des  lieux  ; 
l'un  traverfoit  les  montagnes  de  l'Auvergne,  8c 
j  pénétroit  jufqu'au  fond  de  l'Aquitaine  ;  un  autre 
ffit  poufle  jufqu'au  PJiin  &  à  l'embouchure  de  la 
Meufe  ,  fuivit  pour  ainfi  dire  le  fleuve ,  &  finit 
à  la  mer  d'Allemagne  ;  un  troifième  conduifoit  à 
travers  la  Bourgogne ,  la  Champagne  8c  la  Picar- 
die,  Se  s'arrètoit  à  Boulogne -fur -mer  ;  un  qua- 
trième s'étendoit  le  long  du  Rhône ,  entroit  dans 
le  bas   Languedoc  ,  Sc  finiffoit  à  Marfeille  fur  la 
Méditerranée.  De  ces  Chemins  principaux  ,  il  en 
partoit  une  infinité   d'autres  qui  fe  rendoient  aux 
différentes  villes  voifines  des  lieux  où  ils  paffoient, 
6c  de  ces  villes  à  d'autres  villes,  enrre  Icfquelles 
on  difiingue  Trêves,  d'où  les  Chemins  fe  difiri- 
buèrent  fort  au  loin  dans  plufieurs  provinces.  L'uq 
de  ces  Chemins  entr'autres  ,  alloit  à  Strasbourg', 
8c  de  Strasbourg  à  Belgrade  ;  un  fécond  condui- 
foit par  la  Bavière  jufqu'à  Sirmifch  ,  à  une  diftancc 
de  quatre  cents  vingt-cinq  de  nos  lieues. 

Il  y  avoit  auffi  des  Chemins  de  communication 
de  l'Italie  aux  provinces  orientales  d'Europe  par- 
les Alpes  &  la  mer  de  Venife.  Aquilée  étoit  la 
dernière  ville  de  ce  côté  :  c'ctoit  le  centre  de  plu- 
fieurs grands  Chemins,  dont- le  principal  condui- 
foit à  Confiantinople  ;  d'autres  moins  importans, 
fe  répandoient  en  Dalmatie,  dans  la  Croatie,  la 
Hongrie,  la  Macédoine,  les  Méfies.  L'un  de  ces 
Chemins  s'étendoit  jufqu'aux  bouches  du  Danube, 
arrivoit  à  Tomes,  te  ne  finlifoit  qu'où  la  terre  ne 
parcifToit  plus  habitable. 

Les  grands  Chemins  étoient  conflruits  félon  h 
diverfité  des  lieux  ;  ici  ils  s'avançoient  de  niveau 
avec  les  terres  ;  là  ils  s'enfonçoient  dans  les  vallons  ; 
ailleurs  ils  s'élevoient  à  une  grande  hauteur  ;  par 
tout  on  les  commençoit  par  deux  filions  tracés  au 
cordeau  ;  ces  parallèles  fixoient  la  largeur  du  Che- 
min ;  on  creufoit  l'intervalle  de  ces  parallèles  ; 
c'étoit  dans  cette  profondeur  qu'on  étendoit  les 
couches  des  matériaux  du  Chemin.  C'étoit  d'abord 
un  ciment  de  chaux  8c  de  fable  de  l'épaiffeur  d'un 
pouce  ;  fur  ce  ciment,  pour  première  couche,  des 
pierres  larges  &  plates  de  dix  pouces  de  hauteur, 
affifes  les  unes  fur  les  autres,  8c  lices  par  un  mor- 
tier des  plus  durs  ;  pour  féconde  couche  ,  une 
épaiffcur  de  huif  pouces 'dé  petites  pierres  rondes 


CHEMIN. 

plus  tendres  que  le  caillou,  avec  des  tullles ,  des 
moilons ,  dei  plâtras   &  autres  décom!>res  d'édi- 
fice ,  le  tout  battu  dans  un  ciment  d'alliage  ;  pour 
la  troifième  couche  ,  un  pied  d'épailTeur  d'un  ci- 
ment fait  d'une  terre   graiTc,   mêlée  avec  de  la 
Chaux.  Ces  matières  intérieures  formoient  de])uis 
trois  pieds  jufqu'à  trois  pieds  &  demi  d'épailleur. 
La   furface    étoit   de   gravois  liés  par  un   ciment 
mêlé  de  chaux  ;  &  cette  croûte  a  pu  réfifter  juf- 
qu'à  préfeiit  en   plufieurs   endroits    de  l'Europe. 
Cette  façon   de  paver  avec   les  gravois ,  étoit  fi 
folide ,  qu'on   l'avoit  pratiquée  par-tout ,  excepté 
à  quelques  grandes  voies ,  oî^i  l'on  avoit  employé 
de  grandes  pierres  ,   mais  feulement  jufqu'à  cin- 
quante lieues  de  diftance  des  portes  de  Rome.  On 
employoit  les  troupes   de  l'état  à  ces  ouvrages , 
qui  cndurcifioient   ainfi   à   la  fatigue   les    peuples 
conquis,  dont  ces  occupations  prévenoicnt  les  ré- 
voltes ;  on  y  employoit  auffi  les  malfaiteurs  ,  & 
©n  leur  faifoit  ainfi  expier  utilement  leurs  crimes. 
La  police  des  grands  Chemins  fubfifta  chez  les 
Romains  avec  plus  ou  moins  de   vigueur ,  félon 
que  l'état  fut  plus  ou  moins  florifiant.  Elle  fuivit 
toutes   les    révolutions    du    gouvernement  &   de 
l'empire.   Si  s'éteignit  avec  celui-ci.  Des  peuples 
ennemis  les   uns   des   autres  ,   indifciplinés ,    mal 
affermis  dans  leurs  conquêtes,  ne  fongèrent  guère 
aux  routes  publiques ,  &  l'indifférence  fur  cet  objet , 
dura  en  France  jufqu'au  règne  de   Charlemagne, 
Cette   commodité  étoit  trop  eflentielle  à  la  con- 
fervation  des  conquêtes  ,  pour  que  ce  monarque 
ne   s'en  aperçût    pas  ;  auffi  eft-il  le  premier  de 
nos  rois  qui  ait  fait  travailler  aux  Chemins  pu- 
blics. Il  releva  d'abord  les  voies  militaires  des  ro- 
mains ;  il  employa  à  ce  travail  &  fes  troupes  (Se 
fes  fujets. 

Louis  le  Débonnaire  &  quelques-uns  de  fes 
fnccelTeurs,  firent  auffi  quelques  ordonnances  fur 
cotte  matière  ;  mais  les  troubles  des  dixième  & 
onzième  fiècles,  firent  perdre  de  vue  la  police  des 
Chemins  ;  on  n'entretenolt  alors  que  les  plus  né- 
ceffaires ,  comme  les  chauffées  qui  facilitoient  l'en- 
trée des  ponts  ou  des  grandes  villes  ,  &  le  paffage 
des  endroits  marécageux. 

Ce  ne  fut  que  fous  Philippe  Augufie ,  qui  fit 
paver  la  capitale  pour  la  première  fois  en  1184, 
que  la  police  des  grands  Chemins  commença  de 
■fe  rétablir. 

Sous  ce  prince  ,  l'infpeflion  des  grands  Chemins 
fut  confiée,  comme  du  temps  de  Charlemagne  & 
de  Louis  le  Débondaire ,  à  des  envoyés  ou  com- 
wfiffaires  généraux  appelés  Tni/jï,  qui  étoient  nommés 
par  le  roi ,  &  départis  dans  les  provinces  ;  ils  avole'it 
feuls  la  police  des  Chemins,  &  n'ctoient  compta- 
bles de  leurs  fonctions  qu'au  roi. 

Cei  commlfiaires  s'étant  rendus  à   charge  au 

public ,  ils  furent  rappelés  au  commencement  du 

quatorzième  fiècle  ,  ^  la  police  des  Chemins  fut 

laiffée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jufqu'en  1508, 
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que  l'on  donna  aux  tréforiers  de  France  quelque 
p.art  dans  la  grande  voirie.  Henri  II,  par  édit  de 
février  1552,  autorifa  les  élus  à  faire  faire  les  répa- 
rations qui  n'excéderolent  pas  vingt  livres.  Henri  III, 
en  1583  ,  leur  affocia  les  officiers  des  eaux  &  fo- 
rets, enforte  qu'il  y  avoit  alors  quatre  fortes  de 
jurididions  qui  étoient  en  droit  de  connoître  de 
ces  matières. 

Henri  IV  ayant  reconnu  la  confufion  que  cau- 
Coh  cette  concurrence,  créa  en  1599  un  office  de 
grand  voyer ,  auquel  il  attribua  la  furintendance 
des  grands  Chemins  ,  Se  le  pouvoir  de  commettre 
des  lieutenans  dans  les  provinces. 

Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  tout  le  fuccès 
que  l'on  enattendolt,  Louis  XIII,  par  édit  de  fé- 
vrier 1626,  fupprima  le  titre  de  grand  voyer,  & 
attribua  la  jurldiftion  fur  les  grands  Chemins  aux: 
tréforiers  de  France  ,  qui  étant  répandus  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume  ,  font  plus 
à  portée  de  vaquer  à  cet  exercice  ;  le  roi  ayant 
bientôt  reconnu  l'importance  de  fe  réferver  la 
furintendance  de  la  grande  voirie ,  a  établi  un 
direéleur  général  des  ponts  &  chauffées  ,  qui  a 
fous  lui  plufieurs  infpe6leurs  &  ingénieurs  ;  & 
&  fur  le  rapport  du  direéteur  général ,  le  roi  or- 
donne cîîaque  année,  par  arrêt  de  fon  confeil  > 
les  travaiix  &  réparations  qu'il  veut  être  faits  aux: 
Chemins  ;  l'adjudication  au  rabais  de  ces  ouvrages, 
fe  fait  à  Paris  par  les  tréforiers  de  France ,  &  dan<; 
les  provinces,  par  les  intendans  qui  veillent  auff* 
fur  les  grands  Chemins  ,  fulvant  l^s  ordres  qui 
leur  font  envoyés. 

Les   pays   d'états    veillent    eux-mêmes    dans 
,  leur  territoire  à  l'entretien   des  ponts   &  cliauf- 
fées  (i). 


(  1  )  Les  anciens  fouvcrains  des  Pays-Baî  n'ont  rien  négligé 
pour  faire  tenir  les  Chemins  en  bon  état.  Un  placard  du 
premier  mars  1 505  ordonne  que  les  Chemins  royaux  l'oient 
réparés  par  les  propriétaires  des  terres  adjacentes  ,  à  peine 
d'être  condamnés  à  des  amendes  arbitraires  ,  Se  au  double 
des  frais  qu'employeront  les  oiîiciers  des  lieux  pour  fuppléer 
à  leur  défaut  :  que  les  communautés  fe  chargent  des  répa- 
rations trop  difpendieufes  ;  que  tous  les  ans  ,  vers  le  milieu 
du  mois  de  m:us  ,  on  averti  (!e  les  habitans  de  fe  mettre  en 
règle  à  cet  égard  ,  fous  les  peines  ci-delFus  fpéciàécs  (  c'eit 
ce  qu'on  appelle  publier  lesbuns  de  mars  V:  que  la  vifite  des 
Chemins  foit  faite  tous  les  ans  en  temps  convenable  , 
c'elt-à-dire  ,  quinze  jours  au  moins  après  la  publication  des 
bans  de  mars  ,  &  jamais  après  la  Saint  Jean  :  que  ceux  qui 
lèvent  des  péages  fur  les  ponts  &  les  chauflées  ,  loienc 
chargés  feuls  de  les  réparer  :  que  les  Chemins  ,  dont  la 
réparation  eft  impoliibie  ,  foient  abandonnés  ,  Se  qu'on  en 
fallé  de  nouveaux  à  travers  les  champs  voifins  ,  après  en 
avoir  oui  les  propriétaires  ^  auxquels  on  caulera  le  moins 
de  tort  qu'il  fera  pollible. 

Le  placard  du  17  mars  i  507  ,  renouvelé  par  ceu.K  des 
24  avril  I  510,  17  mai  1535,  &  :  5  juin  i  5^5  ,  ordonne 
que  les  Chemins  foient  réparés  avant  la  mi-mai  .fcqu'auffi- 
tôt  après  ce  terme  les  officiers  des  lieux  en  faliént  la  vifite  , 
prononcent  les  amendes  ,  &:  falFent  faire  les  rép.iratious  : 
que  l'on  borde  de  pieux  les  rivières  qui  côtoient  les  Cht- 
mi.iî  ,  &  que  l'on  munilTe  les  ponts  de  barrières  :  que  le 
procureur  général  tienne  la  main  h  l'exécution  de  cet  édit 
Se  veille  i  ce  que  ks  officiers  des  lieux  ne  le  lailFcnt  point 
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La  largetir  des  grands  Chemins  a  varié  félon 
les  temps  &  les  coutumes.  Suivant  une  tranlac- 


enfreindre  iinpiinément  :  que  l'on  en  fùfl'c  tous  les  ans  la 
publication  da:it  chaoue  paroifle  ,  le  premier  dimanche  de 
■mars  :  que  celui  qui  lera  pourfuîvi  pour  une  amende 
«e  paiffe  propofer  l'es  dcfenlcs  qu'aptes  avoir  co.i.:giié 
l'argent. 

Le  7  avril  i  <;îS  •  Charles-Quint  rendit  un  placard  pour 
la  châtelleaie  de  Lille  ,  portant  ■  "  Que  toutes  pcrfonnes 
>j  ayant  &  occupant  héritages  abordant  tant  aux  grands 
n  Chemins  ,  qu'autres  Chemins  o:  voies  publiques  &  com- 
»  mânes  ,  de  quelque  vacation  que  les  héritiers  ou  occu- 
»  p^nirs  deldits  héritages  loient  ,  tant  ecclé.iartiques  que 
»>  lcculiers,;&  aiiffi  de  qui  les  iiéritages  l'uieu;  tc,uis_  ù: 
»  mouvant  ,  ni  de  quelque  exemption  qu'ils  fe  pui/lént 
i>  aider  ,  tiennent  &  entretiennent  iceux  Chemins  de  telle 
«  largeur  qu'ils  doivent  être  &  ont  ete  d'ancienneté  ,  \'  li 
w  aucune  chofe  y  e(l  comprife  que  à  l'endroit  contre  leurl- 
»)  dits  hérit^.c^es  ,  ils  le  remettent  tantôt  'à.  i'ans  délai  à  fon 
»  premier  état  Se  dû  ,  Se  qu'en  dedans  quinze  jours  après 
n  la  publication  de  cette  ,  ils  réparert  ^  fafllnt  réparer 
M  bien  &  fullifamment  lefdits  Chemins  &  mauvais  trous  y 
u  étans  ,  tellement  que  le  charto:)S  ,  voituriers  &  autre 

»  pui;Tent  facilement  paflcr ,  &C  que  ii-rdits  héritiers  ou 

M  occupeurs  falTent  lur  leurs  héritages  ,  fi  avant  qu'il; 
»  abordent  auxdits  Che.nins  ,  f  iTés  contre  icldi-s  Chemi.iî 
»  de  cinq  pieds  de  Lirge  pat  haut  ,  pied  &  demi  par  le  bas  , 
M  &  cinq  pieds  de  profond,  ^  fniiènt  ruer  toute  la  terre 
»  en  procédant  tur  lel'dits  Che;ui.  s  ,  t.<.  l'cpandre  au  iriilieu 
»  d'iceux  à  denivel  ,  tellement  que  l'eau  puilTe  defceiiilrc  , 
»>  Se  ainfi  les  entretiennent  d'an  en  an  après  la  publicytiun 

«  des  bans  de  mais jaçoit   qu'il    n'y  ait  aiip.:rence 

>»  d'y  avoir  fofié  le  temps  palié  ,  comme  ce  a  autrefois  été 
M  ordonné  par  nos  lettres-patentes  cri  l'an  1500. 

»  Même  fi  aucune  montagne  de  terre  eil  es  dits  (lu  i.ins 
»  à  l'endroit  de  leurfdits  héritage;  ,  L.,eii:  iccllc  épindre 
»  au  mieux  iju'il  elt  pofTible  en  la  vallée  &  es  lie..x  plus 
«  nécetTaires  i.riuellc.  Aulfi  que  tous  ceux  ayans  héritages 
«  tenans  &:  co.itigus  aux  lieux  &  ,  laces  oti  les  eaux  ''e'dits 
»  Chemins  doivent  avoir  leur  coats  Ik  iJibe  ,  ayer.i  eii  dedans 
»  ledit  temps  à  relever  ,  à  de  nivel  defdits  cours  d'eai  ■.  , 
)»  de  forte  qu'iceux  cours  d'eaux  puilfent  avoir  leur  ^'lein 
»>  c'jiirs  es  rivières  ou  hecqjes  où  ils  doivent  avoir  leur 
n  ilRie  ,  &  ainfi  les  entretiennent  d'an  en  an  après  ladite 
»>  publication  des  bans  de  mars. 

»  Et  en  outre  que  tous  ceux  qui  doivent  l'entretenemcnt 
i>  des  po'its  foit  de  pierre  ou  de  bois  ,  &  des  chauflées  & 
»>  paflliges  ét3  tt  èidits  ChtmiiîS,  fafie.-.t  iceux  bien  &'  due- 
M  ment  réparer  ,  &  ainfi  les  c  nretlearcnr  ,  le  tout  lur  la 
•■  rfiue  &  amende  de  foixsnte  fous  parilis  ,  n'ionnoie  de 
•<    Flandres. 

!'  Et  atln  qn«  rotretfite  ordonnance  puiPe  fonir  Si.  être 
»  eiitic^euue  ,  nous  voulons  que  tous  ;  c'cjl  uiix  o;Futcts 
M  du  l\illia[;e  de  Lille  que  p.nle  Charl:  I'.  )e  (emhle  ic; 
j»  bailli?  Oii  lieuie  ans  .  Oi  .lUtes  offi-lers  ''es  feigneiiries 
»  étans  en  votre  bailli 'ge  ,  tant  en  tenues  &  déper;«iat.tf  s 
1)  que  ri'ures  y  enclavées  j  que  leidif.  tiui  ue  jours  p;;lîés 
»  après  la  publication  de  cetre  pour  cet:e  a;in,e  ,  &  pjur 
«  les  années  à  venir  ,  [uararite  jour'  expir -s  aarè"  Ki  publi- 
»  cation  des  bans  de  mars  au  liège  de  notredit  b:"Iliage  , 
»  vous  &  chacun  d'eux  en  droit  foi  en  fes  méies  ,  6:.  il  avant 
M  qu'il  adroit  &  accoutumé  de  vi.'irer  Ciii  mins  ,  accom- 
»  pjgncs  de  leurs  hommes  de  ilefs  ,  échevir,:'  ,  on  jut^i--.  en 
■>  nombre  deloi.fai  es  &.  fa  ifent  vlfitation  defdiiN  Clemins, 
»  cours  Se  i.i'es  d'c  lUX.  E.  où  faute  fera  trouvée  ,  fai:es  Se 
w  faTenr  faire  l.'fdits  folTés  &  auttes  oiur.  ges  néce:la:res 
i>  p,i  .r  la  rép '.ratio-i  ,  aux  dépens  deiMiis  hcritiers  ou 
j>  occupeurs  ,  en  les  contraindant  réePemcnt  &  de  fait 
»  lomni-.iremenr  ,  de  plein  &  fans  figure  de  procès  ,  au 
»  plci.i  paye. ne, it  de  ladite  amende  ,  &  du  coût  dc'dlts 
11  ouvrages  6e  réparations  ,  à  la  taxation   defdits  ho.ii:;»CS 
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tion  de  Tan   1222,  appelée  charta  p.icîs ,  le  Che- 
min royal  navoit   alors  que   dix -huit   pitds.  La 


i>  deficT,  échevins  ,  va  j:ges;  nonobftant  oppofitioiis  ou 

«  appellations  faites  ou  à  faire  ,  &  fa 'S  préjudice  d'iceWes. 

»  Bieit    entendu   toutefois  qi  e  ii  aucuns    nauvais  trous 

»  étoient  a   l'encuiirre  des   terres  de    petite  valeur  ,    non 

»  luffiiante,  ni   vcillablcs  pour  fupporter  à   la  dépeale  de 

w  la  reiatlioii  &  entreteiieme.it  ,   que  la  rép?.ratioii  lé  fera 

»  aux  dépens  communs  de   la  paroi.i'e   du    lieu   où  hfdits 

v>  trous  feront  ,   Se    lefquels   pour  le   furuillement   feront 

•j  contraindahles. 

'>  Et  li  .   en  failant   lefdites   vifitations  ,  ceux    deldircs 

))  julUces  fe    trouvent  aucuns  arbres  montans  ,  ou    autre 

»  plantin  fuj  ledits  Chemins  ,  ou   au  bout  des  .hériagcs 

»  contigus  ,   qui    ciufent   empiremcnt  ou    intertt    ai'xiits 

>j  Chemins  ,  ils  falTeut    iceux    arbies  &   plantins    abattre, 

»  Se  d'iceux  reparer  lefdits  Chemins, 

>»  Même  en  cas  que  ceux  des  juftices  defdites  feignciiriej 
»  dépeidans  de  notredit  bailliage  ,  ou  autres  y  enck-vées  , 
»  foient  ci-aprè".  délavans  de  faiïe  lefdites  vintations  en 
»  leurs  ffif;nei.irieù  Se  limites  ,  &  laiifent  le  temps  de  vifiier 
»  venu  ,  uri  mois  palier  Se  expirer  :  noijs  voas  mandons 
i>  qu'avec  vos  gens  de  loi  faites  èfdites  feigncuries&  encla- 
i>  v^inens  les  viiitations  tieldits  Cliemin-;  &  cours  d'eaux, 
»  Se  y  faites  faire  les  réparations  néceifircs  ,  en  conrrsin- 
)>  dant  les  defail'ans  au  funiiiiepient  des  amendes  & 
»  coût  des  réparations  ,  félon  8c  ainfi  que  delTus  :  non- 
»  obftant  quelque  exception  ou  exemption  dont  ils  fe 
<>  voudroient  aider  ,  Se  fans  préjudice  d'icelles  en  autre 
>>   cas. 

>>  Et  outre,  vous  défendons.  Se  à  tous  autres  ofiîciersS: 
»  jufUciers  ,  faifa.it  lefdites  vifitations,  de  non  prendre, 
»  recevoir  ,  ni  quitter  aucune  chofe  les  amendes  q:ii 
'»  fcroient  encourues  pour  aucune  defdites  fautes  ,  ni 
w  prendre  des  dclinquans  pour  ce  aucun  gratuit  ,  ni  sutre- 
1  u  meiit  ,  aius  faire  réparer  lefdits  Chemins  ,  fans  port  , 
i  »>  faveur  j  ou  diffimuiation  quelcoi-que.  >> 

Le  17  avril  i5\6  parut  un  autre  placard,  par  lequel  il 
fut  ordanné  que  les  Chemins  qui  fe  rrouveroient  encore 
inondés  au  milieu  du  mois  de  mars  ,  fafl'ent  réparés  dèî 
qu-'  l'éioulement  des  eaux  le  permettroit  ;  &  que  le  pro- 
cuteur  général  palTât  au  rabais  l'cntreprife  des  réparations 
des  Chemins  piiblics  ,  aux  frais  de  ceux  qu'il  appartiendrolt, 
fans  charge  du  domaine. 

A  ces  placads  fuccédèrent  ceux  des  5  février  15-0  ,  14 
déce.iihre  i>g8  Se  6  mars    1610. 

Coni.ne  la  plupart  de  ces  lois  font  en  langue  flamar-dc  , 
&  que  les  difpoiitioiis  qu'elles  renferment  fo  a  variées,  'c 
co-feil  fouverain  de  Tournay  rendit',  le  8  coût  t  67  1  ,  un 
arrct  de  règlement  ,  qui  établit,  fur  cette  matière  ,  une 
jur'fprudence  intelligible  Se  uniforme,  dans  tout  le  refForc 
de  ce  tribunal.  Il  eil  copié  prefque  tout  entier  ,  d'après  le 
placard  du  7  avril  1555,  r„pporté  ci-defiùs.  Seulement  il 
ajoirte  ,  après  avoir  parlé  des  foflcs  ,  que  dans  les  e.Tdrcits 
«'  où  lefdits  Chemins  feroie  n  fi  bas  Se  profonds  qu'il  fe'oit 
»  mal  ailé  d'y  faire  des  folfes  ,  la  terte  fera  prifeà  chacun 
»  côte  fur  les  héritages  co  uigus  ,  portée  fe  menée  Uir 
j  »  lefdits  Chemins  ,  tant  qu'ils  foient  réduits  à  hauteur 
»  compétente.  ■> 

Le  "Tême  arrêt  défend  aux  gen;  de  loi  d'exiger  a\ict';e 
amende  avant  d'avoir  fait  faire  les  réparations  ans  frais  des 
détail'iins  .  à  peine  de  rcftiturion   dp  quadruple. 

Cet  arrct  ne  lîxe  point  la  quotité  des  amendes  que  doivent 
fubir  ceux  qui  négligent  les  réparations  auxquelles  ils  Ion: 
tentîs  :  il  faut  s'en  rappcrter  là-deJfus  aux  coutumes  des 
lieux  Se   aux   bans  de  ri.-rs. 

Par  arrêt  du  10  décembre  1  765  ,  le  parlement  de  Flandres 
otdonna  que  le  règlement  dont  on  vient  de  parler  ,  feioit 
e.vécuté  felo  1  fa  forme  Se  teneur  ,  &  en  conféq'rcnce  ,  lu  & 
puhié  à  l'audience  ,  Se  eavoyé  à  tous  ies  bailliages  Se  fiéçfs 
i-nfciJeurr  du  le/Ibrt. 


CHEMIN. 

coutume  du   duché  de  BourgogEie ,  chapitre  des 
nielures  ,   ne  donne  que  trente  pieds  de  largeur 
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Le  confeil  provincial  d'Artois  fit  aufli  ,  le  i  4  août  1  756  , 
un  rc-glenient  qui  rappcik-  Ct  interprctc  les  placards  rendus 
pour  cette  province.   En   \oici  les  dirpofitions. 

"  1  ".  Tous  le.:;  Cliemius  ,  autres  que  les  Chemins  rovaux 
»  devront  être  mis  e;i  état  <ia'is  (i.t  mois ,  à  compter  du  jour 
»»  de  la  publication  du  preicnt  règlement. 

»  i'.  Les  riverains  feront  teni.s  faire  h  leurs  frais  les 
»  réparjtioiis  des  Chemins,  ^;uand  elles  n'exiijcront  pas 
»  plus  d'une  journée  de  travail  ,  ce  qui  fera  arbitre  par 
»  les  gens  de  loi. 

»>  î".  Quaad  les  réparations  feront  plus  conûdcrables  , 
ji  elles  leront  faites  ,  par  les  communautés  ,  par  corvées  de 
»  bras  &  de  chevaux  ,  dans  leurs  lerriioites  ,  fuivant 
»  l'étendue  du  vain   pcturagc. 

»>  4*^.  Le  lieuttnaiii  &  les  deuxplus  anciens  officiers  de 
»  la  principale  feigneurie  i.idi.]iieront ,  par  alti.hcs  6c  pabli- 
»>  cations,  à  l'iffuc  de  la  mcl'e  paroilliale  des  jours  de 
»  lète  &  dimanche  ,  les  lieux  à  réparer ,  ainfi  que  les 
»  jours  &   heures  de  trav.il. 

»  <i^.  Il  y  aura  une  perfonne  exempte  dans  ch.ique 
»  mailon  ,  outre  les  eofans  au-deflbus  de  djuze  ans. 

»  6®.  Ceux  qui  prétendront  avoir  une  excufe  ,  feront 
»  tenus,  avant  le  jour  indiqué  pour  le  travail,  de  la  propofcr 
»  au'dits  officiers  qui  jugeront  fi  clic  ell  légitime  ,  ix  qui 
»  en  ce  cas  donneront  une  dirpenfe  far  écrit. 

»  7°.  Les  refufans  ou  déf^illans  encourront  de  plein 
>>  droit,  au  profit  des  communautés  ,  ui.e  ame.ide  ,  favoir, 
»  de  vingt  fous  pour  chaque  corvce  de  bras  ,  de  qaarar.te 
»  lûMS  peur  une  charrette  ,  de  quatre  livres  pour  un 
n  chariot. 

))  9''.  Le  lieutenant  &  les  deux  principaux  officiers 
»  drefiècont  ch.ique  fois  un  et  t  contenant  les  noms  &  fur- 
»  noms  des  défaillans  ,  Si  les  cf. 'cces  de  corvées  auxquelles 
M  ils  r.uront  manqué. 

»  y'^.  L'état  fera  lu  ,  publié  &  affiché  au  portiil  de 
»  l'églife  ,  à  l'ilTuë  de  la  melTe  paroilfale  du  diman-he  on 
»  fètc  qui   fuivra. 

•>  10".  Les  amendes  ferf>nt  payée?  dan":  la  huitaine 
»  fuivante  y  es  mains  du  coiltfteur  de  la  communauté. 

"  II**.  La  lîuitaine  expirée  ,  Tétat  de  ceux  oui  n'auront 
»  pas  payé  l'amende  ,  fera  eavoyé  à  la  partie  publique  du 
»  baillirge  ou  féné.hauflte  dont  iis  dépendent  ,  lorfqu'ils 
»  feront  dans  la  Jirtarxe  de  troi-;  heues  ;  finon  il  fera 
»  envoyé  à  la  partie  pjulique  du  bailliage  ou  fénécKainrée 
«  le  pl'is  voifia  j  fans  préjudice  aux  droits  de  juridi£lior,  j 
«  refibrt  &  mouvance  e.i  autres  cas. 

»  II".  La  contrainte  par  corps  fera  décernée  contre 
»  eux  fans  frais  ,  par  les  orti.iers  de^  bailliages  ou  féné- 
>j  chaudées,  tur  le  requilltoirc  de  la  p;;r:ie  publique,  par 
n  une  leule  &  même  commiliion  qui  co.ti  ndra  les  noms 
i>  des  concrevenans  &  l'importance  des  amendes  pour  lef- 
«  quelles  ils  fero.t  contraints  ,  &  la  commiffion  fera  exé- 
»  cutoire  par  provifion  ,  nonobltaut  oppofuions  ou  appel- 
M   iatio.is  liuelconques  ,  &  fans  préjudice  d'iccUes. 

)>  15*'.  Les  archers  employés  po.'.r  la  capture  ,  feront 
w  pavés  ciacun  à  rsilon  de  trois  livres  par  jour  ,  &  ils  fe 
»  retireront  vers  les  coUe<3ears  ,  qui  les  payeront  fur 
»  l'arrcté  qui  en  fiera  fait  par  les  parties  publiques  èfdits 
«  fègc---. 

M  !.','•.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  frais  de  gîte  & 
•»  Si  geolage. 

»  i  5"^.  Aucune  orpoiii  ion  refera  reçie  qu'en  îufliîlanr  du 
"  payement  de  l'amende  &  des  fr?is  ,  par  forme  de  con- 
»  figi.ation  ;  ùuquel  effet  les  quittances  des  coUei^eurs 
>»  fero.it  jointes  aux  aftes  d'oppolition. 

»  16*^.  Les  oppolîtjoas  leront  portées  aux  bailliages  ou 
'•  fénévhauffécs  ,  pour  y  être  jugées  fommairement. 

»  17  .  Les  procureurs  fifcaux  ou  d'ofîîi.e  des  lieux  feront 
»  aiUgaés  fur  leldjtcs  oppofuions  j*&  ils  lenverroat   leurs 


au  grand  Chemin  ,  qui  cft  le  Chemin  royal.  Cel^e 
de  Normandie,  article  623  ,  dit  qu'il  ne  doit  pas 


1»  affgnaiioiis  ,  avec  un  mémoire  inftruflif,  aux  parties 
»  pi:bliques  dcfdits  bailliages  ou   iVncchauliée-. 

»  if.  Les  appellations  feront  portées  dire<f}ement  au 
>t  confeil  provincial  d'Artois  ,  pour  y  être  ji;gées  auffi 
»  foinrnairement   avec  le  procureur  général. 

»  19°.  Les  communautés,  pour  ce  qui  aura  été  payé 
»  par  les  colledeuis  ,  auront  leur  recours  contre  ceux 
»  qui  auroat  encouru  l'amende  ,  auquel  effet  exécutoite 
»  leur  fera  délivre  fur  les  quittances;  &.  en  cas  d'inlolva- 
•>  bilfté,  Irldits  frais  fert)nt  employés  dans  l.i  première 
i>  alii«tt.c  j  courme  il  s'obfctve  pour  celles  des  fauv-frais , 
i>  faites  Êiifuiie  de  mandeaient  des  états  de  la  province. 

»  20''.  Si  ,  après  fix  mois  expirés  ,  à  compter  du  jour 
»  de  la  publication  des  prélentcs ,  il  fe  trouvoit  encore 
•»  de.  Chemins  en  maïua'S  état  ,  fur  la  dénonciation  qui 
u  e.i  lera  faite  par  écrit  aux  parties  publiq'.cs  des  bailliages 
»  ou  fénéchaulfées  ,  &  fur  leur  requilUoirc  ,  le  lieutenant 
Il  Se  les  deux  plus  anciens  hommes  de  fief  ou  échevins  de 
»  la  pri  icipale  feigneurie  des  lieux  ,  feront  condamnés 
»  foliJairement  en  leurs  propres  &  privés  noms,  &  fans 
»  répétition  courre  la  communauté  ,  en  l'amende  de  cent 
»  livres  ,  applicable  uu  profit  de  la  même  communauté  , 
»  fur  laquelle  fomine  fera  pré'eiée  celle  de  foi>ante  fus 
u  parilis  ,  au  pro.'it  du  feigneur  ,  &  les  condamnations 
>j  leront  exécutées  par  provilion. 

>j  II''.  La  ligueur  des  dilpolitions  portées  au  préfeut 
•j  règlement  n'aura  pas  lieu  pour  !e  pays  de  Lal'œu  ,  celui 
I»  de  Langle  ou  autres  pays  las  &  marécaeeux  ,  pendant 
»  fix  mois,  à  compter  du  premier  de  novem!  re.  » 

Le  1(5  janvier  1760,  le  même  liège  cotrigca  l'article  it 
de  ce  règlement  ,  &  oidonna  qu'il  fût  conçu  Cii  ces 
termes  fculemer.t  :  "  La  huitaine  expirée  ,  l'état  de  ceu* 
))  qui  n'puroit  pas  p.yé  l'amende  ,  fcta  envoyé  à  la  partie 
»  pabliciue  du  bailliage  ou  fénéchaulfée  dont  ils  dé- 
»  pendei.t.  » 

La  rai'^on  pour  laquelle  l'article  premier  de  ce  règlement 
excepte  les  Chemins  royaux,  eft  qj'en  Artois  iis  ne  font 
pU  s  à  \a  charge  des  riverains,  mais  des  états  ,  fuivant  la 
répon'e  faite  par  I  ouis  XIV  ,  le  fi  mars  169a  ,  au  douzième 
article  du  cahier  des  états  d'Artois  ,  à  laquelle  eft  conforme 
l'article  4  des  bans  politiques  du  Cambréfis  imprimé  à 
Cambrai  ,  en  1711. 

L'arrêt  de  règlement  du  confeil  fouverain  de  Tournay, 
renouvelé  par  le  parlement  de  Flandre  ,  oblige  les  rive- 
rains à  réparer  ,  trnt  les  grands  Ckeiu:ns  qu  autres  Chemins 
&  loies  publques  :  d'oii  il  rélulte  qu'il  en  eft  autreinent 
en  Hainault  &  en  Flandres  qu'en  Artois  &  en  Cambrées; 
c'eft-à-dirc,  que  les  menues  réparations  des  chauliées 
royales  font  à  la  charge  des  occupeurs  adjacers  i  car  pour 
les  r-parations  qui  demuideat  des  frais  &  des  travaux  plus 
confidérables  ,  on  ne  peut  les  en  charger,  fuivant  ce  qui  a 
été  dit  ci-deJliis. 

Les  états  de  Lille  ,  Douai  &  Orphies  ,  qui  dans  les  der- 
niers fiècles  avoient  fait  pratiquer  des  chaufiées  dans 
l'étendue  de  ces  deux  chatelle  lies  ,  &  même  au-dehors  , 
obtinrent,  dans  le  mois  de  mai  ii. 88  ,  des  lettres-patentes 
du  roi  ,  qui  furent  enregiitrées  au  par'emcnt  de  Tournay  , 
le  I  î  juillet  fuivant  ,  par  lerquelles  fa  majeflé  leur  accorda 
le  pouvoir  de  fore,  "  pour  la  confervation  defdites  chauf- 
»  fées ,  épaulemens  Sl  fofiés  qui  feroient  pour  ce  nécef- 
»  faires  ,  tels  ftatuts  &  ordonnances  qu'ih.  trouveroient  à 
i>  propos  ,  voulant  qu'ils  pufient  les  faire  exécuter  par 
»  eux-mêmes  &  par  leurs  huiffets  ,  dans  toute  l'étendue 
»  du  relfort  du  parlement  de  Tournay  &  de  celui  du  confeil 
i>  provincial  d'Artois  ,  aufli  avant  oue  ces  chaulTées  s'éten-' 
»  doient  &  s'eteodroient  ,  fans  pareatis  ni  permiffon  def 
»  juges  des  lieux,  leur  attribuant  à  cet  effet  tonte  cour, 
»  juridiftjon  &c  connoidance  ,  avec  pouvoir  de  faire  les 
>*  yifues  néceilàiies  pour  la  ccnferyation  defdites  chau/Tces , 
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avoir  moins  de  quatre  toifes.  Celle  de  Senlls  & 
celle  de  Valois,  veulent  que  les  grands  Chemins 
aient  au  moins  quarante  pieds  de  large  dans  les 
bois  Ce  forets,  &  trente  pour  le  moins,  dans  les 
terres  hors  des  forêts.  Celles  d'Amiens ,  de  Bou- 
lenois &  de  Saint-Omer ,  veulent  que  tous  les 
Chemins  royaux  aient  foixante  pieds  de  large. 
Celle  de  Clermont  en  Beauvoifis ,  donne  au  Che- 
min proprement  dit  trente  -  deux  pieds ,  &  au 
grand  Chemin  royal  foixante -quatre  pieds  de 
largeur. 

Suivant  l'article  3  du  titre  28  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ,  le>  grands 
Chemins  dirigés  à  travers  les  bois  doivent  avoir 


»  épaulemcns  &  foflcs  ,  &  d'en  ort'onner,  s'il  y  écheoit, 
»  les  réparations  >  à  la  charge  des  propriétaires  èc  occu- 
j)  peurs  des  fonds  y  ciburdans  ,  &  autres  qu'il  apparticn- 
«  droit  ,  &  ce  conjoiineinent  avec  les  états  d'Artois  ,  dans 
>»  les  lieux  oîi  ces  chauGées  avoient  été  faites  à  frais 
»  communs.  » 

Suivant  un  édit  du  lo  décembre  i  681,  porte  pour  l'Artoiî, 
la  Flandre  &  le  Huinault  ,  les  partitulicrs  foin  obligés  de 
planter  des  ormes  fur  la  ».rcte  des  folles  &  lilîèrcs  de  leurs 
terres  contiguës  aux  grands  Chemins  ,  dans  tous  les  endroits 
où  il  n'y  a  point  d'au, tes  arbres  déji  plantés;  ces  ormes 
/  iloivent  être  à  une  diOancc  égale  les  uns  des  autres,  de 
huit  toifes  en  huit  toifes  au  plus  ,  armés  d'épinçs  ,  & 
hutés  par  le  pied.  Les  particuliers  qui  les  ont  fait  planter 
peuvent  les  émonder  dans  le  temps  propre  à  cette  opé- 
ration ,  &  s'en  appro|>rier  les  cpinçures.  Sa  majejié  leur 
di^ferulant  de  toucher  au  Lorps  dej'dits  arbres  ,  lej quels  elle 
■veut  être  confcrves  pûur  pouvoir  Jhvir  aux  affuti  (/  rouages 
d'artillerie. 

Le  droit  de  planter  dans  les  Chemins  feigneuriaux  n'eft 
point  particulier  aux  feigneurs  hauts-jufticier*  ,  les  fci- 
gncurs  vicomtiers  ea  jouili'ent  également.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  derniers  avec  les  ino'/ens-jufticicrs  ,  leurs 
droits  font  plus  étendus  ,  &  on  Les  appelle  aiufi  ,  non 
parce  qu'ils  tiennent  la  place  des  comtes  ,  mais  parce  que 
la  juftice  des  Chemins  leur  appartient  :  re.^iùs  autem  ac 
■teri  '.s  appellatur  vicomtier  à  vJco,  dit  Goflbn  fur  l'article  4 
de  la  coutume  d'Artois. 

On  demande  fi  des  particuliers  peuvent  acquérir  par 
prelcription  le  droit  de  planter  dans  un  Chemin  vicomtier  , 
à  l'endroit  de  leurs  héiitages  ?  L'affirmative  de  cette  qucflion 
fut  prononcée,  par  arrêt  du  confeil  de  Brabant  du  l^ 
décembre  i  647  ,  en  faveur  de  l'hôpital  de  Tcrbenck  contre 
le  feigncur  de  Tildouck.  La  poflefTion  de  l'hôpital  étoit 
plus  que  centenaire. 

Cette  queftion  s'efl  élevée  plufieurs  fuis  dans  la  coutume 
de  la  chatellenie  de  Lille  ,  &.  elle  a  été  décidée  de  même 
par   arrêts   rendus    ?u     parlement     de     Flandre  ,    les   24 
décembre  1760  &  28  février  ijûj.  Dans  l'efpèce  du  pre- 
mier ,  le  collège  royal  de  Lille  éroit  en  podèffion  depuis 
trente  ans  de  planter  à  Tendroit  de  fes  propres  héritages 
iiir   deî    Chemins    npparienans  -à    l'abbave   de   Ph:ilempin. 
Dans    refpèce   du  fécond  ,  plufieurs    habitans    d'Herlics  fc 
prévaloient    également   d'une    poneifion  de  trente  ans  ou 
environ  ,  centre  le  comte  de  Fletrcs  ;  &  dans  l'un  &.  l'autre 
cas,  le  fyflème  de  la  prefcriptibilité  a  été  admis- 
ses préiugés  fi  puiffans  n'ont  pas  empêché  le  comte  de 
Berlaymont  de  foutenir    l'imprefcriptibilité  de   ce   droit  , 
contre  le   mr.rqiiis  de   Vignacourt  :  les    partie-  ne    conve- 
aoient   pas  du   temps   qu'avoit    duré    leur  polFedion  :  l'un 
jxtétendoit    qu'elle   étoit    îinméawriale  ,   l'autre   le    nioit  • 
suais  il  paroi/Toit  aflèz  qu'elle  ctoit  au  moins  de   trente 
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foixante  pieds  de  largeur  pour  la  fureté  des  voya- 
geurs. 

La  largeur  des  autres  Chemins  royaux  hors  de* 
forêts  avoit  été  réglée  différemment  par  divers 
arrêts  &  lettres-patentes,  jufqu'à  l'arrêt  du  con- 
feil du  3  mai  1720  ,  qui  fixa  la  largeur  des  grands 
Chemins  à  foixante  pieds,  ik.  celle  des  autres 
Chemins  à  trente-fix  pieds.  Cette  règle  s'eft  obfer- 
vée  aufTi  exaélement  qu'il  a  été  poflibie ,  jufqu'ea 
1776,  que  le  roi  a  cru  devoir  diminuer  cette  lar- 
geur pour  laifTer  plus  de  terrein  à  l'agriculture. 
En  ccnféquence  il  a  été  rendu  au  confeil  le  6  fé- 
vrier de  cette  année  ,  un  arrêt  (i)  fuivant  l'article, 
premier  duquel  les  routes  que  Ton  conftruira  i 


ans.  AuHl  ,  par  arrêt  rendu  au  mois  de  Juin  1776,  au 
rapport  de  M.  de  C.îftéelc  ,  le  marquis  de  Vignacourt  a-t-il 
été  maintenu  dans  le  droit  de  planter  :  on  a  jugé  qu'il  avoit 
prcfcrit  valablement. 

L'auteur  de  la  colledion  de  jurifprudence  rapporte  un 
arrêt  du  25  avril  1704,  qui  a  jugé  le  contraire  pour 
l'Artois.  Cette  différence  vient  de  ce  que  la  coutume  de 
cette  province  attribue  abfolument  &  fans  rcftriftion  au 
feigneur  vicomtier  le  droit  de  planter  dans  les  Cheiiiius  de 
fa  feigncurie  ,  &  que  d'ailleurs  elle  rejette  formellement 
toute  prelcription  entre  le  feigneur  &  le  valîal  ;  au  lieu  que 
la  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  ,  en  déclarant  les 
feigneiits  vicomtiers,  propriétaires  des  arbres  qui  croiiTent 
fur  les  chemins,  ajoute  ^  s'il  n'appert  du  contraire  j  Se 
d'ailleurs  elle  admet  la  prcfcription  du  vaffal  contre  loT 
feigneur  ,  quoiqu'elle  profcrive  celle  du  feigneur  contre 
fon  vaflal. 

La  claufe  ,  s'il  n'appert  du  contraire  ,  fe  trouve  aufTi 
dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douay  ;  &  même 
celle-ci  accorde  à  tout  propriétaire  le  droit  de  planter  lur 
les  Chemins  qui  bordent  Tes  héritages,  par  prévention  avec 
le  feigneur  haut-juilicier  ou  vicomtier. 

Voyez  la  coutume  Je  la  chatellenie  de  Lille ,  titre  i  ; 
article  17  Cf  7s  ,  ^  «i/e  de  la  gouvernance  dt  Do^iJy  ^ 
chapitre  i  ,  articles  â  &  <).  (.  Note  de  M.  MtRLlN  ,  avocat 
au  patlement  de  Flandre.  ) 

(i )  Voici  le  prciimbule  de  cet  a rrct  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  du  confeil  du  î  mai 
1710  ,  qui  fixe  à  luisante  pieds  la  largeur  àts  Chemins 
royaux  ;  fa  majefté  a  reconnu  que  fi  la  vue  de  procurer  un 
accès  facile  aux  denrées  nécefifaires  pour  la  con'ommation 
de  la  capitale  ,  &  d'ouvrir  dcî  débouchés  fuffifans  aux  villes 
d'un  grand  commerce  ,  avoit  pu  engager  à  prefcnre  «n© 
largeur auifi  confidérable  aux  grandes  rouies,  cette  largeur, 
nécciraire  feulement  auprès  de  ces  villes  ,  ne  faifoit  dans  le 
relie  du  royaume  ,  qu'ôtcr  des  terreins  à  l'agriculture  ,  fans 
qu'il  en  rcfultàt  aucun  avantage  poui  le  comnierce.  Elle  a 
cru  qu'après  avoir  ,  par  la  fuppreflion  des  corvées  &.  celle 
des  convois  militaires  ,  rendu  aux  hommes  qui  s'occupent 
de  la  culture  des  terres  ,  la  libre  difpofiiion  àt  leurs  bras 
8c  de  leurs  temps  fans  qu'aucun?  contrainte  puifle  déformais 
les  enlever  à  leurs  travaux  ,  il  étoit  de  fa  jnftice  &  de  f4 
bonté  pour  fes  peuples  de  lailR-r  à  l'indulhie  des  cultivateurs 
devenue  libre  ,  &  à  la  reproduciion  des  denrées  tout  ce 
qu'il  ne  fcroit  pas  abfolument  néceffaire  de  dcftiner  aux 
Chemins  ,  pour  faciliter  le  commerce.  Elle  s'eil  déterniinéç 
en  conféquencc  à  fixer  aux  grandes  routes  une  largeur 
moindre  que  celle  qui  leur  étoit  précédemment  alfignéc  ,  er> 
réglant  celle  des  différentes  routes  fuivant  l'ordre  de  leur 
importance  pour  le  commerce  général  du  royaume,  pour  Iç 
commerce  particulier  des  provinces  entr'elles  ,  enfin  pour  lu 
fi.nple  communication  d'unç  ville  à  unç  autre  vi"?? 
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l'avenir  par  ordre  du  roi ,  pour  fervir  de  commu- 
nication entre  les  provinces  &  les  villes  ou  bourgs, 
doivent  être  diftinguées  en  quatre  clafles  ou  ordres 
difterens. 

La  première  clafle  doit  comprendre  les  grandes 
routes  qui  traverfent  la  totalité  du  royaume,  ou 
qui  conduifent  de  la  capitale  dans  les  principales 
villes  ,  ports  &  entrepôts  de  commerce. 

La  féconde ,  les  routes  par  lefquelles  les  provinces 
&  les  principales  villes  du  royaume  communiquent 
entre  elles  ,  ou  qui  conduifent  de  Paris  à  des  villes 
confidèrables ,  mais  moins  importantes  que  celles 
dont  on  vient  de  parler. 

La  troifième ,  les  routes  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une 
même  province  ou  de  provinces  voifines. 

Et  la  quatrième  ,  les  Chemins  particuliers  àcC- 
tinés  à  la  communication  des  petites  villes  ou 
bourgs. 

Les  grandes  routes  de  la  première  clafle  doivent 
être  déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de  quarante- 
deux  pieds  ;  les  routes  de  la  (t^condc  chffc  font 
fixées  à  la  largeur  de  trente-fix  pieds  ;  celles  de  la 
troifième  clafle  ,  à  trente  pieds  ,  &  la  largeur  des 
Chemins  particuliers  de  la  quatrième  claife  ,  ne  doit 
être  que  de  vingt-quatre  pieds.  Au  refle  on  ne 
doit  comprendre  dans  les  largeurs  qu'on  vient  de 
fpécifier  ,  ni  les  foflcs  ,  ni  les  empattimens  des 
talus  ou  glacis.  Telles  font  les  difpofltions  des 
articles  2  &  3. 

Par  l'article  4 ,  le  roi  s'eft  réfervé  de  déterminer  , 
d'après  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de  l'importance 
des  différentes  routes ,  dans  quelle  clafle  chacune 
de  ces  routes  doit  être  rangée,  &  quelle  doit  en 
être  la  largeur  en  conféquence  des  règles  qu'on 
vient  de  rapporter. 

Suivant  l'article  ■;  ,  ces  règles  ne  doivent  point 
être  appliquées  aux  Chemins  royaux  dirigés  à 
travers  les  bois  ;  la  largeur  de  ces  Chemins  doit 
continuer  d'être  de  foixan te  pieds  ,  conformément 
à  ce  que  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  a  prescrit 
à  cet  égard  pour  la  fureté  des  voyageurs. 

Comme  il  y  a  des  pays,  tels  que  ceux  de  mon- 
tagnes ,  où  la  conftrudion  des  Chemins  préfente 
des  diflîcultés  extraordinaires ,  &  entraîne  des  dé- 
penfes  très-fortes  ,  l'intention  du  roi  eft  qu'on  puifl^e 
donner  ù  ces  Chemins  une  largeur  moindre  que 
celle  qui  eft  prefcrite  en  général ,  pourvu  toutefois 
qu'on  prenne  les  précautions  néceffaires  pour  pré- 
venir tous  les  accidens.  Dans  ce  cas ,  la  largeur 
doit  être  fixée  par  It  confeil,  d'après  ce  que  les  cir- 
confîunces  locales  pourront  exiger  ,  &  d'après  le 
compte  que  les  intendans  des  provinces  auront 
rendu  à  cet  égard.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6. 

Il  convenoit  anfTi  de  prévoir  le  cas  où  l'aflîuence 
des  voitures  aux  abords  de  la  capitale  &  de  quel- 
ques autres  villes  où  il  fe  fait  un  commerce  con- 
fidérable ,  peut  occalîonner  des  embarras  ou  acci- 
dens ;  &  c'cft  ce  qu'a  fait  rarticie  7  ;  il  porte  que 


CHEMIN. 


5;i 


le  roi  sert  réfervé  d'augmenter  aux  abord;  de  ces 
villes  par  des  arrêts  particuliers  ,  la  largeur  pref- 
crite ,  fans  néanmoins  qu'elle  puifl^e  jamais  être 
étendue  au-delà  de  foixante  pieds. 

Suivant  l'article  8  ,  les  routes  ne  doivent  être 
bordées  de  fofl^es  que  dans  le  cas  où  ils  auront  été 
jugés  néceflaircs  pour  qu'elles  foient  garanties  de 
l'empiétement  d;s  riverains,  ou  pour  écouler  les 
eaux  :  les  motifs  qui  peuvent  donner  lieu  à  faire 
ouvrir  des  foffés,  doivent  être  énoncés  dans  les 
projets  des  difl'érentes  parties  de  route  envoyées  au 
confeil  pour  être  approuvés. 

L'article  9  porte  que  les  bords  des  routes  feront 
plantés  d'arbres  propres  au  terrein  ,  lorfque  la  fi- 
tuation  &  la  difpofition  des  routes  auront  fait  ju- 
ger convenable  cette  plantation  ,  d'après  les  mé- 
moires qui  auront  été  envoyés  au  confeil  à  cet 
égard. 

Par  l'article  10  le  roi  a  fufpendu  relativement  aux 
routes  précédemment  conflruites  ,  1  effet  des  difpo- 
fltions qu'on  vient  de  rapporter  :  il  ne  doit  être  fait 
aucun  cliangement  ni  rédudion  à  ces  routes  ,  fans 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté. 

Et  l'article  1 1  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du 
3  mai  I720  (i) ,  en  ce  qu'il  n'y  efl  pas  dérogé  par 
celui  aue  nous  venons  d'analifer. 


(1)  Cet  arrc't  a  ànix  oh'ctg  piincpanx  :  le  prtmier  ,  la 
largeur  dis  Chemins  ,  &  le  fécond  ,  la  plantation  des  arbni 
fur  les  bords  des  grands  Che.i.ins.  V^oici  comme  il  ej!  conia  : 

Le  roi  étant  informé  de  la  néceffité  v]u'il  y  a  de  repeupler 
le  royaume  d'o.mes  ,  hêtres  ,  châtaigniers,  arbres  fruitiers 
&  autres  ,  doRt  l'efpèce  eft  coandcrnlilemciit  diminuée  ,  fa 
matefté  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  (fe  plus  iVirs  moyens 
pour  y  parvenir  ,  que  de  renouveler  les  dilpoûtions  de  l'or- 
donnance des  rois  prédéce/iUirs  ,  par  laquelle  il  a  étc; 
enioint  à  tous  les  propriétaires  des  tenes  aboutifiantes  aux 
grands  Cheniias  ,  d'tn  planter  les  bords  de  ces  difTcrtas 
arbres  fuivant  la  nature  du  terrein  ;  &  d'autant  que  ces 
dllpcfitions  ne  peuvent  être  exécutées  ,  que  la  longueur  des 
Cher.iins  ne  foit  réglée  &  terminée  par  des  foliés  qui  puilTenc 
empêcher  les  propriétaires  des  héritages  y  aboiitiffans 
d'anticiper  à  l'avenir  l'ur  lefdits  Chemins  ;  a  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  ie  rapport  du  fieur  Lav  ,  confcilier  du  roi  en 
tous  fes  confeils  ,  contrôleur  général  des  finances  :  fa  ma- 
jefcé  étant  en  fon  confeil  ,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
régent  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  tremier.  L'article  Ht  du  titre  des  Chemins 
royaux  ,  de  l'ordonnance  des  eaux  Si.  forêts  du  mois  d'aous, 
I  661;  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  confé- 
quence ,  tous  les  bois  ,  épines  &  broulTailles  qui  îç 
trouveront  dans  Tefpacc  de  foixante  pieds  ts  grands  Che- 
mins fervant  'u  paifage  des  coches  ,  carroHes  publics  , 
melTagers  ,  voituriers  de  ville  à  antre  ,  tant  des  forêts  de 
fa  majefté  que  de  celles  des  eccléfiaftiques  ,  communautés  , 
feigneurs  i;c  particuliers  >  feront  effartés  &  coupés  aux  frais 
de  fa  niajellé  ,  tant  tïans  les  forêts  de  fon  doniaine  que  des 
ecclcllaftiqucs  »  communautés,  léigneurs  &  particuliers,  (i 
mieux  n'aiment  lefdits  eccléfiaftiques  ,  communautés  ,  fei- 
gneurs &  particuliers  ,  faire  eux-mêmes  lefdics  eifartemens 
à  leurs  frais. 

IL  Veut  fa  maiefté  que  la  même  dîfpoficion  ait  lieu  pour 
les  grands  Chemins  royaux  hors  les  forêts  ,  lefquels  feront 
élargis  jufques  i  foixante  pieds  ,  &  bordés  hors  ledit  cfpace 
de  foffés  dont  la  largeur  fera  au  moins  de  fix  pieds  dany 
le  haut,_de  trois  pieds  daaj  le  bas  ;  &  la  profondeur  de  irid» 
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Ileft  défendu  aux  propriétaire*,  termlerson  loca- 
taires riv^erains  des  Clicmins,  d'y  faire  aucune  Qnti-<i- 
prife ,  teUe  que  de  combler  les  foiris ,  dabatre  les 
berges  qui  bordent  la  largeur  de  ces  Chemins,  Se 
d'anticiper  fur  cette  largeur  en  labourant  ou  autre- 
ment :  il  eA  pareillement  défenduà  toutes  ibrtes  de 
perfonnes,  tk  même  aux  feigneurs,  de  faire,  fous  pré- 
texte de  droit  de  jufllce  ou  de  voirie ,  aucune  tranf- 
latton  de  Chemin ,  fmon  en  vertu  d  une  ordonnance 
rendue  en  conféquenced'un  procès-verbal  qui  conf- 
tate  l'utilité  ou  les  inconvéniens  de  cette  tranfla- 
tion  ,  fous  peine  de  réparation  des  dommages  caufès 
&  de  cinquante  livres  d'amende  ,  conformément 
aux  réglemens  des  26  mai  1705  ,  17  juin  1721  ÔC  4 
août  1731. 

Une  ordonnance  du  7  mars  1760,  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
a  condamné  les  nommés  Antoine  Bardou  ,  Charles 
Cheval,  Etienne  Morcau  &  plufieurs  autres  parti- 
culiers, à  donner  au  Chemin  allant  de  la  grande  route 
de  Paris  àSenlis,  à  la  grande  route  de  Saint-Denis 
àGoneffe,  une  largeur  de  trente  pieds  au  moins  entre 
les  foffés  ,  de  combler  les  foffés  &  d'arracher  les 
haies,  ronces,  épines,  arbres  Se  vignes  qui  antici- 
poient  fur  cette  largeur,  le  tout  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures ,  à  défaut  de  quoi  l'entrepreneur 
des  ponts  Se  chsuifîes  delà  route  pourroit,  après 
ce  délai ,  faire  Lire  ces  ouvrages  à  leurs  frais. 


pieds  ,    en  obfervant  les  pente»  néceflaires  pour  Pécoule- 
incnt  des  eaux  del'dits  fodts. 

III.  Veut  pareillement  fa  majeftc  que  les  autres  grands 
Chemins  fervant  de  paflage  aux  coches  ,  carroies  ,  melFa- 
gers  ,  voituriers  &  roiiliers  de  ville  à  autre  ,  aient  au  nigins 
trcnte-(i.\-  pieds  de  largeur  entre  les  fulR-s,  lefquels  fo  l'és 
auront  les  largeur  &  prof  n.leur  m..rquées  au  précédent 
article  ;  &  feront  tous  leldits  folFés  faits  aux  dépens  de  fa 
maieilé  ;  enfemble  reliartemcnt  des  haies  ,  comblement 
d'anciens  foifes  &  redrCfement  di  terrein  qui  fe  trouveront 
à  f.iire  dans  les  largeurs  de  l'oixinte  &  trente- f:x  pieds 
de'dits  Chemins  ,  (i  mieux  n'jiment  lefdits  propriétaires 
les   faire   à  leurs  frais. 

IV.  Ordonne  fa  maje'é  que  les  nouveaux  foliés  feront 
entretenus  &  curés  par  les  propriétaires  des  terres  y  abou- 
tilfantes  ,  toutes  &  quantes  fois  qu'il  fera  jugé  nécell'aire 
par  les  infpefteurs  &  ingénieurs  des  ponts  &  chauflées  , 
fur  les  procès-zerbaux  delqucls  les  intendans  des  provinces 
&  généralités   ordonneront   ledit  curage  ,  &  feront   lenus 

.lefdits  propriétaires  de  faire    jeter   fur   leur?  héritages   ce 
qui    proviendra   dudit   curage, 

V.  Excep  e  fa  majeflé  de  la  préfente  difpofition  ,  les 
Chemins  qui  fe  trouveront  entre  les  montagnes,  &  d;nt 
la  fituation  ne  permet  pas  qu'ils  foient  élarj^is  ;  delqi;els 
Chemins  feront  cireffés  procès-verbaux  par  lefdits  (leurs 
intendans  ,  pour  fur  iceux  Si.  leurs  avis  envoyés  au  confeil , 
être  par  fa  majelté  ■  rdonné  ce  qu'il  appartiendra. 

VI.  Tous  les  propriétaires  d'héritages  teuans  &  abou- 
tiffans  aux  grands  Chemi-.is  &  branches  d'iceux  ,  feront 
tenus  de  les  planter  d'ormes  ,  hellres  ,  châtaigniers  ,  arbres 
fruitiers  ou  autres  arbres,  fuivant  la  nature  du  terrein, 
à  la  diilance  de  trente  pieds  l'un  de  l'autre  ,  &  à  une  toife 
au  moiis  du  bord  extérie'.ir  des  folVés  defJits  grands  Che- 
mins ,  &  de  les  armer  d'épi  les  ,  &  ce  depuis  le  rriois  de 
noventbre  prochain  jufques  au  mois  de  mars  incluûvement  ; 
&  où  aucun;  defdits  arbres  péiiroient  ,  ils  feront  tenu» 
d'en  replanter  d'autres  dans  l'année. 
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LesUrfulines  de  Siftcron  «yanc  ;ju  dv:iTc!n  d'agran- 
dir ieur  ci:clos,  y  ajoiitèrent  un  Chemin  auquel  elles 
offrirent  de  fublTstu^r  un  autre  terrein  contigu  :  ce 
changement  ne  paroilfoit  pas  nuire  au  public;  cepen- 
dant les  Cor.leliers  fe  plaignirent  de  1  innovation  ;  & 
comme  les  Urfulines  avoienr  agi  de  leur  autorité 
privée ,  le  p  rlement  de  Provence  ordonna  par  arrêt 
du  25  juin  1726,  qu'elles  laiiTeroient  l'ancien  Che- 
min libre. 

Une  ordonnance  du  30  avril  177-,  rendue  par 
le  bureau  des  (îiances  de  la  g:néralité  de  Paris, 
a  enjoint  aux  propriétaires  des  maifons  ou  héritages 
de  cette  généralité  de  réparer  &  entretenir,  chacun 
en  fon  endroit ,  les  revers  de  pavé  &  les  accotte- 
mens  de  chauffée  fitits  entre  leurs  maifons  ou  héri- 
tages &  la  chauffée  du  milieu,  &  de  combler  les 
trous  qui  s'y  trouveroient,  de  façon  que  les  eaux 
n'y  puifent  féjourner. 

Dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume,  les 
conffrudions  5c  réparations  des  grands  Chemins  ont 
prcfque  toujours  été  exécutées  par  le  moyen  des 
corvées.  Le  roi  ayant  confidéré  que  non-feulement 
ce  genre  de  travail  pefoit  fur  la  portion  la  plus 
pauvre  de  fes  fujets,  mais  qu'il  en  réfultoit  encore 
divers  autres  inconvéniens,  tels,  par  exemple,  que 
l'ouvrage  qui  fe  faifoit  de  cette  manière  étoit  tou- 
jours imparfait,  &  coùtoit  au  peuple  &  à  l'état  ea 
journées  d'hommes  &  de  voitures  ,  le  double  & 


VII.  Faute  pjr  lefdi's  propriétaires  de  planter  defdits 
arbres,  pourront  les  feigneurs  auxquels  appartient  le  droit 
de  voietie  en  planter  à  leurs  frais  dans  l'étendue  de  leurs 
voieries  ;  &  en  ce  cas,  les  arbres  par  eux  plantés  &  les 
fruits  d'iceux  appartiendront  auxdits  feigneurs  vuyers. 

Cet  article  n'ayant  fixé  aucun  dHaï  pour  mettre  les  pro- 
priétaires en  demeure  ,  les  feigneurs  voyers  s'empreffoient  de 
faire  eux*méinei  Its  plunt^itions  a  mefurc  que  l'on  traçait  les 
Chemins  ,  ce  qui  pri.oit  les  propriétaires  de  la  r'colte  des 
fruits  des  arbres  pLmtés  fur  leur  terre' n  ;  mais  comme  le 
d.oit  attribué  aux  fei^neiifs  voyers  ,  ne  doit  mturellement 
être  exercé  que  pour  punir  la  négh[;ence  des  proprict.iins  , 
le  roi  a  rendu  ,  en  J'en  conj'cl  ,  le  i?  avril  2776  ,  un  arrtt 
par  lequel  il  a  ordonné  qu'a  l'aver.ir  les  Jeigncurs  voyers 
ne  pourraient  planter  d'arbres  les  Chemins  dans  l'étendue 
de  leurs  Jei>j;neunes  ,  qu'à  défaut  par  les  propriétaires  d'avoir 
fait  les  plantations  dans  on  an  j  à  compter  du  jour  où  les 
Chemins  aura  ent  été  entièremett  tracés  j  &  les  fvj] es  ouverts, 

VIII.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  ro.Tipre  ,  couper 
ou  abattre  lefdits  arbres  ,  à  pti.ic  ,  pour  la  première  fois, 
de  foixante  livres  d'amende  applicable,  un  tiers  aux  pro- 
priétaires ,  l'autre  à  l'hôpital  plus  prochain  du  lieu  oà  le 
délit  a  ira  été  commis  ,  &  l'autre  tiers  au  dénonciateur, 
&    pour  la  récidive,  à  peine  du  fouet. 

IX.  Le  maître  particulier  de  chaque  maîtrife  fera  tenu 
de  faire  mention  de  l'état  où  fe  trouveront  Icfdit.^  arbres  , 
dans  le  procès-verbal  de  vifite  générale  qu'il  elt  obligé  de 
faire  tous  les  fix  mois  ,  fuivant  l'anice  VI  du  titre  des 
maîtres  particuliers  de  l'ordonnance  de  1699;  enjoint  fa 
maieité  aux  inie  iHaas  &  aux  grands  maîtres  des  eaux  & 
forct«  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  arrêt  qui  fera  lu  ,  publié  ^^  afSché  par-tout  où 
bc'oin  fera.  Fait  au  conftil  d'état  du  roi  ,  fa  nuiefté  y 
étant,  tenu  ?  Paiis  le  troiiicme  jour  de  mai  mil  fept  cent 
vingt.  Signé  fhclypeauJ. 
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fouvent  le  triple  de  ce  qu'il  aiiroit  coûté  s'il  eût 
été  exécuté  à  prix  d'argent,  fa  majefté  donna  un 
édit  au  mois  de  février  1776,  par  lequel  elle  fup- 
prima  les  corvées  &  ordonna  la  confection  des 
grandes  routes  à  prix  d'argent  (i). 


(  I  )^  Nous  allons  tranfcrire  cet  édlt ,  dont  h  préambule  ejl 
tout  a  la  fois  un  monument  de  V amour  patetncl  du  roi  pour 
Jes  Juiets  ,  &  un  tableau  frappant  des  mcomeniens  &  des 
accident  qui  ont  toujours  été  infép  arable  s  des  travaux  exécutés 
par  corvte. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de 
Navarre,  à  tous  prelens  &  i  venir,  falut.  L'utilité  des 
Cheniiis  deltinés  à  faciliter  le  tranfport  des  denrées  ,  a 
été  reconnue  dans  tous  les  temps.  Nos  prédéceflèurs  en 
ont  regardé  la  conftrudion  &  l'entretien  comme  un  des 
«b}ets   les  plus  dignes  de  leur  vigilance. 

Jamais  ces  travaux  importans  n'ont  été  fuivis  avec 
autant  d'ardeur  que  fous  le  règne  du  feu  roi  ,  notre  très- 
bonoré  fciu.uur  &  aïeul  ,  plulieurs  provinces  en  ont 
recueilli  les  fruits  par  l'augmentation  Jrapide  de  la  valeur 
des  terres. 

La  protedion  que  nous  devons  à  l'agriculture  ,  qui  eft 
la  véritable  bafe  de  l'abondince  &  de  la  profpérité 
publique  ;  &  la  faveur  que  nous  voulons  accorder  au 
commerce  ,  comme  au  plus  lur  encouragement  de  l'agri- 
culture ,  nous  feront  chercher  à  lier  de  plus  en  plus  , 
pat  des  communications  faciles  ,  toutes  les  parties  de 
notre  royaume  ,  foit  entr'elles  ,  foit  avec  les  pays  étran- 
gers. 

Délirant  procurer  ces  avantages  à  nos  peuples  ,  par  les 
voies  les  moins  onéreufcs  pour  eux  ,  nous  nous  fommes 
fait  rendre  compte  des  moyens  qui  ont  été  mis  en  ufage 
pour  la  conftruflion  &  l'entretien  des  Chemins  publics. 

Nous  avons  vu  avec  peine  qu'à  l'exception  d'un  très- 
petit  nombre  de  provinces  ,  les  ouvrages  de  ce  genre  ont 
été  ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  exécutés  au  moyen  des 
corvées  exigées  de  nos  fujets  ,  &  même  de  la  portion  la 
plus  pauvre  ,  fans  qu'il  leur  ait  été  payé  aucun  falaire 
pour  le  temps  qu'ils  y  ont  employé.  Nous  n'avons  pu  nous 
empêcher  d'être  frappés  des  inconvéaiens  ,  attachés  à  la 
nature  de  cette  contribution. 

Enlever  forcément  le  cultivateur  à  fes  travaux  ,  c'eft 
toujours  lui  Lire  un  tort  réel  ,  lors  même  qu'on  lui  paye 
fes  journées.  En  vain  l'on  croiroit  clioifir  ,  pour  lai  de- 
mander un  travail  forcé  ,  des  temps  oit  les  habitans  de 
la  campagne  font  moins  occupés  ;  les  opérations  de  la 
culture  font  fi  multipliées  ,  fi  variées,  qu'il  n'eft  aucun 
temps  entièrement  fans  emploi  .-  ces  temps  ,  quand  il  en 
exiftetoJt  ,  diftereroient  dans  des  lieux  très- voi/ins  ,  & 
fouvent  dans  le  même  lieu  ,  fuivant  la  différente  nature 
du  fol  ,  ou  les  différens  genres  de  culture.  Les  adminiftra- 
teurs  les  plus  attentifs  ne  peuvent  connoître  ces  variétés 
dans. tout  leur  détail;  d'ailleurs  la  nécelTité  de  rafiemblcr 
fur  les  attelicrs  un  nombre  fuffifant  de  travailleurs,  exige  -, 
que  les  commandemens  foient  généraux  dans  un  même 
canton.  L'erreur  de  Tadminirtrateur  petit  faire  perdre  au: 
cultivateurs  des  journées  ,  dont  aucun  falaire  ne  pourroit 
les  dédommager.  Prendre  le  temps  du  laboureur  ,  même 
en  le  payant  ,  feroit  l*é<iuivalent  d'un  impôt.  Prendre  fon 
temps  fans  le  payer  ,  ei>  un  double  impôt  ;  &  cet  impôt 
e(l  hors  de  toute  proportion  ,  lurfqu'il  tombe  fur  le  fimplo 
journalier,  qui  n'a  ^  pour  fubliiler  ,  que  le  travail  de  les 
Iras. 

L'homme  qui  travaille  par  force  &  fans  récompenfe  , 
travaille  avec  langueur  Se  fans  intérêt  ;  il  fait  dans  le 
même  temps  moins  d'ouvrage  ,  &  fon  ouvrage  efV  plus  mal 
lait.  Les  corvoycurs  ,  obligés  de  faire  fouvent  trois  lieues 
DU  davantage,  pour  fe  rendre  fur  l'attelier  ,  autant  pour 
retourner  chez  eux,  perdent  ^  fans  fruit  pour  l'ouvrage  ^ 
une  grande  partie  du  temps  exigé  d'eux.  Les  appels  mul- 
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M.  le  garde-des-fceaux,  chancelier  de  France  en 
furvivance,  annonça  cette  loi  au  lit  de  iuftice  du 
12  mars  1776,  dans  les  termes  fuivans. 

»  La  confection  dos  grandes  routes  eftlndifpen- 
»  penfable  pour  faciliter  le  tranfport  des  inarchan- 


tipliés  ,  l'embarras  de  tracer  l'ouvrage,  de  le  diftribuer, 
de  le  faire  exécuter  à  une  multitude  d'hommes  raffemblés 
au  hafard  ,  la  plupart  fans  intelligence  ,  comme  fans  vo- 
lonté ,  confomme  encore  une  p..rtie  du  temps  qui  refte  ; 
ainii  l'ouvrage  qui  fe  fait  ,  coûte  au  peuple  &  a  l'état  , 
en  journées  d'hommes  &  de  voitures  ,  deux  fois  ,  &:  fouvent 
trois  fois  plus  qu'il  ne  coûteroit  ,  s'il  s'exécutoit  à  prix 
d'argent. 

Ce  peu  d'ouvrage  exécuté  fi  chèrement  ,  eft  toujours 
mal  fait.  L'art  de  confttuire  des  chauffées  d'empierrement  , 
quoiqu'afiez  fimple  ,  a  cependant  des  principes  &  des  règles 
qui  déterminent  la  manière  de  former  l'encailTement  ,  de 
choifir  &  de  pofer  les  bordures  ,  de  placer  les  pierres  fui- 
vant  leur  groffeur  &  leur  dureté  ,  fuivant  la  nature  de  leur 
compûfition  ,  qui  les  rend  plus  ou  moins  fu'ceptibles  de 
réfifler  au  poids  des  voitures  ou  aux  injures  de  l'air.  De 
l'obfervaticn  attentive  de  ces  règles  dépend  la  folidité  de» 
chauffées  &  leur  durée  ;  Se  cette  attention  ne  peut  être 
attendue  ,  ni  même  exigée  des  hommes  qu'on  commande 
à  la  corvée  ,  qui  tous  ont  un  métier  différent  ,  &  qui  ne 
travaillent  aux  Chemins  qu'un  petit  nombre  de  iours  ,  chaque 
année.  Dans  les  travaux  payés  à  prix  d'argent  ,  l'on  prefcrit 
aux  entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent  à  la  per- 
feflion  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers  qu'ils  choifilTent ,  qu'ils 
inftruifent  Se  qu'ils  furveillent  ,  font  ,  de  la  conllruftioi» 
des  Chemins  ,  leur  métier  habituel  ,  &  le  favent.  L'ou- 
vrage eft  bien  fait  parce  que  s'il  l'étoit  mal  ,  l'entrepreneur 
fait  qu'on  l'obligeroit  à  le  recommencer  à  fes  dépens. 
L'ouvrage  fait  par  la  corvée  ,  refte  mal  fait  ,  parce  qu'il 
feroit  trop  dur  d'exiger  des  malheureux  corvoyeurs  une 
doHble  tÂchc ,  pour  réparer  des  imperfedions  commifes 
par  ignorance  ;  il  en  refaite  que  les  Chemins  font  moin» 
folides  ,  8c  plus  difficiles  à  entretenir. 

Il  eft  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les  travaux  d'en- 
tretien ,  faits  par  corvée  ,  beaucoup  plus  difpendieux. 

Dans  les  lieux  où  les  travaux  fe  font  à  prix  d'argent  , 
l'entrepreneur  ,  chargé  d'ençretenir  une  partie  de  route  , 
veille  continuellement  fur  les  dégradations  les  plus  légères  ; 
il  les  répare  à  peu  de  frais  ,  au  moment  qu'elles  fe  forment, 
&  avant  qu'elles  aient  pu  s'augmenter  ;  enforte  que  la 
route  eft  toujours  roulante  ,  Se  n'exige  jamais  de  répara- 
tions coûteufes. 

Les  routes  ,  au  contraire  ,  qui  fonr  entretenues  par 
corvée  ,  ne  font  réparée'?  que  lorlque  les  dégradations  font 
a.Tez  fenfibles  ,  pour  que  les  pcrfonnes  ,  chargées  de  donner 
dc^  ordres  ,  en  foient  averties.  De-là  il  arrive  que  ces  routes, 
formées  communément  de  pierres  groffièremcnt  ca/Tées  , 
étant  d'abord  très-rudes  ,  les  voitures  y  fuivcnt  toujours  la 
même  trace ,  &  forment  des  ornières  qui  coupent  fouvent 
la  chauffée  dans  toute  fa  profondeur. 

L'impoiUbilité  de  muliplier  à  tout  moment  les  comman- 
demens  de  corvée  fait  que  ,  dans  la  plus  grande  partie 
des  provinces  ,  les  réparations  d'entretien  fe  font  deux  fois 
l'année,  avant  &  après  l'hiver,  &  qu'aux  époques  de  ces 
deux  réparations  ,  les  routes  fe  trouvent  très-dégradécs. 
On  cil  obligé  de  les  reccuvrir  de  nouveau  de  pierres  dans- 
leur  totalité  ;  ce  qui  ,  outre  l'inconvénient  de  rendre  à 
chaque  fois  la  chauffée  auffi  rude  que  dans  fa  nouveauté  , 
entraîne  une  dépcnfe  annuelle  en  journées  d'hommes  ëc 
de  voitures  ,  fouvent  très- approchante  de  la  première 
conftruftion. 

Tout  ouvrage  qui  exige  quel«jue  inftruftion  ,  qi;clqae 
induftrie  particulière  ,  c(l  impoflible  à  exécuter  par  corvée. 
C'eft  par  cette  raifon  que  ,  dans  la  confection  des  routes 
cntreprifcs   par  cette  méthode  ,  on  eft  obligé  de  fc  borner 
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«  difes  &  des  denrées ,  pour  favorifer  dans  l'étendae 
j>  du  royaume  une  police  aétive ,  de  laquelle  dépend 
■»  la  Cureté  des  voyageurs  ,  pour  afTurer  la  tran- 

k  des  chauiïees  d'empierrement  groflièrcment  conftriiites  , 
favs  poi  voir  y  fuhftituer  des  chauflécs  de  pavé,  lorfique  la 
nature  des  pieries  l'exigeroit ,  oii  lorfqiie  Uur  rarerc  & 
IVloigiienient  de  la  canière  rendroient  la  conftruflion  en 
pave  incomparablement  moins  chère  que  celle  des  chaull'écs 
d'cmpiei relient  ,  qui  confommcn-t  une  bien  plus  grande 
quantité  de  pierres.  Cette  diffjrer.ce  de  piix,  iouvent  trè:- 
grandc  ,  au  défavantage  dis  chaulT'ées  d'empierrement  ,  eft 
une  augmentation  de  dépenfe  réelle  &.  de  fardeau  pour  le 
peuple  ,  qui  refaite  de  l'uf.  ge  des  corvées. 

Il  faut  y  ajûLiter  une  foule  d'accidcns  ;  la  perte  des 
beftiaux  qui  ,  arrivant  fur  les  atteliers  dcj\  excédés  par 
une  longue  route ,  fiiccomlient  aux  fatigues  qu'on  exige 
d'eux  ;  la  perte  même  des  hommes  ,  des  chefs  de  famille 
bleil'és  ,  efttopics  ,  emportés  par  des  maladiei  qu'occafionne 
l'intempérie  des  faifons  ,  ou  la  feule  fatigue  ,  perte  fi  dou- 
lourcufe  ,  quand  celui  qui  périt  ,  fuccombe  à  un  rifque 
forcé  .  &  qi;i  n'a  été  compe'.fé  par  aucun  falairc. 

11  faut  ajouter  encore  les  frais,  les  contraintes,  les 
amendes,  les  punitions  de  toi.'te  efpèce  que  ncctlîîte  la 
réfil^ance  à  une  loi  trop  djre  ,  pour  pouvoir  être  exécutée 
fans  réclamation.  Peut.- être  a'ilTi  les  vexations  fccrètcs  , 
que  la  plus  grande  vigilance  des  perfonnes  ,  chargées  de 
l'exécution  de  nos  ordres,  ne  peut  erticrenient  empccher 
dans  une  adrainillration  auffi  étendue  ,  aulfi  compliquée 
^ue  celle  de  la  corvce  ,  ou  la  jufticc  dirtributive  s'égare 
dans  une  multitude  de  dérails  ,  où  l'autorité  fubdiviiée  , 
pour  ainfi  dire  à  l'infini ,  eft  répandue  dan?  un  fi  grand 
uembre  de  mains  ,.&  coiifiée  dans  le^  dernières  hranthes 
à  des  employés  fubahernes  ,  qu'il  eft  prefqu'impoTi'L  le  de 
choifir  avec  certitude  ,  &  très  difficile  de  furveiîler. 

Nous  croyons  iinj^olfible  d'appré.ier  tout  ce  que'la  corvée 
coûte  a-  peuple. 

E  ■.  fubltituant  à  un  fyftêmc  aufli  onéreux  dans:  fes  effets, 
auffi  defeftueux  dans  (es  oioyens  ,  Tufage  de  faire  coif- 
truire  les  routes  à  prix  d'argent  ,  nous  aurons  l'avantage 
de  lavoir  précifcmeat  la  charge  q.ii  en  réfultera  pour  nos 
peuples  ,  l'avantage  de  tarir  à  la  fuis  la  fource  des  vexa- 
tions &  celle  des  d  foiicllfances  ,  celui  de  n'avoir  ph  s  à 
punir  ,  plus  à  commander  pour  cet  obiet  ,  &  d'économifer 
l'ufùge  d'autorité  iu'il  eft  fi  fâcheux  d'avoir  à  prodiguer. 
CesdiSérens  motifs  fuffiroîent  pour  nous  faire  préférer, 
à  l'ufjge  des  corvées  ,  le  moyen  plus  doux  &  moins  dif- 
pendieux  de  faiîe  les  Chemins  à  pris  d'argent.  Mais  un 
motif  plus  p.ifra,u&  plus  dccilif eaco-e  nous  dérermine; 
c'eft  riniuftice  infcparable  d«  l'ufage  des  corvées. 

Tout  le  poids  de  cette  charge  retombe  ,  &  ne  peut 
retomber  que  fur  la  pa'-tie  la  plus  pauvre  de  nos  fujets, 
fur  ceux  qui  n'ont  de  propriété  que  lei.rs  bras  &  leur 
induft-ie,  fur  les  cultivateurs  &  fur  les  fermiers.  Les  pro- 
priétaires ,  prefque  tous  piivilégiés  ,  en  font  exempts  ,  ou 
n'y  contrib;ent  que  trè  -peu. 

Cependant  c'eft  aux  propiét^ires  que  les  Chemins  pr.bHcs 
ront  utiles  ,  par  Ki  valent  qi  e  des  communicctious  multi- 
pliées donnent  aux  pro 'u<a^?ons  de  leurs  terres.  Ce  ne 
font  ni  les  cultivateurs  inSuels  ni  les  journaliers  qu'on  y 
Fait  travailler,  qui  en  pro.neront  ;  les  fucce'eurs  des  fer- 
miers ciSuets  payeront  aux  propriétaires  cette  augine-- 
tation  de  valeur  en  accroilTcment  de  loyer.  La  claile  des 
journaliers  y  gagnera  peut-être  un  four  une  augmentation 
de  falaircs  proportion'  ée  à  la  pli:s  grande  valeur  des 
denrées  ;  elle  y  gagnera  de  participer  à  l'augmentation 
•générale  de  Paifance  publique  ;  mais  la  feu!e  clalTe  des 
propriétaires  T<ce\/Ta  une  augmentation  de  riche/Tes  prompte 
8c  immédiate  ;  &  cet^e  richelTe  nouvelle  ne  fe  répandri 
dans  le  pfl^flc  qu'autant  que  ce  peuple  l'achètera  encore 
J>ar  un  nouveau  travail. 

C'çû  donc  la  «lafi'e  des  pxopiie'taires  des    terre*    oui 
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»  quilité  intérieure  de  Tétat  &  les  communications 
»  néceffaires  au  commerce. 

»  Les  ouvrages  immenles  que  le  roi  eft  obligé  , 

recueille  le  fruit  de  la  confeiSion  des  Chemins  ;  c'eft  e]I# 
qui  devroit  feule  en  faire  l'avance  ,  puifqu'elle  en  retire  les 
intérêts. 

Comment  pourroit-il  être  juHe  d'y  faire  contribuer 
ceux  qui  n'ont  rien  à  eus  *  de  les  forcer  à  donner  leur 
temps  &  leur  travail  fans  falaire  ,  de  leur  enlever  la 
feule  refTource  qu'ils  aient  co.itre  la  mifète  &.  la  fjjni 
pour  les  faire  travailler  au  profit  de  citoyens  plus  riclies 
qu'eux  ? 

Une  erreur  toute  oppofée  a  fouvent  engagé  l'adminif- 
tration  à  facrifîer  les  droits  des  propriétaires  au  deiir  mal 
entendu  de  foulager  la  partie  pauvre  de  nos  fujets,  en 
allujettiiiant  ,  par  des  lois  prohibitives,  les  premiers  à 
livrer  leurs  propres  déniées  aihdeflbus  de  leur  véritable 
valeur. 

Ainfi  ,  d'un  côté  l'on  commettoit  une  injuftice  contre 
les  propriétaires  ,  pour  proc -.rer  aux  fimples  manouvriers 
du  pain  à  bas  pris  ;  &  de  l'autre,  on  enkvoit  à  ces  inal- 
heureux  ,  en  faveur  des  propriétaires,  le  fruit  légitime  de 
leurs  fueurs  &.  de  leur  travail. 

On  craignoit  que  le  prix  des  fubfiftances  ne  montât 
trop  haut  ,  pour  que  le.'rs  fal  ires  pufîènt  y  atteindre  • 
&  ,  en  exigeant  d'eux  gr.uuite.r.ent  un  travail  qui  leur  eût 
été  payé  ,  fi  ceux  qui  en  proStei.t  ,  en  eu/Tent  fupporté  la 
dét'enfe  ,  on  leur  ôtoit  le  moyen  de  concurrence  ,  le 
plus  propre  à  faire  monter  ces  lalaires  à  leur  véritable 
prix. 

C'étoit  hleïïcr  également  lei  propriétés  &  Ja  liberté  des 
différentes  claliés  de  nos  fujets  ;  c'étoit  les  appauvrir  les 
uns  &  les  autres  ,  pour  les  favorifer  injuftement  tour  à 
tour.  C'eft  ainii  qu'on  s'égare  ,  quand  on  oublie  que  la 
juiHce  feule  peut  mainrei  ir  l'équilibre  eatre  tous  les  droit* 
&  tous  les  intérêts.  Elle  fera  dans  tous  les  temps  la  bafc 
de  notre  admi.iiftration  ,  &  c'eft  po  ir  la  tendre  à  la  partie 
de  nos  fujets  la  plus  nonibreufe,&  fur  laquelle  le  befoin 
qu'elle  a  d'être  protégée  fixera  toujours  notre  attention 
d'une  manière  plus  particulière  ,  que  nous  nous  fommes 
hâtés  de  faire  celfer  les  corvées  dans  toutes  les  provinces  de 
notre  royaume. 

Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer  i  ce 
premier  mouvement  de  notre  cœur  ,  fans  avoir  examiné  & 
apprécié  les  motifs  qui  ont  pu  engager  nos  prédécelTcurs  à 
introduire  &  lailTer  fubfifter  un  ufage  dont  les  iuconvénienl 
font  fi  évidens. 

On  a  pu  pen'ier  que  la  méthode  des  corvées  permettant 
de  travaillera  la  fois  fur  toutes  les  routes  ,  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  ,  les  commun!,  ariens  leroient  plutôt 
ouvertes  ,  &  que  l'état  jouiroit  plus  promptement  des 
rjchefîes  dues  à  l'aiflivjté  du  commerce  &  à  l'augmentatioti 
de  valeur  des  produftions. 

L'e -périence  n'a  pas  dû  tarder  à  dîflîper  cette  illufion. 

On  a  bientôt  vu  que  quelqties-uncs  des  provinces  où  la 
populatioi  eft  la  moins  nombreufe  ,  font  precifément  celles 
où  la  conFedlion  des  Chemins  ,  par  la  nati  re  du  pays  &  du 
fol  ,  exige  des  travaux  immenfes  qu'on  ne  peut  fe  fijttter 
d'exécuter  ,  avec  un  petit  nombre  de  bras,  fans  y  employer 
peut-être  plus  d'un  fiècle. 

On  a  vu  que  ,  dans  les  provinces  mêmes  les  plus  rempl'cî 
d'habitans  ,  il  n'étoit  pas  poffible  ,  fans  accabler  les  peuples 
&  fans  ruiner  les  camp.ignes  ,  d'txiger  des  corvoyeurs 
un  afTez  grand  nombre  de  journées  ,  pour  pouvoir  exé- 
cuter en  peu  de  temps  aucune  pattie  confidérable  de 
Cheinin. 

On  a  éprouvé  que  les  corvoyeurs  ne  pouvoïent  donner 
utilement  leur  temps  ,  fans  être  ""onduirs  par  des  employé* 
i.itelligens  qu'il  falloit  payer  ;  que  les  fourniture'!  d'outils, 
leur  j:ei»ïuvelleu.eftt ,  les  fiais  de  atagafia  eatiaînoicat  des 
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»  d'ordonner  pour  cet  effet  feroient  bientôt  en  pure 
n  nerte ,  fi  l'on  n'apportoit  pas  le  plus  grand  foin  à 
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dépenTes  confidérables  ,  proportionnées  à  la  quantité 
d'hommes  employas  annuellement. 

^^  '^/^""  'î"^  ^^^  ""^  longueur  déterminée  de  Chemin  , 
confirait  par  corvée  ,  il  devoir  fe  rencontrer  plufieurs  ou- 
vrages indiipenfabies,  tels  que  des  ponts  ,  des  elcarpemeas 
de  rochers  ,  des  murs  de  terrafle  ,  qui  ne  pouvoient  être 
conftruits  que  par  des  hommes  d'art  à  prix  d'argenr  ;  que 
par  coiifcqucnt  Ton  hâteroit  fans  fruit  la  conihuCtion  des 
ouvrages  de  corvée  ,  û  rimpoITibilité  d'avancer  en  même 
proportion  les  ouvrages  d'art  laiffoit  les  Chemins  interrom- 
pus &  inutiles  au  public. 

On  s'ell  convaincu  par-li  que  la  quantité  d'ouvrages  faits 
annuellement  par  corvée  avoir ,  avec  la  quantité  d'ouvrages 
d'art  que  permettoit  chaque  année  la  dirpofition  des  fonds 
des  ponts  &  chauilcts  ,  une  proportion  néceiraire  ,  qu'il 
étoit  ou  impoïïîhle  ou  inutile  de  psfTer  ,  que  dès-lors  on  fe 
flatteroit  vainement  de  faire  à  la  fois  tous  les  Chemins  ,  & 
que  ce  prétendu  avantage  de  la  corvée  fe  rédnil'oit  à  pouvoir 
commencer  en  même  trmps  un  grand  nojrbrc  de  routes  , 
fans  faire  réellement  plus  d'ouvrage  qu'on  n'en  feroit  par  la 
méthode  des  conftruftions  à  prix  d'argent  ,  dans  laquelle 
en  n'entreprend  une  partie  que  iorfqu'unc  autre  elt  achevée  , 
&  que  le  public  peut  en  iouir. 

L'état  ou  font  encore  les  Chemins  dans  la  plus  grande 
f  artie  de  nos  provinces  ,  &  ce  qui  refte  à  faire  en  ce  genre , 
après  tant  d'années  pendant  lefquelles  les  corvées  ont  été 
en  vigueur  ,  prouve  combien  il  elt  faux  que  ce  fyltême  puift 
accélérer  la  conikfflion  des  Chemins. 

On  s'eft  auffi  effrayé  de  la  dépeafe  qu'entraîneroit  la 
eonfedion  des  Chemins  à  prix  d'argent. 

On  n'a  pas  cru  que  le  iréfor  de  l'état  ,  cpuifé  par  les 
guerres  &  par  les  profnfions  de  plu(le;irs  règnes  ,  & 
chargé  d'une  malFe  énorme  île  dettes ,  put  fournir  à  cette 
dépenfe. 

On  a  craint  de  Pimpofer  fur  les  peuples  ,  toujours  trop 
chargés  ,  &  on  a  préféré  de  leur  demander  un  travail  gra- 
tuit ,  imaginant  qu'il  valoit  mieux  exiger  âes  fiabitans  de  la 
campagne  ,  pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils  avoient , 
que  de  l'argent  qu'ils  n'avoient  pas. 

Ceux  qui  faifoient  ce  raifonnement  oublioient  qu'il  ne 
faut  demander  à  cens  qui  n'ont  que  des  bras,  ni  l'argent 
qu'ils  n'ont  pas  ,  ni  les  bras  qui  font  leur  unique  moyen 
p3ur  nourrir  eux  &  leur  famille. 

Ils  oiiblicient  que  la  charge  de  la  confeftion  de*  Che- 
mins ,  doublée  &  triplée  par  la  lenteur  ,  la  perte  de  temps 
&  l'iniperfedion  attachée  au  travail  des  corvées  ,  efl  incom- 
parablement plus  onéreufe  pour  ces  malheureux  ,  qui  n'ont 
que  des  bras  ,  que  ne  pouvoir  l'être  une  charge  incompara- 
blement moindre  ,impofée  en  argent  ,  fur  des  propriétaires 
plus  en  état  de  payer  ;  qui  ,  par  augmentation  de  leur 
revenu  ,  auroient  immédiatement  recueilli  les  fruits  de 
cette  efpèce  d'avance  ;  &  dont  la  contribution  ,  en  devenant 
pour  eux  une  fource  de  richelTes  ,  eût  foulage  dans  l'inftaut 
ces  mêmes  hommes  qui  ,  n'ayant  que  des  bras,  ne  vivent 
«ju'autant  que  ces  bras  font  employés  &  payés. 

Ils  oublioient  que  fi  une  impofition  employée  à  des 
dépenfes  éloignées  ,  dont  les  peuples  ignorent  l'emploi, 
^puife  les  provinces  &  les  afflige  ,  une  contribution  dont  le 
produit  ,  dépenfé  fur  les  lieux  mêmes  ,  efl  employé  fous  les 
yeu.x  de  ceux  qui  la  payent  tn  travaux  dont  ils  recueillent 
l'avantage  ,  &  foulage  les  habitans  pauvres  ,  en  leur  pro- 
curant des  falaircs  ,  enrichie  au  contraiie  &  confole  les 
peuples. 

Us  oublioient  que  îa  corvée  eft  elle-même  une  impofition, 
&  une  imposition  bien  plus  forte  ,  bien  plus  inégalement 
répartie  &  bien  plus  accablante  que  celle  qu'ils  tedouioient 
^'établir. 

La  facilité  avec  laquelle  les  Chemins  ont  été  fcics  à  i>rix 


»  Il  n'cA  donc  pas  poJÏible  que  le  roi  néglige 
»  un  objet  auffi  intéreuant  ;  mais  il  étoit  naturel 
»  que  fa  inajeflé  choisît ,  dans  les  moyens  de  le 

d'argent  dans  quelques  pays  d'états  ,  &  le  foulagernent 
qu'ont  éprouvé  les  peuples  dans  quelques-unes  des  géné- 
ralités des  pays  d'éleftion  ,  lorfque  leurs  adminillrateurs 
particuliers  y  ont  fublUtué  aux  corvées  une  contribution 
en  .:rgent ,  ont  a/Tez  fait  voir  combien  cette  contribution 
étoit  préférable  aux  inconyéniens  qui  fuivent  l'ufige  des 
corvues. 

Une  autre  raifon  plus  apparente  a  fans  doute  principale- 
ment influé  fur  le  parti  qu'on  a  pris  d'adopter  ,  peur  U 
confedlion  des  Chemins  ,  la  méthode  dts  corvées  ;  c'elt  la 
crainte  que  les  befoins  renailTans  du  tréfor  royal  n'enga- 
geallènt  ,  fur-tout  dans  les  temps  de  guerre  ,  à  détourner 
de  leur  deftination  pour  les  employer  à  des  dépenfes  plu» 
urgentes,  les  fonds  impofés  pour  la  confeflion  des  Chc- 
mi.  s  ;  que  ces  fonds  une  fuis  détournés  ,  ne  rontinuafent 
de  l'être  ;  &  que  les  peuples  ne  fudènt  un  jour  forcés  ca 
mûne  temps  ,  &  de  pa^er  l'impô  deltii'.é  origii.aitur.ent 
pour  les  Chcmi.is  ,  &  de  fubvenir  d'ime  cvtre  manièie  ,  Se 
peut-être  par  corvée  ,  à  leur  conftrudlion. 

Les  adminiftrateurs  le  font  craints  eux-mêmes  :  ils  ont 
voulu  fe  mettre  dans  l'impolTibilité  de  commettre  une 
i. fidélité  ,  dont  trop  d'e::emples  leur  faifoient  fcntir  le 
danger. 

Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  ,  &  nous  ''entons  la 
force  de  cette  confidération  ;  mais  elle  r.c  change  pas  la 
nature  des  chofes  ;  elle  ne  fait  paj  qu'il  foit  julte  de 
demander  un  impôt  aux  pauvres  pour  en  fyire  profiter  les 
riches  ,  &  de  faire  fupporter  la  conllrii^tion  des  Chemins  à 
ceux  qui  n'y  ont  point  d'intérêt. 

Tout  cède  ,  dans  les  temps  de  gtierre  ,■  au  premier  de 
tous  les  befoins  ,  la  dt^fcnfe  de  l'étar.  Il  efl  néceliaire  alors , 
il  eft  jufte  de  fufpendre  toutes  les  dépenfes  qui  ne  font  pas 
d'une  néceffité  indifpciifable  :  celle  des  Chemins  doit  être 
alors  réduite  au  fimple  entretiei-.  L'impofition  dtllinée  à 
cette  dipcnfe  ,  doit  être  réduite  à  proportion  pourfoulager 
les  peuples  chargés  de  taxes  extraordinaires  miles  à  i'occa- 
fion  de  la  guerre. 

A  la  paix  ,  l'intérêt  qu'a  le  fouverain  de  faire  fleurir  le 
commerce  &  la  culture  ,  &  la  nécelftté  des  Chemins  pour 
remplir  ce  but  ,  doivent  ralTurer  fur  la  crainte  d'en  voir 
abandonner  les  travaux  ,  &  de  n'y  pas  voir  deftjner  de 
nouveau  des  fonds  proportionnés  au  befoin  par  le  rétablifle- 
ment  de  rimpofiticw  fufpendue  à  l'occafion  de  la  guerre.  Il 
n'cft:  point  à  craindre  qu'on  préfère  à  ce  parti  ii  fimple 
celui  de  rétablir  les  corvées  ,  fi  l'ufage  en  a  été  abrogé  i 
parce  qu'elles  ont  été  reconnues  injuftes. 

A  notre  égard  ,  l'expofnion  que  nous  avons  faite  des 
motifs  qui  nous  déterminent  à  fuprimer  les  corv;  es,  répon- 
dent à  nos  fujcts  qu'elles  ne  feront  point  rétablies  pendant 
notre  règne  ;  &  peut-être  le  fouvenir  que  nos  peuples  con- 
fervcront  de  ce  témoignage  de  notre  amour  pour  eux  ,  don- 
nera à  notre  exemple  ,  auprès  de  nos  fucceflèurs  ,  un  poids 
qui  les  éloignera  d'allujettir  leurs  fujets  au  fardeau  qvie 
nous  aurons  aboli. 

Nous  prendrons  ,  au  refte  ,  toutes  les  mcfrre?  qui  dépen- 
dront de  nous  pour  que  les  fonds  piovenans  de  la  contrijxu- 
tion  établie  pour  la  confcftion  des  grandes  routes  ne 
puiffent  être  détotirnés  à  d'autres  ufages. 

Dans  cet  efprit ,  nous  n'avons  pas  voulu  que  cette  coiî- 
tribution  pût  jamais  ttre  regardée  comme  une  impofitioB 
ordinaire  &  fixe  pour  la  quotité  ,  ni  qu'elle  pût  être  vfr''te 
en  notre  tréfor  royal.  Nous  voulons  qu'elle  foit  réglée  tous 
les  ans  en  notre  conCeil  pour  chaque  généralité;  qu'elle 
n'excède  jamais  la  fomme  qu'il  fera  nécelTaire  d'employer 
dans  l'année  pour  la  conllrtiâion  &  entretien  des  chau/Icics 
ou  autres  ouvrages  qui  étoient  ci-devant  faits  par  corvée»  , 
nous  réfetvant  de  pourvoir  à  la  conftrudion  des  ponts  Si. 
autres  ouvrages  d'atx  fur  les  mêmes  fonds  qui  y  ont  été 
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deftinés  ^u'Hu^aniourd'hui  ,  &  qui  font  impofés  fur  notre 
royaume  à  cci  cfTec.  Kotre  intention  elt  que  la  totalitc  des 
fonds  provenans  de  la  contribation  de  chaque  gcm-ralité  y 
foJt  employée  ,  ik.  qu'il  ne  puifTe  être  impofc  a'jcunc  lomme 
ranr.cc  fiiivante  qu'en  confcqaence  d'un  nouvel  état  arrêté 
en  notre  coaftil. 

Pour  que  tOLis  nos  fujets  puifTent  être  infttuits  des  ebjets 
auxquels  ladite  contribution  fera  employée  ,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'ordonpitr  qu'il  fera  dreTé  un  état  arrêté  en 
notre  confeil  ,  en  la  forme  or.ii.iaire  ,  du  montant  de  toutes 
les  adjudications  des  travaux  qui  devront  être  entrepris 
dans  l'année  ;  &  que  cet  «Jtat  ftra  dcpofé  tant  au  greffe  de 
nos  bureaux  des  finances  q  li  font  chargés  de  l'exécuiion 
«les  états  du  roi  ,  qu'à  celui  de  nos  cours  de  parlement  , 
chambres  des  comptes  &  cour  dej  aides ,  &  qae  chacun  de 
jios  fujets  puiilc  en  prendre  co:Mmunication. 

Nous  avons  auHl  voulu  que  ,  dans  le  cas  oîi  ces  fommes 
n'auroient  pu  être  employées  dans  l'année  ,  les  fommes 
reliante»  à  cmployei  fu  lent  dillraites  de  celles  à  impofer 
dans  l'année  iuivante  ,  fans  pouvoir  être  .  fous  aucun  pré- 
texte ,  confondues  avec  la  malfc  de  nos  finances  &  verfées 
dans  notre  tréfor  royal.  Nous  avons  cru  nécell'aire  aufîî  de 
léglcr  ,  par  le  préfent  édit  ,  la  comptabilité  des  deniers 
provenans  de  cette  contribution  ,  tant  en  nos  chambres  des 
comptes  qu'en  nos  bureaux  des  ri;iances  ,  &  d'intéreder  la 
fidélité  que  ces  tribunaux  nous  doivent  ,  i  ne  jamais  palier 
•aucun  emploi  de  ces  fonds  ,  étranger  à  l'olijet  auquel  nous 
les  deftinons. 

Par  le  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre  des 
Toutes  à  conllruire  &  à  entretenir  dans  nos  différentes 
provinces  ,  nous  croyons  pouvoir  alTurer  nos  fujets  qu'en 
aucune  année  la  dépenfe  pour  cet  objet  ne  furpaffera  la 
fomme  de  dix  millions  pour  la  totalité  des  pays  d'éleftion. 

Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  dépenfe  utile  à 
tous  les  propriétaires  f  nous  voulons  que  tous  les  proprié- 
caires  ,  privilégiés  &  non  privilégiés  ,  y  concourent  ,  ainfi 
qu'il  eft  d'ufagc  pour  toutes  les  charges  locales  ;  &  par  cette 
laifon  nous  n'entendons  pas  nr»êmc  que  les  terres  de  notre 
domaine  en  foient  exemptes  ,  foit  qu'elles  foient  en  nos 
mains  ,  foit  qu'elles  en  foient  fortics  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit.  Le  même  efprit  de  juftice  qui  no:is  engage  à  fupri- 
mer  la  corvée  ,  &  à  charger  de  la  conftruftion  des  Chemins 
les  propriétaires  qui  y  ont  intérêt  ,  nous  détermine  à  fta- 
tuer  fur  l'indemnité  légitimement  due  aux  propriétaires 
d'héritages  qui  font  privés  d'une  partie  de  leur  propriété» 
foit  par  l'emplacemeiU  même  des  routes,  foit  par  l'extrac- 
tion des  matériaux  qui  doivent  y  être  employés.  Si  la  né- 
cedîté  du  fervicc  public  les  oblige  à  céder  leur  propriété  , 
îl  eft  Julie  qu'ils  n'en  fouffrenr  aucun  dommage  &  qu'ils 
reçoivent  le  prix  de  la  portion  de  leur  propriété  qu'ils  font 
obligés  de  céder. 

A  ces  caulcs  &  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de 
notre  confeil  <  &de  notre  certaine  fcience  ,  r'tiue  puiffance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par  le  •  réfen'-  édit  perpé- 
tuel &  irrévocable  ,  dit  ,  ftatué  &  ordonné,  difons  ,rtatuons 
ic,  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 


Article 
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II  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujets  aucun  travail  gratuit 
t\ï  forcé  ,  fouî  le  nom  de  corvée  ,  ou  fous  quelqu'autre 
dénomination  que  ce  puiffe  être  ,  foit  pour  la  conltruftion 
des  Chemins  ,  foit  poi'.r  tout  autre  ouvrage  public  ,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  oîi  la  défenfe  du  pays  ,  en  temps  de 
guerre  ,  exigfroit  des  travaux  extraordinaires  ,  auquel  cas 
îl  y  feroit  pourvu  en  vertu  de  nos  ordres  adreffés  aux 
gouverneurs  ,  commandans  ,  ou  autres  adminiftrsteurs  de 
uos  provinces  ;  défendons  ,cn  teutes  autres  circonlbnces , 
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»  L'on  avolt  jufqu'à  préfent  contraint  les  Is- 
)>  boureurs  de  fournir  leur  charrois  &  leurs  do- 
»  meftiques  pour  les  tranfports  des  terres  &  des 

à  tous  ceux  qui  font  chargés  de  Pexécution  de  nos  ordies  , 
d'en  commander  ou  d'en  exiger  ;  nous  réfervant  de  faire 
payer  ceux  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  néceffité  des  circonltance» 
obligera  d'enlever  à  leurs  travaux. 

II.  Les  ouvrages  qui  étoient  faits  ci-devant  par  corvées  , 
tels  que  les  conlhuiSlons  &  entretiens  des  routes  &;  autres 
ouvrages  néceffaires  pour  la  communication  des  provinces 
&  des  villes  entre  elles  ,  le  feront  .'i  l'avenir  ,  i.\i  moyeu 
d'une  contribution  de  tous  les  propriétaires  de  biens  fonds 
ou  de  droits  réels  ,  fujets-  aux  vingtièmes,  fur  lefquels 
la  répartition  en  fera  faite  à  proportion  de  leur  cottif.;- 
tiori  au  rôle  de  cette  impofition  ,  voulons  que  les  fonds 
&  droits  réels  de  notre  domaine  y  contribuent  dans  la  même 
proportion. 

III.  A  l'égard  des  conftruftions  de  ponts  &  autres 
ouvrages  d'art  ,  il  continuera  d'y  être  pourvu  fur  le» 
mêmes  fonds  qui  y  ont  été  d:ftinés  par  le  paffé, 

IV.  Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages  &  des 
bâtimens  qu'il  fera  néceffaire  de  traverfer  ou  de  démolir 
pour  la  conftruftion  des  Chemins  ,  ainfi  que  de  ceux  qui 
feront  dégradés  par  l'extradion  des  matériaux  ,  foient 
dédommagés  de  la  valeur  defdits  héritages,  bâtimens  ou 
dégradations  ;  &  fera  le  dédommagement  payv  fur  les 
fonds  provenans  de  la  contribution  ordonnée  par  l'article  II 
ci-deP.lis. 

V.  Le  montant  de  ladite  contribution  ,  dans  chaqut 
généralité  ,  fera  réglé  tous  les  ans  fur  1*  prix  desconftruc- 
tions  ,  entretiens  &  dédommagemens  que  nous  auronj 
ordonnés  dans  ladite  généralité  pendant  l'année;  à  l'effet 
de  quoi ,  il  fera  arrêté  tous  les  ans  ,  en  notre  confeil  ,  un 
état  particulier  pour  chaque  généralité  ,  qui  comprendra 
toutes  lefdite*  dépenfes. 

VI.  Il  fera  fait  des  devis  &  détails  ,  &  paffé  des  adjudi- 
cations defdits  ouvrages  &  des  bauîc  de  leur  entretien  , 
dans  la  forme  qui  fera  par  nous  prefcrite  :  &  l'état  arrêta 
par  nous  en  notre  confeil ,  mentionné  en  l'article  précédent 
fera  compofé  du  montant  defditcs  adjudications  &  baux  ' 
nous  réfervant  ,  comme  par  le  paffé  ,  &  à  notre  confeil  ' 
la  connoiffance  de  la  diredion  des  routes,  des  ellimations 
adjudications  &  de  toutes  les  claufes  qui  pourront  y  être 
contenues  .  circonftances  &  dépendances. 

VII.  II  nous  fera  rendu  compte  ,  en  notre  confeil ,  chaque 
année  ,  de  l'emploi  defdites  fommes  provenant  de  la 
contribution  ordonnée  ;  &  dans  le  cas  où  elles  n'auroient 
pas  été  confommées  ea  entier  ,  il  en  fera  fait  mention 
dans  l'état  de  l'année  fuivante  ;  &  la  fomme  qui  n'aura  pas 
été  employée,  fera  retranchée  de  la  contribution  de  ladite 
année  fuivante.  Dans  le  cas  ,  au  contraire  ,  où  quelque 
caufe  imprévue  ohligeroit  de  faire  une  dépenfe  qui  n'auroit 
pas  été  comprife  dar.s  quelques-unes  des  adjudications  il 
nous  en  """ra  rendu  compte  ;  &.  fi  cette  dépeafe  efi  approu- 
vée par  nous  ,  elle  fera  comprife  dans  l'état  arrêté  pour 
l'année  fui*ante. 

VITI.  Audl-tôt  que  ledit  état  fera  par  nous  arrêté  H  en 
fera  dépofé  une  expédition  ,  pour  chaque  généralité  ,  l'une 
au  greffe  de  notre  cour  de  parlement,  la  féconde  à  celui 
de  notre  chambre  des  comptes  ,  la  troifième  à  celui  de 
notre  cour  des  aides  ,  &  la  quatrième  .à  celui  du  bureau 
des  finances  de  ladite  généralité  ,  à  l'effet ,  par  toute»  per- 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  rolent 
d'en  pouvoir  prendre  communication  fans  fr.iis  ni  dépla- 
cement ;  &  lefdits  états  ferviront  de  bafe  à  la  compta- 
bilité à  rendre  à  la  chambre  des  comptes  ,  par  nos  tré- 
foriers  ,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  par  les  articles  X  &  XI 
ci-après. 

IX.  Le  recouvrement  des  fommes  provenantes  de  ladii* 
contribution  ,  ordonnée    par    l'article  II  du  préfent  édit 
fera  fait  dans  la  même  forme  que  celui  des  vingticme-s. 
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T»  matériaux  néceiïaires  à  la  confeftlon  &  à  la 
»  réparation  des  grandes  rentes.  On  avoit  aiifll 
w  exigé  des  habitans  des  campagnes,  qui  ne  ftib- 
»  fiftent  que  par  le  travail  de  leurs  bras ,  de  re- 
>'  noncer  à  une  partie  des  falaires  journaliers  fur 
3>  lefquels  eft  fcndée  toute  leur  ûibfiftance,  pour 
»  donner  gratuitement  chaque  année  un  certain 
»  nombre  de  jours  au  travail  des  Chemins. 

>»  Les  propriétaires  des  (onds ,  dont  la  plus  grande 
»  partie  jouifTent  des  exemjjtions  attachées  à  la  no- 
})  b'elîc  &  aux  offices  ,  ne  contribuoient  point  à 
»  cette  charge,  &  cependant  ce  font  eux  qui  par- 
ji  ticipent  le  plus  à  l'avantage  de  la  confeflion  des 
»  grandes  routes,  par  l'augmentation  du  produit 
»  de  leurs  héritages ,  qui  eft  l'effet  naturel  des  pro- 
»  grès  du  commerce  &  de  laconfommationdesden- 
»>  rées. 

«  La  corvée  de  travail  Impofoit  aux  habitans 
»  de  la  campagne  une  efpèce  de  fervitude  acca- 
»  blante.  Il  étoit  de  la  juftice  8c  de  la  bonté  du 
»  roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui 
»  ne  fût  fupportée  que  par  ceux  qui  ,  jufqu'à 
»  ce  moment  ,  recueilloient  feuls  le  fruit  de  ce 
n  travail. 

»  Telles  font  les  vues  qui  ont  engagé  le  roi 
»  à  établir  cette  contribution  ,  à  la  régler  fur  la  ré- 
»  partition  du  vingtième,  &  à  donner  lui-même 
r>  l'exemple  à  tous  les  propriétaires  de  fon  royau- 
»  me ,  en  ordonnant  que  fes  domaines  y  fcroient 
»  affujettis. 

»  Sa  majefté  a  pris  toutes  les  précautions  pof- 
»)  fibles  ,  pour  que  les  deniers  qui  en  provien- 
«  dront  ne  puiffent  jamais  être  divertis  à  d'autres 
M  ufages  ,  qu'ils  foient  toujours  employés  dans 
»  chacune  des  généralités  où  ils  auront  été  levés , 
»  &  que  la  fomme  qui  fera  impofée  n'excède  ja- 
»  mais  la  valeur  des  ouvrages  auxquels  elle  fera 
t)  deftinée(i)  ». 

X.  Les  deniers  en  provenans  feront  remis  aux  receveur» 
ordinaires  des  impofitions ,  qui  feront  tenus  de  les  verfer, 
moi»  par  mois  ,  à  la  dcduftion  de  quatre  deniers  pour 
livre  ,  pour  leurs  taxations  ,  entre  les  mains  ilu  commis 
que  les  tréibrierj  établis  par  nous  pour  les  dépenfes  des 
ponts  &  chauflees  ,  tiennent  dans  chaque  généralité  ;  lequel 
délivra  lefdits  fonds  aux  adiudicataires  des  ouvrages  dans 
la  forme  ^ui  fera  par  nous  prefcrite  ,  fans  que  ,  fous  aucun 
préteste  ,  lefdiscs  fonimes  puideat  être  détournées  à 
d'autres  emplois  ,  ni  même   verfées  en  notre  tréfor  royal. 

XI.  Ne  pourro.it  lefdits  tréforiers  être  valablement 
déchargés  deldites  femmes  qu'en  rapportant  les  quittances 
defdits  adjudicataires  ;  faifant  très-exprelTes  inhibitions  & 
défenfes  aux  commis  defdits  tréforiers  de  fe  défaifir  defdits 
deniers,  pour  toute  autre  deflination  que  ce  puifTe  être, 
à  peine  d'être  forcés  en  recette  de  la  totalité  des  fommes 
qu'ils  auroient  payées  contre  la  difpofition  du  préfent 
article.  Enjoignons  à  nos  chambres  des  comptes  &  à  nos 
bureaux  des  finances. ,  chacun  en  droit  foi  ,  d'y  tenir 
exaftement  la  main.  Si  donnons  en  mandement  ,  &;c. 

(i)  La  fupprejpon  des  contes  a  auffi  été  le  rœu  qu'un 
grand  mïntjlrc  a  conjigné  dans  li  compte  qu'il  rendit  au  roi 
au  mois  de  janvier  t^Sl.  Vvici  ce  qu'on  y  lit  fur  cette 
tnatiire  : 

On  a  trop  fouvent  développe  à  votre  majelté  les  principes 
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La  ledure  de  l'édit  dont  il  s'agit  ayant  enfu.tc 
été  ordonnée  &  faite  par  le  greffier  eu  chet  du 
parlement  ,  le  miniflère  public  adreffa  au  roi  le 
difcours  fuivant  ,  qui  eft  particulièi'emcnî  remar- 
quable en  ce  qu'on  y  a  propofé  l'exemple  des  Ro- 
mains, &  d'employer  ,  comme  eux,  à  rétablilTe- 
ment&  à  l'entretien  des  Chemins  publics  les  troupes 
de  l'état: 

O  S I  R  E  , 

"  Lapuifiancc  royale  ne  connoît  d'autres  bornes  , 
»  que  celles  qu'il  lui  plaît  de  fe  donner  à  ellc-màmc. 
'>  Votre  majefté  croit  devoir  en  ce  moment  faire 
"  ufrge  d'une  autorité  abfolue.  Quelque  puiffe être 
5>  l'événement  de  l'exercice  de  ce  pouvoir,  l'édit 
"  dont  nous  venons  d'entendre  la  lefture  ,  n'en 
»  fera  pas  moins  aux  yeux  de  votre  parlement  une 
»  nouvelle  preuve  de  la  bienfaifance  du  cœur  de 
»  votre  majefté. 

M  Du  haut  <;le  fon  trône  ,  elle  a  daigné  jeter  un 
»  regard  favorable  fur  toutes  les  provinces  de  fon 
»  royaimie;  avec  quelle  douleur  n'a-t-tlle  pas  con- 
»  fidéré  l'affrcufe  fituation  des  malheureux  qui  ha- 
»  bitentles  campagnes  1  réduits  à  ne  pouvoir  même 
»  trouver  dans  le  travail,  par  la  cherté  des  den- 
»  rées  ,  un  falaire  fuffifant  pour  alTurer  leur  fub- 
»  fiftance  ,  ils  accufent  de  leur  infortune  l'avarice 


fur  cette  matière  ,  pour  que  je  doive  m'étendre  à  cet  égard. 
Je  dirai  feulement  que  ,  plus  j'ai  examiné  cette  impottantc 
difcunion  ,  &  plus  je  me  fuis  convaincu  qu'il  efl  à  délirer 
que  les  moyens  de  fuppriiner  la  corvée  foient  favoriféî. 
Cette  quertion  ,  en  dernière  analyfe  ,  n'eft  qu'un  débat 
entre  les  pauvres  &  les  riches  ;  car  il  eft  aifé  d'apercevoir 
d'un  coup  d'cril  l'avantage  du  pauvre  ,  h  la  fuppreflion  de 
la  corvée.  Un  homme  fans  faculté  ,  un  journalier  ,  dont 
on  exige  par  an  fept  à  huit  jours  de  corvée  ,  n'auroit  à  payer 
que  douze  à  quinze  Ions  pour  fa  part  ,  à  l'impofition  des 
Chemins  ,  fi  elle  étoit  établie  au  marc  la  livre  de  la  taille  : 
&  il  retrouveroit  encore  bien  amplement  le  dédom- 
magement de  cette  petite  contribution  ,  par  rintrodudiOTi 
de  noi:vcaux  ouvrages  à  prix  d'argent  ,  au  bénéfice  defqueis 
il  participcToit  par  fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la 
corvée  ne  foit  évidemment  contraire  aux  intérêts  de  cette 
clafle  de  vos  fujets  ,  vers  lefquels  la  main  bienfaifante  de 
votre  majefté  doit  fans  cefTe  s'étendre  ,  afin  de  tempérer, 
autant  qu'il  eft  poflîble  ,  le  joug  impérieux  de  la  propriété 
&  de  la  riche/îe. 

D'ailleurs  ,  la  répartition  &  la  perception  d'un  impôt 
en  argent  (ont  foumifes  à  des  règles  certaines  ,  au  lieu  que 
la  dilLribiiîion  de  la  corvée  &  la  furveillance  fur  fon  exé- 
cution multiplient  les  décifions  &.  les  punitions  arbitraires  , 
&  obligent  à  remettre  un  grand  pouvoir  entre  des  mains 
fubalternes. 

Cependant  ,  car  il  faut  toujour»  confidérer  les  objets 
d'adminiftration  fous  leurs  différens  rapports,  la  diverfité 
des  droits  &  des  impofitions  f.',cilitant  leur  étendue  ,  un 
impôt  en  travail  ,  on  autrement  d't  la  corvée  ,  eft  peut-être 
une  heureufe  idée  fifcale  ,  c'cft-à-dire  ,  un  moven  nouveau 
de  m'iltiplier  ,  entre  les  mains  du  foiiverain  ,  les  efforts  & 
les  facrifices  de  fes  peuples  ;  mais  de  pireilles  combinaifons 
ne  pouvant  plaire  à  votre  majefté  ,  qui  eft  fur-tout  ialoufe 
de  faire  lervir  fon  autorité  au  bonheur  de  fes  fujets,  j'ai  cru 
féconder  fes  intentions,  ça  favOJlifant  avec  ménagement  la 
fuppcelIioH  des  corvée». 
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»  de  la  terre  &  l'intempérie  des  fairons.  On  a 
propofé  à  votre  majefté  de  venir  à  leur  fecours  ; 
on  lui  a  fait  envifager  les  travaux  publics  aux- 
quels ils  étoient  forcés  de  facrifier  une  partie 
de  leur  temps  ,  comme  une  furcharse  égale- 
ment injufte  dans  le  principe  ,  &  oc'ieufc  dans 
les  effets.  La  bonté  de  votre  cœur  s'e/l  émue , 
votre  tendreffc  s'eft  allarmée  ,  &  n'écoutant  que 
la  fcnfibilité  d'une ame  paternelle,  votre  majefté 
sert  empreffée  de  remédier  à  un  abus  apparent, 
mais  confacré  en  quelque  forte  par  fon  ancien- 
neté. 

"  La  nation  entière  applaudira ,  Sire ,  aux  vues 
de  la  bienfaifance  dont  vous  êtes  animé.  Tous 
vos  fujets  partagent  vos  fentimens  ,  &  leur  amour 
leur  fera  fupporter  avec  patience  la  nouvelle 
charge  que  vous  croyez  devoir  impofer.  Mais  , 
Sire,  permettez  à  notre  zèle  de  vous  repréfcn- 
ter  très  -  refpedlueufement,  que  le  même  motif 
qui  vous  engage  à  tendre  une  main  fecourable 
aux  malheureux,  doit  également  vous  engager 
à  ne  pas  faire  fupporter  tout  le  poids  des  impo- 
fitions  aux  poffeileurs  de  fonds  ,  dont  la  propriété 
fera  bientôt  anéantie  par  la  multiplicité  des  taxes. 
E:  en  effet,  c'eft  fur  le  propriétaire  que  les  im- 
p)îs  en  tout  genre  fe  trouvent  accumulés;  c'eft 
In  propriétaire  qui  paye  la  taille  de  {on  fermier; 
c'ef'  !e  jjropriétaire  qui  paye  l'induitrie  ;  c'eft  le 
propriétaire  qui  paye  la  capitation  de  fon  fer- 
jr.ier  ,  'a  fienne  &  celle  de  fes  domefliques  ;en- 
fn,  c'efllc  propriétaire  qui  paye  les  vingtièmes. 
Si  votre  majeflé  ajoute  à  ces  différens  impôts 
un  nouveau  droit  pour  tenir  lieu  des  corvées  , 
que  deviendra  cette  propriété  morcelée  en  tant 
de  manières  }  &  pourra-t-il  trouver  dans  le  peu 
qui  lui  refiera,  toutes  charges  de  l'état  déduites, 
un  bénéfice  fuflifant  pour  fervir  à  fa  confomma- 
tion ,  à  celle  de  fa  famille  ,  à  l'entretien  de  fes 
bâtimens  &  à  la  culture  de  fon  domaine  dont  il 
ne  fera  plus  que  le  fermier? 
»?  C'efl  un  principe  univerfellement  reconnu, 
qu'en  mrtière  d'impôts ,  la  difficulté  de  la  per- 
ception abforbe  fouvent  tout  le  bénéfice  ;  la  mul- 
ti')]icité  des  tixes  fatigue  néceffairement  les  con- 
tribuables ,  fans  augmenter  la  maffe  des  tréfors 
du  prince;  enfin,  Sire,  la  véritable  richeffe  d'un  roi, 
c'efiiaric'-iefTe  de  fon  peuple.  Apauvrir  les  fujçts  , 
c'efl  ruiner  le  fouverain, parce  que  toutes  les  refîbur- 
ces  de  l'ét.it  font  dans  la  foitune  des  particuliers. 
5î  Si  d^  ces  confidérations  générales  nous  def- 
cendons  dans  l'examen  de  la  nouvelle  impofition 
que  votre  majeflé  fe  propofe  d'établir  ,  que  de 
réflexions  n'aurions-nous  pas  à  vous  préfenter , 
&  fur  fa  nature,  qui  détruit  toutes  les  franchifes 
de  la  noblefl'e ,  aulfi  anciennes  que  la  monarchie  ; 
&  fur  fa  durée  ,  qui  n"a  point  de  limite,  &  fur 
l'arbitraire  de  la  nxatitm  qui  s'en  fera  toutes  les 
années.  .  -j  .• 

»  Sous  quelque  «iénonûna;tlon  que  l'on  envifage 

H  cet  impôt,  il  n'en  fera  pas  moins  perpétuel,  il 
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»  n'aura  ni  terme,  ni  mefure  ;  il  dépendra  de  l'in- 
})  fluence  des  faifons,  de  l'aftivité  du  commerce, 
»  de  la  rapidité  des  paflages  :  &  il  n'aura  jamais 
»  d'autres  appréciateurs  que  les  commiffaires  dépar- 
»  tis  par  votre  majefté  en  chaque  province  de  fon 
)>  royaume. 

j»  Cette  contribution  confondra  la  nobleffe  ,  qui 
»  efl  le  plus  ferme  appui  du  trône,  &  le  clergé, 
»  miniflre  facré  des  autels  ,  avec  le  refle  du  peuple , 
5>  qui  n'a  droit  de  fe  plaindre  de  la  corvée  ,  que 
5)  parce  que  chaque  jour  doit  lui  rapporter  le  fruit 
I»  de  fon  travail  pour  fa  nourriture  Se  celle  de  fes 
)»  enfans. 

5' Ilefl  jufte  ,  fans  doute,  d'affurer  la  fubfiftance 
5>  du  payfan  que  l'on  tire  de  fes  foyers;  ilefljufle 
»  de  le  dédommager  de  la  perte  de  fes  travaux  aux- 
»  quels  il  c{\.  arraché  :  mais  ,  Sire ,  fi  l'entretien 
«des  Chemins  publics  efl  indifpenfable  ,  comme 
y>  perfonne  n'en  peut  douter,  il  efl  également  vrai 
»  qu'ils  font  d'une  utilité  générale  à  tous  les  fujets 
i>  de  votre  majefté.  Cette  utilité  reconnue  ,  ne 
n  doivent-ils  pas  y  contribuer  également,  les  uns 
»  avec  de  l'argent ,  les  autre??par  leur  travail  ?  pour- 
»  quoi  faut-il  que  le  fardeau  tout  entier  ne  retombe 

V  que  fur  le  propriétaire ,  comme  s'il  étoit  le  feùl 
»  qui  eût  droit  d'en  profiter  ?  Nous  ne  difconvien- 
i>  drons  pas  que  le  poffefTeur  d'un  domaine  en  ti- 
î>  rera  un  grand  avantage  pour  l'exploitation  de  fes 
>»  terres  &  pour  la  facilité  du  tranfport  de  fes  den- 
5)  rées  ;  mais  tous  les  commerçans  du  royaume  , 
»  autres  que  ceux  qui  font  le  trafic  des  produftions 
»  de  la  terre,  ne  retireront-ils  pas  le  même  avan- 
»  tage  de  l'entretien  de  la  voie  pubhque  ?  Le  poids 
»  des  marchandifes  étrangères  qui  fe  tranfportent 
»  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre  ;  les  voi- 
5>  tures  publiques  ouvertes  à  tous  les  citoyens,  les 
1»  rouliers  &  les  voyageurs  n'y  cauferont  pas  moins 
»  de  dégradations  ,  &  jouiront  de  la  même  coni- 
j>  modité  ,  fans  être  tenus  de  payer  pour  l'établif- 
j>  fement  ou  la  réparation  des  grandes  routes.  Ne 
»  feroit-il  pas  de  la  juflice  de  votre  majeflé,  de 
«répartir  l'impofition  de  ceux  qui  font  ufagedela 
>»  voie  publique  ,  en  proportion  de  l'utilité  qu'ils 
»  en  retirent  ?  La  perception  ,  fans  doute  ,  devien- 
»  droit  très-difficile  &  peut-être  impraticable;  mais 
"  puifquc  nous  avons  l'honneur  de  parler  à  un  roi 
»  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  fon  peuple,  ne 
)»  nous  f  era-t-il  pas  permis  de  lui  expofer  le  moyen 
5»  de  le  foulager  ? 

"  Les  peuples  les  plus  anciens  ,  les  nations  les 
«  plus  fages  ,  les  républiques  les  mieux  policées 
»  ont  toujours  employé  leurs  armées  à  l'étabHfîe- 
»  ment  &  à  l'entretien  des  Chemins  publics.  Les 
»  ouvrages  faits  par  les  gens  de  guerre  ont  toujours 

V  été  les  plus  folides  ,  &  il  exifle  encore  en  France 
»  des  Chemins  conflruits  par  Céfar  lors  delacori- 
»  quête  des  Gaules. 

J)  Votre  majeflé  pourroit  également  faire  tra- 
"  vailler  fes  foldats  pendant  la  paix.    Cent  mille 

V  hommes  «employés  pendant  un  mois ,  à  deux  re-. 
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»  prifes  différentes  dans  l'année  ,  quinze  j  ours  au 
r  printemps  ,  quinze  jours  en  automne  ,  achéve- 
«  roient  plus  d'ouvrages  que  toutes  les  paroifies 
3)  du  royaume.  Par  cet  arrangement  les  Chemins 
n  fe  trouveroient  en  bon  état ,  &  le  doublement  de 
»  la  paye  tiendrcit  lieu  d'indemnité  pour  ce  nou- 
»  ve.-iu  travail.  Cent  mille  hommes  font  vingt-cinq 
»  mille  francs  par  jour  :  pour  un  mois  ce  feroit 
»  fept  cent  cinquante  mille  livres  ,  &  en  y  joignant 
»  la  même  fomme  pour  les  voitures  à  charrois,  la 
»  totantî  feroit  un  objet  de  quinze  cens  mille  livres. 
}>  Le  corps  du  génie  pourvoit  remplacer  l'école  des 
0)  ponts  &  chauffée  ;  ,  &  les  fonds  afcuellement 
»  deftinis  à  cette  école  &  à  fes  travaux,  iè  trou- 
y>  ''croient  fuffifans  fans  aucune  taxe  nouvelle.  Les 
»  foldirs  y  trouveroient  un  bén  fice  ,  &  les  vues  de 
77  bienfaifance  de  votre  majefté  feroient  entièrement 
p  remplies. 

V  Voi'a ,  Sire  ,  les  réflexions  que  l'amour  du  bien 
«  public  nous  a  fu2,gérées  ;  puiffent-elles  être  agréées 
j>  de  votre  majefté  1  En  lui  fourniflant  le  moyen 
j>  d'épargner  un  impôj;  à  fes  fujets,  nous  croyons 
n  donner  à  vôtre  m?.]€Ûé  une  nouvelle  preuve  de 

V  notre  amour  &  dj  notre  refpeft.  Si  elle  pouvoir 
»  douter  des  fentimens  qui  nous  animent  Se  que 

V  nous  partageons  avec  tout  fon  parlement  , 
«votre  majefté  peut  s'affiirer  par  elle-même  des 
»  véritables  motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d'un 
n  corps  fi  attaché  à  fon  fouverain    , 

Ces  repréfentations  n'empêchèrent  pas  quel'en- 
regiftrement  de  l'édit  ne  (ùt  ordonné  ,  mais  elles 
ne  font  pas  pour  cela  demeurées  fans  effet ,  puifque 
le  roi,  par  fa  déclaration  du  ii  aoiàt  1776,  enre- 
giffrée  au  parlement  le  19  du  même  mois ,  a  fuf- 
pendu  l'exécution  de  cet  édit ,  &  rétabli  par  provi- 
fion  l'ancien  ufage  obfervé  pour  les  réparations 
des  grands  Chemins.  Pour  faire  connoître  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  fa  majeflé ,  nous  rappor- 
terons ici  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

"  Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  & 
T»  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
i>  verront  ;  falut.  La  néceffué  de  réparer  avant  Ihiver 
jj  les  grandes  routes  de  notre  royaume,nous  a  engagé 
»  à  examiner  les  moyens  d'y  pourvoir;  &  nous  avons 
M  reconnu  qu'il  étoit  impolïïble  de  mettre  en  ufage 
5)  ceux  qui  font  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  fé- 
n  vrier  dernier  ;  nous  avons  cru  d'ailleurs  devoir  don- 
»  ner  une  attention  particulière  aux  repréfentations 
»  de  nos  cours,  fur  les  inconvéniens  qui  pourroient 
»  réfulter  des  difpofitions  de  notre  édit,  fuivantla 
»  réferve  que  nous  avons  faite.  La  réfolution  que 
»  nous  avons  prife  de  faire  examiner  le  tout  en 
»  notre  confeil  ne  nous  permettant  pas  avant  le 
7)  temps  deftiné  aux  travaux  ncceffaires  pour  les  répa- 
n  rations  &  l'entretien  des  Chemirts  ,  de  pouvoir 
»  prendre  un  parti  défini-if  fur  un  objet  auffi  effen- 
»  tiel  au  bien  général  de  nos  fujets;  &  confidérant 
»  d'un  autre  côté  combien  il  importe  que  ces  répa- 
»  rations  &  entretiens,  négligés,  &  prefqu'entière- 
»  ment  fufpendus  depuis  prés  de  deux  ans  ,  ne  iouf- 
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»  frent  pas  un  plus  long  retardement,  nous  avons 
«  jugé  plus  convenable  de  rétablir  par  provifionl'an- 
»)  cien  ufage  obfervé  pour  les  réparafions  des  grands 
»  chemins.  Nous  nous  y  fommes  déterminé  d'au- 
«'  tant  plus  volontiers,  qu'occupé  du  bonheur  de 
»  nos  peuples ,  nous  nous  propofons  de  porter  une 
»  attention  particulière  à  leur  procurer  des  foulage- 
3^  mens  réels  fur  cette  partie  effenticUe  du  fervice 
M  public.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
"  vaut ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer- 
w  taine  cience,  pleine  puifiance  Se  autorité  royale, 
„  nous  avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces 
„  prcfentes  fignées  de  notre  main ,  difons  ,  décla- 
,,  rons  &  ordonnons,  voulons  Se  nous  plait  qu'im- 
„  médiatement  après  les  récoltes  ,  tous  travaux  8c 
„  ouvrages  nccelTaires  pour  les  réparations  &  entre- 
„  tiens  des  grandes  routes,  continuent  d'être  faits 
„  dans  les  divcrfcs  provinces  de  notre  royaume 
„  comme  avant  notre  édit  du  mois  de  février  der- 
„  nier.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  „. 

Les  divers  obflacles  qui  ont  empêché  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  février  1776,  comme  on  vient 
de  le  voir,  prouvent  combien  il  eft  difficile  d éta- 
blir des  règles  fixes  rela.ivemenr  aux  travaux  des 
corvées  :  il  paroît  qu'il  étoit  réfervé  aux  adnnnillra- 
tions  provinciales  de  réfoudre  ce  problême  impor- 
tant. Celle  de  Berri,  dans  fes  afTeniblées  d'o(îîobre 
&  de  novembre  1780,  s'efl  propefé  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  dont  il  s'agit  à  prix  d'argent,  & 
par  la  voie  d'adjudications  correfpondantes  aux  con- 
tributions des  paroifTes.  Elle  a  déterminé  la  fomme 
qui  pourroit  être  annuellement  employée  à  ces  tra- 
vaux fans  furcharge  pour  les  peuples  :  elle  a  en 
même-temps  tracé  la  tua  nière  de  répartir  cette  fomme 
entre  les  paroifTes  fuivant  leur  fixation  &  leurs  inté- 
rêts refpeélifs ,  &  entre  les  individus  à  raifon  de  leurs 
biens  &  facultés  :  enfin  les  mefures  fages  qu'elle  a 
imaginées  pour  que  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  conftruclion  &  à  l'entretien  des  chemins  fuffent 
à  l'avenir  foumifes  a  une  furveillance  habituelle  8c 
acfive,  ayant  obtenu  l'approbation  du  roi ,  fa  ma- 
jeflé a  rendu,  en  fon  confeil  le  13  avril  1781 ,  un 
arrêt,  par  lequel  elle  a  revêtu  de  fon  autorité  les 
dilibérations  prifes  fur  la  matière  dont  il  efl  quef- 
tion  (i) 


(1)  Corme  cet  arrêt  peut  jervr  de  règle  pour  forrrer  de 
pareils  îtM  jj'emcns  dans  d'autres  proMticci  du  royaume  ^  il 
cjnv.tnt  d'en  rappjrtei  ici  les  difpojitions. 

Akiicle  pr  i  m  k!..  Les  travaux  des  grandes  routes  qui 
s'exécLitoJent  ci  devant  par  corvse  dans  la  généralité  de 
Bt-rry  >  le  ieionc  a  l'ave  u  à  prix  d'argei  t  ,  &  feront 
ai).igéi  au  r.bais  en  pré  ence  de  l'i^igénieur  ou  du  fous- 
iniîénieii'-  de  chaque  départeme;  t, 

II.  Les  travaux  Itro  t  portés  fur  toutes  les  routes  arrttées 
au  con  eil  de  fa  ma'eite  ,  dans  la  forme  qui  avoit  lieu  ci- 
de  ant  pour  la  dilhibutio  -  des  corvées  ,  en  continuant  de 
les  divifrr  pur  atteliers  ,  de  manière  que  chaque  commu- 
nauté pui.ie  connoiire  &  luivre  l'emploi  de  la  contribut  05 
en  argt-nt  ,  fur  la  partie  de  route  qu'elle  eût  ci-devant 
exécutée  par  corvée. 

ni,  Les    paioiii'es  concourront  aux  travaux  des  rouie» 
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Il  eu  défendu  aux  propriétaires  dont  les  Uérîtages 
font  plus  bns  queleCtiemin&  en  reçoivent  les  eaux 
d'en  interrompre  le  cours,  foit  par  l'exhauflement, 


par  uns  contribution  en  argent  ,  fi\'.-e  encre  le  tlerj  &  !e 
quart  du  principal  de  leur  tajUe  ,  pour  les  lieux  taillables, 
&de  leur  capitation  pour  les  villes  de  Bourges  fie  d'Illbudui; 
enfurtequc  les  paroilies  les  plus  nonibreufes  ne  contrihuenc 
pas  au-delà  du  tiers  ,  les  moins  nombreules  au-deflbus  du 
^uart  du  principal  de  leurdite  raille  ,  l'auf  le*  pareilles  qui  , 
n'ayant  pas  encore  été  appelées  à  la  coBllrudtion  des  routes 
à  railon  de  leur  éloignemenc ,  n'y  concourront  que  pour 
un  fixième  ,  le  tout  conformé;-.:ent  au  tarif  qui  a  été  arrêté 
par  raC.emblce  provinciale  de  mil  fept  cer.t  quatre-vingt  , 
pour  le  terme  rie  dix  années  ,  iii  pour  la  fomuie  de  deux 
cents  trcnte-Hx  mille  neuf  cents  livres. 

IV.  La  coptribuiion  particulière  de  chaque  communauté 
fera  répartie  fur  tous  les  taillables  indiftindiement ,  au  marc 
la  livre  du  principal  de  la  raille  ;  &  dans  les  villes  de  Bourges 
&  d'IlFoudun  au  marc  la  livre  de  la  capitation  ,  de  manière 
pourtant  que  le5  plus  bas  cotrifés  ne  payeront  pas  moins  de 
la  valeur  d'une  journée,  réduite  au  prix  commun  de  quinze 
fous  ,  &  qu'il  ne  foit  établi  aucune  taxe  fur  les  pauvres 
impofes  à  moins  de  dix  fous  de    taille  ou  de  capitation. 

V.  Les  deniers  de  ladite  contribution  feront  payés  par 
les  contribuables  ,  en  trois  termes  ,  au  quinze  avril  ,  quiiue 
juillet  &  quinze  novembre  ,  &  levés  parles  collcfteiirs  des 
tailles  ou  tels  autres  que  les  communautés  voudront  choilir, 
,fînoii  pris  Si  nommés  d'office  par  U  commiiïion  interiiié- 
diaire  ,  pour  être  verfés  de  leurs  inains  dans  celles  des 
adjudicataires.  Les  rôles  de  répartition  feront  faits  fur 
papier  commun  ,  rendus  exécutoires  par  la  commifiion 
intermédiafre  ;  &.  s'ils  ne  pouvoient  être  dretVés  fans  frais  , 
il  lera  ajouté  h  la  fomme  principale  quarante  fous  pour  les 

rôles  de  cent  cottes  &  au-deUbus  ,  deux  livres  dix  fous 
pont  ceux  qui  contiendront  plus  de  cent  &  Jufqu'à  deux 
cents  cottes  ,  &  qinlî  de  fuite  ,  à  raifon  de  dix  fous  par  cent 
cottes  ;  il  fera  de  plus  impofé  ûx  deniers  par  livre  pour  la 
taxation  du  collecteur. 

V'I.  La  contribution  ci-deiïiis  de  deux  cents  trente-fix 
mille  neuf  cents  livres  ne  fêta  employée  qu'aux  routes  de 
polie  de  la  province,  &  à  celles  qui ,  traverfant  une  grande 
partie  de  la  généralité  ,  aboutiront  h  (es  villes  principales  , 
aux  ports  des  rivières  navigables  8c  aux  provinces  voi- 
fines, 

VII.  Les  autres  chemins  fervans  à  la  communication  des 
villes  &  communautés  ,  feront  accordés  fur  les  demandes 
defdites  villes  ou  communautés  ,  ou  des  feigneurs  foit 
ecclcfîafliques  ,  foit  laïques  ,  en  confidération  de  l'iuilité 
des  Chemin:  demandés  &  des  fecours  offerts  pour  leur 
conftrudion  ,  auquel  cas  il  pourra  y  être  placé  des  atteliers 
de    charité. 

VIII.  La  largeur  des  Chemins  devant  être  proportionnt e 
à  leur  deflination  ,  celle  des  routes  de  pofle  continuera 
d'être  de  fept  toifes  entre  les  fofles  ,  conformément  à 
J'arrct  du  confeii  du  6  février  1776,  avec  un  empierrement 
de  trois  toifej.  La  largeur  des  autres  routes  il  la  charge 
^e  la  province  ,  fera  de  cinq  toifes  ,  avec  ini  empierrement 
de  quinze  pieds,  &  il  ne  fera  accordé  d'attelier  de  charité 
your  les  autres  Chemins  qu'à  la  charge  de  réduire  leur  lar- 
geur à  quatre  toifes  ,  avec  un  empierrement  de  quinze 
pieds,  fi  ie  Chemin  aboutit  à  une  des  villes  coniîdérables 
■de   la  province,  &  de   douze   par- tout  ailleurs. 

IX.  Ne  fera  néanmoins  fait  aucun  changement  au.x  routes 
conftruites ,  ou  dont  la  largeur  eft  déterminée  par  des 
aravaax  fort  avancés  ;  &  pour  celles  même  qui  font  à 
faire  ,  les  largeurs  fixées  en  l'article  précédent  pourront 
«tre  réduites  fur  les  penchans  des  montagnes  &.  dans  les 
«ndroits  où  la  conftruflion  des  Chemins  préfente  des  ditîi- 
cultés  extraordinaires  ,  &:  entraîneroit  des  dépenfes  très- 
fortes,  en  prenant  d'ailleurs  toutes  les  précautions  nécef- 
faircs    pour   prcvenij-  tous  les  accidçns.  Il   en  fera  ,   au 
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foit  par  la  clôture  de  leur  terrein,  fauf  h  eux  néan- 
moins à  conflruire  &  entretenir  à  leurs  dépens de$ 
aqueducs ,  gargouilles  &  foiTés  propres  à  les  débar- 


farplur  ,  ufe  comme  par  le  palfé  ,  &  conformémeiit  aui 
réjiemens  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conftrudion  à 
la  folidité  des  routes. 

X.  Les  routes  qui  feronf  ordonnées  pour  la  communi- 
cation des  prounces  entr'elles,  fuivront ,  dans  la  généralité 
de  Berry  ,  ia  dire<Sion  qui  aura  été  détenninée  par  fa 
majïlté  ,  après  avoir  entendu  l'alTemblée  provinciale  ; 
quant  aux  Chemins  particuliers  à  la  province,  ils  l'cront 
propot'S  par  ladite  alfemblée  ,  &  il  ne  fera  travaillé  à  leur 
ouverture  8c  conflrudion  qu'après  l'approbation  de  fa 
maicité. 

XI.  Il  fera  préfenté  tous  les  deux  ans  à  TafTemblée  pro- 
vinciale, un  état  détaillé  des  ouvrages  exécutés  fur  chaque 
partie  de  route  ,  depuis  fa  dernière  féance,  &  le  tableau 
de  ceux  qui  y  refteront  à  faire  ,  avec  la  défignation  des 
atteliers  qui  fe  trouveront  établis  ou  qu'il  conviendra  d'y 
établir ,  Ciiforte  qu'elle  fâche  di/linftenicrit  comment  ont 
été  conftruits  &  entretenus  les  Chemins  &  autres  ouvrages 
publics  déjà  faits  ,  qu'elle  voie  l'emploi  des  deniers  qui 
ont  dû  y  fervir  ,  &.  qu'elle  puilî'e  propofer  en  pleine  con- 
noiiïancc  de  caufe  les  travaux  qu'elle  jugera  les  plus 
importans  à  entreprendre  jufqu'à  l'affemblée  fuivante. 

XII.  Il  fera  pareillement  rendu  compte  des  travaux  faits 
avec  les  fonds  de  charité  ,  tant  de  ceux  qui  auroient  été 
propofés  par  l'aflcmblée  précédente  ,  que  ceux  qui  Tauroient 
été  par  la  commilîion  intermédiaire  ,  fur  les  fonds  dont 
ladite  aflemblée  n'auroit  pas  indiqué  l'emploi. 

XIII.  La  commiiïion  intermédiaire  pourra  régler  le  no.iibre 
&  l'emplacement  des  att^-liers  fur  les  dlflérentes  routes  :  elle 
tiendra  la  main  à  ce  que  l«s  plans  &  devis  foent  dirigés 
avec  clarté  ,  à  ce  que  les  travaux  de  chaque  attelicr  cor- 
refpondent  cxaftement  aux  contributions  des  paroilies  qui 
y  ieront  attachées  ;  à  ce  qu'ils  foient  adiugés  ,  exécutés 
&  reçus  ,  conformément  aux  règles  qui  feront  établies  ci- 
après  ;  à  ce  que  les  coaimunautés  &  hs  particuHers 
acquittent  exadement  leur  contribution  :  elle  aura  feul  le 
droit  de  juger  les  conteftations  relatives  ,  tant  à  la  répar- 
tition Ik.  à  la  levée  des  deniers  ,  que  l'adjudication  ,  la 
conitruftion  &  la  réception  des  travaux  ;  &  feront  (es 
ordonnances  exécutées  par  provilion  ,  fauf  l'appel  au 
confeii. 

XIV.  Les  commifTaires  des  travaux  publics  de  chaque 
département  ,  nommés  par  l'alTemblée  générale  ,  fe  réu- 
niront pour  procéder  conjointement  à  l'adjudication  &  à 
la  réception  des  travaux  ;  adrefléront  à  la  commiiïion 
intermédiaire  les  procès-verbaux  des  adjudications  ,  aufll- 
tôt  qu'elles  auront  été  faites  ;  furveilleront  refpeftivement 
les  routes  qui  feront  le  plus  à  leur  portée  ,  iic  fuivront 
fur  les  lieux  l'infbruftion  des  affaires  particulières  qui 
pourroient  leur  être  envoyées  par  la  commiffion  intermé- 
diaire. 

XV.  Les  conducteurs  principaux  ou  particuliers  qui 
deviendroient  néceflaires  pour  fuivre  les  travaux  des 
adjudicataires  ,  &  rendre  compte  de  l'état  des  routes  > 
feront  nommés  ainfi  que  deflituables  par  l'adminiftration 
provinciale  ou  fa  commiflion  intermédiaire  ,  &  jouiront 
des  gages  qui  leur  font  attribués  par  elles,  fous  le  bon 
plaifir  de  fa  majeilé. 

XVI.  Les  devis  eftîmatifs  feront  faits  par  l'ingénieur  en 
chef  ou  les  fous-ingér»ieurs  des  différens  départemens  ,  & 
remis  par  l'ingénieur  en  chef  à  la  commiflion  intermédiaire  , 
avant  la  fin  de  janvier  de  chaque  année.  Ces  devis  renfer- 
meront toutes  les  indications  nécefTaires  fur  la  nature  du 
terrein  ,  la  fituation  des  carrières,  leur  diftance  ,  l'efpèce 
Si.  qualité  des  matériaux  ,  leur  prix  ,  tant  pour  l'extraftion 
que  pour  le  tranfport ,  &  celui  de  la  main-d'œuvre  relative 
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faffer  des  eaux,  conformément  aux  dimenrions  qui 
leur  auront  été  données,  le  tout  fous  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende,  &  d'être  employé  des  ou- 
vriers aux  frais  des  mêmes  propriétaires ,  pour  la 
Confeftion  des  ouvrages  auxquels  leurs  conrraven- 
tions  auront  pu  donner  lieu.  Ceft  ce  qui  réfulte  des 
ordonnances  des  13  février  1741  &  22  juin  1751. 
Il  eft  aufli  défendu  aux  gravaticrs ,  laboureurs,  vi- 
gnerons ,  jardifliers,  charrons  &  autres  de  décharger 
des  gravois ,  terres ,  fumiers  ,  immondices  ,  pierres , 
bois,  ou  autres  empêchemens  au  paffage  public, 
tant  fur  les  chauflees  de  pavé,  accottemens  &  Che- 
mins de  terre,  que  fur  les  ponts,  aux  avenues  des 
ports ,  &  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  &  villages 
où  font  les  grandes  routes,  d'y   laiffer  féjourner 
eucune  voiture ,  charrette,  bois  de  charronage , meule 
de  foin  ou  de  paille,  ni  quelqu'autre  chofe  que  ce 
l'oit  qui  puifle  embarraiTer  la  voie  publique.  11  y  a 
de  pareilles  défenfes  de  faire  des  trous  ou  fouilles 
à  côté  des  chaufTées  ou  accottemens ,  &  fur  les  glacis, 
de  même  que  d'y  faire  aucune  culture  Se  d'y  prendre 


aux  diiTérenî  ouvrages  ;  enforte  que  cette  appréciation 
détaillée  approche  le  plus  qu'il  fera  poflible  de  la  dépcnfe 
qu'il  y  aura  à  faire. 

XVII.  Les  adjudications  des  travaux  de  cliaque  attelier 
fe  feront  en  préfence  des  fyndics  des  paroiiTes  dont  les 
contributions  y  font  employées  ,  ou  iceux  appelés  au  jour 
qui  fera  indiciué  ,  ^  celui  ou  ceux  qui  feront  la  condition 
meilleure  ,  à  la  charge  par  les  adjudicataires  d'exécuter 
«.vaftement  les  devis ,  fans  s'en  écarter  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  de  renoncer  à  toute  forte  d'indemnité, 
pour  raifon  des  cas  fortuits  ou  autre  caafc  ,  &  de  ne  recevoir 
aucune  fonirne  par  forme  d'avance  eu  à  compte  ,  que  les 
travaux  ne  foien:  commencés  :  pourront  néaninoins  les 
commiffiiires  des  truvcux  p-iiblics  remettre  l'adjudication  à 
huitaine  ou  qviinzaine  ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  relativement 
aux  circonilances. 

XVIII.  Nul  ne  pourra  fe  préfcnter  pour  les  travaux,  ni 
mîme  être  admis  à  faire  des  offres  .  s'il  n'elt  reconnu 
capable  Se  folvable  au  jugement  de  MM.  les  commiiTaires 
churgés  des  ailjudicationî. 

XIX.  Les  adjudications  feront  annoncées  quinze  jours 
d'avance  ,  par  des  affiches  ou  publications  dans  les  paroides, 
afin  que  les  fViidics  prennent  connoilTance  des  travaux  des 
atteliers  ,  qu'ils  les  indiquent  aux  entiepreneuis  ou  adjudi- 
cataires de  chaque  canton  ,  &  fournident  ,  pàur  l'intérêt 
commun  ,  les  moyens  d'obtenir  les  foumlilions  les  plus 
avanragctifes  ;  &  d  les  enchères  procurent  des  rabais  fur 
les  prix  des  travaux  ,  le  bénéfice  provenant  fera  employé 
en  moi  is  impofés  fur  les  paroifl'es  de  chaque  attelier ,  au 
marc  la  livre  de  leur  contribution  :  dans  le  cas,  au  contraire, 
où  les  ouvrnges  ne  pourroient  être  adiugés  qu'au-delTus  de 
l'edimation  portée  pat  le  devis,  il  y  fera  pourvu  ,  par  une 
réduftion  de  travail  ou  par  l'aftignation  fur  les  fonds  de 
J'année  d'après  ,  de  la  fonimc  qui  excédcroit  les  contribu- 
tions de  l'année  courante. 

XX.  S'il  y  avoit  nécefTlté  &  utilité  de  faire  quelque 
changement  dans  l'exécution  des  devis,  il  en  fera  rendu 
compte  à  la  commiffion  interu\édi:.ire  ,  &  ledit  changement 
ne  pourra  être  fait  qu'en  vertu  de  Tes  ordres  par  écrit. 

XXI.  Les  travaux  des  adiudicataires  feront  infpcftés  par 
l'ingénieur  de  la  province,  &  les  fous-ingénieurs  de  chaque 
département  ,  qui  vifiteront  les  attclicrS  le  plus  ftuvent 
•qu'il  leur  fera  polTible, 
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du  fable  ,  de  la  pierre  ou  d'autres  matériaux  (i). 
C'eft  ce  qui  réfulte  dedifférensréglemens,  &  parti- 
culièrement de  ceux  des  26  oflobre  &  19  novem- 
bre 1666,  28  mai  171 4, 17  juini72l,  4301111731, 
17  mars  1739,  23  août  1743  &  18  juin  1765  ,  lef- 
quels  défendent  d'ailleurs  aux  bergers  ,  condudeurs 
de  bœufs,  vaches,  moutons  ,  chèvres  &  autres  ani- 
maux ,  &  à  toute  autre  perfonne  d'arracher  ou 
d'endommager  les  arbres  ou  haies  plantés  le  long 


XXII.  Les  entrepreneurs  feront  payés  en  trois  termes; 
le  premier,  dans  le  courant  de  mai  ,  à  la  charge  par  cur 
d'avoir  établi  leur  attelier  &  commencé  d'y  travailler  ;  le 
fécond  ,  dans  le  courant  de  juillet,  à  la  charge  que  tous 
les  matériaux  feront  fur  place  &  employés  en  partie  ;  le 
troilième  ,  à  la  fin  de  novembre  ,  après  la  réception  des 
ouvrages ,  &  feront  faits  les  deux  premiers  payemcns  fur 
le  vu  du  certificat  du  fous-ingénieur  ,  en  fon  abfencc  •  da 
condufteur  principal  ou  particulier  ,  &  en  vertu  de» 
mandemens  qui  feront  délivrés  par  les  commiffaires  des 
travaux  publics  ,  qui  feront  déCgnés  à  cet  effet  dans  les 
rôles  des  paroi  (les. 

XXIII.  Il  fera  procédé,  dans  les  formes  déterminées  par 
les  réglemens  ,  à  la  réception  des  ouvrages  par  les  com- 
miiTaires  des  travaux  publics  de  chaque  dépattcment  ,  au 
jour  qui  fera  indiqué  par  eux  dans  le  courant  d'oftobrc. 
L'ingénieur  en  chef  ou  les  fous-ingénieurs  fc  tranfporteront 
à  cet  effet  fur  les  routes,  &c  y  feront  faire,  aux  frais  des 
entrepreneurs  ,  les  fondes  qui  feront  nécelTaircs  pour 
s'affurer  de  la  bonne  conflruftion  &  de  la  qualité  des  maté- 
riaux ,  conformément  aux  devis.  Ils  en  dreffcront  leur  rap- 
port au  procès-verbal,  fur  lequel  le  jugement  de  récep- 
tion fera  rendu  &  figné  par  les  commiflaires  j  pour  le  tout 
être  envoyé  à  la  commiffion  intermédiaire  ,  &  dépofé  au 
greffe  de  l'adminiftration  provinciale. 

XXIV.  Lorfque  quelque  partie  de  Chemin  fera  en  état 
de  perfe<ftion  ,  les  commiflaires  des  travaux  publics  ,  de 
concert  avec  la  commiffion  intermédiaire  ,  Si  fuivant  fes 
inftruftions,  en  pafferont  des  baux  d'entretien  ,  en  faifanc 
correfpondre  à  cette  partie  de  dépenfe  ,  la  contribution 
d'une  ou  plufieuts  communautés  voifines  qu'il  fera  plus 
commode  d'y  appliquer  ,  &  feront  lefdits  baux  paffés  après 
les  affiches  5c  publications  convenables  ,  en  fuivant  les 
formes  déterminées  pour  les  conftrudions  neuves. 

XXV.  Avant  qu'il  ne  foit  procédé  auxditj  baux  ,  il  fera 
dreffé  le  procès- verbal  le  plus  circonltancié  de  l'état 
defdites  parties  de  routes  ,  de  la  largeur  Si  de  la  profondeur 
des  foffés  qui  les  bordent  ,  de  la  hauteur  des  chauffées  , 
de  l'état  des  murs  de  foutenement  &  autres  ouvrages  qui 
peuvent  être  à  la  charge  de  la  province  ,  afin  que  ledit 
prccès-verbal  ferve  de  règle  à  l'entrepreneur  de  l'entretien 
du  Chemin  ,  Si.  ne  feront  paffés  lefdits  baux  qu'en  four- 
niffant  ,  par  les  preneurs  ,  bonne  &  fuffifante  caution. 

XXVI.  Seront  lefdits  entrepreneurs  tenus  d'entretenir  ea 
tout  temps  les  routes  en  l'état  où  ils  les  auront  reçues  , 
d'empêcher  que  les  riverains  n'empiètent  fur  les  foffés  , 
n'y  dépofent  des  fuinieis  ou  autres  matières  qui  pourroient 
gêner  le  cours  des  eaux  ,  de  combler,  avec  des  pierres  ou 
bon  gravier,  les  trous  ou  ornières  à  mefure  qu'il  s'en  for- 
mera ,  d'y  faire  tous  les  chargemens  néceffaires  pour  que 
le  Chemin  ait  toujours  la  même  régularité,  uniformité  ic 
bombagc  ,  d'ôtcr  &  écrafer  à  la  maffe  les  cailloux  &  pierres 
mouvantes  qui  fe  trouveront  fur  les  routes  ,  &  d'cnlevtr 
tous  les  matériaux  ,  décombres  ,  fumiers  ,  bois  ,  Lrouf- 
failles  &  autres  chofes  qui  pourroient  cmbarraffer  la  voie. 
Fait ,  &c. 

(i)  Une  ordo.inance  rendue  au  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris  ,  le  ij  juin  1761  ,  a  condamné  les 
noaimis    Jean     Cardon  ,    Jean  -  Bapti'>e     Uoulaingc  , 
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des  Chemins,  le  tout  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  de  confilcation  des  beftiaux ,  &  d'être 
condamnés  à  réparer  le  dommage,  &  même  à  plus 
grande  peine  û  le  cas  y  échet. 

Unarrètduconfclldulô  décembre  17^9  a  pareil- 
lement fait  difenfe  aux  pâtres  &  conducteurs  de 
beftiauA  ,  de  'es  conduire  en  pâturage  ou  de  les  laifîer 
répandre  fur  les  bords  des  Chemins  plantés  d'arbres 
&  d-  haies  d'épines ,  à  peine  de  confifcation  des 
beftiaux,  &  de  cent  livres  d'amende,  de  laquelle 
les  maîtres ,  les  chefs  de  famille  &  propriétaires 
des  beitiaux  ont  été  déclarés  civilement  refponfa- 
bles-:  la  même  loi  a  ordonné  que  les  contrevenans 
feroient  poiîrfuivisaux'fiègcs  des  maîtrifes  des  eaux 
8l  forêts,  mais  feulement  pour  les  parties  des  grands 
Chemins ,  fituées  dans  l'intérieur  des  bois  (  l  ). 

Divers  réglemens,  &  particulièrement  la  déclara- 


3aci]ues  Meunier ,  Philippe  Cottin  &  pUifieurs  autres  par- 
ticuliers, i  vingt  livres  d'ainende  chacua  ,  fans  tirer  à 
confcquence  ,  po:ir  avoir  dépofé  des  boucs  ,  fumiers  & 
iaimoadiceî  (  t  l'accotteme  n  de  ia  chau '.ée  du  grand 
Chemin  dt  Pantin  ,  Se  dans  la  demi-lune  de  l'avenue  de 
Saiu-Deii-i  ,  &  il  leur  a  été  fait  défenle  de  récidiver, 
fous  peine  d  une  auica  le  pi  is  forte. 

Par  une  nuire  ordoriance  du  25  rr.ji  1761  ,  les  nommés 
Adai-n  ,  Ja;Tibo  1  ,  l'Ecuyer  ,  Salle  &  plufiturs  autres  ont 
été  condamné;  lolidairement  à  faire  enlever  les  gravois  & 
immondices  qu'ils  avo'ent  dépofés  fur  les  accottemens  de  la 
chaulL-e  de  la  montagne  de  Saint  Germain  en  Layc  ,  Si.  à 
irjnjt  livres  d'amenile  chacun. 

Par  une  autre  ordonnance  du  15  mai  i7<^4  ,  le  nommé 
Pierre  ,  maître  charron  ,  a  été  condam  lé  à  une  amende  de 
tinqaante  livres  .  pour  avoir  embarra/fé  la  vuic  publique  , 
en  y  laifTant  féjouraer  des  roues ,  des  chariots  &  d'autres 
voitures. 

Par  une  autre  ordonnance  du  iS  feptembrc  de  la  même 
année,  le  nommé  Taberna,  tuilier  à  Saux-les-Chartreux  , 
a  été  condamné  à  cinquante  livres  d'amende,  pour  avoir 
f'it  f  iiiilier  &  enlever  du  fable  au  haut  de  U  montagne  de 
Lo.igj  :meau  ,  fur  la  route  d'Orléans  ,  près  de  la  berge  du 
Chemin  ,  &  à  reboucher  les  trous  qu'il  avoir  faits. 

Par  une  autre  ordonnance  du  9  août  tyô'^  ,  André 
Hcquin  &  la  veuve  Pierre  Vaillant  ,  aubcrgilles  à  Vau- 
«ierlan  ,  ont  été  condamnés  à  cinquante  livres  d'amende 
chacun  ,  pour  avoir  laiilé  féjourner  ,  fur  la  grande  route  , 
■vis-à-vis  de  leurs  maifons  ,  quatre  chariots  Si  une  char- 
rette. 

(i)  Comme  cet  arrêt  ùahl  t  tout  a  la  fois  quelle  eft  la 
comp-Ztenca  des  maitrifes  dans  la  matï'-re  dont  il  s'agit  ,  & 
la  forme  de  procédure  qu  doit  être  obf<:rvée  contre  les  contre- 
yenans  ,  il  convient  de  l'injc'rer  ici  : 

Le  roi  étant  informé  que  ,  queKiu'attention  que  Ton 
apporte  à  l'entretien  des  haies  d'épines  &  autres  ,  plantées 
au  haut  des  remblais  formés  pour  l'adouciiTement  des 
montag-ies  ,  dans  les  grands  Chemins  ,  ces  plantations  ont 
rarement  le  fuc-jès  que  l'on  doit  en  attendre,  parce  qu'elles 
fou  abroutics  &  détruites  par  le  pâturage  des  beftiau.x  : 
Cjuc  cet  abus  a  lieu  principalement  dans  les  parties  de 
grand.-  Ch.emins  qui  fe  trouven.  dans  l'intérieur  d  s  forêts  ; 
les  bergers  Si  pâtres  n'ofant  introduire  leurs  belH.  ux  dans 
Je  mailif  des  bo's  ,  les  conduifeat  en  pâturage  le  lo  g  de  fes 
loutes  ,  ce  qui  oc-afionne  la  dertruftion  des  plantations 
qui  y  ont  été  formées  ;  &  fa  m-}efté  voulant  prévenir  de 
femblables  dégradations  ,  elle  a  réfolu  de  faire  connoîire 
lut  ce  fes  intentions:  ouï  le  rapi)ort  du  fieur  Bertin,  cosv 
(ciller  ordinaire  i.u  conful  royal  ,  contrô'eur  général  des 
fkiia.ices  ,  le  roi  tiuiu  en  l«on  coufeil  ,  a  ordonné  &.  ordùnne 
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tion  du  14  novembre  I724  (i)  ,  enregiftrée  au  par- 
lement le  27  janvier  1725 ,  ont  défendu  aux  rouliers 
ou  voituriers  ,  marchands  forains  ,  marchands  de 
Paris  &  à  toute   autre  fans  exception  ,  foit  qu'ils 
voiturentpour  leur  compte  particulier  ou  pour  d';ni- 
tres ,  de  mettre  aux  voitures  à  deux  roues  plus  de 
trois  chevaux  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  pre- 
mier oilobre  ,  ni  plus  de  quatre  chevaux  depuis  le 
premier  oftobre  jufqu'au  premier  avril,  fous  peine 
de  confifcation  des  voitures  ,  chevaux  &  harRois  & 
de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nans. Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  un 
arrêt  du  confeil  du  7  avril  1772. 

Le  roi  ayant  enfuire  été  informé  que  les  rcJuh'ers 
&  voituriers  négligeoient  d'exccuier  ces  régle- 
mens,  &  que  les  charges  énormes,  qu'ils  mettoient 


que  l£î  réglemcns  faits  pour  Ja  plantatioa  des  grands  Che- 
mins ,   feront    exécutés   feJon   leur   forn^e  &    teneur  ;   ea 
confcquence  ,  fait  fa  maiefté    ttès-expreffes  inliibitions  & 
dcfenles  à  tous  pâtres  &  autres  gardes  &  condu(freurs  tJe 
beftiaux  ,  de  les   conduire   en   pâturage    ou   de   les   iai/Ter 
répandre  fur  les  bords  de»  grands  Chemins  plantés  ,  foie 
d'arbies  ,  foit    de    haies  d'épines    &   autres,  à   peine   tie 
confilcation  des  beftiaux  ,  &   de  cent  libres  d'amende  ,  de 
laquelle  ainende   les  maîtres ,  pérts  ,  chefs  de  ^famille  iSc 
propriétaires   des   beftiaux  ,  feroju  &  deaîeureront  civile- 
ment refponfables  :  ordonne  fa  mz-jefté  que  ,  par  les  gardes  » 
tant  des  bois  de  fa  majefté  que  de  ceux  des  cccléfiaftiques-, 
communautés  &  geos  de  main-morte  ,  même  des  proprié- 
taires   particuliers  ,  il   fera    drelTé    des   procès-verbaux  Se 
rapports   des    contraventions   au    préfent    arrêt  ,  pour  les 
parties  des  grands  Chemins  feulement  formées  dans  rinté- 
rieur   defdits  bois;   lefquels   rapports   &    procès  -  verbaux 
feront  affirmés  dans  les  vin^t-qaatre  heures  de  leur  date  , 
pardevant  le  premier  juge  fur  ce  requis  ,  &  enfuite  enre- 
giirrés  Se  dépofés  aux  greffes  des  maîtrifes  particulières 
des  lieux  ,  pour  être  les  contre^eaans  pourfuivis  i  la  reqi:ête 
des  procureurs   de  fa  majefté  èrdites   maîtrifes,  &  punis 
conformcmcnt   au    préfent  ajrêt  ,    à   l'exécution  duquel  fa 
majeité  enjoint  aux   grands  maîtres  des  eaux  3c  forêts  ,  & 
aux  officiers  dcfdites  maîtrifes  ,  de  tenir  ,  chacun  en   droit 
foi  ,  la    main;  à    l'effet  de  quoi  ,   ordonne   fa   majf.fté    que 
ledit    préfent   arrêt    fera    enregiftré    aux    greffes    defdites 
maîtrifes  ,  imprimé  ,    lu  ,   publié   &  aSché    par- tout   ot» 
befoJn    fera  ,    &;  exécuté   nonobftant  oppo/ltion  ou  autres 
empêchemens   généralement    quelconques  ,  pour    lefqueb 
ne   fera   différé  ,  &   dont  ,   fi    aucuns    interviennent  ,   fa 
majefté  s'en  eft:  ,  &  à  fon  confeil  ,  réfervé  Ja  connoi^lance  ,, 
Se  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Fait  an 
conleil    d'état    du   roi  ,  fa  ma>efté   y  étant  ,  tenu   i   Ver- 
failles  le  fe)2e   décembre  mil  iept    cent  cinquante- ncufl 
Signé  Phely peaux, 
(i)    VoLci  cette  loi  : 

Louis,  &c.  falut  :  rien  n'étant  plus  avantageux  pour  Je 
commerce  que  la  libre  communication  d'une  province  à 
l'autre  ,  pour  le  tranfport  des  denrées  Si.  marchandifes  ,  nous 
avons  emplcvé  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  faciliter  cette 
communication  ,  par  des  conilrudions  de  nouveaux  canaux, 
&  la  navigation  de  plu.leurs  rivières  ,  &  p.u  les  ouvra;;es 
confidérablcs  que  nous  a-vons  fait  faire  pour  les  réparations  » 
l'er.ibcilinement  &  la  commodité  des  grands  Chemins  ;  mus 
qi!oiqne  nous  y  employons  annuellement  des  fonds  ,  trois 
fois  plus  confidérables  qu'il  n'y  en  avoit  été  employé  jui- 
qu'.i  préfent  ,  une  dépenfe  auffi  forte  ne  produit  pas  tout. 
l'effet  qu'on  en  devoit  attendre  ,  parce  que  les  Chemins  les 
mieux  réparés  font  peu  de  temps  après  rompus  pnr  le  poids 
éuornie  des  voitures ,  que  les  rouliers ,  avides  de  gagr»er  da- 
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for  leurs  voitures ,  dégradoient  les  Chemins  & 
augmentoient  les  dépenles  d'entretien ,  fa  majeflé 
jugea  nécefTaire  d'ajouter  aux  anciennes  lois  les  dif- 
pofitions  qui  lui  parurent  plus  propres  à  en  affiirer 
l'exécution ,  fans  porter  préjudice  à  la  facilité  des 
tranfports  :  en.  conféquence  ,  elle  rendit  en  fon 
confeil,  le  20  avril  1783  ,  fur  cet  objet,  un  arrêt 
qui  régla  le  nombre  des  chevaux ,  mulets  8c  bœufs 
qu'il  feroit  permis  d'atteler  aux  voitures,  &  pref- 
crivit  différentes  formalités  pour  la  confervation 
des  routes. 

Mais  le  légiflateur  s'étant  fait  rendre  compte  des 
effets  qu'avoit  produit  cet  arrêt,  il  reconnut  que 


▼antage  d'argent  ,  chargent  de  plus  du  double  de  ce  qu'ils 
les  chargeoicnt  autrefois;  Tufage  des  charrettes  à  deux  roues, 
pratiquées  dans  une  partie  des  provinces  du  royaume  ,  eft 
la  principale  caufe  de  ce  défordre  ,  parce  que  le  poids  n'étant 
pas  partagé  comme  fur  les  voitures  à  quatre  roues  ,  l'elTct 
en  ell  quatre  fois  plus  confidérables  ,  &  nous  voyons  même 
que  dans  plufieurs  provinces  ,  oî;  Tufage  des  chariots  à  quatre 
roues  eft  établi,  les  Cliemins  font  infiniment  moins  rompus  , 
quoique  par  la  nature  du  terrein  ,  &  fouvent  par  la  nature 
du  pays  couvert  de  bois,  ils  dulTcnt  l'être  infiniment  da- 
vantage. I, 'expédient  fouvent  propoié  ,  de  régler  le  poids 
que  pourroit   porter   chaque  voiture  ,  peut  être  fujet  à  de 
grands  inconvéniens  par  le  letardement ,  l'embarras  &  même 
le  dépériffement  des  marchandifes  ,  que  pourroit  caufer  au 
Toiturier  la  nécertité  de  décharger  fa  voiture  ,  toutes  les  fois 
que  l'on  en  voudroit  vérifier  le  poids  ;  la  fixation  du  nombre 
des  chevaux  ,  paroît  l'expédient  le  plus  fimple  &  le  plus  aifé  ; 
mais  fi  cette  fixation  étoit  établie  pour  toutes  lortcs  de  voi- 
tures fans  diiiin£^ion  ,  il  pourroit   fe  trouver  des  inconvé- 
niens  pour    les    rouliers    venans    de    pays    éloignés  ,    qui 
pourrojent  fe  trouver  embarralîés  dans  de  certains  endroits 
oii  les  Chemins  font  plus  difficiles  ,  quoique  le  nombre  de 
chevaux  limités  leur  fût  fuffifant  pour  le  refte  de  la  route  ; 
nous  nous  Tommes  déterminés,  par  ces  motifs  ,  à  ne  fixer 
le  nombre  de  chevaux  que  pour  les  charrettes  à  deux  roues, 
qui  feules  caufent  le  plus  grand  délordre  ,  par  l'effet  naturel 
que  produit  un  poids  qui  n'eft  pas  fuffifamment  partagé  ; 
nous  laifferons  la  liberté  à  ceux  qui  veulent  fe  fervir  des 
voitures  à  quatre  roues ,  <J'y  atteler  le  nombre  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos  ;  la  liberté  du  choix  laiflce  au  voi- 
turier  entre  les  deux  expédiens  propofés  ,  le  met  en  état 
de  prévenir  tous  les  inconvéniens  qu'il  pourroit  appréhender 
de  ce  règlement  ;  &  l'ufage  que  feront  plufieurs  d'entr'euï  , 
des  charrettes  à  quatre  roues,  leur  faifant  connoîtreque  l'on 
y  voiture  un  plus  grand  poids  ,  avec  un  moindre  nombre  de 
chevaux  ,  &  plus  de  facilité  ,  ils  auront  recours  à  cet  expé- 
dient,  pour   leur  propre  commodité,  indépendamment  de 
l'avantage  qui  en  reviendra  au  public  par  la  confervation 
des  grands  Chemins.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  con- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puillance  Si  autorité 
royale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 
fentes  fignées   de   notre  main  ,   dilons  ,   dt;clarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier.  Voulons ,  qu'à  commencer  au  premier 
juillet  prochain  ,  tout  roulier  &  voiturier  ,  foit  qu'il  voiture 
pour  fon  compte  particulier  ou  pour  d'autres  ,  ne  puiflè 
avoir  à  chaque  charrette  à  deux  roues  que  le  nombre  de 
chevaux  marqué  ci-après  ;  favoir,  depuis  le  premier  oftobre 
jufqu'au  premier  avril,  quatre  chevaux  ,  &  depuis  le  pre- 
mier avril  jufqu'au  premier  octobre  ,  trois  chevaux  ,  à  peine 
contre  ceux  qui  auroient  excédé  le  nombre  de  chevaux  ci- 
deifus  limité  ,  de  confifcation  des  chevaux  ,  charrettes  & 
harnois ,  èc.  de  trois  cents  livres  d'amende. 

1 1.  Permettons  ,  à  ceux  qui  voudront  fe  feiyii  de  cha- 
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les  dirpofitlons  qu'il  renfcrmoit ,  difiées  par  le  defr 
de  prévenir  la  dégradation  des  routes ,  &  de  di- 
minuer le  travail  des  corvéables ,  préfentoient  quel- 
ques difficultés  dans  l'exécution  ;  qu'elles  avoient 
occafionné  une  augmentation  fur  le  prix  des  voi- 
tures ;  que  l'importation  des  denrées  en  étoit 
devenue  moins  a61ive  en  certains  temps ,  &  que 
l'expérience  avoit  fait  apercevoir  la  néceffité  d'y 
apporter  plufieurs  exceptions  &  modifications  , 
qui ,  ayant  donné  lieu  à  des  décifions  particulières 
&  à  des  ordonnances  locales ,  avoient  rendu  l'ob- 
fervation  du  règlement  trop  compliquée  &  trop 
embarraffante   pour  une  claffe  d'hommes  de  qui 


riots  à  quatre  roues  ,  d'y  atteler  telle  quantité  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

III.  Permettons  pareillement  ,  pour  la  facilité  de  la 
culture  des  terres  ,  à  tous  fermiers  ,  laboureurs  ,  vigne- 
rons &  autres ,  oui  tiennent  des  biens  fonds  à  ferme  ,  ou 
qui  en  étant  propriétaires,  les  font  valoir  par  leurs  mains, 
de  jmettre  ttl  nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront  à  propos  , 
aux  charrettes  à  deux  roues,  dont  ils  croiront  néceilaire  de 
fe  fervir  pour  les  voitures  ,  qu'ils  feront  dans  la  diftancc 
de  trois  lieues  de  leur  demeure  ,  pour  la  culture  &  ex- 
ploitation del'dits  fonds. 

I  V.  Attribuons  la  connoiffance  des  contraventions  dans 
les  villes  &  fauxbourgs  où  il  y  a. des  bureaux  des  finances, 
aux  officiers  defdits  bureaux  ,  enfembe  aux  officiers  de  police 
defdites  villes  ,  concurremment  &  par  prévention.  Et  à 
l'égard  des  autres  villes  où  il  n'y  a  point  de  b.ireaux  des 
finances,  la  connoifiance  en  appartiendra  aux  officiers  de 
police,  dans  l'étendue  defdites  villes  &  fauxbourgs;  le 
tout  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement.  Vou- 
lons que  dans  tous  les  autres  lieux  ,  les  contraventions  foient 
portées  devant  nos  juges  royaux  uu  fubalternes ,  même 
devant  les  juges  des  fieurs  hauts-jufticiers  ,  à  la  charge  de 
l'appel ,  qui  re  pourra  être  porté  que  devant  les  juges  fu- 
périeurs  ,  reflorti/Tans  nuen^en:  en  nGfdites  cours  :  enjoi- 
gnons aux  huiffiers,  fergens,  &  autres  officiers  defdites  ju- 
ridiiftions  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  préfentes  * 
&  d'arrêter  les  voitures  qu'ils  trouveront  en  contravention. 

V.  Enjoignons  pareillement  aux  prévôts  de  nos  confins 
les  maréchaux  de  France ,  licutenans  Se  autres  officiers 
des  maréchauffées  ,  de  veiller  avec  attention  à  ce  qu'il  ne 
foit  contrevenu  à  la  prcfente  déclaration,  &  dedrclTec 
leurs  procès-verbaux  des  contraventions  ,  lefquels  ils  feront 
tenus  de  dépofer  au  greffe  du  premier  jugs  trouvé  fur  les 
lieux  ,  foit  de  nos  juftices  ou  de  celles  des  (ieurs  hauts- 
jufticiers,  d'y  faire  conduire  les  voitures,  &  d'en  donner 
avis  à  nos  procureurs  ,  ou  à  ceux  defdits  fieurs  hauts* 
jufticiers  à  l'inftanr  ,  pour  y  être  pourvu  par  lefdits  juge'?, 
auxquels  nous  en  attribuons  la  connoilTance  ,  quand  ntC-nw 
ils  ne  feroient  pas  juges  du  territoire  où  les  voitures  au- 
roient été  trouvées  en  contravention  ,  fauf  l'appel  en  nos 
cours  de  parlement  ,  fi  lefdits  juges  y  reiFurti/rent  nucmcut 
8c  fans  moyen  ,  finon  aux  juges  fupérieurs  ,  rc!i!.rti)îai>s 
nuement  en  nos  cours. 

VI.  Pourront  les  jugemens  de  contraventions  être  pra- 
noncés  ,  tant  par  nos  bureaux  des  finances  ,  que  par  les  autres 
juges  ci-dclTus  nommés  ,  fur  le  procès-verbal  defdirs  offi- 
ciers de  maréchauiTée  ou  autres  ,  fgné  de  deux  témoins  av 
moins,  ou  fur  autres  preuves  fuffifantes  de  la  contraven- 
tion ,  ce  que  lefdits  juges  feront  tenus  de  faire  à  l'audience , 
fommairement  &  fans  frais  ,  &  ce  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  ou  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  ,  du  jour  de  la 
capture  ,  &  les  peines  prononcées  fur  la  fimple  alîignatioii 
donnée  au  voitutier.  Si  donnons  en  mandement  ;\  nos  aînés 
&.  féaux  conleillers  les  gens  tcnans  notre  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  èi.c. 


S6i 


CHEMIN. 


on  ne  peut  exiger  beaticoup  d'inftruâîon  :  alnfi  le  roï 
jugea  qu'il  étoit  de  fa  fageffe  de  réunir  dans  un 
feul  arrêt,  ce  qu'il  avoit  cru  devoir  changer  ou 
ajouter  à  fes  premières  difpofitions ,  &  les  moyens 
qui  lui  avoient  paru  les  plus  propres  à  concilier 
la  faveur  due  au  commerce  en  général,  &  fpécia- 
lemcnt  au  tranfport  des  denrées  deitinées  à  l'apro- 
vifionnement  des  villes ,  avec  la  protedlion  parti- 
culière que  ceux  de  fes  fujets  qui  font  chargés  de 
l'eatretien  des  routes  avoient  droit  d'attendre  de 
fa  juftice  &  de  fa  bonté.  En  confluence  fa  ma- 
jefté  rendit  en  fon  confeil,  le  a8  décembre  1783  , 
ce  nouvel  arrêt ,  qui  forme  le  dernier  état  fur  la 
matière  dont  il  s'agit ,  &  porte  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

«  La  faculté  lai/Tée  par  l'arrêt  du  20  avril  der- 
»  nier ,  d'atteler  aux  voitures  employées  à  la  cul- 
»>  ture  &  exploitation  des  terres ,  un  nombre  in- 
ï>  défini  de  bêtes  de  trait ,  aura  lieu  pareillement 
j)  pour  celles  employées  au  tranlnort  des  grains 
»>  &  farines,  fourrages,  boisa  brûler  &  charbons; 
>  comme  aufli  pour  les  voitures  de  fels  de  la  ferme 
»  générale. 

»  II.  Il  fera  pareillement  permis  d'employer  un 
5>  nombre  de  chevaux  illimité  pour  le  tranfport 
»  des  objets  qui  forment  feuls  &  par  eux-mêmes 
«  un  poids  confidérable ,  tels  que  blocs  de  pierres, 
j>  arbres,  ancres  de  vaifleaux,  canons  &c  autres 
ï>  mafles  indivifibles  ,  pourvu  qu'on  n'en  tranf- 
»>  porte  jamais  qu'une  feule  à  la  fois. 

»  III.  A  l'égard  du  tranfport  de  tous  objets, 
>»  autres  que  ceux  mentionnés  aux  articles  cideflus , 
»>  le  nombre  de  chevaux  ou  de  mulets  qui  avoit 
*»  été  limité  à  trois  pour  les  charrettes  ,  &  à  fix 
*»  pour  les  chariots  ,  par  le  règlement  du  ao  avril 
«  dernier,  pourra  déformais,  à  compter  du  jour 
«  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  être  de  quatre 
»»  pour  les  charrettes  &  de  huit  pour  les  chariots  ; 
ai  défend  fa  majefté ,  aux  rouliers  &  voituriers 
»  d'en  atteler  un  plus  grand  nombre  ,  comme 
•  aufli  d'attacher  derrière  leurs  voitures  ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucuns  chevaux, 
t»  mulets  ou  bœufs  excédans  le  nombre  fixé  ci- 
9>  defliis ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  che- 
••  vaux  &  mulets  qui  excéderoient  ledit  nombre  : 
*>  deux  bœufs  ne  feront  comptés  que  pour  un 
M  cheval. 

»  IV.  Veut  néanmoins  fa  majefté ,  que  les 
j»  voitures  chargées  de  pierres  de  taille,  moellons, 
»  plâtre  Se  bois  de  charpente,  deflinés  aux  conf- 
j»  truflions  de  la  ville  de  Paris ,  Se  celles  employées 
»;  à  l'enlèvement  des  boues  &  immondices  de  la- 
»  dite  ville ,  continuent  de  na  pouvoir  être  atte- 
»  lées  que  de  trois  chevaux  pour  les  charrettes  , 
»  &  fix  pour  les  chariots ,  fauf  dans  le  cas  prévu 
»  par  l'article  II  ci-deffiis. 

>)  V.  Les  rouliers  &  voituriers  qui  voudront 
3»  faire  ulage  de  roues ,  dont  les  jantes  auront  au- 
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»  deffus  de  cinq  pouces  de  largeur  à  la  femelle  ew 
»  circonférence  extérieure,  feront  libres  d'atteler, 
»  tant  fur  les  charrettes  ou  voitures  à  deux  roues, 
5»  que  fur  les  chariots  ou  voitures  à  quatre  roues 
jj  tel  nombre  de  chevaux  qu'ils  jugeront  à  propos. 
»  VI.  Autorise  fa  majcfté ,  les  fieurs  inten- 
»  dans  &  commiffaires  départis  dans  les  provinces, 
T>  &  les  tréforiers  de  France  dans  la  généralité  de 
»  Paris,  à  permettre  d'employer  des  chevaux  de 
»  renforts  aux  côtes  &  pafTages  difficiles ,  pourvu 
?)  toutefois  qu'ils  défignent  &  limitent  par  des  or- 
»  donnances  imprimées  ,  l'étendue  des  différentes 
5)  parties  de  Chemins  où  les  rouliers  &  voituriers 
))  pourront  s'en  fervir. 

»)  VIL  DÉFEND  au  furplus  fa  majeflé  ,  à  tous 
"  rouliers  &  voituriers  quelconques ,  de  fe  fervir 
"  de  roues  dont  les  bandes  feroient  attachées 
»  avec  des  clous  taillés  en  pointe  ,  &  ce  à  peine 
"  de  quinze  livres  d'amende. 

"  VIII.  Enjoint  fa  majeflé  aux  officiers  Se 
"  cavaliers  de  maréchauflee,  aux  employés  des 
»  fermes  &  des  régies  ,  &  autres  qui  ont  été  ou 
»  feront  à  ce  prépofés ,  d'arrêter  &  faifir  tous  les 
»  chevaux  attelés  aux  voitures  ou  attachés  der- 
»  rière ,  qui  excéderont  le  nombre  fixé  par  le  pré- 
»  fent  arrêt. 

»  IX.  Lesdîts  cavaliers  de   maréchaufljîe— ©tf 

»  autres  prépofés    dreflleront  dés    procès-verbaux 

'»  en  cas  de  contravention ,  &  les  enverront  fans 

»  délai  aux  fleurs  intehdans  &  commifl^aires  dé- 

'>  partis    dans    les    provinces   &    généralités   du 

»  royaume ,  &  aux  fleurs  tréforiers  de  France  , 

»  dans  la  généralité  de  Paris,  pour  y  être  par  eux 

»  ftatué  ;  lefdits  procès-verbaux  feront  fignés  de 

)»  deux  témoins  ,  dans  le  cas  où  ceux  qui  les  au- 

»  roient  drefles  n'auroient  point  ferment  en  juflice. 

J)  X.  La  vente  des  bêtes  de  trait  qui  auront  étS 

»  confifquées ,  fera   faite  à  l'encan   dans  le  plus 

n  court  délai ,  de  l'autorité  defdits  fleurs  intendans 

)»  ou  de  leurs  fubdélégués  dans  les  provinces ,  & 

»  des  tréforiers  de  France  ,  ou  de  leurs  délégués 

»  dans  la  généralité  de  Paris  ;  le  prix  qui  en  pro- 

»  viendra  ,  les  frais  de  fourrière  Si.  autres  prélevés , 

»  appartiendra    aux  commis   qui    auront   fait    la 

n  faifle. 

»  XL  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  con- 

))  dufteurs  des  voitures ,  ils  feront  condamnés  en 

5>  cent   cinquante   livres  d'amende,   même  pour- 

»  fuivis  extraordinairement  fuivant  l'exigence  des 

V  cas. 

»  XII.  Ordonne  en  outre  fa  majeflé ,  à  tous 

»  propriétaires  de  charrettes,   chariots  &  autres 

»  voitures  employés  au   roulage  &  au  tranfport 

'>  de  toutes  denrées  &  marchandifes  quelconques, 

»  de  faire  peindre ,  en  carailères  gros  &  lifibles , 

»  fur  une  plaque  de   métal  pofée  en  avant  des 

"  roues ,  au  côté   gauche  de    la  voiture ,   leurs 

»  noms ,  furnoms  &  domiciles  ,  &  ce,  fous  peine 

»  de  quinze  livres  d'amende  :  Veut  fa  Majeflé  que 
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»  ceux  qui  feroient  reconnus  avoir  mis  un  autre 
»  nom  que  le  leur ,  ou  indiqué  un  faux  domicile , 
»  foient  condamnés  à  une  amende  de  cent  livres 
"  pour  la  première  fois ,  &  du  double  en  cas  de 
"  récidive  ,  à  la  confignarion  provifoire  de  toutes 
»  lefquelles  amendes  es  mains  des  faifdTans ,  les 
M  contrevenans  pourront  être  contraints  par  la 
M  faifie  &  mife  en  fourrière  d'un  de  leurs  che- 
w  vaux. 

j»  XIII.  Veut  au  furplus  fa  majeflé,  que  l'arrêt 
w  rendu  particulièrement  pour  la  route  d'Orléans 
>»  le  1 1  août  dernier ,  continue  d'être  exécuté  à 
>»  l'égard  de  ladite  route ,  en  tout  ce  qui  n'eft  pas 
»  contraire  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt  :  au 
»  moyen  defquelles  celui  du  20  avril  dernier 
«  fera  réputé  comme  non  avenu  ainfi  que  toutes 
>»  ordonnances  rendues  en  conféquence.  Mande 
5»  &  ordonne  fa  majefté  aux  fieurs  intendans  & 
M  commiiTaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
n  néralités  de  fon  royaume ,  &  aux  tréforiers  de 
M  France  ,  dans  la  généralité  de  Paris ,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel 
»  fera  lu,  public  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
«  Fait,  Sec.  ". 

Il  eu.  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  de  troubler 
les  paveurs  des  chemins  dans  leurs  atteliers,  d'ar- 
racher les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de  leurs  ou- 
vrages ,  les  bornes  placées  pour  empêcher  le  partage 
des  voitures  fnr  les  accottemens  de  chauffée,  celles 
qui  défendent  les  parapets  des  ponts,  les  bornes 
mlUiaires  ,  grandes  ou  petites ,  Se  les  parapets  ou 
anneaux  do  fer  attachés  aux  ponts  :  il  efl  auffi  dé- 
fendu d'enlever  des  pavés  ,  du  bois,  des  pierres  ou 
d'autres  matériaux  deftinés  aux  ouvrages  publics 
ou  mis  en  œuvre  ,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans d'être  pour  la  première  fois  condamnés  au 
carcan ,  &  en  cas  de  récidive  aux  galères  :  il  eft 
d'ailleurs  fait  défenfe  à  toute  perfonne  de  quelque 
qualité  8c  condition  qu'elle  puille  être  de  recevoir 
ou  receler  &  même  d'acheter  des  pavés  ou  maté- 
riaux volés  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  réglemens ,  &  no- 
tamment de  ceux  des  4  août  173 1,19  juillet  1757, 
14  novembre  1760  &  30  avril  1772. 

Les  feigneurs,  les  propriétaires,  ni  aucune  autre 
perfonne  ne  doivent  point  empêcher  les  entrepre- 
neurs chargés  des  conftruclions  ou  de  l'entretien 
des  ponts ,  grandes  routes  8c  autres  Chemins  royaux 
de  prendre  les  pierres,  les  grès,  les  fables,  les 
terres  ,  &  les  autres  matériaux  néceflaires  pour  ces 
conftru^hons  ou  entretien ,  dans  tous  les  lieux  non 
clos  de  murs,  qui  leur  auront  été  indiqués  par  les 
devis  &  adjudications  des  ouvrages  à  faire ,  fauf 
aux  parties  intéreffées  à  fe  pourvoir  ,  le  cas 
échéant ,  pour  les  indemnités  qu'elles  auront  à 
prétendre.  Il  eil  d'ailleurs  défendu  à  tout  receveur 
des  droits  des  fermes  &  de  tout  autre  droit  appar- 
tenant au  roi  ou  à  fes  fujets ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  d'exiger  aucune  chofe  pour  le  tranfport 


CHEMIN.  s^j 

des  bois,  des  pierres,  du  fable,  du  fer,  des  outils 
&  équipages  que  les  entrepreneurs  font  conduire 
pour  exécuter  leurs  ouvrages  ;  mais  il  faut  que 
ces  entrepreneurs  juftifient  de  la  dertination  de  ces 
chofes ,  en  repréfentant  le  certificat  de  l'ingénieur , 
vifé  par  le  commiffaire  des  ponts  &  chauffées  du 
département.  C'efl  ce  qu'ont  prefcrit  divers  régle- 
mens ,  &  particuhérement  un  arrêt  du  confeil  du  7 
feptembre  1755. 

Suivant  le  règlement  du  14  mars  1741  ,  les 
carrières  de  pierres  de  taille  ,  moellons  ,  glaifes  , 
marnes  &  autres  matériaux  ne  peuvent  être  ou- 
vertes qu'à  trente  toifcs  de  diflance  du  pied  des 
arbres  plantés  le  long  des  grands  Chemins,  &  à 
trente-deux  toifes  du  bord  des  Chemins  non  plantés 
d'arbres,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  unepermiffion 
expreffe  pour  en  ouvrir  à  une  moindre  diftance  : 
au  furplus ,  les  raineaux  ou  rues  des  carrières  ne 
peuvent  point  être  pouffes  du  côté  des  Chemins  ; 
le  tout  fous  peine  contre  les  contrevenans  d'une 
amende  de  trois  cents  livres  &  de  çonfifcatlon  des 
matériaux,  outils  &  équipages. 

Une  ordonnance  rendue  par  le  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris,  le  16  juillet 
1764,  a  fait  défenfe  d'étabhr  aucune  gouttière  fail- 
lante  fur  la  voie  publique ,  aux  nouveaux  édifices 
à  conftruire  &  aux  anciennes  maifons  dont  les 
toitures  fe  reconffruiroient  dans  la  ville  de  Paris, 
&  dans  les  autres  villes ,  bourgs  ou  villages  de  la 
généralité ,  le  long  des  routes  entretenues  par  le 
roi ,  fous  peine  d'amende  ,  de  démolition  &  de 
çonfifcatlon  de  cette  forte  d'ouvrage  (i). 


(i)  On  va  voir  dans  cette  ordonnance  même  les  moyen» 
prej'crits  pour  en  ajfurur  Vextsution. 

Sur  ce    qui  nous  a  été    repréfenté   par  le  procureur  dit 
roi,   que  malgré  notre  attention  continuelle    far  tous  les 
objets    qui  peuvent    intérefler  la   fureté   &  la   commodité 
publiquç  ,  particulièrement   dans  les  rues  de   la  ville   de 
Paris  ,  il   y  reltc  encore  une  fource  d'inconvéniens  ,  d'in- 
commodités ,  &   même  de  périls  dans  la   faillie  arbitraire 
des  gouttières    de   plomb  ou   autres  ,  appliquées  aux  roiis 
des   édifices  ,  du  coté   des  rues;  que   ces  gouttières  n'ont 
été  jufques  ici  foumifcs  à  aucun   règlement  ,  quoique  leur 
chute  foit  beaucoup  plus  redoutable  que  celle  des  auvens  , 
plafonds  ,  &:c.   qu'il   eft   défendu  de   couvrir   en    plomb  ; 
que    C\  ces  chiites  font  à  la  vérité    très-rares  ,  il  n'en  eft 
pas  de  même  de    celle    des  plâtres  ,    tuileaux    &   autres 
matières  folides  qui  font  fouvent  retenues  dans  ces  gout- 
tières jufqu'à  ce  que  les  eaux  les  entraînent  ,  &  les  lancent 
du  haut  i.es  toits  iur  les  palLtns  ;  que  d'ailleurs  il  réfulte  , 
tant  de  leur  faillie  fouvent   exorbitante   que  de  l'inégalit* 
de  leur  longueur  _,  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  éviter  ,  en 
temps  de  pluie  ,  les  torrens  d'eau  qu'elles  ralfemblent  ,  &: 
qui  fe  précipitent    du  faut   des   bâtimens  ,  au   grand  pré- 
judice des  grains  ,  des  fourrages  ,  des  épiceries  &  autres 
denrées ,  marchandises  ou  mci;bles  précieux  dont  il  fe  fait 
un  trar.lport  continuel  dans    les   rues  de   cette  capitale  ; 
que    fous  ce  point    de  vue  ,  elles  ont  fouvent  excité  des 
plaintes^  portées    aux    magiltrats   chargés   de   veiller   aux 
approvidonnemens  &  à  la  police  de  la  ville  de  Paris,  qui 
lui  en  ont  fait   part  ,  en  nous  invitant  à  concourir  pour  y 
remédier  ;   qu'un  autre  objet  qui  doit  exciter  encore  plu» 
particuli^iemeni  Tatteution  du  buieavi  des  fioancet ,  lelar 
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Il  eft  fort  à  defirer  que  cette  ordonnance  s'exé- 
cute ponftuellement ,  fur-tout  à  Paris  ,  où  le  grand 
nombre  des  gouttières  faillantes  fur  les  rues ,  in- 
commode extrêmement  les  paflans. 

L'article  2  d'une  autre  ordonnance  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  le 
a  août  1774  ,  défend  aux  blanchiffeurs  ou  blan- 
chifleufes,  aux  jardiniers  &  à  toute  autre  per- 
fonne  d'attacher  aux  arbres  plantés  le  long  des 
grands  Chemins  aucun  cordage ,  pour  faire  fécher 
des  linges,  des  habillemens,  des  légumes,  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  d'établir  ces  éta- 
lages fur  les  haies  bordant  les  routes  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  &  de  confifcation  des 
linges  &  étalages. 

L'article  3  défend  aux  propriétaires  ou  adjudi- 
cataires d'arbres,  au  long  des  grands  Chemins, 
de  laifler  féjourner  fur  les  routes ,  non  plus  que 
fur  les  accottemens  ou  foffés ,  le  bois  qui  provient 
de  ces  arbres ,  lorfqu'on  les  élague  ou  qu'on  les 
coupe  :  il  enjoint  au  contraire  à  ces  propriétaires 
ou  adjudicataires  de  faire  exploiter  ces  arbres  un- 
ie champ  où  ils  font  plantés,  &  hors  du  Chemin, 
à  peine  d'amende ,  tant  contre  eux  que  contre  les 
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«uvrîers ,  &  même   de  confifcation  des  boîs  en 
cas  de  récidive. 

L'article  4  fait  défenfe  aux  mendians ,  aux  ber- 
gers &  à  tout  autre  particulier  de  conftruire  ou 
pratiquer  fur  les  accottemens ,  berges  ou  fofTés 
des  grands  Chemins ,  aucune  cabane  ou  loge  pour 
s'y  retirer  dans  les  mauvais  temps ,  &  de  féjour- 
ner dans  les  mêmes  lieux  en  y  mendiant ,  fous 
peine  d'amende  pour  la  première  fois,  &  d'em- 
prifonnement  en  cas  de  récidive. 

L'article  <;  ordonne  l'exécution  des  réglemens 
du  confeil  des  ^3  mai  1718,  premier  avril  &  27 
juillet  1723  &  8  juin  1727  ;  en  conféquence ,  il 
défend  aux  rouliers  &  voituriers  de  charger  plus 
de  cinq  à  fix  pièces  de  vin  ,  ou  plus  de  trois 
milliers  pefant  de  marchandifes  fur  les  voitures  à 
deux  roues  :  il  leur  défend  pareillement  de  dormir 
dans  leurs  voitures  ,  de  les  abandonner  ou  de  s'en 
écarter  de  manière  à  ne  pouvoir  y  veiller  conti- 
nuellement ,  &  d'embanafier  la  voie  publique  en 
{  s'arrêtant  &  aiTemblant  leurs  voitures  devant  les 
portes  des  auberges,  le  tout  à  peine  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  de  confifcation  des  voi- 


tivement   à   Tes  fondions  ^  ce  font  les  dcgradations  conti- 
nuelles  qu'elles   occafionncnt    au    pavé   des   rues  ,   qui   fe 
trouve  en  peu   de  temps  déchauffé  &  ruiné  dans  tous  les 
endroits  qui  répondent   au-delTous  de  ces  gouttières  ,  dont 
le  nombre  eft  très-confidérable  ,  &  qui  augmente  beaucoup 
les  frais  d'entretien  du  pavé  j  Si  l'embarras  que  caufe   fa 
réparation  ,    indépendamment    de    ce    que    les   eaux    qui 
féjournent  &  croupiflTent  ,  faute    d'écoulement  ,  entre  les 
pavés  dégradés  ,  rendent    les  rues  moins   fèches  &   moins 
faines  ;  que  ces  eaux  pénétrant  dans  la  terre  ,  entretiennent 
l'humidité  dans  les  caves  ,  &  doivent  dégrader,  à  la  longue  , 
les  fondations  des  h.uimcns  ;  qu'il  feroit  fans  doute  avan- 
tageux de    dipprimer  dès-à-préfent     toutes   les   gouttières 
faillantes  fur  les   rues  ,  fi  ce  n'étoit  ,   en    quelque  façon  , 
mettre  une  nouvelle  charge   fur   le    public  ,  que  d'obliger 
tous   les  propriétaires  de  inaifons  à  changer  la  diipofition 
de  leurs  gouttières  ;   mais  qu'on  pourroit   du  moins  ,  fans 
préjudicier    à    perfonne  ,    ordonner   ce    changement    pour 
toutes  les    nouvelles   conftruftions  &   reconftruftions  des 
toitures  anciennes  ,  en  anujcttiffhnt  les  particuliers  à  faire 
tomber   les   eaux   dans  l'intérieur  &  du   côté  des    cours  ^ 
lorfqu'elles   auront  une   grandeur    fuffifante  ,  ou  dans  tout 
autre  cas  ,  à  contenir  &  faire  defcendre  les  eaux  du  haut 
des  toits  iufque  fur  le  pavé,  par  des  tuyaux  de  plomb  ,  de 
bois,  de   fer  ou  de  grès  appliqués  au  long  des  murs,  du 
côté  des  rues  ,  &  recouverts  en  plâtre  ou  autrement  ;  qu'on 
por.rroit  ainfi ,  fans  augmenter  la  dépenfe  des  confirudions 
nouvelles  &  reconftruftions  ,  délivrer  le  public  de  tous  les 
inconvéniens  expolés  ci-deiïus  ;  que  fur  ces  confidérations 
&  autres  relatives  à  fon  miniftère,  le  lieutenant  général 
de    police   a   defiré    de    fe    concerter   avec    le   bureau    des 
finances  ,  pour  faire  concourir  enfemble  les  différentes  au- 
torités qui   peuvent  opérer  ce  changement  utile  ,  comme 
elles  fc  font  dé'ii  réunies  avec  le  plus  grand  fuccès  ,  pour 
la   fupprclllon   des  enfcignes  faillantes  ;  obfervant  le  pro- 
cureur du    roi  ,  que    les  gouttières  faillantes    n'ayant    été 
jufqu'à  préfent  fujettes  à  aucun  droit  de  voirie,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  faire  payer  le  droit  ordinaire  impofé  fur  les 
tuyaux  de  ploinb  ou  autres  ,  pour  ceux  qui  feront  fubfti- 
tués  auxdites  gouttières  ,  c'efi-à-dire  ,  qui  fcrviront  à  con- 
iMit  les  eauK  depuis  le  bas  des  toits  jufqu'au  pa7c  des  rues. 


A  ces  caufes,  requéroit  le  procureur  du  roi,  qu'il  nous 
plîit  ordonner  la  fuppredîon  de  toute  gouttière  en  faillie 
fur  la  voie  publique  ,  dans  toutes  les  conûruftions  nou- 
velles ou  reconftrudions  de  toitures  anciennes  ,  dans  l'éten- 
due de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  &  dans  toutes  le» 
villes  ,  bourgs  &  villages  de  la  généralité  ,  au  long  des 
routes  entretenues  par  fa  majeflé  ,  &  ce  ,  fans  que  le» 
particuliers  foient  afiujettis  à  aucun  droit  ,  lorfque  kfdit» 
tuyaux  ne  ferviront  qu'à  la  conduite  des  eaux  pluviales. 
Ouï  le  rapport  de  Me.  Mignot  de  Montigny  ,  tréforier  de 
France  ,  en  ce  bureau  ,  &  tout  confidéré  : 

Nous  ,  faifant  droit  fur  le  reouifitoire  du  procureur  du 
roi  ,  défendons  à   tous    particuliers   qui   feront  conftruire 
de  nouveaux  édifices  ,  ou  qui  feront  reconitruire   les  toi- 
tures des  anciennes  maifons  dans  l'étendue  de  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Paris  ,  ai   dans  toutes  les  villes  ,  bourgs  & 
villages  ,  au  long  des  routes  entretenues  par  fa  majefté  , 
d'établir  aucune  gouttière  faillante  fur  la   voie  publique  , 
à   peine   de    démolition  ,  confifcation  defdites  gouttières  , 
&  d'amende.  Teur  permettons  d'établir,   au  lieu  defdites 
gouttières,  par-tout  où  il  feroit  néceffaire,   des  tuyaux  de 
plomb,  de  fer  ,  de  bois  ,  de  grès  ou  autres  matières  ,  recou- 
verts en  plâtre  ou  autrement,  s'il  eft  befoin  ,  pour  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  ,  depuis  le  toit  jufqu'au  bas  dei 
maifons  ,  &  ce,  fans  payer  aucun  droit  pour  lefdits  tuvaiix, 
lorfqu'ils  ne  ferviront  qu'à  la  conduire   des  eaux  pluviales, 
&   ne  pourront   cependant  excéder  lefdits  tuvaux  &  leur 
recouvrement,  la  faillie  de  quatre  pouces  hors  du  nu  du 
mur.  Faifons  defenfes  à  tous  maçons-,  charpentiers  ,  plom- 
biers ,   couvreurs  &  autres  ,  de  prêter  la  main  à  la  conf» 
truflion   d'aucune  gouttière  faillante  fur    la    voie  publique , 
à  peine  d'amende  &  de  confifcation  de  leurs  outils  &  maté- 
riaux ,  en  cas  de  contravention.   Enjoignons  aux  cnmmif- 
faires    généraux   de   la   voirie,   &   aux  entrepreneurs   des 
routes  ,  de  tenir   la  main  à   l'exécution  de  notre  préfente 
ordonnance,  aiii   fera  imprimée,  publiée  &  affichée  par- 
tout où  befoia  fera  ,  fignifiée  aux  communautés  des  maçons, 
charpentiers  ,  couvreurs  &  plombiers  ,  à  ce  qu'ils  n'en  pré- 
tendent   caufe   d'ignorance.    Fait   &;  arrêté  au   bureau  de» 
finances  de  la  (généralité  de  Paris  ,  les  femeftres  aflcmbléj, 
,  le  lundi  kuQ  juillet  mil  fcpt  cent  foixante-quacre. 
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tures ,  chevaux  &  marchandifes  en  cas  de  réci- 
dive. 

L'article  6  défend  aux  mêmes  rouliers  ou  voi- 
turiers  &  à  toute  autre  perfonne  de  dcpofer  ou 
lai/Ter  féjourner  fur  les  grands  Chemins  aucun 
cheval  mort  ou  d'autres  charognes  ;  &  il  leur  en- 
joint de  tranfporter  ces  fortes  de  chofes  à  trois 
cents  toifes  au  moins  du  Chemin  ,  fous  peine 
d'une  amende  de  cent  livres  payable  folidaircment 
par  les  maitres  &  par  les  domeftiques. 

Les  autres  difpofirions  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit ,  font  relatives  à  des  objets  dont  nous  parlons 
ailleurs. 

Lcrfqu'il  fe  commet  des  contraventions  aux 
réglemens  concernant  les  grands  Chemins ,  les 
contrevenans  peuvent  être  afTignés  fur  le  champ 
pardevant  les  trcforiers  de  France,  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  ,  &  pardevant  les  commiiTaires 
départis  dans  les  autres  généralités ,  pour  être 
condamnés  à  telle  amende  qui  fera  jugée  conve- 
nable :  les  ordonnances  rendues  en  cas  pareil  , 
doivent  être  exécutées  par  provifion  ,  fauf  l'appd 
au  confeil.  C'eft  ce  qu'a  réglé  l'arrêt  du  confeil 
du  17  juin  1721  :  fuivant  la  même  loi,  les  fyn- 
dics  des  paroilTes  font  tenus  de  déclarer,  lorfqu'ils 
en  font  requis ,  les  noms  des  contrevenans  ou  des 
propriétaires  des  héritages  riverains  des  grands 
Chemins  ,  à  peine  de  répondre  du  déUt  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

L'article  6  du  titre  28  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  a  charge  les  officiers  des  maîtrifes ,  de 
faire  planter  dans  les  angles  des  places  croifées , 
biviaires  ou  triviaires ,  des  croix ,  poteaux  ou 
pyramides  pour  indiquer  le  lieu  où  chaque  Che- 
min conduit.  Ces  ouvrages  doivent  fe  faire  aux 
frais  du  roi ,  dans  les  bois  qui  lui  appartiennent , 
&  dans  les  autres ,  aux  frais  des  villes  intéreflees. 
Il  efl  défendu  par  le  même  article  de  rompre  ou 
emporter  ces  poteaux  &  d'efiacer  les  infcriptions 
qui  y  font  appliquées,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  &  de  punition  exemplaire. 

Lorfqu'un  Chemin  a  été  abandonné  &  qu'il  n'cfl 
plus  d'aucun  ufage,  le  feigneur  haut-jullicier  peut 
en  difpofer  dans  fa  feigneurie.  La  table  de  marbre 
l'a  ainfi  décidé  par  un  jugenient  en  dernier  reÏÏbrt 
du  2  août  1715  ,  rendu  en  faveur  du  feigneur  de 
Belleval  en  Champagne  contre  les  habitans  de 
cette  terre.  Ce  jugement  a  maintenu  ce  feigneur 
dana  la  propriété  &  pofTeflîon  d'un  Chemin ,  qui 
pour  n'avoir  pas  été  fréquenté  s'étoit  couvert  de 
brouffailles. 

On  a  agité  au  parlement  de  Provence  la  queftion 
de  fa  voir  û  Ton  pouvoir  empêcher  de  faire  pafTer 
des  charrettes  ou  tombereaux  dans  un  Chemin  qui 
n'avoit  que  huit  ou  neuf  pans  de  largeur  ?  Dans 
cette  efpêce ,  le  fieur  M . . .  prêtre  à  Marfeille,  pof- 
fède  au  quartier  de  Saint -Barthelemi  de  cette 
ville  ,  un  domaine  voifm  de  celui  de  la  dame  G . .. 
Il  s'étoit  imaginé  que  la  voiture  que  cette  dame 
faifeit  conduire  à  fon  domaine ,  endommageoit  les 
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ftîilrs  qui  bordoîent  le  Chemin  dont  il  s'agît  &qui  lui 
j  apparteiioient;  en  conféquence  il  fe  pourvut  pour 
que  défenfes  fuflent  faites  à  la  dame  G . . .  de  faire 
pafler  dans  le  même  Chemin  aucune  charrette  ou 
tombereau  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  8c 
intérêts. 

La  dame  G . . .  défendit  à  cette  demande-;  .& 
le  fieur  M . . .  en  fut  débouté  par  fentence.  Sur 
l'appel  les  parties  invoquèrent  tous  les  principes 
&  toutes  les  autorités  qui  pouvaient  étayer  leurs 
prétentions. 

Le  fieur  M...  difoit ,  1°.  que  les  lois  diAin- 
guoient  deux  fortes  de  Chemins  ,  les  Chemins  pu- 
blics qui  vont  d'un  lieu  a  un  autre  ,  &  les  Che- 
mins privés  qui  aboutiffent  dans  des  lieux  particu- 
liers ;  que  celui  dont  il  s'agiffoit ,  étoit  de  cette  der- 
nière efpèce  ;  2^.  que  le  ftatut  de  Marfeille  exigeoit 
qu'un  Chemin  qui  n'étoit  ni  royal  ni  vicinal  eût 
quinze  pan.  de  largeur  ;  que  l'ordonnance  de 
M.  l'intendant,  rendue  en  1750,  prolongeoit  cette 
largeur  à  vingt  pans ,  &  que  le  Chemin  en  ques- 
tion n'en  ayant  que  douze ,  on  ne  pouvoit  per- 
mettre que  les  voitures  y  prifient  leur  partage.  Le 
I  fieur  M....  invoquoit  encore  le  règlement  fait  en 
î  1729  par  les  confuls  d'Aix  ,  félon  lequel  la  largeur 
f  des  Chemins  vicinaux  étoit  fixée  de  dix-huit  k 
\  vingt  pans ,  &  l'autorité  des  auteurs  ;  enfin  ,  ap- 
puyant fon  intérêt  particulier  de  l'intérêt  public, 
cet  eccléfiaflique  argumentoit  des  inconvéniens  , 
des  malheurs  même  qui  pouvorent  arriver  dans 
un  petit  Chemin  ,  entièrement  occupé  par  une 
voiture. 

De  fon  côté ,  la  dame  G  . . .  prétendoit  que  le 

(Chemin,  objet  du  procès,  étoit  public;  que  tout 
le  monde  avoit  droit  d'y  pafier;  que  fi  fon  adver- 
faire  craignoit  pour  cette  muraille .  cette  crainte 
ne  pouvoit  mettre  obfiacle  à  une  jouiflance  pai- 
fible  ,  qui  n'avoit  jamais  été  conteAée  ;  que  ce  Che- 
min ayant  une  largeur  plus  que  fuffifante  ,  il  ne 
dépendoit  pas  du  fieur  M...  d'empêcher  les  voitures 
d'y  paficr  ;  que  l'iuitité  publique  ,  la  facilité  du 
tranfport  des  denrées ,  &  la  faveur  due  à  l'agricul- 
ture &  à  rinduftrie  ,  profcrivoient  également  la 
prétention  du  fieur  M ...  ;  enfin  que  les  voifins  de 
ce  Chemin  avoient  joui  de  temps  immémorial  de 
la  faculté  d'y  paiTer  avec  des  voitures,  &  qu'il  n'en 
étoit  réfulté  aucun  inconvénient. 

Arrêt  du  4  mai  1783  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Thorame  ,  qui  déboute  le  fieur  M...  de  fa  demande, 
&  le  condamne  aux  dépens. 

Il  réfulte  de  cet  arrêt  que  les  Chemins  vici- 
naux font  publics  &  qu'on  peut  y  pafier  à  cheval 
ou  avec  des  voitures  ,  quand  il  y  a  poflibilité 
phyfique. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troifùme 
nice  ;  le  traité  des  lois  civiles  ;  la  bihliothiqus  de: 
Boiichcl;  le  traité  de  la  police;  Bouthilier  ^  en  fa. 
fomme  rurale  ;  les  coutumes  de  Bourgogne  ,  de  Nor~ 
mandie  ,  de  Scnlis ,  de  Valois  ,  de  Boulonois , 
d'Amiens  f  de  Saint'Omer  &  de  Cleimont  en  Seau-^ 
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voifis  ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  i66g  ;  le  Bret ,  traité  de  la  fouveraineté  ;  le 
journal  des  audiences  ;  Salvaing  ,  de  l'ufagc  des 
fiefs;  Pordonnance  du  2^  mai  iyi8 ,  &  celle  du  zz 
mars  1720  ;  t arrêt  du  confeil  du  \y  juin  ijii  ;  le 
code  de  la  voirie ,  &c.  Voyez  auiïi  les  articles 
Arbre  ,  Bureau  des  Finances  ,  Voirie  , 
Corvée,  Maîtrise,  Intendant,  &c. 

CHEMINS  SEIGNEURIAUX.  On  vient  de 
voir  ce  qui  concerne  les  grands  Chemins  ou  Che- 
mins royaux.  Nous  allons  nous  occuper  des  Che- 
mins de  traverfe  ,  que  l'on  peut  appeller  Chemins 
feigneuriaux. 

Les  feigncurs  ont  reçus  du  roi ,  Ims  aucune  ref- 
tridion ,  les  grands  fiefs  qu  ils  polledent  :  la  pro- 
priété des  Chemins  qui  alors  exiftoient  n'a  point 
été  exceptée  ;  ainfi  elle  a  paffé  des  mains  du  roi 
dans  les  leurs. 

Maîtres  d'une  étendue  de  terrelns  confidérables  , 
les  fcigneurs  qui  ne  pouvoient  par  eux-mêmes 
les  mettre  en  valeur  ,  cherchèrent  à  en  faire  des 
concefllons  ;  &  pour  attirer  chez  eux  des  colons  , 
ils  abandonnèrent  des  portions  de  terre  pour  la  | 
Tiourriture  des  beftlaux  ,  qu'on  connoit  aujourd  hui 
fous  le  nom  de  communes;  ils  multii)lièrent  les 
Chemins  pour  la  commodité  deleurs  valTaux,  pour 
faciliter  la  communication  avec  les  voifins ,  & 
introduire  le  commerce  dans  les  villages  qui  fe 
formoient. 

C'cft  ainfi  que  dans  le  principe  les  Chemins  fal- 
foient  parie  du  domaine  des  leigneurs ,  &  en  ont 
été  démembrés  pour  l'ufage  du  public  :  mais  cette 
.deftination  n'a  rien  fait  perdre  aux  feigneurs  de 
leur  propriété ,  ils  l'ont  toujours  confervée  :  aufïi 
voyons-nous  que  pour  marque  de  cette  propriété , 
plufieurs  ont  des  droits  de  péage  &  autres  qu'ils 
lèvent  fur  le  public  ;  qu'ils  partagent  par  moitié 
avec  l'inventeur,  le  tréfor  trouvé  dans  le  Che~ 
min  ,  tandis  qu'ils  n'ont  qu"un  tiers  lorfque  la  dé- 
couverte a  été  faite  fur  des  héritages  dont  ils  n'ont 
pas  la  propriété. 

Freminville  ,  dans  fa  pratique  des  terriers  ,  éta- 
blit comme  une  vérité  inconteftable  que  les  Che- 
mins royaux  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne,  &  que  le  haut-juflicier  a  une  propriété 
feigneuriale  fur  ceux  de  fa  juftice, parce  que,  dit-il ,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'ils  ont  donné  le  terrein  né- 
ceffaire  pour  les  Chemins  de  communication  des 
villes  aux  autres  villes  ,  bourgs ,  villages  &  pa- 
roiffes  :  il  ajoste  que  rien  ne  peut  détruire  ce 
principe  ,  que  des  titres  précis  qui  doivent  être 
rapportés  par  ceux  qui  contefteroient  un  droit  fi 
général. 

L'auteur  du  code  des  feigneurs  hauts -jufticiers 
dit  que  les  Chemins  de  traverfe  qui  vont  de  villes 
à  autres,  de  bourgs,  paroifles  &  villages  en  d'au- 
tres lieux  ,  ainfi  que  toutes  voies  &  fentiers  à  pied 
&  à  cheval ,  appartienneat  aux  feigneurs  hauts- 
ju/liciers  dans  la  juftice  defquels  ils  font  fitués  & 
fbnr  partie  de  leur  domaine  comme  en  ayant  été  [ 


CHEMIN. 

démembrés  pour  l'ufage  ^  le  commerce,  les  be- 
foins  &  l'utilité  de  leurs  babitans  ;  il  cite  quelques 
autres  auteurs. 


Bourjon  ,  traité  du  droit  commun  de  la  France  , 
n'héfue  point  à  décider  que  le  haut-jufticier  a  la 
propriété  des  Chemins  de  traverfe  :  aulfi  les  difpo- 
pofitions  des  coutumes  font-elles  on  ne  peut  pas  plus 
précifesen  leur  faveur:  &  qui  peut  mieux  établir  la 
propriété  des  feigneurs ,  que  les  droits  que  leur  don- 
nent ces  coutumes  dans  les  Chemins,  &  les  amendes 
qu'elles  prononcent  à  leur  profit  contre  ceux  qui  y 
font  quelques  entreprifes. 

Celle  de  Théroane  eft  on  ne  peut  plus  déci- 
five  dans  l'article  6  du  titre  2.  Nous  copions  le 
texte  :  u  quiconque  eft  évêque  de  Théroane,  à 
»  caufe  de  fon  évêché  ,  eft  feigneur  fpécial  &  tem- 
5>  porel  de  ladite  ville  ,  des  fros  ,  fregards ,  C/ie- 
»  mins ,  voiries  &  ahordcment  d'icelle  ». 

Celle  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  de  1383  , 
s'exprime  ainfi ,  chapitre  25.  «  De  droit  communies 
»  Chemins  font  &  appartiennent  en  toute  chofe  au 
M  feigneur  de  la  terre  qu'il  tient  en  baronnie.  Soit  que 
•>■>  lefdits  Chemins  foient  dans  fes  domaines  ,  ou 
Il  dans  ceux  de  fes  fujets  ,  &  fi  dans  quelques-uns 
»  il  n'a  juftice  que  d'un  côté  du  Chemin ,  &  que 
5)  l'autre  fcit  la  juftice  de  l'autre  ,11  a  la  moitié 
y>  du  Chemin  ». 

Celle  d Amiens,  titre  1 1  ,  article  84  ,  porte"  que 
■>i  tous  feigneurs  ayant  haute  ou  moyenne  juftice 
»  font  feigneurs  voyers  &  frons ,  flegards ,  Che- 
"  mins  &  voyeries  ,  étant  au-devant  de  leur  tcne- 
1-1  ment  ou  héritage  ,  foit  par  eau  ou  par  terre,  & 
»  s'il  y  a  tenement  d'un  côté  d'une  fcigneuric ,  & 
»  d'autre  fcigneurie  ,  à  chacun  appartient  la  moitié 
5>  dcfdits  Chemins  frons  ,  f  égards  ,  &  voyeries  ,  & 
»  l'endroit,  &  félon  l'étendue  de  leurs  tenemens  Se 
11  héritages  ". 

La  coutume  d'Artois,  article  51  du  titre  premier. 


porte  a  que  quiconque  pitgne  , 


fouet  ou  ]\oue  en 


»  aucuns  flegards ,  voyes  ou  Chemins ,  &  coup: 
M  branches  ou  arbres  eiâv.t  en  iceux  ,  ou  en  prends 
Il  fait  exploiter  fur  feigneuric  d'autrui,  il  échet  en 
»  amende  de  60  fous  parifis  envers  le  feigneur  au- 
»  quel  appartient  la  juftice  vicomtière  ». 

La  coutum.e  de  Senlis  ,  article  96,  titre  10 ,  porte 
que  u  le  feigneur  haut-jufticier  a  regard  &  con- 
i;  noiftance  furies  voierics,  &  ne  peut  aucun  picquet, 
»  houer  &  battre  ou  émonder  arbres  fur  la  voicne 
5)  fans  fon  congé  ou  licence  ". 

La  coutume  de  la  Salle  de  Lille,  porte  que  «  l'on 
»  ne  peut  fouir  fur  iceux  Chemins,  ni  fur  le  gros 
«  des  fiefs  defdits  feigneurs ,  couper ,  abattre  ,  épin- 
»  cher  les  arbres  &  plantins  fans  congé  ou  licence 
»  de  tels  feigneurs  ,  leurs  baillifs  ou  lieutenans  , 
)»  fur  peine  de  forfaire   l'amende  de  60  fous». 

La  coutume  d'Amiens  porte,  en  l'article  239, 
u  que  quiconque  coupe  ou  émonde  arbre  dun  haut 
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»*u  moyen  jufticier  croiflant  fur  fa  voyerîc 
«  ou  coupe  arbres  portant  fruits  es  fins  de  fa  ju- 
»  ridiflion  ,  il  échoit  en  l'amende  de  60  fous  parifis 
n  envers  le  fcigneur  ». 

La  coutume  de  Boulonnois  ,  article  1 5  3  ,  porte 
que  ic  nul  ne  doit  &  ne  peut  planter  ne  attacher 
w  picquet,  ne  houer  fur  iceux  Chemins,  fans  grâce 
V  ou  congé  du  fcigneur  ,  fans  péril  d'amende  ». 

A  ces  difpofitions  des  coutumes,  on  doit  recon- 
roître  que  jamais  elles  n'ont  donné  les  arbres  dans 
les  Chemins  aux  propriétaires  des  terres  contigues , 

f>uifqu'elles  leurs  défendent  d'y  toucher  ,  folt  pour 
es  émonder,  les  abattre  ou  les  planter,  autrement 
eiles  auroient  défendu  au  maître  de  difpofer  de 
fa  chofe ,  ahfurdité  dont  on  ne  peut  les  taxer. 

Elles  n'avoient  pas  befoin  de  s'exprimer  plus 
clairement  en  faveur  des  feigneurs  pour  leur  don- 
ner les  arbres  dans  les  Chemins.  Cependant  pour 
lever  jufqu'à  l'ombre  même  du  doute,  elles  fe  font 
exprimées  de  la  manière  la  plus  nette  ,  &  ont 
nommément  ftatué  que  les  arbres,  &  tout  ce  qui 
croilToit  dans  les  Chemins  ,  appartenoient  aux  fei- 
gneurs hauts-jufticiers. 

Celle  d'Artois ,  article  5  ,  porte  :  «  la  juftice  du 
j»  Vicomtier  s'étend  es  fros  &  fregards  ,  Chemins 
)>  &.  voyeries  étant  à  l'encontre  &  tenemens  de 
>»  fon  fief,  en  façon  fi  les  héritages  d'un  côté  & 
»  d'autre  font  à  lui  ,  ou  de  Ivii  tenus  ;  telles  veyes 
i)  &  Chemins  &  ce  qui  y  croit  du  tout  ,  le  droit  de 
«'juftice  &  feigneurie  d'iceux  lui  appartiennent  5>. 
,  Celle  de  Montreuil  ,  article  19,  porte;  «  tous 
r  arbres  croiffans  fur  fregards  &  places  communes  d'au- 
jy  cune  feigneurie  appartiennent  au  feigneur  vicom- 
»  tier  ayant  la  juflice  vicomtière  auxdits  fregards 
y>  &  places  communes;  &  quiconque  abat  eu  ébranche 
»  lefdiis  arbres  ^il  commet  envers  ledit  feigneur  amende  de 
vfoixantefols». 

Celle  ancienne  de  Boulonnois porte ,  article  152, 
«  qui  fi  aucuns  arbres  font  crus  fur  les  Chemins  à 
n  rencontre  des  hayes  &  au-dehors  des  bornes  au 
"  rejet  defdites  hayes,  tels  arbres  font  au  feigneur 
»  féodal ,  fi  ce  n'eft  Chemin  royal  ». 

Enfin,  celle  de  la  Salle  de  Lille  ,  article  17  du 
titre  premier  ,  efi  on  ne  peut  plus  formelle  :  uaux 
»  feigneurs  hauts  -  ju (liciers  ou  vicom tiers  compétent  , 
«  6»  appartiennent ,  s'il  n'appert  du  contraire ,  tous 
M  les  Chemins  frons  ,  fregards ,  frots  ,  rejets  &  les  ar- 
»  bres  ou  plantins  c roif] ans  fur  iceux ,  étans  Scabor- 
»  dans  contre  &  à  l'endroit  de  leurs  fiefs  &  fei- 
"  gneuries  ,  ou  des  héritages  tenus  de  leurfdites 
"  fcigneuries  ;  &  s'ils  marchilTent  ou  abordent  fur 
"  diverfesfeigneuries ,  ils  compètentà  tels  feigneurs 
3>  chacun  par  moitié,  aufli  avant  qu'ils  font  abor- 
}'  dans  à  lewrfdites  feigneuries  ou  héritages  d'i- 
»  celles  ». 

■  Après  les  coutumes ,  fi  nous  ouvrons  les  auteurs , 
nous  y  trouvons  pour  les  feigneurs  les  mômes 
avantages  que  dans  le  texte  des  coutumes. 

Freminville  examinant  la  quefiion  de  favoir  fi 
ks  noyers  &  arbres  à  fruits,  ainfi  que  les  chênes  , 
tome  Illt 
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ormes  Se  autres  arbres  qni  font  plantés  par  voifins, 
ou  qui  font  crus  naturellement  dans  ces  haies  ex 
bouchages  des  héritages  ,  dedans  ou  fur  le  bord  des 
Chemins  publics  ,  appartiennent  au  feigneur  haut- 
jufticier,  décide  pour  l'afitrmative  ,  &  fape  par  fes 
fondemens  le  fyftême  qu'on  veut  faire  accréditer 
pour  les  propriétaires  riverains.  11  démontre  que 
les  Chemins  appartiennent  au  feigneur  haut  -  jufti- 
cier;  ils  lui  appartiennent  fi  bien  ,  dit -il ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  propriétaires  des  héritages  voifins 
d'y  planter  des  arbres  fans  fa  permifiion  ,^  ni  de 
planter  haies  vives  à  leurs  héritages  plus  près  d'un 
pied  &  demi  au  moins  des  limites  dudit  Cheram. 
La  jurifprudence  achève  de  confirmer  les  droits  des 
feigneurs  hauts-jufiiciers. 

Denifart ,  Guyot  &  autres  ,  au  mot  arbres,  rap- 
portent un  arrêt  du  11  juillet  1759  '  ^^'  ^  préci- 
fément  jugé  que  les  Chemins  &  les  arbres  qui 
étoient  dedans ,  même  ceux  qui  étoient  dans  les 
folTés  appartenoient  au  feigneur  haut-jufiicier  ,  8c 
non  pas  aux  riverains. 

La  dame  de  Fay  ,  propriétaire  de  pièces  de  terre 
adjacentes  au  Chemin  de  la  Villette  à  Mitry ,  avoit 
fait  planter  des  arbres  dans  ce  Chemin.  Le  fieur 
de  Nicolay  ,  la  repréfentant  &  ayant  fes  droits  , 
voulut  difpofer  de  ces  arbres.  Mais  la  dame  de  Se- 
nozan,  haute-jufiicière  ,  fans  contefier  le  fait  de 
plantation,  foutintque  ces  arbres  lui  .ippartenoient, 
parce  qu'ils  étoient  plantés  dans  le  Chemin  &  le  foflTé 
de  Mitry  à  Tremblay. 

Le 

Chemins   neit    a   pe 

qu'un  droit  d'infpeélion  &  de  police,  &c.  &c. 

Mais  ces  moyens  furent  réduits  à  leur  jufte  va- 
leur ;  la  cour  les  rejetta  &  fixa  la  quefiion  au  feul 
fait  de  favoir  fi  les  arbres  étoient  dans  le  Chemin 
&  le  (offé  ,  ou  fur  le  domaine  du  fieur  de  Nico- 
lay. 

Conféquemment  le  Chemin  fut  regardé  comme 
étant  le  domaine  du  haut  jufticier  ,  &  les  arbres 
en  faifant  partie  ,  &  ne  pouvoir  appartenir  aux 
riverains  que  lorfqu'ils  fe  trouvent  fur  leurs  do- 
maines. 

A  l'appui  de  l'arrêt  de  1759,  vient  encore  celui 
du  2  août  171 5,  rendu  au  profit  du  feigneur  haut 
jufticier  de  Belleval ,  contre  les  habitans  de  cette 
terre.  Cette  arrêt  accorde  au  feigneur  haut  jufti- 
cier un  Chemin  abandonné  ,  &le  bois  dont  il  étoit 
couvert.  C'eft  bien  tout  à  la  fois ,  &  juger  que  la 
propriété  des  Chemins  efi  aux  feigneurs  hauts  juf- 
ticiers  ,  &  juger  que  les  arbres  qui  y  croiffénr 
leur  appartiennent  par  fuite  de  la  propriété  du  fol , 
&  non  aux  riverains.  Cet  arrêt  donne  de  plus  la 
préférence  aux  feigneurs  contre  les  communautés 
d'hnbitans. 

On  trouve  dans  les  ades  de  notoriété  du  chf- 
telet  de  Paris  recueillis  par  Denifart  ,  fous  celui 
du  29  avril  1702,  page  230,  un  arrêt  rendu  en 
la  première  diambre  des  çnquctes  ,  entre  le  fel-, 
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gneur  &  les  liabitans  de  Villiers  le  premier  août 
1750,  qui  contient  un  grand  nombre  de  difpofi- 
tions  fort  fhges  &  conféquentes  aux  règles  que  Ton 
vient  de  pofer. 

Cet  arrêt  permet  au  feigneur  de  planter  les 
rues  &  Chemins  du  village  de  Villiers  ,  favoir  ; 

Le!  rues  du  village  à  la  diftance  de  cinq  pieds 
des  murs  ,  murets  &  héritages  voifins  Se  de  dix- 
huit  pieds  d'un  arbre  à  un  autre  ,  fur  la  même 
ligne  ,  même  de  planter  deux  rangées  dans  les  rues  ^ 
lorfqu'cilis  fe  trouveront  avoir  trente-cinq  pieds 
&  plus  de  largeur,  enforte  qu'avec  les  cinq  pieds 
de  chaque  côté ,  qui  doivent  être  réfervés  entre 
les  arbres  ,  murs,  murets  &  héritages,  il  fe  trouve 
encore  vingt  cinq  pieds  de  diftance  entre  deux  rangs 
parallèles, 

Couime  auffi  de  planter,  d'une  fimple  rangées 
d'arbre  ■;,  les  rues  qui  fe  trouveront  être  de  la  lar- 
geur de  vingt-cinq  pieds  ,  lailTant  toujours  un  in- 
valle  de  cinq  pieds  defdits  murs  &  héritages,  & 
de  dix-huit  pieds  d'un  arbre  k  un  autre  ,  fur  une 
même  ligne. 

Fait  défcnfes  de  planter  les  rues  qui  fe  trouve- 
ront avoir  moins  de  vingt-cinq  pieds  de  largeur. 

A  l'égard  de  la  place  du  village ,  l'arrêt  permet 
au  feigneur  de  la  planter  ,  en  obfervant  néanmoins 
de  laifler  l'efpace  vuide  de  foixante  -  quinze  pieds 
qui  fe  trouvoit  lors  de  l'arrêt ,  ainfi  que  les  dif- 
tances  de  cinq  pieds  des  murs  ,  de  dix-huit  d'un 
arbre  à  l'autre  fur  la  même  ligne  ,  &  de  vingt- 
cinq  pieds  d'une  rangée  parallèle  à  une  autre. 

^  regard  des  endroits  vagues  &  inutiles  à  la  voie- 
rie ,  Tarrêt  permet  au  feigneur  de  les  planter ,  comme 
ton  lui  femblcra  ,  en  laifîant  ladiftance  de  cinq  pieds 
de  roi  defdits  arbres  aux  héritages ,  murs  &:  mu- 
rets. 

En  ce  qui  concerne  les  Chemins  hors  &  ahoutif- 
fans  au  village  ,  autres  que  les  Chemins  ;  l'arrêt 
permet  au  feigneur  de  les  planter  fans  préjudicïer 
aux  droits  des  propriétaires  des  terres  voijlncs  ,  fa- 
voir ; 

Ceux  qui  ont  trente  pieds  de  largeur  de  deux 
rangées  d'arbres  ,  de  dix-huit  pieds  de  diftance  fur 
la  même  ligne  ,  &  de  trente  pieds  entre  deux  ranas 
parallèles  ,  &  ceux  qui  n'auront  que  vingt  piedS, 
d'une  feule  rangée  de  dix  -  huit  pieds  de  diflaïKe 
liir  la  même  ligne. 

Enfin,  ce  même  arrêt  ordonne  au  feigneur  d'é- 
chointrer  Se  ébrancher  les  arbres  plantés  tant  dans 

les  rues  ,  que  dans  les  Chemins à  quinze  pieds 

de  hauteur  de  terre  ,  s'il  eft  befoin  ,  quand  le  cas 
le  requierrera  ,  tant  pour  donner  de  l'air  aux 
Chemins  &  terres  voifines  ,  que  pour  laiiTer  le 
paflage  libre. 

Les  termes  &  le  fens  de  cet  arrêt  ne  font  point 
équivoques. 

Il  en  réfuhe  d'abord  la  preuve  que  les  magif- 
trats  iqui  l'ont  rendu  ont  regardé  comme  certaine 
lîi  maxinie  eue  les  rues  ,  les  places  puhlioues  d'un 
vilbge ,  les  endroits  vagues  &  les  Chemins  hors  &   , 


CHEMIN. 

aboutiflans au  village,  appartiennent  nux  feigneur» 
haut-jufticiers;  c'eft  comme  propriétaires  qu'ils  font 
autorifés  à  planter  fur  tous  ces  lieux. 

^°.  L'arrêt  diftingue  ceux  de  ces  lieux  qui  ont 
une  deftination  publique  ,  &  ceux  qui  n'en  ont 
point.  Ses  divifions  font  analogues  à  ces  diftinc- 
tions. 

C'efl  la  largeur  plus  ou  moins  grande  des  rues 
du  village  qui  doit  déterminer,  s'ils  peuvent  être 
plantés  des  deux  côtés  ,  ou  d'un  feul ,  parce  qu'il, 
importe  que  ces  plantations  ne  nuifent  point  à 
l'ulage  du  public  ,  à  fa  commodité.  C'efl  par  la 
même  raifon  qu'il  fixe  la  diftance  qu'il  doit  y  avoir 
entre  deux  rangées  parallèles  ,  &  entre  les  arbres , 
fur  la  même  ligne. 

Les  mêmes  confidérations  ont  préfidé  au  règle- 
ment relatif  à  la  plantation  de  la  place  publique  , 
dont  l'ufage  appartient  à  tous,  quoique  la  propriété 
foit  au  feigneur. 

Il  n'en  eft  pas  de  môme  des  endroits  vagues  (S* 
inutiles  à  la  voierie  :  comme  le  public  n'y  a  aucun 
droit ,  ni  de  propriété  ,  ni  même  d'ufage  ,  l'ar- 
rêt autorife  le  feignciu"  à  les  planter  ,  comme  bon 
lui  femblera  ,  fans  s'alTujettir  à  obferver  les  mêmes 
diftances  entre  les  arbres ,  foit  parallèles ,  foit  dans 
la  même  ligne. 

La  feule  reftri£lion  commune  à  cet  article  & 
aux  articles  précèdens  ,  «ft  l'obligation  de  laiffer 
ime  diftancc  de  quinze  pieds  entre  ces  plantations, 
&  les  héritages  voifins  ;  difpofition  jufte  &  qui 
fe  réfère  au  droit  commun  ,  fuivant  lequel  tout 
propriétaire  qui  plante  iut  un  fond  voifin  d'un 
autre,  eft  obligé  de  laifier,  entre  fa  plantation  & 
l'héritage  voifin  ,  une  diftance  fiiffifante  pour  qu'il 
nsn  reçoive  pas  de  préjudice. 

Enfin  ,  à  l'égard  des  Chemins ,  comme  la  pro- 
priété que  les  feigneurs  en  ont,  ainfi  que  celle  des 
rues  &  des  places  publiques ,  eft  grevée  de  l'ufage 
commun ,  qu'il  importe  de  maintenir  ;  le  règle- 
ment fixe  également  la  largeur  qu'il  doit  avoir 
pour  qu'on  y  puiife  planter  ,  d'un  ou  des  deux 
côtés.  Il  faut  qu'il  y  ait  trente  pieds  pour  qu'il 
puiiTe  y  être  planté  deux  rangées  parallèles  ,  & 
qu'il  en  ait  vingt  pour  qu'il  foit  permis  d'y  plan- 
ter ,  au  moins  d'un  côté.  D'oia  il  eft  aifé  de  con- 
clure que  fuivant  l'efprit  de  ce  règlement ,  le  fei- 
gneur ne  peut  plus  planter  dans  les  Chemins  & 
fcntiers  trop  étroits  pour  que  les  voitures  y  pui'lent 
pafièr  ;  cela  ne  pourroit  fe  faire  fans  nuire  à  l'ufag^ 
public ,  &  aux  héritages  voifins. 

Cette  partie  du  règlement  donne  lieu  à  une  r<;- 
marque  importante. 

Il  n'y  eft  point  dit, comme  dans  les  précédentes» 
que  le  feigneur  haut-jufticier  fera  obligé  de  lailTer 
un  intervalle  de  cinq  pieds  entre  fes  plantations  8c 
le  mur,  muret  ou  héritage  voifin,  mais  le  règle- 
ment porte  que  ce  fera  jans  prcjudicier  aux  droits 
des  propriétaires  voijîns. 

A  l'égard  de  la  diftance  à  laquelle  les  proprié- 
taires riverains  doivent  planter  des  arbres  furleiu:» 
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ïitrîtages ,  nous  n'avons  que  deux  arrêts ,  l'un  du 
conieil ,  l'autre  du  parlement  de  Paris  :  nous  allons 
en  rapporter  les  dirpofitions. 

L'arrêt  du  confeil  rendu  pour  les  provinces  de 
Normandie  ,  pays  du  perche  &  de  Châteauneuf  en 
Thimarais,  eft  de  1671  ,  en  voici  les  difpofitions  : 

«  Sa  majefté ,  en  fon  confeil,  en  expliquant  le 
v(u(àït  arrêt  du  18  juillet  1670,3  ordonné  &  or- 
j>  donne  que  tous  les  Chemins  royaux  ,  publics  & 
>»  de  traverfe  de  ladite  province  de  Normandie  , 
>>  pays  du  Perche  &  de  ChâteaunenfenThimerais, 
>i  'eront  inceiTamment  réparés  &  entretenus  aux 
»  frais  &  dépens  des  propriétaires  des  terres  ad- 
»  jacentes  des  mauvais  Chemins ,  avec  des  cailloux  , 
V  gravier  ou  fafcines  ,  fuivant  la  fituation  &  com- 
»>  modité  des  lieux  :  lefquels  Chemins  auront,  fa- 
»  voir ,  les  Chemins  royaux  vingt -quatre  pieds  ; 
»  les  Chemins  publics  &  vicinaux  feize  pieds  ,  & 
»  ceux  de  traverfe  huit  pieds  de  pa/fage  libre  & 
«  commode ,  laquelle  largeur  fera  prife  également 
H  des  deux  côtés  de  ceux  qui  auront  des  terres  le 
M  long  defdits  Chemins  ,  fiuon  &  en  cas  d'entre- 
M  prife  ou  d'ufurpation  faite  par  l'un  des  deux  ri- 
j)  verains,  l'ouverture  entière  defdits  Chemins  fera 
»  prife  fur  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprife  , 
»  comme  auffi  s'il  fe  trouvoit  des  Chemins,  lef- 
>j  quels  par  la  fituation  des  lieux  ne  pu/Tent  être 
j>  élargis  que  d'un  côté  ,  l'ouverture  en  fera  faite 
«  d'un  côté  de  l'un  defdits  riverains  qui  fera  le  plus 
T)  commode,  à  la  charge  &  fans  préjudice  de  fon 
"recours  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce  connoif- 
»  fans ,  &  f^ns  que  ladite  largeur  puiiTe  être  occupée 
»  par  des  haies,  foffés  ou  arbres  ;  &  s'il  s'en  trouve 
"  préfentement  fur  l'étendue  d'iceux  ,  ils  feront 
»»  coupés ,  remplis  &  arrachés ,  avec  défenfes  à 
>'  tous  propriétaires  &  riverains  de  planter  aucuns 
»  arbres  le  long  defdits  Chemins ,  qu'à  dix  pieds 
M  de  diftance  de  chaque  bord  ;  ordonne  pareille- 
"  ment  fa  rnajefté ,  que  tous  Chemins  qui  con- 
j>  duifenf  de  la  ville  capitale  de  chaque  province 
»  aux  lieux  d'anciens  bailliages  &  où  il  y  a  pofte 
j)  &  meiïagerie  royale,  feront  réputés  Chemins 
»  royaux ,  ceux  qui  conduifent  d'une  ville  à  une 
j)  autre,  ou  d'un  bourg  à  l'autre,  qui  ne  font  de 
j>  cette  qualité  ,  feront  dits  Chemins  publics  & 
»  vicinaux ,  &  ceux  qui  conduifent  d'un  village 
wou  hameau  à  l'autre,  ou  lefquels  feront  plus 
5)  courts  pour  aller  d'une  ville  à  l'autre ,  feront  &. 
wpafTeronr  pour  Chemins  de  traverfe  ». 

Voici  l'arrêt  du  parlement.  Il  juge  que  quand  le 
feigneur  a  fait  le  premier  la  plantanon  fur  le  Che- 
min ,  le  propriétaire  riverain  ne  peut  plus  planter 
fur  fon  héritage  qu'à  la  diftance  de  cinq  ,  ftx  & 
même  dix  pieds ,  cnforte  que  les  deux  plantations 
ne  fe  nuifent  point.  Cet  arrêt,  rendu  le  17  juin 
1767 ,  entre  le  comte  d'Eftournel  &  le  chapitre 
Noyon,  ordonne  au  chapitre  de  faire  arracher  tous 
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les  arbres  par  lui  plantés  fur  les  bords  Se  dans  l'in- 
térieur des  Chemins  de  la  feigneurie  de  Fretoy , 
&  de  faire  tranfporter  plus  avant  dans  leurs  terres 
ces  arbres ,  au  moins  de  fix  pieds  de  diftance  des 
arbres  du  feigneur. 

La  difficulté  paroît  plus  grande  ,  quand  le  fei- 
gneur n'a  point  encore  planté  fur  le  Chemin  & 
que  le  propriétaire  voifm  a  planté  ou  veut  planter 
fur  l'extrémité  de  fon  héritage. 

Si  la  plantation  eft  ancienne,  le  feigneur  qui  l'a 
fouffert  ne  feroit  pas  recevable  à  s'en  plaindre  & 
à  faire  arracher  les  arbres  ;  mais  fi  elle  eft  nou- 
velle, il  eft  raifonnable  de  décider  que  le  feigneur 
conferve  la  faculté  de  faire  fur  le  Chemin  des 
plantations  qui  font  regardées  comme  importantes 
au  bien  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  réglemens  généraux 
relatifs  aux  plantations  des  routes  royales  ,  avec 
les  arrêts  qui  concernent  les  Chemins  feigneuriaux 
&  de  traverfe  ,  &  autres  qui  fe  trouvent  dans 
l'étendue  des  feigneuries  particulières. 

Les  réglemens  généraux ,  &.  notamment  l'arrêt 
du  confeil  de  172c,  ne  font  évidemment  appli- 
cables qu'aux  Chemms  royaux  qui  conduifent  de 
provinces  à  autres.  C'eft  fur  l'extrémité  des  héri- 
tages qui  bordent  les  Chemins  feulement  ,  &  à 
une  diftance  marquée  que  les  propriétaires  rive- 
rains font  tenus  de  planter  ,  tant  pour  la  décora- 
tion que  pour  la  multiplication  des  arbres,  &  pour 
prévenir  les  anticipations.  C'eil  une  fervitude  qui 
leur  eft  impoféc,  plutôt  qu'une  faculté  qui  leur 
foit  accordée  ;  à  leur  défaut ,  il  eft  permis  aux 
feigneurs  voyers  de  faire  ces  plantations ,  &  en  ce 
cas  le  règlement  décide  qu'ils  auront  &  la  propriété 
&  même  les  fruits  des  arbres ,  quoique  nourris  de 
la  fubftance  de  la  terre  voifine.  C'eft  la  peine  qu'il 
impofe  à  l'inexécution  de  la  loi. 

Mais  ni  ce  règlement,  ni  aucun  autre,  n'auto- 
rife  les  propriétaires  riverains  à  planter  fur  les 
Chemins  de  traverfe  &  autres  ,  qui  fe  trouvent 
dans  les  hautes-juftices. 

Quant  à  la  largeur  que  les  Chemins  doivent 
avoir,  Boutillier,  en  fa  fomme  ruralle,  a  compris 
tous  les  Chemins,  connus  de  fon  temps,  fous  cinq 
efpèces  ;  la  voye ,  la  piefTente ,  le  fentier ,  la 
carrière,  le  travers  &  le  Chemin  royal  ;  donnant 
à  la  voie  ou  pieftente,  par  laquelle  un  particulier 
a  droit  de  paffer  à  pied  chez  fon  volfin  ,  pour  aller 
à  fa  terre,  deux  pieds  &  demi  de  large  ;  au  fentier 
cinq  pieds  ,  pour  qu'un  char  puiiTe  y  paffer;  à  la  car- 
rière ,  dix  pieds,  pour  la  commodité  commune, 
tant  des  gens  de  pied  que  de  cheval ,  &  des  char- 
rettes &  des  voitures  ;  au  travers,  iufqu'à  vingt 
ou  vingt  -  deux  pieds  ,  &  au  Chemin  royal  qua- 
rante. 

En  confultant  nos  coutumes,  nous  trouvons 
dans  la  Bourgogne  trois  Chemins  de  diftcrentes 
mefures  ;  le  fentier  commun ,  d'un  pas  &  demi 
de  large,  revenant  à  quatre  pieds  &  demi  ;  le  fin- 
crot ,   de  ûx  pas  de  large ,  revenant  à  dix-huit 
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pieds  ;  le  grand  Chemin  ,  de  dix  pas ,  qui  font 
trente  pieds  de  largeur.  La  coutume  de  Normandie 
porte,  que  le  Chemin  royal  ne  doit  point  avoir 
moins  de  quatre  toifes.  Celle  de  Senlis  veut  que 
les  grands  Chemins  aient  au  moins  quarante  pieds 
do  large  dans  les  bois  &  forets,  &;  trente  pour  le 
moins  dans  les  terres  hors  les  forêts.  Celle  de 
Valois,  donne  au  fentier  quatre  pieds  de  large,  à 
la  carrière  huit  pieds ,  à  la  voie  feize  pieds,  &  au 
Chemin  royal  trente  pieds  dans  les  terres  labou- 
rables, &  qu.^rante  dans  les  bois.  Celle  d'Amiens 
prefcrit  foixante  pieds  de  largeur  à  tous  les  Che- 
mins royaux.  Celle  de  Boulogne  ,  admet  égale- 
ment foixante  pieds  de  largeur  pour  le  Chemin 
royal  ,  trente  pour  le  Chemin  dit  vicomtier , 
vingt  pour  le  Chemin  dit  châtelain  ,^&.  deux  pieds 
&  demi  pour  le  fentier  ou  fente.  La  coutume  de 
Clermont  en  Beauvoifis ,  a  confervé  cinq  ma- 
nières de  Chemins  communs  ;  le  fentier  de  quatre 
pieds  de  large  ,  où  l'on  ne  doit  point  mener  de 
charrette  ;  la  carrière  de  huit  pieds  de  largeur,  où 
il  eft  loifible  de  mener  charrette  6*  bejlial  encore 
elle  &  non  autrement  ;  la  voie  de  feize  pieds  de 
large  ;  on  y  peut  mener  &  chiijfer^  jans  arrêter  le 
bétail  de  ville  à  autre.  Le  Chemin  proprement  dit, 
contenant  trente-deux  pieds  de  large  pour  con- 
duire toutes  marchandifes  8i  befliaux  ;  &  le  grand 
royal  de  foixante-quatre  pieds  de  largeur ,  chaque 
pieds  de  onze  pouces,  fuivantla  coutume.  Celles  ùe 
Tours  &  de  Loudunois  ,  veulent  que  les  grands 
Chemins  aient  feize  pieds  de  large  ,  &  les  voifi- 
naux  huit  ;  cependant,  fi  les  grands  Chemins  ont 
plus  de  feize  pieds  de  largeur,  il  n'eft  pas  permis 
oe  les  diminuer.  Celles  du  Maine  &  d'Anjou,  ont 
ré^lé  la  largeur  des  grands  Chemins  péageaux  ,  à 
quatorze  pieds ,  fans  qu'il  foit  loifible  de  réduire 
ceux  qui  fe  trouveront  en  avoir  d'avantage.  Celle 
de  Saint  Omet,  donne  au  grand  Chemin  foixante 
pieds  de  large  ,  &  au  Chemin   vicomtier  trente. 

Cet  article  ejl  de  A(.  H.   avocat  au  Parlement. 

CHEMIN  CHATELAIN.  L'article  i6o  de  la 
coutume  de  Boulonnois  en  fixe  la  largeur  à  vingt 
pieds.  C'eft,dit  M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  celui 
qui  conduit  à  chacune  des  quatre  châtellenies  dont 
parle  l'article  8  de  cette  coutume.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEMIN  D'ISSUE  DE  VILLE.  L'article  162 
de  la  coutume  de  Boulonnois  entend  par-Ià  les 
iflues  des  villages ,  qui  fervent  aux  labotireurs  pour 
la  culture  des  terres ,  &  pour  la  conduite  «Sc  le  paf- 
fage  de  leurs  beftiaux.  Ces  Chemins  doivent  avoir 
onze  pieds  de  largeur.  Voyez  le  commentaire  de 
M.  le  Camus  d'Houlouve,  titreS  feHion  2.  (  G.D.  C.  ) 

CHEMIN  FORAIN.  Il  en  eA  queftion  dans  l'ar- 
ticle 161  de  la  coutume  de  Boulonnois  ,  qui  en 
fixe  la  largeur  à  quinze  pieds.  «  C'eft ,  dit  M.  le 
«  Camus  d'Houlouve ,  celui  qui  fe  trouve  à  l'en- 
»  trée  d'une  ville  &  près  de  fa  porte.  Il  efl  ainfi 
»  appelé  à  Foris.  Il  doit  être  plus  étroit  que 
»)  le  Chemin  plus  éloigné  ,  afin  de  ne  pouvoir 
»  être  abordé  en  temps  de  guerre  par  les  emie- 
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»  mis  en  fi  grand  nombre,  que  ceux  qui  gardent 
)i  la  ville  ne  puiflent  leur  réfifter.  La  largeur  de 
»  quinze  pieds  efi  fuffifante  pour  le  pafiage  de  deux 
H  voitures j  dont  l'une  va  à  la  ville  &  l'autre  en 
»  fort  ».  (  G.  D.  C.  ) 

CHEMIN  FÉAGEAU  ou  PÉAGER.  Quelaues 
coutumes  donnent  ce  nom  au  Chemin  où  le  chef- 
lieu  du  péage  eft  établi.  Ce  Chemin  doit  avoir 
quatorze  pieds  de  large  pour  le  moins,  fuivant  l'ar- 
ticle 60  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  l'article  69  de 
h  coutume  du  Tviaine.  Yoyez  les  articles  CHI.Mlti , 
Chemin  voisinal  ,  Chef  de  péage.  Péage  & 
Travers.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEMIN  VICOMTIER.  La  coutume  de  Bou- 
lonnois en  fixe  la  largeur  à  trente  pieds.  C'efi, 
dit  M.  le  Camus  d'Houlouve  ,  un  Chemin  de  tra- 
verfe  qui  dépend  du  feigneur  du  lieu  où  il  eft  fi- 
tué.  Ce  feigneur  a  droit  d'y  planter  des  arbres 
&  d'en  difpofer  en  toute  propriété.  (  Commentaire 
fur  la  coutume  de  Boulonnois  ,  titre  8  ,  feHion  2.  ) 

Voilà  bien  du  terrein  perdu.  Les  coutumes  de 
Tours  &  de  Loudun  font  plus  raifonnables.  Voyez 
les  articles  ChEMIN  &  CheMIN  VOISINAL. 

CHEMIN  VOISINAL.  Les  coutumes  de  Tours , 
article  59,  &  de  Loudun  ,  chapitre  5  , article  pre- 
mier ,  difent  que  les  grands  Chemins  doivent  avoir 
feize  pieds  de  large  ,  &  les  voifinaux  huit  pieds. 
Celle  de  Loudun  veut  néanmoins  qu'on  ne  puifTe 
diminuer  les  grands  Chemins  ,  s'ils  ont  plus  de 
feize  pieds  de  largeur.  Ces  deux  coutumes  attri- 
buent également  la  poUce  des  grands  Chemins  aux 
feigneurs  châtelains.  Celle  de  Tours  ajoute 
dans  l'article  84  que  le  feigneur  péager  doit  tenir 
en  état  les  grands  Chemins  péagers,  &  qu'à  l'égard 
des  autres  Chemins  voifinaux  ,  il  y  fera  pourvu  par 
les  juges  ordinaires  des  lieux. 

Le  Prouftobferve  fur  la  coutume  de  Loudun,' 
«  que  les  Chemins  voifinaux  font  les  traverfes 
»  pour  aller  aux  lieux  voifins ,  pour  la  commodité 
H  des  habitans  des  bourgs  &  villages  que  le  fei- 
)>  gneur  châtelain  a  droit  de  faire  conferver  en 
)>  î'efpace  prefcrit  par  cette  coiuume ,  laquelle  fera 
»  confidérée  pour  être  conforme  au  droit  romain 
»  qui  fait  cette  diftinftion  ».  Voyez  Farticle  Che- 
min.  (  Article  de  M.   Garras  DE  CoULOS.  ) 

CHEMINÉE.  C'eft  l'endroit  où  l'on  fait  du  feu 
dans  une  chambre ,  dansune  cuifine ,  dans  une  pièce 
quelconque  d'une  maifon. 

Pour  n;ettre  le  public  à  l'abri  des  incendies  que 
pourroient  occafionner  les  négligences  dans  la  bâ- 
tilTe  &  l'entretien  des  Cheminées,  la  police  règle 
comment  on  doit  les  conftruire ,  &  elle  détermina 
quelles  font  les  parties  de  l'entretien  &  des  répa- 
rations des  Cheminées  qui  font  aux  frais  des  pro- 
priétaires &  des  locataires. 

Selon  les  ordonnances,  les  Cheminées  doivent 
avoir  au  moins  trois  pieds  de  long  fur  dix  pouces 
de  large  en-dedans  du  tuyau  ;il  faut  qu'elles  foient 
bâties  en  briques  ou  en  pierres  de  taille  ou  autres 
matières  fufEfantes  i  ôc  fi  elles  font  appuyées  à 
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un  muf  mitoyen  ,  on  doit  élever  le  long  de  la 
Cheminée  un  contremur  d'un  demi  pied  d'épaifleur , 
qu'il  ne  faut  pas  incorporer  au  mur  mitoyen  ,  afin 
qu'on  puiffe  ,  en  cas  de  dégradation  ,  réparer  ce 
'contremur  fans  faire  àucim  arrachement  auwùr. 
la  coutume  de  Paris  défend  de  bâtir  des  tuyaux 
de  Cheminée  dans  l'cpaiiTeur  des  murs  mitoyens. 
Les  coutumes  de  Melun  ,  de  Montargis  ,  &  d'au- 
tres villes  du  royaume  ,  permettent  à  chaque  pro- 
priétaire de  bâtir  en-dedans  de  ces  murs ,  pourvu  , 
dit  la  coutume  d'Orléans  ,  que  la  muraille  fuit 
fuffifante  pour  porter  &  foutenir  la  Cheminée. 

Onnepeut  adoiTer  les  Cheminées  ni  leurs  tuyaux 
contre  des  cloifons  ou  pans  de  bois  de  charpenterie,' 
foit  qu'ils  foient  mitoyens  ou  non ,  à  moins  qu'on 
ne  laifle  fix  pouces  de  vide  entre  les  Cheminées 
&  les  cloifons.  Selon  le  règlement  de  police  du 
21  du  mois  de  janvier  1672  ,  il  faut  couper  le  pan 
de  bois  ou  la  cloifon  à  la  place  où  doit  païïer  la 
Cheminée  &  y  bâtir  vin  mur  de  brique  ou  y  faire 
nn  chargement  de  plâtre  de  fix  pouces  d'épaifTeur, 
Se  plus  large  de  quelques  pouces  que  le  tuyau  de  la 
Cheminée. 

Le  même  règlement  défend  non  feulement  de 
traverfer  le  tuyau  des  Cheminées  par  des  poutres  , 
folives  &  autres  pièces  de  bois  ;  mais  il  veut  en- 
core que  celles  de  ces  fortes  de  pièces  de  bois  qui 
partent  près  des  Cheminées  en  foient  féparées  par 
une  épaifleur  de  fix  pouces  de  plâtre  qu'on  fowtient 
fur  des  barres  de  fer  attachées  dans  la  pièce  de  bois. 
A  l'égard  des  pièces  de  bois  des  combles  qui  por- 
tent dans  les  murs  à  côté  defquels  il  pafle  des 
tuyaux  de  Cheminées  ,  elles  doivent  être  à  quatre 
pouces  de  la  Cheminée. 

On  doit  pratiquer  des  vides  femblables  entre 
toutes  les  pièces  de  la  charpente  qui  foutiennent 
un  plancher  &  qui  font  près  des  Cheminées:  il  ett. 
auffi  défendu  de  conftruire  les  âtres  fur  les  poutres 
&  folives,  quelqu'épaiffeur  qu'on  voulût  laiffer 
entre  les  carreaux  de  l'âtre  &  les  pièces  de  bois 
qu'on  placeroit  au-deflbus. 

Les  ornemens  de  Cheminée ,  comme  les  man- 
teaux &  les  tablettes ,  les  parties  appelées  jam- 
bages &  languettes  ,  doivent  être  faites  &  en- 
duites de  plâtre  pur  ,  &  avoir  au  moins  trois 
pouces  d'épalffeur.  Le  règlement  de  police  du 
21  janvier  1672  ,  veut  que  l'on  prononce  des 
amendes  contre  ceux  qui  les  font  avec  des  lattes 
àâ  bois. 

Si  l'on  adeffe  un  réchaud  de  cuifine  ou  des 
fourneaux  à  un  mur  mitoyen ,  l'ordonnance  n'o- 
blige pas  d'y  faire  un  contremur ,  mais  elle  veut 
qu'on  en  bâtifTe  un  de  fix  pouces  d'épaiffeur  , 
depuis  le  plancher  jufqu'à  la  hauteur  des  réchauds 
©u  fourneaux ,  &  que  la  cloifon  foit  recouverte  de 
plâtre  de  Tépaiffeur  ordinaire  des  recouvremens 
jufqu'à  la  hauteur  d'environ  deux  pieds. 

Un  propriétaire  eft  obligé  d'élever  les  Chemi- 
nées de  la  maifon,  quoiqu?  baffe  ,  aufll  haut  que 
«elles  de  fon  yolfin  ,  û.  eiies  appuient  fur  un  mur 
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qui  ne  foit  mitoyen  que  dans  la  partie  qui  règne 
jufqu'à  la  hauteur  delà  maifon  bafle,  &  il  dc.it 
alors  payer  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  contr© 
lequel  les  Cheminées  font  adoflees ,  non  feule- 
ment dans  la  largeur  occupée  par  le  tuyau ,  mais 
encore  un  pied  au-delà  de  chaque  côté  fur  toute 
la  hauteur. 

Le  parlement  de  Provence  a  jugé  en  1732,  que 
fi  un  propriétaire  ,  en  élevant  fa  maifon  plus  haut 
qu'elle  ne  l'étoit  d'abord  ,  fait  fortifier  le  mur  mi- 
toyen en  augmentant  fa  largeur ,  pour  le  rendre 
foiide  à  raifon  de  la  plus  grande  élévation  qti'il 
veut  lui  donner,  le  voifin  obligé  de  rehaniTcr  les 
!  Cheminées  adoffées  contre  le  mur  mitoyen  du 
propriétaire  qui  bâtit ,  ne  doit  rembourfer  que  la 
moitié  du  mur  neuf  occupé  par  les  Cheminées  , 
fur  le  prix  de  l'ancienne  épaiffeur.  j 

En  élevant  ainfi  une  Cheminée  contre  un  mur 
non-mitoyen,  on  peut,  félon  Defgodets,  fermer 
les  vues  de  coutume  de  fon  voifin,  qui  peuvent 
fe  rencontrer  dans  les  endroits  du  mur  où  doivent 
pafler  les  tuyaux ,  fi  on  ne  peut  reculer  la  Clie- 
minée  fans  gâter  l'appartement  dans  lequel  elle 
fe  trouve  :  &  félon  Goupy  ,  le  propriétaire  du  mur 
ne  peut  obliger  que  l'on  dévoie  ces  Cheminées 
pour  conferver  des  vues  de  coutume,  de  même 
que  le  propriétaire  des  Cheminées  ne  peut  les 
dévoyer  au  préjudice  des  vues  de  fon  voifin. 

Si  pour  élever  davantage  une  maifon  bafTe,' 
un  propriétaire  eft  obligé  de  rebâtir  le  mur  mi- 
toyen ,'  il  doit  faire  rebâtir  les  tuyaux  des  Che- 
minées qui  y  font  adofiees  ,  fi  ces  tuyaux  ne 
font  pas  trop  anciens  &  adofies  les  uns  fur  les 
autres. 

Si  le  propriétaire  d'un  étage  a  des  tuyaux  de 
Cheminées  qui  paflTent  à  travers  un  étage  fupé- 
rieur ,  il  doit ,  félon  les  ufages  de  plufieurs  pro- 
vinces 8c  les  décifions  d'un  grand  nombre  de  tri- 
bunaux ,  les  conftruire  &  entretenir  k  fes  dépens 
&  contribuer  pour  moitié  à  la  dépenfe  qu'a  exigée 
la  conftruftion  de  la  partie  du  mur  mitoyen  contre 
lequel  ces  tuyaux  font  adoifés.  __ 

Les  réparations  des  âtres  &  contre  -  cœurs  de     ^ 
Cheminées  font  locatives ,  attendu   quelles  font 
occafionnées  par  l'aéfivrté  du  feu  &  par  le  choc 
des  bijches  qu'on  jette  fouvent  fur  les  âtres  d« 
Cheminées. 

Le  ramonage  des  Cheminées  eft  une  réparationr 
locative,  &  fi  le  feu  prend  dans  une  Cheminée 
afiez  fortement  pour  en  faire  crever  le  tuyau,  le 
locataire  doit  le  faire  rétablir ,  pourvu ,  dit  Goupy  , 
a  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  bois  qui  ait  pu  être  la 
y  caufe  de  l  incendie  ». 

Defgodets  charge  aufiî  les  locataires  de  l'entre- 
tien en  entier  des  potagers  de  cuifine  &  de  leurs 
réchauds,  des  fours  &  fourneaux  ,  &  il  eft  d'ufage 
que  les  chambranles,  les  tablettes  &  les  corniches  de» 
Cheminées  qui  viennent  à  être  écornés  ou  cafies  , 
,  foient  à  la  charge  des  locataires ,  parce  q^ue  cm> 
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ornemens  étant   fragiles  exigent   des  précautions 
particulières  de  la  part  des  locataire.. 

Les  maçons  ou  entrepreneurs  chargés  de  la  bâ- 
tifie  des  Cheminées  font  garans  des  incendies  que 
la  inauvaife  conftruciion  de  leurs  ouvrages  peut 
occafionner  pendant  les  dix  premières  annécsaprès 
la  eonftruftion;  &  même  fi  un  maçon  avoir  conf- 
truit  une  Cheminée  fans  obferver  les  réglemens 
dont  nous  venons  de  préfenter  l'analyfe,  il  feroit 
garant  de  fou  ouvrage  ,  y  eut-il  trente  ans  qu'il 
fût  fait ,  parce  que,  ^it  Goupy  ,  le  fiijet  de  l'in- 
cendie exiiloit  dès  l'iiiflant  de  la  confttuâion  ^de 
rou\Tage.  .1    i  ■      n.  :  j. 

Voyez  les  coutumes  de  Paris  ^  de  Melurt  ,<?[4'ii^ 
xerre  ,  de  Montargis  ,  d'Etampes  ,  de  Nivernais ,  de 
Laon  ,  de  Châlons  ,  d'Orléans ,  de  Bretagne ,  de 
Berry  &  de  Bar  ;  le  code  de  police  de  Nancy^  ["or- 
donnance de  police  du  21  janvier  i6-j2  ;  les  lois  des 
hâtimens  par  Defgodets  ;  &  les  notes  de  Goupy  ; 
l'architeEiure  de  Bullet ,  avec  les  lettres  d'un  anonyme  ; 
la  colle flion  de  jurif prudence.  Voyez,  aufll  les.  articles 
BaTIMENS  ,  CONTREMUR  ,  RÉPARATIONS  ,  &C. 
(  Article  de  M.  H"**  D*  R**" 
commis  des  finances.  ) 

CHENELLES.  Droit  en  vertu  duquel  le  fei- 
gneur  peut  exiger  fur  les  bierres  marchandes  une 
certaine  quantité  par  tonneau  avant  que  le  caba- 
retier  puifTe  en  vendre.  Il  s'appelle  en  plufieurs 
coutumes  aforage  ,  i;jmbage  ,  patronat.  Celle  du 
Mont-Saint-Eloi ,  en  Artois,  lui  donne  le  nom 
de  C/ienelles,  8c  le  fixe  à  deux  lots  par  chaque 
braflxn. 

Voyez  les  articles  Aforage  ,  Gambage  , 
Patronat,  &c.  {Article  de  M.  Merlis  ^  avocat 
au  parlement  de  Flandre,  ) 

CHEPTEL  ou  CHEPTEIL.  On  appelle  alnfi  un 
bail  de  beftiaux. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Cheptels  ;favoir, 
le  Cheptel  fimple ,  le  Cheptel  à  moitié  ,  le  Cheptej. 
de  fer,  &  une  autre  efpèce  de  Cheptel  qui  n'a 
point  de  nom  particulier. 

Nous  allons  parler  fucceffivement  de  ces  difFé- 
rens  Cheptels. 

Du  Cheptel fimple.  (l) 

Le  Cheptel  funple  eft  un  (Contrat  mixte  ,  qui 
participe  de  celui  de  louage  &  de  celui  de  fociété. 


fi)   Formule  d'un  Cheptel  fimple. 

Pardevant  les  notaires  royaux  ,  &c.  fut  préfcni  Louis.-., 
deineuraiit  en  cette  ville  ,  rue...  piroilFc  S.... 

Lequel  a  reconnu  avoir  baille  ,  à  titre  de  Cheptel  fimple, 
pour  trois  années  confécutives  ,  qui  ont  commencé  le  jour 
d'hier  à  François....  laboureur  à....  i  ce  prcfent  &  acceptant 
vingt  brebis  &  quatre  béliers  appartenans  audit  bailleur, 
&  qui  font  diftinguces  par  (  telle  marque)  ;  plus  fix  vaches 
Jaitièrcs  qui  lui  appartiennent  égalen.ent  ,  dont  deux  fous 
poils  rouges  ,  âgées  de  trois  ans  chacune  ,  &  les  ouatre 
autres  fous  poils  mêlés  de  noir  &  de  blanc  ,  âgées  d'en-  1 
Tiron  quatre  ans  aulfi  chacune  j  &  en  outre ,  un  cheval  de  i 
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Dans  ce  contrat  le  propriétaire  de  certains  beftîau* 
les  donne  à  bail.  Le  bailleur  conferve  la  propriété 
de' ces  beftiaux  jufqu'à  concurrence  de  l'eftimatioa 


cinq  ans  ,  fous  poils  gris  ,  avec  deux  jumens  de  même  poil , 
âgées  chacune  de  quatre  ans  &  demi  ;  de  tous  iefquel* 
lielliàu.v  ,  que  ledit  François  déclare  avoir  en  fa  polfenion, 
ledit  Louis...,  5'oblige  de  le  faire  jouir  durant  le  cours  du 
prcfent  bail ,  lequel  eil  f-it  aux  charges  ,  claufes  &  condi- 
tions fuivantes  : 

1°.  Le  preneur  fera  tenu  de  nourrir  à  fes  frais  tou» 
lefdits  beftiaux  ,  tant  que  durera  le  préfcnt  bail  ,  comme 
aulli  d'en  prendre  tout  le  foin  qu'un  homme  vigilant  mec 
ordiB^irtment  à  fes  propres  affaires  ,  de  les  loger,  garder, 
gciiverner  &, héberger  ,  ainil  qu'il  appartient  ;  moy'ennam 
quoi  il  jouira  féul  des  profits  de  laitages  ,  grailfes  ou 
fumiers  ,  enlemb'le  des  labeurs  de  ceux  defdits  bertiaux  qui 
doivent  naturellement  fervir  aux  charrois  &  à  la  culture 
des  terres. 

z°.  Le  fonds  du  Cheptel  eft  ici  eftimé  par  les  partie», 
valoir  une  fomme  de...  fur  laquelle  fonime  elles  entendenc 
régler  le  profit  ou  la  perte  qu'il  pourra  y  ?ivoir  ,  à  l'expiratioa 
de  la  jouiffance  dfi  preneur.  S  ^n  1  .  ■ 

1°.  Pour.'c6iVltat€r  îe  -profit  ou  la  j>erte  qui  pourra  fe 
trouver  fur  le  fonds  du  Cheptel  ,  lorfque  le  preneur  cef- 
fera  d'en  jouir  ,  il  en  fera  fait  ,  à  l'expiration  du  préfent 
bail  ,  «ne  nouvelle  ptifée  par  des  experts  ,  dont  les  partiel 
conviendront. 

4*^.  SI  le  Cheptel  fe  trouve  valoir  alors  plus  qu'il  ne 
vaut  aftuellement,  le  bailleur  ayant  une  fois  prélevé  la 
fomme  de....  à  quoi  (on  Cheptel  vient  d'être  eftimé, 
l'excédent  de  valeur  fera  partagé  également  entre  lui  &_lc 
preneur;  &L  fi  ,  au  contraire  ,  le  Cheptel  e!l  alors  prifé' 
au-defTousdc  reftimationci-dé/ruS  f.\ite  ,'  le  prtrfeut  fera 
tenu  de  faire  raifort  au  HaHleur  de  ta  moitié  de  W'dont  le 
Cheptel  aura  diminué  d'e  valeur  :  la  convention  étant  que 
la  perte  »  comme  le  profit  ,  foient  également  communs 
entr'eux. 

5".  Il  eft  au  furplus  convenu  que  ,  par  rapport  aux 
croîts  ,  le  bailleur  &  le  preneur  auront  réciproquement  la 
faculté  de  faire  prller  le  Cheptel  ,  &  d'exiger  le  [Partage 
defdits  croîtsj  foit  à  la  fin  de  chaque  année  ,  foit  même 
en  tout  autre  t'emps  ,  &  lorfque  bon  leur  fomblcrsi  J  &  <I"''l 
en  fera  de  luêine  à  l'égard  des  laines.  e-\    '^ 

ô'".  Si  cependant  quelques-uns  des  chefs' du  Cheptel 
viennent  à  périV  ,  faris  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  preneur, 
celui-ci  devra  d'abord  les  remplacer  par  les  croîts  ;  &  il  n'f 
aura  que  le  furplus  defdits  cioîts  qui  demeurera  fujet  a 
partage  entre  les  parties. 

7".  Mais  arrivant  k  cas  que  lefdits  beftiaux  périlTcnt  ou 
le  perdent  en, tout  ou  partie  ,  par  la  faute  &  négligence 
du  preneur  ,  il  fera  tenu  de  payer  fur  le  champ  au  bailleur 
la  fomme  de...'.  (  s'il  s'agit  de  la  totdUtO  ,  tant  pour  lui 
tenir  lieu  Je 'fon  Che'ptel  ,  que  par  forme  de  dommages- 
intérêts  ;  *  lî  dans  lefdJts-béftiaus  il  n'V  en. a  que  qt'clqties- 
uns  de  péris  ou  de  perdus  par  la  même  faute  ou  négligertce , 
il  fera  payé  par  le  preneur  ati  bailleur  pour  chacun  defdits 
beftiaux  ;  favoir  (  teZ/e  fomme)  par  chaque  brebis  ou  bé- 
lier (  tant }  pour  chaque  vache  (  telle  fomvic)  pour  le  che- 
val ,  fi  c'eft  lui  qui  eft  perdu  ou  péri  ,  &  (  tant)  par  chaque 
jument. 

S".  A  l'égard  des  cas  fortuits  ,  ou  aurres  circonftances  qui 
pourroient  caufer  la  mort  ou  la  perte  defdits  beftiaux  , 
fans  que  le  preneur  fût  en  faute  ;  il  n'en  fera  tenu  que  po-ir 
la  moitié  envers  le  bailleur  ,  lequeJ  de  fa  part  fuprort«" 
l'autre   moitié  de  ladite  perte. 

9*'.  Et  attendu  que  le  preneur  ayant  lui-même  intérêt  de 
confervcr  lefdits  beftiaux,  ne  peut  être  préfumé  en  faute, 
quoique  leur  nombre  vienne  à  diminuer  ;  il  eft  arrêté  entre 
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feulement,  &  le  profit  qu'on  appelle  h  croît.  Te 
partage  entre  les  parties  contraftantes.  Il  faut  ex- 
cepter du  partage  les  fumiers,  le  laitage  &  le 
fervice  journalier  qu'on  peut  retirer  des  animaux 
donnés  à  bail  :  ces  objets  appartiennent  au 
preneur  feul  en  confidération  de  ce  qu'il  eft 
chargé  de  nourir  &  de  garder  ces  animaux  à  fes 
dépens. 

Cette  efpèce  de  convention  eft  fort  ufitée  dans 
plufieurs coutumes  ,  &  particulièrement  dans  celles 
de  Bourbonnois  ,  de  Nivernois  ,  de  Berry  &.  de 
Bretagne. 

Comme  le  bailleur  doit  à  la  fin  du  bail  prélever 
avant  partage  la  valeur  des  befliaux  donnés  à  Chep- 
tel ,  il  faut  les  eftimer  par  le  bail. 
■  Cette  eftimation  peut  fe  faire  à  l'amiable 
entre  les  parties,  ou  par -des  experts  qu'elles  ont 
choifis. 

Le  bail  à  Cheptel  n'eft  aflujetti  à  aucune  for- 
malité relativement  aux  parties  contradantes  :  ainfi 
elles  peuvent  le  paifer  fous  feing-privé  ,  &  même 
verbalement  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  , 
elles  font  obligées  de  l'exécuter  lorfqu'elles  con- 
viennent des  faits  ;  niais  pour  que  le  bailleur  con- 
ferve  fon  privilège  dans  le  cas  où  l'on  faifiroit 
chez  le  preneur  les  beftiaux  donnés  à  Cheptel , 
foit  au  uijet  du  payement  de  la  taille  ou  des 
autres  deniers  royaux  dont  il  pourroit  être  dé- 
biteur ,  l'édit  du  mois  d'oftobre  171 3  a  établi 
différentes  formalités  qu'il  eft  néceffaire  de  rem- 
plir .(i) 


les  parties,  que  ce  fera  le  bailleur  qui  demeurera  chargé  de 
la  preuve  ,  luppofc  qu'il  pofe  en  fait  que  ce  foit  par  la  faute 
du  preneur  qu'il  fe  trouve  une  diminution  dans  le  nombre 
deldits  beftiaux. 

Car  ainfi  ,  &c.  promettant,  &c.  obligeant,  &c.  renon- 
çant ,  &c.  fait  &  palIé  à . . ..  en  l'étude  de  M  ....  l'un  des 
notaires  fouiTîgnés  ,  le. .  . .  &  ont  Hgné. 

(i)  Voici  ce  que  parle  fur  les  Cheptels  j  les  articles  ij  , 
t8  ,   tg  ,  20  ,   21  ,  21  ,  zi  &  24  de  cet  édit. 

Comme  la  confirmation  générale  que  nous  avons  accordée 
pat  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier  ,  de  tous  les  pri- 
vilèges des  Cheptels,  pourroit  laiiTer  quelques  doutes  fur 
la  qualité  &  l'étendue  de  ces  privilèges ,  lefquelsfe  trouvant 
difperfés  dans  différens  réglemens  ,  ont  été  tantôt  aug- 
mentés &  tantôt  relireints  ,  &  ont  même  reçu  des  inter- 
prétations différentes  ,  par  rapport  aux  différens  ufages 
des  provinces  où  les  Cheptels  font  ufités  ;  defirant  établir 
fur  une  matière  fi  importante  ,  des  principes  certains  & 
une  jurifprudence  uniforme  ,  qui  puiflent  engager  les  par- 
ticuliers à  donner  des  belliaux  à  Cheptels  ,  nous  avons 
ordonné  &  ordonnons  que  conformément  au  règlement 
fait  en  notre  cour  des  aides  de  Paris  ,  le  17  mai  1 506 ,  Si.  à 
l'arrêt  de  notre  confeil  du  11  niirs  1690,  il  fera  pané  à 
l'avenir  ,  à  commencer  du  jour  de  l'enregiftremeut  du  pré- 
fent  édit,  des  contrats  ou  baux  devant  notaires,  de  tous 
les  befti'ux  qui  feront  donnés  i  Cheptel,  croît  ou  autre 
profit,  lefquels  contiendront  le  nombre  ,  T.îge  &  le  poil 
defdits  beftiaux  ,  feront  fignés  des  parties  ,  fi  elles  favent 
écrire  ,  finon  ,  de  deux  témoins  &  du  notaire  ,  contrôlés 
dans  la  quinzaine  ,  publiés  aux  prônes  des  paroiflcs  de  la 
demeuiC  jies  .preneurs  ,  &  regiftrés  fans  frais  ,  aux  greffes 
des  élevions  où  elles  rcirortiflent ,  dans  deux  mois  du  jour 
de  leurs  dates,  j 
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Suivant  cette  loi,  il  faut  1°.  que  le-balI  à  Cheptel 
foit  paffé  pardevant  notaire. 

a".  L'afte  doit  contenir  le  nombre,  l'âge  &  le 
poil  des  beftiaux  donnés  à  Cheptel. 


Fajfons  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  à  peine  de  confif- 
cation  dir  bétail  ,'&  de  punition  exemplaire,  de.  prêter 
leurs  noms ,  ni  de  paifer  aucuns  baux  à  Cheptels  en 
fraude  ,  &  aux  officiers  de  nos  élections ,  d'avoir  aucun 
égard  auxdits  baux,  s'ils  ne  font  pailés  dans  la  forme  , 
&  revêtus  des  formalités  ci-deffus  ,  fans  qu'ils  puiifent 
admettre  à  la  preuve  ,  par  écritures  privées  ,  ni  par  té- 
moins J  à  peine  de  nullité. 

Voulons  en  outre  ,  que  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
confeil  du  5  janvier  1665,  &  à  celui  du  11  mars  1690, 
il  ne  puilfe  être  faifi  ni  vendu  qu'un  cinquième  feulement 
des  beftiaux  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci-devant  donnés  ' 
à  Cheptel  ,  jufqu'iju  jour  &  date  du  préfent  édit  ,  que 
cette  vente  ne  puilfe  êcre  faite  qu'à  la  requête  des  collec- 
teurs &L  receveurs  des  tailles  ,  &  pour  le  payement  des 
taux  des  Chepteliets  feulement  ,  fans  qu'elle  puilfe  l'itre 
pour  raifon  des  folidités  jugées  ,  &  rejets  ordonnés  fur 
les  pareilles,  ni  à  la  requête  des  receveurs  des  gabelles 
&  colleftcurs  de  l'impôt  du  fel  ,  ou  pour  raifon  d'autres 
impofitions  ou  affaires  extr;:ordinaires  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  Ac  cent  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Permettons  à  cous  particuliers  ,  qui  ont  ci-devant  donné 
des  beftiaux  à  Cheptel  ,  ce  dont  les  baux  fubfiftent  encore, 
de  les  augmenter  ,  en  donnant  à  leurs  Chepteliers  de 
nouveaux  beftiaux  qui  n'aient  point  encore  été  donnés  à 
Cheptel  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  fera  paffé  afte  devant 
not.iires  ,  enfuite  des  anciens  baux  avec  les  formalités  ci- 
deffus  ;  dans  lefquels  aftet  ,  qui  feront  aufll  publiés  aux 
prônes,  contrôlés  &  regiftrés  fans  frais,  aux  greffes  des 
élevions  ,  mention  expreffe  fera  faite  de  la  qualité  ,  du 
nombre  ,  de  l'.îgc  &  du  poil  defdits  beftiaux  ,  dont  l'ancien 
Cheptel  fera  augmenté. 

Leur  permettons  pareillement ,  enfemble  à  tous  parti- 
culiers habitans  des  villages,  bourgeois  des  villes,  ecclé- 
fiaftiques  ,  gentilshommes  ,  officiers  &  tous  autres  ,  de 
donner  des  beftiaux  à  Cheptel  ,  croît  ou  autre  profit  ,  en 
verru  de  baux   &  contrats   faits   en   la  forme  ci-deffus. 

Faifons  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  ,  fous  les 
mêmes  peines ,  à  toijtes  perfonnes,  même  aux  receveurs 
&  collefteurs  des  tailles  &  de  l'impôt  du  fel  ,  de  faire 
faiiir  ni  vendre  ,  pendant  trois  années  prochaines  &  con- 
fécutives  ,  à  commencer  du  premier  novembre  prochain  , 
aucune  portion  ,  tant  defdits  Cheptels ,  qui  feront  faits 
par  augmentation  ,  que  des  Cheptels  qui  feront  faits  de 
nouveau,  à  commencer  du  jour  &  date  du  préfent  édit, 
foit  pour  la  taille  &  crues  y  jointes,  foit  pour  l'uftenfile, 
la  capitation  ,  le  dixième,  ni  pour  quelqu'autre  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit  :  voulons  qu'après  l'expiration  dcfdites 
trois  années  ,  le  cinquième  feulement  defdits  Chcptelj  , 
puiffe  être  faifi  &  vendu  pour  le  taux  defdits  Chepteliers 
feulement  ,  fauf  le  recours  de  leurs  maîtres  ,  pour  ce  oui 
fe  trouvera  cvoir  été  vendu  à  leur  préjudice. 

Et  pour  prévenir  l'abus  qui  pourroit  naître  ,  fi  le  maître 
du  Cheptel  ,  d'intelligence  avec  fon  Cheptelier  ,  avoient  la 
liberté  d'annuller  ,  foit  par  convention  ,  ou  par  des  procé- 
dures concertées  entr'eux  en  juftice  ,  les  baux  à  Cheptel , 
aftuellement  fubfiftans  ,  &  qui  ne  font  pas  encore  expirés  , 
&  ce  ,  dans  la  vue  de  pro'îter  du  privilège  que  nous  accor- 
dons ci-deffus  aux  nouveaux  Chepteliers  ,  nous  ordonnons 
que  par  le  premier  préfident  de  chacune  des  éleftions  des 
dix-neuf  généralités  des  pays  taillables  ,  il  fera  inccffam- 
ment  dreffé  un  état  de  tous  les  Cheptels  de  fou  reflort , 
qui  ont  été  eriregiftrés  depuis  le  premier  janvier  1710, 
jufqu'au  jour  &  date  du  préfent  édit ,  contenant  les  noms. 
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3**.  Le  bail  doit  être  contrôlé  dans  la  quinzaine  : 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  droit  de  contrôle 
d'un  bail  à  Cheptel  eu  fixé  fur  le  pied  du  capital 
du  prix  des  beftiaux  ,  &  doit  être  perçu  confor- 
jnément  à  l'article  19  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  qui  le  règle  beaucoup  au-deflbus  de  celui 
des  autres  baux. 

4*.  Les  baux  à  Cheptel  doivent  être  publiés  aux 
prônes  des  paroiffes  oii  les  preneurs  font  domici- 
liés ,  ou  à  la  porte  de  l'églife  à  l'iffue  de  la  melTc 
de  paroiflTc  ,  conformément  à  la  déclaration  du  16 
décembre  1698. 

5°.  Les  baux  à  Cheptel  doivent  être  enregiftrés 
fans  frais  au  greffe  de  réle6tion  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  pafles. 

6".  Il  eft  défendu  aux  officiers  des  élevions 
d'avoir  aucun  égard  aux  baux  à  Cheptel ,  qui  ne 
font  pas  revêtus  des  formalités  dont  on  vient  de 
parler  ,  &  ils  ne  peuvent ,  à  peine  du  nullité  ,  en 
admettre  la  preuve  par  écritures  privées  ni  par 
témoins. 

Au  refte ,  lorfque  la  forme  prefcrite  pour  les 
baux  à  Cheptel  a  été  obfervéc ,  le  bailleur  peut , 
en  repréfentant  fon  bail  ,  obtenir  la  main-levée 
des  faifies  des  beftiaux  fur  lefquels  il  a  droit, 
«quand  même  ces  faifies  auroient  eu  pour  objet 
la  taille  ou  les  autres  importions  dues  par  le 
preneur.  Il  y  a  néanmoins  une  reftriâion  au  fu- 
jet  de  la  taille  ,  qui  confifte  en  ce  que  le  cinquième 
du  Cheptel  peut  être  faifi  &  vendu  pour  la  taille 
du  preneur ,  à  la  requête  du  receveur  ou  collec- 
teur de  cette  impofition  :  mais  ce  privilège  accordé 
à  la  taille  ne  s'étend  ni  à  l'impôt  du  fel ,  ni  aux 
autres  deniers  royaux  ;  il  eft  défendu  de  faifir  pour 
ces  objets  aucune  portion  du  Cheptel ,  à  peine  de 
nullité  ,  de  cent  Uvres  d'amende ,  Se  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Les  bêtes  qu'on  efl  dans  l'ufage  de  donner  à 
Cheptel  font  les  bêtes  à  laine ,  les  chèvres  ,  les 
bœufs,  les  vaches  ,  les  chevaux  &  les  jumens. 


tant  des  bailleurs  que  des  prerveurs  ;  le  nombre  &  la  qualité 
àes  beftiaux  dont  il  font  compolés  ,  les  principales  claules 
de  ces  baux,  le  temps  pour  lequel  ils',  ont  été  faits,  & 
celui  qui  refte  encore  à  expirer  ;  duquel  état  certifié  dudit 
premier  préfuient  de  l'éleftion  ,  il  fera  pir  lui  envoyé  , 
flans  le  quinïicme  décembre  prochAin  au  plus  tard  ,  un 
double  au  fifur  intendant  &  commiflaire  dép?.rt)  ,  &  un 
îiutre  su  premier  pré/îdent  du  bureau  ô,ts  finances  ,  de  la 
généralité  à  laquelle  reirortit  ladite  éledion  ,  lequel  en 
fera  tenir  un  regiftre  par  le  greffier  dudit  bureau  ,  élec- 
tion par  éleflion  ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin. 
Voulons  que  pour  aflurer  d'autant  plus  la  vérité  ,  tant 
de  l'augmentation  que  nous  avons  permis  par  le  préfent 
^dit ,  de  faire  auxjCheptels  anciens,  que  des  baux  à  Chep- 
tels qui  feront  faits  de  nouveau  ,  le  même  ordre  y  foit 
Dbfervé  à  l'avenir  ;  &  qu'à  cet  effet  le  premier  préfulent 
de  chaque  élection  enyoie  de  (ix  mois  en  ilx  mois  ,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'enregiftrement  du  préfent  édit  ,  au 
premier  préfident  dudit  bureau  des  finances  &  au  fitur 
intendant  &.  commiflaire  départi  ,  un  état  de  tous  les 
Cheptels  qui  auront  été  faits  &  rcgiftrés  pendant  Icdii 
{cmps. 
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La  Thaumaflière  prétend  que  dans  la  coutume 
de  Berri  un  Cheptel  de  porcs  fait  à  moitié  de 
profit  &  de  perte  feroit  ufuraire  :  il  cite  une  fen- 
tence  du  préfidial  de  Bourges  qui  l'a  ainfi  jugé. 
La  raifon  en  eft  que  la  moitié  du  croît  attribuée 
au  preneur  ne  pouvant  être  confidérée  que  comme 
un  falaire  médiocre  des  frais  de  garde  &  de 
nourriture ,  cette  même  moitié  ne  doit  pas  en 
outre  tenir  lieu  du  prix  des  rifques  que  court  le 
preneur  relativement  aux  cas  fortuits  qui  peuvent 
lui  faire  fupporter  la  perte  de  la  moitié  du 
Chepte'. 

L'auteur  cité  obferve  néanmoins  que  fi  dans  un 
Cheptel  de  porcs  le  bailleur  fe  chargeoit  de  con- 
tribuer pour  une  portion  confidérable  aux  frais  de 
la  nourriture ,  il  n'y  auroit  aucune  injuftice  à 
ftipuler  que  fi  le  Cheptel  venoit  à  périr  par  cas 
fortuit ,  le  i)reneur  fupporteroit  la  moitié  de  la 
perte.  La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  le  pre- 
neur n'ayant  plus  à  fa  charge  qu'une  portion  de 
la  nourriture,  la  moitié  du  croît  pourroit  alors  fuf- 
fire  pour  le  récompenfer  tant  des  frais  de  cette 
portion  de  nourritiu-e  que  du  rifque  dont  il  fe  feroit 
chargé. 

La  même  décifion  peut  aufli  s'appliquer  au  cas 
où  le  preneur  fournifiant  feul  la  nourriture,  le 
bailleur  lui  a  attribué  par  cette  confidération  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  du  croît. 

Il  faudroit  encore  décider  de  même  fi  le  bailleur 
abandonnoit  à  la  fociété  le  fonds  du  Cheptel ,  & 
qu'il  renonçât  au  droit  d'en  prélever  la  valeur  lors 
du  partage  à  la  fin  du  bail. 

La  Thaumaffière  nous  dit  d'ailleurs  avec  raifon 
que  le  Cheptel  de  porcs  à  moitié  de  perte  &  de 
profit,  ne  peutfouftVir  aucune  difficulté  dans  l'exé- 
cution lorfqu'il  fait  partie  des  conditions  du  bail 
d'une  métairie.  La  raifon  de  cette  décifion  efi  (en' 
fible  :  le  rifque  dont  le  fermier  fe  charge  alors  pour 
moitié ,  fait  partie  du  prix  de  la  ferme ,  qui  fans 
cela  auroit  été  plus  fort. 

M.  Pothier,  à  qui  l'on  doit  beaucoup  de  folu- 
tions  ingénieufes  fur  diffiérens  points  de  jurifpru- 
deiicc  ,  a  avancé  une  erreur  grave  &  manitefte  , 
en  difant  que  quoique  le  Cheptel  foit  équitable  & 
permis  dans  le  refibrt  de  plufieurs  coutumes,  on 
ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  foit  également  équi- 
table &  permis  dans  les  autres  provinces  :  pour 
appuyer  cette  fauffe  doftrine  ;  voici  comme  raifonne 
le  jurifconfulte  cité  : 

"  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des  différentes 
"  circonftances  des  lieux  :  dans  les  provinces  abon- 
'>  dantes  en  pâturages  ,  où  la  nourriture  du  bétail 
»  qu'on  donne  au,  preneur  à  garder  &  à  nourrir 
»  lui  coûte  peu  ,  &  où  il  en  eft  fuffifamment  payé 
»  parles  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux, 
î>  on  peut  licitenîcnt  &  fans  blefler  l'équité  ,  char- 
>»  ger  le  preneur  de  la  moitié  du  rifque  de  la  perte 
»  qui  peut  arriver  par  des  cas  fortuits  fur  le  Chep- 
"  tel ,  en  lui  donnant  pour  le  prix  de  ce  rifque  la 
»  moitié  dans  les  profits  que  les  parties  efpèrent 
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»  faire  ,  tant  par  les  laines,  que  par  les  croîts 
M  &  l'amélioration  des  bêtes,  dans  lefquels  pro- 
»  fits  il  n'aiiroit  pas  droit  fans  cela  d'avoir  aucune 
»>  part. 

»  Au  contraire  ,  dans  les  provinces  oii  il  y  a 
v>  peu  de  pâturages,  oii  la  nourriture  du  bétail eft 
»  très-couteufe  au  preneur  à  qui  on  le  donne  à 
»  nourrir ,  &  où  en  conféquence  la  moitié  de  tous 
»  les  profits  que  le  preneur  perçoit ,  eft  à  peine 
»  le  prix  de  fes  frais  de  nourriture  &  de  garde  , 
»  on  convient  que  dans  ces  provinces  ,  laconven- 
>'  tion  par  laquelle  on  le  chargeroit  d'une  partie  du 
»  rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  fur  le  fond 
»  du  Cheptel  par  des  cas  fortuits  ,  feroit  une 
»'  convention  injufte  &  illicite ,  parce  qu'il  ne  re- 
>»  cevroit  rien  pour  le  prix  de  ce  rifque  dont  on 
"  le  chargeroit  ". 

Ces  raifons  n'ont  aucune  efpèee  de  fondement: 
il  eft  clair,  pour  toute  perfonne  qui  a  quelque  idée 
du  commerce  ,  que  dans  les  provinces  abondantes 
en  pâturage  ,  oîi  la  nourriture  du  bétail  coûte  peu  , 
les  laitages  y  ont  bien  moins  de  valeur  que  dans 
celles  oîi  il  y  a  peu  de  pâturages  ,  &  où  il  en 
coijte  par  conféquent  plus  pour  nourrir  le  bétail  : 
fi  dans  ces  dernières  la  valeur  du  laitage  eft  plus 
confidérable  ,  comme  on  ne  peut  pas  en  douter  , 
la  condition  du  preneur  y  eft  tout  aufti  bonne 
que  dans  les  provinces  oîi  les  pnturages  abondent, 
puifque  dans  celles-ci  le  laitage  a  beaucoup  moins 
de  valeur  que  dans  celles-là.  11  faut  donc  conclure 
que  dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  la  recette 
ie  trouve  proportionnée  à  la  dépenfe. 

On  peut  ajouter  à  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  la  loi  même  contient  des  difpofitions  évidem- 
ment oppofées  à  l'opinion  de  M.  Pothier:  il  n'y  a 
pour  s'en  convaincre ,  qu'à  jeter  les  yeux  fur  l'édit 
tiu  mois  d'o£lobre  1713;  on  y  verra  que  non-feu- 
lement les  baux  à  Cheptel  font  autorifés  dans  toutes 
les  provinces  du  royaimie,  mais  encore  que  lelégif- 
latear  s'eft  propofé  d'établir  à  cet  égard  des  règles 
qui  puflent  engager  les  particuliers  à  donner  des 
beftiaux  à  Cheptel. 

Mais  û  nous  avons  eu  à  relever  une  erreur  de 
M.  Pothier  ,  il  en  a  de  fon  côté,  refuté  une  bien 
iibfurde  qu'a  publiée  l'auteur  des  conférences  de  Paris 
fur  l'ufure.  Cet  auteur,  qui  n'eft  nullement  jurifcon- 
fulte  a  prétendu  quele  bail  à  Cheptel  fim  pie  dont  nous 
parlons  ,  étoit  un  contrat  illicite  &  ufuraire  ,  con- 
traire au  droit  naturel  &  aux  coutumes  du  royaume 
qui  ont  traité  de  cette  matière  ;  mais  M.  Pothier 
lui  a  très-bien  démontré  que  ces  afTertions  hafardées 
u'étoient  appuyées  fur  aucun  moyen.  Il  lui  a  fait 
voir  que  non-feulement  le  bail  à  Cheptel  fimple 
étoit  équitable  &  n'avoit  rien  de  contraire  au  droit 
naturel,  mais  encore  qu'il  étoit  expreftement  auto- 
rifé  par  les  coutumes  qui  avoient  traité  des  Cheptels. 

Au  furplus  ces  coutumes  reprouvent  comme  in- 
jufte  dans  un  brjl  à  Cheptel  la  convention  par  laquelle 
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le  preneur  fe  feroit  chargé  de  la  totrlté  des  rifque 
de  la  perte  qui  peut  arriver  par  cas  fortuit  (i). 
La  convention  feroit  pareillement  iniufte  u  le 


preneur  devoit  fupporter  dans  la  perte  une  portion 
plus  confidérable  que  celle  qui  eft  déterminée  pîir 
la  coutume  ,  à  moins  toutefois  qu'on  ne  lui  eût  afli- 
gné  dans  le  profit  une  part  proportionnée  à  celle 
qu'il  feroit  tenu  de  fupporter  dans  la  perte. 

Par  exemple,  fi  en  vous  paftant  un  bail  à  Chep- 
tel ,  je  vous  charge  de  fupporter  les  deux  tiers  de 
la  perte  quoique  vous  ne  puiftîez  prétendre  que  la 
moitié  dans  le  profit ,  la  convention  ne  devra  point 
avoir  d'éxecution  ,  parce  qu'elle  fera  ufuraire  :  mais 
fi  nous  ftipulons  qu'en  fupportant  les  deux  tiers  dans 
la  perte,  vous  aurez  les  deux  tiers  dans  le  profit, 
il  faudra  que  la  convention  s'exécute  ,  parce 
qu'elle  ne  contiendra  rien  que  de  légitime. 

Si  l'on  ftipuloit  par  le  bail  à  Cheptel  que  le  pre- 
neur fera  tenu  de  céder  fa  part  dans  les  toifonsau 
bailleur,  pour  un  prix  inférieur  à  la  jufte  valeur, 
la  claufe  feroit  illicite. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  claufe  par  laquelle  on 
priveroit  le  preneur  d'une  partie  du  laitage ,  des 
fumiers  &  des  autres  chofes  que  les  coutumes  lui 
attribuent  pour  les  frais  de  garde  &  de  nourriture. 

La  convention  feroit  encore  illicite  fi  le  bailleur 
fe  réfervoit  de  prélever  à  la  fin  du  bail  quelque 
chofe  déplus  que  la  valeur  du  Cheptel  qu'il  a  fourni , 
félon  l'eftimation  qui  en  a  été  faite ,  ou  même  quel- 
que chofe  de  différent. 

C'eft  pourquoi  s'il  étoit  ftipulé  qu'à  la  fin  du  bail 
le  bailleur  pourroit  à  fon  choix  prélever  le  mon- 
tant de  l'eftimation  ou  autant  de  bêtes  qu'il  en  a 
fournies  ,  fans  être  tenu  de  faire  raifon  au  preneur 
de  ce  qu'elles  pouroient  valoir  au-delà  de  ce  qu'elles 
valoient  au  commencement  du  bail ,  il  eft  clair 
qu'une  telle  convention  feroit  illégitime  :  car  fi  les 
bêtes  du  Cheptel  avoient  augmenté  de  valeur ,  le 
bailleur  pourroit  avoir  feul  cette  augmentation  :  & 
fi  au  contraire  elles  étoient  diminuées  de  prix,  le 
preneur  feroit  dans  le  cas  de  fupporter  feul  cette 
diminution,  puifqu'alors le  bailleur  pourroit  exiger 
le  montant  de  l'eflimation  faite  du  Cheptel  au  mo- 
ment du  contrat. 

Dans  cette  forte  de  convention  ,  le  bailleur  con- 
traéle  envers  le  preneur  l'obligation  de  le  faire  jouir 
du  Cheptel  pendant  le  temps  que  doit  durer  le  bail. 

Ce  temps  peut  être  limité  par  la  convention. 

S'il  n'a  pas  été  déterminé ,  &  que  le  bail  ait  été 
fait  par  un  propriétaire  de  métairie  à  fon  fermier 
le  Cheptel  eft  cenfé  fait  pour  durer  le  même  temos 
que  doit  durer  le  bail  de  la  métairie. 

(i)  Voici  ce  que  porte  a  ce  J'ujet  l'article  it  du  chapitre  tj 
de  la  ccutume-de  Berry. 

Tous  contrats  de  bail  de  bêtes  à  Cheptel  ou  autrement  , 
duquel  le  bailleur  doit  prendre  profit  &  émolument  du 
fruit  ,  s'il  ell  dit  en  iceux  que  les  bctes  feront  aux  péril» 
&  fortunes  du  preneur  entièrement  ,  &  que  le  cas  fortuit 
advenant  fur  icelles  ,  fera  foutenu  du  tout  pr.r  icelui 
preneur,  font  réputés  nuls  &  de  nul  effet  Si.  valeur,  & 
comme  illidtejt 
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Quant  aux  autres  baux  à  Cheptel  dont  h  durée 
n'a  pas  été  déterminée  par  la  convention  ,  ils  font 
cenlés  faits  pour  trois  ans,  conformément  à  l'arti- 
cle premier  au  titre  17  de  la  coutume  d«  Berry  ; 
&  lors  qu'après  ks  trois  années  révolues,  quinze 
jou-s  fe  font  écoulés  fans  qu'aucune  des  parties  ait 
demandé  le  partage,  il  fe  fait ,  fuivant  le  même  arti- 
cle, une  tacite  reconduftion  jufqu'à  la  Saint- Jean 
fui  vante. 

Il  faut  obferver  que  fi  au  lieu  de  jouir  en  bon  père 
de  famille ,  le  preneur  méfufoit  du  Cheptel  &  lailToit 
dépérir  les  beftiaux,  le  bailleur  fccit  fondé  à  deman- 
der non-feu!ement  la  rcfolution  du  bail ,  mais  encore 
des  dommages  &  intérêts.  C'eft  une  conféquence 
du  principe  que  tout  preneur  peut  être  privé  de  la 
joui/Tance  de  la  chofe  louée  lorfqu'il  en  méfufe. 
.  De  ce  que  le  bailleur  doit  faire  jouir  le  preneur 
pendanttoutela  durée  du  bail  à  Cheptel  lorfqu'il  n'en 
TTiédife  pas  ,  dérive  l'obligation  de  garantir  le  même 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  pourroient  appor- 
ter à  fa  jouiffance. 

Ainfi  dans  le  cas  011  Pierre  prenant  la  qualité  de 
propriétaire  dei  beftiaux  que  je  vous  ai  donnés  à 
CIieptel,intenterolt  une  aftion  contre  vous  pour  eue 
vous  entriez  à  lui  remettre  ces  beftiaux ,  vous  feriez 
fans  difficulté  en  droit  de  demander  que  j'eufTe  à 
faire  ceffer  le  trouble  ,  fi  non  que  je  fufie  condamné 
aux  dommages&  intérêts  qui  pourroientvousréfulter 
de  l'inexécution  de  la  convention. 

Pareillement,  ù  les  créanciers  du  bailleur  avoient 
faifi  les  bcftiaux  donnés  à  Cheptel ,  le  preneur  feroit 
en  droit  d'agir  contre  le  bailleur  pour  qu'il  eût  à  lui 
rapporter  main- levée  de  la  faifie. 

À  ce  propos ,  Coquille  a  prétendu  dans  Ton  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Nivernois,  que  le  pre- 
neur étoit  fondé  lui-même  à  former  oppofuion  à  la 
faifie,  &  à  demander  que  les  beftiaux  ne  pulTent 
être  vendus  qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'en- 
tretenir le  bail  à  Cheptel.  Pour  appuyer  fon  opi- 
nion ,  cet  auteur  dit  que  les  créanciers  du  bailleur 
ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  Cheptel 
que  n'en  a  le  bailleur  leur  débiteur  ;  qu'ainfi  la  faifie 
du  Cheptel  faite  à  leur  requête  ne  doit  pas  priver 
le  preneur  de  la  jouiffance  qui  lui  a  été  afilirée  par 
la  convention. 

Mais  cette  raifon  efi  bien  plus  fpécieufeque  folide  : 
auiTi  la  ThaumaiTière  décide  t-il  au  contraire  que  les 
créanciers  du  bailleur  peuvent  fans  attendre  la  fin 
du  bail  faire  faifir  &  vendre  les  beftiaux  du  Cheptel 
qui  appartiennent  à  leur  débiteur,  fans  que  le  pre- 
neur puifie  s'y  oppofer  ;  fi  ce  n'efi  pour  la  part  qvi'il 
peut  prétendre  dans  les  croits  &  profits  s'il  y  en  a: 
au  fiirplu  le  preneur  eft  en  droit  d'exercer  contre 
le  bailleur  une  a«fli;-;n  en  dommages  &  intérêts  pour 
raifon  du  défaut  de  jouiffance. 

La  raifon  fur  laquelle  la  Thaumafiîère  établit  cette 
doélrine  eft  que  le  bailleur  étant  toujours,  nonobf- 
tant  le  bail ,  propriétaire  du  Cheptel ,  l'obligation 
^u'il  contraéle  d'en  faire  jouir  le  preneur,  n'eil  ainfi 
tjue  celle  qui  dérive  d'un  bail  à  loyer  ou  d'un  bail  à 
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(ermc,  qu'une  obligation  perfonnelle  ,  laquelle  ne 
donne  au  preneur  envers  qui  elle  efl  contraftée  , 
qu'une  créance  &  une  action  pure  perfonnelle  contre 
le  bailleur  ou  contre  fes  héritiers,  fans  attribuer  au 
preneur  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  fait  l'objet  de 
l'obligation  :  or  ,  dès  que  le  preneur  n'a  aucun  droit 
dans  le  Cheptel ,  il  ne  peut  être  fondé  à  s'oppofer 
à  la  faifie  qu'en  ont  fait  les  ctéanciers  du  bailleur  à 
qui  le  Cheptel  appartient,  ni  à  empêcher  la  vente. 

M.  Pothier  qui  a  adopté  la  décifion  de  la  Thau- 
mafiîère  comme  étant  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes que  l'opinion  de  Coquille  ,  obferve  fort  bien 
que  fi  le  preneur  du  Cheptel  étoit  fermier  d'une  mé- 
tairie 5c  que  le  bailleur  fût  un  étranger,  le  proprié- 
taire de  la  métairie  feroit  fondé  à  s'oppo  "er  à  la  faifie 
que  les  créanciers  du  bailleur  auroient  faire  des 
befiiaux  donnés  à  Cheptel,  &  à  en  demander  la 
main-levée  :  la  raifon  en  efi  que  ces  befiiaux  qui 
garnifient  la  métairie,  devant  répondre  des  obliga- 
tions du  bail  de  cette  métairie  &  étant  d'ailleurs 
nécefifaires  pour  en  cultiver  les  terres ,  le  proprié- 
taire a  droit  d'empêcher  qu'ils  n'en  foient  déplacés. 

Le  preneur  s'oblige  par  le  bail  à  Cheptel  de  nour- 
rir &  de  garder  le  bétail  qui  lui  efl  confié,  comme 
pourroit  faire  un  bon  père  de  famille.  C'eft  une  dif- 
pofition  précife  de  l'article  2.  du  chapitre  2 1  de  la 
coutume  de  Nivernois. 

II  faut  conclure  de  cette  obligation  que  fi  quelque 
bête  du  Cheptel  vient  à  périr  par  la  faute  du  pre- 
neur ou  par  celle  des  gens  qui  font  à  fon  fervice  , 
il  doit  répondre  du  dommage  envers  le  bailleur. 
C'eft  ce  que  décide  l'article  fuivant. 

Coquille  prétend  fur  cet  article  que  quand  la  perte 
du  bétail  feroit  arrivée  par  cas  fortuit ,  fi  la  caufe  de 
cette  perte  a  précédé ,  &  qu'elle  fe  trouve  être  le  fait 
du  preneur,  il  doit  pareillement  être  tenu  d'indem- 
nifer  le  bailleur  :  il  donne  pour  exemple  le  cas  où 
une  bête  qui  fe  feroit  égarée  auroit  été  mangée  du 
loup,  faute  par  le  preneiu"  d'avoir  fait  à  temps  les 
recherches  nécefl*aires  pour  la  retrouver. 

L'avis  de  Coquille  a  été  fuivi  par  les  annotateurs 
du  couiumier  général. 

Le  preneur  ne  doit  difpofer  d'aucune  bête  du 
Cheptel  fans  le  confentement  du  bailleur  :  voici  ce 
que  porte  à  ce  fujet  l'article  7  du  titre  17  de  la 
coutume  de  Berry: 

«  Les  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par 
»  eux  prifes ,  foit  à  Cheptel ,  moitié  ou  autrement , 
»  fi  n'efi  du  vouloir  &  confentement  exprés  du  bail- 
»  leur  :  &  s'ils  font  le  contraire ,  font  amcndables 
'>  envers  jufiice  à  la  difcrétion  d'icelle ,  &  font  aufli 
»  tenus  aux  maîtres  en  tout  leurs  dommages  &  inté- 
»  rets  pour  lefquels,  comme  procédans  de  crime, 
»  iceux  liquidés  &  taxés  tiendront  les  preneurs  pri- 
)»  fon  ;  &  s'ils  font  coutumiers ,  l'on  pourra  procé- 
te  der  extraordinairement  contre  eux ,  pour  leur 
»  impofer  telle  punition  que  de  raifon  ". 

Cette  défenfe  de  vendre ,  concerne  non-feule- 
ment les  jeunes  bêtes,  mais  encore  celles  qui  (ont 
vieilles  &  dont  l'intérêt  desaffociés  exige  la  vente 
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&  le  remplacement:  le  preneur  ne  peut  faire  aucune 
aib  de  cette  forte  que  de  concert  avec  le  bailleur  ; 
&  fi  le  bailleur  refufoit  en  pareil  cas  de  confentir 
à  la  vente ,  le  preneur  feroit  en  droit  de  l'afligner 
pour  la  voir  ordonner  par  le  juge  ;  il  pourroit  même 
conclure  à  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bail- 
leur, qui  par  un  refus  déraifonnable  auroit  fait  man- 
quer une  vente  avantageufe  à  la  fociété. 

Obfervez  à  ce  fujet ,  d'après  M.  Pothier  ,  que  Ci 
le  bailleur  avoit  fouffert  pendant  un  temps  confi- 
dérable  que  le  preneur  vendit  les  vieilles  bêtes  fans 
le  confulter,  il  feroit  cenfé  perfévérer  dans  cette 
tolérance,  jufquà  ce  qu'il  le  lui  eût  expreffément 
défendu  :  c'eft  pourquoi  il  feroit  non-recevable  à 
demander  la  réiblution  du  marché  que  le  preneur 
feul  auroit  fait. 

La  Thaum.iflière  nous  apprend  que  quoique  l'ar- 
ticle de  la  coutume  que  nous  avons  rapporté  ne 
parle  que  des  bêtes  prijes  à  Chtptel ,  c'eft-à-dire , 
de  celles  qui  compofent  le  fonds  du  Cheptel,  l'u- 
fage  a  néanmoins  étendu  aux  croîts  la  défenfe  faite 
au  preneur  de  vendre  fans  le  confentement  du 
bailleur. 

Mais  lorfqu'on  a  tiré  des  croits  une  quantité  fuffi- 
fante  de  bêtes  pour  remplacer  celles  qui  manquoient 
dans  le  fonds  du  Cheptel,  &  que  le  furplus  de  ces 
croîts  a  été  partagé  entre  les  parties  intéreffées ,  il 
n'y  a  nul  doute  que  le  preneur  ne  puifle  alors  dif- 
pofer  comme  bon  lui  femble  des  bêtes  qui  lui  font 
échues  pour  fa  part. 

Suivant  les  articles  c  &  6  du  même  titre  17  de 
la  coutume  du  Berry  (i)  ,  il  eft  défendu  cxprefle- 
ment  aux  preneurs  de  bêtes  à  Cheptel  de  prendre 
ou  tirer  de  ces  bêtes  aucune  laine  avant  le  temps 
auquel  elles  doivent  être  tondues,  à  moins  toute- 
fois que  leur  fanté  n'exige  qu'avant  ce  temps  on 
leur  ôte  ime  partie  de  leur  laine  :  dans  ce  cas ,  le 
preneur  duit  avant  l'opération  en  avertir  le  bail- 
leur, pour  qu'il  puiiïe  prendre  la  moitié  de  cette 
laine. 

Comme  ces  difpofitions  de  la  coutume  ne  s'ob- 
fervoient  pas  avec  exaftitude ,  le  roi  jugea  à  propos 
de  donner  au  mois  d'août  1739,  ^^^  lettres-patentes 


(i)  Voici  ces  articles' 

V,  Le  preneur  de  bcres  à  Cheptel ,  à  moitié  ou  autrement , 
ne  peut  ,  avant  le  temps  qu'elles  doivent  être  tondues  ,  en 
tirer  ni  precdie  aucunement  la  laine  ,  8c  attendra  que  le 
temps  qu'elles  doivent  être  tondues  foit  venu  ;  &  après 
qu'elles  feront  tondues  ,  partiront  le  preneur  &  bailleur  , 
toute  la  laine  cgalcinent  ;  &  s'il  eft  trouvé  le  preneur  faire 
le  contraire  ,  il  fera  tenu  payer  pour  chacune  bête  ,  de  la- 
quelle il  aura  pris  la  laine  devant  la  faifon  ,  deux  fous 
tournois  pour  l'intérêt  du  maîtte. 

VI.  Toutcfi)is^  s'en  autre  temps  que  e«  la  faifon  qu'on 
a  accoutumé  tondre  les  bêtes  ^  eOoit  befoin ,  pour  la 
fanté  &  entretcnenient  defdites  bêtes,  leur  ôter  &  pren- 
dre de  la  laine  en  aucuns  endroits  .  les  preneurs  le  pourront 
faire  en  le  dénonçant  au  bailleur  pour  prendre  la  moitié 
de  la  laine  :  &  s'ils  font  le  contraire,  payeront  deux  fous 
tournois  pour  chacune  bête  ,  S;  ce  pour  rintérêt  du  maître 
comme  deflus, 
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pour  les  confirmer  (i)  :  par  cette  loi,  le  roi  a  aug- 
menté les  peines  prononcées  par  la  coutume  ,  &  a 
voulu  que  les  contrevenans  fuffent  condamnés  cha- 


(i)  Ces  lettres-patentes  qui  ont  t'té  enregijlrécs  au  parlenient 
le  î6  feptembn  173g  ,  funt  ainji  connues  : 

Louis  j  &c.  Salut.  Le  commerce  des  laines  étant  un  de» 
principaux  avantages  de  la  province  de  Berry  ,  nous  avons 
cru  qu'il  étoit   nécellaire    d'employer  notre   autorité    pour 
réprimer   un    abus    pratiqué    par    les   fermiers    métayers   , 
chepteliers ,  &  autres  preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  au  fujet 
de  la  tonture  defdites  bêtes  ,  quoique  la  coutume   de  cette 
province  ,  titre  17  ,  article   5  j   défende    exprelîément  aux 
preneurs  de  bêtes  à  Cheptel  ,  à  moitié  ou  autrement  ,  de 
titer  ou   prendre  defdites    bêtes    aucutte   lair.e  ,   avant    le 
temps    auquel    elles    doivent    être    tondues  ,    û    ce    n'eft 
qu'avant   ledit  temps  ,   il   fût   néceflaire    pour  leur  fanté  • 
de  leur  ôter  8c  prendre  de  la  laine  ;  auquel  cas  ,  fuivaijt 
l'article   6  ,   les    preneurs    ne    peuvent  k-    faire    qu'en   le 
dénonçant    au   propriétaire  ou   bailleur,   pour  en  prendre 
fa  moitié.  Nous  avons  été  cependant  inltruits  que  lefûi;* 
preneurs  avoient   introduit  l'ufage    de   tondre  ou  prendre 
de  la  laine  de  la   gorge  Si  du  ventre  des  bcies  à  laine  . 
avant  le  temps  ordinaire  ,    fans  en   avertir  les   bailleurs  i 
que  par  ce  moyen  ,  le  produit  de  cette  tonte  prématurée, 
à  laquelle  ils  donnent  le  nom  d'écouailles ,  tourne  entiè- 
rement au  profit  des  preneurs  ,  ce  qui  devieni  une  fraude 
également  prcjudiciable  aux  propriétaires  des  bêtes  à  laine  , 
&  au  bien  des  manufadurts  qui  ne  peut  être  trop   féverc- 
ment  réprimée.  A  ces  caulcs  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  1 
de    notre   certaine    fcience  ,    pleine    puiiïance    &   autorité 
royale  ,  nous  avons    par  ces   préfentej  ,  fignées  de   notre 
main,    dit,   ftatué   &    ordonné  ,  difons ,   Itatuons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît   ce  qui   fuit  ,  que  les  ar- 
ticles 5  &  6  du  titre  17  de  la  coutume  de  Berry,   foient 
exécutés  dans    toute  l'étendue    des   lieux  régis   par  ladite 
coutume  ,  &  en  conféquence  ,  faifons  très-exprefTes  inhi- 
bitions &  défenfcs  à  tous  fermiers  ,  métayers  ,  cheptelier$ 
&  autres  preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  à  moitié  ou  autrement, 
de  prendre  fur  lefdites  bêtes  aucune   laine   avant  le   temps 
auquel  elles  doivent  être  tondues  en  entier,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenans  ,  de  vingt   livres  d'amende,  &  de 
dix    fous   de    dommages-intérêts   envers    le    propriétaire  , 
pour  chaque  bête  à   laine  qui   auroit  été  tondue  en   con- 
travention des  préfentes  ;  leurs  Lifons  pareilles   défenfee 
fous    les   mêmes   peines,    de  s'attribuer   par  préciput  au- 
cunes laines  tous  le  nom  d'écouailles  ou  fous  quelque  dé- 
nomination que  ce  pui/Tc  être  ,  lefquelks  feront  partagées 
entre  les   preneurs   &   les   bailleurs  ,  ainfi  que   les  aytres 
laines  ,  à  proportion  de  la  part  que  chacun  y  doit  avoir  ; 
défendons  aufli  à  tous  preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  à  moitié 
ou  autrement ,   même  au  propriétaire  de  vendre  ou  evpofer 
en  vente  aux  marchés,  foires  &  dans  les  maifons  particu- 
lières, aucunes  écouailles  ,  avant  le   10  du  mois  de  juin 
de  chaque  année,  à  peine  de  pareille  ainende  que  dcfllis , 
&  de  confifcation  defdites   écouailles  ,  au   profit   de    l'hô- 
pital le  plus  voifin  ,   préalablement   déduits  les  fraits   de 
fuifie  ,  exécution  &   payement  des  impofitions  de  celui  à' 
qui  lefdites  écouailles  fe  trouveront  appartenir  ,  auxquelles 
peines  voulons  pareillement  que  foient  fujets  &  condamnés 
les  drapiers  ,  bonnetiers  ,  cardeurs  &  autres  fabriquans  ou 
traficans  en  laine  ,  chez  qui  fera  trouvé  des  écouailles  avant 
ledit  temps,  à  moins  qu'elles  ne  foient  de  l'année  précé- 
dente ,  ou  provenues  des  1  êtes  dontiis  feroient  eux-mêmes 
propriétaires.  Ordonnons  ,  qu'en  cas  >we   pour  la  fanté  & 
cntretenement  des  bêtes  à  laine  ,  il  fût  nécelTsire  de  leur 
ôter  de  la  laine  avant  le  temps  ordinaire  de  la  tonte  ,    les 
preneurs  ne  puifTent   le  faire  qu'en   le   dénonçant  au  pro- 
priétaire &  de  fon    confentement,    à    l'elTet    de  partager 
entr'eux  lefdites  laines  ,  tirées  avant  ledit  temps,  le  tout 
fous  ks  mêmes  peine»  de  vingt  livres  d'amende  ,  &  de  dis 
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cun  à  vin^t  livres  d'amende ,  &  à  dix  fous  de  dom- 
mages Ôc^intérêts  envers  le  bailleur  pour  chaque 
bête  à  laine  tondue  en  contravention  des  regle- 

mens.  ,  , 

Les  coutumes  ont  attribué  au  bailleur  a  Clieptel 
un  droit  de  fuite  ou  de  revendication  ,  tant  contre 
ceux  qui  ont  acheté  fans  fon  confentement  les  bêtes 
du  Cheptel ,  que  contre  ceux  qui  s'en  trouvent  en 
po/Teflîon  (i).  ,    •    o    r 

Lorfque  le  bailleur  veut  ufer  de  ce  droit  &  le 
faire  rendre  les  beftiaux  vendus  par  le  preneur  ou 
fiifis  chez  lui  ,  les  coutumes  de  Nivernois  6c  de 
Berry  exigent  qu'il  fafle  preuve  littérale ,  ou  par 
témoins  que  ces  mêmes  beftiaux  lui  appartiennent; 
mais  une  preuve  teftimoniale  &  même  un  baillons 
feine;  privé  feroient  aujourd'hui  Infuflfifans  pour  cta- 
blir'le  droit  du  bailleur  dans  le  cas  de  faifiedela 
part  d'un  tiers  ;  il  faut  pour  cet  effet  un  bail  par- 


fous  de  dommages-intérêts  par  chaque  bête  à  l'aine  ,  envers 
le  propriétaire  d'icelles.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 

(i)   Voici  ce  que  porte  l'article   i6  du   chapitre  21   de  la 
coutume  de  liiytrnois   : 

Si  avant  le  Cheptel  payé,  le  preneur  vend  ou  aliène, 
ou  fouffre  vendre  ou  aliéner  par  exécution  ou  autrement 
par  juftice  ledit  beftial  fnns  inftance  &  en  advenir  le 
bailleur  ou  fes  ayans  caufe  ,  ledit  bailleur  foit  après  ou 
avant  la  délivrance  dudit  beftial  ainfi  vendu  ,  le  pourra 
Aiivre  ,  &  icelui  faire  arrêter  ou  empêcher  pour  le  ven- 
diquer  ,  qui  lui  fera  rendu  en  montrant  valablement  par 
contrat  du  bail  ,  ou  par  témoins  qu'il  lui  appartient  ,  & 
en  montrant  promptemcnt  dudit  contrat  de  bail  en  forme 
probante  ,  fera  &  devra  être  ledit  beftial  baillé  audit  fei- 
gneur  bailleur  par  provifion  pendant  le  débat  &  procès  , 
en  baillant  caution  fidcjulToire  par-devant  le  juge  dudit 
débat  ;  &  an  cas  que  ledit  feigneur  bailleur  obtienne,  il 
ne  fera  tenu  aux  frais  &  paftures  dudit  beftial ,  que  de- 
puis le  temps  de  ladite  délivrance,  jufqu'au  temps  dudit 
arrêt  ou  empêchement  ,  le  recours  pour  ledit  beftial  ou 
prix  d'icelui  ,  enfemble  des  dépens  ,  dommages-intérêts  , 
frais  &  paftures  dudit  beftial ,  réfervé  audit  acheteur  contre 
Ion  vendeur  ,   foit  premier  ,   fécond  ou  autre. 

Et  les  articles  S  Ù  lo  du  chapitre  17  de  la  coutume  d' 
■Berry  font  ainji   conçus   ■  , 

VIII.  Pourra  le  bailleur,  en  cas  de  vente,  pourfuivrc 
lefdites  bêtes  ,  &  les  faire  arrêter  fur  l'acheteur  ;  8c  lui 
feront  délivrées  par  provilîon  ,  en  baillant  caution  ,  & 
faifant  par  lui  fommairement  apparoir  qu'elles  lui  appar- 
liennent  ;  &  néanmoins  l'acheteur  ,  s'il  ert  trouvé  qu'il 
fçut  que  lefdites  bêtes  eulFent  été  baillées  à  Cheptel  à 
celui  qui  les  lui  aura  vendues  ,  fera  puni  félon  droit  & 
rai  fon. 

X.  Si  avant  le  Cheptel  payé  ,  le  preneur  fouffre  que  par 
exécution  ou  autrement ,  l'on  vende  les  bêtes  par  lui  prinfes  , 
fans  en  advertir  le  bailleur  ,  en  ce  cas  le  bailleur  a  droit  de 
fuite  fur  lefdites  bêtes,  &  les. peut  vemliquer  comme  à  lui 
appartenans  ,  nonobitant  ladite  vendication  faite  par  fouf- 
france  du  preneur  ,  &  ep  faifant  apparoir  fommairement 
qu'elles  lui  appartiennent  ,  lui  feront  délivrées  par  pro- 
vifion en  baillant  caution  ;  fans  ce  que  le  bailleur  foit 
tenu  de  payer  aucuns  frais  de  la  nourriture  defdites  bêtes  , 
fi  n'eft  depuis  le  temps  qu'elles  auront  été  nourries  aux  dé- 
pens de  l'acheteur  de  bonne  foi  ,  jufqu'au  temps  qu'elles 
auront  été  arrêtées  par  le  bailleur  ,  &  fera  néanmoins  le 
preneur  qui  a  fouffert  la  vente  fans  en  advenir  le  bailleur, 
amendable  envers  juftice  à  la  dilcrétion  d'icelle  ,  &  con- 
damné ès-dépens  ,  dommages  &  intérêts  du  bailleur. 
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devant  notaires.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  ré- 
glemens. 

Le  droit  de  fuite  accordé  au  bailleur  peut  être 
exercé  ,  non-feulement  lorfque  le  preneur  a  vendu 
les  beftiaux  du  Cheptel  à  l'infçu  du  bailleur  &  par 
un  ade  purement  volontaire  ,  mais  encore  dans  le 
cas  où  ces  mêmes  beftiaux  ont  été  vendus  judi- 
ciairement à  la  requête  des  créanciers  du  preneur. 
C'cft  ce  que  les  coutumes  de  Nivernois  &  de  Berry 
décident  d'une  manière  exprefle. 

Ainfi  ,  dans  ces  coutumes  ,  celui  qui  s'eft  rendu , 
même  de  bonne  foi,  adjudicataire  des  beftiaux  du 
Cheptel  &  qui  s'en  trouve  évincé  par  le  bailleur, 
n'a  d'autre  voie  que  celle  de  fe  pourvoir  pour  fe 
faire  remettre  le  prix  de  l'adjudication  ,  foit  par 
les  créanciers  faifilTans  auxquels  il  a  été  délivré  , 
foit  par  le  preneur.  Il  faut  néanmoins  remarquer 
crue  le  bailleur  qui  rentre  dans  fes  droits,  eft  tenu 
de  rembourfer  à  l'acheteur  de  bonne-foi  les  frais 
qu'il  a  faits  pour  nourrir  les  beftiaux  ;  mais  fi  cet 
acheteur  avolt    retiré  quelque  profit  de  ces  bef- 
tiaux ,   il    faudroit  qu'il  en  fit  dédudion  fur  les 
frais  de  nourriture.  Et  cependant  fi  ce  profit  excé- 
doit  les  frais  de  nourriture,  le  bailleur  ne  pourroit 
rien  répéter  de  cet  excédent  à  l'acheteur.  La  rai- 
fon  en  eft  que  le  poftefteur  de  bonne  -  foi  ne  doit 
point  être  obligé  de  refiituer  les  fruits  :   ainfi  le 
bailleur  ne  peut  prétendre  à  cet  égard  que  des  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  preneur  qui  a  laifi!"é  ven- 
dre les  bêtes  fans  l'avertir. 

D'un  autre  côté,  fi  l'acheteur  de  bonne -foi  a 
été  mis  en  demeure  de  reftituer  les  bêtes,  c'eft-à- 
dire  fi  le  bailleur  a  formé  à  ce  fujet  une  demande, 
ou  fait  une  faifie  ,  il  n'a  nul  droit  pour  répéter 
les  frais  de  nourriture  fournis  poftérieurcnient  à 
cette  demande  ou  faifie. 

De  ce  que  les  coutumes  dont  il  s'agit  ont  ac- 
cordé au  bailleur  le  droit  de  fuite  des  bètes  du 
Cheptel,  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus  ad- 
judicataires judiciairement  fans  qu'il  foit  tenu  de 
leur  rendre  le  prix  de  l'adjudication  ,  M.  Pothier 
conclut  avec  la  ThaumafiTière  que  dans  ces  cou- 
tumes le  bailleur  doit  avoir  le  même  privilège  con- 
tre les  perfonnes  qui  ont  acheté  de  bonne-foi  les  ' 
bètes  de  fon  Cheptel  expofées  en  foire. 

Cette  opinion  eft  particulièrement  appuyée  fur 
divers  jugemens  que  rapporte  la  Thaumaflîère , 
lefquels  établiflent  en  effet  que  la  jnrifprudence 
conftante  de  la  province  de  Bery,  eft  d'admettre 
le  bailleur  à  revendiquer  les  bêtes  de  fon  Cheptel 
contre  les  acheteurs  qui  les  ont  achetées  de  bonne- 
foi  ,  même  en  foire ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  leur 
rendre  le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté. 

On  ajoute  à  cela  que  le  droit  de  propriété  qu'une 
perfonne  conferve  fur  les  effets  qu'on  lui  a  volés, 
renferme  effentiellemcnt  le  droit  de  les  revendi- 
quer par-tout  oirelle  les  trouve,  &  que  la  loi  na- 
turelle oblige  celui  qui  les  poffède  à  les  rendre  au 
propriétaire  lorfqu'il  le  conaoit  ;  qu'au  contraire  , 
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on  ne  peut  aiïigner  aucune  caufe  qui  puifle  obli- 
ger le  propriétaire  à  rendre  au  poffeffeur  des  effets 
volés  le  prix  qu'il  en  a  payé  en  les  achetant  :  il 
n'eft,  dit-on,  intervenu  aucun  contrat  entre  ce  pro- 
priétaire &  ce  pofleffeur  d'où  puifle  dériver  une 
telle  obligation  :  le  payement  fait  au  vendeur  par 
l'acheteur  eft  un  fait  qui  ne  peut  nuire  au  proprié- 
taire, puifqu'il  lui  eft  étranger. 

Quelque  fpécieux  que  paroifTent  les  moyens 
dont  les  auteurs  cités  font  ufage  pour  accréditer 
leur  fentiment ,  je  crois  néanmoins  que  l'opinion 
contraire  qu'ont  adoptée  Coquille,  Brodeau  &  plu- 
fieurs  autres ,  eft  mieux  fondée.  En  effet ,  quoi- 
qu'en  général  le  droit  de  propriété  d'une  chofe 
volée,  donne  au  maître  le  droit  de  la  revendiquer, 
il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conféquence  que  dans 
tous  les  cas  l'acheteur  fl'une  choie  ,  qui  n'appar- 
tient pas  au  vendeur  ,  foit  obligé  de  la  remettre 
au  véritable  propriétaire,  fans  que  celui-ci  foit  tenu 
d'en  rembourfer  le  prix.  Il  coavient  de  diftinguer 
à  cet  égard  l'achat  fait  de  bonne-foi  &  en  foire  , 
d'avec  les  autres  achats  qui  méritent  moins  de 
faveur.  Et  cette  diftindion  n'eft  pas  nouvelle:  on 
la  trouve  dans  les  coutumes  de  Beauvoifis  que  Plii- 
lippe  de  Beaumanolr,  la  lumière  de  fon  fiècle  , 
rédigea  en  1283  :  voici  ce  qu'on  y  Ht  au  chapi- 
tre 25. 

«  Scchil  qui  a  la  chofe  l'acheté  el  marchié  com- 
îî  mun  ;  en  cel  cas,  chil  qui  pourfuit  fa  chofe  que 
5>  il  perdit ,  ou  qui  li  fut  emblée  ,  né  la  raura  pas, 
»>  fé  il  ne  rend  l'argent  que  li  acheteures  en  paya  ; 
«car  puifqu'il  acheta  fans  fraude  &  en  marchié  , 
»  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  fon  argent 
»  pour  autrui  meffait;  mais  s'il  l'avoir  acheté  hors 
5'  du  marchié  par  mendre  prix  que  la  chofe  ne  vau- 
«roitjle  tiers  ou  larqoitié,  &  il  ne  pouvoir  trou- 
»  ver  fon  garant,  li  demandierres  rauroit  fa  chofe 
"  fans  l'argent  de  la  vente  payer  ,  parce  que  l'en 
>'  doit  avoir  grand  préfomption  contre  chaus  qui 
»  ainffmt  achatent  ». 

Cette  jurifprudence  eft,  ce  me  femble  ,  celle  qui 
mérite  la  préférence.  On  peut  l'oppof'er  aux  juge- 
mens  cités  par  la  ThaumafTière,  &  y  ajouter  que 
les  coutumes  de  Touloufe  rédigées  par  écrit  en 
1285  ont  une  femblable  difpofition  (i). 

Voici  d'ailleurs  comme  Coquille,  l'un' des  meil- 
leurs interprêtres  des  coutumes  qui  ont  traité  des 
Cheptels ,  fait  l'application  de  cette  doârine  aux 
baux  dont  il  s'agit. 

«  L'acheteur  en  foire  ,  dit  cet  auteur  ,  doit  être 
»  réputé  de  bonne  foi ,  8c  femble  ,  par  manière  de 


(i)  Voici  ce  que  porte  l'article  j  du  titre  Je  emptionc  & 
\cnditlone.  .    .  -   _ 

E(t  ufus  &  confuetudo  Tvilofx  Quod  (î  alicjviis  emerit  tes 
mol'iles  in  Tolofl,  iii  carretir.f  carrcria  eji't'ib  lata  per  quam 
currus  îranjlre  pvffunt  )  publicà  vel  foro  ....  ijuoil  enip:or 
«iebt't  reciiperarc  pretiuni  aë  illo  cujus  res  ei^,  te  ^ui 
petit  rem  ,  qiiamvis  res  lit  furtiva. 
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»  dire  ,  que  la  foi  publique  lui  eft  garant  ;  bi  ne  fe 
»  peut  dire  contre  tel  aclieteur  ce  que  l'empereur 
»  dit  in  l.  incivilem  &  in  l,  civile .  c.  de  furt.  ,  où  eft 
j)  dit  que  celui  qui  acheté   d'un  paffant ,   homiue 
»  non  connu  ,   fe  rend  fufpeft  de  mauvaife  foi. 
»  Pourquoi  j'eftime  ,  dit  Coquille  ,  qu'avec  grande 
11  raifon  fe  peut  dire  que  le  bétail  vendu  en  foire 
r>  publique  ,  qui  eft  célèbre  &  renommée  ,  &  fi  le 
«  bétail  a  demeuré  publiquement  en  foire ,  &  a  été 
n  vendu  au  chaud  de  la  foire,  ne  peut  être  évincé 
»  par  le  feigneur  du  Cheptel  ,   ou  autre  proprié- 
)>  taire  ;  car  ,  quant  au  Cheptel  ,  le  bailleur  doit 
»  être  foigneux  de  la  fidélité  du  preneur  ,  &  doit 
»  l'obferver  &  veiller  ;  &  fi  c'eft  autre  proprié-' 
■)■>  taire  à  qui  on  ait  dérobé  du  bétail  ,  il  doit  être 
"  foigneux  de  fuivre  les  foires ,  pour  reconnoître 
11  fon  bétail.  Tout  au  moins  femble  que  tel  pro- 
■>■>  priétaire  qui  reconnoît  fon  bétail  ainll  vendu  en 
"  foire,  ne  le  doit  recouvrer,  finon  en  payant  à 
»  l'acheteur  le  prix  qvi'il  lui  a  coûté  ;   car  ,    fi  le 
»  bétail  n'eût  été  vendu  à  cette  foire  ,   le  larron 
»  l'eût  tiré  plus  loin  &  eût  ôté  au  propriétaire  le 
Il  moyen  de  les   vendiquer  ,  fuivant  la  raifon  de 
»  la  loi  mulier  ff".  de  captivis  &  de  poftUminio  ,  &•:. 
»»  Ce  qui  ne  fe  peut  dire ,  fmon  que  l'acheteur  en 
»  foire  fut  voifin  du  vendeur  ,  ou  vraifemblable- 
»  ment  fuivit  fa  condition ,  facultés  8c  moyens , 
>'  pour  juger  que  le  vendeur  ne  foit  en  facultés  , 
»  pour  avoir  du  bétail  propre  à  lui  ;  car  ,  en  ce 
»  cas  ,  l'acheteur  ne  fe  pourroit  dire  être  de  bonne 
)'  foi  ». 

Ati  refte  ,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  comme 
celles  de  Berry  &  de  Nivernois  une  difpofition 
expreffe^jui  accorde  au  bailleur  le  droit  de  fuivre 
&  de  revendiqueras  bêtes  du  Cheptel  lorfqu'elles 
ont  été  faifies  &  vendues  par  les  créanciers  dit 
preneur  ,  le  bailleur  peut  bien  jufqu'à  la  vente 
s'oppofer  à  la  faifie  &.  obtenir  la  récréance  de  fes 
bêtes;  mais  lorfqu'il  n'a  point  formé  d'oppofttion ^ 
on  ne  doit  pas  l'admettre  après  la  vente  à  les  fuivre- 
&  revendiquer,  fur  l'adjudicataire.  C'eft  l'avis  de  M, 
Pothier  ,  qui  nous  pavoit  bien  fondé. 

On  a  agité  une.  autre  queftion,  fi  après  que  les 
bêtes  du  Cheptel  ont  été  vendues  àl'infçu  du  bail- 
leur &  qu'elles  n'exiftent  plus  ,  il  a  encore  adion 
contre  l'acheteur  qui  en  a  profité  pour  en  répéter 
la  valeur.  La  Thaumaftière  a  adopté  l'affirmative  , 
&  il  rapporte  à  l'appui  de  fon  opinion  un  juge- 
ment rendu  au  préfidial  de  Bourges  le  30  juillet 
1665   dans  l'efpèce  fuivante  : 

Un  particulier  qui  tenoit  du  fieur  de  Gamache 
des  beftiaux  à  Cheptel ,  vendit  à  la  foire  de  Ray- 
mond ,  au  nommé  Coufin,  boucher,  deux  bœufs, 
pour  la  fomme  de  foixanre  livres,  qui  fut  payée 
au  vendeur  à  la  réferve  de  quinze  livres.  Le  bou- 
cher tua  les  bœufs  &  en  débita  la  viande.  Trois- 
ou  quatre  mois  après,  le  fieur  de  Gamache  fitaffi- 
gner  Coufin  au  préfidial  de  Bourges  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer  en  entier  le  prix  des  bœufs, 
atteudu  qu'un  preneur  ne  peut  vendr«  lesbdtes  d^ 
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Cheptel  fans  la  participation  &  fans  l'ordre  exprès 
du  bailleur. 

Coufin  offrit  de  payer  au  fieur  de  Gamache  les 
quinze  livres  qu'il  redevoit  encore  fur  l'achat; 
quant  aux  quarante  cinq  livres  qu'il  avoit  payées 
au  vendeur  lors  de  la  convention  ,  il  fourint  que 
le  bailleur  n'avoit  à  cet  égard  aucune  aftion  contre 
lui ,  attendu  que  les  bœufs  ayant  été  achetés  de 
bonne  foi ,  en  pleine  foire ,  &  fe  trouvant  confom- 
més  fans  fraude,  le  droit  de  fuite  auribué  par  la 
<outume  ne  pou  voit  être  exercé,  puifque  les  bœufs 
n'exiftoient  plus. 

Le  fieur  de  Garaache  répondit  que  quoique  les 
bœufs  euffent  été  achetés  de  bonne  foi  &  qu'ils 
fuifent  confommés  ,  Coufin  n'étoit  pas  moins  obligé 
de  lui  en  payer  la  valeur  ,  puifqu'en  les  débitant , 
il  en  avoit  profité  :  il  ajouta  que  le  payement 
fait  au  preneur  ne  pouvoit  pas  préjudicier  au  bail- 
leur ,  attendu  que  la  coutume  avoit  interdit  au  pre- 
neur la  faculté  de  vendre  les  bêtes  du  Cheptel  ; 
&  enfin  il  obferva  que  la  bonne  foi  de  Coufin 
pouvoit  bien  le  mettre  à  couvert  de  la  pourfuite 
extraordinaire  qu'un  bailleur  eft  en  droit  d'intenter 
contre  ceux  qui  achètent  des  beftiaux  qu'ils  lavent 
être  tenus  à  Cheptel ,  mais  que  cette  bonne  foi  ne 
pouvoit  pas  le  difpenfer  de  payer  la  valeur  entière 
des  beftiaux ,  puifqu'il  en  avoit  profité ,  &  que  le  pro' 
priétaire  n'en  avoit  rien  reçu. 

Le  préfidial  adopta  ces  moyens,  &  par  jugement 
en  dernier  reflbrt  il  condamna  Coufin  à  payer  le  prix 
entier  des  beftiaux. 

Mais  ce  jugement  fmgulier  ne  doit  pas  faire  loi. 
Je  crois  avec   M.   Pothier  qu'un   boucher  qui  a 
acheté  d'un  preneur  à  Cheptel  une  bête  ,   &  qui 
l'a  tuée  &  débitée ,  ne  doit  être  condamné  à  en 
reftituer  le  prix  au  bailleur  que  dans  le  cas  ou  il 
l'auroit  achetée  de  mauvaife  foi,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
auroit  eu  connoifTance  que  le  preneur  la  vendoit 
à  l'infçu  du  bailleur.  En  effet ,  lorfque  l'acheteur  a 
ceffé  de  pofféder  la  bête  de  Cheptel,  foit  en  la  re- 
vendant ,  foit  en  la  confommant ,  il  ne  refte  con- 
tre lui  aucune  action  au  bailleur  :  ce    dernier   ne 
peut  pas  exercer  celle  de  revendication ,  puifqu'elle 
n'a  lieu  que  contre  les  poffeffeurs  ou  contre  ceux 
qui  par  dol  ont  ceffé  de  pofféder  :  on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  acheteur  de  bonne  foi  ait  ceffé  par  dol 
de  pofféder  la  bête.  Le  bailleur  ne  peut  pas  non 
plus  exercer  d'a£lion  perfonnelle  contre  un  tel  ache- 
teur pour  obtenir  la  reffitution  du  prix  de  la  bête, 
puifque  les  allions  perfonnelles  dérivent  de  quel- 
que obligation  :  or  il   n'eff  intervenu  aucun  con- 
trat, ni  quafi  contrat ,  ni  délit,  ni  quali  délit , d'où 
puiffe  réfulter  une  obligation  dans  la  perfonne  de 
l'acheteur  doit  il  s'agit  :  on  ne  peut  pas  d'ailleurs 
fonder  une  telle  obligation  fur  cette  règle  d'équité 
naturelle  ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'autrui  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  ache- 
teur de  bonne  foi  en  revendant  ou  confommant  les 
bêtes  d'un  Cheptel  dont  il  ne  connoiffoit   pas  le 
propriétaire ,  fe  foit  enrichi  aux  dépens  de  ce  pro- 
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priétaire,  puifqu'il  a  payé  au  vendeur  le  prix  de 
l'achat. 

I  Par  le  bail  à  Cheptel ,  le  bailleur  &  le  preneur 
contradcnt  des  obligations  réciproques  ,  relative- 
ment au  partage  du  Cheptel  :  le  preneur  s'oblige 
à  repréfenter  lors  du  partage  toutes  les  bêtes  du 
Cheptel,  finon  à  faire  état  de  ce  qu'elles  vaudroient 
fi  par  fa  faute  elles  n'étoient  pas  péries. 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet  que  fi  la  perte  des 
bêtes  a  été  l'effet  de  quelque  accident  ou  cas  for- 
tuit que  le  preneur  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher ,  il  ne 
doit  pas  répondre  de  cette  perte. 

Mais  s'il  y  a  conteftation  fur  la  caufe  de  cette 
perte ,  le  preneur  fera  - 1  -  il  tenu  de  prouver  que 
c'eff  un  cas  de  force  majeure  ;  ou  au  contraire  , 
fera-ce  au  bailleur  à  juftifier  que  le  dommage  a 
été  l'effet  de  la  négligence  du  preneur  ?  La  Thau- 
maffiére  prétend  que  la  preuve  doit  être  à  la  charge 
du  preneur  ,  &  que  pour  être  déchargé  de  fon  obli- 
gation ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  repréfente  les  peaux 
des  bêtes. 

Il  fuit  de  cette  opinion  que  fi  une  bête  du  Chep- 
tel vient  à  être  eftropiée  ou  à  diminuer  de  prix 
par  quelqu'autre  caufe  ,  il  faudra  que  le  preneur 
juffifie  que  ce  dommage  eff  l'effet  d'un  cas- for- 
tuit ou  de  force  majeure ,  fmon  ce  même  dommage 
fera  cenfé  une  fuite  de  la  négligence  du  preneur, 
qui  en  conféquence  fera  tenu  d'en  faire  raifon  au 
bailleur. 

Coquille  ,  Verroux  &  quelques  autres  ont  une 
opinion  conforme  à  celle  de  la  Thaumaffière."  mais 
M.  Pethier  nous  apprend  que  des  magiflrats  très- 
éclairés  de  la  province  de  Berry  l'ont  inftruit  que 
l'ufage  de  cette  province  étoit  que  quand  le  bail- 
leur n'étoit  pas  en  état  de  prouver  la  faute  ou  la 
négligence  du  preneur ,  on  préfumoit  que  les  bêtes 
étoient  mortes  par  maladie  ou  étoient  péries  par 
l'accident  qu'alléguoit  le  preneur ,  lequel  en  cOf^' 
féquence  étoit  difpcnfé  d'en  faire  raifon  en  repfe- 
fentant  les  peaux.  Cet  ufage  me  paroit  bien  phis 
conforme  aux  lois  de  l'équité  que  l'opinion  de  1^ 
Thaumafiîère  :  en  effet,  la  préfomption  qui  tend  a 
décharger  le  preneur  eft  fondée  fur  ce  que  les  ma- 
ladies font  les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  perts 
des  beftiaux  :  or  le  preneur  ayant  intérêt  à  confer 
ver  les  bêtes  du  Cheptel,  tant  à  caufe  de  la  par"^ 
qu'il  adans  le  profit,  que  par  rapporta  celle  qu'il  doi^ 
fupportet.dans  la  perte,  le  casde  négligencequipeut 
occafionner  le  dommage  doit  être  bien  plus  rar^^  que 
le  cas  de  maladie  :  celui-ci  doit  donc  être  préfumé 
plutôt  que  celui-là. 

Une  autre  obligation  du  preneur  ert  de  fupporter 
lors  du  partage  la  moitié  de  la  perte  qui  peut  fe 
trouver  fur  le  Cheptel  (i). 


(i)  Cette  partie  de  la  convention  n'a  rien  que  de  tres- 
légitiine  ,  qiioi'^Li'en  dil'ent  l'aïucur  dts  conférences  fur 
Pulute  ,  &  Freniinville  qui  a  iuivi  fon  opinion  dans  fa 
pratique  des  terriers. 
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Réciproquement  le  bailleur  s'oblis;e  à  faire  par- 
ticiper pour  moitié  le  preneur  au  profit  qu'aura  pro- 
duit le  Cheptel  lors  du  partage. 

Ce  partage  peut  être  demandé  tant  par  le  pre- 
neur au  bailleur  ,  que  par  le  bailleur  au  preneur  , 
mais  il  faut  que  ce  foit  dans  le  temps  fixé  par  le 
bail  ou  par  la  coutume ,  ou  qu'il  y  ait  une  claufe 
portant  que  l'une  des  patties  pourra  exiger  le  par- 
tage toutefois  &  quantes  elle  le  jugera  à  propos. 


Le  fyftême  de  ces  écrivains  eft  d'une  inconfcqucnce 
extrême.  Ils  ne  condamnent  pas  la  convention  qu'gn  appelle 
Cheptel  a  moitié ,  &  dans  laquelle  le  preneur  fournit  le 
fonds  des  hcitiaux  conjointement  avec  le  bailleur.  Us 
eilimem  que  ,  dans  ce  cas  ,  le  preneur  doit  fupporter  la 
niuitic  de  la  perte  qui  peut  furvcnir  lur  le  Cheptel  par  cas 
fortuit  :  mais  n'ont-ils  donc  pas  vu  que  ,  dans  le  Cheptel 
finiple  ,  la  condition  du  preneur  étoit  beaucoup  meilleure 
<)ue  dans  le  Cheptel  à  moitié  ?  eu  eft-ce  par  cette  confi- 
dératiun  qu'ils  veulent  qu'il  foit  déchargé  des  rifques 
auxquels  ils  aùujettifi'ent  le  preneur  du  Cheptel  à  moitié? 

Pour  appuyer  leur  abfurdc  doftrine  ,  les  auteurs  cités 
Ont  Ole  empl'iyer  le  texte  de  plufleurs  difpofitions  des 
coutumes  de  Berry ,  de  Bourbonnois  fit  de  Nivcrnois;  mais 
il  eft  étrange  qu'ils  n'aient  pas  compris  le  fens  de  ces 
difpofitions  :  elles  établifPent  cependant  avec  la  plus  grande 
clar;é  une  do(ftri:ie  toute  oppolce  à  la  l'ur  :  pour  s'en 
convaincre,  il  n'y  a  qu'à  les  Jirt  Voici  comme  s'exprime 
l'article  4  du  titre  17  de  la  coutume  de  Berry  : 

«  Si  l'appréciation  defdites  bétes  eit  moindre  que  le 
»  Cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur,  la  perte  qui  eft 
»»  fur  ledit  Cheptel  ,  doit  être  diviée  par  moii  é  ,  &  de 
«>  la  moitié  fera  tenu  le  preneur  en  rembourler  le  bailltur  : 
»>  &  (î  ,  par  la  faute  ,  coulpe  &  négligence  du  preneur, 
»  ladite  diminution  &  détérioration  de  bêtes  font  pro- 
»>  venues  ,  il  eft  tenu  aux  dommages "&  i.itérêts  du 
*>  bailleur.  » 

Il  eft  évident  que  la  perte  dont  cette  loi  charge  en 
conimiin  le  bailleur  &  le  preneur  ,  eft  celle  qui  arrive  par 
cas  fortuit ,  paifqu'clle  charge  le  preneur  de  toute  celle 
qui  peut  être  caufée  par  fa  faute.  I 

Ajovitez  à  cela  que  la  même  loi  n'a  jamais  reçu  d'autre 
interprétation  dans  le  Berry.  La  Thaumaffière  rappoite 
mCme  plufieurs  featences  du  préfidial  de  Bourges  qoi  ont 
jugé  que  les  preneurs  des  Cheptels  (impie:  ctoent  tenus 
de  fupporter  la  moitié  de  la  perte  des  beftiaux  pillés  par 
les  ennemis  dans  le  temps  des  guerres  civiles. 

L'article  554  de  la  coutume  de  Eourbonnois  décide  la 
queftion ,  avec  la  même  précifion  que  la  coutume  de  Berry. 
Voici  comme  il  eft    conçu. 

«  Si  ,  au  temps  de  la  prifée  ,  lefdites  bêtes  font  moins 
»  prifées  que  du  prix  pour  lequel  elle';  ont  été  baillées  â 
n  Cheptel  &  croît,  le  bailleur  prendra  icelies  bttes  ,  ou 
«  la  fûmme  du  pri.>;  ,  entièrement ,  comme  dedus  ;  &.  lefdits 
»>  bailleur  &  preneur  feront  tenus  ,  chacun  p^r  moitié, 
»>  de  la  détérioratio.i  &  perte  ,  de  laquelle  moitié  ledit 
»>  preneur  eft  tenu  de  rembourier  ledit  bailleur.  Mais  fi 
n  ladite  détérioration  eft  provenue  par  dol  ,  fraude  ou 
n  m:.lverfdtion  dudit  preneur  ,  il  eft  tenu  des  dommages  & 
»  intérêts  envers  ledit  bailleur.  » 

Il  en  eft  eniîn  de  la  coutume  de  Nivernois  comme  des 
précédentes,  '/oici  ce  que  portent  les  articles  2  ,  j  &  <j  du 
chapitre  21  i 

«'  II.   Le  contrat  de  Cheptel  eft  de  telle   nature  que  le 

H  bailleur  baille  Se  fournit  le  beftial ,  Si.  le  preneur  le  prend  i 

n  en  garde  &  en  fa  charge  pour  le  nouriir  ,  traiter,  garder  • 

»'  &  gouverner  à  les  dépais  ,  comme  il  fiiut  ou  devtoic  I 


n  faire  le  ficn  propre. 
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Coquille  prétend  qu'une  telle  claufe  n'eft  valable 
qu'autant  qu'elle  eft  réciproque. 

La  Tiiaumaffière  foutient  au  contraire  qu'on  peut 
valablement  ftipuler  que  le  bailleur  pourra  exiger 
le  partage  lorfqu'il  le  jugera  à  propos,  fans  que  le 
preneur  puille  ufer  de  la  même  faculté.  Il  obferve 
à  ce  fujet ,  que  de  fon  temps  cette  ftipulation  avoit 
fieu  dans  la  plupart  des  baux  à  Cheptel,  qui  fe 
paffoient  dans  fa  province. 

«  III.  Et  doit  ledit  preneur  telle  garde  audit  beftial  que 
"  s'il  fe  meurt  ,  perd  ou  dépérit  par  les  dol  ,  faute  ou 
i>  coulpe  ,  le  dommage  fe  prend  fur  lui  ;  mais  fi  c'étoit  par 
>»  fortune  ou  i.iconvéniens  non  preveuz  qui  ne  fe  pourroient 
i>  prévoir,  il  n'en  fera  tenu,  mais  eft  le  péril  ou  perte 
•>  commun.  , 

»  IV.  AulTi  eft  le  péril  dudit  beftial  ,  commun  rétçulière- 
»  ment  entre  lefdiis  preneur  &  bailleur  ,  tout  ainfi  que  le 
»>  croît  &  profit  qui  en  procède,  fauf  les  grailles  ,  labeurs, 
»  laitage  de  bêtes  qui  appartiennent  aiix  preneurs  ,  hors 
»  jnis  en  maitairie  ,  dont  fera  ufé  comme  l'on  a  accoutumé  > 
«  ou  qu'il  fera  convenu.  >> 

Qu'on  apprécie  d'après  cela  le  degré  de  confiance  que 
inérirent  des  écrivains  qui  interprètent  les  lois  comme 
ont  fait  ceux  dont  nous  parlons  ,  pour  établir  leuri  opi- 
nions. 

Ils  ont  joint  à  leurs  fau/Tes  &  ridicules  interprétations 
un  argument  qui  décèle  une  grande  ignorance  de  la  jurif- 
pruilence  établie  &  Açs  principes  du  droit.  Us  ont  dit  que  , 
Jdon  les  règles  du  droit  naturel  ,  les  chuj'es  dévoient  être 
aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartenaient  y  que  la  perte  j 
lorfqu'elle  arrivait  par  cas  fortuit  ,  en  devait  donc  être 
fupportée  par  eux  ,  conformément  a  la  maxime  tes  peric 
d  jiiino  j  &  qu'on  ne  pouvait  fans  injujlice  la  faire  fup- 
porter p.ir  d'autres  :  en  co.féquence  ,  ils  ont  conclu  que, 
dans  le  Cheptel  fimple  ,  le  bailleur  foumïjfant  feul  les  bef- 
tiaux y  Sr  en  étant  fcul  propriétaire  ,  il  devoit  en  fupparter 
feul  la  perte. 

Mais  abftraf^ion  faite  de  ce  qu'on  pourroit  répondre 
pour  juftifier  que  le  preneur  eft  propriétaire  ,  comme  le 
bailleur  ,  de  la  moitié  du  Cheptel  ,  &  que  celui-ci  n'eit 
que  le  créancier  de  l'antre  pour  le  prix  de  cette  moitié  , 
dont  il  lui  a  f.>it  les  avances  ,  nous  obferverons  que  tout 
le  monde  fait  que  la  mixime  res  périt  domino  j  eft  fujette 
b  plufieurs  exceptions.  Il  eft  inconteftable  que  le  proprié- 
taire d'une  cho'e  quelconque  peut  valablement  convenir 
qu'elle  fera  aux  rifques  de  quelqu'un  ,  pendant  un  certain 
temps  •  moyennant  une  fomme  que  l'on  proportionne  aux 
rifques. 

C'eft  ainfi  que  tous  les  jours  des  compagnies  d'afTureurs 
fe  chargent  des  rifques  que  peuvent  courir  les  vaiireau.t  & 
les  marchandifes  que  les  négocians  en». oient  dans  des 
pays  éloignés.  On  lait  que  cette  forte  de  convention  eft 
formellement  auiorifée  par  l'ordonnance  de  la  marine.  On 
pourroit  pareillement  faire  af!ur;r  un  édifice  contre  le  feu  , 
contre  une  inondation  ,  &c.  Vo^t  que  la  convention  foit 
légitime,  il  fuffit  que  l'aflureur  reçoive  le  prix  des  rifques 
qu'il  court. 

Dans  le  bail  à  Cheptel  fimplc  ,  le  preneur  a  pour 
prix  Aqs  rifques  qu'il  court  j  la  moitié  dans  le  croît  des 
beftiaux. 

L'auteur  de  la  col'eftion  de  jurifprudence  qui  n'a  rien 
compris  à  la  matière  des  Ct"Cptels  ,  quoiqu'il  en  ait  fait  un 
article  dans  fon  ouvrage  ,  paroît  ,  par  ce  qu'il  dit  au 
nombre  10  de  cet  article  ,  avoir  adopté  l'opinion  ridicule 
que  nous  ucnons  de  réfuter  j  mais  cela  ne  doit  pas  lut 
donner  plus  de  crédit. 
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La  décifion  de  la  Tliaumaflîère  ne  doit,  félon  Iti 
remarque  de  M.  Pothier ,  fouffrir  aucune  difficulté 
relativement  au  Cheptel  qui  fait  partie  du  bail  d'une 
métairie  :  mais  il  pourroit  en  être  différemment, 
fi  le  bail  à  Cheptel  étoit  fait  à  tout  autre  qu'au 
fermier  du  bailleur  :  je  crois  que  dans  ce  cas-ci, 
il  y  auroit  lieu  d'annuUer  la  claufe  comme  ufu- 
raire  ,  fi  l'avantage  qui  en  réfulte  au  bailleur  n'étoit 
compenfé  par  quelqu'autre  avantage  fait  au  pre- 
neur. La  raifon  en  çl\ ,  que  félon  l'efprit  des  cou- 
tumes qui  ont  traité  des  baux  à  Cheptel ,  les  avan- 
tages &  les  défavantages  doivent  dans  cette  forte 
de  convention  ,  fe  divifer  en  portions  égales  entre 
le  bailleur  &  le  preneur. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  la  claufe  en  vertu 
de  laquelle  le  bailleur  peut  demander  le  partage  du 
Cheptel  lorfqu'il  le  juge  à  propos,  ne  doit  pas  fe 
prendre  dans  un  fens  trop  rigoureux  :  ainfi,  lorf- 
qu'il n'y  a  point  de  péril  en  la  demeure,  elle 
n'autorife  point  le  bailleur  à  exiger  le  partage  dans 
le  fort  des  moiffons  ou  des  travaux  de  l'agricul- 
ture. C'eft  ce  qu'ont  remarqué  Coqui'le  fur  la  cou- 
tume de  Nivernois  ,  &  Auroux  ,  fur  celle  de 
Bourbonnois.  Ce  dernier  commentateur  cite  un 
arrêt  du  7  juillet  1622  ,  qui  a  jugé  dans  la  cou- 
tume de  Bourbonnois ,  que  pour  exiger  le  partage 
.en  vertu  de  la  claufe  dont  il  s'agit ,  le  bailleur 
devoit  attendre  la  Saint  Martin  d'hiver. 

Les  coutumes  du  Berry ,  de  Nivernois  &  de 
Bourbonnois  ,  ont  déterminé  une  forme  particu- 
lière pour  partager  le  Cheptel  :  l'article  3  du  titre 
17  de  celle  de  Berry  ,  eft  ainfi  conçu  : 

«  En  Cheptel ,  celui  qui  veut  exiger  après  le 
3'  temps  conventionnel  ou  de  la  coutume  parte  , 
»  &  qui  demande  partage  foit  le  bailleur  ou  le 
»  preneur  ,  doit  eftimer  &  prifer  les  bêtes  ;  & 
M  félon  icclle  prifée  ,  pourra  celui  lequel  on 
»  fomme  d'exiger,  retenir  lefdites  bétes,  ou  les 
»  laiffer  pour  ledit  prix  à  celui  qui  les  a  eftlmées, 
j)  dedans  la  huitaine  en  fuivant  :  lequel  prifeur , 
»  où  lefdites  bêtes  feront  laiiTées  pour  ledit  prix , 
y>  fera  tenu  payer  comptant  ;  à  (avoir  ii  le  pre- 
3>  neur  les  a  prifes ,  &  lui  demeurent ,  de  payer 
j)  ledit  droit  de  Cheptel  au  bailleur,  &  la  moitié 
«  de  ce  que  montera  ladite  prifée  outre  ledit 
3>  droit  de  Cheptel  ;  &  fi  elles  demeurent  au  bail- 
»  leur ,  fera  tenu  icelui  bailleur  déduire  fon  droit 
w  de  Cheptel ,  &  s'il  y  a  gain ,  bailler  la  moitié 
j;  d'icelui  au  preneur  »>. 

D'après  cette  difpofition ,  fuppofez  que  le  bail- 
leur ait  fourni  au  preneur  «ne  certaine  quantité 
de  bites ,  qui  par  l'eftimatlon  qu'on  en  a  faite , 
en  partant  le  bail,  ont  été  évaluées  à  mille  écus  : 
il  à  la  fin  du  bail  l'une  des  parties  ,  le  preneur 
par  exemple,  veut  qu'il  foit  procédé  au  partage  du 
Cheptel ,  il  doit  l'eftiraer  &  en  déterminer  la  va- 
leur relarivement  à  l'état  où  il  fè  trouve  alors  ; 
s'il  dédare  que  le  Cheptel  vaut  cinq  mille  livres , 
Is  batUeur  eft  en  droit  de  le  prendre  pour  cette 
/bmme,  finon  il  refte  ap  preneur  pour  le  mêni-v- 
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prix  :  en  conféquence  celui-ci  doit  payer  comptant 
au  bailleur  ;  l^  mille  écus  faifant  l'ellimation  de* 
bêtes  fournies  lors  de  ia  convention  ;  2**.  mille 
livres  à  quoi  fe  trouve  monter  le  profit  fait  durant 
le  bail  fur  le  Cheptel  :  fi  au  contraire  le  bailleur  prend 
le  Cheptel  pour  les  cinq  mille  livres  auxquelles  il 
a  été  évalué  ,  il  payera  mille  livres  au  preneur  pour 
fa  moitié  dans  le  profit ,  &  retiendra  le  furplus  tant 
pour  avoir  fourni  le  fonds  du  Cheptel ,  que  pour 
la  moitié  qu'il  doit  percevoir  dans  le  profit. 

M,  Pothier  remarque  fort  bien  que  les  coutumes 
en  prefcrivant  cette  form.e  pour  parvenir  au  par- 
tage du  Cheptel ,  ont  eu  pour  objet  de  faire  régner 
entre  les  contraftans  l'égalité  par  une  jufte  ertima- 
tion  :  en  effet ,  la  partie  qui  fait  l'eftimation  a  inté- 
rêt de  la  faire  jufte,  attendu  que  fi  elle  étoit  trop 
j  foible ,  l'autre  partie  gagneroit  .à  prendre  le  Cheptel , 
&  que  fi  elle  étoit  trop  forte ,  cette  autre  partie 
gagneroit  encore  en  le  laiffant. 

Mais  l'auteur  cité  trouve  que  cette  manière  de 
partager ,  bonne ,  dit-il ,  lorfque  les  parties  font  l'une 
&  l'autre  en  argent  comptant ,  a  un  grand  incon- 
vénient en  ce  qu'elle  donne  beaucoup  d'avantage  à 
celui  qui  a  de  l'argent  fur  la  partie  qui  en  eft  dépour- 
vue :  car,  ajoute-t-il,  celui  qui  a  de  l'argent  peur, 
en  eftimant  le  Cheptel  au-deffous  du  jufie  prix ,  forcer 
l'autre  partie  à  le  lui  laiffer ,  8c  à  fupporter  ainfi  une 
perte  plus  ou  moins  confidérable,  parce  qu'elle  n'a 
pas  l'argent  qu'il  faudroit  pour  payer  le  Cheptel  :  en 
conféquence  M.  Pothier  conclut  que  cette  manière 
de  procéder  au  partage  du  Cheptel  ne  doit  pas  être 
adoptée  hors  du  territoire  des  coutumes  qui  l'ont 
prefcrite.  On  a  même  mis  en  queffion,  continue 
M.  Pothier,  fi  dans  la  coutume  de  Berry,  la  dif- 
pofition qui   prefcrit  cette  forme  de  partage,  ne 
devoit  pas  fouffrir  une  exception  relativement  aux 
Cheptels  de  métairie  :  le  bailleur  propriétaire  de 
métairie  difoit,  que  fi  l'on  fuivoit  pour  le  partage 
deces  Cheptels  la  forme  introduite  par  la  coutume, 
il  arriveroit  fouventque  les  métairies  feroient  dégar- 
nies de  beftiaux  ou  que  pour  les  conferver ,  le  pro- 
priétaire feroit  obligé  de  les  porter  à  un  prix  au- 
deffus    de  leur  valeur  :  car  ,  lorfque  ce   fera   le 
propriétaire  qui  demandera  le  partage  à  la  fin  du 
bail,  s'il  n'eftime  le  Cheptel  qu'à  fa  jufte  valeur, 
le  fermier  fortant  le  prendra  dans  la  vue  de  dégarnir 
la  métairie  :  fi  au  contraire  l'eftimation  eft  faite  par 
le  fermier,  il  la  portera  à  un  prix  exorbitant  ;  erforte 
que  le  propriétaire  intéreffé  à  conferver  les  bêtes 
du  Cheptel  dans  fa  métairie,  tant  pour  ne  pas  la 
dégarnir  qu'à  caufe  qu'elles  y  ont  été  élevées ,  fe 
trouvera  forcé  de  les  prendre  pour  ce  prix,  quel- 
que exceffif  qu'il  foit. 

Nonobfiant  ces raifons,  la Thaumaffière rapporte 
une  fentencc  rendue  à  Bourges ,  par  laquelle  il  a 
été  jugé  que  la  forme  de  procéder  au  partage  des 
Cheptels,  prefcrite  par  la  coutume,  devoit  avoir 
lieu  pour  l^s  Cheptels  de  métairie  comme  pour  les 
autres. 

Au 
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Au  reAe ,  les  parties  contran61antes  peuvent , 
par  le  bail ,  déroger  à  cette  difpofition  de  la  cou- 
tume &  convenir  que  l'eftimation  du  Cheptel  fe  fera 
par  des  experts  qu'elles  auront  nommés.  La  Thau- 
maffière  confeille  aux  propriétaires  de  faire  inférer 
cette  condition  dans  leurs  baux. 

L'article  553  de  la  coutume  de  Bourbonnois  con- 
tient les  mêmes  difpofitionsque  la  coutume  deBerry 
relativement  au  partage  du  Cheptel  (i)  :  mais  M. 
Auroux  des  Pommiers,  l'un  des  interprètes  de  la 
coutume  de  Bourbonnois,  nous  apprend  que  cet 
article  n'y  eft  plus  luivi ,  lur-tout  pour  les  Chep- 
tels de  métairie.  On  y  eft,  dit-il,  aujourd'hui  dans 
l'ufage  ,  lorfqu'on  veut  partager  le  Cheptel  à  la 
fin  du  bail ,  de  faire  faire  par  des  experts  dont  les 
parties  conviennent,  une  nouvelle  efthnation  de 
chacune  des  bêtes  qui  compofent  le  Cheptel  :  enfuite 
le  bail'eur  prélève  autant  de  bêtes  de  chaque  efpèce 
qu'ilen  a  fournies  pour  compofer  le  Cheptel:  fi  par 
la  nouvelle  eAimation  les  bêtes  fe  trouvent  valoir 
davantage  qu'elles  ne  valoient  lorfqu'ellesontété 
lailîees  à  bail ,  le  bailleur  doit  faire  compte  au  pre- 
neur delà  moitié  de  cette  augmentation  de  valeur: 
fi  au  contraire  ces  bétes  fe  trouvent  valoir  moins 
que  quand  le  preneur  les  a  reçues  ,  celui-ci  doit 
faire  raifan  au  bailleur  de  la  moitié  de  cette  dimi- 
nution de  valeur,  &  le  furplus  qui  eft  le  croît  du 
Cheptel  fe  divife  en  deux  portions  égales ,  dont  une 
pour  le  bailleur  &  l'autre  pour  le  preneur. 

Lorfque  le  nombre  des  bêtes  d'une  efpèce  quel- 
conque fc  trouve  moindre  qu'il  n'étoit  en  commen- 
çant le  bail,  le  preneur  doit  payer  conformément 
à  l'eftimation  faite  au  moment  oii  le  bail  a  été  pafte  , 
la  moitié  du  prix  de  celles  qui  fe  trouvent  manquer. 

Cet  ufage  qui  dans  le  Bourbonnois  autorife  le 
bailleur  à  prélever  dans  le  partage  du  Cheptel ,  autant 
de  bêtes  de  chaque  efpèce  qu'il  en  a  laiffées  à  bail , 
ïi  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  20  août  1716,  dans  l'efpèce  fuivante  : 

M.  Auroux  des  Pommiers,  le  même  dont  nous 
venons  de  parler,  avoit  fait  bail  de  fa  terre  des 
Pommiers,  aux  nommés  Aubcrgers. 

Cette  terre  étoit  garnie  de  plufieurs  fortes  de 
beftiaux  que  les  preneurs  avoient  reconnu  être  en 
leur  pofTeiïion  ,  &  au  nombre  defquels  il  y  avoit 
fept  vaches  &  cent  brebis  qu'ils  s'ctoient  obligés  de 
rendre  à  la  fin  du  bail ,  (vache  pour  vache ,  brebis 
pour  brebis)  fans  qu'il  en  fût  fait  aucune  eftimation. 


(  I  )  l^o'ici  ce  que  porte  cet  article  : 
^  Quand  les  btrcs  font  exigées  &  prilces  par  le  bailleur,  le 
preneur  a  le  choix  durant  huit  jours  ,  après  ladite  priice 
à  lui  notifiée  &  déclarée  de  retenir  leldites  bétes  ,  «m 
icellcs  bêtes  délaifier  au  bailleur  ,  pour  le  prix  que  ledit 
bailleur  les  aura  prilces  ,  en  payant,  ou  baillant  par  ledit 
preneur,  caution  fidéjun'oirc  dadit  prix;  autrement ,  font 
iefdites  bctes  mifcs  en  main-tierce  ,  &.  le  fcmblablc  eft 
«bfervé  ,  quaiid  elles  font  prifées  par  le  preneur;  car,  en 
ce  cas  ,  le  bailleur  a  le  clioi:i  de  les  retenir  ,  ou  les  délailfer 
dedans  huit  jours. 
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Il  fut  convenu  que  s'il  n'y  avoit  plus  le  jnême 
nombre  à  la  fin  du  bail ,  les  preneurs  payeroient  au 
bailleur  neuf  livres  pour  la  moitié  du  prix  de  cha- 
que vache  ,  &  dix  fous  pour  chaque  brebis  qui  fe 
trouveroient  manquer. 

Par  le  même  bail  les  preneurs  avoient  reconnu 
que  le  bailleur  leur  avoit  encore  remis  à  moitié 
de  perte  &  de  profit,  fix  bœufs,  fix  génifles,  une 
jument  &  quatre  porcs,  le  tout  eftimé  350  livres. 

Lorfqu'en  I714,  le  bail  fut  expiré ,  les  preneurs 
qui  fe  trouvoient  avoir  un  croit  de  deux  jeunes 
bœufs  &  d'une  geniïïe,  rendirent  au  bailleur  les 
vaches  &  les  brebis  qu'ils  en  avoient  reçues,  à 
l'exception  de  quelques  brebis  qui  manquoient  » 
dont  ils  ofiVirent  de  payer  la  moitié  fur  le  pied 
qu'elles  avoient  été  eftimées  par  le  Cheptel.  Il  n'y 
eut  à  cet  égard  aucune  conteftation. 

Mais  le  bailleur  ayant  voulu  reprendre  sùH!  fur 
le  pied  de  l'eftimation ,  les  fix  bœufs ,  les  fix  genifies , 
la  jument  &  les  quatre  porcs  énoncés  au  bail,  & 
ayant  offert  pour  cet  effet  aux  preneurs  de  leur 
payer  en  argent  leur  part  de  l'augmeniarion  de 
valeur  de  ces  beftiaux  ;  ces  preneurs  rejetèicnt  les 
offres  :  ils  prétendirent  que  le  bailleur  ne  pouvoir 
prendre  des  beftiaux  en  nature  ,  que  jufqu'à  con- 
currence de  trois  cents  cinquante  livres  à  quoi  étoient 
eftimés  ceux  qu'il  avoit  donnés  à  Cheptel,  &  que 
tous  les  autres  dévoient  être  partagés  par  moitié» 

Le  bailleur  foutint  au  contraire  qu'ayant  donné 
un  nombre  fixe  de  beftiaux  deftincs  pour  l'exploi- 
tation de  fa  terre,  il  falloir  lui  en  rendre  autant 
de  chaque  efpèce  fur  le  pied  de  l'eftimation ,  aux 
offres  qu'il  faifoit  de  payer  en  argent  aux  preneurs 
leur  part  du  profit  ;  &  qu'il  n~y  avoit  que  les  beftiaux 
de  croît  qui  fuffent  fujets  à  être  partagés. 

Sur  ce  différent,  fentence  intervint  le  29  mars 
I  -'  1 5  au  préfidial  de  Moulins ,  qui  décida  la  queftion 
en  faveur  des  preneurs,  mais  cette  fentence  fut 
infirmée  par  l'arrêt  cité  (i). 


(i)  Voici  le  difpofitlf  de  cet  arre't ,  tel  que  M.  Auroux  le 
rapporte  luï-mcmc  a  la  fin.  de  Jon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Bourbonnois. 

Notredite  cour  ,  par  fon  jugement  &  arrêt  ,  faifant  droit 
fur  le  tout  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  demandes  defdits 
Aubergerî  dont  ils  font  déboutés,  ayant  aucunement  égard 
à  ccUtfS  dudit  Auroux,  en  tant  que  touche  l'appel  defdits 
Aubergcrs  ,  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant  ,  les  con- 
damne en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  &  fur 
l'appel  dudit  Auroux  a  mis  &  met  l'appellation  &  fentence 
au  néant  ,  émendant  ,  ordonne  que  les  beftiaux  men- 
tionnés dans  l'obligation  de  Cheptel  du  18  oftobre  1707  , 
demeureront  &  appartiendront  audit  Auroux  ,  en  payant 
auxdits  Aubcrgers,  fuivant  fes  offres,  la  fomm  c  de  135 
livres  pour  leur  part  &  portion  du  profit  delditJ  befliaus  . 
fuivant  ^Sc  conformément  aux  eftimations  qui  en  ont  été 
faites,  tant  lors  de  la  fortie  defdits  Aubcrgers  du  domaine 
dudit  Auroux  ,  que  par  le  lieur  Qucfton  ,  tiers  expert ,  le 
19  août  171 5  ;  fera  le  furplus  defdits  beftiaux  ,  confiftint 
en  deux  jeunes  bœufs  &  une  laure  ,  partagé  entre  ledit 
Auroux  &  lefdits  Aubergers  ,  fi  mieux  n'aiment  à  cet  _égird 
lefdits  Aubergcrs  luiifcr  audit  Autou:^  lefdits  deux  jeuACS 

Ccc 


38(5 


C  H  E  P  T  E  t. 


Cette  décifion  paroît  d'autant  plus  jufte  qu'elle 
eu  confbrm;  à  la  nature  du  bail  à  Cheptel,  confi- 
déré  dans  les  rapports  les  plus  ordinaires  :  en  effet 
le  bail  à  Cheptel  le  plus  commun ,  eft  celui  par 
lequel  le  bailleur  fournilTant  tous  les  beftiaux,  refte 
feul  propriétaire  de  ceux  qui  compofent  le  fonds 
du  Cheptel  :  il  n'acorde  de  part  au  preneur  que 
dans  le  croît  ou  profit  du  Cheptel  :  il  eft  par  con- 
féquent  jufte  qu'en  partageant  le  Cheptel ,  le  bail- 
leur prélève  ,  ou  les  beftiaux  qu'il  a  fournis  ,  ou  ceux 
qu'on  leur  a  fubftitués  &  qui  les  repréfentent ,  à 
la  charge  toutefois  de  fairo  raifon  au  preneur  de 
ce  que  ces  beftiaux  peuvent  valoir  de  plus  qu'ils 
ne  valoient  lorfqu'ii  les  a  reçus. 

Quand  après  un  long  bail,  les  beftiaux  d'une 
certaine  efpèce  donnés  à  Cheptel  ne  fe  trouvent 
plus  ,  &  qu'il  y  en  a  chez  les  preneurs  un  nombre 
plus  confidérable  de  la  incrne  elpèce  que  ceux  qui 
font  énoncés  au  bail ,  le  bailleur  doit  fans  difficulté 
prendre  parmi  ces  beftiaux  la  quantité  qu'il  en  faut 
pour  remplacer  ceux  qu'il  a  confiés  originairement 
au  preneur  :  mais  pour  faire  ce  remplacement,  le 
bailleur  peut-il  choifir  les  meilleurs  de  ces  beftlaux 
à  la  charge  de  payer  au  preneur  la  moitié  de  ce 
que  par  la  nouvelle  eftimation  ils  fe  trouvent  valoir 
de  plus  que  ce  qu'ils  ont  été  eftimés  au  commen- 
cement du  bail?  M.  Pothier  décide  judicieufement 
qu'il  ne  feroit  pas  n^i^Q  qtîe  le  bailleur  eût  un  tel 
choix  :  ce  jurifconlulte  veut  que  les  beftiaux  qui 
doivent  être  prélevés  foient  défignés  par  les  experts 
que  les  parties  ont  nommés  pour  faire  l'eftimation 
éc  le  partage  du  Cheptel ,  &  aue  ces  experts  n'at- 
tribuent au  bailleur  ni  les  meilleurs  beftiaux ,  ni 
les  plus  mauvais:  les  parties  doivent  enfuite  fe  faire 
refpeftivement  raifon  de  ce  que  les  beftiaux  aflignés 
pour  le  remplacement  valent  de  plus  ou  de  moins 
que  ceux  le  preneur  avoit  reçus  en  commençant  le 
bail, 

Obfervez  aufil  avec  M.  Pothier  que  fi  durant  le 
bail ,  le  bailleur  s'eft  payé  d'une  partie  du  prix  de 
fon  Cheptel  par  des  prélèvemens  faits  fur  les  pro- 
fits ,  il  ne  doit  plus  prendre  de  bétail  en  nature 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  rcfte  àù  fur 
la  valeur  du  Cheptel. 

Si  loin  de  payer  fur  les  profits  ,  le  bailleur  avoit 
au  contraire ,  augmenté  le  Cheptel  en  fournifl'ant 
de  nouveaux  beftiaux  à  fes  frais ,  il  feroit  jufte  qu'a- 
lors il  prélevât  dans  le  partage  du  Cheptel ,  non- 
feulement  les  beftiaux  donnés  en  commençant  le 
bail,  mais  encore  ceux  qu'il  auroit  fournis  durant 
le  cours  du  bail. 

M.  Pothier  obferve  encore  très-bien  que  la  juftice 
de  l'ufage  de  Bourbonnois  fur  la  manière  de  pro- 
céder au  partage  du  Cheptel,  telle  qu'on  l'a  expofée 


liceufs  &  la  taure  pour  le  prix  &  eftimation  qui  en  a  été 
faite  par  ledit  QucJton,  en  payant  par  ledit  Aiiroux  auxdits 
Aubcrgers ,  fuivant  fes  offres  ,  la  foinme  de  foixante  livres. 
Fait  en  parlement  le  a»  aou;  1716  ,  collationné  ,  fignc 
Guyoru 


CHEPTEL. 

I  ci-devant,  l'ayant  fait  prévaloir  à  une  difpofitioa 
de  la  coutume  de  cette  province  qui  prefcrit  une 
forme  de  partager  différente  ,  on  doit  à  plus  forte 
raifon  l'adopter  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  ni 
loi  ni  ufage  bien  certain  qui  y  ait  établi  une  diffé- 
rente forme  de  partage. 

Du  Cheptel  à  moitié  (/). 

Le  Cheptel  à  moitié  eft  une  véritable  fociété  de 
beftiaux,  dans  laquelle  chacun  des  contradans  four- 
nit la  moitié  des  beftiaux,  pour  être  ,  le  profit  qui 
en  naîtra ,  partagé  par  égales  portions  entre  les 
parties. 

Dans  cette  forte  de  convention ,  celui  qui  fe 
charge  de  garder  &  de  nourrir  les  beftiaux  de  la 
fociété  fe  nomme  le /'/•e/z^w/-;  l'autre  contraftant  eft 
appelé  b.iilleur. 

Il  eft  évident ,  comme  l'obferve  M,  Pothier,  que 
dans  le  Cheptel  à  moitié,  le  preneur  fournit  à  la 
fociété  plus  que  le  bailleur ,  puifqu'en  y  mettant 
autant  de  beftiaux  que  lui,  il  fournit  en  outre  fes 
foins  pour  les  garder ,  fes  écuries  pour  les  loger 
&  fon  fourrage  pour  les  nourrir  :  il  eft  par  confé- 


(  I  )    Fonnule  d'un    Cheptel  a  moitié. 

Pardevant  les  not;iires  royaux  ^  &c.  furent  pr(?fens  Guil- 
laume.... demeurant  en  cette  ville,  rue....  paroifle  S..., 
d'une  part  ; 

Et  Barthelemi.  . ..  laboureur  à....  &  étant  aftuelle- 
raent  e.i  l'éiude  de  Me....  l'un  defdits  notaires  ou  il  s'eft 
renJti  à  Teflet   des   prcftntes  ,  d'autre  part. 

Lefquelles  parties  ont  reconnu  avoir  fait  enfemble,  par 
forme  de  iociété  ,  le  contrat  de  Cheptel  à  moitié  ,  dont  les 
conditions  fuivent  ;  dans  lequel  contrat  ledit  Guillaume.... 
procède  comme  bailleur,  &  ledit  Barthelemi....  comme 
preneur,  encore  que  la  mife  de  chacun  d'eux  foit  égale. 

Le  bailleur  &  le  preneur,  propriétaires  chacun  de  fîx 
chevaux,  deux  jumens  ,  cinquante  moutons,  vin;;t  brebis, 
dix  chèvres,  huit  vaches  &  quatre  bœufs  défignés  dirtinc- 
tement  dans  les  deux  états  ci-joints  ,  qui  ont  été  fignés 
des  parties,  ne  \arietur ,  ayant  dcfiré  faire  fociété  entre 
eux,  de  cette  quantité  de  belHaux  ,  ledit  Barthelemi.... 
a  pris  chez  lui  ,  à  titre  de  Cheptel ,  ceux  qui  appartiennent 
audit  Guillaume....  pour  avec  les  fiens  propres,  fervir  à 
la  culture,  tant  des  terres  de  la  métairie  de  la  grange, 
qu'il  tient  de  M.  ...  que  des  autres  héritages  qu'il  pourra 
ci-après  prendre  à  bail,  à  raifon  duquel  contrat  de  fociété 
chacune  des  parties  fera  tenue  envers  l'autre  de  la  garantie 
de  droit. 

La  jouiifance  que  ledit  Guillaume....  a  accordée  de 
fes  beftiaux  audit  Barthelemi..  ..  a  lommencé  le  premier 
du  prélent  mois  ;  &  il  eft  convenu  qu'elle  durera  trois 
années  confécutives  ,  à  compter  dudit  jour,  à  moins  que 
le  preneur  ne  vienne  à  méfufer  de  fon  droit  ,  auquel  cas 
le  bailleur  fera  libre  de  rompre  la  fociété  ,  &  d'exigsr  le 
partage  du  Cheptel  ,  fans  être  tenu  d'attendre  l'expiration 
des  trois  années. 

Le  preneur  demeurera  feul  chargé  de  la  nourriture ,_  du 
logement,  de  la  garde,  &  du  gouvernement  des  beftiaux 
de  la  fociété  ,  pour  raifon  de  quoi  ,  il  profitera  feul  des  lai- 
tages, fumiers  &  labeurs  defpits  beftiaux. 

Quant  aux  profits  des  laines  &  ^es  croîts  ,  ils  feront  par- 
tagés également  envre  l'une  &  l'autre  des  parties. 

Car  ainfi  ,  &c.  Fait  &  pal-'é  à....  en  l'étude  de  Me.  ni 
l'un  des  notaiies  foulT.gnés  ^  ie,,..  &  oai  figné. 
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quent  jiifte  de  lui  alTigner  un  dédommagement  rela- 
tit  à  ces  charges  :  aiiill  le  bailleur  lui  laiiTe-t-il  à  cet 
effet  les  fumiers  &  le.lairage  que  produifent  les 
bcffiauxdu  Cheptel ,  &  il  a  d'ailleut's  le  droit  d'em- 
ployer les  bêtes  à  corne  &.  les  chevaux  pour  labourer 
fes  terres. 

Aînfi  tout  ce  que  le  bailleur  peut  prétendre  dans 
les  profits  de  la  fociété  confiée  dans  la  moitié  des 
laines  &  des  croîts. 

Ob'ervez  que  Ci  le  bailleur  d'un  Cheptel  à  moitié 
étoit  propriétaire  d'une  métaire  &  que  le  preneur 
en  fût  le  fermier,  les  règles  de  l'équité  ne  feroient 
point  bleffées  en  chargeant  ce  dernier  de  donner 
à  l'autre  une  certaine  quantité  de  beurre  ou  de  fro- 
mage pour  fa  part  dans  le  laitage.  La  raifon  en  eft 
que  le  preneur  ne  mettant  alors  dans  la  fociété  que 
fes  foins  pour  la  garde  du  Cheptel  commun  ,  ils  fe 
trouvent  compenfés  avec  les  écuries  &  les  pâturages 
que  fournit  le  bailleur  pour  loger  &  nourrir  les  bef- 
tiaux. 

Quant  aux  fumiers ,  comme  ils  font  employés 
à  fumer  les  terres  dont  les  fruits  fe  partagent  entre 
le  bailleur  &  le  preneur ,  chacun  des  aflociés  y  par- 
ticipe :  il  faut  en  dire  autant  du  fervlce  des  animaux 
qui  fervent  à  labourer  les  terres  de  la  métairie. 

Puifque  le  Cheptel  à  moitié  eft  une  fociété  dans 
laquelle  le  preneur  fournit ,  de  même  que  le  bail- 
leur, une  portion  du  bétail ,  il  faut  en  conclure  que 
chaque  aflbciéeft  obligé  à  la  garantie  des  bêtes  qu'il 
a  fournies  pour  former  fa  mife  dans  la  chofe  com- 
mune. Ainfi  dans  le  cas  où  la  fociété  viendroit  à 
être  privée  de  quelques-unes  de  ces  bêtes ,  foit  parce 
qu'elles  auroient  été  légitimement  revendiquées  par 
le  propriétaire ,  ou  pour  quelqii'autre  caufe  que  ce 
i\it,  l'aflbcié  dont  elles  auroient  formé  la  mife, 
feroit  tenu  fans  difficulté  d'y  fubftituer  d'autres  bêtes 
de  même  valeur,  finon  il  faudroit  qu'il  fit  raifon 
de  cette  valeur  &  des  intérêts  à  la  fociété  lors  du 
partage  du  Cheptel. 

Il  faut  appliquer  au  Cheptel  à  moitié  ,  ce  que 
nous  avons  dit  du  Cheptel  fimple  ,  tant  au  fujet 
de  l'obligation  que  contrafte  le  preneur  de  nour- 
rir &  garder  le  bétail  confié  à  fes  foins  ,  comme 
feroit  un  bon  père  de  famille  ,  qu'à  l'égard  de  la 
dét'enfe  qui  lui  eft  faite  de  vendre  aucune  bête 
du  Cheptel  fans  l'exprès  confentement  du  bail- 
leur. 

Pareillement  ,  le  bailleur  eft  alfujetti  dans  le 
Cheptel  à  moiiié  aux  règles  qUe  nous  avons  éta- 
blies dans  le  Cheptel  fimple  ,  relativement  à  l'obli- 
gation de  laifier  jouir  de  tout  le  Cheptel  le  preneur 
pendant  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  à  moins 
toutefois  que  le  bailleur  ne  juftifie  que  le  preneur 
méfufe  de  la  chofe  commune.  Dans  ce  cas-ci  le 
bailleur  peut  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  à 
l'égard  du  Cheptel  fimple  ,  demander  non-feule- 
ment laréfolution  du  bail,  mais  encore  des  dom- 
mages &  intérêts. 

Quant  à  la  durée  du  Cheptel  à  moitié  ,  elle  eft 
déterminée  par  une  claufe  du  bail ,  où  elle  ne  l'eft 


C  H  E  P.^  T^  E  L. 


3^7 


■  pas  .•  fi  elle  eft  déterminée  par  le  bail,  il  faut  at- 
tendre que  le  temps  convemi  foit  écoulé  avant 
qu'aucune  des  parti  .-s  foit  en  droit  de  demander 
le  partage  :  il  n'y  a  fur  Cet  objet  aucune  différence 
entre  le  Cheptel  fimple  &  le  Cheptel  à  moitié  : 
mais  lorfque  le  temps  u'eft  pas  déterminé  par  le 
bail ,  il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  fortes 
de  Cb.eptel ,  que  félon  la  remarque  que  nous  en 
avons  faite  précédemment,  le  pa.rtage  peut  être 
demandé  dans  le  Cheptel  fimple  au  bout  de  trois 
ans  ;  &  que  dans  le  Cheptel  à  moitié ,  ce  même 
partage  ne  peut  être  exigé  qu'au  bout  de  cinq  ans. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  i  8c  2  du  titre  17 
de  la  coutume  de  Berry.  (i) 

M.  Pothier  remarque  fort  bien  ,  d'après  la  Tliau- 
mafTière ,  que  quoique  la  coutume  dans  là  défenfe, 
qu'elle  fait  d'exiger  le  partage  avant  l'expiration  des 
cinq  ans ,  ne  parle  que  du  preneur  ;  on  doit  néan- 
moins étendre  cette  difpofition  au  bailleur  :  il  eft 
jufte  ,  pour  que  Tégalité  foit  confervée  entre  les 
parties ,  que  le  bailleur  ne  puifi'e  pas  avant  la  même 
époque,  diifoudre  la  fociété  malgré  le  preneur, 
fans  une  caufe  légitime. 

La  coutume  établit  auffi  dans  le  Cheptel  à  moi- 
tié ,  une  forte  de  renouvellement  tacite  de  la  con- 
vention pour  une  année  au-delà  des  cinq  qui  font 
écoulées,  lorfque  dans  la  quinzaine  r.près  l'expira- 
tion de  ces  cinq  années  ,  le  partage  n'a  pas  été 
demandé.  Après  cette  quinzaine  ,  Tun  des  alfociés 
ne  peut  pas  forcer  l'autre  à  partager  &  à  difl'oudre 
la  fociété  avant  que  l'année  de  renouvellement 
tacite  ne  foit  expirée. 

Cette  différence  fur  le  temps  auquel  le  partage 
peut  être  demandé ,  eft  à-peu-près  tout  ce  qui 
diftingue  le  Cheptel  fimple  du  Cheptel  à  moitié, 
&  les  règles  établies  pour  celui-là  font  communes 
à  celui-ci. 


(  I  )    Voici   ce  qu'ils  portent  : 

Article  premier..  En  bail  de  bctes  à  Cheptel  ne  peut 
le  bailleur  ou  preneur  exiger  ,  c''elt-à-dirc  ,  foi  départir 
dudi:  Cheptel  de  trois  aus  entiers,  pendant  &  durant  îef- 
quels  eft  tenu  le  preneur  nourrir  &  entretenir  les  bêtes 
à  lui  baillée  à  Cheptel  ,  &  lefdits  trois  ans  pafTcs  ,  peuç 
le  preneur  exiguer  &  foi  départir  ,  en  rctjuérant  &  fom- 
mant  de  ce  faire  dans  quinzaine  ,  après  lefdiis  trois  ans 
pafles  ,  le  bailleur,  6:  le  femblable  peut  f-ire  le  bailleur 
au  preneur  ;  &,  fi  de  dans  quinzaine  il  ne  reqnéroit  le 
bailleur  de  ce  faire  ,  fera  tenu  nourrir  Jefdites  bêtes  juf- 
ques  à  la  Saint-Jean  en  fuivant  :  après  laquelle  paflee  , 
pourra  exiguer  ,  c'eft  à  favoir  faire  partage  avec  le  bailleur, 
s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

II.  Et  fi  lefdites  bêtes  ont  été  baillées  à  moitié  ,  fera 
tenu  le  preneur  les  nourrir  &.  perfévérer  audit  contiat  , 
fans  pouvoir  exiguer  (c'eft  aflavoir  faire  partrge  )  l'efpacc 
&  temps  de  cinq  ans  entiers  ,  lefquels  finis  ,  pourra  exiguer 
&  faire  ledit  partage,  pourvu  que  dar.s  quinzaine,  aprèj 
lefdits  cinq  ans  finis,  il  fomme  &  requière  le  bailleur 
de  ce  faire  ,  &  autrement ,  fera  tenu  (  s'il  f  laît  au  bailleur  ) 
les  nourrir  encore  jufqu'à  un  an  le  bail  fini  ,  s'il  n'y  a 
, ,  convention  au  contraire. 
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CHEPTEL. 

Du  Cheptel  de  fer.  (i) 


Le  Cheptel  de  fer  eft  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  métairie  la  donne  à  ferme  avec  les 
beftiaux  qui  la  garniflent ,  à  la  charge  qu'à  la  fin 


(i  )  Eoimule  d'un  Cheptel  di  fer. 

Pardcvant  les  notaires  royaux  ,  &c.  fut  préfent  Ealtha- 
rawl....   demeurant  à....  rue....  paroifTe  S.... 

Lequel  a  reconnu  avoir  baillé  à  ferme  ôc  prix  d'argent 
pour  fix  années  &  iIk  dépouilles  confécutives  ,  à  compter 
du  prentier  novembre  de  Taniiée  dernière,  à  Nicolas.... 
laboureur,  demeurant  i. . . .  étant  de  préfent  en  cette 
ville,  à  ce  préfent  &  accepcint  la  métairie  de...  cir- 
conftanccs  &  dépendances  d'icelle  ,  qu'il  feroit  lurahon- 
dant  lie  décrire  ici  ,  attendu  que  ledit  preneur  a  du  tout 
une  parfaite  connoifTance,  &  qu'il  en  Jouit  par  lui-mcme 
depuis  plufieurs  mois. 

Ce  bail  fait  moyennant  la  femme  de.,.,  de  redevance 
annuelle  ,  lan;  pour  les  fermages  de  ladite  métairie,  que 
pour  le  loyer  des  belHaux  ,  dont  il  fera  ci-après  parlé  ; 
laquelle  redevance  de....  fera  payable  par  chaque  année, 
en  la  demeure  duilic  Balthazard. ...  en  deux  termes  &  paye- 
mens  égaux  ,  le  premier  defquels  échéra  le  premier  mai 
prochain  ,  pour  enfuite  continuer  ainfi  tous  les  autres 
paycmens  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  tant  que  le  préfent  bail 
aura  cours  ;  lequel  e(l  fait  en  outre  à  condition  par  le 
preneur,  i*-.  de  labourer,  fumer,  cultiver  &  enftmencer 
les  rerres  de  ladite  métairie  ,  par  foies  &  faifons  conve- 
nables ,  fans  les  dellbllcr  ni  deflailonncr.  i''.  De  convertir 
les  pailles  en  fumiers  pour  l'engrais  defdites  terres,  j".  De 
tenir  les  prés  nets  &  en  bonne  nature  de  fauche.  4^.  De 
ne  pouvoir  céder  fon  droit  de  joui/Tance  à  qui  que  ce  foit, 
fans  le  confentement  exprès  &  par  écrit  dudit  bailleur. 
5*^.  Et  de  rendre  ladite  métairie  à  l'expiration  dudit  bail 
en  bon  état  ,  reconnoiiïant  le  preneur  qu'elle  y  étoit  lorf- 
qu'il  eft  entré  en  jouillance  d'icelle. 

S^d  y  a  quelques  claujes  partlculïtres ,  telles  que  celle  de  la 
contrainte  par  corps  ou  autres  que  les  parties  dejireroient  fiire 
inférer  dans  le  bail  j  on  peut  les  mettre  a  la  fuite  de  celles 
qu'on  vient  de  lire. 

Et  par  ces  mêmes  préfentes,  ledit  preneur  reconnoît 
avoir  en  fa  pofreffion  depuis  ledit  jour,  premier  novembre 
de  l'année  dernière  fous  le  titre  Cheptel  de  fer  ,  tous  les 
Keftiaux  qui  garnifToient  la  métairie  d dont  le  bail- 
leur ,  comme  propriétaire  d'iceux  ,  s'oblige  de  le  faire 
jouir  jufqu'à  l'expiration  du  bail  ci-deflus  ,  l'état  defquels 
tieftiaux  ell  &  demeure  ci  joint  à  la  requilition  des  parties, 
après  qu'elles  l'ont  eu  figné  &  p.iraphé  en  préfence  des 
notaires   foufiîgnés. 

Leidits  beftiaux  ni  aucuns  d'eux,  ne  pourront  être  vendus 
par  le  preneur  pour  caufe  de  vieilleflè  ,  ni  fous  tei  autre 
préte.vre  que  ce  puilTe  être  ,  fans  le  confentement  exprès 
&  par  écrit  dudit  bailleur;  de  plus  le  preneur  ne  pourra 
s'en  fcrvir  ,  les  employer  ,  ni  fouffrir  qu'on  s'en  ferve  à 
aucun  autre  ufage  qu'à  la  culture  des  terres  de  la  métairie 
appartenante  au  bailleur. 

Il  a  été  convenu  à  l'amiable  ,  entre  lefJites  parties  , 
«]ue  les  beftiaux  compofant  le  Cheptel  de  fer  dont  il 
s'agit  ,  demeureront  fixcs  &  eltimés  à  une  fomme  de  ... . 
&  qu'à  la  fin  de  fa  jouillance  ,  le  preneur  fera  tenu  de 
laifler  dans  ladite  métairie  une  quantité  de  belliaux  qui 
égale  en  valeur  le  montant  de  Jalite  eftimation  ;  bien 
entendu  que  le  preneur  aura  feul  tous  les  croîts  &  profits 
dudit  Cheptel  ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le 
préfent  bail ,  cette  condition  étant  de  la  nature  du  Cheptel 
■ie  fer. 

Car  ainfl  ,  &c.  promettant  ,  &c.  obligeant  ,  &c.  renon- 
çant ,  &c.   F.ilt  Se  p-uTé   .') en  l'étude  de  Me....  l'un 

des  notaires  foudigncs ,  &   ont  figné. 
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du  bail  le  fermier  laiffera  des  beftiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'eftimation  de  ceux  qu'il  a  reçus 
en  commençant  le  bail. 

Cette  forte  de  Cheptel  fe  nomme  Cheptel  de  fer 
ou  bétes  de  fer ,  parce  que  ces  bêtes  font  en  quel- 
que manière  attachées  à  la  métairie,  attendu  l'o- 
bligation où  eft  le  preneur  d'y  en  laifler  en  fortant 
pour  la  valeur  de  ce  qu'il  en  a  reçu  lorfqu'il  eft 
entré. 

Le  fermier  doit'avoir  feul  le  profit  du  Cheptel  de 
fer  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

Le  Cheptel  de  fer  s'établit  ordinairement  par 
l'ade  qui  contient  le  bail  de  la  métairie ,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  affermée  par  un  ade  antérieur. 

Comme  les  bétes  du  Cheptel  de  fer  font  defti- 
nées  à  l'exploitation  de  la  métairie  ,  on  ne  les  eftimc 
que  pour  faire  confter  de  ce  qu'elles  valoiant  lorf- 
qu'ellcs  ont  été  rcmifes  au  preneur,  &  non  pour 
qu'il  puifte  les  retenir  en  payant  la  fomme  à 
laquelle  monte  l'eftimation.  On  conçoit  que  fi  à  la 
fin  du  bail  le  preneur  pouvoit  emmener  les  beftiaux 
en  payant  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  écécftimés, 
cela  (eroit  contraire  à  la  nauire  du  Cheptel  de  fer 
qui  n'eft  aiiifi  appelé  qu'à  caufe  qu'il  eft  pour  ainfi- 
dlre  indivifible  de  la  métairie. 

A  la  fin  du  bail  on  doit  procéder  à  une  nou- 
velle eftimation  du  Cheptel  de  fer.  Si  elle  fe  trouve 
égale  à  celle  qui  a  eu  lieu  en  commençant  le  bail , 
tout  le  Cheotel  doit  refter  dans  la  métairie ,  fans 
que  le  preneur  en  puifte  rien  emmener  :  û  la  féconde 
eftimation  fe  trouve  inférieure  à  la  première ,  le 
preneur  doit  payer  en  argent  ce  qui  manque  de 
cette  première  eftimation  ,  quand  même  la  diminu- 
tion du  Cheptel  feroit  arrivée  par  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure  ,  attendu  que  devant  avoir  tout 
le  profit  du  Cheptel ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  il  eft  jufte 
qu'il  en  fupporte  toute  la  perte. 

Enfin  fi  la  nouvelle  eftimation  s'élève  à  une 
fomme  plus  forte  que  la  première  ,  le  preneur  ne 
fera  tenu  de  laifter  des  beftiaux  dans  la  métairie 
que  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  la  première 
eftimation:  le  furplus  étant  un  profit  qui  lui  appar- 
tient, il  adroit  de  l'emmener. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  les  créanciers 
du  bailleur  venoient  à  faifir  le  Cheptel  de  fer ,  le 
preneur  feroit  fondé  à  s'oppofer  à  la  faifie  &  à  en 
demander  main-levée  ,  fauf  à  ces  créanciers  à  faifir 
les  fermages  :  mais  c'eft  une  erreur  que  M.  Pothier 
a  très-bien  réfutée  :  en  eftet,  le  bail  à  ferme  ne 
donne  au  preneur  qu'une  créance  perfonnelle  contre 
le  bailleur,  pour  qu'il  Toit  tenu  de  le  faire  jouir  de 
la  chofe  louée,  &  ne  lui  transfère  aucun  droit 
réel  dans  la  chofe  :  ainfi  dans  le  cas  de  la  faifie  du 
Cheptel ,  le  preneur  a  feulement  le  droit  de  de- 
mander aux  créanciers  faififtans  que  fi  le  Cheptel 
fe  vend  au-delà  de  l'eftimation  faite  lors  du  bail ,  cet 
excédent  de  l'eftimation  lui  foit  délivré.  Une  telle 
demande  eft  légitime ,  puifque  le  bailleur  n'a  con- 
fervé  la  propriété  du  Cheptel  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la  fomme  à  laquelle  il  a  été  évalué  lors 
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du  bail  :  c'cA  pourquoi  ce  qui  excède  cette  fomnie 
doit  être  remis  au  preneur  ,  fans  qu'on  puiiTe  le 
faire  contribuer  aux  frais  de  faifie  ni  de  vente.  La 
raifon  en  eft  qu'un  créancier  ne  pouvant  exercer 
fes  droits  que  fur  les  effets  qui  appartiennent  à  fon 
débiteur ,  ce  font  ces  effets  feuls  qui  doivent  ré- 
pondre des  frais. 

Puifqiie  l'augmentation  de  la  valeur  du  Chep- 
tel de  fer  appartient  au  preneur  feul  ,  il  faut  en 
conclure  qu'il  a  droit  d'exiger  que  leS  créanciers 
faififfans  faffent  vendre  en  détail  les  bêtes  qui  le 
compofent  ,  &  qu'il  peut  faire  ceffer  la  vente 
auflitôt  qu'elle  fe  trouve  égaler  le  montant  de 
l'eftimation. 

Le  preneur  eft  pareillement  fondé  à  demander 
que  les  bêtes  dont  il  a  particulièrement  befoin  ,  ne 
loient  vendues  qu'autant  que  la  vente  des  autres 
farcit  infuffifante  pour  repréfentcr  l'eftimation  ori- 
ginaire du  Cheptel. 

Ah  furplus,  lorfque  le  preneur  vient  à  être  privé 
de  la  jouiftance  du  Cheptel ,  il  peut  exercer  un  re- 
cours contre  le  bailleur  &  le  faire  condamner  aux 
dommages  &  intérêts  réfultansde  l'inexécution  de 
la  convention. 

11  nous  refte  une  obfervation  à  faire  fur  le  Chep- 
tel de  fer  :  elle  confilk  en  ce  que  le  preneur  a  le 
droit  de  vendre  les  croîts  à  fon  profit  :  il  fuffit  qu'il 
conferve  les  bêtes  néceflaires  pour  repréfenter  le 
fonds  du  Cheptel;  mais  s'il  lui  arrivoit  d'en  vendre 
de  celles-ci,  &  que  par  conféquent  il  diminuât  le 
fonds  du  Cheptel  ,  le  bailleur  pourroit ,  fans  dif- 
ficulté ,  exercer  un  droit  de  fuite  ik.  de  reven- 
dication comme  dans  les  autres  efpéces  de  Cheptels. 

D'un  Cheptel  d'une  efpèce  particulière. 

En  Lorraine ,  dans  l'Orléanols  &  dans  plufieurs 
autres  provinces  ,  on  confie  fouvent  une  vache  à 
quelqu'un  qui  fe  charge  de  la  loger  &  de  la  nour- 
rir. Le  bailleur  refte  propriétaire  de  la  vache ,  & 
elle  eft  à  fes  rifques  :  les  veaux  qu'elle  produit  lui 
appartiennent,  &  il  abandonne  au  preneur  le  lai- 
tage ,  à  l'exception  de  ce  qu'il  en  faut  pour  nour- 
rir les  veaux  jufqu'au  moment  où  ils  doivent  être 
fevrés.  Le  fumier  eft  pareillement  laifte  au  pre- 
neur ,  en  confidération  de  ce  qu'il  fournit  la 
litière. 

Une  telle  convention  n'eft  ni  un  contrat  de 
louage ,  ni  un  contrat  de  fociété  :  ce  n'eft  pas  un 
contrat  de  louage  ,  puifqu'il  eft  de  l'eftence  de  ce 
contrat-  qu'il  y  ait  une  chofe  louée  pour  un  certain 
prix,  foit  en  argent,  foit  en  une  portion  des  fruits 
de  la  chofe  louée,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'efpèce 
de  Cheptel  dont  il  s'agit.  Ce  n'eft  pas  non  plus  un 
contrat  de  fociété ,  puifque  dans  cette  forte  de 
contrat  les  parties  font  une  mife  commune  dans  le 
deflein  de  faire  un  profit  commun;  ce  qui  ne  fe 
rencontre  pareillement  pas  dans  notre  Cheptel  :  il 
faut  donc  dire  avec  M.  Pothier  que  ce  Cheptel  eft 
un  contrat  innommé ,  par  lequel  le  bailleur  donne  au 
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I  preneur  les  profits  du  lait  &  des  fumiers  de  fa  vache  ^ 
pour  qu'il  la  nourrijfe  &  en  prenne  foin. 

Comme  le  bailleur  s'oblige  dans  cette  conven- 
tion ,  à  laifter  jouir  le  preneur  du  lait  de  la  vache  , 
à  l'exception  de  ce  qu'il  en  faut  pour  allaiter  le 
veau  depuis  qu'il  eft  né  jufqu'au  moment  où  il  peut 
être  fevré  &  vendu  ,il  faut  en  conclure  qu'aufli-tôt 
que  le  veau  eft  en  état  d'être  vendu,  le  bailleureft 
tenu  de  le  retirer ,  finon  il  doit  au  preneurjune  in- 
demnité proportionnée  au  lait  dont  celui-ci  aura 
été  privé  ,  depuis  Tinftant  où  le  veau  auroit  dû  être 
retiré. 

Le  preneur,  pour  fonder  fon  aflion  ,  doit  mettre 
le  bailleur  en  demeure  ,  &  à  cet  eftet  le  faire  afli- 
gner  pour  retirer  le  veau. 

On  ftipule  quelquefois  par  la  convention ,  qtie 
le  veau  fera  allaité  pendant  cinq  ou  fix  femaines; 
s'il  n'y  a  rien  de  ftipulé  à  cet  égard  ,  l'ufage  le 
plus  commun  eft  de  confidérer  comme  en  état 
d'être  vendu  tout  veau  qui  a  trois  ou  quatre  fe- 
maines. 

Si  par  la  convention  ,  on  a  déterminé  le  temps 
pendant  lequel  la  vache  doit  refter  chez  le  preneur, 
cette  claufe  doit  être  exécutée  ,  à  moins  toutefois 
que  le  bailleur  ne  puifle  juftifier  que  le  preneur 
méfufe  de  la  vache  :  dans  ce  cas-ci  le  bailleur  doit 
être  autorifé  à  la  retirer  avant  le  temps  fixé. 

Lorfque  les  parties  n'ont  fixé  aucun  temps  pour 
la  durée  du  Cheptel ,  le  bailleur  peut  retirer  la  vache 
quand  il  le  juge  à  propos  ,  &  le  preneur  la  rendre  , 
pourvu  que  cela  fe  faite  dans  un  temps  convenable. 
Il  ne  feroit  par  exemple  pas  jufte  que  le  bailleur 
la  retirât  immédiatement  après  en  avoir  reçu  l© 
veau.  Il  doit  alors  la  laifl"er  encore  pendant  un  cer- 
tain temps  au  preneur,  afin  qu'il  puifte  s"indemni- 
fer  relativement  au  lait  dont  il  a  été  privé  tandis 
qu'elle  nourriftbit  fon  veau. 

Par  une  raifon  de  réciprocité ,  le  preneur  ne 
pourroit  pas  rendre  la  vache  lorfqu'elle  eft  l'ur  le 
point  de  vêler  :  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'après  avoir 
eu  le  profit  du  lait ,  il  put  fe  dirpenlér  de  la  charge 
de  nourrir  la  vache  tandis  qu'elle  allaiteroit  le 
veau. 

Le  bailleur  ne  pourroit  pas  non  plus  retirer  la 
vache  au  printemps  ,  s'il  Tavoit  donnée  à  l'entrée  de 
rhiver  précédent.  Dans  ime  telle  circonftance ,  le 
juge  doit  déterminer  le  temps  pendant  lequel  la 
vache  fera  laiftee  au  preneur  pour  le  dédommager 
de  ce  qu'elle  lui  aura  coûté  pendant  l'hiver.  De  fon 
côté  le  preneur  ne  feroit  pas  fondé  à  rendre  la 
vache  à  l'entrée  de  l'hiver  s'ill'avoit  reçue  au  prin- 
temps. 

C'eft  le  preneur  qui  doit  conduire  la  vache  au 
taureau  lorfqu'elle  eft  en  chaleur. 

Comme  il  eft  obligé  de  nourrir  &  entretenir 
la  vache  avec  le  même  foin  qu'un  bon  père  de 
famille  prendroit  des  fiennes,  on  doit  en  con- 
clure que  fi  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  , 
la  vache  venoit  à  diminuer  de  valeur  ,  il  feroit 
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à  cet  égard  tenu  des  donimages  &  intérêts  du 
^  bailleur. 

S'iluirvenoit  par  accident  une  maladie  à  la  vache, 
il  faudroit  que  le  preneur  en  avertit  le  bailleur, 
pour  qu'il  la  fit  traiter.  Les  frais  de  la  cure  doi- 
vent être  à  la  charge  du  bailleur  ,  attendu  que 
Ton  ne  peut  exiger  du  preneur  que  la  nourriture 
ordinaire. 

Si  une  telle  maladie  empêchoit  la  vache  de  don- 
ner du  lait ,  le  preneur  pourroit  la  rendre  avant  le 
temps  fixé  par  la  convention  :  on  conçoit  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'il  fit  des  frais  de  nourriture ,  & 
qu'il  n'en  retirât  rien. 

Il  nous  refle  à  remarquer  avec  M.  Pothier,  que 
quoique  ordinal  ement  dans  l'efpèce  de  Cheptel  dont 
nous  parlons  ,  la  vache  foit  entièrement  aux  rifques 
du  bailleur  qui  en  conferve  la  propriété  &  qui  a 
tout  le  profit  des  veaux  ,  on  convient  néanmoins 
quelquefois  que  le  preneur  aura  la  moitié  du  profit 
des  veaux,  au  moyen  de  quoi  on  le  charge  pour 
moitié  du  rifque  des  cas  fortuits  qui  pourroient 
caufer  la  perte  de  la  vache.  Une  telle  convention 
n'a  rien  d'injuflej  parce  que  la  moitié  dans  le  profit 
des  veaux  eft  un  prix  fufïifant  du  rifque  de  la  moitié 
de  la  perte  de  la  vache. 

Voyez  les  coutumes  de  Beriy  ,  de  Nivernais  &  de 
Bourbonnois  ;  la  Thaumajfière  en  fes  dècifions  ;  Co- 
ijuille  ,  fur  la  coutume  de  Nivcrnois  ;  la  déclaration 
du  i6  décembre  i6pS;  Pédit  du  mois  d'oBobre  1J13; 
les  conférences  de  Paris  fur  Vufure  ;  la  coutume  de 
Bergerac  ;  les  lettres-patentes  du  mois  d'août  ly^c)  ;  les 
coutumes  de  Beauvoifis;  Brodeau,  fur  la  coutume  de 
Paris  :  les  arrêts  de  Soéfve ,  les  coutumes  de  Touloufc  ; 
les  czuvres  de  Pothier-,  Auroux  Defpommiers  ,  fur  la 
coutume  de  Bourbonnais',  Revel ,  fur  les  ufages  & 
flatuts  de  Brcffc  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Bail,  Usure,  Vol,  Foire ,  Garantie,  Evic- 
tion, &c. 

CHER  CENS,  CHER  PRIX.  L'article  135  de 
la  coutume  d'Orléans,  dit  que  «  l'héritage  tenu  à 
j>  droit  de  Cher  cens  en  la  ville  d'Orléans  n'efl  fu- 
M  jet  à  droit  de  relevoifons  ne  ventes  :  &  nefl 
3)  réputé  cher  cens  ,  s'il  n'excède  dix  fous  tournois 
■»  pour  une  feule  prife ,  ou  s'il  n'y  a   titre  au  con- 

V  traire  11, 

Les  coutumes  de  Clois,  articles  109  &  1 1  5  ,  & 
de  Danois ,  article  i  ,  dlfent  à-peu-près  ,  dans  le 
même  fens  ,  Cens  à  cher  prix.  Mais  ces  deux  cou- 
tumes n'admettent  de  cens  à  cher  prix ,  qu'en  vertu 
de  titres  particuliers.  Voyez  le  procès  -  veibal  fur 
l'article  ipp  de  la  coutume  de  Elois  ,  &  Yapoflille  de 
Dumoulin  fur  le  même  article. 

Suivant  Ragiieaji ,  dans  fcn  indice  ,  «  le  Cher  cens 
s>  efl  gravior  cenfus  &  major  ordinario  ,  non  capitalis 
3j  cenfus,  qui eft  le  chef,  le  gros  ou  premier  cens. 
j>  Le  cens  eft  che*- ,  quand  l'héritage  cenfuel  eft 
j»  chargé  de  cens  annuel  à-peu-prës  de  ce  qu'il 
«  peut  valoir  de  revenu  par  an  :  tel  cens  eft  cher 

V  §c  oncreujj:  au  détenteur  &  partant  tel  ceps  n'eft 


CHERPILLE. 

»  fiijet  au  droit  de  re'evoifon ,  ne  ventes  par  ladite 
?>  coutume  d'Orléans  ". 

Dom    Carpentier  obferve  fort   bien  ,    au  mot 
Cenfus  carus ,  que  le  Cher  cens  eft  un  chef  cens.  Il  ^e 
prouve  par  plufieurs  monumens ,   &  particulière- 
ment par  l'extrait  fuivnnt  d'une  charte  de  l'an  1 3  14 , 
tirée  d'un  cartulaire  de  Saint  Magloire,  où  le  Cher 
cens  eit  difiingué   du  croît  de  cens  u  pour  treize 
»  fous  de  bons  tournois ,  chacun  an  ,  tant  de  chier 
»  cens  ,  comme  de  crois  de  cens  -n.  Mais  cet  auteur 
va  trop  loin  ,    lorfqu'il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  entre  le  chef  cens  &  le  Cher  cens  pro- 
prement dit,  &  qu'on  donne  probablement  le  nom 
de  cher  au  chef  cens  ,    parce  qu'il    porte  fur  les' 
fonds  de  terre.  Le  Cher  cens  eft  une  efpèce  par- 
ticulière de  chef  cens  plus  confidérable  que  le  chef 
cens  ordinaire  ,    qui    ne    confifie  qu'en  quelques 
deniers,  ou  en  une  autre  fomme  modique.  C'eft 
ce  que  la  fin  de  l'article  1-^5  de  la  coutume  d'Or- 
léans indique  clairement ,  &  ce  que  la  Lande  ex- 
plique   fort  bien  dans    fon   commentaire   fur  cet 
article. 

a  Cher  cens  ,  dit  cet  auteur,  en  la  coutume  de 
»  Blois  ,  article  109  &  115;  Dunois ,  art.  82  ,  & 
»  en  ce  préfent  article  eft  même  chofe  que  gros 
»  cens  ,  un  cens  onéreux  ,  &  cher  au  tenancier  à 
»  caufe  de  fa  quantité,  quand  une  maifon  a  été 
j>  baillée  à  bien  plus  grief  cens  que  ne  font  les 
j)  accenfemens  ordinaires  ,  comme  fi  elle  eil  char- 
»  gée  de  30  ou  40  fous  de  cens  payable  annuelle- 
)>  inent.  A  comparaifon  de  ce  cens,  les  cens  or- 
))  dlnaires  s'appellent  ot2/z/«  cens.  (  C'eil  une  accep- 
»  tion  de  menu-cens  autre  que  celle  rapportée  ci- 
»  defius  ,  d'où  il  eft  à  colliger  que  les  menus- 
»  cens  font  oppofés  quelquefois  au  chef  cens,  & 
5)  d'autre  fois  au  Cher  cens.)  Car  communément 
»  lesmaifons  ne  font  redevables  que  d'un,  deux, 
»  quatre  ,  fix  deniers  de  cens.  De  là  vient  que  les 
))  cens  vulgaires  fe  nomment  memis-cens  y>o\xï  vTii- 
»  fon  de  leur  modicité.  Ils  font  dits  aufli  croix  de 
j»   cens ,  &c.  ". 

Ragueau  fe  trompe  encore ,  en  difant  indéfini- 
ment que  les  Chers  cens  ne  font  pas  fiijets  à  droits 
de  relevoifons  ou  ventes  ,  par  la  coutume  d'Or- 
léans. L'exemption  de  ces  deux  profits  n'a  lieu  que 
pour  les  fonds  fitués  dans  la  ville  ,  que  la  coutume 
a  voulu  favorifer,  &  non  pour  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

Voyez  les  notes  de  Pothier  fur  l'article  i]i 
de  la  coutume  d'Orléans.  (^Article  de  M.  GArrAN 
VE  COULON ,  avocat  au  parlement.  ) 

CHERPILLE.  (  LA  )  C'efl  un  ufage  fingulier  ou 
plutôt  un  abus  qui  a  lieu  depuis  long-temps  dans 
la  banUeue  de  Villefranche  ,  capitale  de  Beaujo- 
lois. 

Lorfque  le  petit  peuple  croit  que  les  grains  font 
murs  ,  il  va  en  troupe  les  moi/Tonner  de  fon  au- 
torité privée,  fans  l'ordre  ni  la  pemnlfion  des  pro- 
priétaires ,  fermiers  &  cultivateurs. 


CHERPILLE ,  CHÊTIFS. 

îl  ramafie  avec  foin  tous  les  grains  ,  les  met  en 
gerbes ,  en  compte  le  nombre  avec  le  propriétaire , 
tx  fe  paye  de  fa  peine  en  emportant  la  dixième 
gerbe. 

Cette  manière  de  faire  la  moiflon  s'appelle ,  dans 
le  pays  , /i/  Cherpille  ;  on  ignore  l'ètymologie  de 
ce  terme. 

Cetufage  a  toujours  fort  déplu  aux  propriétaires, 
fermier-s  &  autres  culrivateurs  ,  lefquels  ne  font 
pas  maîtres  de  faire  faire  leur  récolte  en  tel  jour 
qui  leur  convient  ni  par  qui  bon  leur  femble.  On 
a  même  tenté  plufieurs  fois  d'abolir  cet  ufagefans 
pouvoir  y  réulTlr.  Le  peuple  regarde  comm.e  un 
droit  à  lui  appartenant,  &  dont  il  eft  en  poffeflion 
immémoriale  de  faire  la  récolte  des  grains  qui 
croiflent  dans  la  banlieue  de  Villefranche.  Les  fei- 
gncurs  qui  ont  des  droits  de  corvées  fur  leurs  ha- 
bitans  les  obligent  de  venir  faire  leur  récolte  aux 
jours  &  heures  qu'ils  leur  indiquent  ;  ici  au  con- 
traire ce  font  de  fimples  particuliers  qui  fans  aucun 
droit  ni  titre  s'ingercnt  de  faire  la  récolte  du  pro- 
priétaire des  grains  fans  fon  aveu  &  même  malgré 
lui. 

Les  privilèges  de  Villefranche  ont  été  imprimés 
tlans  cette  ville  en  i6i  i ,  chez  Antoine  Beaudiand. 
On  ne  croit  pas  qu'il  s'y  trouve  aucun  ade  capable 
d'autorifer  une  telle  voie  de  fait. 

Tout  ce  que  Ton  peut  imaginer  fur  l'origine  de 
la  Cherpille,  eft  que  cet  ufage  peut  venir  de  ce 
qu'il  y  avoir  autrefois  des  ferfs  dans  la  banlieue  de 
Villefranche  qui  étoient  obligés  de  faire  la  moiffon 
de  leurs  feigneurs  ,  8c  qu'ayant  été  affranchis,  ils 
ont  continué  à  faire  la  moiffon  des  mêmes  terres 
pour  fe  procurer  un  ouvr?ge  utile.  Cela  peut 
avoir  été  introduit  dans  des  temps  de  trouble  & 
de  diiette,  oi;  le  peuple  manquoit  d'ouvrage  &  de 
moyen  pour  fiihfiller,  fuppofant  que  les  proprié- 
taires étoient  fans  intérêt  ,  &  qu'il  devoit  leur  être 
indifférent  par  qui  leur  récelte  fut  faite  ,  pourvu 
qu'elle  le  fut  bien  ,  &  qu'il  ne  leur  en  coûtât  pas 
plus  que  ce  que  l'on  a  coutume  de  donner  pour 
cet  ouvrage  :  mais  cela  eft  contraire  à  la  règle 
quifyue  reifucz  moderator  &  arbiter. 

Voyez  la  defcription  de  la  France  ,  article  de  Vil- 
lefranc/ie  ,  &  le  mémoire  de  M.  Dcrh'ins ,  avocat , 
prévôt  de  Juviçny  en  Beaujolais.  (  Cet  article  appar- 
tient à  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  &c.  ) 

CHETIFS ,  CHETIVETÉ.  On  appelloit  autre- 
fois ainfi  dans  quelques  provinces  une  efpèce  de 
fociété  ,  qui  avoit ,  à  ce  qu'il  paroît ,  beaucoup  de 
ï;apport  aux  bacheleries ,  &  dont  le  chef  fe  qua- 
linoit  de  feigneur  ou  maire  des  C/iéti^ ,  feigneur  de 
la  grand  terre ,  &  feigneur  de  Graiit  abfolument.  Il 
prétendoit  avoir  infpeélion  fur  la  conduite  des  gens 
mariés,  &  celui  d'Avife  en  Champagne  prenoit 
cinq  fous  fur  les  nouveaux  mariés. 

Voyez  fur  tout  cela  le  glojfarlum  novum  de  dom 
Carpentier  ,  au  mot  captlvare.  {Article  de  M. 
Çarran  ve  Cou lon, avocat  au  parlemm,) 


CHEVAGE  ou  CHEF  AGE.      3^1 

CHEVACE  ou  CH  EFAGE,  étolt  i\n 
droit  dii  au  roi  dans  le  bailliage  &  reffort  de 
Vermandois  par  chaque  chef  do  famille  marié  ovt 
veut  bâtard  ou  aubain  né  en  pays  [qui  n'étoit 
pas  de  la  fouveraineté  de  la  couronne  de 
France. 

Ce  droit  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
de  formariage,  que  les  bâtards  étoient  auffi  tenus 
de  payer  au  roi ,  pour  obtenir  le  congé  ou  per- 
mifllon  de  fe  marier  à  ims  perfonne  d'autre  condi- 
tion que  la  leur. 

Le  Chefage  ou  Chevage  étoit  r.ne  efpèce  de  ca- 
pitation  due  ,  à  laquelle  étoient  impofés  les  bâtards 
&  aubains  pour  avoir  connoiffance  des  perfonnes 
de  cette  cojidition  qui  venoient  demeurer  dans 
l'étendue  du  bailliage  de  Vermandois. 

Ce  droit  "étoit  payable  par  chacun  an  le  jour 
de  Saint  Rémi ,  fur  peine  de  fcpt  fous  fix  deniers 
parifis  d'amende.  En  quelques  endroits  l'amende 
étoit  moindre. 

Il  paroît  que  la  perception  de  ce  droit  étoit  déjà 
abolie  du  temps  de  Batquet  ,  lequel  en  fon 
traité  de  l'aubaine  ,  chap.  4 ,  dit  que  les  bâtards 
&:  épaves,  (c'eft  ainfi  que  l'onappeloitles aubains) 
ne  doivent  aucun   Clicvagc. 

On  tenta  cependant  depuis  de  le  faire  revivre , 
fuivant  Buridan  fur  l'article  7  de  la  coutume  de 
Vermandois,  où  il  dit  que  ce  droit  étoit  du  par  les 
bâtards  &  aubains  ,  que  chacun  étoit  tenu  de  le 
payer  pour  fon  chef,  &  que  l'on  avoit  vu  depuis 
peu  quelques  fermiers  en  faire  la  recherche ,  & 
qu'au  lieu  de  vingt-deux  deniers  parifis ,  ils  deman- 
doient  quatre  fous  parifis. 

Cet  auteur  ajoute  que  ce  droit  devroit  être  en- 
tièrement aboli  ,  étant  grandement  préjudiciable 
au  repos  des  familles  ,  en  recherchant  &  relevant 
la  turpitude  des  défunts  ,  les  enfans  defquels  ne 
laiffent  pas,  dit-il,,  de  vivre  en  bonne  réputation, 
&  de  mener  ime  vie  honnête  ;  auflî  ,  dit-il ,  M. 
l'archevêque  de  Reims  s'eft-il  fortement  oppofé 
contre  ceux  qui  étoient  venus  faire  de  telles  re- 
cherches, &  il  conclut  que  ce  droit  (de  Chevage) 
devroit  être  entièrement  rejeté  par-tout,  comme 
a  été  la  peine  de  formariage. 

Ce  que  défiroit  cet  auteur  a  été  depuis  confommé  : 
la  perception  de  ce  droit  eft  préfentement  par-tout 
abolie. 

Voyez  le  procès-verbal  de  l'ancienne  coutume  de 
Laon  fur  le  titre  premier;  le  guidon  des  financiers  ', 
le  glo [faire  de  Ducange ,  aux  mots  Chevachium  & 
Capitale;  Lauriere  ,  au  mot  Chevage.  (_  Article  de 
M.  Boucher  d'Argis,  avocat  au  parlement.^ 

CHEVAL.  Sorte  d'animal  quadrupède  fort  utile 
&  que  tout  le  monde  connoît. 

Les  fervices  que  l'on  retire  des  chevaux  ,  tant 
par  rapport  à  la  guerre,  que  pour  l'agriculture  & 
pour  le  commerce,  ont  fait  prendre  dans  tous  les 
temps  des  mefures  propres  à  multiplier  ces  animaux 
dans  le  royaume.  Nous  rendons  compte  à  l'article 
Haras  ,  des  lois  relatives  à  cet  objet, 


5P3  CHEVAL. 

Suivant  un  arrêt  du  conreil  du  2i  mars  \-j(->z  , 
les  Chevaux,  les  poulains ,  les  jumens,  les  mules 
&  mulets,  de  quelqu'àge  ,  valeur  &  qualité  qu'ils 
pulflent  être ,  doivent  payer  à  l'entrée  das  cinq 
grofl'es  fermes  quatre  livres  la  pièce. 

A  l'égard  des  droits  de  ibrtie  des  cinq  groiles 
fermes,  ils  avoient  été  fixés  par  le  tarif  du  18 
feptembre  1664,  à  fix  livres  par  chaque  Cheval , 
mule  ou  mu'ct  propre  à  être  monté  ou  à  porter 
des  charges  ;  &  à  quarante  fous  par  chaque  petit 
Cheval  ,  jument ,  mule  &  inulet  deftiné  au  labou- 
rage ,  &  envoyé  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Mais  comme  cette  diverfité  de  droits  occafion- 
noit  différentes  conteftations  dans  les  bureaux  des 
fermes  ,  à  caufe  de  la  difficulté  de  conftaterla  qua- 
lité &  l'aptitude  de  ces  animaux  ,  le  roi ,  pour  faire 
ceffer  ces  inconvéniens ,  a  rendu  en  fon  cont'eil , 
le  3  janvier  1782  ,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté 
a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  chevaux,  les  poulains, 
les  jumens  ,  mules    &   mulets  fortanr   des    cinq 
grofles  fermes  pour  pafler  dans  les  provinces  repu  • 
tées  étrangères,  payeroient  indiftin£lement,de  cjuel- 
c|ue  âge  ,  valeur  &  qualité  qu'Us  puifent  être ,  trois 
livres  par  tête  &  les  dix  fous  pour  livre ,  au  lieu 
des  fix  livres  &  des  quarante  fous  portés  par  le 
tarif  de  1(^64. 

Suivant  les  articles  i  &  3  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance de  1687,  il  eft  défendu  de  faire  fortir  des 
Chevaux  du  royaume  ,  à  peine  de  confifcation  & 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  (i) 


(i)  Les  anciens  fouverains  des  Pays-Bas  ont  porte  pin- 
ceurs rcglemei.s  fur  le  commerce  des  Cheva'.;y.  La  plu|'iir: 
défendent  à  toutes  perlonnes  de  faire  fortir  des  terres  Ju 
prince  aucune  jun^ent  de  quelque  Age  qu'elle  foi:,  ni  aucun 
Cheval  au'-delibus  de  quatre  ans  ,  &  qui  n'exctde  pas  la 
hauteur  de  quinze  paumes  ;  à  peine  de  coa/il'cation  ,  tant 
des  Chevaux  &  jumens  ,  que  de  leur  valeur  ;  la  moitid 
au  profit  du  domaine  ,  le  quart  au  profit  du  dénonciateur  , 
&  l'autre  quart  à  rofficicr  exploiteur.  Celui  qui  vend  un 
Cheval  qu'il  fait  devoir  être  conduit  hors  du  royaume  , 
encourt  les  mêmes  peines  que  s'il  l'en  faifoit  fortir  lui- 
même.  Tout  autre  qui  en  c't  inltruit  <  &  qui  ne  le  dénonce 
pas  ,   doit  aufii  ê;re  puni  grièvement. 

Un  de  ces  placards  ajoute  ,  "  naus  défendons  &  intcr- 
»  ciifons  à  tous  ,  foit  nos  fujcts  ou  étrangers  ,  d'acheter 
»  chevaux  fur  plat-pays,  &  aux  marchands  de  les  y  vendre 
»>  hors  les  foires  franches  ,  à  peine  de  confifcation  defdits 
»  Chevaux  pour  les  vendeurs  ,  &  du  pri:;  qu'ils  auroient 
a  été  achetés  par  les  acheteurs  :  de  ce  réfervés  nos  fervi- 
u  teurs,  domertiques  ,  &  les  cens  de  nos  ordoanances  , 
»>  lefquelspour  notre  fervice  &  leur  monture,  les  pourront 
»  acheter  fur  le  plat-pays,  &  ceux  qui  tiennent  Chevau.'; 
*>  leur  vendre  ,  comme   en  franches  foires  ». 

Le  but  de  cette  difpofuion  eil  de  prévenir  les  fraudes 
&  les  contraventions  fecrettes  qui  pourroient  fe  commettre 
contre  la  défenfe  défaire  fortir  les  Chevaux  du  royaume. 
C'elt  encore  par  le  même  motif  que  ces  mêmes  placards 
ordonnent  à  ceux  qui  ont  des  Chevaux  à  vendre  dans  les 
foires  ,  de  les  conduire  de  jour  &  par  les  grands  chemins  , 
&  de  les  expoler  en  vente  au  principal  jour  ,  après  en  avoir 
déclaré  le  nombre  ai.  la  qualité  au  commiUaire  du  lieu  , 
aiiifi  que  les  noms  des  acheteurs  lorfque  la  vente  a  eu  'icu. 
Ces  deux  dernières  formalités  doivent  ccre  remplies  à  peine 


CHEVAL. 

Le  confell  n  décidé  le  ao  feptembre  1736,  &Ie 
28  feptembre  1741,  que  les  miiles  &.  les  mulets 
étoient  exceptés  de  cette  défenfe, 

*  l'inexécution  de  l'ordonnance  de  1687  en  cette 
partie ,  a  obligé  la  cour  des  aide-s  &  finances  de  Mon- 
tauban  ,  den  renouveller  les  difpofition';  par  un  arrêt 
de  règlement  du  20  février  1768. 

Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt: 

»  La  cour  a  ordonné  ix  ordonne ,  que  l'ordon- 
11  nance  du  mois  de  février  1687,  vérifiée  &  enre- 
"  giftrée  en  la  cour,  fera  gardée  &  ebfervée,  aux 
»  peines  y  contenues,  en  conféquence,  que  les 
»  articles  fuivans ,  arrêtés  en  conformité  d'icelle, 
»  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur. 
»  Article  premier.  Les  jumens,  pouliches  ou 
»  poulines,  feront  déclarées  marchandife  de  contre- 
11  bande  à  la  fortie  du  royaume.  La  cour  fait  inhi- 
•>■>  bitions  8é  défenfesd'en  amener  hors  du  royaume, 
»  à  peine  de  confifcation ,  8c  de  cinq-cents  livres 
"  d'amende. 


de  confifcation  des  Chevaux  ,  de  cent  florins  d'amet\de 
pour  chaque  Cheval  ,  la  première  fois  ;  du  double  ,  la 
lecoiide  ;  &  du  bannifltment  joint  à  une  punition  arbi- 
traire ,   la   troifième. 

On  a  porté  les  précautions  plus  loin  encore  pour  les 
foires  qui  fe  tiennent  fur  les  frontières.  Les  vendeurs  font 
obligés  de  diclarcr  au  commilîaire  leurs  noms  &  leurj 
doiiiiciles  ,  &  après  la  vente  ,  les  noms  Si  les  doniiciiei 
àt:&  acheteurs  :  ceux-ci  font  tenus  d'indiquer  ce  qu'ils  ont 
fait  de  leurs  Chevaux,  &  J'ils  nient  d'avoir  acheté,  celui 
qui  prétend  avoir  vendu  elt  obligé  de  le  prouver  ou  de  fubir 
l'amende. 

Les  guerres  dont  la  Flandre  étoit  le  théure  en  1551 
&  I55'>.  firent  porter  en  ces  deux  années  des  cdits  qui 
renouvellent  les  difpofitions  des  précédens,  &  prononcent 
'S'^s  peints  plus  févères  ;  telles  que  la  confifcation  de  biens, 
&  même  la  mort.  Ils  ordonnent  de  procéder  fommairement 
contre  les  dclinquans  ,  de  ne  leur  accorder  qu'un  feul  délai 
pour  la  preuve  de  leurs  faits  jullificatifs  ,  &•  de  mettre  la 
fentence  à  exécution,  nonob'lant  toute  opnofuion  ik.  appel- 
lation. 

Suivant  les  mêmes  placards  ,  on  ne  doit  recevoir  i  la 
profcllion  de  marchand  de  Chevaux  aucun  habitant  de  la 
campagne  ,  &  ceux  des  villes  qu'on  y  admet  ,  doivent  faire 
preuve  de  probité  ,  &  jurer  qu'ils  obfcrvcront  fidellemcnt  let 
ordonnances  portées  fur  certe  matière. 

On  ne  rappellera  pas  ici  toutes  les  difpofitions  de  ce» 
anciennes  lois  ,  parce  que  la  plupart ,  &  même  celles  qu'on 
vient  de  détailler,  font  hors  d'ufage.  On  peut  voir  fur  tout 
ces  objets  les  placards  des  ij  juillet  ipi  .  7  oftobre 
I5Î1  ,  article  42  ;  14  avril  1540,  10  juin  154^^  ^  '"^* 
1545,  24  janvier  1^46.  18  ftptembre  i  54y  ,  2  décembre 
1550,  13  mars  &  19  feptembre  1S51  >  27  oitobrei^j?» 
î  I  mai  1556,  14  mars  1  558  ,  lî  feptembre  i6i6  ,  4  juin 
1627  ,  &. 

Une  ancienne  enquête  par  Turbes,  faite  à  Douai  ,  attelle 
que  fuivant  Tufagc  de  cette  ville  ,  un  Cheval  doit  ctrc 
iiiui  de  ventre  &  de  nerfs  quinze  jours  après  le  marchi-  fait  i 
pourvu  que  l'acheteur  ne  le  fade  pas  courir  &  bro:^u.ier  dts 
éperons  ,  car  en  ce  cas  fi  le  cheval  fait  fon  devoir  Jans  ctre 
rebuux  ,  il  lui  demeure.  Si  c'cft  un  Cheval  de  labour,  il  faut 
qu'il  conduite  bien  un  chariot  &  une  charrue,  ù  qu'il  foit 
doux  ù  débonnaire  ;  &  s'il  cji  trouvé  qu'il  foit  fdle  du 
dent  ,  le  vendeur  eft  tenu  de  le  reprendre  dans  les  quin{e 
jours.  (  Nor3  de  W,  Mbrlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandre.) 
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j'  II.  Pouront  les  conuiiis,  gardes  &  prépofés  ' 
»  du  fermier  de  la  majefté,  faifir,  à  la  (ortie  du 
»  royaume,  les  jumens,  pouliches  ou  poulines, 
»  même  dans  le  cas  où  les  condufteurs  leur  pré- 
n  fenteront  des  pevmiiTions,  fi  elles  ne  font  contre- 
j>  fignées  de  l'un  des  fecrétaires  d'état  de  fa  Majcfté , 
»  î)C  vifées  dii  contrôleur-général  de  fes  finances. 
»  III.  Il  en  fera  ufé  comme  pur  le  pafTé,  à  Tégard 
»  des  voyageurs;  néanmoinslacoura  permis  &per- 
»  met  aux  gardes  &  commis  du  fermier,  de  faifir,  à.  la 
»  fortie  du  royaume  ,  les  jumens ,  pouliches  ovi  povi- 
»  lincs ,  fur  lefquelles  ,  fous  prétexte  de  voyager, 
»  feront  montés  des  marchands  de  chevaux  ,  leurs 
»  valets  ou  agens ,  ou  des  perfon  nés  qui ,  fans  avoir 
))  la  qualité  demaichands,  feront  notoirement  con- 
j»  nues  pour  élever  des  chevaux  &  en  faire  trafic. 
y>  IV.  Les  commis  &  gardes  du  fermier  qui  feront 
î>  d'intelligence  avec  les  marchands  ou  conduftetirs 
j)  des  jumens ,  pouliches  ou  poulines ,  pour  en  favo- 
»  rifer  la  fortie  ,  feront  pourfuivis  extraordinaire- 
î)  ment  pat  les  juges  des  traites,  jufques  à  fentence 
«  définitive  exclufivement,  fauf  l'appel  en  la  cour, 
5>  &  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article 
j)  XVIII  du  titre  XIV  de  ladite  ordonnance. 

»  V.  Le  tiers  du  montant  de  la  confifcation  fera 
>»  donné  au  dénonciateur,  après  en  avoir  préala- 
«  blement  diftrait  les  frais,  &  payé  les  droits  du 
»  fermier. 

VI.  Les  procès-verbaux  de  faifie  des  jumens, 
}j  pouliches  ou  poulines,  à  la  fortie  du  royaume, 
M  feront  affirmés  véritables,  dans  le  délai  de  l'or- 
■n  donnance,  par-devant  le  juge  des  traites  dans 
»  le  département  duquel  la  faifie  aura  été  faite. 

"  VlI.Seront  tenus,  les  juges  des  traites  du  reiïort 
•}>  de  procéder,  toutes  autres  affaires  cefi'antes,  au 
»  jugement,  far  lefdits  procès-verbaux  de  failie  qui 
5)  leur  feiont  préfentés  par  les  commis  Se  gardes 
3)  du  fermier  de  fa  majefté,  en  la  forme  prefcrite 
5j  dans  l'article  II  de  la  même  ordonnance  de  1 687  , 
V  fauf  Tapppel  en  la  cour. 

Le  5  mars  de  la  même  année  ,  la  cour  des  aides 
&  finances  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  dont  l'objet 
ef?.  le  même  que  celui  du  règlement  dont  on  vient 
de  tranfcrire  les  difpofitions,  mais  qui  va  plus  loin,    j 
En  voici  le  préambule  ,  il  efl  intéreffant  : 
«  Ce  jour,  le  procureur-général  du  roi  efl  entré 
3>  &  a  dit  :  que  le  commerce  des  chevaux  étant  une 
})  branche  de  commerce  Intérieur,  d'autant  plus 
j>  efTentiellc,  qu'elle  vivifie  les  autres,  &  qu'elle 
j)  concourt  au  produit  de  l'agriculture ,  à  la  forma- 
}i  tion,  à  l'entretien  des  troupes,  à  la  fubfiftance  des 
j>  armées,  fa  majefté,  à  l'exemple  des  rois  fes  pré- 
}>  décelTeurs ,  lui  a  toujours  accordé  une  proteÂion 
1)  particulière. 

»  L'exécution  des  principales  ordonnances  don- 
»  nées  fur  ce  fujet ,  ayant  été  confiée  à  la  cour ,  dans 
»  l'étendue  de  fon  rellort,  &  en  première  inflancc 
î>  aux  juges  des  traites  ,  privativement  à  toutes 
■»  autres  cours  &  juges  ;  elle  fe  rappelle  qu'elles 
}>  furent  en  général  les  vues  du  légiflateur ,  à  qu'en 
Tome  IIL 
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»  particulier,  les  difpofitions  de  l'ordonnance  des 
»7  fermes,  du  mois  de  février  1687,  titre  des  mar- 
»  chandifes  de  contrebande ,  &  de  celles  dont  la 
■>■)  fortie  ou  l'entrée  du  royaume  efl  défendue  ,  fem- 
5)  bloient  ne  laifTer  aucune  reffource  à  la  fraude ,  ni 
»  aucun  prétexte  aux  fraudeurs.  Quelle  va  être  la 
»  furpri  e  de  la  cour,  en  apprenant  des  faits  que  le 
î>  miniftère  public  ne  peut  difTimuler. 

»  La  dépopulation  ,  occafionnée  principalement 
5)  par  la  fortie  du  royaume ,  des  jumens  &  pouli- 
»  ches,a  tellement  diminué  ce  commerce  dans  la 
M  province  de  Guienne,  que  fes  habitans  font  obli- 
»  gés  d'aller  ailleurs  chercher  des  Chevaux  pour 
V  leurs  divférens  ufaees  ;  &  ce  qui  mérite  la  plus 
»  grande  attention,  la  plus  grande  partie  du  reflort 
»  de  la  cour,  dans  laquelle  les  troupes  légères  de 
w  fa  majefté  faifoient  ci-devant  les  plus  belles  re- 
}>  montes  avec  beaucoup  de  facilité  ,  ne  fournit 
»  prefque  plus  de  Chevaux  qui  foient  propres  pour 
»  le  fervice  du  roi. 

)>  Si  la  cour  voit  d'avance  la  necelTité  d'arrêter 
)■)  les  progrès  de  ces  contraventions ,  elle  lui  paraîtra 
»  plus  inftante  encore,  par  le  compte  qui  refte  à 
»  lui  rendre. 

»  Par  une  double  erreur  (  bien  manifefle  ,  fi  elle 
»  n'efi  pas  volontaire)  les  marchands  de  chevaux 
»  prétendent  que,  les  jumens  ni  les  pouliches  ne 
»  font  point  comprifes  dans  la  défenfe  générale, 
»  portée  par  l'ordonnance  de  1687,  contre  la  fortie 
})  des  Chevaux  hors  du  royaume  ;  que  du  moins  le 
»  fermier  de  S.  M.  fes  gardes ,  commis  ou  prépofés 
>»  feroientfans  droit  &  fans  commifTion ,  pour  faifir , 
»  au  préjudice  des  marchands  de  Chevaux  ,  de  leurs 
»  valets  on  agens,»^  jumens  &  pouiiches  furlef- 
■)■>  quelles  ils  feroient  montés,  pourvu  qu'ils  déela- 
7>  raffent  qu'ils  étoient  voyageurs  ,  que  c'étoit  poi;r 
»  leur  ufage  &  commodité  qu'ils  emmenoient  leurs 
5>  montures  dans  un  autre  royaume,  &  non  pas 
)>  pour  les  y  vendre. 

J)  Interprétation  évidemment  abfurde,  aufTi  con^ 
11  traire  aux  premières  notions ,  qif  à  l'efprit  &  à 
11  la  lettre  de  la  loi  :  fyflême  infoutenable  :  plus  il 
»  tend  à  ouvrir  de  nouvelles  voies  à  la  fraude,  & 
5)  encourager  les  fraudeurs  par  l'efpoir  de  l'impu- 
»  nité  ,  plus  la  cour  y  trouvera  des  motifs  puiifans , 
j>  pour  fe  hâter  de  faire  connoître  aux  peuples  de 
T>  f  on  reflort  les  intentions  de  fa  majefté ,  de  rappeler 
n  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1687  ,  &  d'en 
■Il  ordonner  l'exécution. 

L'arrêt  qui  a  été  rendu  fur  cet  expofé ,  efl  ainfi 
conçu  : 

>'  La  cour  a  ordonné  ....  que  les  articles  fuivans 
»  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

»  Article  premier.  Les  jumens  &  pouliches 
■>■>  feront  déclarées  marchandifes  de  contrebande, 
»  à  la  fortie  du  royaume ,  &  il  eft  fait  inhibitions  & 
»  défenfes  d'en  emmener  hors  du  royaume ,  à  peine 
n  de  confifcation  &  de  cinq-cents  livres  d  amende. 
■>■>  II.  Pourront  les  commis ,  gardes  ou  prépofés 
J)  dvi  fermier  de  fa  majcûé  ,  faifir,  à  la  fortie  du 
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»  royaume,  les  jumens  &  pouliches,  même  dans 
»  le  cas  où  les  conducteurs  leur  préfenteroient  des 
»  permiffions ,  fi  elles  ne  lont  contre-fignées  de  l'un 
3>  des  fecrétaires  d'état  de  Ta  majefté,  &  vifées  du 
})  contrôleur-général  des  finances. 

"  III.  lien  fera  ufé  comme  par  le  paffé  ,  à  l'égard 
M  des  voyageurs  ;  néanmoins ,  ladite  cour  a  permis 
i>  &  permet  aux  gardes  &  commis  du  fermier , 
j>  de  faifir,  à  la  fortie  du  royaume,  les  jumens  & 
»  pouliches  ,  fur  lefquelles  ,  (  fous  prétexte  de 
j»  voyage)  feront  montés  des  marchands  de  Che- 
»  vaux,  leurs  valets  ou  agens,  on  des  perfonnes 
j>  qui,  fans  avoir  la  qualité  de  marchands,  élèvent 
»  des  Chevaux  &  en  font  trafic. 

"  Les  commis  &  gardes  du  fermier  ,  qui  feront 
w  d'intelligence  avec  les  marchands  ou  conduâeurs 
3)  de  jumens  &  pouliches,  pour  en  favorifer  la 
"  fortie  ,  feront  pourfuivis  extraordinaircment,  en 
3>  la  juridifdidion  des  traites,  jufquà  fentence  dcfi- 
j>  nitive  incli:fivement ,  fauf  l'appel  en  la  cour,  & 
»  condamnés  aux  peines  portées  par  l'article  XVIII 
»  du  titre  XIV  de  ladite  ordonnance. 

M  V.  Le  tiers  du  montant  des  confifcations  fera 
»  donné  aux  dénonciateurs,  après  en  avoir  préala- 
»  blement  diftrait  lesffais,  &  payé  les  droits  du 
«  fermier. 

»  VI.  Les  procès-verbaux  de  faifie  des  jumens  & 
»  pouliches ,  à  la  fortie  du  royaume ,  feront  affir- 
3j  mes  véritables  ,  dans  le  délai  de  l'ordonnance  , 
j>  pardevant  le  juge  des  traites  ,  dan^  le  département 
il  duquel  la  faifie  aura  été  faite  ;  ordonne  ladite 
3)  cour  qu'il  connoîtra  ,  privativement  à  tous  autres 
»  juges  ,  des  conteftatioris  qui  pourroient  naître  à 
3)  l'occafion  défaites  faifies  ;*Sk  défenfes  aux  par- 
»  ties  de  fe  pourvoir  ailleurs, en  première inftance, 
»  à  peine  de  nullité  des  procédures,  dépens,  dom- 
33  mages  Se  intérêts ,  8c  de  trois  mille  livres  d'a- 
33  mende. 

3>  Vïl.  Enjoint  ladite  cour  ,  aux  juges  des  traites 
33  de  fon  reffort,  de  procéder  au  jug.ment  toutes 
33  autres  affaires  quittées,  fur  les  procès- verbaux 
3>  de  faifie  des  jumens  &  p(Hiliches  qui  leur  feront 
33  préfentés  par  les  commis  &  gardes  du  fermier 
3)  de  fa  majefté ,  en  la  forme  prefcrite  dans  le 
»  titre  II  de  la    même  ordonnance  de  1^87  33  *. 

Comme  le  commerce  des  Chevaux  qui  fe  fait  à 
Paris  mlrite  une  attention  particulière  ,  le  roi  à 
rendu  le  3  juillet  1763  une  ordonnance  relative 
à  la  police  qui  doit  être  obfervée  à  cet  égard  (i). 


(  i  )    Voici  ce  qu'dh  porte  : 

Le  roi  étant  informé  que  par  les  réparations  &  les  tra- 
vaux qui  ont  été  oidonnés  par  le  fieur  de  Sartine  ,  I-iea- 
tenant  gé  éral  de  Police,  &  qui  Ce  trouvent  achevés  ,  le 
nnarché  aux  Chevaux  eil  ùcvenu  aiilfi  commode  qu'il  eft 
vafte  &  fpacieiix  :  &  étant  néceflaire  de  fixer  la  police 
qui  doit  y  être  obfervée  ,  afin  que  t'es  faiets  puifient  en 
letiier  tout  l'avantage  que  fa  majerté  veut  leur  piocurer, 
fa  nvijerté  a  ordonne  &  ordonne  : 


CHEVAL. 

Cette  loi  a  eu  principalement  pour  objet  d'empê- 
cher toute  confufion  dans  le  lieu  oij  les  Chevaux 
s'expofent  en  vente ,  &  de  prévenir  les  fraudes  qui 
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Que  les  marchands  i*!;;  autres  ,  faifant  commerce  de  C\\t- 
vaux  ,  conciiiueroiu  d'expofcr  au  marche  L'S  Chevaux  qu'ils 
auront  à  vendre  ,  les  mercredi  &  famedi  de  chaque  femaiae- 
lavoir,  pendant  les  mois  de  janvier  ,  février,  uovenilire 
&L  décembre  ,  depuis  deux  heurts  après  midi  jufqu'à  cinq 
heures  ;  pendant  les  mois  de  mars,  avril  ,  f-ptcmbre  & 
oftohre  ,  depuis  deux  heures  après  midi  jurqu'à  fix  ,  & 
pendant  les  mois  de  mai  ,  juin  ,  juillet  &  août  ,  depuis 
trois  heures  après  midi  jufqu'à  huit  heures  ;  après  lefquilles 
heures  ,  feront  tenus  les  marchands  &  autres  ,  de  fortir 
du  marché  ,  &  en  cas  de  contravention  ,  les  Chevaux  des 
contrevenans  feront  mis   en  fo!irriere. 

1  I.  Défend  la  majelté  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foicnt,  d'entrer  dans  le  marche- 
en  carrolFe  ou  à  cheval  ;  leur  enjoint  de  lai.l-r  &  faire 
placer  leurs  carroifes  dans  la  demi-lune,  qui  eft  au-devant 
dudit  marché  ,  &.  les  Chevaux  de  fei!e,  lorfqu'ils  ne  devront 
pas  être  expofés  en  vente  ,  feront  mis  à  l'attache  dans  la 
place  ,  vis-à-vis  le  bureau  dudit  marché  ;  &  pour  les  Che- 
vaux qui  devront  être  expofés  en  vente  ,  ils  feront  attaché,-; 
aux  piliers  qui  font  placés  dans  ledit  marché  :  défend 
la  majelté  aux  marchands  de  Chevaux  ,  d'attacher  ceux 
qu'ils  expofcront  en  vente  ,  ailleurs  qu'aux  places  qui 
leur  auront  été  diihjbuées  par  le  fieur  lieutenant  général 
de  police. 

III.  £t  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  confufion  dans  le  nîar- 
ché  j  &  éviter  les  accidens  ,  l'ellai  des  Chevaux  de  feile  fera 
fait  lur  la  chauiice  dudit  marché  ,  &.  l'clfaides  Chevaux  de 
trait  ,  dans  un  endroit  féparé  par  un  mur  du  rrlte  du 
marché  ,  &  qui  a  été  difpulé  exprès  :  pourront  être  mis 
en  fourrière  ,  les  Chevaux  qui  feront  eflàyés  ou  attachés 
ailleurs  qu'aux  endroits  indiqués  par  le  préfent  article  & 
par  le  précédent, 

IV.  Veut  &  ordonne  fa  majefté  ,  pour  la  fureté  de  ks 
fujets  ,  &  prévenir  les  fraudes  dans  le  commerce  des  Che- 
vaux ,  que  les  vendeurs ,  lorfque  les  acquéreurs  le  re- 
querront ,  foient  tenus  de  fe  préfentet  à  l'officier  commis 
par  le  fieur  lieutenant  général  de  police  ,  en  fon  bureau  , 
à  l'eiTct  d'enregiltret  les  noms  ,  qualités  &  demeure  tant 
des  vendeurs  que  des  acheteurs,  ainfi  que  les  iîgnalemens 
des  chevaux. 

V.  Comme  il  fe  trouve  des  Chevaux  avec  des  défauts, 
lelqueis  peuvent  encore  fervir ,  enjoint  fa  majefté  aux 
vendeurs,  d'en  prévenir  les  acheteurs,  &  d'en  faire  leurs 
déclarations  à  l'officier  chargé  du  détail  ,  à  peine  de  refti- 
rution  du  prix  defdits  chevaux  ,  des  frais  de  fourrière  & 
de  rapports  des  maréchaux. 

VI.  Fait  défenfes  fa  majefté  à  tous  domeftiques  ,  fous 
la  livrée  ou  autres  fans  livrée  ,  de  vendre  d'autres  chevaux 
que  ceux  que  leurs  maîtres  leur  ordonneront  d'expofer  en 
vente  au  marché  ;  &  à  tous- particuliers  de  prêter  leur 
rrrinidère  pour  tromper  ,  en  faifant  une  faufTe  déclaration 
de  nom  &  de  domicile,  le  tout  à  peine  de  prifon,  même 
de  plus  grande   peine  ,   s'il   y   échoit. 

VII.  Ne  pourront,  les  écartilfeurs  ,  faire  aucun,  com- 
merce de  Chevaux  ;  leur  permet  feulement  fa  majefté  , 
l'achat  des  Chevaux  hors  de  fervjce  par  maladie  ,  vieil- 
lefie  ou  accidens  ,  lelqueis  Chevaux  n'entreront  point  dans 
l'intérieur  du  marché  ,  mais  feront  expofés  en  vente  dans 
la  place  que  le  fieur  lieutenant  général  de  police  prefcrira 
aux  écarrilTeurs. 

VIII.  PoiUront  les  mrrchands  de  Chevaux  ,  lorfque  les 
perfonnes  qui  fe  préfenteront  pour  acheter  des  Chevaux 
ou  mulets  au  marché  ,  n'en  trouveront  pas  qui  leur  con- 
viennent dans  le  nombre  de  ceu.x  expofés  en  vente  ,  leur 
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s'introduirent  fl  fréquemment  dans  ce  genre  de 
commerce. 

Par  une  autre  ordonnance  du  25  mars  1776, 
le  roi  a  réglé  ce  qui  doit  être  obfervc  au  fujet  des 
Chevaux  de  remonte  des  régimens  de  cavalerie. 

Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  le  titre  5. 

»  Article  premier.  Les  lieutenans-généraux 
*  attachés  aux  divifions,  arrêteront  chaque  année 
«  un  état  du  nombre  de  Chevaux  dont  ils  jugeront 
>i  le  remplacement  néceifaire  dans  cliacun  des  régi- 
5>  mens  decavalene  ,  dragons  &  liufTa-ds  qui  feront 
w  fous  leurs  ordres  ;  &  les  confeils  d'adminiftration 

V  nommeront  un  ou  deux  officiers  capab'es  aux- 
cc  quels  ils  commettront  le  foin  de  l'achat  des  Che- 
«  vaux  de  remonte. 

»  II.  Sa  majefté  a  cru  ne  devoir  fixer  aucun  prix 
»  pour  les  Chevaux  de  remonte;  elle   veut  bien 

V  s'en  raporter  à  cet  égard  à  la  fageiïe  des  confeils 
>>  d'adminiftration  ;  (on  intention  efl  que  les  achats 
»>  des  Chevaux  de  remonte  foient  faits  avec  la  plus 

V  grande  attention,  les  plus  fages précautions  &  la 
»  plus  grande  économie  ,  &  c'eft  d'après  ces  prin- 
»  cipes  qu'elle  entend  que  les  confeils  d'adminiftra- 
v  tion  dirigeront  les  opérations  des  officiers  chargés 

V  d'acheter  les  Chevaux  de  remonte. 

»  III.  Veut  fa  majcfté,  que  les  officiers  chargés 
»>  de  l'achat  des  Chevaux  de  remonte  foient  affu- 
j>  jettis  à  rendre  les  comptes  les  plus  exads  &  les 
M  plus  détaillés  de  leur  geftion  au  confeil  d'admi- 
»*  niftration  de  leur  régiment  :  &  dans  le  cas  où  ces 


indiquer  ceux  qui  feront  dans  leurs  écuries  ,  &  les  leur 
vendre  chez  eux  ;  à  la  charge  ,  par  le.-  marchands  ,  de 
faire  à  l'officier  leur  déclaration  defdites  ventes,  le  jour 
de  marché  fuivant  j  lefquelks  ventes  feront  cenfées  faites 
audit  marché  ;  le  tout  à  peine  contre  les  contrcvenans , 
d'interdiftioH  du  marché  pendant  le  temps  que  le  fieur 
litutenant  général   de  police  jugera  à   propos. 

I  X.  Veut  fa  majetté  ,  que  les  Chevaux  foupçùnnés  d'avoir 
la  morve,  foit  dans  le  marché,  foit  chez  les  particuliers  , 
de  quclqu'état  &  condition  qu'ils  foient,  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  foient  vifités  par  les  maré- 
chaux qui  feront  commis  par  le  fieur  lieutenant  général 
de  police  ,  &  que  fur  les  rapports  qui  lui  en  feront 
faits ,  la  maladie  fe  trouvant  conftatée  ,  les  Chevaux 
malades  toient  fur  le  champ  conduits  aux  voiries  ,  pour 
y  être  tués  en  préfence  de  la  perfonne  qu'il  aura  nommée. 

X.  Défend  fa  majefté  ,  à  tous  marchands  de  Chevaux  & 
autres  ,  d'attendre  dans  les  rues  voifines  du  marché  ,  & 
même  dans  celles  plus  éloignées  ,  les  Chevaux  que  l'on 
conduit  pour  être  vendus  audit  marché  ;  enjoint  aux  con- 
dufteurs  de  les  eypofer  en  vente  Se  de  les  vendre  au  mar- 
ché ;  &  en  cas  de  contravention  ,  Icfdits  Chevaux  feront 
mis    en  fourrière. 

XI.  Veut  fa  majeflé,  que  pour  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance  ,  le  (leur  lieutenant  général  de  police  puilî'e 
commettre  tel  officier  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir , 
lei]uel  lui  rendra  compte  de  tout  ce  qui  fe  pallèra  dans 
le  marché,  &  de  toutes  les  contraventions  qu'il  aura  conf- 
tatées  ,  pour  enfuite  être  prononcé  fur  fes  rapports  &  fur 
les  contclbtions  qui  s'élèveront  dans  ledit  marché  ,  par 
ledit  fieur  lieutenant  général  de  police,  fommairement  & 
fjns  frais,  fur  les  mémoires  refpeftifs  des  parties.  Fait  à 
Vcrfailles  le  j  juillet  176J,  Si^né  Louis  ,  fi-  plus  bas  , 
Phelypeaux. 
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'>  officiers  fe  feroient  rendus  coupables  de  négii- 
"  gence  en  achetant  des  Chevaux  que  le  confeil 
»  d'adminiftration  ne  jugeroit  pas  recevables  à  leur 
»  arrivée  au  régiment ,  ordonne  fa  majefté ,  que  lef- 
»  dits  Chevr.)ux  non-recevables  foient  fur  le  champ 
»  vendus  pour  le  compte  defdits  officiers ,  &  que 
»  l'objet  de  la  différence  en  moins,  qui  pourra  fe 
"  trouver  du  produit  de  la  vente  au  prix  de  l'achat, 
"  foit  retenu  fur  leurs  appointemens  au  profit  de 
»  la  mafte  générale. 

"  IV.  Veut  également  fa  mnjefté  que  fi  lors  de 
»  la  revue  des  onicicrs-généraux  il  fe  trouvoit  dans 
"  les  Chevaux  de  remonte  des  Chevaux  défectueux, 
»  &  que  lefdits  officiers-généraux  jugeroient  dans 
»  le  cas  d'être  réformés,  il  en  foit  uf.  avec  la  même 
)>  rigueur  à  l'égard  des  membres  du  confeil  qui  les 
"  auroient  reçus  faute  d'examen  ou  par  complai- 
"  fance  ;  que  lefdits  Chevaux  foient  vendus ,  &  que 
»  la  moins  value  qui  pourra  fe  trouver  entre  le 
»  produit  de  la  vente  6c  le  prix  de  l'achat  foit  rcte- 
»  nue  par  égale  portion  fur  les  appointemens  des 
»  officiers  ayant  voix  délibérative  au  confeil ,  & 
»  verfé  dans  la  mafte. 

»  V.  Sa  majefté  autorife  les  officiers -généraux 
)»  attachés  aux  divifions,  d'ajouter  aux  précautions 
»  qui  font  ou  feront  établies  fur  cette  partie  impor- 
»  tante  de  l'adminiftration  de  fa  cavalerie,  toutes 
"  celles  qu'ils  jugeront  les  plus  utiles ,  les  plus  avan- 
»»  tageufcs  à  fon  fcrvice,  &  les  plus  conformes  à 
»  fes  vues  économiques,  en  informant  le  fecrétaire 
"  d'état  ayant  le  département  delà  guene ,  de  ce 
»  qu'ils  croiront  devoir  prefcrire  à  cet  égard  ». 

Le  défaut  d'exécutioji  des  anciens  réglemens  con- 
cernant la  vente  &  le  commerce  des  Chevaux  qui 
arrivoient  à  Paris,  ayant  multiplié  les  difficultés 
de  trouver  des  Chevaux  pour  le  fervice  du  roi, fa 
majefté  a  rendu  le  10  mai  1782,  une  ordonnance 
qui  contient  fur  cette  matièie  tes  difpofitidns  fui- 
vantes : 

Article    premier. 

»  Auflltôt  l'arrivée  dans  Paris  ,  des  Chevaux 
»  venant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du 
»  royaume,  les  Marchands  feront  tenus,  à  peine  de 
»  confifcation  defdits  Chevaux  &  defix  cents  livres 
"  d'amende,  d'avertir  également  &en  même-temps 
»  les  grand  &  premier  écuyer,  ou  gens  par  eux 
"^répofés,  de  l'arrivée  des  coureurs  &  des  Che- 
»  vaux  de  felle,  pour  être  choifis  par  le  premier 
»  des  deux  qui  s'y  trouvera,  ou  concuremment  s'ils 
"  s'y  trouvent  enfemble  ,  conformément  auxdits 
"  règlements  des  14  février  &  28  mars  1 724;  &  àl'é- 
»  gard  des  Chevaux  de  carrolle,  ils  feront  tenus 
»  d'avertir  feulement  le  premier  écuyer  de  fama- 
»  jefté,  ou  celui  qui  fera  par  lui  prépofé,  confor- 
V  mément  aux  lettres-patentes  de  1613. 

"  II.  Lefdits  Marchands  feront  tenus,  fous  les 
»  mêmes  peines ,  de  n'expofer  en  vente  aucuns  Che  • 
»  vaux  venant  des  pays  étrangers  ou  des  provin* 
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»»  ces  du  royaume ,  que  trois  jours  après  ledit  aver- 
>)  tiflement. 

3>  III.  Lorfque  les  courtiers  ou  piqiieurs ,  chargés 

«  par  le  grand  Se  pieinier  ecuyer  de  voir  les  Che- 

jj  vaux,  auront  arrêté  ceux  qu'iU  auront  jugés  pro- 

»  près  pour  notre  fervice,  lefdits  marchands  feront 

«tenus,  fous  les  mêmes   peines,  de  les  conduire 

«dans  nos   écuries  à  Verfailles  ou  à  Paris,  félon 

5;  qu'il  fera  exigé,  pour  y  être  gardés  à  l'eflai  & 

»  nourris  à  nos  dépens  l'eipace  de  trois  jours  ;  après 

»  lequel  temps  les  Chevaux  qui  feront  décidés  ne 

»  pouvoir  convenir ,  leur  feront  rendus  en  bon  état. 

»  IIII.  Fait  fa  majefté  défenfes  fur  les  mêmes  pei- 

«nes,  auxdits  marchands  qui  amènent  des  Che- 

>>  vaux  anglois  ,  d'en  vendre ,  après  leur  débarque- 

»  ment  en  France,  avant  qu'ils  ayent  été  conduits 

»  à  Paris  &  vus  conformément  aux  articles  ci-deflus , 

»)  ni  d'en  former  des  dépôts  par-tout  ailleurs ,  ni  d'en 

»>  délivrer  à  aucun  particulier  fous  prétexte  de  com- 

ï>  miffion  ;  &  à  toutes  perfonnes,  de  telle  qualité 

»  &  condition  qu'elles  foient  ,  d'aller    au-devant 

î>  defdits  Chevaux  en  quelque  forte  &  manière , 

«  &fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffeêtre.  Mande 

j)  fa  majeué  au  fieur  Lènoir  ,  confeiller  d'état,  lieu- 

5>  tenant-général  de  police  ,  de  tCHir  la  main  à  l'exé- 

»)  cution  delà  préfente  ordonnance.  Sec». 

Dans  la  vente  des  Chevaux,  la  pouffe,  la  morve 
(i)  &  la  courbature  font  des  vices  qui  donnent 

(i)  Comme  la  morve  ejl  une  maladie  contagiciife  ,  on  a 
coutume  ,  lorfqu'elle  fe  manifejîe  ,  de  prendre  des  précautions 
pour  en  empêcher  les  progrès.  P'oici  ce  qu'ordonna  fur  ce  J'ujet 
en  Î745  ,  l'intendant  de  la  gtnûralité  de  Paris. 

Vu  rordonnance  rendue  le  premier  juillet  fo;  ,  par 
M.  de  Harlay  ,  lors  intendant  de  la  généralité  de  Paris  , 
contenant  les  difpofitions  nécelTaires  pour  prévenir  la 
communication  &  les  progrès  de  la  maladie  de  la  morve 
parmi  les  Chevaux.  Vu  aulli  les  ordres  du  roi  à  nous  adrellés 
par  la  Uttre  de  M.  le  comte  d'Argenfon  ,  mir.iftre  &  fecré- 
taire  d'état  de  la  guerre  ,  en  date  du  premier  du  préfent 
mois  j  à  l'occafion  du  renouvellement  de  ladite  maladie  . 
tant  dans  la  ville  &.  éleflion  de  Senlis  ,  que  dans  pluiieurs 
autres  paroifies  de  ladite  généralité  ,  nous  avons  ordonné 
ic  ordonnons  ce  qui  fuit. 
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Tous  particuliers  ,  de  quelqu'état  &  condition  qu'ils 
ibient,  qui  auront  les  Chevaux  atteints  ou  foupçonnés  de 
morve,  feront  tenus  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
d'en  faire  leur  déclaration  incontinent  après  la  publication 
«le  la  préfente  ordonnance  ,  à  nos  fubdélégiiés  ou  aux 
officiers  des  villes  &  paroilles  ,  où  ils  font  leur  demeure 
ordinaire  ,  pour  être  lefdits  Chevaux  vus  &  vifucs  par  dc^ 
maréchaux  ou  gens  à  ce  connoilTeurs  ,  &  tués  fur  le 
champ  à  la  diligence  defdits  officiers,  fi  le  mal  fe  trouve 
avéré  ;  ladite  amende  applicable  ,  moitié  au  profit  des 
dénonciateurs,  &  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres  de  la 
paroi  ife. 

II.  Ceux  qui  ,  au  lieu  de  déclarer  les  Chevaux  atteints 
ou  fufpttSs  de  morve,  les  vendront  ou  détourneront  ,  fous 
quelqi.e  prétexte  ,  &  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
feront  condamnés  en  pareille  amende  ,  payable  &  applicable 
comme  deflus  ,  fur  la  fimple  dénonciation  qui  en  fera 
faite  devant  nos  fubdelcguéî  ou  devant  le  premier  officier 
fubljc. 
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lieu  à  l'adion  redhibitoire,  c'eft-à-dire,  que  l'aclie- 
teur  pi..;!^  obliger  le  vendeur  à  reprcuflre  l'nnimal 
vendu  6<:  à  rembourfer  le  prix  de  la  vente.  Mais  il 
•'.ut  que  ccne  action  foit  intentée  dans  le  temps  utile. 
C  teir.p"  eft  de  neuf  jours  à  Paris ,  &  de  huit  feu- 
leiJicnt  dans  la  coutume  de  Bourbonnois  (x) 


III.  Les  maréchaux  qui  ,  ayant  quelque  connoifTance  de 
quelques  Cheva.  x  attaqués  dudit  mal  dai,s  les  villes  & 
lieux  de  leur  réfidence  ,  ou  aux  environs  _,  négligeront  de 
les  déclarer  à  nos  fuhdélégués  ou  auxdits  officiers  publics, 
ou  refuferont  leur  minillèrc  pour  examiner  ceux  qui  en 
feront  foupçonnés  ,  ou  qui  en  feront  de  faux  rapports  , 
leront  condamnés  en  trois  cents  livres  d'amende  au  profit 
des  pauvres  de  la  paroifTe  ,  &  à  fermer  boutique  pendant 
fix  mois  fur  le  procès-verbal  qui  nous  en  fera  adrelfé. 

IV.  Faifons  défenfes  fous  les  mêmes  peines  ,  à  tous 
hôteliers  cabaretiers  ,  laboureurs  &  autres  ,  de  recevoiï 
dans  leurs  écuries  aucuns  Chevaux  gâtes  ou  foupçonnés 
de  morve  ;  &  enjoignons  auffi  ,  fous  les  mêmes  peines  , 
de  déclarer  ceux  qui  fe  préfenteront  &  qui  pourront  en 
être  fufpeds,  pour  être  vilîtés  &;  tués  ,  s'ils  s'en  trouvent 
atteints. 

V.  Enjoignons  très-exprelTément  aux  maires,  échevins  , 
fyndics  ,  marguilliers  Si.  autres  officiers  des  villes  &  pa- 
reilles, de  faire  faire  à  la  réception  de  la  prélente  ordon- 
nance. Si.  fucceflîvement  lorfqu'ils  le  jugeront  néce/îaire, 
une  vifite  exafte  ,  tant  des  Chevaux  des  habitans  que  d« 
ceux  appartenans  aux  chartiers  ou  voituricrs  qui  paii'eront 
dans  Icldits  lieux  ,  &  de  faire  tuer  ,  fans  différer  ,  ceux  qui 
auront  la  morve  ,  à  peine  d'être  traités  comme  réfradaiies 
aux  ordres  de  fa  majcfté. 

Vr  Ordonnons  pareillement  aux  officiers  &  cavaliers  de 
maréchaulice  ,  en  failant  leurs  rondes  ,  &  tournées  dans 
les  villes  &  villages  de  leur  dillrift  ,  de  faire  des  recherches 
exadtes  des  Chevaux  morveux ,  Se  de  les  tuer  après  que  la 
maladie  aura  été  conftatée  ^  &  d'ea  drefl'er  les  procès- 
verbaux  qu'ils  nous  enverront. 

VU.  Les  ccuries  des  villes  &  pareilles ,  où  il  y  aura  eu 
des  Chevaux  atteints  &  foupçonnés  de  morve  ,  feront 
incontinent  ,  à  la  diligence  des  maires  ,  échevins,  fyndics 
ou  autres  officiers  dcfdites  villes  ci  paroifies  ,  purifiées  & 
lavées  aux  frais  des  détenteurs  ,  avec  de  la  chatix  vive  > 
ainfi  que  les  auges  &  râteliers ,  même  le  pavé  &  le  fol 
defdites  écuries,  &  tout  le  pourtour  d'icclles  jufqu'à  la 
hauteur  où  les  Chevaux  peuvent  atteindre  avec  leur 
langue  ;  &  après  les  avoir  laillées  un  temps  iuffifant  à 
l'air  pour  en  ôter  l'infeftion  ,  les  auges  &  râteliers  feront 
lavés  avec  de  l'eau  chaude  ,  pour  enlever  l'imprcffion  de  la 
chauy. 

Et  fera  la  préfente  ordonnance  lue  ,  p'ibliée  aux  prônes 
de  toutes  les  paroifies  de  ladite  gcnérr.lité  ,  &  affichée 
par-tout  où  befoin  fera,  afin  que  pcrfcnne  n'en  ignore, 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur.  Enjoignons 
à  nos  fubdélégués  d'y  tenir  la  main,&  de  nous  informer 
des  contraventions  qui  pourroient  y  être  faites  ,  pour  y 
être  par  nous  pourvu.  Fait  à  Paris  le  huit  juin  mil  fcpi  cent 
quarante-cinq.  Signé  Bertier  de  Sauvigny. 

(i)  V^oicl  ce  que  porte  l'article  Sy  de  cette  coutume  : 

«•  Un  vendeur  de  Chevaux  n'eft  tenu  dei  vices  ,  excepté 
»  de  morve  ,  cfpoufTe  ,  corbcs  &  corbatures  ,  (înon  qu'il 
»  les  ait  vendus  fains  &  nets  :  auquel  cas  il  eft  tenu  de 
»  tous  vices  latens  &  apparens  huit  jours  apris  la  tra- 
»  dition.  » 

Cette  difpofitiou  a  fait  naître  la  quef^ion  de  favoir  fi 
l'aflion  redhibitoire  devoit  être  néceiTairemcnt  intentée 
dans  la  b.uitaine  de  la  vente  du  Cheval  ,  ou  s'il  fuffiloit , 
pour  couvrir  la  fin  de  non-rficevoir  ,  que  l'acheteur  eût 
fait  conftatcr ,  dans  la  huitaine  de  la  vente  ,  l'état  du 
Cheval? 
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Dans  le  re/Tort  de  la  coutume  de  Cambrai  Se 
drns  celui  du  bailliage  de  Perronne ,  le  vendeur  n'eft 
à  l'abri  des  recherches  de  l'acheteur  qu'après  un 
laps  de  quarante  jours.  Ceft  ce  qui  réfuhe  tant  de 
l'article  5  du  titre  21  de  la  coutume  de  Cambrai, 
que  d'un  afle  de  notoriété  donné  par  le  bailliage  de 
Perrone  le  23  janvier  1683. 

L'article  204 de  la  coutume  de  Bar,  au  titre  des 
convenances  &  autres  contrats  ,  donne  pareillement 
à  l'acheteur  d'un  Cheval  poufTif  ou  morveux ,  ou 
courbattu,  qaarante  jours  pour  en  répéter  le  prix 
au  vendeur. 

En  Normandie  ,  l'acheteur  à  trente  jours  pour 
intenter  la  même  a£lion  ;  mais  après  ce  temps  il 
doit  être  déclaré  non  rtcevable.  C'eft  ce  que  porte 
\in  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Rouen 
le  30  janvier  17^8. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Paris,  le  25  janvier  1781  ,  a  ajouté  aux  cas  rédhi- 
bitoires  dont  on  a  parlé  ,  les  maladies  de  fifiîage  & 
<le  cornage  dont  les  Chevaux  font  attaqués. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  27  oftobre 
1778,1a  mèmecourafaitdéfenfesà  toutesperfonnes 

L'affaire  qui  a  préfenré  cette  queftion  eft  ainfi  rappo^rtée 
dans  la  collection  de  jurifprudence. 

"    Le    nommé    Seriziat  ,   marchand  de  Chevaux  ,    avoit 
»  acheté  du  lieur   de    Genneitoux  ,   écuycr  ,    feignent  de 
»   Vallicre  ,   un  ChevaL    Apres  cinq  jours  de   marche  ,  il 
»  s'aperçut  iiue  ce  Cheval  ,  qu'il  avoit  attelé  à  une  voiture 
»  chargée  d'un  niiiliei  par  Cheval  ,  éioit  poulTif  ;  il   avoit 
»  fait  coiiftatcr  en  prélence  d'un   no;aire  ,  aliilio  de  deux 
»  maîtres  maréchaux  gardes  en  charge  ,  l'état  du  Cheval 
>>   que  ces  experts  maréchaux  avoicnt  déclaré   être   atteint 
»  de  la  pouili'.  Ce   n'avoir  été  que  quinze  jours  après   le 
>>  ptocès-verhal  de  vifiie  ,  &  vingt  jotirs  après  la  vente  que 
»>  Seriziat  avoit  formé  fa  demande.  Le  ficur  de  Genntltoux 
»  le    fouttnoit    r,on-rcccvab!e  ,    parce    que  ,  difoic-il  ,  la 
•>  coutume  de  Bourbo  inui-j    veut    qu'il  y   aie  demande   tn 
n   rédhibition  dans  la  huitaine  de  la  vente  ,  &  non  pas  un 
»  afte  de  vifite  de  Cheval.  Outre  cela,  le  fietir  de  Gennef- 
»>  toux   oblervoit  que  le  Cheval  avoit  été  e.spofé  pour  être 
I)  vendu  au  plusoffrant,  aux  riiques  de  qui  il  appartiendroit  • 
n  djs  m:;récl'jaux  ex;  erts  de  réeimtns  ^voient  certifie   que 
i>  ce  Cheval   n'étoit  pas  poulîif,   mijs  échauffé   confidéra- 
»)   blemcnt   du  travail    qu'on    lui    avoit   fait   faire.    Seriziat 
»>  répondoit  qu'il  avoit  interrompu  la  fatalité  du  délai   de 
M  huitaine  ,  par  le  procès-verbal  de  viilte  dreifé  à  fa  requête, 
»>  aulTi-tôt  qu'il  s'étoit  aperçu  que  le  Cl  eval  étoit   poulîif j 
»  il  ajoutoit    qu'occupé  de  la  conduite  d'un  nombre  confi- 
»>  dérable    de    Chevaux  ,    &    éloigné    alors     de    plus    de 
»  cinquante    lieues    de    l'endroir    où   il    avoit    acheté    le 
>>  Cheval  ,  ç'auroit   été  le  réduire   à    l'impoffible    que   de 
»  l'obliger  à  former  î'aftion  dans  la  'uitaine  ;  que  lorfque 
>»   l'état  du  Cheval   fc  trouvoit  juridiq.:eir,ent  conftaté  daas 
»  la  huitaine    de  la  vente  ,  l'aftion  poi;voit  être  intentée 
»  utileaient   dans  les   quarante  jours  de  la  vente  ;  enfin  , 
»  que    les  préter.dus   ceaificats  des  nwtéchaux  experts  de 
i>  régimens  étoie  u  donnés  par  gens  qui  n'en  avv-iet   pas 
«  reçu    la   miiTion    par    l'ordonnance    de    j  \flice  ,   qu'ainlî 
»>  ils   i\'étoient  d'aucune  ccifidération.   Les  choies   en  cet 
»  état,  la  fentence  des  prcmicis  i'i^es  qui  avoier.t  eniériaé 
»>  les  rapports   faits  à  la  requête   de  Seri?iat  ,  &  qiti  t.voi: 
»  fait    droit    fur    la  demande    redbibitoire  ,  fut  confirniée 
»  par  arrêt    rend'i   en  la    grai'.d'chaiiibrc  ,    r.u   rapport   de 
»  M.   Rolland  de  Challcrange  ,  le    vcnJreiii  7  feptembre 
>»  1770,  » 
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de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fvSitv.t , 
d'arracher  ni  de  couper  les  crins  aux  Chevaux  qui  ne 
leur  appartiendroientpas,  fous  peine  de  cent  livres 
d'amende,  d'être  garants  &refponfables  envers  les 
propriétaires  des  Clievaux ,  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  ,  même  d'être  pourfuivies  extraordinaire- 
ment.-ilaen  même-temps  été  ordonné  que  ceux  qui 
feroient  trouvés  coupant  &  arrachant  des  crins  aux 
Chevaux  qui  ne  leur  appartiendroient  point,  pour- 
roient  être  arrêtés  par  les  habitaus  des  paroiflës,  & 
conduits  dans  les  prifons  du  fiége  royal  le  plus  voi- 
fin ,  pour  être  procédé  contre  les  delinquans  ainfî 
qu'il  appartiendroit. 

Celui  qui  vend  un  Cheval  harnaché ,  ne  peut 
en  retenir  le  harnois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égard  une  convention  exprelTe.  La  raifon  en  efl,  qu'il 
elt  de  maxime  en  droit  que  l'accefTeire  doit  fuivre 
le  principal  :  ainfi  les  harnois  étant  l'acceffoire  du 
Cheval,  font  réputés  vendus  avec  lui  par  la  dif- 
pofition  de  la  loi. 

L'expérience  ayant  fait  connoitre  que  quand  le?î 
voitures  à  deux  roues  font  chargées  d'un  poids  tel 
qti'il  faut  plus  de  trois  ou  quatre  Chevaux  pour  les 
conduire  ,  cela  occafionne  la  dégradation  des  che- 
mins, la  déclaration  du  roi  du  14  novembre Ï724, 
ainfi  que  plufieurs  autres  lois  poAérieures,  &  parti- 
culièrement l'arrêt  du  con'eil  du  7  avril  I771  ,   ont 
défendu  à  tous  les  rouliers  ou  voituriers,  d'atteler 
à  chaque  charrette  à  deux  roues  plus  de  trois  Che- 
vaux ,  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier  06I0- 
j  bre  ,  &  plus  de  quatre  Chevaux,  depuis  le  premier 
oâobre  jufqu'au  premier  avril,  à  peine  contre  les 
contrevenans  ,  de  confifcation  des  Chevaux,  char- 
retes  Si  harnois ,  &  d'une  amende  de  trois  cents 
i'vres  ,  applicable  pour  les  deux  tiers ,  à  la  déchrirge 
des  impoùtions  de  la  paroifle  où  la  contravention 
aura  été  reconnue,  &  pour  l'autre  tiers , au  dénon- 
ciateur.   Au  furpius  ,    il  eft  permis  d'atteler  aux 
charriots-  à  quatre  roues  autant  de  Chevaux  qi^on 
le  juge  à  propos.  Il  eft  pareillement  permis  aux  fer- 
miers ,  laboureurs ,  vignerons  &  autres  qui  tiennent 
des  biens  fonds  à  ferme  ,  ou  qui  en  étant  proprié- 
taires, les  font  valoir  par  leurs  mains,  de  mettre 
aux  charrettes  à  deux  roues  tous  les  Chevaux  qu'ils 
croient  néceffaires  aux  voitures  qu'ils  ont  à  faire 
pour  la  culture  des  mêmes  biens  ,  dans  la  diftance 
de  trois  lieues  de  leur  demeiue. 

Vo)''ez  d'ailleurs  l'arrct  icndu  nu  confe'd  le  2S 
décembre  lyS^ ,  rapporté  à  Tartide  Chemin  ;  le  tarif 
de  1664  ,  &  les  cb[ervatior,s  fur  ce  tarif  \  l'ordonnance 
du  mois  de  février  i68y  i  les  coutumes  de  Bourbon- 
rois  ,  de  Sens ,  d'Auxerre  ,  de  Bar-le-Duc ,  de  Cam- 
brai ;  les  œuvres  de  Poiliier,  &c.  "Voyez  auffi  les 
articles  Hap,  AS,  Redtïibition, Entrée, 
Sortie  ,  Marchandise,  Sou  pour 
LivRi ,  Animaux  ,  Bestiaux  ,  Labourage  ,  Sic. 
r  Ce  au:  efl  entre  des  aflériques  appartient  à  Ai.  Mer- 
lin .  avocat ,  &c.  ) 
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prudence  féodale,  on  appelle  ainfi  un  Cheval  que 
doit  le  va/Tal  au  f^^igneiir  féodal. 

Cette  preftation  eft  fort  ancienne  :  on  lit  dans 
une  conftitution  de  Conrard  fécond  ,  que  les 
grands  valTaux  faifoient  des  préfens  de  Chevaux 
&  d'armes  à  leur  feigneur.  On  y  lit  aufli  qu'à  la 
mort  du  vafTal  l'ufage  étoit  que  fes  enfans  ou  fes 
liériticrs  donnafTent  au  feigneur  fes  Chevaux  &  fes 
armes. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  parle  du 
fervice  de  Cheval  que  doivent  les  vafTaux  à  leur  fei- 
gneur :  mais  il  ne  faut  pas,  comme  ont  fait  plu- 
fieurs  auteurs  ,  confondre  ce/è/vice  de  Cheval  avec 
le  Cheval  de  fervice.  Celui-ci  eft  le  Cheval  que  doit 
donner  au  feigneur  le  vaflal  qui  veut  être  exempt 
du  fervice  militaire  fa  vie  durant  :  celui-là  ,  au  con- 
traire ,  fignifie  le  fervice  militaire  que  le  vafial  doit 
faire  à  Cheval  pour  ion  feigneur. 

Il  eft  parlé  du  Cheval  de  fervice  dans  plufieurs 
coutumes,  telles  que  Montargis,  Orléans  ,  Poitou, 
Grand-Perche  ,  Meaux,  v\njou,  Maine,  Château- 
neuf,  Chartres  ,  Dreux,  Dunois^,  Hainaut.  Quel- 
ques-unes l'appellent  roucin  de  fervice. 

Le  Cheval  de  fervice  eft  dû  en  nature ,  ou  du 
moins  l'edimation  ;  c'ert  ce  que  Bouthillier  entend 
dans  fa  fomme  rurale,  lorfquil  dit  qu'aucuns  fiefs 
doivent  Cheval  par  prix. 

Dans  les  coutumes  d'Orléans  &  de  Montargis, 
il  eft  eftimé  à  foixante  fous,  &  fe  lève  par  le  fei- 
gneur une  fois  en  fa  vie;  mais  il  n'eft  pas  dû  file 
fîef  ne  vaut  par  an  au  moins  dix  livres  tournois  de 
revenu. 

La  coutume  de  Hainaut  dit  que  quand  le  vaftal 
qui  tenoit  un  fief-  lige  eft  décédé.,  le  feigneur  ou 
fon  bailli  prend  le  meilleur  Cheval  à  fon  choix , 
dont  le  défunt  s'aidoit,  &  quelques  armures,  & 
qu'au  défaut  de  Cheval  le  feigneur  doit  avoir  foixante 
fous. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  &  du  Maine,  il  eft  dû, 
à  toute  mutation  de  feigneur  &  de  vaftal  ,  8c  eft 
eftimé  cent  fous. 

Dans  celle  du  Grand  Perche  ,  il  eft  dû  à  chaque 
mutation  d'homme  ;  le  vaftal  n'eft  tenu  de  le  payer 
qu'après  la  foi  &  hommage  ;  &  il  eft  eftimé  à 
foixante  fous  &  un  denier 'tournois.  Il  n'eft  pas  dû 
pour  le  funple  renouvellement  de  foi. 

Enfin  par  les  coutumes  de  Château-Neuf,  Char- 
tres &  Dreux ,  le  Cheval  de  fervice  fe  lève  à  pro- 
portion de  la  valeur  du  fief.  Quand  le  fief  eft  en- 
tier ,  c'eft-à-dlre ,  quand  il  vaut  foixante  fous  de 
rachat  ,  le  Cheval  eft  dû  ,  &  le  Cheval  entier  vaut 
foixante  fous.  Si  le  fief  vaut  moins  de  foixante  fous 
de  revenu,  le  Cheval  fe  paye  à  proportion  ;  il  fe 
demande  p^r  aftion  ,  &  ne  peut  fe  lever  qu'ime 
feule  fois  durant  la  vie  du  vaftal  ,  Iprfqu'il  doit 
rachat  &  profit  de  fief. 

Anciennement  le  Cheval  de  fervice  devoit  être 
eftayéavec  le  haubert  en  croupe  ,  qui  étoit  l'armure 
des  chevaliers  ;  il  falloit  qu'il  fut  ferré  de  quatre 
pieds  ;  &  fi  le  Cheval  étoit  en  état  do  faire  douze 
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lieues  en  un  jour ,  &  autant  le  lendemain,  le  fei- 
gneur ne  pouvoit  pas  le  refufer  fous  prétexte  qu'il 
étoit  trop  foible. 

*  La  coutume  de  Poitou  a,  fur  les  Chevaux  de 
fervice  ,  des  ufages  locaux ,  qui  font  énoncés  d'une 
manière  très-obfcure ,  &  que  les  commentateurs 
même  n'ont  point  entendus,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
vu  qu'il  y  avoit  des  altérations  dans  le  texte  a6luel 
de  la  coutume.  Il  faut  éclaircir  ces  diftîcultés. 

Dans  cette  province,  les  droits  dûs  pour  les  mu- 
tations de  fief,  qui  fe  font  à  titre  de  vente,  ou  à 
un  titre  équipolent  à  vente ,  font  bien  uniformes. 
C'eft  la  fixieme  partie  du  prix  du  contrat,  comme 
pour  les  rotures.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
droits  dûs  pour  les  autres  mutations  de  fief,  &  par- 
ticulièrement pour  celles  qui  arrivent  par  mort. 

Dans  certains  cantons  les  fiefs  font  fujets  à  ra- 
chat ;  dans  d'autres,  ces  rachats  font  communé- 
ment abonnés  par  les  titres ,  à  des  devoirs  modiques, 
ou  à  défaut  de  titre  ,  au  tiers  du  revenu  du  dei^,  par 
la  coutume  même  ;  dans  d'autres  cantons  encore, 
les-  mutations  donnent  heu  feulement  au  paiement 
du  Cheval  de  fervice,  ou  au  paiement  de  ce  Che- 
val &  du  ple£l  de  morte-main  conjointement.  Il  y  a 
des  pays  où  ces  droits  font  dûs  à  mutation  de  vaf- 
fal  feulement  ou  à  mutation  de  vaftal  &  de  feigneur. 
Il  y  en  a  enfin  où  .l'on  doit  diftinguer  les  Befs 
d'hommage  lige  &  ceux  d  hommage  plain  (i). 

L'article  171  donne  la  règle  la  plus  générale; 
«  Ez  villes  &  chàtellenies  de  Poitiers,  y  eft-il  dit, 
V  Luzignan  ,  S.  Maixant,  Nyort ,  Melle  &  reflbrts 
»  anciens  d'icelle  ,  fauf  ledit  pays  d'entre  la  Dive  & 
»  la  Mer ,  Parthenay ,  Vouvant  &  Mervant ,  Châ- 
»  telleraut  &  fon  reftbrt,  &  autres  pays  par-def- 
»  fus,  n'y  a  aucuns  rachats;  &  font  lefdits  hom- 
»  mages  liges  ,  Se  femblablement  les  plains  ,  aucn- 
»  nement  abonnis,  &  où  ils  ne  font  aboiînis,  & 
»  l'hommage  eft  tenu  à  devoir,  félon  la  coutume 
»  du  pays,  oufimplement  fans  déclarer  autre  chofe, 
»  ledit  devoir  eft  de  la  valeur  de  la  tierce-partie  des 
»  fruits  d'une  année  de  la  chofe  ». 

Il  faut  en  excepter  la  vicomte  de  Chatellerault , 
depuis  érigée  en  duché  ,  &  la  chàtellenie  du  Blanc 
en  Berry ,  qui  eft  foumife  à  la  coutume  de  Poitou. 
Les  hommages  ,  foit  plains  ou  liges,  y  courent  en 
rachat ,  quand  la  chofe  choit  en  main  de  femme  feule- 
ment. (  Art.  1^0  &  171)- 

«  En  la  vicomte  de  Thouars  &  es  pays  de  Ga- 
»  tine,  es  terres  du  fief  franc,  Mauléon,Talmond, 
»  es  chàtellenies  ,  terres  Se  relTorts  de  Fontenay , 
»  Vouvant,  Mervant  &  autres  terres  de  Poitou, 
»  d'entre  la  Sévre  &  la  Dive ,  &  d'entre  la  Sévre  Se 
»  la  Mer  »  ,  les  hommages  liges  doivent  rachat  à 
chaque  mutation  d'homme.,  c'eft-à-dire,  à  chaque 
mutation  de  vaftal  indiftinlftement ,  à  moins  que  le 
rachat  ne  fut  abonné,  <«  ou  autre  devoir  n'y  eût. 


(i)  Ce  mot  pLiln  ,  en  Utia    planus ,  û^niRe  Jimple ,  Si. 
non  pas  plein. 
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»  par  convenance,  prefcription  ou  ufance  ;  &  pour 
V  lioinmage  plain  ,  le  feigneur  à  qui  il  eft  clù  ,  eu. 
«fondé  d'avoir,  par  chaque  mutation,  pied  & 
»  Cheval  de  fervice  ,  par  borderies  &  niafures  ,  s'il 
j>  n'étoit  abonni ,  ou  autre  devoir  n'y  avoit  par  con- 
j'  venance ,  prefcription  ou  ufance ,  comme  dit  eft  ". 
(  Jrl.  14S). 

Mais  il  n'eft  point  dû  de  Cheval  de  fervice  dans 
les  pays  où  les  fiefs  font  abonnés  à  un  devoir  an- 
nuel, par  exemple  de  2  ou  3  f.  par  an:  au  lieu  de 
cela,  on  paie  i  f.  pour  chaque  denier  du  devoir, 
l'année  du  décès  du  feigneur.  (  Art.  iy6  ). 

Ce  que'la  coutiîme  dit  ici  que  les  fiefs  plains  fe 
rachètent  p,:?  borderies  &  mafures ,  fignifîé  qu'on  paie 
la  fomme  à  laquelle  le  pleft  &  le  Cheval  de  fervice 
ont  été  eflimés  par  borderies  &  mafures.  (  Foyei 
les  an.  iy2  ,  ly^  ,  174,  lyj ,  lyy ,  178,  17c,  iSo  ,^ 
iSi  &  182  de  la.  coutume ,  &  les  articles  BORDERIE , 
Masure  &  Plect. 

Quoique  la  coutume  mette  ici  fur  la  même  ligne 
le  pleâ  &  le  Cheval  de  fervice,  il  y  a  néanmoins 
de  la  différence  fur  le  temp  •  &  la  manière  de  faire 
le  paiement  de  ces  deux  devoirs  ;  le  pied  eft  dû  u  dès 
»  la  mort  ou  mutation  du  vafial ,  &  efl  appelle 
11  plat  de  morte-main  ;  mais  le  Cheval  de  fervice 
»  n'eft  dû  jufques  à  la  fin  de  l'an  ■>■>.  {Art.  172  &  173.) 

On  ne  doit  non  plus  qu'un  Cheval  de  fervice 
quelque  nombre  de  borderies  ou  de  mafures  que 
l'on  tienne  fous  un  hommage  plain  ;  mais  on  doit 
autant  de  pieds  qu'on  tient  de  mafures  &  de  bor- 
deries. (  Art.  17p.  ) 

Le  vafTal  d'hommage  plain  doit  même  payer  un 
pied  particulier  pour  chaque  borderie  ou  mafure , 
qui  eft  tenue  de  lui  noblement  ou  roturièrement. 
(  Art.  ,81  &  182.  ) 

Par  cette  raifon  ,  quoique  le  vaflal  d'hommage 
lige,  lors  du  moins  que  fon  fief  a  un  chef-lieu,  ne 
dcive  ,  aux  termes  de  la  coutume ,  qu'un  aveu 
général  fans  aucun  détail  ,  le  valTal  d"hommage 
plain  ,  doit  rendre  fon  dénombrement  par  le  menu. 
Il  y  doit  déclarer  les  mafures  &  borderies  qu'il 
tient  à  fon  domaine ,  &  même  diftinguer  celles 
qui  font  hébergées  ou  non  ,  dans  les  pays  d'entre 
la  Dive  &  la  Mer  ;  la  raifon  eft  que  le  pied  de  la 
première  mafure  ou  borderie  hébergée  double  dans 
ces  pays-là.  Voyez  l'article  17^  de  la  coutume ,  6* 
V article  161  de  l'ancienne  coutume  ,  qui  en  donne  pré- 
cifément  cette  raifon. 

»  Le  vafTal  d'hommage  plain  y  doit  aufti  déclarer , 
5>  par  écrit ,  ceux  qui  tiennent  avec  lui ,  ou  de  lui 
})  noblement  ou  roturièrement ,  &  p^yer  les  pieds 
3)  &  les  Chevaux  de  fervice ,  pour  raifon  de  ce  qui 
»  eft  tenu  noblement  de  lui  par  hommage,  ou  ro- 
»  turièrement,  ou  fous  lui  audit  hommage  ,  comme 
»  il  fait  de  ce  qu'il  tient  à  fon  domaine,  &  tout  y 
»  doit  être  précompté  ».  (  Art.  142,  14^,  144, 180  , 
*8(,  182). 

Ces  mots  ceux  qui  tiennent  avec  lui ,  ou  fous  lui , 
aui^t  hommage,  indicjuent  les  parageurs,  part  prenant 
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&  part  mettant,  &  généralement  tous  les  teneurs  en 
garinient. 

Telles  font  les  régies  générales  que  la  coutume 
propofe  pour  les  pays  énoncés  dans  l'article  148, 
qui  comprennent  le  duché  de  Thouars  ,  &  à- 
peu  -  prés  tout  le  bas  Poitou.  Mais  ces  règles  gé- 
nérales reçoivent  une  exception  :  <t  En  aucunes  par- 
»  ties  des  chàtellenies  &  reiTorts  de  Vouvant  & 
>»  Mervant ,  en  la  chàtellenle  de  Fontenai ,  &  de- 
»  puis  Larcanfon  jufqu'à  la  mer ,  les  hommages 
»  plains  couvent  en  rachat ,  &  doivent  ce  nonobf^ 
»  tant  Cheval  de  fervice;  (ce)  qui  eft  couftume 
■n  locale  ».  (  Art.  14c  &  1^0.  ) 

Toutes  ces  décifions  n'ont  iieu  que  pour  la  mu- 
tation du  vaffal.  Quant  aux  mutations  de  feigneur, 
voici  la  règle  générale  de  la  coutume  :  «  Quand  au- 
»  cun  tient  par  hommage  ,  foit  lige  ou  plain  ,  & 
»  le  feigneur  duquel  il  tient,  meurt  ou  change,  le 
»  vaftial  (comme  defTiis  eft  dit  )  (i)  doit  faire  hom- 
»  mage  à  l'héritier  ou  fuccefTeur  du  feigneur  ;  mais  y 
5>  en  ce  cas,  il  y  entrera  fans  payer  aucun  rachat , 
"  ni  autre  devoir  :  excepté  audit  pays  de  Gatine, 
j>  Fontenai,  Vouvant  &  Mervant;  auquel,  par  la 
»  coutume  dudit  pays,  celui  qui  tient  par  hommage 
»  plain  ,  doit  à  l'héritier  du  feigneur  de  qui  il  tient , 
»  par  hommage  plain ,  un  Cheval  de  fervice ,  quand 
'»  la  foi  ou  hommage  plain  change  par  la  mutation 
')  du  feigneur  ,  comme  fi  elle  changeoit  par  la  mu- 
j>  ration  du  vafTal,  M  us  par  la  mutation  du  vaffal 
»  ledit  Cheval  efl  dit  à  la  fin  de  l'an  de  ladite  mu- 
»  tation  ».  {Art.  16^  &  17-^.  ) 

Cette  dernière  phrafe  prouve  que  le  Cheval  de 
fervice  dû  à  mutation  de  feigneur, eft  dû  au  com- 
mencement de  l'an  de  la  mutation;  il  appartient, 
par  cette  raifon ,  au  feigneur  fuzerain  du  vafTal ,  qui 
paie  le  cheval  de  fervice,  &  non  pas  aux  héritiers 
du  feigneur  dominant ,  par  le  décès  duquel  ce  Che- 
val eft  dû. 

C'eft  à  raifon  de  cette  attribution  au  feigneur 
fuzerain  qu'on  appelle  ces  fortes  de  Chevaux  Che- 
vaux traverfans  ,  parce  que ,  dit  la  très-ancienne  cou- 
tume de  Poitou  ,  rédigée  dans  le  quinzième  fiède , 
ils  traverfent  &  outrepajfcnt  l'héritier  du  vaffal. 

Tout  cela  réfulte  du  texte  de  l'article  166,  qui 
eft  ainfi  conçu  :  «  &  par  la  mutation  du  feigneur, 
«  ledit  Cheval  eft  dû  au  commencement  de  ladite 
)>  mutation.  Et  pour  ce  (comme  dit  eft)  celui  qui 
»  levé  par  rachat  à  tous  les  fruits  de  la  terre  qui 
>»  viennent  de  ladite  année.  Et  aura  lefdits  Che- 
»  vaux  de  fervice,  que  dût  avoir  Ihéritier  ou  fuc- 
)>  cefTeur  du  vaftal  :  mais  ils  ne  font  pas  appelles 
V  Chevaux  de  fervice ,  &  font  audit  cas  appelles 
»  Chevaux  traverfans ,  &  viennent  audit  fuzerain  , 
»  qui  levé  ledit  rachat».  Voyez  auj^ l'article  iS^. 
Le  feigneur  fuzerain  percevroit  également  toute 
efpece  de  devoirs  abonnés  que  l'on  devroit  à  mu- 
tation de  feigneur  ,  Si.  il  en  feroit  de  môme  des  de- 


(i)  Voyçï  rarticle  109, 
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voirs  abonnés  qui  leroientclùs  pannutation  d'homme, 
fi  celte  mutation  d'homme  arrivait  durant  le  rachat. 
Cette  dernière  décifion  eu  nettement  établie  par 
le  commencement  de  l'article  167  :  «  Semblable- 
5>  ment,  y  eft-il  dit,  s'il  y  a  aucun  devoir  abonni 
s>  dû  par  mutation  de  vafial ,  favoir  eu.  par  la  mu- 
»  tation  de  celui  par  la  mort  duquel  on  levé  le 
5»  rachat ,  celui  qui  levé  ledit  rachat  les  aura  , 
»  &  non  ceux  qui  feront  dus  par  mutation  d'homme 
»>  dudit  vaffal ,  fi  ce  n'étoit  que  l'homme  dudit  vaf- 
«  fal  changeât  durant  ledit  rachat  ". 

La  fuite  de  ce  même  article  ajoute,  quant  aux 
fiefs  dhommage  plain  ,  une  exception  pour  le  pays 
de  Gatine  :  a  &  quand  aucun  ,  y  eft-il  dit ,  tient  en 
»  Gatine  par  hommage  plain  du  feigncur,  qui  tient 
j>  par  hommage  lige,  &  celui  qui  tient  par  hom- 
5>  mage  plain  ,  va  de  vie  à  trépas  avant  fon  fei- 
»  gneur  ,  qui  tient  ligement,  l'héritier  de  celui  qui 
5j  tient  à  hommage  plain  ,  devra  pleft  tantôt  après 
«  la  mort  de  fon  prédéccjfmr ,  au  (1)  feigneur  de 
y>  qui  il  tient  pleinement,  &  le  Cheval  de  fervice 
j)  à  la  fin  de  Tan  ». 

Le  pied  appartiendroit  donc  ,  dans  ce  cas ,  au  fei- 
gncur fuzerain  ,  fi  le  fief  dominant  étoit  tombé  en 
rachat  peu  de  temps  auparavant.  Se  que  ce  rachat 
durât  encore.  Le  Cheval  de  fervice  ne  lui  appar- 
tiendroit ,  au  contraire  ,  que  dans  le  cas  où  ce  ra- 
chat du  fief  dominant  tenu  à  hommage  lige  ,  com- 
menceroit  après  l'année  de  la  mutation  du  fîef  fer- 
vant,  tenu  à  hommage  plain. 

Toutes  ces  règles  font  conformes  à  la  décifion 
générale  de  Tarticle  164,  qui  dit  que  l'on  doit 
comprendre  dans  le  rachat  tous  les  fruits  du  fïef  qui 
adviennent  dans  l'an  du  rachat  :  «  &  que  fi ,  fous 
«  ledit  fief  avoit  d'autres  vaffaux ,  (^ui  dudit  vafTal 
3»  mort  ou  changé  ,  tinflent  ou  duflent  tenir  à  de- 
j)  voir  de  rachat,  qu'en  ladite  année  dudit  ra- 
M  chat  avenu  ,  fuffent  trépaiTés,  ledit  feigneur,  qui 
3)  tenoit  ledit  premier  rachat ,  lèvera  ,  parrencontre 
3>  de  rachat ,  ledit  fief  du  vaffal  de  fon  vaffal  ;  à 
3>  favoir  les  fruits  &  levées  qui  en  obviendronidu- 
«  rant  fondit  premier  rachat;  car  ledit  premier 
8>  rachat  fini,  le  fuccelTçur  du  feu  vaffal  parache- 
3>  vera  de  lever  ledit  fécond  rachat  jufqu'au  com- 
»  mencemen^  de  l'an  dudit  fécond   rachat  », 

Dans  la  même  hypothèfe  d'un  fief  fitué  en  Ga- 
tine, &  tenu  à  hommage  plain  d'un  fief,  qui  eik 
lui-m.ême  tenu  à  hommage  lige  ,  fi ,  après  la  muta- 
tion du  vaffal  plain ,  &  dans  l'année  même  ,  il  y 
avoit  auffi  mutation  dans  le  fief  lige  ,  les  héri- 
tiers (2)  du  vafî'al  plain  devroient ,  au  feigneur  qui 


(i(  Le  texte  de  la  coutume  porte  dans  les  éditions  1rs 
f)lus  exaftes  de  fon  prédécsjfeur  ou  feigneur  ,  &  cela  n'eft 
point  une  faute.  On  difoit  autrefois  on  &  ou  pour  au. 

{2)  Le  texte  de  la  coutume  porte  les  hahttans  dudit 
homme  tenant  l'hommage  plain  ;  mais  ii  faut  néceflaircireiit 
lire  les  hi'ritlers  dnd.t  homme  tenant  l'hommage  plain.  Les 
commentateurs  en  coavisnnent  ,  Se  la  fuite  de  l'arcicle  le 
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lève  le  rachat  du  fief  lige,  un  Cheval  de  fervice  à 
la  fin  de  l'an  de  la  mutation  du  fief  plain  ,  &  de 
plus ,  un  cheval  traverfant  pour  la  mort  du  proprié- 
taire du  fief  lige  :  «  &  ainfi  le  feigneur  qui  levé  le 
»  rachat,  aura  deux  Chevaux  v.  (  Art.  i63'). 

Si ,  au  contraire  ,  le  vaffal  lige  prédécède,  &  que 
fon  vaffal  plain  décède  auffi  dans  l'année  du  ra- 
chat ,  il  efl  dû  ,  par  la  mort  du  vaffal  plain  ,  «pleft 
»  &  Cheval  de  fervice,  &  ledit  pleâ  fera  au  fei- 
')  gneur  qui  levé  le  rachat ,  parce  qu'il  efl  dû  à 
»  l'entrée  de  l'an  &ile  Cheval  de  fervice  qiiiefî  dû  à 
»  la  fin  de  l'an ,  fera  dû  aux  héritiers  de  celui  qui 
»  tient  par  hommage  lige  ».  (^Art.  i6p). 

Dans  le  m.ême  pays  de  Gatine ,  celui  qui  tient 
un  fief  plain,  mouvant  d'un  autre  fief  plain  ,  doit , 
pour  mutation  de  feigneur,  un  Cheval  de  fervice, 
au  moment  même  de  la  mutation  ,  à  la  différence 
du  Cheval,  qui  efl  dû  par  la  mutation  de  vaifal. 
Ce  Cheval,  quoique  dû  au  commencement  de  l'an 
de  la  mutation  ,  n'eft  point  un  cheval  traverfant.  Il 
n'appartient  point  au  feigneur  fuzerain  ,  mais  aux 
héritiers  du  feigneur  dominant,parce  quele  feigneur 
fuzerain  n'a  le  Cheval  dû  pour  la  mutation  de  fei- 
gneur qu'en  cas  de  rachat ,  &  que  le  rachat  n'a  lieu  en 
Gatine  que  pour  les  fiefs  liges  &  non  pour  les  fiefs 
plains,  fuivant  les  articles  148  &  172. 

C'efl;là  ce  que  veut  dire  l'article  183,  qui  efl 
ainfi  conçu  :  u  Audit  pr.ys  de  Gatine  ,  celui  qui  tient 
»  à  hommage  plain  ,  doit  à  l'héritier  ou  fucceffeiir 
»  de  fon  feigneur ,  qui ,  femblablement ,  tenoit  par 
»  hommage  plain  ,  par  la  mort  ou  mutation  de 
»  de  fondit  feigneur,  un  Cheval  de  fervice,  &  le 
»  doit  dès  ladite  mort  ou  mutation  de  vaiTal.  M.iis 
»  (comme  dit  eu  )  fi  le  feigneur  à  qui  l'on  faifoit 
»  ledit  hommage  plain  tenoit  de  fon  feigneur  à  hom- 
»  mage  lige  ,  &  ladite  terre  couroit  en  rachit,  le- 
»  dit  Cheval  fera  à  celui  à  qui  eft  kdit  rachat ,  & 
»  efl  appelle  Cheval  traverfant;  &  en  tout  cas 
»  que  le  Cheval  efl  dû  ,  foit  de  fervice  ou  traver- 
»  lant ,  par  un  hommage  n'eil  dû  qu'un  Cheval , 
»  fjppofé  qu'il  y  eût  plufieurs  mafures  ou  borde- 
»  ries  ». 

Enfin ,  quoique  dans  les  pays  où  les  fiefs  liges 
font  fujets  au  rachat ,  &  les  fiefs  plains  au  pledf  & 
au  Cheval  de  fervice  ,  c'efl-à-dire  ,  dans  ceux  indi- 
qués par  les  articles  148  &  172,1a  furvenance  du 
fécond  rachat  faffe  cefler  le  premier  ,  lorfqu'il  y  a 
deux  mutations  dans  une  année ,  le  concours  de 
deiix  mutations  du  fief  fervant  dans  une  feule 
année  ,  n'empêche  pas  que  le  feigneur  ne  prenne 
un  plefl:  &  un  Cheval  de  fervice  à  chaque  muta- 
tion. C'cfl  ce  que  dit  l'article  1 84  :  «  Si  le  nouvel 


prouve  ;  en  difant  "  &  outre  ce  ,  devront  lefdits  héritiers  dudit 
»  homme  tenant  à  hommage  plain  au  feigneur  qui  lève  le  ra- 
»  chat)  un  cheval  traverfant  par  la  mort  du  feigneur  lige  ,  de 
■1  qui  les  choies  font  tenues.  »  Il  n'auroit  pas  encore  étc 
quelHon  défaits  hcnticrs  dudit  homme  tenant  à  hommage 
pluin  1  fi  on  laiilbit  fubfilter  le  mot  habitans. 

vaffal 
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i>  vaflal,  qui  tient  à  hommage  plain  ,  va  de  vie  à 
n  trépas  dedans  l'an,  ou  tôt  après  la  mort  de  {on 
»  prédéceiTeur  ,  fera  auffi  dû  au  feigneur  un  autre 
»  pledSc  Cheval;  car,par  chacune  mutation  d'homme 
»  plain  ,  encore  qu'elles  vinfTent  en  ime  année, 
}»  voire  un  jour  après  l'autre  ,  eft  dû  ledit  ple6l  &  le 
j»  Cheval  de  fervice.  Et  n'eft  pas  comme  es  hom- 
»  mages  liges  ,  efquels  lefdits  rachats  finirent  au 
»  commencement  du  dernier  rachat  qui  aviendroit. 
»  Et  pour  ce,  (i  plufleurs  rachats  d'une  même  terre 
3>  aveuoient  en  un  an  ,  le  premier  finit  par  l'avé- 
V  nement  du  fécond  ,  &  le  fécond  par  l'avènement 
»  du  tiers,  &  ainfi  des  autres  femblablement  v. 

C'eft  après  tous  ces  détails  qu'on  lit ,  dans  le  texte 
de  la  coutume  ,  article  185  ,  «  l'hommage  plain,  fous 
5)  r hommage  lige  ,  ne  doit  C'heval  traversant,  pourvu 
j>  que  ce  ne  foit  au  pays  où  les  plains  courent  en 
»  rachat  :  mais  audit  pays  feroit  dû  demi-Cheval,  fi 
«  un  vaflal ,  ou  fon  héritier ,  change  en  un  an , 
n  pourvu  que  le  plain  coure  en  rachat  ". 

La  première  partie  de  cet  article  eft  évidemment 
erronée  :  il  ei\  faux  que  F  hommage  plain  ,  fous  l'hom- 
maga  lige,  ne  doive  pas  de  Cheval  traverfant.  Suivant 
les  articles  148  &  149,  celui  à  qui  eft  dû  hommage 
hge,  eft  fondé  par  la  coutume  d'avoir  rachat,  par 
chaque  mutation  dhomme  ,  a  en  la  vicomte  de 
»  Thouars  ,  &  es  pays  de  Gatine  ,  es  terres  du  fief 
»  franc,  Mauléon  ,Talmond,  es  châtellenies ,  terres 
»  refforts  de  Fontenay ,  Vouvant ,  Mervant,  Mail- 
1?  lezais  &  autres  terres  du  Poitou,  d'entre  la  Seyvre 
V  &  la  Mer». 

Cet  article  ne  difiingue  point  ;  il  aiïujettit  aux 
rachats  les  fiefs  d'hommage  ,  lige ,  &  par  confé- 
quent  ceux  dont  relèvent  des  fiefs  d'hommage 
plain.  Or  le  Cheval  traverfant  a  lieu,  toutes  les 
fois  qu'il  eft  dû  un  cheval  à  mutation  de  feigneur, 
&  que  le  fief  de  ce  feigneur  tombe  en  rachat. 
Auifi  l'article  168  déclare-t-il  en  général,  que  les 
héritiers  du  vaffal  d'hommage  plain  ,  qui  relève 
d'un  fief  d'hommage  lige,  doivent  au  feigneur  fuze- 
rain  qui  lève  le  rachat  du  fief  lige  ,  un  cheval  tra- 
verfant par  la  mort  du  feigneur  lige ,  de  qui  les 
chofes  font  tenues.  L'art.  183  décide  la  même  chofe 
pour  la  Gatine  en  particulier.  Ces  décl'lons  qui 
font  textuellement  oppofées  à  l'article  185  ,  tel 
qu'on  vient  de  le  lire ,  font  évidemment  conformes 
au  fens  général  de  la  coutume.  L'art.  185  a  donc 
dit  mal  à  propos  ^hommage  plain  fous  l'hommage 
lige.  11  devoir  dire  «  l'hommage  plain  fous  l'hom- 
»  mage  plain,  nâ  doit  Cheval  traverfant,  pQiirvû 
»  que  ce  ne  foit  au  pays  ou  \qs  plains  courent  en 
»  rachat.  » 

Le  texte  ainfi  rétabli  préfente  une  décifion  claire. 
Le  Cheval  traverfant  n'a  lieu  que  lorfque  le  fief 
dominant  de  celui  qui  doit  le  Cheval,  eft  en  rachat. 
Or  fuivant  les  articles  148  &  172  ,  les  fiefs  plains 
ue  tombent  pas  en  rachat,  dans  les  pays  mêmes 
QÙ  le  rachat  efl  communément  établi  pour  les  fiefs 
liges.  L'hommage  plain  fous  l'hommage  plain,  ne 
Tome   m. 
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doit  donc   pas  de  Cheval  traverfant ,   fuivant  la 
règle  générale. 

il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale ,  les  parties  des  châtellenies  6'  re  (forts  de  Vouvant 
&  Mervant ,  la  chdtellenie  de  Fontcnai ,  &  depuis  Lar- 
canfon  ,  jufqu'à  la  mer.  Les  hommages  plains  y 
tombent  en  rachat,  fuivant  les  articles  149  &  172; 
&  par  cette  raifon  Vhommage  plain  fous  L'hommage 
plain  y  doit  Cheval  traverfant.  C'eft  ce  qu'entend 
l'article  185  ,  lorfqu'il  dit  "  que  l'hommage  plain 
Il  fous  l'hommage  plain  ne  doit  Cheval  traverfant, 
n  pourvu  que  ce  ne  foit  au  pays  oii  les  plains  courent 
5)  en  rachat.  >i 

Ce  même  article  185  ajoute:  «  Mais  aud.  pays 
■»  feroit  dû  demi-Cheval ,  fi  un  vaflal  ,  ou  fon  héri- 
»  tier  change  en  un  an,  pourvu  que  le  plain  coure 
»  en  rachat,  n 

Il  y  a  encore  une  faute  dans  ce  texte  ;  il  n'efl 
pas  dû  feulement  un  demi^  Cheval  à  mutation  de 
vaffal ,  mais  bien  un  Cheval  de  fervice  en  fon  en- 
tier ,  dans  lefdits  pays  oh  les  hommages  plains 
courent  en  rachat  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  «  en  aucimes 
))  parties  des  châtellenies  &  refi!brts  de  Vouvant 
•>■>  &.  Mervant ,  en  la  châtellenie  de  Fontenay  ,  & 
)'  depuis  Larcanfon  jufqu'à  la  mer.  )>  (  An.  14^ 
&  172  ) 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'on  doit  lire 
ici  :  «  Mais  aud.  pays  feroit  dû  deux  Chevaux  ,  fi 
i>  un  vaffal,  &  fon  héritier  changent  en  un  an, 
V  pourvu  que  le  plain  coure  en  rachat.  " 

Laurière  qui  a  fort  bien  prouvé  l'abfurditè  du 
texte  aftuel  de  l'art.  185  ,  de  la  coutume  du  Poitou 
dars  fon  gloffaire  françois  ,  au  mot  Cheval  traver- 
fant ,  &  mieux;  encore  dans  les  fragmens  de  pré- 
face qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de  la  nouvelle  édi- 
tion de  fes  notes  fur  la  coutume  de  Paris ,  cite  un 
manufcrit  de  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou  , 
qui  a  appartenu  autrefois  à  M.  Colbert ,  &  qui  efi 
à  préfent  dans  la  bibliothèque  du  roi  ,  où  l'article 
correfpondant  à  l'art.  185  de  la  nouvelle  coutu- 
me, fe  trouve  ainfi  énoncé.  «Eteflvrai  (\ue  liom- 
5)  mage  plain  fous  hommage  plain  ne  doit  point  de 
)>  Cheval  traverfant,  fuppoié  (que  ce  ne  îoit)  en 
r>  pays ,  où  les  hommages  plains  courent  en  ra- 
T>  chat  :  mais  audit  pays  feroit  dû  deux  Chevaux  , 
«  fi  un  vaffal  &  (  i  )  fon  héritier  changent  en 
))  \\n   an  pofé   que  li  plain  coure  en  rachat.  »     4 

Le  même  article  fe  trouve  dans  cette  très-an- 
cienne coutume  de  Poitou,  imprimée  en  1484. 
dont  on  a  parlé  au  mot  Empirer  le  fef  de  fon 
feic,neur.  On  y  lit  auiïi  hommage  plain  fous  hommage 
plain. 


'  (i)  C'eft  air.fi  qu'on  lit  dans  le  gloffaire  du  droit  françois. 
Celt  par  une  faute  d'imprimerie  que  fes  fragmens  de 
préface  dont  on  vient  de  parler  ,  portent  à  la  page  ^49  eu 
au  lieu  de  fi-,  en  difant  comme  la  coutume  d'aujourd'hui  , 
fi  un  vjjful  &  fon  héritier. 

Tant  d'erreurs   prouvent    quel  foin  on    doit   apporter   à 
l'iiupreffion  des  tçiites  d«s  l<)is, 
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La  fuite  de  l'article  porte  à  la  vérité  comme  la 
nouvelle  coutume  ;  «  mais  aucl.  pays  feroit  dû 
<(  ^tf/7îi-Cheval,  fi  un  vaffal  ou  fon  héritier,  »  au 
lieu  de  ces  mots  du  manufcrit  de  la  bibliothèque 
du  roi;  u  mais  aud.  pays  feroit  dû  deux  Chevaux, 
»  fi  un  vafTal ,  &  fon  héritier  vt  mais  on  a  corrigé 
ce  texte  à  la  main  ;  &  fubflitué  deux  à  demi ,  &  & 
à  ou.  On  voit  par  d'autres  correftions  femblables , 
qui  font  en  très-grand  nombre  dans  cet  exemplaire, 
qu'elles  ont  été  faites  d'après  un  manufcrit  appar- 
tenant à  M.  Berroyer. 

Un  autre  manufcrit  très-bien  confervé  de  cette 
très-ancienne  coutume,  qui  fe  trouve  à  la  biblio- 
thèque des  avocats  ,  &  qui  a  appartenu  à  un  Guido 
Vinettus  ,  porte  aufli  hommage  plain  fous  hommage 
plain  ,  au  lieu  d'hommage  plain  jous  hommage  lige  , 
&  &  au  lieu  à'oii.  Mais  on  y  lit  demi  -  Cheval  ^ 
comme  dans  tous  les  impriinés  &  non  pas  deux 
Chevaux,  comme  dans  le  manufcrit  de  la  biblio- 
thèque cîu  roi. 

L'édition  de  la  très-ancienne  coutume  de  Poitou 
faite  en  1503,  avoit  déjà  toutes  les  fautes  qu'on 
trouve  dans  l'article  185  de  la  nouvelle,  r  lies  fe 
trouvent  dans  l'ancienne  coutume  de  Poitou  ,  com- 
mentée par  Rat ,  qui ,  comme  tous  les  autres  com- 
mentateurs de  cette  coutume  ,  a  fort  mal  expliqué 
cet  article.  11  feroit  inutile  de  rapporter  ici  les 
interprétations  qu'ils  en  ont  données.  Il  n'y  en  a 
pas  ime  qui  ne  (oit  contraire  au  texte  même  de  la 
coutume.  Enfin  la  iufteffe  de  ces  correclions  ,  telle 
qu'on  vient  delà  faire,d'aprésles  plus  anciens  textes, 
eft  auffi  indiquée  en  partie  par  les  deux  articles 
fuivans  de  la  coutume  actuelle  de  Poitou ,  où  il 
ell  encore  quertion  de  Xhommige  plain  fous  hom  - 
mage  plain.  Ces  articles  modifient  ce  qui  eft  dit 
po-r  le  pays  de  Gâtine  ,  dans  l'article  183  ,  qu'il 
cft  dû  un  Cheval  de  fcrvice  ,  tant  à  mutation  de 
ieigneur,  qu'à  inuration  de  vaffal  pour  les  fiefs 
plains,  mouvans  des  fiefs  plains.  Lorfque  ces  deux 
mutations  arrivent  dans  la  même  année,  il  n'eft 
dû  qu'un  feul  Cheval ,  qu'on  appelle  Cheval  de 
rencontre;  le  premier  ab^'Ht ,  ou  (comme  le  difoit 
la  très-ancienne  coutume)  abat  le  dernier. 

Voici  le  texte  de  ces  deux  articles ,  qui  termi- 
nent ce  que  la  coutume  de  Poitou  dit  des  Chevaux 
de  fcrvice  ,  art.   186  :  u  Si  aucun  vaiTal  qui  tirnc   à 
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r  qui  il^  tient  £h   hommage  plain  :  lequel  Cheval 
"  eft  dû  à  la  fin  de  l'an  comme  deffus  ell  dit.» 

An.  (S'7  ,  «  Et  fi  en  iceluian  le  feignent  qui  tient 
«  par  hommage  plain  ,  &  duquel  le  vaffal  tenoit 
»  par  homm."pe  plain  va  de  vie  à  trefpas,il  n'y 
»  a  que  un  Cheval  ,  pourveu  que  les  deux  Che- 
j)  vaux  fe  rencontrent  en  un  an  ^  &  eft  ledit  Che- 
3>  val  nommé  Cheval  de  rencontre.  Et  pour  ce  le  dit 
>»  Ciieval  de  fervice  abolift  l'autre  Cheval  ,  qui  I 
»  feroit  deu  aux  héi  Jticrs  du  feigneur  duquel  l'on  j 
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»  tenoit  par  hommage  plain  :  le  quel  Cheval  les 
»  héritiers  du  premier  mourant ,  tenant  à  hom- 
11  mage  plain  euffent  deu  aux  héritiers  du  feigneur 
5j  dernier  mort,  neuf!  éfté  le  diél  Cheval  de  fer- 
j)  vice  qui  le  aboliff.  » 

Ce  cas  eft  comme  on  le  voit,  différent  de  celui 
dont  parle  l'art.  i?5;  les  deux  Chevaux  men- 
tionnés dans  l'art.  185  ,  font  dûs  par  la  mort  fuc- 
ceffive  de  deux  vaffaux  dans  une  partie  des  châ- 
tellenies  de  Vouvant  &  Alervant ,  &  au  con- 
traire le  Cheval  de  rencontre  dont  parle  l'art.  187 
n'a  lieu  en  Gatine,  que  lorfque  la  première  des 
deux  mutations  arrive  de  la  part  du  feigneur,  & 
que  la  féconde  feulement  arrive  de  la  part  du 
vaffal. 

Ce  cas  diffère  auflî  de  celui  qui  eff  énoncé  dans 
l'art.  168.  Dans  ce  dernier  article,  il  eff  queflion 
du  vaffal  plain  dont  le  feigneur  eft  vaffal  lige,  & 
par  cette  raifon  fujet  au  rachat.  Dans  l'art.  187, 
au  contraire  ,  il  s'agit  d'un  vaffal  plain  ,  dont  le 
feigneur  eft  auffi  vaffal  plain,  &non  fujet  au  rachat. 
Dans  l'efpéce  de  l'art.  168,  lorfque  le  fief  du  vaffal 
lige  qni  eft  feigneur  dominant,  tombe  en  rachat, 
le  Cheval  de  fervice  dû  pour  cette  mutation  par 
le  vaffal  plain  de  ce  fief  appartient  au  feigneur 
fuzerain.  M  as  dans  l'efpéce  de  l'art.  187, les  che- 
vaux de  fervice  font  dus  au  feigneur  immédiat 
dans  tous  les  cas,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fief  plain 
non  fujet  au  rachat.  *  (  Cf  qui  efl  entre  des  aflêriques , 
appartient  à  M.  Garras  DE  COULON,  avocat  au 
parlement.  ) 

CHEVALIER.  Titre  d'honneur  qui  s'accorde 
aux  gentilshommes  de  la  première  qualité,  tels  que 
les  ducs,  les  comtes,  les  marquis,  les  barons,  & 
à  ceux  qui  poffédent  les  premières  dignités  dans 
l'épée  ou  dans  la  robe. 

Ce  titre  fe  donne  encore  à  ceux  qui  font  admis 
dans  différens  ordres  de  Chevalerie ,  foit  que  ceux 
qui  compofent  ces  ordres  foient  nobles  ou  rotu- 
riers. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cet 
article  ,  nous  !e  diviferons  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'ancienne 
chevalerie  ,  qui  a  toujours  été  le  partage  de  la 
nobleffe  françoife ,  &  nous  aurons  occafion  d'agiter 
à  ce  fujet  plufieurs  queftions  intéreffantes. 

Dans  la  féconde ,  nous  traiterons  de  ces  différens 
ordres  de  chevalerie  moderne  qui  ont  fait  difpa- 
roître  peu  à  peu  nos  anciens  Chevaliers,  &  nous 
nous  contenterons  de  donner  une  fimple  notice  de 
ceux  qui  ont  exiffé  autrefois  en  France,  &  dont  11 
ne  refte  plus  qu'un  certain  fouvenir.  (i) 


(1,1  Le  détail  feroit  immenfe  ,  fi  no'is  voulions  parcourir 
tous  ceux  L|iai  c.xiiteuc  ou  >^ui  ont  cxitté  dans  les  cuis 
ctrangerî. 
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De  l'ancienne  Chevalerie. 

Le  titre  de  Chevalier  nous  eft  venu  des  anciens 
romains.  Ceux  qui  en  étoient  décorés  formoient 
le  fécond  ordre  dé  la  république  :  ils  tenoient  le 
milieu  entre  le  fénat  &  le  peuple.  Les  Plébéiens , 
ainfi  que  les  patriciens  pouvoient  être  admis  dans 
l'ordre  des  Chevaliers  ;  il  fuffifoit  pour  cela  d'être 
n:  libre,  d'avoir  à  peu  près  dix-huit  ans  &  un  cer- 
tain revenu. 

Les  Chevaliers  romains  faifoient  la  principale 
force  des  armées  d'Italie:  ils  combattolent  fur  un 
cheval  que  l'état  leur  fourniffoit  (  i  ).  La  marque 
de  leur  ordre  étoit  une  robe  femée  de  fleurs  , 
couleur  de  pourpre  ,  &.  ils  portoient  à  leur  doigt 
un  anneau  dor  (2).  Ovide  ,  Atticus  ,  Cicéron  & 
plufieurs  autres  favans  furent  Chevaliers  romains. 
Mais  ce  titre  dégénéra  par  la  facilité  avec  laquelle 
les  empereurs  l'accordèrent  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  ,  même  à  des  affranchis. 

Ce  titre  s'eft  confcrvé  parmi  nous  avec  beau- 
coup plus  de  diftinâion  ,  du  moins  pour  ce  qui  eft 
de  l'ancienne  chevalerie.  Il  a  fait  l'ob  et  de  la  plus 
noble  émulation  parmi  les  militaires.  La  chevalerie 
étoit  une  dignité  à  laquelle  on  ne  parvenoit  qu'a- 
prés  de  longues  épreuves.  Le  gentilhomme  qui  af- 
piroit  à  cet  honneur ,  entroit  dès  l'âge  de  fept  ans 
chez  quelque  illuftre  Chevalier,  où  il  occupoit  d'a- 
bord la  place  de  page ,  de  damoifeau  ou  de  varier  (3). 
Cet  état  duroit  ordinairement  jufqu'à  ce  que  le  jeune 
homme  eîit  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ;  alors  il 
obtenoit  le  titre  â!écuyer.  Les  jeux  pénibles  où  le 
corps  acquéroit  de  la  vigueur  &  de  l'agilité , 
les  courfes  de  bague ,  les  tournois  ,  les  faits  d'ar- 
mes, étoient  le  partage  de  ce  nouvel  état ,  jufqu'à 
ce  que  le  jeune  homme  fut  âgé  de  vingt-un  ans  , 
temps  auquel  il  parvenoit  à  la  chevalerie  que  l'on 
appeloit  autrement  le  temple  d'honneur, 

L'inllallatlon  dans  cette  dignité  fe  faifoit  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  nouveau  Chevalier  prêtoit 
ferment  de  n'épargner  ni  fa  vie,  ni  fes  biens  pour 
attaquer  les  inftdelles  &  défendre  la  religion  ,  les 
orphelins  &  l'honneur  des  dames  (4).  Les  feigneurs 

(i)  Ceft  de  ce  cheval  que  leur  vint  la  dénomination  de 
Chevaliers  ,  qui  s'cll  perpétuée  iufqu'à  nous. 

(i)  Il  eft  dit  dans  l'hiftoire  qu'après  la  bataille  de 
Cannes  ,  Annibal  envoya  à  Carthage  plufieurs  boifiéaux  de 
CCS  anneaux. 

(%)  On  dit  aujourd'hui  valet.  Ce  titre  anciennement 
n'étoit  point  ignoble  ,  comme  il  l'eft  de  nos  jours  ;  il  fe 
confondoit  allez  fouvent  avec  celui  à^écuyer  :  autre  chofe 
étoit  le  fervice  d'un  valet,  autre  chofe  celui  d'un  laquais. 

(4)  C'efl  ce  grand  zèle  à  s'acquitter  des  devoirs  de  la 
chevalerie  qui  a  fait  appeler  Chevaliers  errans  ceux  que 
nos  vieux  romans  nous  repréfentent  comme  des  braves 
courant  le  monde  pour  chercher  des  aventures  ,  redreiïcr 
les  torts  ,  châtier  les  méchans  ,  protéger  les  opprimés  , 
délivicr   des  princelTes  ,    &  foutenir  l'honneur  de  leurs 
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les  plus  qualifiés  &  fouvent  les  dames  &  les  de- 
moifelles  du  premier  rang,  le  revêtoient  des  mar- 
ques extérieures  de  la  chevalerie.  Celle-là  lui  don- 
noit  les  éperons  dorés  ;  celle-ci  le  haubert;  unetroi- 
fième  les  gantelets  ;  d'autres  la  cuirafle  ,  les  braffe- 
lets ,  &c. 

C'étoit  fouvent  le  fouverain  qui  faifoit  la  céré- 
monie, &  qui  ceigno'it  lui-même  l'épée  au  nouveau 
Chevalier  :  il  lui  donnoit  enfuite  l'accolade  en 
prononçant  pour  l'ordinaire  ces  paroles  :  De  par 
Dieu,  notre' t?  a  me  &  monfeigneur  le  baron  Saint  De- 
nis ,  je  te  fais  Chevalier. 

Après  l'accolade  ,  un  écuyer  amenoit  un  cheval, 
fur  lequel  le  nouveau  Chevalier  faifoit  divers  exer- 
cices devant  l'aflemblée  ,  avec  toute  l'adrefTe  dont 
il  étoit  capable  ;  il  falloit  enfuite  en  faire  autant  au 
milieu  de  la  place  publique  (i). 

L'habit  du  Chevalier  étoit  de  foie  vermeille  ," 
fourré  de  menu-vair.  Il  portoit  la  robe  traînante, 
avec  un  manteau  fait  en  forme  de  chape  ;  mais  fou 
attribut  eflentiel  étoit  le  baudrier  aveC  les  éperons 
dorés. 

Un  des  principaux  privilèges  de  la  chevalerie , 
étoit  d'acquérir  des  titres  diningués ,  tels  que  ceux 
de  dom ,  fire  ,  meffîe  ,  monfeigneur.  Les  femmes  des 
Chevaliers  ave  ient  feules  le  droit  de  fe  faire  ap 
peler  madame.  Jeanne  d'Artois,  princeiïe  dufang, 
veuve,  le  jour  même  de  fon  mariage  avec  Simon 
Thouars  ,  comte  de  Dreux  _  n'ofa  point  prendre 
ce  titre ,  parce  que  fon  mari  n'étoit  encore  qu'é- 
cuyer  quand  malheureufement  il  fut  tué  dans  un 
tournois  fix  heures  après  fon  mariage  :  elle  fe  borna 
au  fnnple  titre  de  mademvifelle. 

Une  autre  prérogative  des  Chevaliers  ,  étoit  de 
pouvoir  manger  à  la  table  du  roi  ;  honneur  que 
n'avoient  point  fes  fils  ,  fes  frères  ,  fes  neveux  , 
avant  d'avoir  été  armés  Chevaliers.  Les  Cheva- 
liers feuls  avoient  le  droit  de  porter  la  lance  ,  le 
haubert ,  la  double  cotte  de  mailles  ,  la  cotte  d'ar- 
mes, l'or  ,  le  vair  ,  l'hermine,  le  petit-gris,  le  ve- 
lours, l'écarlate  ;  de  fe  faire  repréfenter  avec  l'ar- 
mure complette  dans  l'empreinte  d'un  fceau  qui 
leur  devcnoit  propre  &  particulier  ;  enfin  d'arborer 
la  girouette  fur  les  maifons  qui  leur  appartenoient. 
Ils  étoient  de  plus  exempts  de  payer  les  droits  im- 
pofés  fur  les  denrées  &  autres  marchandifes  ache- 
tées pour  leur  ufige.  A  leur  approche  toutes  les 
barrières ,  tous  les  châteaux  s'ouvroient  pour  leur 
faire  honneur. 


maîtrelTes  envers  &  contre  tous.  On  peut  voir  dans  le 
fameux  roman  de  Don  Quichace  ,  le  vernis  de  ridicule  qu'a 
jeté  fur  ce  genre  de  chevalerie  l'ingénieux  auteur  de  cet 
ouvrage. 

(i)  Ces  cérémonies  étoient  pour  l'ordinaire  précédées 
de  différens  aftes  de  religion.  On  fait  que  ,  lorfque 
Charles  VI  voulut  faire  Chevalier  Louis  &  Charles 
d'Anjou  ,  ces  deux  princes  ,  après  le  fouper  ,  furent  con-» 
duits  à  l'églife  pour  y  pafTer  la  nuit  en  prières.  Le  lendemain 
matin  Tévêque  d'Auicerre  célébra  la  mcfle  ,  8c  leur  donna 
fa  bcncdidtion, 
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Le  titre  de  bannerct  étoit  pourtant  au-deffus  de 
celui  de  Chevalier.  La  bannière  de  ceux  qui  avoient 
un  commandement  dans  les  armées ,  leur  donnoit 
une  certaine  autorité  que  n' avoient  pas  les  funples 
Chevaliers.  On  peut  en  juger  par  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  Banneret  ,  mais  les  Chevaliers  étoient 
d'un  degré  au  -  defTus  des  écuyers  ,  quoiqu'ils  n'euT- 
fcnt  pas  l'ancienneté  de  ceux-ci.  Il  fut  queftion  en 
1600  d'une  préféancehonor-fique  dans  une  paroifle 
du  diocèfe  d'Evreux  ,  entre  le  fieur  de  Lunieu  , 
ancien  écuyer,  &  le  fieur  Philippe  de  Clirichamp, 
ieigneur  de  Launai ,  qui  étoit  Chevalier  ;  le  parle- 
ment de  Rouen  l'accorda  à  celui-ci  à  raifon  de  fa 
qualité  >  par  un  arrêt  du  1 1  août  de  la  même  an- 
née. Le  parlement  de  Paris  porta  une  feuTblable 
décifion  en  1614,  pour  François  l'Evêque  ,  fei- 
gneur  de  Marconnai',  en  conlequence  de  fa  qua- 
lité de  Chevalier  ,  contre  le  fieur  de  la  Coutar- 
idière  ,  fimple  gentilhomme  ,  qui  lui  difputoit  les 
honneurs  de  l'églife  de  Sauzai  en  Poitou,  Le  par- 
lement de  Dijon  ,  par  évocation  ,  jugea  de  même  , 
à  peu  près  dans  ce  temps-là  ,  pour  Claude  Tur- 
£ot.  Chevalier  feigneur  de  Tourailles  ,  contre  Jean 
«'Efcageul ,  plus  âgé  que  lui,  mais  fuuple  écuyer. 
X-eur  différent  venoit  des  fîefs  qu'ils  avoient  l'un 
&  l'autre  dans  la  paroiiTe  de  Tréviéres,  diocèfe  de 
Bayeux. 

Le  titre  de  Chevalier  efi:  -  il  héréditaire  dans 
les  defcendans  de  ceux  qui  l'ont  obtenu ,  ou  n'eft- 
il  fimplement  que  perfonnel  à  ceux  qui  L'ont  ac- 
<]uis  ? 

Ceux  qui  prétendent  que  ce  titre  peut  être  un 
titre  d'extraiStion,  fe  fondent,  1°.  fur  l'article  189 
de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du  15  janvier  1629, 
qui  porte  défenfes-  à  toutes  perfonnes  de  prendre 
la  qualité  de  Chevalier  ,  s'ils  ne  l'ont  obtenue  du  roi 
ou  de  fes  prédécefleurs  ,  ou  que  l'éminence  de  leur 
qualité  ne  la  leur  attribue,  z^.  Sur  le  réfultat  des 
commiflaires  généraux  de  la  province  de  Bretagne 
;aflemblés  pour  la  réformation  des  ufurpateurs  de 
de  la  nobleffe  ,  qui  déclarèrent  Chevaliers  tous  les 
marquis,  les  comtes,  les  barons,  les  châtelains  & 
leur  fils  aîné  (i)  ;  tous  les  enfans  des  officiers  de 
la  couronne  ,  des  gouverneurs  &  des  lieutenans 
généraux  de  province  ;  les  enfans  des  premiers 
préfidens  des  cours  ,  des  Chevaliers  du  faint  Ef- 
prit ,  &  des  premiers  officiers,  pourvu  que  ces  en- 
fans fuffent  aînés",  bretons  de  nation  ;  tous  ceux 
enfin  qui  jufiifièrent  trois  partages  de  fuccefTion  en 
ligne  direâe  où  ils  avoient  pris  la  qualité  de  CAe- 
•valiers.  3".  Sur  l'opinion  de  Bernard  de  laRoche- 
■ilavin  ,  préfident  aux  requêtes  du  parlement  de 
Touloufe,  &  de  plufieurs  autres  auteurs  françois 
qui  penfent  que  le  titre  de  Chevalier  appartient: 
à  tous  les  officiers  conftitués  en  dignité. 

Mais  ,  comme  l'obferve  fort  bien  Laroque  en 
ibn'  traité  de  la  noblefic  ,  il  y  a  apparence  queceux 

(0.  ÎU  jiigctem  en-  mcme  rcmps  que  les  cadets  ne 
ppurroient  prendre  que  le  titre  d'cciiyers. 
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qui  ont  foutenu  ces  opinions  n'étoient  point  au  ùlt 
de  l'origine  de  la  Chevalerie.  Il  eft  vrai  qu'ancien- 
nement pour  parvenir  au  titre  de  Chevalier ,  il 
falloit  être  d'une  ancienne  nobleffe  ;,  mais  il  eft  de 
fait  confiant  que  ce  titre  ne  dépendoit  point  abfo- 
Inment  de  la  naiflance,  comme  celui  dV'a/je/-.  C'é- 
toit  un  titre  qui  n'étoit  du  qu'au  mérite  perfonnel, 
&  que  le  fouverain  fe  rèfervoit  de  conférer  à  qiù 
il  jugeoit  à  propos.  C'eft  ce  que  difoit  auffi  Pierre 
de  Gourgues  ,  premier  préfident  au  parlement  de 
Bordeaux  ,  dans  une  harangue  prononcée  à  une 
des  ouvertures  de  cette  cour  :  la  chevalerie  nejl 
point  annexée  aux  charges  ,  ni  à  la  qualité  des.  per^ 
fonnes. 

Une  objeûion  à  ce  fujet  eft  de  dire:  mais  fi  les 
fils  d'un  écuyer  naifiîent  écuycïs  ^  pourquoi  ceux  d'un 
Chevalier  ne  naitroient-ils  pas  Chevaliers? 

La  différence  vient  de  Tordre  politique  ainfi  réglé  : 
la  naiftance  peut  tranfmettre  des  qualités  ,  parce 
qu'on  eft  convenu  qu'elle  les  tranfmettroit  ;  mais 
on  n'eft;  pas  convenu  de  même  que  les  dignités 
feroient  tranfmiffibles.  On  n'eft  pas  convenu  par 
exemple  que  les  fils  d'un  mr.réchal  de  France  fe- 
roient eux-mêmes  maréchaux  de  France.  Indépen- 
damment de  la  prérogative  d'être  iill;  d'aïeux  no- 
bles,  il  a  fallu  laiilér  au  mérite  perfonnel  à  fe 
diftinguer  ,  &  le  récompenfer  par  les  dignités  ;  ré- 
compenfe  qui  perdroit  fon  avantage ,  fi  la  naiffance 
l'appliquoit  d'elle-même  à  ceux  qui  n'auroient  point 
travaillé  à  la  mériter. 

S'il  étoit  queftion  d'aller  chercher  hors  de  la  na- 
nation  des  faits  capables  de  prouver  qu'on  ne  naît 
point  Chevalier,  nous  aurions  l'exemple  de  l'em- 
pereur Frédéric  lî  ,  qui  écrivit  aux  habitans  de 
Panorme  qu'il  défiroit  d'être  fait  Chevalier.  Celui 
d'Eric  XIV,  roi  de  Suède,  qui,  à  l'exemple  de  fes 
prédécefteurs ,  fe  fit  créer  Chevalier  a  fon  avène- 
ment à  la  couronne.  Guillaume  ,  comte  de  Hol- 
lande ,  roi  des  romains,  reçut  la  Chevallerie  des 
mains  du  roi  de  Bohème,  étant  à  Cologne;  Pierre 
de  Capoue ,  cardinal ,  légat  du  faint-fiége,  en  fit  U 
cérémonie.  Mais  nous- avons  parmi  nous  des  exem- 
ples aifez  authentiques,  pour  n'être  pas  obligés  de 
porter  plus  loin  nos  recherches. 

Jean,l)àtard  d'Orléans ,  comte  de  Dunois,  quoi- 
qu'il ïùi  banneret  &  qu'il  eût  quatre  Chevaliers- 
bacheliers  dans  fa  compagnie  (  en  1421  )  ,  fe  con- 
tenta d'abord  de  la  qualité  d'écuyer ,  jui^qu'a  ce  qu'il 
fût  fait  Chevalier,  Joachim  Rouaut ,  feigneur  do 
Gamaches ,  fe  borna  également  à  la  qualité  d'é- 
cuyer jufqu'au  moment  où  il  devint  Chevalier. 
Outre  que  ces  exemples  &  celui  de  Louis  Se  de 
Chai-les  d'Anjou ,  qui ,  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé  dans  une  note  plus  haut,  furent  faits  Che- 
valiers par  Charles  VI  ,  prouvent  que  la  cheva- 
lerie n'eft  point  héréditaire  ,  nous  avons  encore 
celui  de  Frédéric  Barbe  roufte  ,. empereur  des  roi 
aiains  ,.  qui  fit  dans  Mayence  ,  Frédéric  &Kenrl,, 
fes  deux  fils  ,  Chevaliers,  Charlemagne  étant  fur; 
W  point  de  conquérir  la  Hangrie  ,  fit  de  même. 
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Chevalier  àRatisbone,  Ton  fils  Louis  le  Débon- 
naire. Saint  Louis  conféra.  IblemneUement  cette 
dignité  à  Robert  de  France  fon  frère  ,  6c  quelque 
temps  après  à  Alphonfe  fon  autre  frère. 

Nos  rois  eux-mêmes  ne  prcnoient  point  ce  titre 
de  leur  propre  autorité.  Tout  le  monde  fait  que 
Louis  XI  fut  fait  Chevalier  à  fon' facre  ,  par  Phi- 
lippe, duc  de  Bourgogne;  que  François  premier, 
après  la  bataille  de  Marignan,  voulut  être  £iit  Ciic- 
valier  de  la  main  de  Pierre  du  Terrai! ,  ditleChcr 
valier  Bayard.  Henri  H,  air  camp  d'Avignon  ,  re- 
çut l'accolade  de  la  main  dOdart  de  Biez',  Che- 
valier ,  maréchal  de  France  ,  lieutenant  pour  fa 
majefté  dans  la  Picardie.  Toutes  ces  anecdotes,  & 
nombres  d'autres  qu'on  pourroit  citer  ,  prouvent 
clairement  que  la  chevalerie  n'a  jamais  été  unedi* 
gnité  n'anfmiiTible  ,  autrement  tous  ceux  dont  nous 
venons  de  parler  n'auroient  pas  eu  beibin  de 
l'obtenir. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII  du  1 5  janvier  1629  , 
dont  nous  avons  parlé,  qui  défentl  de  prendre  la 
qualité  dé  Chevalier  fi  l'on  ne  l'a  obtenue  du  roi 
ou  de  fesprédéccfieurs,  s'explique  affezpofitivement 
pour  faire  comprendre  qu'elle  n'eft  point  trnafmif- 
fible.  Il  efï  vrai  qu'elle  ajoute,  en  parlant  des  per- 
fonnes  qui  la  prennent  ,  à  moins  tjue  l'émlnen:e  de 
hur  qualité  ne  la  leur  attribue  ,  &  voici  l'explication 
de  ce  partage  :  par  fucceflîon  de  temps ,  la  facilité 
défaire  de5  Chevaliers  en  ayjint  beaucoup  augmenté 
le  nombre ,  les  fouverains,  pour  obvier  à  cet  abus , 
inflituèrent  des  ordres  ou  des  milices  de  chevale- 
rie ,  qu'ils  compofèrent  de  ceux  qui  méritoient  une 
diflinâion  par  leur  valeur  ou  par  leur  naiffance  ; 
(  c'eft  ainfi  que  fe  font  fermés  les  ordres  de  faint 
Michel,  du  Saint-Efprit ,  &  d'autres  dont  nous  al- 
lons parler  ).   Comme  le  nombre  des  Chevaliers 
qui  dévoient   les    former  ctoit  limité,  les  grands 
feigneurs ,  faits  pour  y  afpirer ,  fe  croyant  égaux 
par  le  mérite  &  la  naiflance  à  ceux  que  l'on  admet- 
toit  ,  prirent  la  qualité  honoraire  de  Chevaliers  , 
pour  fe  diftinguer  des  fimples  genntshommes ,  £< 
ils  fe  font  maintenus  dans  la  poiteilion  de  ce  fimple 
titre  de  Chevalier  ,  fans    fe  dire  de  tel  ou  de  tel 
ordre.  Louis  XÏII  ne  voulut  point  abfolument  con- 
trarier cette  qualité  ;  mais  il  eft  toujours  vrai  de 
«lire  qu'il  ne  l'a  kilfé  fubfilîer  qu'en    faveur  des 
feigneurs  d'une  cjualité  éminentc  ^  ttls ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant  ,  que  les  ducs,    les 
comtes,  les  barons.  Sec;  mais  nullement  en  fa- 
veur des  fimples  gentilshommes.  C'ell  à.  ceux  -  ci 
que  s'applique  une  déclaration  de  Louis  XIV  de 
l'année    1664,  rendue   contre  Iç^s  ufurpateurs  du 
titre  de  Chevalier,  par  laquelle  il  eft  die  que  ceux 
qui  prendront  indûment  cette  qualité  ,  feront  taxés 
à  la  {omtne  de  deux  mille  livres  &  aux  àcux  fous 
pour  livre.  Ainfi  les  feigneiirs  de  haute  qualité  , 
font  les  feuls  qui  puiffent  prendre  le  titre  de  C/;t- 
v^'ier-,  quoiqu'ils  ne  ibient  d'aijcun  ordre  de  che- 
valerie ;  îwais  cette  exception  eft  une  dcfenfe  aux 
furrplçs  gentilslrommes  de  s'appiii^ufr  cette  même 
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qualité  ,  &  notamment  aux  anoblis  qui  ne  peu- 
vent ,  à  l'exem.plc  des  grands  feigneurs,.  la  pren- 
dre fans  fe  rendre  ridicules  &  hn$  s'expofer  à  la 
peine  prononcée  contre  ceux  qui  fe  l'arrogent  in- 
dûment (i). 

En  reprenani  rhlftoire  de  l'ancienne  Chevalerie 
nousobfcrvercns  que  François  premier ,  furnoramé 
parmi  nous  le  reflaurateur  des  lettres ,  voulant  faire 
naître  l'émulation  pra-mi  ceux  qui  les  ciilti voient, 
ainfi  que  parmi  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'étude  des 
lois.  Créa  un-e  clafie  particulière,  compofée  de  magif^ 
trats  &  de  gens  de  lettres ,  que  l'on  appela  Cheva- 
liers-cs-lois ,  Si  qui  parvenoient  à  cette  dignité  pat 
leur  mérite  &  leur  capacité  (2).  Mais  cette  créa- 
tion ne  fut  pas  du  goût  des  autres  Chevaliers.  Ces 
fiers  paladins,  dit  un  de  nos  niiloriens,  par  une 
jaloufie  bifarre  que  la  feule  ignorance  pouvoit  infpi- 
rer,  aimèrent  mieux  déchoir  de  la  chevalerie,  que 
d'en  partager  Thonneiir  avec  les  gens  de  lettics. 
Cependant  avant  Françoi-s  premier,  ceux  qui  poffé-- 
doient  les  premières  dignités  dans  la  robe  é:oient 
admis  à  la  dignité  de  Chevalier.  On  peut  en  juger 
par  une  déclaration  de  l'an  1540,  oélroyée  air  fujct 
de  certains  privilèges ,  à  l'univerfité  de  Paris  par 
Phi  lippe- de- Valois  :  cette  déclaration  fait  mention 
de  Guillaume  Flotte ,  baron  de  Revel,  chancelier 
de  France  ;  de  Guillaume  Bertrand  ;  de  Jean  dn 
Chaftelier  ;  de  Simon  de  Bucy.  premier  préfident 
au  parlement,  &  de  Pierre  de  Senneviile,  fous  lè 
titre  de  Chevaliers-cs-lois.  Arnaud  de  Corbie,  chan- 
celier de  France  ,  fut  encore  fait  Chevalier  de  cette 
clafi^e  par  Charles  V  en    1396. 

Entre  ceux  qui  ont  encore  cette  qualité  depuis 
François  premier  ,  on  difiingue  Jacques  de  Beau.- 


(  1 1  Louis  XIV  ,  informe  que  plufieur  aiicblis  ,  foit  par 
lettres  ou  par  offices,  &  même  des  roturiers,  ufurpoient: 
fourneilcment  les  titres  de  mcjfne  &c  Aç  thcalief ,  fur-tout 
dans  les  provinces  de  Flandres,  de  l'Artois  &  du  Hainaiilr, 
oîi  par  la  conftitution  des  anciens  fouvtrairiS  ,  ces  titres  ne 
pouvaient  app.ii tenir  qu'à  ceux  qui  avoicnt  obtenu  des 
lettres  à  cet  effet  ,  fa  maiefté  ^  pour  y  pourvoir  ,  créa  dans 
ces  provinces ,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1  701  , 
deux  .cens  Chevaliers  héréditaires,  auxquels  il  permit,  & 
à  leur  poftérité  ,  de  prendre  les  titres  de  inejjïre  &  de  c/ra- 
val'.er ,  &  à  leurs  femmes  celui  de  dames-,  avec  Ja  faculté 
d'ajouter  à  leurs  armes  tels  fuppùts  qu'ils  jugeroient  à 
propos  ,  avec  une  couronne  telle  qu'elle  feioit  réglée  par 
le,-  lettres  qui  leur  feroicnt  accordées  à  cet  effet.  Il  fut  di; , 
qu'en  v^onféquence  ,  ils  iouiroient  des  honneurs  &  des  prû- 
rogativcs  dont  jouifloient  les  autres  chevaliers  dans  ces 
mêmes  provinces  ,  avec  défenfe  à  toute  perlonne  ,  de  quel- 
que qualité  q  .'elle  fût,  de  prendre  les  qualités  ci-defflis  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende.  Il  fut  défendu  en  même- 
temps  au):  greffiers  &  aux  notaires  de  les  r.ccorder  darrs 
leurs  aftes  ,  à  moins  qu'elles  n'euffent  été  obtenues,  à 
peine  d'une  pareille  amende  &  d'interdicîioa- pendant /ix 
mois. 

(ï)  C'eft  à  l'occàfisn  des  Chevaliers  èslcîs  ,  que-quef- 
quC5  chanoines  de  Lyon  ont  confervé  le  titre  de  Chevalier 
de.  l\'^l:fe  de  Lyon.  Ces  chanoines  font  j^radués  &  font 
prL-pofés  pour  prendre  foin  des  affaires  du  chapitre  &  m 
défendre'  Us  JQt«rits, 
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quemare ,  premier  préfideflt  au  parlement  de  Rouen, 
qui  fut  fait  Chevalier  par  Charles  IX  en  1566. 

Il  en  a  été  dans  la  fuite  ,  des  feigneurs  de  haute 
qualité  dans  la  robe  comme  dans  l'épée.  Ceux  qui 
fe  font  crus  faits  pour  être  admis  dans  les  ordres 
de  chevalerie,  ainfi  que  ceux  quiétoient  décorés  de 
cette  dignité,  ont  cherché  du  moins  à  prendre  le 
titre  honoraire  de  Chevalier  ,  dans  la  poiTeflîon 
duquel  on  a  toléré  qu'ils  fuffent  maintenus  ,  comme 
étant,  dit  Loyfeau,  préfumés  honorés  de  l' accolée  & 
amitié,  &  comme  collatéraux  du  prince. 

Dans  la  tenue  des  lits-de-juftice.  Se  dans  les  autres 
occafions  où  les  officiers  du  parlement  de  Paris 
prennent  leurs  qualités ,  le  premier  préfident  eft  qua- 
lifié feul  de  Chevalier:  les  premiers  préfidens  des 
autres  cours  fouveraines,  &  les  grands  ofHciers  de 
la  couronne  ,  regardent  également  ce  titre  comme 
attaché  à  leur  place. 

Une  queftion  eft  de  favoir  s'il  faut  être  noble  pour 
parvenir  à  la  chevalerie,  ou  fi  le  titre  de  Cheva- 
lier emporte  avec  lui  la  noblefle? 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  étoit  contre  l'or- 
dre des  chofes  d'acquérir  la  noblefle  par  la  cheva- 
lerie ,  fans  avoir  pris  des  lettres  à'écuyer^  afin  d'avoir 
du  moins  le  premier  d'égré  de  noblefle.  Les  états- 
généraux,  lors  de  leur  aflemblée  à  Paris  en  1614  , 
requirent  par  l'un  des  articles  de  leurs  cahiers  , 
qu'aucun  ne  fût  admis  à  prendre  l'ordre  du  roi , 
qu'il  n'eût  fait  preuve  de  noblefl!e ,  fuivant  les  conf- 
titutions  de  cet  ordre.  Il  eft  vrai  qu'anciennement 
perfonne  n'étoit  admis  à  ce  qu'on  appelle  la  grande 
chevalerie  avant  qu'on  ne  fût  afliiré  de  fa  nobleflfe 
&  que  les  faits  qui  pouvoient  l'y  faire  admettre  ne 
fufl!ent  bien  établis;  cependant  la  règle  n'étoit  pas 
fi  abfolue  qu'elle  ne  reçut  bien  des  exceptions.  Char- 
les-le-Bel  fitChevaliersen  i303un nommé  Raimond 
&  Bernard  Viguer  de  Toulouse,  quoiqu'ilsne  fuflent 
point  nobles.  On  lit  dans  le  fécond  volume  des  chro- 
niques de  Froiflârt ,  que  Jean  Salle ,  Capitaine  de 
Nordwich  en  Angleterre,  quoique  fils  d'un  maçon, 
fut  néanmoins  pour  récompenfe  de  fa  valeur  &  de 
fon  mérite,  fait  ChevaHer  par  le  roi  Edouard  III. 
Henri  IV  en  1606  accorda  la  même  faveur  à  Fran- 
jçois  Dacoflan  ,  qui  avoit  fervit  au  fiége  de  Dreux 
en  1 5  93.  Baudier  rapporte  en  fon  hiftoire  des  Turcs, 
qu'un  boucher  fut  fait  Chevalier  de  Saint-Jean  de 
Jérufalem  par  le  grand  -  maître  de  l'ordre ,  pour 
ia  récompenfe  du  fecours  des  vivres  qu'il  avoit 
fournis  durant  le  fiége  de  Rhodes.  De  ces  exem- 
ples &  de  plufieurs  autres  qu'il  feroit  facile  de 
citer  ,  on  peut  conclure  que  quoique  la  chevalerie 
foit  principalement  deftinée  pour  les  gentilshommes 
qui  fc  diflinguent,  elle  peut  néanmoins  devenir  le 
partage  de  ceux  qui  fans  avoir  le  titre  de  nobles, 
favent  fe  fignaler  dans  l'occafion  pour  le  fervice  du 
prince  &  de  la  patrie. 

Mais  la  dignité  de  Chevalier  emporte-t-elleavec 
elle  tous  les  attributs  de  la  noblefl"e  ,  ou  pour  mieux 
dire  le  roturier  parvenu  à  cette  dignité  acquiert-il 
jinc  noblefle  tranfmiflible  à  fa  poftérité?  11  faut  dif- 
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tlnguer  aujourd'hui  entre  les  Chevaliers  de  l'ordre 
du  roi  (qui  eft  celui  du  Saint-Efprit  )  &  les  autres 
Chevaliers,  qui  n'ont  ce  titre  qu'à  caufe  de  leur  ad- 
miflîon  dans  certains  ordres  militaires.  Les  Cheva- 
liers de  l'ordre  du  roi  repréfentent  feuls  les  anciens 
Chevaliers  dont  nous  venons  de  parler  ;  &  en  remon- 
tant aux  anecdotes  de  leur  temps ,  il  eft  aifé  de  fe 
convaincre  que  celui  qui  n'étant  pas  noble  parvient 
à  la  chevalerie,  acquiert  la  noblefle  perfonnelle  & 
tranfmiffible. 

La  Chevalerie  a  toujours  été  comparée  parmi 
nous  au  patriciat  des  Romains ,  qui  effaçoit  tous 
les  vices  de  la  naifl'ance ,  qui  omnem  natalium  macu^ 
lam  eluehat.  «  Nous  n'oublirons  pas  d'obferver  ,  dit 
j>  Tiraqueau  dans  fon  livre  latin  de  la  nobleflTe  , 
»  que  ceux  que  nous  appelons  en  françois  Cheva- 
»  liers,  ont  cet  avantage  qu  auflltôtqu'ils  font  parve- 
»  nus  à  cette  dignité,  ils  deviennent  nobles  quoi- 
»  qu'ils  ne  le  fufl!ent  pas  auparavant  ».  Loyfeau , 
dans  fon  traité  des  ordres  de  la  noblefl'e  ,  &  Chopin 
fur  la  coutume  d'Anjou,  raifonnent  fur  cet  article 
comme  Tiraqueau.  La  même  chofe  eft  écrite  dans 
les  mémoires  de  du  Tillet,  ancien  greffier  du  parle- 
ment. 

Philippe-le-Long,  en  1317,  annoblit  Raoul  Ma- 
cart  &  Jacques  de  Noa  en  les  faifant  Chevaliers  : 
il  accorda  la  même  faveur  à  Pierre  Grimoard,  fei- 
gneur  de  Villebrun. 

La  noblefl!e  que  confère  la  chevalerie,  n'eft  donc 
pas  Amplement  perfonnelle,  elle  eft  encore  tranf- 
miffible,  quoique  le  titre  de  Chevalier  ne  foit  pas 
héditaire  :  c'eft  ce  que  nous  enfeignent  les  auteurs 
cités,  entr'autres  Loifeau,  qui  eft  d'avis ,  dit-il,  que 
quiconque  ejl  fait  Chevalier  par  le  roi  efï  atfolument 
noble  avec  toute  fa  poJîérité.'Pierre  de  Muffy  ayant 
été  fait  Chevalier  en  1 3 1 5  ,  fut  inquiété  fur  fa  dignité 
par  quelques  ennemis  que  la  jaloufie  lui  avoit  fuf- 
cités;  le  roi,  pour  le  raffiner,  déclara  qu'il  enten- 
doit  que  MuflTy  &  fes  defcendans  (u(^cm  reconnus 
pour  nobles ,  avec  défenfes  de  le  rechercher  à  l'a- 
venir. Cette  anecdote  fe  trouve  dans  un  des  regiftrps 
de  la  chambre  des  comptes  fous  le  numéro  50. 

Mais  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  l'hiftoire 
de  l'ancienne  chevalerie,  c'eft  qu'on  faifoit  une 
grande  diflFérence  entre  ceux  qui  avoicnt  été  laits 
Chevaliers  par  le  roi  &  ceux  qui  l'avoient  été  par 
de  grands  feigneurs  (i).  On  ne  conteftoit  point  les 


(  I  )  Remarquez  ici  que  ce  n'étoit  pas  toujours  le  roi  qui 
faifoit  des  Chevaliers  :  ils  fe  créoient  entr'eux  les  uns  par 
les  autres  ,  mais  toujours  fous  le  bon  plaifir  du  roi.  On  lit 
dans  les  mémoires  de  I.oiftl,  célèbre  avocat  au  parlement  , 
que  mefTire  Guillaume  Bailly  ,  préfident  à  la  chambre  dei 
comptes  de  Paris,  chancelier  d'Alençon  ,  fut  créé  Che- 
valier par  Charles  de  CofTé  ,  feigneur  de  Brifl'ac  ,  en  préfence 
de  l'armée  royale  qui  étoit  en  Piémont.  Ses  lettres  de 
chevalerie  j  de  l'an  15551  furent  confirmées  par  Henri  11  t 
la  même  année. 

On  trouve  dans  le  tréfor  des  Chartres  ,  un  a£te  de  noto- 
riété de  l'an  1198,  fcellé  du  fceau  de  plufieurs  perfonnes 
de  diilindion ,  par  lequel  il  eft  attelle  que   depuis  très- 
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prérogatives  de  la  noblefle  à  ceux  que  le  roi  avoit 
décorés  du  titre  de  Chevalier,  parce  que  le  prince 
ayant  la  faculté  d'anoblir  ,  il  étoit  cenfé  avoir  con- 
féré la  noblefie  en  conférant  la  chevalerie  ;  &  on  ne 
penfoit  pas  de  mêine  des  feigneurs  qui  armoient 
des  Chevaliers.  En  convenant  qu'ils  pouvoient  con- 
férer la  fimple  chevalerie,  regardée  comme  une 
affociation  de  perfonnages  diftingués ,  on  ne  con- 
venoit  pas  qu'ils  puflent  annoblir  ,  cette  pré- 
rogative étant  réfervée  au  fouverain  feul.  Robert , 
comte  de  Boulogne,  ayant  fait  Chevalier  Guillaume 
de  Vernet,  celui-ci  obtint  en  1320  de  Philippe-le- 
Long.des  lettres  confirmatives  de  fa  chevalerie  & 
attributives  en  même-temps  des  prérogatives  de  la 
nobleffe  pour  lui  &  pour  fa  poftérité.  Lorfque 
Gérard  de  la  Tour  fut  fait  Chevalier  à-peu-près  dans 
le  même  temps  par  Gaillart  de  Guifcirt ,  il  craignit 
qu'on  ne  lui  objectât  fon  défaut  de  noblefle  ;  en 
conféquence ,  il  fupplia  le  roi  de  vouloir  bien  fup- 
pléer  à  tout  ce  qui  pouvoit  lui  manquer  de  ce  côté- 
là.  Le  prince  lui  fit  expédier  des  lettres  par  lefquel- 
les  il  déclara  vouloir  que  Gérard  de  la  Tour  fût  con- 
fidèré  comme  perfonne  noble  à  caufe  de  fa  qualité 
de  Chevalier,  &  qu'il  jouit  du  privilège  des  nobles, 
impofant  filence  à  ceux  qui  pourroïent  murmurer  à 
rencontre. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations ,  que  quoique  la 
chevalerie  foit  une  dignité  réfervée  pour  des  fei- 
gneurs de  haute  extraction ,  elle  peut  néanmoins 
fe  conférer  à  de  généreux  citoyens  qui  fe  font  ren- 
dus recommandables  par  des  fervices  fignalés  ;  & 
que  lorfque  le  roi  leur  confère  cette  dignité ,  il  leur 
confère  de  plein  droit  en  même-temps  tous  les  attri- 
buts de  la  nobleffc  pour  eux  iSc  pour  leur  poftérité. 
C'eft  auiïi  ce  qui  a  été  jugé  en  la  cour  des  aides 
de  Provence,  le  28  avril  1638,  par  un  arrêt  qu'on 
trouve  dans  Boniface. 

Droit  de  loyale-aide.  Comme  le  titre  de  Cheva- 
lier exigeoit  beaucoup  de  dépenfe  pour  les  frais  de 
cérémonie ,  les  feigneurs  fe  mirent  dans  l'ufige  d'e- 
xiger de  leurs  vaftaux  une  efpéce  de  fubvention  fous 
le  nom  A\iide  de  chevalerie ,  fubvention  qui  eft  deve- 
nue dans  la  fuite  un  droit  de  féodalité  qui  fubfifte 
encore ,  &  au  payement  duquel  les  vaftaux  ne  peu- 
vent légitimement  fe  fouftraire.  Ce  droit  eu.  nom- 
mément établi  dans  plufieurs  coutumes  :  il  en  eft 
parlé  dans  celles  de  Poltu,  de  la  Marche,  d'Au- 
vergne, de  Bourbonnsis,  de  Bretagne,  8cc. 

Les  auteurs  agitent  différentes  queftions  fur  ce 
droit  :  la  première  eft  de  favoir  s'il  eft  eflentielie- 
ment  attribué  à  la  féodalité,  que  tous  les  feigneurs 
foient  en  droit  de  le  percevoir  dans  l'occafion  ? 


long-temps  il  étoit  d'ufage  en  la  fcnéchaufTce  de  Carcaf- 
fonne  &  dans  la  Provence  ,  que  les  bourgeois  rtçulTent  la 
chevalerie  de  la  part  des  nobies  ,  des  barons  &  èes 
Archevêques  &  évîques  ,  ovcc  pouvoir  d'en  porter  les 
marques,  &  de  iouir  des  privilèges  qui  en  dépendent,  la 
chevalerie  ,  conférée  par  ce»  leigncurs ,  opéroit  l'anoblil- 
fciuent, 
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Cette  queftion  pourroit  avoir  des  partlfans  pour 
l'aiïîrmative  ;  mais  nous  nous  réfumons  à  penfer 
avec  Boucheul ,  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  que  le 
droit  dont  il  s'agit  n'eft  dû  que  dans  les  coutumes 
qui  l'attribuent  formellement ,  &  que  dans  celles  où 
il  n'en  eft  nullement  parlé ,  il  doit  être  établi  fur 
des  titres  particuliers  (i).  Il  n'eft  pas  néceflaire  que 
tous  les  feigneurs  de  fief  foient  faits  Chevaliers ,  ni , 
par  conféquent,  pas  naturel  que  le  droit  dont  il  efî 
queftion  foit  acquis  à  tous  ceux  de  ces  feigneurs  , 
qui  parviennent  à  la  chevalerie.  Il  eft  vrai  que  nom- 
bre de  coutumes  en  ont  fait  un  droit  pofitif  ;  mais 
il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  aufTi  qui  n'en  ont 
point  parlé  ;  dès-lors  ce  droit  devant  être  regardé 
comme  un  droit  de  convention  qui  n'eft  point  gé- 
néral ,  il  ne  faut  pas  moins  que  des  titres  particuliers 
pour  qu'on  foit  fondé  à  le  percevoir.  Si  le  feigneur 
parvient  à  des  dignités ,  il  eft  tout  funple  que  ce 
foit  à  fes  dépens ,  puifqu'il  eft  le  feul  dans  le  cas  de 
jouir  des  honneurs  qui  y  font  attachés. 

Seconde  queftion  :  la  fimple  poffeftion  fuffit-elle 
pour  acquérir  le  droit  dont  il  s'agit  aux  fucceifeurs 
de  ceux  qui  l'ont  déjà  perçu  ^ 

La  féodalité  par  elle-même  fait  aifément  préfu- 
mer  l'exiftence  de  ce  droit  ;  &  dès  qu'il  eft  conftant 
qu'il  a  été  payé  dans  une  occafion ,  fans  contrainte  , 
&  fans  ufer  de  ces  voies  que  les  feigneurs  avoicnt 
autrefois  coutume  d'employer  pour  tirer  de  l'argent 
de  leurs  vafTaux  malgré  eux ,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  le  regarder  comme  bien  établi:  mais  la  preuve 
de  ce  payement  par  témoins  ne  fufHroit  pas;  il  fant 
des  preuves  ou  du  moins  un  commencement  de 
preuves  par  écrit ,  fur  la  perception  de  ce  droit. 

Ce  même  droit  une  fois  établi ,  ou  par  la  cou- 
tume ,  ou  par  les  titres ,  ou  par  la  pofTefTion ,  eft-il 
fujet  à  la  prefcription  comme  tout  autre  droit  fei- 
gneurial  ? 

Il  faut  diftinguer ,  &  favoir  d'abord  que  le  droit 
dont  il  s'agit  étant  un  droit  de  pure  faculté ,  c'eft- 
à-dire,  un  droit  qu'on  peut  exiger  ou  ne  pas  exi- 
ger ,  il  fufïit  qu'il  foit  établi  par  la  coutume  ,  pour 
qu'on  foit  dans  le  cas  de  le  demander  lorfque  l'occa- 
fion fe  préfente  ,  quand  même  on  auroit  omis  de  le 
percevoir  dans  d'autres  occafions  où  il  a  eu  lieu  , 
à  moins  que  le  vaffal  n'ait  un  titre  d'afîranchiftement 
à  cet  égard. 

Si  le  droit ,  au  lieu  d'être  fondé  fur  la  coutume  , 
eft  établi  fur  un  titre ,  il  na  devient  prefcriptible 
que  du  jour  que  ce  titre  a  été  contefté ,  faute  par 
le  feigneur  d'en  avoir  foutenu  la  validité  ;  car  la 
fimple  omiffion  de  l'ufage  de  fon  droit  ne  fuffiroit 
pas  pour  afFoiblir  ce  même  titre  ,  parce  qu'un  droit 
de  pure  faculté,  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  n'efl 
point,  par  lui-même  ,  fufceptlble  de  prefcription. 

S'il  ne  s'agiftbit,  au  contraire  ,  que  de  pofreftîon  , 
il  eft  fans  difficulté  qu'elle  pourroit  fe  perdre  par 

(i)  Voyez  un  arrêt  du  confeil  du  6  juin  17C17  ,  dont  i! 
va  être  fait  mention  ci-apiès  ,  en  parlant  dts  Cheyalurs  du 
j'aint-ejprit. 


^o8 
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omifl'ion  :  la  raifon  en  eft  que  fi  les  leigneurs  font 
fondés  à  la  faire  valoir  lorfqu'ils  en  ont  fait  ufage  , 
les  vaffaux  font  pareillement  fondés  à  la  combattre , 
lorfqu'il  s'eft  écoulé  un  temps  fuffifant  pour  pref- 
crire  ,  depuis  que  l'occafion  s'cft  préfentée  d'exercer 
le  droit  dont  il  s'agit. 

La  troifième  queftion  eft  de  favoir  fi  ce  même 
droit  peut  être  cédé  à  un  tiers  ? 

On  peut  bien  céder  la  faculté  du  retrait  féodal  ; 
mais  on  ne  cède  pas  de  même  un  droit  d'aide  :  il 
eft  perfonnel  au  feigneur  ,  qui  peut  feul  s'en  fervir 
dans  Toccufion  ;  le  fermier  général  des  droits  d'une 
feigneurie,  ne  peut  point  l'exiger,  quand  même  il 
feroit  fpécialement  compris  dans  fon  bail.  On  peut 
voir,  à  ce  fujet ,  l'article  93  de  la  coutume  de  Tou- 
raine  ,  &  ce  que  dit  Louys  fiir  l'article  138  de  celle 
du  Maiiie. 

L'ufufruitier  ,  du  moins ,  ne  peut-il  pas  l'exercer  } 

Bcgat ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  prétend 
que  le  parlement  de  Dijon  le  lui  accorde ,  &  Bouvot 
.en  cite  un  arrêt  du  30  janvier  1566  ;  mais  Sal- 
Yaing,,en  fon  traité  des  fiefs,  Se  d'autres  feudiftes 
après  lui ,  foutiennent,  avec  beaucoup  plus  de  fon- 
dement ,  que  ce  droit,  qui  porte  avec  lui  tous  les 
dehors  du  refpeél  &  de  la  foumiiTion  ,  ijtjod  hiibet 
/iliçuid  reverent:&  perfonalis  &  obfequii ,  n'appartient 
qu'au  vrai  feigneur ,  &  que  l'engagifte  même  ne  peut 
y  prétendre. 

On  fait  cependant  une  exception  en  faveur  du 
jîTaii  fur  les  fiefs  de  fa  femme:  fon  droit,  à  cet 
égard  ,  efl  beaucoup  plus  ample  que  celui  d'un  ufu- 
fruitier  ;  le  mari  eft  regardé  comme  feigneur  & 
maître  des  biens  dotaux  de  fa  femme,  &  l'on  juge 
qu'il  eft  dans  le  cas  de  jouir  du  droit  dont  il  s'agit. 
Le  prêtre,  dans  fa  première  centurie,  rapporte,  à 
ce  fujet ,  ini  arrêt  du  30  avril  1605  ,  en  faveur  du 
fieur  de  Chevriéres ,  mari  de  la  dame  de  Saint- 
Gbaumont. 

L'article  14  du  titre  25  de  la  coutume  d'Auver- 
^■ne,  ditpofitivement  que  le  mari, comme  feigneur 
des  biens  dotaux  de  fa  femme  ,  doit  jouir  de  la 
taille  aux  quatre  cas ,  fur  les  fujets  ou  vaiTaux  de 
celle-ci  ;  &  dans  ces  quatre  cas  eft  compris  celui 
où  le  mari  eft  fait  Chevalier,  fuivant  qu'Aymon 
&  BefTian  ,  interprêtes  de  cette  coutume .  le  font 
çinenàre. 

La  coutume  de  la  Marche ,  qui  accorde  au  fei- 
gneur ,  qu'on  crée  Chevalier  ,  le  droit  dont  il  s'agit , 
difiingue  entre  les  vafïàux  qui  font  de  fervc  con- 
dition &  ceux  qui  n'en  font  pas.  A  l'égard  des  pre- 
miers, elle  les  affujettit  au  droit,  quelque  peu  de 
terrein  qu'ils  pofiedent  dans  la  direde  du  feigneur  ; 
mai^  pour  les  autres,  ils  n'y  font  fournis  qu'au- 
tant qu'ils  font  tenus  de  lui  faire  des  preftatlons 
annuelles  en  argent  ;  car  fi  en  lui  devant  autre  chofe 
ils  ne  lui  doiv-ent  point  d'argent,  ils  font  déchargés 
du  droit. 

La  plupart  des  coutumes  ne  déterminent  ni  l'éten- 
due ,  ni  h  quotité  de  ce  droit  ,  elles  le  laifTent  à 
l'arbitrage  de  ces  gens  qu'on  appelle  des  prud'homm-cs. 
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Celle  de  la  Marche  fait  encore,  à  ce  fujet,  une  dif- 
tinflion  entre  les  cenfitaires  fcrfs  Se  ceux  qui  ne  le 
font  pas  :  elle  laifle  au  feigneur  la  faculté  de  taxer 
les  premiers  arbitrairement ,  mais  toujours  avec  mo- 
dération ,  &  de  manière  à  ne  rien  prendre  fur  leurs 
befoins.  A  l'égard  des  cenfitaires  de  condition  fran- 
che,  la  coutume  les  taxe  elle-même  à  une  fomme 
d'argent  pareille  à  celle  qu'ils  payent  annuelle- 
ment. 

Pliriieurs  anciens  titres  nous  apprennent  que  nos 
rois  levoient  anciennement  le  droit  dont  il  s'agit, 
quand  leur  fils  aîné  devoit  être  fait  Chevalier.  Un 
arrêt  du  parlement,  de  l'an  1270, annonce  que  faint 
Louis  leva  une  taille  &  une  aide  fur  les  bourgeois  de 
Paris,  pour  la  chevalerie  dePhiHppe  fon  fils  aîné. 
Uji  autre  arrêt ,  de  la  mêmeannée ,  ordonna  que  les 
habitans  de  Bourges  payeroient  deux  mille  livres 
tournois,  tant  jx)ur  cette  chevalerie,  que  pour  le 
mariage  dlfabelle  de  France  ,  fille  de  faint  Louis  , 
avec  Thibaud ,  roi  de  Navarre ,  comte  de  Cham- 
pagne. 

îl  y  eut  de  même  une  taxe  en  1285  ,  fous  Phi- 
lippe-le-Bel,  répartie  fur  plufieurs  cantons  de  l'Or- 
léanois  ,  quand  fon  fils  aine  dût  être  fait  Chevalier. 
Philippe  de  Valois  fit  rendre  un  arrêf ,  par  fon  par- 
lement, le  22  décembre  1334,  quand  il  fut  quef- 
tion  de  la  chevalerie  de  Jean,  fon  fils  aîné ,  duc  de 
Normandie.  Il  fut  dit  que  l'aide  fe  lèveroit  fur  les 
fujets  du  Languedoc,  de  la  Champagne,  de  l'Or- 
léanois  &  d'autres  endroits.  Quelques-uns  remon- 
trèrent qu'ils  ne  tenoient  rien  du  domaine  du  roi , 
&  que,  par  conféquent ,  ils  ne  dévoient  rien  payer. 
Sur  cette  remontrance  il  fut  arrêté  que  ceux  f«i 
relevaient  immédiatement ,  payeroient  le  jubfide  entier  ; 
que  ceux  qui  tenoient  feulement  en  partie  du  domaine  » 
payeroient  la  moitié;  &  que  ceux  qui  ne  relevaient  de 
la  juridiflion  que  par  parasse  ,  ajjociation  ou  autre- 
ment, ne  payeroient  rien, non  plus  que  ceux  qui  n'ctoieut 
point  fujets  immédiatement. 

On  voit,  par  ces  anecdotes,  que  les  rois  n'ont 
pas  vculu  être  eux-mêmes  les  juges  de  h  taxe,  & 
qu'ils  l'ont  remife  à  la  figeiîe  &  à  la  dtfcrction  du 
parlement:  c'eft  ce  qui  fait  que- quand  les  feigneurs 
font  dans  le  cas  de  percevoir  le  même  droit ,  il 
eft  d'ufage  qu'ils  préfentent  au  bailli ,  ou  au  féné- 
chal  de  l'endroit,  le  rôle  de  la  taxe  qu'ils  impofent 
liir  chaque  vafTal ,  pour  le  vérifier  &  le  rendre  exé- 
cutoire. 

Une  obfervation  qui  fe  préfente  ici  au  fujet  du 
droit  ihnt  il  s'agit ,  c'cft  qiie  n'étant  du  ,  comiT!.e 
nous  l'avons  dit,  qu'au  vrai  feigneur,  pour  l'aider 
peribnnellement  dans  les  dépenfes  extraordinaires 
qu'occafione  u.nc  promotion  à  la  chevalerie ,  il  eft 
le  feul  qui  puiiTe  le  demander.  L'aâion  qu'il  poi- 
voit  avoir  à  ce  fujet  ne  pafTe  point  à  fes  héritiers, 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  formée  de  fon  vivant.  C'cit 
ce  qu'on  peut  inférer  des  obfervations  de  Lelet , 
fur  l'article  188  de  la  coutume  de  Poitou. 

On  demande  fi  le  feigneur  fait  Chevalier  par  un 
prince  étranger,  pourroit   lever   le   droit  d'aide î* 
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Defpeifles  adopte  l'affirmative  dans  fon  tfalté  d'es 
droits  feigneuriaux  ,  Se  fe  fonde  fur  un  arrêt  du 
parlement  de  Chambéri ,  de  l'an  1588,  parce  que, 
«it-il ,  ce  droit  eft  acquis  au  feigneur  quand  il  eft 
fait  Chevalier,  fans  confidérer  d'où  lui  vient  cette 
d-igHité,  fi  c'crt  du  roi  ou  d'un  prince  étranger. 
Mais  on  ne  peut  pas  être  de  fon  avis  :  on  ne 
reconnoît  aujourd'hui  ,  pour  vrais  Chevaliers  , 
que  les  Chevaliers  du  Saint-Efprit^  qu'on  nomme 
autrement  Chevaliers  de  Pordrc  du  roi.  Ce  font  les 
fculs  qui  repréfentent ,  parmi  nous  ,  les  anciens 
Chevaliers  du  royaume.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à 
Berault  &  à  Bafnage,  fur  l'article  168  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  que  l'ancienne  forme  de  faire 
les  Chevaliers  étant  changée  ,  le  droit  dont  il  s'agit 
ne  peut  fe  lever  que  pour  être  fait  Chevalier  de 
l'ordre  du  Saint-Efprit,  &  non  pour  avoir  d'autres 
ordres ,  tels  que  ceux  de  Saint-Michel ,  de  Saint- 
Lazare  ,  Sec. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'étoit  Se  ce  qu'eft  de- 
venue l'ancienne  chevalerie  :  voyons  maintenant 
quels  font  les  différens  ordres  qui  ont  exiflé,  ou 
qui  exiflent  encore  dans  ce  royaume  ,  &  qui 
confèrent  à  ceux  qui  y  font  reçus  ,  le  titre  de  Che- 
V  Aller. 

Seconde      Partie. 

Des  d'i^^érevs  ordres  de  Chevaliers. 

Nous  ne  fuivrons  point  l'ordre  chronologique  de 
TinlVitution  des  dllTérens  ordres  dont  nous  allons 
parler.  Nous  commencerons  par  les  ordres  les  plus 
connus  ,  Se  nous  finirons  par  une  fimple  notice  de 
ceux  qu'on  peut  regarder  comme  éteints,  ou  en- 
tièrement oubliés  (i). 

Chevaliers  du  Saint-Efprit. 

On  prétend  que  Henri  III ,  roi  de  Pologne ,  paf- 
fant  par  Venife,  pour  venir  prendre  poffeiuon  de 
la  couronne  de  France,  la  république  lui  fit  préfent 
de  l'original  des  ftatuts  d'un  ordre  du  Samt-Efpriî, 
appelle  du  nœud  au  droit  dé/ir ,  que  Louis  de  Ta- 
reme  avoit  inftitué  fous  le  nom  du  Saint-Efprit , 
parce  que ,  le  jour  de  la  Pentecôte ,  il  avoit  été  cou- 
ronné roi  de  Jérufalem  &  de  Sicile  ;  Si.  qu'à  cette 
imitation  Henri  III  avoit  formé  le  deffeind'inftiiiier 
aufii  un  ordre  militaire  fous  le  même  nom  ,  parce 


(i)^  Obfervez  que  tous  les  dilTurens  ordres  de  chevale- 
rie ,  dont  nous  parlerons  dans  cette  partie  ,  doivent  leur 
inflitiuion  .'i  des  motiTs  de  religion  ou  de  quelques  boni.e'j 
œuvres   qui  y  ont   rapport. 

La  plupart  tirent  leur  origine  des  voyages  que  les 
chtctJens  de  toutes  les  nations  fiient  dans  la  Paleiline 
vers  le  douzième  ficelé  ;  car  après  la  ptife  de  Jcrufiilein, 
ea  io-;9  ,  pat  les  chrétiens  d'occident ,  il  s'éleva  ditlé- 
reiues  fociétés  qui  ,  fous  la  profcflion  des  trois  vœux 
folemnels  ,  fe  dévouèrent  h  la  défenfe  des  lieux  fsints', 
ou  à  l'exercice  de  l'hofpitalité  envers  les  pèlerins  qui  y 
aiotdoient    de   toute    part, 
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que  le  jour  de  la  Pentecôte  ,  de  l'année  1573  ,  il 
avoit  été  pareillement  élu  roi  de  Pologne,  &  qu'à 
fsmblable  jour  de  l'année  fuivante  ,  il  avoit  fuccédé 
au  royaume  de  France  (1). 

Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après  que  Henri  lîl  fut 
monté  furie  trône  en  France,  c'eft-à-dire,  en  1578, 
qu'il  inftitua  l'ordre  dont  il  s'agit  :  lequel  ordre,  dit- 
il  ,  (  parles  lettres-patentes  d'inllitution)  /20/iJ  créons 
&  infituons ,  en  l  honneur  &  fous  le  nom  &  titre  du 
BENOIT  Saint-Esprit  ,  par  l'infpiration  duquel^ 
comme  il  a  plu  à  Dieu  ci-devant  diriger  nos  meilleures 
&  plus  heureufes  allions,  nous  le  fupplions  auffi  qu'il 
nous  faff'e  la  ^race  que  nous  voyons  bientôt  tous  nos 
fujeti  réunis  en  la  foi  &  religion  catholique,  &  vivre ^ 
à  r avenir ,  en  bonne  amitié  &  concorde  les  uns  avec 
les  autres  ,  fous  l'obfervation  entière  de  nos  lois  & 
obéijfance  de  nous  &  de  nos  Jucceffeurs ,  à  fon  honneur 
&  gloire ,  &c. 

Un  autre  motif  de  cette  inftitution,  annoncé  par 
les  lettres-patentes  dont  il  s'agit ,  eft  de  ce  qu'il  a  plu 
(  à  Dieu  )  par  l'infpiration  du  Saint-Efprit,  le  jour  de 
la  Pentecôte ,  réunir  tous  les  cœurs  6'  les  volontés  de 
la  noblefe  Polonoife ,  &  po'ter  tous  les  états  de  c<: 
royaume  &  du  duché  de  Lithunnie ,  à  l'élire  pour  roi , 
&  depuis  ,  à  pareil  jour,  l'appeler  au  gouvernement 
du  royaume  de  France  ;  au  moyen  de  quoi ,  ajoute-t-il, 
tant  pour  confrver  la  mémoire  de  toutes  ces  chofcs , 
que  pour  fortifier  6'  maintenir  davantage  la  foi  &  la 
religion  catholique  ,  &  pour  DECORER  &  HONO- 
RER   DE   PLUS    EN    PLUS    LA    NOBLESSE   DE    SON 

ROYAUME  ,  il  injlitue  tordre  militaire  du  Saint-Ef- 
prit (2). 


(  1  )  Quelques  écrivains  ont  prétendu  ,  notamment  le 
Laboureur,  dans  fcs  additions  aux  mémoires  de  Caftelnau  , 
qa'après  que  Henri  III  eût  reçu  de  la  république  de  Venife 
les  Itatuts  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  au  droit  defr  ,  inftitué 
par  Louis  de  Tarente  ,  &  qu'il  en  eût  tiré  tout  ce  qui 
pouvoit  convenir  à  TétablilTcment  de  l'ordre  qu'il  avoic 
en  vue  ;  il  commanda  au  chancelier  de  Chiverny  de  les 
brûler  ^  afin  de  pouvoir  fe  glorifier  d'avoir  imaginé  l'ordre 
&c  de  l'civoir  inftitué  ,  mais  que  ce  rainiitre  s'étoit  fait  un 
fcrupule  d'anéantir  un  fi  beau  manufcrit.  Cette  anecdote  n'a 
paru  vraifemblable  à  perfonne  ,  fcit  parce  qu'en  brîilant  Its 
Itatuts,  ou  ne  détruifoit  pas  les  monumens  qui  conferyer.t 
eftcore  à  Naples  le  fouvenir  de  l'ordre  du  dreit  defiv  ^  foiû 
parce  que  les  Itstuts  que  donna  Henri  III ,  n'avoient  rie.T 
d°  commun  avec  ceux  de  l'ordre  étranger  ,  dont  ont  prétend 
qu'il  s'étoit  emparé. 

(2)  Le  Laboureur  dont  nous  venons  de  parler  dans 
la  note  précédente  ,  eft'  allé  jufqu'à  dire  que  )'inlU- 
tutiun  de  cet  ordre  ,  devoir  être  attribuée  "  plutôt  a 
»  des  myftères  d'amourettes  que  de  religion  ;  que  le  vert 
»  rinijrant  j  le  jaune  doré  ,  le  bleu  &  le  blanc  ,  étoient  les 
«  couleurs  de  la  maîtreife  de  Henri  III  ;  que  les  doubles  M 
)>  du'il  lit  mettre  au  collier  de  l'ordre  ,  défignoicnt  le  non» 
>i  de  cette  maîtreffe,  &:  les  deux  lettres  grecques,  qu'on 
»  appelle  delta  entrelacées  enfemble  ,  qui  dans  la  ren- 
«  contre  du  cercle  formoient  un  phy  grec,  pour  figniner' 
»  j-iidta  ,  dévoient  fervir  d'a'Jurance  de  cette  fidélité  qu'il 
»  lui  avoit  jurée  ,  &  qu'il  ne  continua  pas  long-temps.  Les  II 
»  qui  furent  ajoutées  aux  chifres  des  doubles  M  ,  mar-« 
»  quoierit  le  nom  du  roi  ,  Ik  les  fleurs-de-iis  dans  les 
»  flaires,  repréCentoient  le  feu  d;  fon  amour  >j, 

Fff 


4TO        CHEVALIER. 

Henri  III  le  déclara  chef  &  fouverain  grand-maî- 
tre de  ce  nouvel  ordre.  Il  en  unit  la  grande  mai- 
trife  à  la  couronne  de  France,  avec  déclaration  qu'elle 
n'en  pourroit  jamais  être  fëparée  ;  que  les  rois ,  fes 
(licceffeurs,  ne  pourroient  difpofer  des  deniers  qui 
y  font  alfedés,  ni  d'aucune  coinmanderie ,  quoique 
vacante ,  qu'après  leur  (acre  &  leur  couronnement; 
que  le  jour  de  cette  cérémonie  ^  ils  feroient  requis 
jjar  l'archevêque  de  Reims ,  ou  par  celui  qui  en 
feroit  les  tonéiions,  de  jurer  rokfervation  des  lla- 
tuts  de  l'ordre  (i);  &  comme  Henri  III  le  trouvoit 
alors  facré ,  il  le  rél'erva  de  faire  lui-même  le  fer- 
ment à  la  première  airembiie  de  l'ordre. 

Elle  fe  tint,  pour  la  première  fois,  le  dernier  dé- 
cembre 1578  ,  dans  l'églife  des  Auguftins  de  Paris. 
Le  roi  commença  par  faire  le  ferment  d'exécuicr 
les  llatuts  ;  après  quoi ,  il  fur  revêtu  du  manteau  de 
l'ordre  par  le  premier  ge-;i:iiliomnie  de  fa  chambre  ; 
le  grand  aumôtiier  lui  mit  enfulte  le  collier,  &c. 

Quand  le  roi  fut  fait  Chevalier ,  il  fc  mit  iur  un 
fiège  qui  lui  é;oit  defiiné ,  après  quoi  il  reçut  dans 
l'oidre  ceux  qui  dévoient  y  être  admis. 

Pour  être  Chevalier  du  Sairit  Efprit ,  il  faut  faire 
profeffion  de  cainoliciié  ;êtrc  gentilhomme  de  nom 
&  d'armes  de  trois  races  paternelles  au  moins.  Les 
princes  doivent  étie  âg-'s  de  vingt- cinq  ans,  &  les 
gentilshommes  de  trente -cinq  ;  mais  il  y  a  une 
escçprion  pour  le?  princes  du  fan-^', ,  ils  peuvent  re- 
cevoir les  marques  de  l'ordre  à  l'aide  de  quinze  ans. 
On  les  donne  aux  enfans  de  France  en  naiilant , 
comme  nous  robfcrverons  ci-après. 

Pariin  les  eccUfiafliques  adanilVolcs  dans  cet  or- 
dre ,  il  doit  y  avoir  quatre  cardinaux  &  quatre  ar- 
chevêques ou  prélats,  outre  le  grand  aumônier  de 
France,  qui  devient  commandeur  de  Tordre  en  cette 
qualité  ,  fans  être  obligé  de  faire  des  preuves  de  no- 
bleOe  comme  les  autres. 

Quand  le  roi  a  fait  choix  des  fujets  qu'il  veut 
honorer  de  Tordre  ,  il  les  propofe ,  dans  le  cha- 
pitre ,  aux  prélats,  aux  com.maJideurs  ik.  ?ux  offi- 
ciers, afin  que  ch.icun  donne  fon  avis  fur  leur  ad- 
miffion,  &  dife ,  en  confcience,  à  fa  majellé,les 
raifons  qui  peuvent  empêcher  que  quelqu'un  des 

Mais  cette  explication  ne  yeut  pas  cire  aduptée.  On 
ns  peut  l-i  conciiicf  avec  les  termes  de  piété  Ik  de  reli- 
gion qi.e  renferment  les  letnes-patente;  de  l'inltituiion  de 
cet  ordre  ^  fans  fiippofcr  Se  inOme  gratuitemeni  ,  !a  plus  ia- 
lii^ue  hyp'K/if^e  dsns  Henri  Kl.  Au  reite  ,  pourquoi  cher- 
cher dçs  explications  (1  ir.decentes  ,  loriqu'oii  en  trouve 
de  plus  (liiiples  &:  de  plus  naiurciUs.''  Les  doubles  lan.bda. 
dévoient  figiifier  la  loyauté  q^c  les  Chevaliers  doivent  à 
Jwir  foiiveraji).  Les  douHts  M  ,  la  magr.aiiiinifé  Aor,i  ils 
doivent  faire  profellîon  ;  les  Humes,  la  uelcciue  du  S.iini- 
£lprit  fur  \ei  apocrt-ç  ,  &c. 

1  1)  Ces  llatuts  roulent  fur  difr*érentes  pratiques  de  re- 
ligion ,  cor.itue  d'entendre  tous  les  iours  la  nie  fie  quand  on 
le  peut  ,  de  réciter  to.  s  les  jours  le  dix.in  d'un  chapelet  & 
l'office  du  Sai;u- rfpiit ,  ou  de  f.ire  une  aun-.ône  a  ix  pauvtts 
choque  fois  qu'on  y  ma.-.qi.e  ;  d'approcher  du  facrenient  de 
pcniteiice  deux  fois  dans  l'année  ,  &  de  con-ununier  le  pre- 
Bikr  de  l'an  &  le  jour  de  la  Pentecôte  ,  &c. 

Ces  ifatuts  ont  encore  pour  objets  di.fcrens  rtgiemcns  , 
poux  Le  tnainticn  de  la  difciplinc-  de  Toidre. 
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prétendans  ne  foit  reçu.  S'ils  font  trouvés  dignes  y 
on  les  fait  avertir  qu'ils  font  admis,  &  on  leur  en- 
voie les  commiiRans  nécelfaires  pour  procéder  à  la 
preuve  de  leur  catholicité,  de  leurs  mœurs  &  de 
leur  extradion.  Ils  ne  peuvent  point  emprunter 
d'habit  de  cérémonie,  il  faut  que  chacun  falTe  faire 
le  fien  à  fes  dépens. 

Avant  de  prendre  Tordre  du  Saint-Efprit ,  il  faut 
avoir  reçu  ,  auparavant,  celui  de  Saint  Michel,  ce 
qui  fe  fait  la  veille,  de  cette  ma;jiére  :  rafpirani  fe 
met  à  genoux  devant  le  roi ,  qui  le  frappe  légère- 
ment Iur  les  épaules,  avec  une  épée  nue,  en  lui 
difant  :  ds  pur  Saint  Georges  ,  6*  de  par  Saint  Michel  y 
je  vous  fjts  Chevalier. 

Le  lendemain  ,  pour  fa  réception  dans  l'ordre  dti 
Siiint- Efprit,  il  fe  trouve  à  Téglife  avec  les  autres 
Chevaliers ,  ayant  Thabit  de  novice  ,  qui  eft  un  ha- 
bit blanc ,  de  toile  d'argent ,  avec  la  cape  &  la 
toque  noire.  Le  chancelier  de  Tordre  préfente  le. 
livre  dcs  évangiles  au  roi ,  &  le  novice  à  genoux, 
aux  pieds  de  fa  majellé,  tenant  les  mains  fur  ce 
livre,  fait  vœu ,  avec  ferment,  de  fe  conformer  aux 
ftatuts. 

On  lui  fait  enfuite  la  cérémonie  du  manteau  & 
du  collier ,  &  en  finilfani ,  le  nouveau  Chevalier  ell 
admis  à  baifer  la  main  du  roi. 

La  croix  de  Tordre  efl  émaiilée  de  blanc  ,  chaque 
rayon  pomelé  d'or ,  &  une  fleur-de-lis  d'or  dans 
chacun  des  angles  de  la  croix.  On  voit,  au  milieu, 
une  colombe,  qui  figure,  d'un  côté,  le  Saint]- Ef- 
prit ,  &  de  l'autre  côté  eu  une  image  de  Saint- 
Michel;  les  prélats  portent  la  colombe  des  deux  cô- 
tés ,  parce  qu'ils  ne  font  que  commandeurs  du  Saint- 
Efprit  :  les  prélats  &  les  ofîicicrs ,  qui  font  de 
robe  ,  portent  la  croix  pendue  au  cou  ,  attachée  à 
un  ruban  blca ,  large  de  quatre  doigts.  Les  autres 
Chevaliers  la  portent  anfTi  à  un  ruban  bleu,  mais 
ce  ruban  eft  mi«  en  écharpe  ,  prenant  de  l'épaule 
droite  jufqu'à  la  garde  de  Tépée.  On  efl  obligé 
de  porter  cette  croix  tous  les  jours ,  à  peine  de  dix 
écus  d'aumône  chaque  fois  qu'on  y  manque,  &  de 
cinquante,  fi  c'elî  un  jour  de  cérémonie. 

Les  ofticiers  de  cet  ordre  font  un  chancelier,  un 
prévôt,  un  grand  tréiorier  Sc  iin  greffier.  Le  chan- 
celier eft  vêtu  comme  les  Chevaliers.  Les  autres 
ont  aiifTi  des  manteaux  8c  portent  la  croix  pendue 
au  cou  avec  un  ruban  bleu.  Le  généalogifle ,  Tin- 
tendant,  le  héraut  &  Thuiffier,  portent  pareille- 
m.entla  croix,  mais  furiplement  atnchée  à  la  bou- 
tonnière de  leur  habit  avec  un  ruban  bleu. 

Outre  ces  officiers,  il  y  a  les  tréforiers  Se  con- 
trôleurs généraux  du  marc  d'or,  créés  à  Tinfîar  du 
héraut,  qui  portent  aufîi  la  petite  croix,  &  qui 
jouilfent  des  mêmes  privilèges. 

Le  droit  de  marc  d'or  eÛ  une  efpèce  d'hommage 
&  de  reconnoiiTance  que  les  ofîlders  du  royaume 
rendent  au  roi  ,  lorfqu'lls  font  pourvus  de  leurs 
offices.  Henri  III  fut  le  premier  qui ,  par  une  dé- 
claration du  17  décembre  1582,  ordonna  que  les 
deniers,  qui  proviendroient  de  ce  droit,  feroierrt 
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a<Te£^és  &  hypothéqués  au  payement  des  frais  de 
l'ordre.  Par  une  autre  déclaration,  du  7  décembre 
de  Tannée  précédente ,  il  a  voit  accordé ,  à  cet  ordre , 
le  cinquième  des  droits  d'aubaine,  de  confifcation  , 
d'amende ,  de  lods  &  ventes ,  de  rachats  ,  &c. 

^  Louis  XIII ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  mois 
d'oftobre  1628,  augmenta,  en  faveur  de  l'ordre, 
le  droit  de  marc  d'or,  &  ordonna  que  tous  ceux 
qui  obtiendroient  des  dons  de  fa  majefté,  à  fave- 
nir,  feroient  tenus  d'en  payer  le  dixième  denier 
entre  les  mains  des  receveurs  du  marc  d'or. 

Louis  XIV  augmenta  du  double ,  en  1656,  le 
droit  de  marc  d'or ,  &  le  céda  à  perpétuité  à  l'or- 
dre ,  pour  lui  tenir  lieu  du  fond  qui  lui  avoit  été 
promis  lors  de  fa  création.  Il  fupprima  les  offices 
de  receveurs  généraux  de  ce  marc  d'or,  permit  à 
l'ordre  d'établir,  pour  la  recette  de  ce  droit,  tels 
officiers  qu'il  jugeroit  à  propos,  &  lui  accorda  par 
an,  iur  la  recette  de  la  généralité  de  Paris,  vingt 
mille  livres  pour  les  intérêts  de  deux  cents  mille 
livres  d'ime  pn.rt ,  que  l'ordre  avoit  prêtées  à  fa  ma- 
jeflé  ,  &  de  doux  autres  cents  mille  livres  qu'il  avoit 
fournies  à  Louis  XIII  pour  les  befoins  de  l'état. 

Il  fe  tînt ,  la  même  année  ,  un  chapitre  de  l'ordre 
au  Louvre,  &  le  réfultat  de  l'afTemblée  fut  que  la 
moitié  du  droit  de  marc  d'or  feroit  aliénée.  Louis 
XIV  fit  publier  cette  aliénation  par  un  édit  portant 
fjculté  à  l'ordre  de  racheter  cette  aliénation  ,  &  il 
tut  dit  qu'après  le  rachat ,  cette  moitié  aliénée  de- 
nieureroit  réunie  à  l'ordre ,  fans  pouvoir,  à  l'avenir, 
être  diftraite  de  fes  revenus.  Il  créa,  en  même- 
temps  ,  deux  tréforiers  &  deux  contrôleurs  géné- 
raux du  marc  d'or,  auxquels  il  accorda  les  mêmes 
honneurs  &  les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont 
joiniToh  le  héraut  de  l'ordre. 

Cet  ordre  a  fait  depuis ,  pour  Louis  XV ,  diffé- 
rens  emprunts.  Ces  emprunts,  en  1773  »  ^^  ^''ou- 
vant  monter  à  trois  cents  cinquante  mille  livres  de 
rente  annuelle,  fa  majefté  ,  par  une  déclaration  du 
17  odobre  de  la  même  année,  a  affigné  quatre 
cents  mille  livres  par  an  à  prendre  fur  l'angmen- 
tation  des  droits  de  marc  d'or ,  ordonnée  par  une 
déclaration  du  4  mai  1770 ,  &  par  un  édit  du  mois 
de  décembre  fuivant ,  pour  le  payement  des  rentes 
(luQs,  &  pour  le  rembourfement  fucceffifdes  capi- 
taux. Elle  a  commis  ,  en  même-temps ,  les  tréfo- 
riers généraux  du  marc  d'or ,  &  leurs  contrôleurs, 
pour  faire ,  fous  les  ordres  du  grand  tréforier  de 
l'ordre,  le  rembourfement  des  capitaux  avec  le 
payement  des  arrérages.  Voyez  Marc  d'or. 

Quant  aux  privilèges  dont  jouirent  les  cardi- 
naux ,  les  prélats  ,  les  Chevaliers  &  les  officiers  de 
cet  ordre  ,  Henri  III ,  par  les  ftatuts ,  les  déclara 
exempts  de  contribuer  au  ban  &  à  l'arrière-ban  , 
de  payer  aucun  droit  de  rachat,  de  lods  &  ventes  ] 
de  quint  &  de  requint ,  foit  des  terres  qu'ils  ven- 
droient ,  ou  de  celles  qu'ils  pourroient  acheter, 
il  voulut    qu'ils   euffent   leyrs   caufes  commifes 
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aux  requêtes  du  palais  à  P.ris  (  i  )  ,  &  par  un 
édit  du  mois  de  décemlsre  1^80,  il  déclara  qu'ils 
feroient  exempts  de  fubfides ,  d'impofitions ,  de 
garde  ,  de  guet  ,  de  villes  ,  châteaux  &  forte- 
reffes ,  &c.  privilèges  qui  ont  été  confirmés  par 
Henri  IV  ,  en  1599  ,  &  par  Louis  XIV  en  1658  , 
tant  pour  les  veuves  des  Chevaliers  que  pour  les 
Chevaliers  eux-mêmes. 

La  veuve  de  M.  de  Coligny,  Chevalier,  &  le 
fieur  Lambert ,  auquel  elle  avoit ,  depuis  fa  viduité , 
vendu  des  biens  mouvans  du  roi ,  dans  l'Auxer- 
rois,  furent  déchargés  ,  par  un  arrêt  du  Confeil  du 
18  mars  1643  ,  du  payeinent  des  droits  de  qul.it 
de  cette  vente. 

Madame  Charlotte  Seguier ,  veuve  de  meffire 
Henri  de  Bourbon ,  duc  de  Verneuil  ,  Chevalier 
des  ordres  du  roi ,  fut  pareillement  déchargée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  18  août  1682,  du  rachat 
qui  lui  étoit  demandé  ,  fuivant  la  coutume  de  Sen- 
lis ,  pour  la  terre  de  Verneuil ,  que  fon  mari  lui 
avoit  donnée  par  contrat  de  mariage  ,  fous  une  ré- 
ferve  d'ufufruit. 

La  même  faveur  fut  accordée  en  1696  ,  à  la 
dame  de  Saint-Chaumond,  veuve  de  Cardaillac  de 
Levy;  &,  en  1709,  à  la  ducheffe  d'Aumont ,  ea 
fa  qualité  de  veuve  d  un  Chevalier. 

Comme  ce  privilège  des  veuves  faifoit  encore 
la  matière  de  quelques  doutes  dans  certaines  cours 
des  finances ,  Louis  XIV  leva  tous  ces  doutes  par 
une  déclaration  du  14  mars  171 1,  qui  porte  qu'il 
ne  fera  fait  entre  les  Chevaliers,  les  commandeurs, 
les  officiers  de  l'ordre ,  &  leurs  veuves ,  aucune 
différence  pour  les  privilèges  dont  il  s'agit,  pen- 
dant qu'elles  demeureront  en  viduité. 

Ces  privilèges  ne  font  pas  feulement  pour  les 
officiers  aftuels  de  l'ordre,  ils  s'étendent  encore  à 
ceux  qui  ont  acquis  la  vétérance  &  à  ceux  aux- 
quels le  roi  accorde  des  lettres  d'honneur  fcellées 
du  grand  fceau  de  l'ordre  ;  c'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 6,  d'un  édit  du  mois  de  mars  1727. 

Quoique  les  immunités  attachées  à  Tordre  du 
faint  Efprit  foient  fort  étendues,  elles  n'ont  pour- 
tant pas  lieu  pour  les  droits  dus  au  roi  au  fujet 
des  échanges  qui  fe  font  dans  les  direfles  &  les 
mouvances  des  feigncurs  particuliers  auxquels  les 
droits  d'échange  n'ont  pas  été  aliénés  ;  c'cft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  airêt  du  confeil  le  23  décembre 
1738  ,  au  fujet  d'une  demande  de  ces  droits  faite 
à  M.  le  duc  de  Rochechouart ,  Chevalier  des  or- 
dres du  roi. 

Les  Chevaliers  de  cet  ordre  ne  font  pas  exempts 
non  plus  des  droits  de  contrôle  ,  d'infinuation  8ç  de 


(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  affaires  de  l'ordre  avec 
celles  de  chaque  membre  en  particulier.  L'ordre  a  de» 
lettres  d'évocation  pour  fes  caufes  au  grand  confeil  ;  & 
Louis  XVI  ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet  1775  ,  concer- 
nant la  compétence  de  ce  tribunal  ,  a  déclaré  formel- 
lement qu'il  n'cntendûic  rien  innover  fur  ces  lettre* 
d'évocation. 

Fff  ij 
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centième  denier;  il  y  a  à  ce  fujet  deux  décifions  du 
confeil,  l'une  du  30  feptembre  1729,  &  l'autre 
«lu  26  feptembre  1730. 

A  l'égard  des  droits  réfervés ,  il  ne  paroît  pas  que 
l'exemption  que  les  Chevaliers  en  ont  demandée 
leur  ait  été  accordée;  il  femble  plutôt  qu'ils  (e  font 
tléfiftc  de  cette  demande ,  lorfque  le  fermier  des 
domaines  a  fait  connoitre  que  le  confeil  avoit  jugé, 
le  17  juin  1736,  que  cette  exemption  ne  pouvoit 
pas  même  avoir  lieu  en  faveur  de  M.  le  duc  &  de 
MadameladuchefTed'Orléansquil'avoient  réclamée. 

Quoique  les  Chevaliers  du  faint  Efprit,  avant  les 
arrêts  de  1 771 ,  dont  nous  parlons  à  l'article  Droits 
SEIGNEURIAUX ,  fuflent  exempts  des  droits  feigneu- 
riaux  dus  au  roi ,  tant  pour  les  ventes  que  pour  les  ac- 
quifitions  qu'ils  faifoient;  cependant  fi  un  lignager 
Tion  privilégié  eût  exercé  le  retrait  fur  un  Chevalier 
acquéreur,  ce  Chevalier  n'auroit  pas  pu  être  confi- 
déré  comme  vendeur,  pour  profiter  des  droits  de 
tranfmiflîon  delà  propriété  qu'ileûtétéforcédecéder 
au  rctrayant,  parce  que  cehii-ci  eût  été  cenfé  avoir 
acquis  direâement  du  vendeur  dont  le  Chevalier  lui- 
même  auroit  acquis;  car  les  privilèges  de  l'ordre, 
comme  l'obferve  fort  bien  l'auteur  du  difllonnaire  des 
domaines,  n'étoidnt  qu'une  exemption  de  payer,  & 
en  cela  ils  différoient  de  ceux  des  fecrétairesduroi  en 
faveur  defquels  il  avoit  éé  fait  une  aliénation, moyen- 
nant finance  par  fédit  du  mois  de  décembre  1743» 
portant  Jon  ,  cejjion  ik.  reniije  en  leur  faveur  des 
droits  dont  il  s'agit,  foit  qu'ils  exerçalfent  un  retrait , 
ou  qu'on  1  exerçàr  fur  eux. 

Lorfqu'un  Chevalier  de  l'ordre  avoit  acquis  ur^e 
terre,  &  qu'il  la  revendoit  peu  de  temps  après  à  un 
non-privilégié,  ce  Chevalier  pouvoit-ilfe  prévaloir 
de  fon  exemption  pour  profiter  des  droits  feigneu- 
riaux?  (i)L'édit  de  dicembre  1743  que  nous  venons 
de  citer,  porte  formellement ,  en  parlant  des  fecré- 
tairesdu  roi,  que  fi  ces  privilégiés  revendent  dans  les 
cinqans  à  des  acquéreurs  non-privilég  es, les  fermiers 
du  domaine  pourront  fe  faire  payer  des  droits  dus 
pour  raifon  d'une  des  deux  acquifitions  à  leur  choix; 
&  l'auteur  du  diîlionnaire  dont  nous  avons  parlé  , 
applique  cette  loi  avec  raifon  aux  Chevaliers  du 
faint  Efprit ,  dont  les  privilèges  à  cet  égard  n'étoient 
pas  plus  étendus  que  ceux  des  fecrétaires  du  roi. 
Cet  auteur  obferve  en  même  temps  que  le  prince 
Charles  de  Lorraine  étant  devenu  acquéreur  en 
I741  ,  des  terres  compofant  le  duché  de  Coiflin 
auxquelles  M.  le  prince  de  Lambefc  avoit  fuccédé 
comme  légataire  univerfel  de  M.  le  duc  de  Coiflin , 
évêque  de  Metz  ,  ce  prince  (Charles  de  Lorraine  ) 
vendit  ces  mêmes  terres,  en  i;43&  en  1741,  à  trois 
dift'îrens  acquéreurs  non  (privilégiés;  que  le  rece- 
veur général  &  le  fermier  des  domaines  firent  afli- 
gner  les  acquéreurs  pour  le  payem^^nt  des  lods  Sc 
ventes  ;  que  fur  l'intervention  de  M.  le  prince  de 
Lorraine ,  Chevalier  des  ordres ,  le  receveur  &  le 

(i)Nous  avons  cru  devoir  difciiter  cette  queftion  pu'..r 
le  cas  où  l'exemption  fupprimée  vitndroJt   à  être  rétablie. 
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fermier  furent  déboutés  de  leur  demande  au  par- 
lement de  Rennes,  par  un  arrêt  du  23  décembre 
1749  ;  &  que  fi  ces  deux  derniers  n'ont  pas  pour- 
fuivi  au  confeil  la  cafi"ation  de  cet  arrêt  pour  la- 
qnclîe  ils  s'étolent  pourvus ,  c'étoit  parce  qu'on 
leur  avoit  dit  d'abandonner  cette  affaire ,  attendu  la 
bonne-foi  du  prince  qui  n'avoit  cherché  qu'à  obli- 
ger M.  le  prince  de  Lambefc ,  fans  fe  douter  au'il 
y  eût  rien  en  cela  d'illégitime.  Le  même  auteur 
ajoute  que  fi  le  confeil  eût  trouvé  la  demande  en 
cafTation  mal  fondée,  l'ordre  n'auroit  pas  manqué 
de  foUiciter  un  arrêt  pour  avoir  un  titre  à  l'avenir. 

Le  hérault-roi-d"arnies  &  l'huifiler  des  ordres 
furent  recherchés  anciennement  comme  ufurpa- 
teurs  de  la  nofaleiTe  ,  far  ce  qu'ils  prenoientle  titre 
d'écuyer;  mais  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 1  décembre 
1668,  il  fut  dit  qu'ils  jouiroient  des  privilèges  de  la 
noblefi"e,  tant  qu'ils  vivroient  noblement.  Le  hérault- 
roi-d'armcs  jouifieit  aufiî ,  avant  les  arrêts  de  1771 , 
de  l'exemption  des  droits  feigneuriaux  pour  les  terres 
mouvantes  du  roi  &  de  fon  domaine ,  &  cela  en  vertu 
d'une  déclaration  du  premier  avril  1658. 

Les  tréforiers  &  les  contrôleurs  généraux  du 
marc-d'or  ,  comme  officiers  de  Tordre  ,  jouiffent 
àcs  mêmes  privilèges  que  le  hérault-d'armes,  foit 
qu'on  remonte  à  une  déclaration  du  17  décembre 
1691 ,  foit  qu'on  s'attache  au  nouvel  édit  de  créa- 
tion de  ces  offices  du  mois  de  janvier  1734. 

Les  Chevaliers  du  faint-Efprit  jouifTent  encore  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  fur  la  première  parde 
de  cet  article,  du  droit  de  loyalc-aiJc  dans  les  cou- 
tumes où  ce  droit  eft  introduit,  Lorfque  le  maré- 
chal duc  de  la  Feuillade  fut  fait  Chevalier,  il  im- 
pofa  ,  conformément  à  la  coutume  de  la  Marche, 
une  taxe  fur  les  habitans  des  châtellenies  d'Au- 
buffon,  de  Fellerin,  d'Ahun,  de  Chenerailles ,  de 
Jarnages  &  de  Drouilles  ,  qu'il  pof  éde  dans  cette 
province  par  échange  fait  avec  Louis  XIV  pour 
la  terre  de  Saint  -  Cyr  ,  &  cette  taxe  n'éprouva 
aucune  difficulté.  Au  refte,ce  feroit  vainement  que 
dans  la  fuite  on  entreprendroit  de  •  ontefier  ce 
droit ,  puifque  les  Chevaliers  y  ont  été  cxpreffé- 
ment  gardés  Ôt  maintenus,  parun  arrêt  du  confeil 
du  6  juin  1767,  pour  les  coutumes  oii  ce  droit 
eft  en  ufage. 

Un  privilège  honorifique  qu'ont  les  Chevaliers 
dont  il  s'agit  ici,  eft:  celui  de  manger  avec  le  roi 
à  la  même  table  les  jours  de  cérémonie.  Cet  hon- 
neur avoit  été  contefié  an  prévôt,  maitre  des  céré-, 
monies,  au  grand  tréforier  ik  au  greffier  de  l'or- 
dre ;  mais  comme  par  l'inftitution  de  cet  ordre,  ces 
officiers  font  commandeurs,  il  intervint  une  dé- 
claration donnée  à  Rouen  le  26  août  1603,  par 
laquelle  Henri  IV  réforma  la  diftinélion  qui  avoit 
été  faite  à  leur  égard  pour  le  dîner  de  cérémonie, 
en  ordonnant  qu'en  toutes  chofcs  ils  jouiroient  des 
mêmes  honneurs  &  des  mêmes  prérogatives  que 
les  autres  corn  mai  deurs  de  l'ordre. 

C'étoit  un  point  porté  par  l'aiticle  37  des  fia- 
tuts  donnés  par  Henri  III ,  qu'aucun  étranger  non- 
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regnîcole  &  non-naturalifé  ne  pourroit  être  reçu 
clans  l'ordre,  non  plus  que  ceux  qui  étoient  déjà 
promus  à  d'autres  ordres ,  excepté  ceux  de  faint 
Michel,  de  la  toifon  d'or  &  de  la  jarretière;  mais 
Heuii  IV  r-iforma  cet  article^  par  une déclaratinn 
du  dernier  décembre  1607  ,  en  permettant  que  les 
princes  &  feigneurs  étrangers  puflent  y  être  ad- 
mis. Il  fut  convenu  ,  qu'à  cet  effet  on  enverroit  un 
commandeur  Che  /aller  vers  le  prince  pour  lui  don- 
ner le  manteau,  le  collier  Se  la  croix;  &  que  ce 
prince  étant  reçu ,  enverroit  dans  l'année  de  fa 
réception  une  perfonne  pour  remercier  le  grand- 
maî!:re;  mais  que  s'il  n'ctoit  queftion  que  d'un  fei- 
gneur  étranger,  ce  feigneur  leroit  obligé  de  venir 
trouver  fa  majefté  dans  l'année  de  fon  éleftion  , 
pour  recevoir  de  fa  main  le  collier  &  la  croix,  à 
moins  qu'il  n'en  fût  difpenfé. 

Louis  XIV  a  honoré  de  cet  ordre  plufieurs  fei- 
gneurs Efpagnols  &  Italiens,  Il  l'envoya  en  1576 
à  Jean  Sobis".'  i ,  roi  de  Pologne,  Se  depuis  aux  deux 
princes  A'exmdre  Sc  Conflantin  ,  fes  fils. 

Cet  ordre  ne  doit  être  compofé  ,fuivant  l'inten- 
tion do  l'inftuuteur  ,  que  de  cent  perfonnes  ,  non 
compris  le  grand-maitre.  Ceux  qui  le  forment  font 
aftreiuts  à  certaines  pratiques  de  dévotion  dont  il 
eft  parlé  par  les  ftatuts.  L'égtife  des  Auguflins  à 
Paris  a  été  choifie  pour  y  célibrer  la  principale 
folemnité  de  l'ordre  ,  le  premier  janvier  de  chaque 
année.  Mais  on  n'a  pas  vu  de  cérémonie  com- 
ple;te  depuis  1  662. 

Il  te  fait  tous  les  ans  à  Verfailles ,  le  jour  delà 
purification  Se  le  jour  de  la  pentecôte,  unr  procef- 
fion  où  le  roi  afiiue  avec  tous  les  Chevalie's.  La 
mefVe  efl  enfuir©  cél  .-brée  par  un  prélat  de  l'ordre. 
Il  efl  diifage  que  les  enfans  de  France  reçoivent 
le  cordon  di  faint  Efprit  à  leur  nailTance.  Cetufa^e 
vient  de  Henri  IV,  qui  le  donna  à  Louis  XIÎÎ  aufli- 
tôt  qu'il  fîu  né  :  il  fit  affemMer  le^  Chevaliers,  Si 
leur  déclara  qu'il  vouloitle  donner  aufTi  à  fiin  autre 
fils,  le  duc  d'Orléans,  comme  il  l'avoit  donné  au 
dauphin,  Se  que  fon  intention  étoit  de  le  donner 
de  même  à  tous  fes  enfans  mâles  qui  naitroient 
en  légitime  mariage,  pour  les  faire  pluî  particu- 
lièrement refpefter  par  c  tte  marque  d'honneur, 
ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  jufquà  préfent. 

Chevaliers  du  fn'nt  Ejprh  de  Montpellier. 

Voyez  à  l'article  Chanoines  (  réfuUers  )  ce  que 
nous  avons  dit  de  cet  ordre  ,  &  ajoutez  que,  par  vn 
arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  il  juin  1777  ,  les 
évêques  dans  les  diocèfes  defquels  les  biens  de  cet 
ordre  font  fitués,  ont  été  autorifés  à  procéder  à  la 
réunion  de  ces  biens, fuivant  ce  qu'ils  jugero^ent  le 
plus  utile  pour  l'ègUfe  Se  pour  l'état.  En  atteiid^nt, 
il  a  été  régie  que  ces  mêmes  biens  feroient  régis 
8e  adminiïirés  par  les  receveurs  des  décimas  de  ces 
diocèfes,  fous  l'obligation  d'en  rendre  complétons 
les  ans  aux  bureaux  diocèfiins,  d'en  ac  luitt^r  les 
charges.  Se  que  le  furplns  de  ces  biens  feroit em- 
ployé aux  fra'is  des  réunions  ordonnées. 
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Chevaliers  de  faint  Michel, 
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Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  VU 
ayant  aboli  l'ordre  de  Vctoile  qui  s'étoit  avili ,  forma 
le  defTein  d'en  inftituer  un  autre  fous  l'invocation 
de  faint  Michel,  prote61eur  du  royaume  de  France, 
auquel  il  avoit  beaucoup  de  dévotion  (i).  Mais 
cet  ordre  de  l'étoile  a  fubfifté  jufqu'à  Charles  VU! , 
Se  ce  fut  Louis  XI,  qui  inflitua  celui  de  faint  Mi- 
cliel  au  château  d'Amboife  en  I469.  Il  fixa  le  nom- 
bre des  Chevaliers  à  trente-fix ,  Se  n'en  créa  d'abord 
que  quinze ,  s'étant  réfervé  de  nommer  les  autres 
au  premier  chapitre;  mais  le  nombre  des  trentc- 
fix  ne  fut  point  rempli  de  fon  règne.  Il  leur  donna 
pour  marque  de  l'ordre  im  collier  d'or  fait  de  co- 
quilles entrelacées  d'un  double  lac ,  Se  pofées  fur 
unQ  chaîne  d'or  où  pendoit  imc  médaille  repré- 
fentant  faint  Michel  terraffant  le  diable.  Us  étoient 
obligés  de  porter  tous  les  jours  ce  collier  à  décou- 
vert, fous  peine  de  faire  dire  une  meffe  Se  d'une 
aumône  de  fept  fous  fix  deniers  tournois,  excepté 
lorfqu'ils  étoient  à  l'armée ,  en  voyage,  dans  leurs 
maifons  ou  à  la  chaife.  Us  portoient  pour  lors  fim- 
plement  ime  médaille  attachée  à  une  chaîne  d"or 
ou  .à  un  cordonnet  de  foie  noire.  Se  ils  nepouvoient 
la  quitter  dans  les  plus  grands  dangers,  même  pour 
conferver  leur  vie  (  i  ). 

Suivant  les  ftatuts  de  cet  ordre,  aucun  Cheva- 
lier ne  peut  entreprendre  une  guerre,  ni  s'engager 
dans  r.ne  adion  dangereufe,  fans  avoir  confulté  la 
plupart  de  fes  confrères.  Ceux  qui  font  François 
ne  peuvent  entrer  au  fervice  d'aucun  prince  étran- 
ger fans  la  permiflîon  du  roi.  Le  prince  de  fon  côté 
s'engage  envers  les  Chevaliers  à  les  protéger  S-e  à 
n'entreprendre  aucune  guerre  ni  aucune  affaire  de 
conféquence  fans  les  avoir  confuités,  excepté  dans 
les  cccafions  qui  demandent  un  grand  fecret  ou  une 
prompte  exécution. 

Us  doivent,  fuivant  ces  mêmes  ftatuts,  quitter,  lors 
de  leur  réception,  les  aiures  ordres  dont  ils  peuvent 
fe  trouver  décorés  par  les  autres  princes ,  excepté 
par  les  empereurs ,  les  rois  Se  les  ducs.  Les  frais 
de  leur  réception  font  de  quarante  écus  d'or  qu'ils 
doivent  payer  au  tréforier  de  l'ordre  pour  être  em- 
ployés en  ornemens.  A  la  mort  de  chaque  confrère 
ils  doivent  faire  dire  vingt  meffes,  Se  donner  fix  écus 
d'or  en  aumône.  Sec. 

L'églife  du  mont  fiint  Michel  en  Normandie  fut 
deftinée  par  Louis  XI  pour  y  célébrer  les  offices 


(1)  Cette  dévotion  lui  venoit ,  dit-on  ,  de  deux  pnfTages 
dfs  pr  )p.iéti',  s  dî  Daniel  '■  Eccu  ALiii.iïL  untis  de  pnncipibus 
:  pr  mis  j  Sr  venu  in  ddjiitoi-Lwn  meum....  iVemo  ejl  ad,utor 
\    meus  In.  omnibus  niji  là  ch-ïl  pnnecps  nojler. 

(2!  Biaïuôine    no'is  dit    avoir  c  é    préfent    à    une   fcv^re 
répri.n.i'Tdt:   'jue  \n  François  I  à  un   Chevalier   qui  ,   après 
i    avoir  été  pri'i  dans  u  >.  coinbat  ,  avoit   cache   la   marque    de 
fv)!   ordre  ,  alî.i  Je   n'être  pas  reconnu   pour   Chcvaàer,& 
d'éviter  le  payc^yenc  d'une  forte  rançon. 
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divins ,  mais  ce  prince  changea  d'avis  :  il  préféra 
d'ériger  en  églife  collégiale  la  chapelle  de  faint 
Michel  dans  la  cour  du  palais  à  Paris;  aufurplus, 
cetre  {onàp.ùon  ne  fut  point  exécutée,  &  rien  n'an- 
nonce qu'on  ait  tenu  aucune  afTemblée,  ni  qu'on 
ait  célébré  aucune  fête  de  l'ordre  dans  cette  églife, 
ni  dans  celle  du  mont  faint  Michel. 

Il  n'y  eut  d'abord  que  quatre  officiers  de  l'ordre, 
favoir ,  le  chancelier ,  le  greffier ,  le  tréforier  &  le 
héraut  appelé  mont  faint  Michd.  Ils  avoient  des  ro- 
bes longues  de  camelot  blanc  fourées  de  menu-vair, 
avec  des  chaperons  d'écarlate;  le  chancelier  devoit 
toujours  être  un  eccléfiaffique.  Le  prieuré  de  Grand- 
mont  dans  le  parc  de  Vincennes  a  été  pendant  un 
temps  confidérable  annexé  à  la  dignité  de  chance- 
lier de  Tordre.  Le  cardinal  de  Lorraine,  le  cardinal 
Gabriel  le  veneur,  évêque  d'Evreux,  Se  Philippe 
Huraut ,  comte  de  Chiverni ,  chancelier  de  France 
l'ont  polïï'dé  en  cette  qualité.  Ce  dernier  en  étoit 
prieur,  lorfque  Henri  III  fît,  l'an  1 5  84,  un  concordat 
avec  François  de  Neuville ,  général  de  l'ordre  de 
Grandmont,  par  lequel  ce  prieuré  fut  diflrait  de 
cet  ordre  pour  le  transférera  tel  autre  qu'il  plaîroit 
à  fa  majefié  :  &  le  roi  en  échange  céda  à  l'ordre  de 
Grandmont  le  collège  de  Mignon  qui  étoit  à  Paris, 
dans  la  rue  qui  a  retenu  le  nom  de  ce  collège. 
Amfi  le  titre  de  prieuré  fut  fupprimé,  &  l'office 
de  chancelier  de  l'ordre  de  faint  Michel  réuni  à  ce- 
lui de  l'ordre  du  faint Efprit.  L'office  de  prévôt, 
maitre  des  cérémonies, n'eut  lieu  qu'en  1476. 

François  I  fit  un  changement  au  collier 
de  l'ordre:  il  fit  ôter  les  doubles  lacs  pour  y  fub- 
flituer  une  cordelière,  parce  qu'il  s'appeloit  Fran- 
çois, &  que  fa  mère,  Anne  de  Bretagne,  le  lui  avoit, 
dit-on,  recommandé.  Il  envoya  cet  ordre  à  Henri 
VIII ,  roi  d'Angleterre.  Ce  prince  de  fon  côté  lui 
envoya  l'ordre  de  la  jarretière. 

Lorfque  Henri  II  fut  parvenu  à  la  couronne  de 
France,  il  arrêta  dans  le  premier  chapitre  de  l'or- 
dre, qui  fe  tint  à  Lyon,  lors  de  l'entrée  qu'il  fit 
dans  cette  ville  en  1548,  que  les  Chevaliers  por- 
teroient  à  l'avenir  le  manteau  de  toile  d'argent , 
brodé  à  l'entour  de  fa  devife  qui  étoit  de  trois  croif- 
fans  d'argent,  entrelacés  de  trophées  ,"femés  de  lan- 
gues de  feu ,  avec  le  chaperon  de  velours  rouge 
cramoifi  couvert  de  la  même  broderie  ;  que  le  chan- 
celier porteroit  le  manteau  de  velours  blanc  &  le 
chaperon  de  velours  cramoifi;  que  le  prévôt,  maitre 
des  cérémonies,  le  tréforier,  le  greffier  &:  le  héraut 
auroient  un  manteau  de  fatin  blanc  8c  le  chaperon 
de  fatin  cramoifi,  &  qu'ils  porteroient  une  chaîne 
d'or  ,  au  bout  de  laquelle  pendroit  fur  l'eflomac 
une  coquille  d'or  feulement. 

Sous  les  règnes  fubféquens,  l'ordre  commença  à 
dé^^énérer  par  le  grand  nombre  de  Chevaliers  que 
l'on  fit  au-delà  de  celui  que  portoient  les  ftatuts. 
François  II  en  fit  dix -huit  d'une  feule  création. 
L'année  fuivante  Charles  IX  en  fit  quinze  dans  une 
promotion  à  faint  Germain  en  Laye.  Peu  de  temps 
après ,  on  en  fit  encore  trente  -  trois  ;  le  nombre 
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'  augmenta  de  trente-deux  en  1567.  Les  troubles  de 
la  France  le  jetèrent  dans  l'avilifTement  :  car  Bran- 
tôme nous  dît  que  le  marquis  de  Trannes  fit  donner 
cet  ordre  à  Çon  maître  d'hôtel. 

Ces  fréquentes  promotions  firent  interrompre  la 
pompe  des  chapitres  &  des  cérémonies  oîi  le  roi 
affiftoit  avec  les  Chevaliers.  Il  fe  faiioit  des  récep- 
tions dans  les  provinces  avec  peu  d'appareil  par- 
les Chevaliers  de  l'ordre  à  qui  la  commiffion  étoit 
adreffée.  Le  dernier  chapitre ,  où  fe  trouva  Charles 
IX  ,  (ut  celui  qui  fe  tint  dans  l'églife  Notre  Dame  à 
Paris ,  la  veille  de  faint  Michel  ,  en  i  ^jz  (  i  ). 

Louis  XIV  voyant  qu'il  s'étoit  introduit  une 
infinité  d'abus  &  de  contraventions  aux  anciens 
ftatuts  de  l'ordre  de  faint  Michel,  qu'il  étoit  avili 
dans  la  perfonne  de  plufieurs  particuliers  qui  s'en 
décoroient  fans  la  moindre  preuve  de  nobk-fTe  ni 
de  fervice,  &  que  plufieurs  étrangers  avoient  fur- 
pris  des  certificats  de  réception  fans  fes  ordres  par- 
ticuliers, ordonna  ,  le  14  juillet  1661,  à  tous  ceux 
qui  avoient  été  reçus  dans  cet  ordre,  de  porter  ou 
d'envoyer  aux  commifiaires  que  famajefté  nomma, 
les  titres  &  les  preuves  de  leur  noblefie  &  de  leurs 
fervices.  Plufieurs  ayant  négligé  de  fatisfaireà  cette 
ordonnance  ,  par  la  crainte  de  faire  connoitre  qu'ils 
portoient  l'ordre  dont  il  s'agit  fans  les  qualités  re- 
quifes,  le  roi  fit,  en  1665,  un  nouveau  règlement, 
portant  que  tout  ce  qui  avoit  été  ftatué  &  ordonné 
lors  &  depuis  l'établiflement  de  l'ordre  de  faint 
Michel ,  feroit  inviolablement  obfervé  ;  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  y  feroient  admis  à  l'avenir  feroit 
fixé  à  cent,  outre  les  Chevaliers  du  faint  Efprit; 
que  parmi  les  Chevaliers  de  faint  Michel ,  il  y  au- 
roit  fix  eccléfiaftiques  prêtres  âgés  de  trente  ans , 
&  conftitués  en  dignité,  ou  exerçant  des  fondions 
principales  dans  des  églifes  cathédrales  ou  collé- 
giales ,  &  fix  officiers  de  compagnies  fouveraines , 
à  condition  toutefois  qu'ils  feroient  les  mêmes  preu- 
ves de  naiifance  &  de  fervice  que  les  militaires  ; 
que  ceux  qui  feroient  ainfi  légitimement  reçus , 
auroient  feuls  le  droit  de  porter  les  marques  de 
l'ordre  ,  &  de  s'en  dire  Chevaliers.  Il  fut  en  même 
temps  fait  des  défenfes  très  -  exprefies  à  tous  les 
autres,  de  quelque  condition  qu'ils  fufient,  de  pren- 
dre le  titre  de  Chevaliers  ,  nonobftant  les  lettres 
de  réception  qu'ils  avoient  obtenues,  lefquelles 
furent  déclarées  nulles  ik.  de  nul  effet. 

Il  fut  ajouté  qu'à  l'avenir  nul  ne  feroit  reçu  de 
cet  ordre ,  qu'il  ne  fût  de  la  religion  catholique 
romaine,  de  bonnes  mœurs  ,  âgé  de  trente  ans, 
noble  de  deux  races,  &  qu'il  n'eût  fervi  fa  majefté 


(  I  )  Le  laboureur  fe  trompe  ,  quand  il  ilit  que  cet  ordre 
fut  tacitement  fupprimé  par  Henri  III,  los  de  Tinltitution 
de  Tordre  du  Saint-Efprit.  Ce  prinee  dtrcljra  au  contraire 
formellement  ,  par  les  lettres-patentes  de  cette  inftitution  , 
qu'il  entendoit  que  Tordre  de  Saint-Michel  fût  confervé  ce 
qu'il  étoit.  Cela  clt  i\  vrai  que  cet  ordre  exifte  trcs-diRinc- 
tcnient  ,  &  que  ceux  qui  doivent  prendre  celui  du  Saint 
£fprit  reçoivent  la  veille  celui  de  Saine-Michel. 
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dans  l'épée  ou  dans  la  robe  l'efpace  de  dix  sns  ; 
qu'en  conféquence,  celui  qui  feroit  trouvé  capable 
de  recevoir  l'honneur  de  la  Chevalerie  dans  cet 
ordre,  obtiendroit  une  commilîion  fignée  de  la 
jnain  de  fa  ma]e^\è  ,  contie-fignie  du  fecrétaire 
des  ordres  ,  &  IceU^^c  du  grand  fceau  de  l'ordre  de 
faint  Michiil,  portant  de  s'adreiier  au  Chevalier  de 
l'ordre  du  Saint  Efpritjque  fn  m:i}efté  commettroit 
pour  examiner  les  preuves  de  la  noblelTe  &  des 
fervices;  que  le  rcfultat  des  preuves  &  des  infor- 
mations {evcnt  remis  avec  l'avis  du  commiffaire  au 
chancelier  des  deux  ordres  ,  pour  en  faire  fon  rap- 
port à  fa  majeftc;  qu'à  l'égard  de  ceux  qu'elle  ju- 
geroit  dignes  d'être  admis  dans  cet  ordre  ,  elle  ccri- 
roit  au  commiflaire  de  leur  donner  le  collier  en  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée. 

Pour  maintenir  cet  ordre  dans  la  règle  Se  la  di- 
gnité convenables,  il  fut  arrêté  que  chaque  an-née 
le  jour  de  faint  Michel ,  tous  les  Chevaliers  s'af- 
fembleroient  en  chapitre  dans  la  falle  des  Corde- 
liers  de  la  ville  de  Paris  ;  qu'à  cette  afTemblée  ,  le 
coinmiiïlîire  nommé  par  fa  majefté  préfideroit , 
ou  en  fon  abfence  ,  le  plus  ancien  des  Chevaliers  ; 
que  celui  qui  feroit  commis  par  le  fecrétaire  des 
deux  ordres  ,  tiendroit  un  regiftre  des  délibérations  ; 
que  les  frais  néccffaires  pour  la  célébration  des 
meffes  &  des  alTemblées  feroient  payés  fur  les  de- 
niers du  marc-d'or  par  les  ordonnances  du  chan- 
celier des  deux  ordres  ;  qu'aucun  des  confrères  ne 
pourroit  fe  difpenfer  d'affifter  au  chapitre  général, 
à  moins  d'une  excufe  légitime,  auquel  cas  il  en- 
verroit  un  pouvoir  à  l'un  des  confrères,  pour  le 
repréfenter  dans  les  délibérations,  &c.  ;  qu'aucun 
des  Chevaliers  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  porter 
la  croix  de  l'ordre,  qui  feroit  de  la  même  forme, 
mais  plus  petite  de  moitié  que  celle  du  faint  Ef- 
prit  ,  avec  l'image  de  faint  Michel  au  lieu  de  la 
colombe ,  &  qu'elle  feroit  portée  en  écharpe  avec 
un  ruban  noir  ;  que  tous  les  fuppôts  de  l'ordre  fe- 
roient tenus  de  porter  en  même  temps  l'épée  à 
l'exception  des  eccléfiafliques  &  des  officiers   de 

judicature. 

Quoiqu'en  conformité  de  ce  nouveau  règlement , 
les  Chevaliers  de  faint  Michel  doivent  s'a/Tembler 
tous  les  ans  en  chapitre  aux  Cordclicrî  de  Paris, 
il  y  a  néanmoins  long-temps  qu'ils  n'ont  tenu  de 
chapitre  d'une  manière  folemnelle  :  on  a  cru 
qu'on  pouvoir  diriger  utilement  Tinflitution  de  cet 
ordre  vers  le  bien  public  en  le  conférant  à  ceux 
qui  fe  difîinguent  dans  les  fciences,  dans  les  beaux- 
arts  &  dans  les  belles  -  lettres.  En  conféquence  ,* 
cet  ordre  fe  donne  aâuellement  aux  favans,  aux 
artlfles  Se  à  ceux  qui  fe  font  connoître  par  des 
fervices  rendus  à  la  fociété, 

Lorfque  le  roi  donne  cet  ordre  à  ceux  qui  doi- 
vent être  reçus  Chevaliers  du  faint  Efprit ,  fa  ma- 
jefte  eft  levétue  d'nn  manteau,  ayant  un  chapeau 
garni  de  plumes  fur  la  tête  ,  &  debout  entourée 
des  principaux  feigneurs  de  fa  cour ,  bottée  Se  épe- 
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ronnée  ,  avec  une  épée  nue  à  la  main  dont  elle 
touche  le  Chevalier  proûerné  à  fes  pieds.  Mais 
quand  il  ne  s'agit  Amplement  que  de  conférer  cet 
ordre  à  quelqu'un  qui  ne  doit  point  être  Cheva- 
lier du  faint  Efprit ,  elle  commet ,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  Chevalier  (du  faint  Efprit  qui  l'efl 
en  mcme-temps  de  faint  Michel  )  pour  lui  donner 
l'accolade. 

Cet  ordre  a  des  lettres  d'évocation  pour  fes  cau- 
fes  au  grand-confeil ,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué ,  au  fujet  de  l'ordre  du  faint  Efprit. 

Chevaliers  de  faint  Louis. 

Louis  XIV  vouhnt  récompenfer  les  officiers  qu 
s'étoient  fignalés  dans  fes  armées,  inAitua  pourî 
eux,  en  1693  ,  un  ordre  militaire  fous  le  nom  de 
jaïnt  Louis.  Il  ne  voulut  pas  que  le  titre  de  Che- 
valier fût  funplement  une  dignité  honoraire,  il  y 
attacha  des  revenus  &  despenfions,  &  n'exigea 
d'autre  titre  pour  être  admis  dans  ce  nouvel  ordre 
que  de  la  vertu ,  du  mérite  &  des  fervices  diftin- 
gués  dans  les  armées. 

Par  l'édit  d'inflitution  de  cet  ordre,  le  roi  s'en 
déclara  chef  fouverain  &  grand-  maitre,  voulant 
que  la  grande-maitrife  en  demeurât,  perpétuelle- 
ment unie  à  la  couronne  ;  &  pour  honorer  cet 
ordre  le  plus  qu'il  feroit  poflible  ,  il  déclara  que 
lui ,  M.  le  dauphin  ,  les  rois ,  fes  fucceiTeurs  ,  les 
dauphins  ou  héritiers  préfomptifs  de  la  couronne, 
porteroient  la  croix  de  cet  ordre ,  avec  lequel  il 
déclara  compatibles  ceux  de  faint  Michel  &  du 
faint  Efprit. 

Il  fut  dit  que  les  maréchaux  de  France  ,  le  grand 
amiral  &  le  général  des  galères,  ainfi  que  ceux 
qui  leur  fuccéderoient  dans  ces  places ,  feroient 
Chevaliers  nés  de  cet  ordre  ;  que  les  grands-croix 
ne  pourroient  être  tirés  que  du  nombre  des  com- 
mandeurs,  ceux-ci  du  nombre  des  Chevaliers,  Sc 
que  les  uns  &  les  autres  feroient  pri:,  du  nombre 
des  officiers  des  troupes  de  terre  Se  de  mer. 

Pour  être  reçu  Chevalier  de  cet  ordre,  il  faut 
faire  prot^efiîon  de  la  religion  catholique  romaine. 
Se  avoir  fervi  fur  mer  ou  (ur  terre  en  qualité  d'of- 
ficier pendant  un  certain  nombre  d'années,  (i  )  8c 
même  être  encore  alois  au  fervice. 

Le  Chevalier  admis  doit  prêter  ferment,  La  cé- 
rémonie de  ce  ferment  efl  de  fe  mettre  à  genoux, 
de  jurer  de  vivre  &  mourir  clans  la  religion  catho- 
lique, d'être  fidelle  au  roi.  de  ne  pafier  au  fervice 
d'aucun  prince  étranger  fans  fa  permiffion,  d'ob- 


(i)  Lors  de  rinllitution  de  cet  ordre,  il  ne  falloir  que 
dix  unnées  de  Icrvice  ,  en!"ui;e  on  en  a  exigé  quinze; 
quelque  temps  après  il  en  fallut  vingt  ;  aujourd'hui  on  en 
dem.inde  vingt -cinq.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  :iu 
nonihre  d'années,  lorfi{u'ii  s'agit  de  rccompcnfei  des  ailionj 
géncreufes. 


41(5       CHEVALIER. 

ferver  les  réglemens  de  l'ordre  &  de  fe  comporter 
en  fiige  &  vertueux  Chevalier. 

La  croix  de  l'ordre  eft  à  huit  pointes,  comme 
celle  du  Saint -Efprit  ,  avec  des  fieurs-de-lis  aux 
quatre  angles.  Au  milieu  ei\  un  cercle  dans  lequel 
eft  d'un  côté  l'image  de  Saint  Louis  avec  la  cui- 
rafle  &  le  manteau  royal,  tenant  de  la  main 
droite  une  couronne  de  laurier  ,  dans  la  gauche 
une  couronne  d'épines  &  les  clous  de  la  paîfion. 
A  l'entour  eft  cette  légende  :  Licdcvicus  magnus 
injluuit  i6()3.  De  l'autre  côté  du  cercle  eft  une 
épée  dont  la  pointe  perce  une  couronne  de  lau- 
rier attachée  avec  un  ruban  blanc.  On  lit  à  l'en- 
tour cette  autre  légende  :  Belltca  vinut'is  prœmimn. 
Les  grands-croix  &  les  commandeurs  la  portent 
à  un  ruban  de  quatre  doigts  couleur  de  feu  , 
qu'ils  mettent  en  ccharpe.  Les  premiers  ont  de 
plus  ime  croix  en  broderie  d'or  fur  Thabit  &  fur 
le  manteau.  Les  fimples  Chevaliers  la  portent  à 
la  boutonnière ,  attachée  à  un  ruban  de  même  cou- 
leur. 

Tous  ceux  qui  font  admis  dans  cet  ordre  peu- 
vent en  faire  peindre  ou  graver  dans  leurs  armoi- 
ries les  ornemens  ;  favoir  ,  les  grands-croix ,  l'é- 
cufTon  accolé  fur  une  croix  d'or  à  huit  pointes  bou- 
tonnées ,  &  un  ruban  large  couleur  de  feu  autour 
de  l'écuflbn  ,■  avec  ces  mots  ,  Bellkczvirtutïs  pnz- 
m'ium  ,  écrits  fur  le  ruban  auquel  eft  attachée  la 
croix  de  l'ordre  ;  les  commandeurs  le  peuvent  de 
même  ,  à  la  réferve  de  la  croix  fur  l'écuftbn.  Quant 
aux  ftmples  Chevaliers  ,  ils  peuvent  faire  peindre 
ou  graver  au  bas  de  leur  éculTon  une  croix  de 
l'ordre  attachée  à  un  petit  ruban  couleur  de  feu. 

Les  grands  -  croix  ,  les  commandeurs  Se  les 
Chevaliers  qui  contreviennent  à  leur  ferment,  ou 
qui  fe  déshonorent  ,  ou  qui  fortent  du  royaume 
fans  permiflion  par  écrit  fignée  de  l'un  des  fecré- 
taires  d'état  ,  font  dans  le  cas  d'être  dégradés  de 
l'ordre. 

Il  fut  donné,  le  ir  juillet  1749,  une  ordon- 
nance du  roi,  portant  que  tout  ofhcier  ou  gentil- 
homme qui  oferoit  fe  décorer  de  la  croixdeSaiit- 
Louis  fans  l'avoir  reçue  par  ordre  de  fa  majefté  , 
feroit  jugé  au  conftil  de  guerre  ,  &  condaïuné  à 
être  dégradé  d'armes  Se  denoblefte ,  &  à  fubir  vingt 
ans  de  prifon  ,  après  lefquels  il  ne  pourroit  exercer 
aucun  emploi  militaire. 

11  fut  dit  par  cette  même  ordonnance  que  les 
contrevenans  qui  ne  feroient  ni  gentilshommes  , 
ni  officiers  ,  feroient  pareillement  jugés  au  con- 
feil  de  guerre;  5c  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité. 

Il  a  été  enjoint  par  la  même  ordonnance  à  tous 
les  Chevaliers  de  Saint  Louis  de  porter  habitucile- 
ment  la  croix  ,  conformément  aux  ftatuts  de 
l'ordre,  avec  dèfenfes  de  fe  contenter  d'attacher 
im  ftmple  ruban  à  leur  boutonnière ,  ou  de  ca- 
cher la  croix  fous  leur  habit ,  à  peine  de  dcfobéif 
fancc. 
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Il  a  été  en  même  temps  défendu  à  toute  per- 
fonne  fans  diftindion  d'aciieter ,  ni  de  vendre  des 
croix  de  Saint- Louis  ,  à  peine  de  fix  mois  de  prifon 
&  de  cinq  cents  livres  d'amende,  &  à  tout  or- 
fèvre ,  joaillier  ,  ou  tout  autre  ouvrier  ,  de  faire 
aucune  de  ces  croix,  fans  une  permiftion  par  écrit 
du  miniftre  de  la  guerre  ,  à  peine  d'un  an  de  prifon , 
&  de  deux  mille  livres  d'amende  ,  applicables  , 
moitié  au  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié  à  l'hô- 
pital du  lieu  le  plus  prochain. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  ordonnance  ,  a  été 
un  jugement  du  confeil  de  guerre  tenu  par  ordre 
du  roi  à  l'hôtel  royal  des  invalides  le  5  juillet  1749  , 
où  le  maréchal  duc  de  Belle-Ifte  préfidoit.  Par  ce 
jugement,  un  particulier  convaincu  de  s'être  in- 
dûment décoré  ae  la  croix  de  Saint-Louis ,  fut  con- 
damné à  fe  la  voir  arracher  de  la  boutonnière  par 
lui  officier-major  de  l'hôtel ,  &  à  dix  ans  A':^  prifoji. 
Il  fut  en  même  temps  déclaré  incapable  de  fervir 
le  roi ,  avec  défenfes  à  lui ,  après  le  temps  de  ià 
prifon  expiré  ,  de  fe  trouver  jamais  plus  prés  de 
trente  lieues  de  Paris  ,  &  des  endroits  où  fa  majefté 
fe  trouveroit. 

■•  Le  roi  voulant  perfeftionner  l'ouvrage  des  rois 
fes  prédécefleurs ,  en  rappelant  l'adminiftration  de 
l'ordre  royal  &  militaire  de  Saint-Louis ,  à  lafun- 
piicité  de  fes  principes  primitifs  ,  Se  en  efFccluant 
en  entier  la  réfolution  qu'ils  avoient  prife  de  doter 
cet  ordre  de  biens  &  de  revenus  temporels  ,  a 
donné  au  mois  de  janvier  1779  ,  unédit  enregiftré 
à  l'audience  de  France  le  1 1  février  de  la  même 
année,  qui  contient  les  difpcfuions  fuivantes: 
Article  p  r  e  î>i  i  e  r. 
"  Nous  avons  approuvé  &  confirmé ,  approuvons 
»  &  confirmons  la  création ,  inftitution  ix  érefùon 
>'  de  l'ordre  militaire,  fous  le  nom  de  Snïnt-Loiùs  ^ 
Il  dans  la  fo;me  &  fuivant  les  ftatuts ,  o:"dcnnances 
»  &  réglemens  portés  par  les  édits  de  Louis  XIV 
"  des  mois  d'avril  1693  oi  mars  1694  \  par  celui 
»  du  feu  roi  notre  très  -  honoré  feigneur  &  aïeul , 
"  du  mois  d'avril  17x9  ,  &  par  fes  ordonnances 
"des  30  décembre  1719,  27  mars  1761  Si  9  dé- 
11  cem  bre  1 77 1 .  En  conféquence,nous  nous  déclarons 
"  chef-fouverain  &  grand-maître  dudit  ordre,  & 
11  nous  nous  réfervons  pour  nous  &  nos  luccefleurs 
»  rois ,  tous  les  droits  que  nos  deux  prédécefteurs 
11  s'étoient  réfervés ,  &  qu'ils  avoient  attachés  à  la 
"  grande-maîtrifc. 

11  \\.  Le  nombre  des  dignités  dudit  ordre  demeii- 
))  rera  fixé  à  perpétuité,  à  compter  dujour.de 
y  la  publication  dudit  édit  ,  favoir  ,  les  grands-croix 
11  à  quarante  ,  les  commandeurs  à  quatre-vingt,  & 
"  les  Chevaliers  à  tel  nombre  que  nous  jugerons  à 
)j  propos  de  le  porter. 

11  III.Desquarante  dignités  de  grand-croix,  trentc- 
T>  quatre  feront  deftinées  à  toujours  aux  officiers 
>j  de  nos  troupes  de  terre  ,  &  fix  à  ceux  du  fer- 
"  vice  de  notre  marine  ;  comme  aufti  des  quatre- 
"  vingts  dignités  de  commandeurs,  foixante- cinq 
n  feront  également  defànées  à  toujours  aux  oiuciers 

des 


CHEVALIER. 

»  des  troupes  de  terre  ,  &  quinze  à  ceux  du  fervice 
«  de  mer. 

»>  IV.  Voulons  que  des  dignités  de  grand-croix 
»  Scde  comm.Tndeur  ,  que  nous  avons  encore  def- 
»tinéesaux  oîHciers  de'nos  troupes  de  terre,  il  en 
»  folt  &  demeure  affedé  à  toujours  aux  officiers 
>»  des  troupes  de  notre  maifoii  ,  douze  dignités  ; 
wfavoir,  quarre  de  grand- croix  &  luiit  de  com- 
«mandeur,  fans  que  par  la  fuite  le  nombre  en 
«pulffc  être  augmenté,  fous  quelque  prétexte  que 
«  ce  foit, 

n  y.  Voulons  pareillement  que  défaites  dignités 
r»  deftinées  aux  officiers  de  nos  troupes  de  terre  , 
»  il  en  foit  8c  demeure  affi^clé  à  toujoin'S,  favoir, 
n  au  corps-royal  de  l'artillerie  ,  une  feule  degrand- 
»  croix  &  quatre  de  commandeur  ;  &  au  corps  du 
«génie,  une  feule  dignité  de  grand-croix  &  deux 
»  de  commandeur. 

»  VI.  Les  dignités  de  grand  -  croix  8:  de  coin- 
»  mandeur ,  cnfemble  les  penfions  de  Chevalier , 
»  ne  feront  plus  accordées  à  l'avenir  par  cxpeda- 
"  tive  ,  mais  feulement  lorfqu'il  y  aura  vacance 
j>  d'une  ou  de  plufieurs  de  ces  dignités  ,  ou  de 
>»  penfions  de  Chevalier  ,  foit  par  la  mort  des  ti- 
))  tulaires  ))enConnaires  ,  par  la  promotion  des 
»  commandeurs  à  la  dignité  de  grand- croix  ou  autre- 
.  ï>  ment. 

»  VII.  Après  la  nomination  que  nous  aurons 
V  faite  des  grand-croix  &  des  commandeurs  dont 
«nous  venons  d'augmenter  le  nombre  par  notre 
»>  préfent  édit  ,  nous  ne  nommerons  plus  aux  di- 
«gnités  de  grand-croix  ou  de  commandeur  qui  va- 
-j»  queront  par  la  fuite  en  temps  de  paix ,  que  tous 
»  les  ans,  le  jour  de  la  fèce  de  Saint-Louis. 

')  Vlïi.  La  croix  de  Chevalier  de  Saint  -  Louis 
»  fera  pareillement  accordée  à  l'avenir  ,  comme 
»'  elle  l'a  été  jufqu'à  préfent ,  aux  officiers  de  nos 
«troupes  de  terre  &  de  mer,  eu  égard  au  temps 
M  de  leurs  fervices,  &  conformément  aux  ordo.î- 
«  nances  qui  ont  été  précédemment  rendues  à  ce 
»  fujet  ;  mais  nous  ne  les  ferons  dillribuer  que  tous 
»  les  trois  ans  en  temps  de  paix ,  nous  réfervant  d'en 
5)  accc«ider  en  temps  de  guerre ,  autant  que  nous  le 
»  jugerons  à  propos. 

y>  IX.  Indépendamment  du  temps  de  fervice  pour 
«  obtenir  la  croix  ,  &  voulant  récompenfer  les 
«  officiers  de  nos  troupes  de  terre  6c  de  mer,  qui , 
«par  des  avions  de  bravoure,  fe  feront  diftingiiés 
«  dans  des  occafions  périlleufes  &  éclatantes,  îious 
»  avons  ordonné  &  arrêté  que,  quelque  foit  leur 
«  âge ,  &  quelque  temps  de  fervice  qu'ils  aient , 
»  la  croix  de  Saint  -  Louis  leur  fera  accordée  avec 
^>  la  diHindion  &  dans  la  ^orme  ci  après  réglées. 

«  X.  L'aâion  de  bravoure  pour  laquelle  la  croix 
M  leur  fera  accordée  ,fera  conllatce  par  un  procès- 
«  verbal  dreffié  fur  le  lieu  ou  dans  le  jour  où  l'ac- 
»  tion  fe  fera  paflee  ,  par  les  officiers  généraux 
«  qui  feront  préfens,  autant  que  faire  fe  pourra, 
«  &  en  leur  abiénce  ,  par  les  officiers  fupérieur^ 
»  des  corps  qui  en  auront  été  témoins ,  pour  les 
Tome  IIL 
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'  r>  troupes  de  terre,  ou  du  vaifleau  fur  lequel  fera 
«l'officier,  pour  les  troupes  de  mer  ,  ou  lorfqu'il 
«  n'y  aura  pas  d'officiers  fupérieurs  ,  par  les  offi- 
»  ciers  qui  ié  trouveront  préfens  à  l'aftion  ,  ou 
»  par  des  notables  de  tous  états  &  conditions  , 
)j  Icfquels  la  certifieront  par  un  aéle  qui  fera  drefle 
»  dans  la  meilleure  forme  ,  &  avec  le  plus  d'au- 
))  thenticité  que  le  temps  &  les  lieux  le  comporte- 
«  ront. 

«  XI.  Le  procès-verbal ,  tel  qu'il  eft  prefcrit  en 
«  l'article  précédent ,  fera  adreile  par  l'état-major 
«du  régiment  ou  du  vaiffeau  dont  fera  l'officier,' 
«  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre ,  ou  à  celui  de 
»  Il  marine,  pour  nous  être  préfenté  ,  à  l'eftct  par 
«  nous  d'accorder  ou  refufer  la  croix  ,  fuivant  les 
»  circonrtances. 

«XII.  La  croix  que  nous  aurons  accordée,  con- 
«  formément  aux  articles  IX  ,  X  &  XI ,  fera  por- 
))  tée  par  celui  que  nous  en  aurons  décoré  ,  de  la 
«  même  manière  qu'elle  l'eft  par  tous  les  officiers 
«qui  l'ont  obtenue  jufqu'à  préfent.  Si.  qui  l'ob- 
«  tiendront  par  la  fuite,  à  la  feule  différence  qu'elle 
«  fera  fufpendue  à  un  ruban  couleur  de  feu  ,  bordé 
«  ik  liferé  dans  la  forme  ,  &  ainfi  que  nous  l'au- 
»  rons  réglé  par  l'ordonnance  que  nous  nous  pro-, 
^^  pofons  de  rendre  à  cet  effet. 

»  XIII.  Les  Chevaliers  qui  auront  obtenu  la 
»  croix  avec  la  diftinélion  réglée  dans  l'article  pré- 
5j  cèdent  ,  &  qui  parviendront  aux  dignités  d© 
«  commandeur  &  de  grand  -  croix  ,  porteront  le 
«cordon  de  grand-croix  ou  de  commandeur ,  avec 
«  les  mêmes  bordé  &  liferé  que  nous  aurons  réglés 
«  par  ladite  ordonnance. 

»  XIV.  Les  Chevaliers  &  commandeurs  de 
«  l'ordre  du  Saint-Efprit  ,  qui  font  Chevaliers  de 
»  Saint -Louis  ,  porteront  dorénavant  la  croix  de 
«  Saint-Louis  à  la  boutonnière,  comme  les  Cheva- 
«  liers. 

»  XV.  Les  grand-croix  &  les  commandeurs  de- 
«  l'ordre  de  Saint-Louis ,  recevront  de  notre  main 
«  les  marques  de  leur  dignité. 

«  XVI.  Voulons  que  tous  les  grand  •  croix  & 
»  comm;ndeursdudit  ordre  qui  fe  trouveront ,  au 
«  jour  ce  fête  de  Saint  Louis  ,  auprès  de  notre  per- 
»  fonne  ,  foient  tenus  de  nous  accompagner,  tant 
»  en  allant  qu'en  revenant ,  à  la  meffe  qui  fera 
)>  célébrée  le  même  jour  dans  la  chapelle  du  pa- 
>»  lais  où  nous  ferons ,  &  d'affiiler  religieufement  à 
»  la  même  meffe  peur  demander  à  Dieu  ,  qu'il 
«  lui  plaife  répandre  fes  bénédidions  fur  nous,  fur 
«  notre  maifon  royale  &  fur  notre  état.  Ils  auront 
«l'habit  uniforme  de  leur  grade,  &;  porterons  à 
«  l'extérieur  les  rubans  larges  &  cordons  qui  les 
«  diilinguent  des  Chevaliers. 

«  XVII.  Attendu  l'état  afluel  des  revenus  de 
«l'ordre,  confidèré  ,  relativement  à  fes  chaigcs  , 
Il  les  officiers  des  troupes  de  terre  &  de  mer ,  qui  , 
»  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
«  préfent  édit  ,  parviendront  aux  dignités  de  grand- 
«  croix  ôc  d«  commandeurs ,  ne  jouiront  plus,  fa-. 
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n  voir,  les  grand  croix,  que  de  quatre  mille  livres, 
»  &  les  foixante  plus  anciens  commandeurs  que  de 
7>  trois  mille  livres ,  notre  intention  étant  que  les 
«  vingt  derniers  commandeurs  ne  jouifTent  de  la- 
n  dite  penfion  de  trois  mille  livres  qu'à  mefure 
»  de  l'exriniîlion   de  celles  des   foixante  anciens  , 

V  fuivant  l'ordre  de  leur  réception,  &  fans  nouvelles 
j>  lettres  ou  brevets  (i). 

3>  XVIII.  N'entendons  priver  les  grand-croix  & 

V  commandeurs  aéhiels  de  la  jouiflance  des  pen- 
î>  fions  qui  leur  ont  été  accordées  fur  ledit  ordre: 
»  voulons  au  contraire  qu'ils  en  jouilTent  pendant 
"  leur  vie  ,  à  la  réferve  feulement  que  les  com- 
j»  mandeurs  qui  feront  promus  par  la  fuite  à  la 
»  dignité  de  grand  -  croix  ,  ne  jouiront  que  de  la 
3>  penf  on  attribuée  à  cette  dernière  dignité  par 
î>  1  article  précédent. 

»  XIX.  Nous  avons  fixé  à  cinquante  -  fix  mille 
5»  deux  cents  cinquante  livres  par  an  la  portion 
»  affeftée  au  département  de  la  marine  dans  les 
j>  quatre  cents  cinquante  mille  livres  de  dotation 
»  dudit  ordre  ;  laquelle  fomme  de  cinquante- fix 
»  mille  deux  cents  cinquante  livres  fera  accordée 
»  aux   dignités  &   Chevaliers  dudit   ordre  de  nos 

V  troupes  de  mer,  conformément  à  l'article  VIII  de 
j)  redit  du  mois  d'avril  1693  (2). 

»  XX.  Tous  les  autres  revenus  appartenans  au- 
>j  dit  ordre  ,  &  qui  proviennent  des  fonds  qui  fe  font 
jj  trouvés  en  économie  dans  les  cailles  des  Inva- 
j>lides,&  du  quatrième  denier  ,  feront  diftribués 
>j  en  penfions  que  nous  accorderons  ,  fur  le  rap- 
»  port  du  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  r.ux  di- 
}j  gnités  &  Chevaliers  dudit  ordre  du  fervice  de 
ï>  terre. 

»  XXI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»>  préfent  édit ,  &  à  l'avenir  ,  toutes  les  penfions 
})  accordées  aux  dignités  &  Chevaliers  dudit  ordre , 
■>}  les  dépenfes  des  croix ,  les  frais  de  comptabilité 
5»  &  autres  dépenfes  quelconques  à  la  charge  dicelui, 
j>  ne  pourront  être  pris  &  payés  fur  d'autres  fonds 
3>  que  fur  les  revenus  aéluels  &  futurs  appartenans 
}j  audit  ordre. 

"  XXII.  Comme  les  penfions  accordées  aux  Che- 
"  valiers  dudit  ordre  jufqu'à  ce  jour  ,  les  dépenfes 
»  des  croix  &  autres  frais  de  comptabilité  ,  excè- 
»  dertt  les  revenus  dudit  ordre  ,  notre  intention  efl 
"  cn'il  ne  foit  plus  accordé  de  penfions  aux  Che- 
«  valiérs ,  que  lorfque  par  l'extiniflion  de  celles 
«  a£luellement  exiilantes,  il  fe  trouvera  des  fonds 


(i)  Suivant  une, ordonnance  ilu  roi  du  il  décembre  1781  , 
Jer.  vingt  derniers  comm.mdenrs  doivent  jouir  annuillement 
de  la  penfion  de  tr<..is  mille  livres  attachée  à  leurs  di- 
gnité ,  nonobftant  ce  qui  ei\  poné  par  cet  article  ,  au- 
quel fa  majcilé   a   itérogé   à   cet   égard. 

(a)  Cette  foinme  de  62<io  liv.es  a  été  portée  i  95  mille 
livres  par  une  ordonnance  du  roi  du  il  août  1779  >  & 
enfuite  à  107  mille  livres  par  une  autre  ordonnance  du 
li  décembre^78i  ,  qui  porte  que  cette  fomme  fera  ré- 
partie à  l'Lvenir  entre  les  feuls  offitiers  du  département  ] 
de  la  maFMie. 
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n  libres  dans  les  revenus  pour  acquitter  lefdltes  pen<s 
»  fions. 

"  XXIII.  Voulons  que  les  penfions  qui  feront 
"  accordées  à  l'avenir  aux  Chevaliers  dudit  ordre  , 
»  le  foient  de  préférence  à  ceux  dont  l'état  de  leur 
"  fortune  rexig?ra  le  plus  particuliéreinent  ,  & 
"  qu'elles  ne  puiiTent  jamais  excéder  la  fomme  de 
i>  huit  cents  livres  ,  ni  être  au-delfous  de  celle  de 
»  deux  cents  livres  ;  lefquelles  penfions   n'auront 

V  lieu  néanmoins  qif après  que  les  Chevaliers  dii- 
»  dit  ordre  qui  ont  à  préfent  des  expeélatives,au- 
»  ront  pu  être  employés  dans  l'état  des  penfions 
»  d'icelui  ,  fur  le  pied  fixé  par  le  préfent  article  , 
»  8c  qu'il  fe  trouvera  des  revenus  libres  pour  les 
»  payer. 

»  XXIV  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  étei- 
»  gnons  &  fupprimons  lous  les  offices  créés  pour 
»  ledit  ordre  par  l'article  VI  de  l'édit  du  mois  d 'avril 
»  1719.  Et  attendu  que  les  finances  defdits  offices 
»  font  entrées  dans  nos  revenus  cafiiels,  nous  vou- 
lions que  tous  lefdits  officiers,  ou  les  propriétai:  es 
j)  des  finances  defdits  offices,  foient  rembourfésdu 
»  monta'  t  d  icelles  ,  chacun  à  leur  égard  ,  par  le 
»  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice  ,  en  quit- 
"  tances  de  finance  po-tant  intérêt  à  cinq  pour  cent , 
»  dont. lefdits  officiers  &  propriétaires  jouiront,  à 
»  compter  du  premier  janvier  de  la  préfente  an- 
"  née  ,  jufqu'à  ce  que  les  circonflances  nous  per- 
»  mettent  d'efFefluer  le  rembourfement  en  efpèces, 
»  defdites  quittances  de  finance ,  &  ce  d'après  la 
"  liquidation. 

"  XXV.  Les  officiers  fupprimés  par  l'article  pré- 
»  cèdent  ne  pourront  être  rembourfés  en  quit- 
»  tances  de  finance  qu'en  rapportant  au  garde  de 
"  notre  tréfor  royal ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
5)  cerne  ,  un  certificat  du  fecrétaire  d'état  de  la 
"  guerre ,  comme  ils  auront  remis  les  titres  de  pro- 

V  priété  ,regif-lres ,  pièces  &  renfeignemens  concer- 
»  nant  les  biens  &  revenus  dudit  ordre  qu'ils  peu- 
:>  vent  avoir  en  leur  pofTeiïion  ;  &  à  l'égard  des 
»  tré  briers,  comme  leurs  comptes  auront  été  ar- 
"  rêtés  &  fignés ,  &  qu'ils  fe  trouvent  quittes  en- 
»  vers  ledit  ordre. 

»  XXVI.  Au  moyen  de  la  fuppreffion  defdits 
"  offices  ,  nous  avons  déchargé  &  déchargeons  ledit 
»  ordre  du  payement  des  gages  &  émolumensattri- 
"  bues  à  tous  lefdits  offices,  &  ce  ,  à  compter  du 
»  premier  janvier  de  la  préfente  année. 

y>  XXVII.  Voulons  que  les  grands  &  petits  offi- 
»  ciers  dudit  ordre  ,  préfentement  fupprimés ,  cori- 
»  tinuentde  jouir,  leur  vie  durant,  des  honneurs, 
»  prérogatives  &  privilèges  qui  avoient  été  attri- 
»  bues  à  leurs  offices^  par  l'édit  du  mois  d'avril 
» 1710. 

"  XXVIIl.  Conformément  à  l'article  XIII  de 
«l'édit  du  mois  d'avril  1693  ,  notre  très -cher  & 
»  féal  le  chancelier  &  garde  des  fceaux  de  France 
"  fera  les  fondions  de  garde  des  fceaux  dudif  o:dre  , 
j»  à  l'effet  de  quoi  les  fceaux  dudit  ordre  lui  feront 
»  remis  par  le  chancelier  d'ictlui ,  fupprimé.  Et  à 
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rTceard  des  officiers  minii[1érîels  que  nous  jwea- 
»  roiTi  convenable  de  nomirier  pour  radniiniftration 
>r  des  biens  &  revenus  de  Tordre ,  nous  y  pourvoi- 
»  rons  par  de  fimples  commiiTions  ,  firr  la  préfen- 
»  tation  qui  nous  en    frra  faite  par   le  fccrétaire 

V  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ;  mais 
1*  lefdits  oHiciers  ne  pourront  porter  aucune  marque 
«  extérieure  duditordrjC,  fous  peine  de  privation  de 
>)  leur  commifhon. 

»  XXIX.  Voulons  que  les  comptes  des  tréforiers 
K  dudit  ordre,  qui  font  à  rendre  ,  &  ceux  qui  le 
»>  feront  par  la  fuite  ,  foient  arrêtés  annuellement 
>»  par  le  fecrètaire  d'état  ayant  le  département  de 
»  la  guerre  ,  dans  une  afremblte  qui  fera  par  lui 
5»  convoquée  dans  la  falle  du  confeil  de  l'hôtel 
>»  royal  des  invalides  ,  en  préfence  de  deux  grand- 
«  croix,  de  deux  cotrijuandiurs  &  de  deux  Che- 
r  valiers  dudit  ordi  e  du  fervice  de  terre  ,  dans  la 

V  forme  &  de  la  même  manière  qu'il  fe  i;ratlque 
5>  pour  les  comptes  de  1  hôtel  des  invalides;  à  la- 
»  quelle  affcmblée  le  fecrètaire  d'état  ayant  le  dé- 
rpartement  de  la  marine  r.ffiftera,  &  y  fera  invi- 
»)  ter  un  officier  grand  croix  &  un  officier  comman- 

,  »  deur  du  fervice  de  mer. 

>'  XXX.  Confirmons  toutes  les  difpofuions  por 
»  tées  par  les  édits ,  déclarations  ,  lettres-patentes  , 
«arrêts  ,  ordonnances  &  règlcinens  rendus  fur 
»  l'adminiftration  dudit  ordre  de  Saint-Louis  &  re- 
>>  lativement  à  icelui  ;  voulons  que  le  tout  foit  exé- 
»  cuté  en  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  pré- 
»  fent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  très- 
>•  cher  &  féal  Chevalier  garde  des  fceaux  de  France , 
»le  ficur  Hue  de  Miroménd  ,  que  le  préfent  édit 
j>  il  ait  à  faire  lire  &  publier,  le  fceau  tenant,  & 
»  icelui  enregiftrer  es  regiftres  de  l'audience  de 
»  France  ,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  & 
«  teneur,  &c.  « 

Suivant  l'article  lo  de  l'ordonnance  du  roi  du 
11  août  1779  ,  les  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  ou 
créanciers  des  grand-croix,  commandeurs  &  Che- 
valiers de  l'ordre  de  Saint-Louis  font  obligés ,  après 
le  décès  des  officiers ,  de  renvoyer  les  croix  dont 
les  défunts  étoient  décorés,  au  fecrètaire  général  de 
l'ordre  qui  doit  leur  en  donner  fa  reconnoiffance  : 
les  gouverneurs  &  commandans  dans  les  provinces  , 
les  commandans  des  corps,  &  les  officiers  majors 
des  places  font  d'ailleurs  chargés  pour  l'exécution 
<le  cet  article,  de  retirer  eux-mêmes  les  croix  & 
de  les  faire  pafier  au  fecrètaire  général  de  l'ordre. 

Nul  grand-croix  ou  commandeur  du  fervice  de 
terre  ne  peut  prétendre  à  la  penfion  affeâée  à  fa 
dignité  que  du  jour  de  fa  réception  ,  quand  même 
il  auroit  été  nommé  antérieurement  à  cette  époque. 
Lorfque  plufieurs  grand-eroix ou  commandeurs  font 
reçus  en  même  temps ,  l'ordre  de  leur  réception 
tloit  ^ètre  réglé  par  leur  grade  militaire  ,  &  û  quel- 
ques-uns font  revêtus  du  même  grade,  par  leur  an- 
cienneté dans  le  grade.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  xi  décembre  1781. 
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Le  plus  ancien  d<;s  Chevaliers  d-2  Saint- Louis, 
choiil  panni  les  troupes  de  te:  ic ,  tk.  qui  d'ailleurs 
n'cA  pas  Chevalier  des  ordres  du  roi  ,  doit,  con- 
formément à  l'article  5  olc  l'ordonnance  qu'on  vient 
de  citer,  jouir  d'ime  penfiou  de  mille  livres  ,  \a- 
dépendiun ruent  de  toute  autre  penfioii  qui  lui  au- 
roit déjà  été  accordée  fur  le5  fonds  de  l'ordre  de 
Saint-Louis. 

Chevaliers  du  mérite  militaire. 

Comme  il  faut  être  de  la  religion  catholique  pour 
être  reçu  Chevalier  de  Saint-Louis,  6c  Louis  XV 
voulant  accorder  une  récompenfe  de  même  nature 
aux  officiers  étrangers  non  catholiques  qui  avoient 
porté  les  armes  pour  la  France  ,  inlVitua  l'ordre  du 
mérite  militaire  en  i7')9,  à  Limitation  de  celui  de 
I  Saint  Louis,  pour  les  officiers  d'un  cu.lte  étranger^ 
qui  auroicnt  fervi  dans  fes  troupes  (i). 


(  I  )    Voici  V ordonnance  qui  a  établi  cet  ordre. 

Sa  majc/iéj  toujours  atientive  à  rc^lt-r  fur  les  pri  icipe» 
(l'une  exade    jultice   la  diftrihution  des  grjces  quVlle  ré- 
pand lur  ceux  qui  dans  la  pro'efilon  ces  armes  fu  dévouent 
à.  la  défeiife  de  l'état  ,   ayant   conlldéré   que  dans   les  régi- 
mens  étrangers  qui   font    à  fon  lervice  >  il   fe    trouve  un 
grand  nombre  d'ufficitrs  qui  ,  nés  dans  des  pays  où  la  re- 
ligion  provenante  elt  établie  ,  ne  peuvent  être  r.dmis  dan» 
l'urdre  de  Saint-/. ouis  ,   parce  ,  que  fuiva.u  l'in/li  urion  de 
cet  ordre  ,  l'entrée   ne  doit   eu  être  ouverte   qu'aux  leulj 
catholiques  ;  eUe  aurait  reconnu  que   fi  roliftatle   qui  les 
a   privés  jufqu'à   prélent  d'une   des   récompenfes   les  plus 
(iatteufes ,,  que  la  bravoure  &  le  zèle  aient  i  le  propol'er  ,  elt 
de  nati  re  â  ne  pouvoir  être  levé,  il  n'en  eil  que  plus  digne 
d'elle  de  les    dédonim.îger    par  une   diltindion   de    même 
efpéce  ,  qui   foit   un  témoignage  public  de  fon  ei'linie  &  de 
fa  conlîdération  i  l'égard  de  fervices  qui  ont   pour  objet  le 
Konheur  de   l'état  et   la  gloire   de  la  couronne.   Tel  ei'l   le 
motif  qui  détermine  auiourd'hui   fa   majedé  à  former  un 
établillément  qui  ,    faifant  connoitre   de  quel   prix  eft  à  fes 
yeux  le  dévouement  de  ces  officiers  ,  anime  de  plus  en  plus 
en  eux  ce  fentiment ,  Se  le  tranfmette  à  ceux  qui  entreront 
dans  la  même  carrière.    En   prenant   cette   réfolution  ,   elle 
envifagc  ,  avec  fatisfaftion  ,  qu'elle  fe   trouvera  déformais 
en  état  d'ajouter  au.x  grâces  dont  étoient   fufceptibles  ceux 
des  officiers  de  les   régimens  étrangers  qui   ne   font  point 
catholiques  ,  un  nouveau  titre  d'autant  plus  feniîble  à  iis 
militaires  ,  que  l'honneur  feul  en  formera  l'efl'ence  ,  Se  que 
cette  dil^pcfition  ne  laiffera  plus  d'inégalité  dans  le  partage 
des  récompenfes,  qui  doivent  être  le  prix  du  zèle  &  de  la 
valeur.  En  conféquence  ,  fa  majeilé  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit  ; 

Art.  I.  Sa  inajefVé  crée  ,  érige  &  jnftitue  par  la  préfente 
ordonnance  une  marque  extérieure  de  diftinflion  luus  le 
titre  du  mérite  militaire  ,  en  faveur  des  o.'ticiers  des  régi- 
mens fuidés  &  étrangers  qui  ,  fsifant  profeffion  de  la  reli- 
gion proteflante  ,  ne  peuvent  être  admis  dans  l'ordre  royal 
&  militaire   de  Saint-Louis. 

II.  Aucun  ne  pourra  en  être  décoré  qu'en  vertu  de  bre- 
vets de  fa  nxajedé  &  de  fes  fuccefièurs  rois  ;  &  feront  icidits 
brevets  expédiés  par  le  fecrètaire  d'état  ayant  le  dé- 
partement de  la  g'jerre. 

III.  Pour  que  cette  diftinaion  ?,it  une  plus  parfaite 
redemblance  avec  celle  que  procure  l'admiiî^on  dans  l'ordre 
de  Saint-Louis,  il  y  aura  trois  degrés  fiipérieurs  l'un  à 
l'autre  ,  comme  dans  cet  ordre  où  un  Chevalier  peut  monter 
à  la  dignité  de  commandeur,  &  un  i om.nandcur  à  celle 
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La  marque  de  l'ordre  eft  une  croix  d'or  à  huit 
pointes  ,  femblable  à  celle  de  Saint  -  Louis  ,  mais 
avec  cette  différence  ,  que  le  milieu  d'un  côté  porte 
une  épée  en  pal  avec  cette  devife  autour  ,  pro  vir- 
tute  bcUïcâ,  Le  revers  porte  une  couronne  de  lau- 
rier autour  de  laquelle  on  lit ,  Ludovicus  XF  inf- 
tïtu'u  ij^g  ;  le  ruban  eft  bleu  foncé. 

Chevaliers  de  Sa'mt-Lai^are. 

S'il  falloit  en  croire  de  Eelloi  qui  a  traité  de  la 
clievalerie  religieufc  ,  l'ordre  dont  il  s'agit  ici  re- 
monteroit  à  l'an  72  de  l'ère  chrétienne,  par  la 
raifon,  félon  lui,  que  cet  ordre  fut  inftitué  pour  la 
défenfe  des  chrétiens  perfccutés  après  la  mort  de 
notre-Seigneur  par  les  fcribes  ,  les  phaiifiens,  le3 
faducéens  &  les  romains.  Les  Chevaliers  de  cet 
ordre  ne  reconnoincnt  point  une  origine  fi  reculée. 
Leur  inftitution  marquée  remonte  fimplement  au 
temps  des  premières  croifades.  Voici  ce  que  dit 
Albert ,  chanoine  d'Aix  :  a  le  grand  prince  de  Jé- 
»»  rufalem  &  les  autres  princes  &  barons,  en  1099, 
»  établirent  dans  l'églife  du  Sépulcre  du  Seigneur 
»>  vingt  frères  qui  dévoient  chanter  perpétuellc- 
»»  ment  l'office  divin  &  y  célébrer  les  faints  myf- 

i>  tères  » On  affocia  à  ces  prêtres  des  militaires 

pour  garder  les  lieux  faints  ,  &  les  militaires  prirent 
le  nom  du  canton  confié  à  leurs  foins.  Ceux  qui  furent 
chargés  de  la  garde  du  Saint  Sépulcre  ,  formèrent  les 
Chevaliers  du  Saint  Sépulcre  •,  ceux  qu'on  plaça  au- 
près du  temple  de  Salomon    furent  appelés  les  Tem- 


de  gran<1-croix ,  bien  entendu  que  ce  partage  à  un  degré 
fupéricur  dcpendta  uniquement  du  choix  de  fa  majeité 
&  de  fes  fucccffeurs  ,  &  non  de  Tordre  d'ancienneté. 

IV.  Tous  ceux  que  fa  majefté  aura  jugé  à  propos  d'ad- 
tnettre  au  premier  de  ces  degrés,  auront  une  croix  d'or, 
fur  un  des  côtés  de  laquelle  il  y  aura  une  épée  en  pal  , 
«vec  ces  mots  pour  légende  :  pro  virtute  belllcâ  ,  Se  fur  le 
levers  ,  une  couronne  de  lauiicr  avec  cette  légende  : 
XuJovuiti  XV 1  injîitidt  ly $9  ■>  ^-  ''s  la  porteront  attachée 
à  la  boutonnière  avec  un  petit  ruban  couleur  de  bleu  foncé  , 
ïans  ctre  onde.  Ceux  qui  monteront  au  fécond  degré  ,  la 
porteront  attachée  à  un  ruban  de  la  même  couleur  &  mis 
en  écharpe  ,  &  ils  feront  au  nombre  de  quatre  feulement. 
A  l'égard  de  ceux  que  fa  majeflé  fera  palier  au  troifièmc 
degjé  ,  ils  porteront ,  indépendamment  de  ce  grand  cordon  , 
une  broderie  d'or  fur  l'habit  &  fur  le  manteau ,  &  ils  feront 
au  nombre  de  deux  feulement. 

V.  Les  qualités  nécefTaires  pour  pouvoir  être  honoré  de 
la  marque  diftindive  établie  par  la  préfente  ordonnance, 
-feront  les  mêmes  ,  quant  à  la  durée  &  à  la  nature  des  fer- 
vices  militaires  ,  que  celles  qui  font  de  règle  &  d'ufage  pour 
li'ordre  de  Saint-Louis. 

VI.  Ceux  qui  auront  été  nommés  par  fa  maje/lé,  prê- 
•teront  ferment  &  recevront  l'accolade,  dcfque.ls  ferment 
&  accolade  il  fera  drellé  afte.  Ils  s'engageront  ,  par  le  fer- 
ment ,  à  être  fidèles  à  fa  majeflé  ,  à  ne  point  fe  départir  de 
l'obéifTance  qui  lui  eft  due  ,  &  Ji  ceux  qui  commandent  fous 
fes  ordres,  ^  garder  &  défendre  de  tout  leur  pouvoir  fon 
honneur  ,  fon  autorité  ,  fes  droits  &:  ceux  de  la  couronne  , 
à  ne  point  quitter  fon  fervice  pour  ca  prendre  aucun  chez 
les  princes  étrangeis  ,  fans  fon  agrément  par  écrit  ,  i  lui 
révéler  çout  ce  qui  viendra  à  leur  connoifl'^occ  contre  fa 
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PLÎERS  ;  les  Bcnédifîins  de  Saint  Jean  Caiimènier  * 
enfuite  de  Saint  Jean-Baptijîe  (  aujourd'hui  les  Che- 
valiers de  Alalte)  furent  deftinés  àtenir  une  auberge 
pour  recevoir  les  pèlerins  ;  les  La^^arifies  furent  placés 
dans  un  lieu  retiré  appelé  de  Saint-La:^are  ,  pour  avoir 
foin  des  malades  ;  les  Allemands  firent  confiruire  une 
abbaye  quon  appela  de  Sainte  -  Marie  DES  TEU- 
TONS ;  ils  furent  defiinés  à  protéger  les  gens  de  leur 
nation. 

Tous  ces  ordres ,  qui  n'en  faifoient  qu'un  ,  qui 
n'avoient  qu'une  même  règle  &  un  même  géné- 
ral (i),  qui  n'étoient  diftingués  les  uns  des  autres 
que  par  leurs  fondions  particulières, fe  féparèrent  > 
&  chacun  de  ces  ordres  le  donna  un  maître  par- 
ticulier. 

Les  lazari/les  chargés  de  donner  leurs  foins  aux 
lépreux  qui  étoient  en  grand  nombre  dans  la  Pa- 
lefline  ,  recevoicnt,  dit -on,  des  gens  affcdés  de 
cette  maladie  pour  avoir  foin  des  autres  lépreux, 
&  ce  qu'il  y  a  de  particulier ,  c'eft  qu'ils  ne  pou- 
voient  élire  pour  grand-maitre  qu'un  lépreux  de 
l'hôpital  de  Jérufalem.  On  lit  qu'en  1253  ^y^^t 
été  obligés  d'abandonner  la  Syrie,  ils  s'adrefferent 
à  Innocent  IV,  &  lui  remontrèrent  qu'ayant  tou- 
jours élu  pour  leur  grand-maitre  un  Chevalier  lé- 
preux,  ils  fe  trouvoient  dans  l'imponibilité  de  con- 
tinuer leur  éleélion  comme  à  l'ordinaire  ,  parce 
que  les  infidelles  avoient  tué  les  Chevaliers  lé- 
preux de  l'hôpital  de  Jcrufalem  :  en  conféquence 
ils  le  prièrent  de  trouver  bon  qu'à  l'avenir  on  prît 
pour  grand-maître  un  Chevalier  non-attaqué  du  mal 


perfonne    &  fon  état,&  à  fe  comporter  en  tout  comme 
le  doivent  de  vertueux  Se  vaillans  Chevaliers. 

VII.  Lorfque  fa  majellé  ne  recevra  pas  en  perfonne 
ledit  ferment  ,  elle  commettra  tel  des  officiers  décorés  de  la 
grande  croix  nu  du  grand  cordon  qu'elle  jugera  à  propos  de 
choifir,  ou  à  leur  défaut ,  l'un  des  plus  anciens  de  ceux  qui 
auront  été  admis  au  premier  degré  de  dilHnftion  ,  créé  par 
la  préfcnte  ,  pour  recevoir,  au  nom  de  fa  majcfté  ,  le  fer- 
ment de  ceux  des  o;iJciers  qui  viendront  d'être  nommé» 
p:r  elle  ,  leur  donner  l'accolade  &  leur  remettre  la  croix  , 
iic  elle  fera  expédier  à  cet  effet  les  inltruftions  néceflaires 
à  celui  qu'elle  aura  choifi  pour  exécuter  cette  commiflion. 

VIII.  Les  officiers  qui ,  après  avoir  été  décores  du  pre- 
mier degré  de  dilliniSion  ,  pafleront  au  fécond  ,  feront  dif- 
penfés  de  prêter  un  nouveau  ferment ,  de  même  que  ceux 
qui  parleront  du  fécond  au  troifième. 

I  X.  Ceux  qui ,  aprè?  avoir  été  honorés  par  fa  majcfté 
de  cette  marque  de  diftinftion  ,  pourroient  s'oublier  au 
point  de  contrevenir  aux  obligations  de  leur  lermenr  ,  & 
de  commettre  des  adions  déshonorante»  ,  en  feront  privés 
Se   dégradés. 

X.  Défend  très-exprefTémcnt  fa  majefté  à  tous  autres 
qu'à  ceux  qu'elle  en  aura  honorés  ,  d'en  porter  les  marques , 
fous  les  peines  ordonnées  contre  ceux  qui  ,  fans  être  Che- 
valiers de  Saint-Louis,  oferoient  en  porter  la  croix.  Mande 
&  ordonne  fa  majcfté  aux  maréchaux  de  France  &  aux 
iientenans  généraux  en  fes  armées  ,  maréchaux-de-camp  , 
colenels,  mtilrc-de-camp  ,  &  autres  officiers  qu'il  appar» 
tiendra  ,  de  s'employer  &  tenir  la  main  ,  chacun  à  fon  é_gard  , 
à  l'obfervation  de  la  prtfente.  Fait  à  Verfailles  le  10  mar» 
mil  fept  cent  cinquante- neuf.  Signé,  Louis.  Et  plut  bas  y 
le  maréchal  duc  de  Bclle-Ille. 
.  -  (  I  )  C'ctoit  le  patriircEc  de  Jétufalen;. 
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it  la  lèpre  &  qui  fui  en  bonne  fanté.  Le  pape  ,  dit- 
on  ,  les  renvoya  à  Tévêque  de  Frefcati  pour  exa- 
miner y?  cela  Je  pouvait  jelon  Dieu;  Sc  fur  le  rap- 
port de  cet  évêque,  la  permiffion  leur  fut  accordée 
en  156J5  ,  par  une  bulle  de  Pie  IV  ,  qu'on  trouve 
dans  le  bulbire  romain  (i). 

Les  Chevaliers  qui  n'étoient  point  lépreux  ,  & 
^ui  étoient  en  état  de  poi  ter  les  armes  ,  rendoient 
de  grands  fervices  aux  princes  chrétiens.  Saint  Louis , 
plein  de  reconnoiffance  pour  eux,  en  amena  en 
France,  &  leur  dMlgna  pour  chef- lieu  Boigni  , 
prés  d'Orléans ,  que  Louis  VII  leur  avoit  déjà  ac- 
cordé. Il  les  mit  cnfuite  en  polTefîion  de  pluùeurs 
maifons,  commandeiies  &  hôpitaux  que  ce  prince 
fonda  ,  Si.  leur  accorda  diiférens  privilèges.  Ils  fe 
donnèrent  un  général ,  qui  prit  le  titre  de  grand- 
maître  de  Tordre  de  Sùnî'h^z^ie,tanidcdeçâque 
de  de-là  les  mers. 

Les  Chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérufalem  ayant 
fait  entendre  au  pape  Innocent  VIII  que  l'inititu- 
tion  des  ordres  de  Saint  -  Lazare  &  du  Saint  -  Sé- 
pulcre n'avoit  plus  d'objet ,  ils  obtinrent  de  ce  pon- 
tife en  1490  une  bulle  de  fuppreiTion  de  ces  ordres 
&  de  réunion  de  leurs  biens  à  ceux  de  leur  ordre 
qu'ils  vouloient  aggrandir  ;  mais  lorfqu'il  fut  quef- 
tion  d'exciper  de  cette  bulle  dans  un  procès  qui  eut 
lieu  au  parlement  de  Paris  au  fujet  d'une  com- 
manderie  que  ces  Chevaliers  s'étoient  déjà  adju- 
gée, le  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint  -  Lazare 
s'y  oppofa,  &  la  bulle  fut  déclarée  abufive  Se  con- 
traire aux  maximes  du  royaume  par  un  arrêt  du 
16  février  1547,  Si  il  fut  fait  défenfes  delamettre  à 
exécution. 

Ainfi  c'cft  à  tort  que  le  père  Bonanni,  ancien 
Jéfuite,  dit  dans  foa  catalogue  des  ordres  mili- 
taires ,  publié  en  171 2,  qu'après  la  fuppreffion 
de  cet  ordre ,  la  mémoii  e  s'en  efl  infenllblement 
.perdue  en  France,  puifqu'il  eft  de  fait  confiant  qu'il 
a  toujours  eu  des  grands-maitres  fans  interruption 
jufqu'à  Henri  IV,  qui  y  nomma  Philbert  de  Neref- 
tang  ;  celui-ci  fut  auiîl  premier  grand -maître  de 
Tordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  dont  nous 
allons  parler ,  &  auquel  le  même  prince ,  HenrilV , 
réunit  celui  de  Saint-Lazare. 

,  Les  Chevaliers  de  Saint-Lazare  faifoient  autrefois 
des  vœux  folemnels  fous  la  règle  de  Saint- Auguftin. 
Il  y  avoit  même  des  religieufes  de  cet  ordre  ,  &  il 
en  refle  encore  un  monailère  dans  la  SuifTe.  Ces 
Chevaliers  portoient  la  barbe  ;  ils  étoient  vêtus 
d'une  longue  robe  noire.  Leur  croix  étoit  verte  & 
ils  n'ont  commencé  à  la  porter  à  huit  pointes  que 
'vers  la  fin  du  quinzième  fiècle. 

•    Cet  ordre  a  des  lettres  d'évocation  pour  fes  caufes 
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(i)  Idc'irco  tune  epijcopo  tufculano  pei-  quafdam  (litteras) 
tommijcrdt  j  ut  fi  ftbi  jecundum  dcuin  ,  vijum  foict  expedire  , 
fratnbus  ipfis  luenciam  ,  aliqueni  n.ilium  j'anum.  .  .  .  de 
catero  cti^endi  autoritate  apojîolicâ  Con(cdcret,  BulL  rojn. 
tom,  ».  conlt,  95.  PU  IV  ,  8  4*. 


au  grand-confeil ,  comme  nous  l'avons  dit  en  par- 
lant des  Chevaliers  du  Saint-Efprit. 

Chevaliers  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

Henri  IV  voulant  donner  des  marques  de  fa  dévo- 
tion envers  la  Vierge,  écrivit  à  (on  ambaflndeurà 
Rome  pour  obtenir  du  pape  Paul  V  l'érefiion  de 
l'ordre  du  Mont-Carmel;  fa  demande  lui  fut  accor- 
dée en  1607,  avec  pouvoir  de  créer  tel  nombre  de 
Chevaliers  qu'il  lui  plairoit,  &  de  leur  donner  un 
grand-maître.  Il  fut  en  même-temps  permis  à  ces 
Chevaliers  de  fe  marier ,  de  pafTer  à  de  fécondes 
noces,  &  même  d'époufer  une  veuve  ,  fans  autre 
vœu  que  celui  d'obéiiTancc ,  &  de  garder  la  chafteté 
conjugale.  Une  faveur  remarquable  pour  ces  Che- 
valiers fut  de  pouvoir  retenir  des  penfions  fur  toutes 
fortes  de  bénéfices  en  France,  quoiqu'ils  fufi'cnt 
mariés,  même  en  fécondes  noces;  favoir ,  le  grand- 
maître, jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  quinze- 
cents  ducats  d'or  de  la  chambre  apoftolique,  &  les 
Chevaliers  jufqu'à  celle  de  cinq  -  cents  :  ces  deux 
fommes  évaluées  à  fix  mille  livres,  monnoie  de 
France  (i). 


(  I  )  On  Toic  par-!à  que  les  Cheyaliers  du  Mont-Carmel 
ont  droit  cf obtenir  des  penfions  fuv  des  bénéfices.  Mais  une 
fois  ayant  obtenu  de  ces  penfions  ,  pourroient-ils  les  céder 
pour  le  relie  de  leur  vie  à  de  tierces  perfonnes  ,  moyennant 
une  certaine  fomme  une  fuis  payée  ? 

Cette  qtiefiion  ne  ï'elt  pas  préfentée  au  fuJet  des  Che- 
valiers d'j  Mont-Carmel.  Mais  voici  une  déciiion  qui  pourroic 
leur  être  appliquée  ,  fi  le  cas  fe  préfentoir. 

I.e  17  mars  1765  ,  le  feu  roi  conféra  en  régale  à  l'abbé 
de  Folignac  le  prieuré  de  Saiiu-Martin-de-Leyrat  ,  de  la 
congrégation  de  Cluny.  Cette  collation  fut  grevée  de 
plufieurs  penfions  ,  &  d'une  ent'r'aiitrcs  de  quinze  cents 
livres  ,  en  faveur  de  l'abbc  G  .  . . ,  alors  clerc  ,  âgé  de  onze 
ans.     '  . 

Ce  jeune  abbé.prclTé  par  des  befoins  particuliers,  cédji 
un  qiiart  de  fa  peniion  au  /leur  de  S....  pour  en  jouir  pendant 
la  vie  de  lui,  ;  abbé  ]  moyennant  la  fomme  de  deux  mille 
livres  une  fois  payée. 

L'acquéreur  de  cette  penffon  fe  préfenta  à  j'abbé  de 
Polignac  pour  en  être  payé  au  lieu  &  place  de  l'abbé  G...., 
M.  de  Polignae  fît  fer.tir  à  ce  particulier  qu'il  avoit  fait  une 
acquiiition  lîaioniaque  ,  &  qu'il  n'avoir  rien  à  prétendre. 
Il  fut  quefUon  j  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  de  fe  faire  rem- 
bourfer  fes  deux  mille  livres  de  l'abbé  G....  &  il  y  réuffit 
fans  procès.  - 

Quelque  temps  aprcs,  le  même  abbé  penflonnaire  céda 
la  même  penfion  à  la  dame  le  Cointe  ,  époufe  du  fieur  le 
Cointe,  autrefois  notaire  à  Paris  ,&  cette  dame  s'adrelTa  à 
l'abbé  de  Polignac  pour  en  être  payée. 

L'abbé  de  Polignac  crut  ne  devoir  pas  avoir  plus  d'égard 
pour  cette  féconde  ceffion  qu'il  n'en  avoit  eu  pour  la 
première.  En  conféquence  ,  faifie  des  revenus  de  fon  prieuré 
de  Leyrat  de  la  part  de  la  dame  le  Cointe.  Demande  en 
main-levée  de  la  part  de  l'abbé  de  Polignac,  qui  met  en 
caufe  l'abbé  G....  &  qui  conclut  contre  1  i  à  ce  que  les 
aâes  de  rente  par  lui  fcuj'cnts  fuJJ'ent  dildarh  nuls  Sf  fiino- 
niaques  ,  &  que  la  penfion  fut  décldrée  éteinte. 

L'affaire  portée  au  châtelet  ,  les  juges  ont  regardé  cette 
vente  ou  ccHiou  comme  bonne  &  vaUble  ;  mais  fur  l'appel 
au  parlement,  il  eft  intervenu  arrêt,  en  1776,  fur  les 
coBtiulions  dç  M,  J'â-vocai  général  d'Agueffeau  ,  par  letjucl 
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Mais  comme  il  n'étoit  pas  naturel  que  ces  Che- 
valiers prontafTent  des  biens  de  l'égUfe  fans  £tre 
affujettis  à  quelques  prièuej  &  pratiques  de  dévo- 
tion, le  même  pape,  p^ir  une  bulle  dii  mois  as  février 
1608,  leur  prercrivit  entr'autres  choies  de  commu- 
nier le  jour  de  leur  réception ,  de  réciter  tous  les 
jours  l'ofHce  de  la  Vierge  ou  le  rofaire,  d'entendre 
la  méfle  lesfaincdis,  des'abftenir  dex'iande  les  mer- 
credis, de  fe  confefTer  &  de  communier  le  jour  de 
la  fête  du  Mont-Carmel,  qui  eft  le  19  juillet,  &  de 
payer  autréforier  de  l'ordre  les  refponfions  pour  les 
commanderies  qu'ils  pofTéderoient. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année,  Henri  IV 
réunit  l'ordre  de  Saint -Lazare  à  celui  du  Mont- 
Carmel  (i) ,  &  nomma  pour  grand-  maître  de  ces 
deux  ordres  réunis  Philbert  de  Nereflang,  qui  étoit 
déjà  grand-maitre  de  l'ordre  de  Saint-Lazare. 

Louis  XIV  confirma  linftitution  de  cet  ordre 
en  1664,  &  le  cardinal  de  Vendôme,  légat  i /i^r^re 
en  France  de  Clément  TX  ,  donna  une  bulle  en 
1668,  pour  cimenter  l'union  des  deux  ordres.  Le 
roi,  de  fon  côté  ,  à  la  follicitation  du  grand-maître 
d'alors,  donna  un  éditen  1672  ,  par  lequel  il  déclara 
imir  à  l'ordre  de  Saint-Lazare  &  du  Mont-Carmel 
tous  les  hôpitaux  ou  rhofpitalité  n'étoit  plus  exer- 
cée ,  enfemble  les  biens  de  quelques  ordres  inili- 
taires  &  hofpitaliers  qu'on  regardoit  comme  fup- 
primés,  tels  que  ceux  des  ordres  du  Saint-Efprit  de 
Montpellier  ,  de  Saint-Jacques  de  l'Epée,  du  Saint- 
Sépulcre,.  &c.  mais  fur  la  réclamation  des  fup- 
pôts  de  ces  différens  ordres  qui  fe  montrèrent  alors , 
cet  édit  de  réunion  fut  révoqué  par  un  autre  édit 
du  mois  de  mars  1693  ,  &  les  Chevaliers  de  Saint- 
Lazare  &  du  Mont-Carmel  furent  obligés  de  fe 
reftreindre  aux  biens  qu'ils  poiTédoient  ancienne- 
ment. 

Le  marquis  Dan geau  fut  fait  grand-maître  en  1695 
des  deux  ordres  réunis.  Il  tâcha  d'en  relever  le  luftre 
en  augmentant  le  nombre  des  Chevaliers ,  &  en 
admettant  des  fondations  de  commanderies  en  con- 
trats fur  l'hôtel- de -ville.  Il  donna  des  habits  de 
cérémonie  aux  Chevaliers  ;  mais  ces  habits  furent 
fupprimés  en  1 721,  par  M.  le  duc  d'Orléans  fon 
fuccefileur ,  qui  ordonna  que  dans  les  cérémonies 
les  Chevaliers  paroîtroient  en  habits  ordinaires  Se 
en  manteau  court. 

Le  grand-maitre  s'intitule  dans  les  aétes  de  l'ordre  : 
Frère  N.  .  . . .  grand  maître  des  ordres  de  N.  D.  du 


la  fentence  du  châtelet  a  été  infirmée  ,  la  vente  déclarée 
fimoniaque  ,  &  \i  peiilîon  éteinte.  Arrêt  qui  nous  paroft 
avoir  été  rendu  conformément  aux  principes  du  droit 
canonique. 

(i)  Qt\elques-uns  parlent  de  Tordre  du  Mont-Caimel 
eoicmc  d'»n  ordre  réuni  à  celui  de  Saint  -  Lazare  ;  mais 
point  du  tout  >  ce  fut  celui-ci  qui  fut  réuni  à  Pojdre  du 
Mont-Carmel  i  il  (uffic  de  prendre  lefture  des  lettres- 
patentes  de  réunion  pour  fe  convaincre  ie  cette  vérité. 

Il  eft  vrai  que  l'ancienne  dénomination  a  prévalu:  ceux 
qui  font  décorés  de  c«s  deux  ordres ,  lont  apj  eléî  funple- 
meiit   C/ïcvaliers  de  Salnt-Lu{are, 
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*   ^ont-  CarKie!  &  de  SaJnt-La^ire  de  Jérufûlcm  ,  Nai(.-!- 
rctti  &  de'  Bcihl'ccm,  tant  en-deçà  que  de-là  !ct  mers. 

Les  armoiriej  de  Ces  deux  oiidres  font  d'argent 
à  la  croix  mi-partie  de  pourpre  &  de  fmople.  Lffi 
pourpre  eflla  couleur  de  Notre-Dame,  &.  le  finople 
celle  de  Saint-Lazare.  Le  grand-maitre  porte  ordi- 
nairement fes  armoiries  écartelées. 

La  croix  de  ces  deux  ordres  efl  d'or ,  à  huit  raies , 
émaillée  d'amaranthe  d'un  côté  ,  avec  l'image  de  la 
Vierge  au  milieu, &  de  l'autre  cô^^, émaillée  de  verd, 
avecrimagedeSalnt-Lazareau  milieu.  Chnquerayon 
eft  jîommelé  d'or,  avec  une  fleurs-de-lis  d'or  dans 
chacun  des  quatre  angles  de  la  croix.  Les  comman- 
deurs &  les  Chevaliers  profès  la  portent  pendante 
au  cou  avec  un  grand  rub^n  couleur  amaranthe.  Les 
autres  Chevaliers  la  portent  fimplementà  la  bou- 
tonnière avec  un  ruban  de  la  même  couleur.  La 
petite  croix  fe  donne  aux  jeunes  gentilshommes  qui 
fe  diftinguent  aux  écoles  militaires  en  remportant 
des  prix,  jufqu\i  ce  qu'il  p'.aife  au  grand-nisitre  de 
lesrecevoirau  nombre  des  Chevaliers  profès,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'ils  font  âgés  de  trente 
ans. 

Pour  être  reçu  dans  ces  ordres  il  faiu  faire  preuve 
de  noblefie  de  trois  quartiers ,  tant  du  côté  maternel 
que  du  côté  paternel.  Le  grand-maitre  peut  néan- 
moins difpenfer  de  la  rigeur  des  preuves  de  nobleffe 
ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  confidérables  au 
roi  ou  à  l'ordre  ,  &  les  recevoir  Chevaliers  de  grâce. 

Les  eccléfiaftiques  qui  veulent  faire  preuve  de 
noblelfe  tiennent  rang  parmi  les  Chevaliers  de  juf- 
tice.  Il  y  a  encore  des  Chapelains  &  des  frères  fer- 
vans  qui  ne  font  pas  nobles.  Les  Chevaliers  ecclé- 
fiaftiques  &  laïques  payent  pour  leur  paflage  dans 
l'ordre  une  fomme  de  mille  livres  qui  eft  réduite 
à  moitié  pour  les  chapelains  &  les  frères  fervans. 
Il  fut  queftion  en  1771  de  l'extinâiion  de  l'ordre 
de  Saint-Ruf  &  de  l'union  de  fes  biens  aux  ordres 
du  Mont-Carmel  &  de  Saint-Lazare  :  en  conféquencc 
le  roi  donna  des  lettres-patentes  le  1 2  août  delà  même 
année  qui  furent  enregiftrées  le  i6  au  parlement, 
&  attribuèrent  à  la  grand'chambre  de  cette  cour 
la  connoiflance  de  toutes  les  conteftations,  même 
des  appels  comme  d'abus  ,  tant  principaux 
qu'incidens  interjetés  ou  à  interjeter  concernant  ces 
mêmes  ordres  du  Mont-Can-nel  &  de  Saint-Lazare , 
leurs  ftatuts,  privilèges,  commamlcries  &  biens, 
enfemble  de  toutes  les  difficultés  qui  pourroient 
naître  au  fujei  de  l'extinâion  projetée  de  l'ordre 
de  Saint-Ruf(i). 

Ces  lettres-patentes  exc'tèrent  la  réclamation  du 
clergé  de  France  auprès  deClément  XIV,  qui  donna 

une  bulle  du  4  des  ides  de  décembre  1772,  par 
laquelle  fa  famteté  déclara  l'orche  de  Saint-Lazaie 


(  I  )  Ces  lettres-patentes  ne   pouvoient  avoir   trait  qu'à 
l'union  projerée  ,  car  l'ordre  du  Mont-Carmel  &  de  Saint» 
Lazare  à  des  lettres  dYvocation  au  grand  confeil,  ainTj  que 
;   l'ordre  du  Saim-Efprit. 
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&  du  Mont-Carmel  inhabile  à  pofféder  fous  aucun 
prétexte  &  d'aucune  manière  des  biens  eccléfnftiques. 
Cette  bulle  tut  revêtue  de  lettres-patentes  du  1 8  jan- 
vier 1773  '  l"2t'quelles  furent  enregiftrées  au  parle- 
ment le  27  du  mois  fuivant. 

La  grande  maîtrife  des  ordres  dont  il  s'agit  vaquoit 
depuis  plufieurs  années  lorfque  Louis  XV  jugea  à 
propos  d'y  nommer  le  roi  régnant ,  qui  étoit  alors 
dauphin.  En  1774  ,  quand  le  roi  eft  monté  fur  le 
trône  ,  il  a  nommé  grand -maître  à  fa  place  , 
Monsieur,  frère  de  fa  majeAé  ,  qui  ert  aujour- 
d'hui chef  général  des  deux  ordres  dont  il  s'agit. 

Les  officiers  de  ces  ordres  font  un  chancelier  garde 
des  fccaux,  un  prévôt  maître  des  cérémonies,  un 
tréforier  générr.l  &  un  fecrétnire  général.  Les  au- 
tres officiers  font  un  gcnéalogirte  ,  un  garde  des 
archives  ,  un  hérault,  roi  d'armes  &  garde  armo- 
riai, &  deux  hulffiers.  Ces  ordres  ont  auffi  un  hifto- 
riographe  particulier.       \ 

Chevaliers  de  Saint- Jean  de  Jérufalem. 

Ce  font  ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui  Che- 
valiers de  Malte.  Voyez  l'article  Malte. 

Chevaliers  du  Saint-Sépulcre. 

Ces  Chevaliers  font  de  la  même  inftitution  que  celle 
de  Saint- Lazare  ,  dont  nous  avons  parlé  Après  la 
conquête  de  la  Terre-Sainte  ,  les  uns  furent  pro- 
pofés  pour  garder  le  Saint-Sépulcre  &  pour  pro- 
téger les  pèlerins ,  les  autres  pour  prendre  foin  des 
malades,  &  fur-tout  des  lépreux,  &c. 

Louis  VII  amena  avec  lui  de  ces  Chevaliers  de 
la  Paleftine  &  les  plaça  près  d'Orléans  :  il  donna 
le  château  de  Boigni  aux  Chevaliers  de  Saint-Lazare , 
&  Saint-Samfon  à  ceux  du  Saint-Sépulche. 

On  trouve  dans  le  deux -cents-vingt -neuvième 
volume  de  Dupuls,  à  la  bibliothèque  du  roi  à  Paris  , 
des  ftatuts  par  lefquels  Louis  VII  déclare  qu'il  a  déli- 
béré de  fonder  en  France  l'ordre  de  chevalerie  dudit  Saint- 
Sépulcre ,  d'ajouter  au  nom  de  roi  très-chrétien  celui  de 
chef  dudit  ordre,  &c.   (i). 

Par  le  fécond  article  de  ces  ftatuts,  il  ordonne 
que  pour  acquérir  la  chevalerie ,  il  faudra  aller  rece- 
voir l'ordre  du  Saint-Sépulcre  à  Jérufalem  des  mains 
de  fon  lieutenant  (2). 


(  I  )  On  ne  voit  pas  q-.'.e  les  fuccefleurs  de  ce  prince 
aient  pris  ce  titre  de  chef ,  ils  fe  font  contentés  de  fe 
déclarer  les  protefteurs  de  cet  ordre. 

(  1  ;  Avant  de  quitter  la  terre  fainte  ,  Louis  VII  avoit 
riéglé  dans  ce  pays-lJ  tout  ce  qui  poiivoit  alTurer  Texiftence 
&  la  régularité  des  différens  ofdres  qui  y  étoient  établis.  Il  y  j 
laifla  un  lieutenant  ,  une  chambre  du  confeil  ,  un  garde  du 
tréfor  des  Chartres  ,  &  une  corrcfpondance  formée  avec  le 
fondai»  de  Babvlone  ,  pour  le  rachat  des  captifs.  Le  lieu- 
tenant, eft  aujourd'hui  repréfenté  par  le  gardien  des  Cor- 
delieis  du  Saint-Sépakhre  ,  en  qualité  de  vicaire  apoftottque 
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Le  troifième  article  regarde  le  fervice  à  tain,  'jujo 
les  églifes  de  l'ordre. 

Dans  le  quatrième  &  le  cinquième,  on  p'.rle 
d'aumônes  pour  la  rédemption  des  captifs;  c'efl  ce 
qui  afait  croire  à  quelques-uns  que  l'ordre  de  la  Merci 
prend  fa  fource  dans  celui  du  Saint-Sépulcre. 

Les  autres  articles  parlent  de  la  guerre  contre  les 
infidelies ,  de  la  croix  qu'on  doit  porter;  &  le  roi  finit 
en  jurant  de  maintenir  cet  ordre,  &  en  chargeant  fes 
fuccefleurs  d'en  prendre  foin  &  d'en  faire  exécuter 
les  vœux  &  les  obligations.  Les  Clievahers  dévoient 
fuivre  la  règle  de  Saint-Auguftin. 

Cet  ordre,  comme  bien  d'autres  ,  a  dégénéré 
en  France.  Après  avoir  laifle  perdre  beaucoup 
de  fes  biens ,  notamment  l'églife  du  Saint-Sépulcre 
de  la  rue  Saint-Denis  à  Paris ,  il  s'aflbcia  à  une  con- 
frairic  de  Jcfuralcm  que  Saint-Louis  avoit  inftituée 
dans  l'églife  baffe  de  la  Sainte-Chapelle  à  Paris,  con- 
frairie  qui  eft  aujourd'hui  aux  cordeliers  de  la  rue  de 
l'obfervance.  L'afte  de  cette  aftociation  eft  du  9 
janvier-  1622;  il  fut  dépofé  chez  Gerbault,  notaire 
au  châtelet,  le  13  février  fuivant. 

Cette  compagnie  eft  compofée  de  membres  de 
trois  clafles  différentes;  1°.  de  Chevaliers  reçus  au 
Saint-Sépulcre  de  Jérufalem,  2^.  de  voyageurs  qui , 
ayant  obtenu  l'agrément  du  roi  pour  aller  vifiter 
les  lieux  Saints,  viennent  prendre  des  lettres  de 
recommandation  pour  leur  voyage ,  3".  de  frères  de 
dévotion  qui  ne  font  reçus  que  pour  prier  &  pour 
affifter  aux  offices. 

La  compagnie  s'intitule  :  Archi-confrairie  royale 
des  Chevaliers ,  voyageurs  &  confrères  de  dévotion  du 
Saint-Sépulcre. 

On  fe  tromperoit  fi  l'on  afiTimiloit  cette  fociété  à 
tant  d'autres  établifiemens  qui  portent  le  titre  de 
confrairie  ,  titre  commun  à  toute  forte  d'aflbciation  : 
celle  dont  il  s'agit  jouit  de  plufieurs  prérogatives  ; 
les  enfans  mâles  de  nos  rois  y  font  enregiftrés  à 
leur  naiftance;  les  fouverains  la  prennent  fous  leur 
protedion  par  un  afte  particulier  auffi- tôt  qu'ils  font 
montés  fur  le  trône.  Louis  XVI  ratifia  le  i  février 
1762  fa  réception  faite  le  i  février  1755,  &  ^^ 
31  janvier  1775',  il  figna  fur  le  regiftre  de  lacon- 
frairie  un  afte  de  prote»ffion  particulière. 

Plufieurs  princes  du  fang  n'ont  pas  dédaigné  de 
fe  mettre  à  la  tête  de  fon  adminiftration  :  feu  M.  le 
duc  de  Bourbon,  premier  miniftre  ,  en  étoit  grand 


du  faint  fiège.  C'eft  lui  qui  reçoit  les  Chevaliers.  Il  y  avoit 
auparavant  un  Chevalier  entretenu  à  Jérulalem  aux  dépens 
de  nos  rois  :  ce  Chevalier  repréfentoit  le  lieutenant  ;  il 
donnoit  l'accolade  aux  nouveaux  reçus  ,  &  cet  ufage  a 
fubfifté  jufqu'à  François  Premier. 

Le  Soudan  de  Gabylone  fit  don  Î336  ,  à  Thilippe  de 
Valois  ,  de  l'églife  du  Saint-Sépulchre  de  Jérufalem.  Les 
empereurs  Turcs,  par  les  traités  paifés  avec  la  cour  de 
France  en  1511  ,  i  604  ,  i6ii  ,  1  673  ,  1740  ,  regardent 
encore  cette  églife  comme  appartenant  aux  rois  de  France  ; 
ils  ne  s'en  font  réfervés  que  la  proteftion  ;  c'eft  ce  qui  fait 
auffi  que  les  francs  ont  une  grande  liberté  dans  ces  pays-là  > 
pour  vifucr  les  lieux  faints. 
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adminiftrateur  en  1738.  Suivant  les  ftatuts  qu!  la 
régiflent,  elle  ne  peut  être  compofée  que  de  gen- 
tilshommes &  de  bourgeois  des  plus  notables.  Elle 
eft  décorée  de  tous  les  attributs  d'un  ordre  militaire; 
elle  tient  fes  chapitres  dans  une  falle  des  cordeliers. 
Ceux  qui  ont  le  titre  de  Chevalier  portent  une  croix 
dont  la  forme  fut  définitivement  réglée  en  1766  , 
&  dont  le  delîein  original  fe  trouve  au  bureau  du 
département  du  miniflre  de  Paris.  Il  y  en  a  une 
copie  dans  ceux  du  lieutenant-général  de  police  & 
dans  les  regiftres  de  l'archi-conTrairie.  Cette  croix 
repréfente  celle  des  rois  de  Jérufalem ,  qui  étoit  une 
croix  rouge  accompagnée  de  quatre  croifettes  :  elle  fe 
porte  liiipendue  à  un  ruban  noir. 

Ceux  qui  ne  font  peint  dans  le  cas  de  pouvoir 
faire  le  voyage  d'outremer  pour  acquérir  le  titre 
de  Chevalier,  en  (ont  difpenfés  en  appliquant  au 
rachat  des  pauvres  prifonniers  pour  dettes  les  frais 
de  leur  voyage. 

Les  Chevîiliers  de  Malte  cherchèrent  à  faire  fup- 
«primer  l'ordre  du  Saint-Sépulcre  &  de  Saint-Lazare , 
comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  ce  dernier 
ordre,  pcoir  s'en  approprier  les  biens;  mais  ils  ne 
purent  point  réuflîr  en  France  ;  la  bulle  qu'ils 
obtinrent  à  cet  effet  n'eut  d'exécution  que  pour  les 
pays  fournis  au  pape.  Ainfi  quand  le  général  de 
l'ordre  de  Malte  prend  la  qualité  de  grand-maître 
àeVorJre du Sdint-Scpulcre, ceci  ne  s'applique  qu'aux 
pays  où  cet  ordre  a  été  uni  à  celui  de  Saint- Jean 
de  Je  ru  fa  le  m. 

En  1672.,  les  Chevaliers  du  Mont-Carmel  obtin- 
rent un  édit  portant  réunion  à  leur  ordre  des  biens 
du  Saint-Sépulcre;  mais  il  y  eut  une  réclamation, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  la  part  de  cet  ordre, 
&  l'édit  de  1672  fut  révoqué  par  un  autre  édit  du 
mois  de  mars  1693. 

Il  y  a  des  chanoinefl'es  du  Saint-Sépulcre  dont 
il  a  été  parlé  à  l'article  Chanoinesses  réguliîeres. 
Voyez  auflî  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des 
ChevaUcrs  de  Saint-Lazare. 

Chevaliers  de  Saint-Georges. 

Philbert  de  Miolans,  gentilhomme  du  comté  de 
Bourgogne,  ayant  apporté  àfon  retour  d'un  voyage 
de  l'Orient,  des  reliques  de  Saint-Georges ,  fit  bâtir 
une  chapelle  proche  l'éghfe  paroiflîale  de  Roùge- 
mont,  dont  il  était  feigncur  en  partie,  &  ayant 
donné  à  ces  reliques  une  chàfle  de  prix  ,  il  les 
dépofa  en  1400  dans  la  chapelle  nouvellement 
ponfîruite. 

Pour  que  la  chofe  fe  paflat  avec  folemnitc,  il 
y  invita  les  gentilshommes  du  canton  :  il  obtint 
d'eux  qu'ils  viendroient  alTifter  aux  fervices  &  aux 
offices  qu'il  avoir  fondés  à  cette  occafion  :  on  con- 
vint même  de  quelques  réglemens  à  ce  fujet.  Il  fe 
forma  de  cette  forte  une  efpèce  de  confrairie  dont 
Philbert  fut  déclaré  le  bâtonnier  (titre  changé  aujour- 
d'hui en  celui  de  gouverneur).  Quelque  temps  aorè-? 
ce  même  feigneur  donna  à  la  nouvelle  fpciûé  fn 
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malfon  de  Rougemont  :  elle  fut  deftinée  à  férvîr 
d'habitation  au  bâtonnier ,  qui  devoir  y  recevoir  les 
confrères  le  jour  de  Saint-Georges ,  lorfqu'ils  s'af- 
femblcroient  pour  la  folemnité  de  la  fête,  &  leur 
donner  à  manger  ce  jour-là. 

Le  baron  de  Champlite,  gouverneur  de  la  Fran- 
che-Comté ,  s'étant  fait  infcrire  au  nombre  des  con- 
frères l'an  1 5  69 ,  on  fit  un  nouveau  ftatut  par  lequel 
il  fut  dit  que  chaque  membre  feroit  ferment  de 
vivre  &  mourir  dans  la  religion  catholique,  apof- 
tolique  &  romaine,  &  d'obéir  à  Philippe  II,  roi 
d'Efpagne  ,  &  à  fes  fuccelTeurs  au  comté  de  Bour- 
gogne, qui  font  aujoiu'd'hui  les  rois  de  Fance. 

Ceux  qui  compofent  la  fociété  dont  il  s'agit  font 
en  pofleffion  au.  titre  de  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Georges.  Il  faut  faire  preuve  d'une  t  ès-ancienne 
noblefle  tant  du  côté  maternel  que  du  côté  paternel 
pour  y  être  admis  (i). 

La  marque  de  cet  ordre  eft  un  Saint-Georges 
d'or  maflif ,  à  cheval ,  terraflant  un  dragon  à  fes 
pieds.  Cette  marque  fe  porte  attachée  à  un  ruban 
bleu. 

Il  paroît  qu'on  admettoit  anciennement  les  dames 
dans  cette  fociété  ;  car  dans  une  lifte  des  confrères 
on  trouve  Henriette  de  Vienne,  dame  de  Rouge- 
mont, &  Jeanne  de  Chanvirey,  damedeBevouget. 

Il  y  a  eu  un  état  de  la  fociété  de  Rougemont  (qui 
eft  celle  dont  il  s'agit)  imprimé  en  1663. 

Notice  des  différens  ordres  de  chevalerie  quiontexijlê 
en  France. 

Nous  croirions  fort  inutile  d'entrer  dans  un  ample 
détail  fur  tous  les  diffJrens  ordres  qui  ont  exifté, 
&  dont  il  ne  refte  plus  que  le  fouvenir.  Voici  uil 
extrait  de  tout  ce  que  nous  penfons  qu'il  importe 
d'en  favoir  (2). 

Ordre  de  laGenette.  Charles  Martel ,  duc  des  Fran- 
çois ,  créa ,  dit-on  ,en  738  ,  feize  Chevaliers  fous  ce 
titre,  après  avoir  vaincu  Abderame,  général  ou 
chef  des  Sarrazins,  parce  qu'on  trouva  dans  les 
dépouilles  de  ces  ennemis  beaucoup  de  fourrures  de 
gencttes  :  mais  les  favans  regardent  comme  chimér 
rique  l'exiflence  de  cet  ordre. 

Ordre  delà  Machine,  dite  cCHarfleuren  Normandie» 
Guillaume  le  Roux ,  dit  le  conquérant  ,  fils  de 
Richard,  duc  de  Normandie,  inftitua  cet  ordre  en 
997,  lorfqu'il  partit  pour  conquérir  l'v^  n^leterre. 
Il  n'eft  pas  bien  sûr  non  plus  que  cet  ordre  ait 
exifié. 

Ordre  de  la  Licorne.  Le  comted'Atrcvant,  feigneur 
du  haut  &  bas  Ittre,  dans  le  Brabant,  inilitua  cet 


(i)  Les  mémoires  de  Bourgogne  difent ,   qu'il  faut  être 
noble  de  32  quartiers  de  chaque  côté. 

(i)  Nous  donnons  cette  notice  d'après  un    abrégé   dcj 
diûk.-rcns  oràres  de  chevalerie ,  publié  ça.  ay/ô. 

ordre 
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«rdreà  Valancicnnes  en  998 ,  lorfqu'ilfutà  la  Terre- 
Sainte. 

Ordre  du  L'ion.  Engiierrand  de  Coiicy  Inftitua  cet 
ordre  en  1080,  à  l'occafion  d'un  lion  qu'il  avoit 
iué  dan,  fa  forêt ,  &  qui  faifoit  beaucoup  de  ravages. 
La  marque  de  cette  ordre  étoit  une  médaille  portant 
la  figure  du  lion. 

Ordre  d'Aubrac.  AUart ,  vicomte  de  Flandre, 
créa  cet  ordre  en  1120  au  diucèfe  de  Rhodez.  La 
marque  de  cet  ordre  étoit  une  croix  bleue  à  trois 
points  fur  l'habit. 

Ordre  de  Saint-Dominique.  Saint-Dominique  éta- 
blit en  1206,  contre  les  Albigeois,  cet  ordre,  qui 
porte  encore  fon  nom.  La  marque  eft  une  croix 
jioire   &  blanche  fleurdelifée. 

Ordre  de  la  RJdemption  ou  de  la  Merci.  Pierre  de 
Nolafque,  gentilhomme  du  Languedoc,  Raimond 
de  Rochefort  &  Pierre,  roi  d'Arragon  ,  fondèrent 
cet  ordre  en  l  228  :  on  joignit  aux  trois  autres  vœux 
-celui  de  racheter  les  captifs.  L'ordre  de  la  Merci  a 
été  militaire  avant  d'être  religieux. 

Ordre  du  Navire  ou  d'Outremer.  Saint- Louis  l'inf- 
tituaen  l  2^9,  pour  encourager  la  noblefieFrançoife 
à  l'expédition  de  la  Terre-Sainte.  Cet  ordre  dura 
peu  en  France;  mais  il  devint  enfuite  fort  illurtre 
dans  le  royaume  de  Naples ,  fous  Charles  de  France, 
comte  d'Anjou,  frère  de  Saint-Louis,  &  fous  les 
Tois  fes  fuccelfeurs ,  qui  le  rétabUrent  en  1448,  fous 
le  nom  d'ordre  du   Croijfûnt. 

Ordre  de  la  cojje  de  Genêt.  On  attribue  encore 
l'inftitution  de  cet  ordre  à  Saint-Louis  en  I234.  Le 
collier  étoit  compofé  de  tiges  &  de  coffes  de  genêt 
émaiilccs  &  entrelacées  de  fleurs-de-lis  d'or,  avec 
une  croix  fleurdelifée  aux  quatre  bouts  ,  portant 
cette  devife  :  exaltât  hurnïles. 

Ordre  de  V Etoile.  Si  ce  n'efl  pas  le  roi  Jean  qui 
en  fut  l'inflituteur  en  135 1 ,  comme  on  le  prétend, 
il  efl  du  moins  certain  qu'il  l'adopta  avec  cette  devife  : 
monfîrant  regibus  aftra  viam.  Cet  ordre  dégénéra  ;  il 
fut  abandonné  au  Chevalier  du  guet  &  à  fes  archers , 
&  il  n'en  eft  plus  queflion  depuis  Charles  VIII. 
L'ancienne  marque  étoit  une  étoile  blanche  fur 
rhabit. 

Ordre  du  Chanîon.  Louis  II,  dit  le  Bon,  duc  de 
Bourgogne  ,  inflitua  cet  ordre  ,  dit  de  Notre-Dame 
du  Chardon ,  qui  devint  fort  célèbre.  Les  Chevaliers 
dévoient  faire  preuve  de  nobleffe  ,  &  être  d'une 
réputation  fans  reproche.  Le  cordon  étoit  verd,  avec 
le  mot  efpérance,  &  une  tête  de  chardon  émailiée 
de  verd. 

Ordre  de  l'Hermine.  Jean  IV ,  duc  de  Bretagne , 
furnommé  le  Vaillant  ou  le  Conquérant,  créa  cet 
ordre  en  13^1.  La  marque  étoit  un  collier  formé 
Tome  IIL 
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par  des  chaînes  &  dix  hermines  efpacées ,  avec  une 
couronne  en  haut  &  une  autre  en  bas,&  cette  devife: 

à  Alarie. 

Ordre  de  Saint- Antoine,  inftitué  en  Flandre  en 
1382,  par  Albert  de  Bavière,  comte  de  Hainault. 
La  marqueétoit  un  collier  d'or, avec  un  T  de  métal, 
au-defl'us  duquel  étoit  une  clochette  d'argent. 

Ordre  de  la  Couronne  ,  créé  en  1 390  ,  par  Enguer- 
rand  V  ,  comte  de  SoifTons,  feigneur  de  Coucy.  La 
marque  étoit  une  couronne  renverfée,  au  bras  droit 
&  fur  l'habit. 

Ordre  du  Porc-épic.  Louis  de  France,  duc  d'Or- 
léans ,  fécond  fils  de  Charles  VI,  infiituacet  ordre 
en  1393.  Les  Chevaliers  portoient  entr'autres  orne- 
mens ,  une  chaîrje  d'or  d'où  pendoit  un  porc-épic 
de  même  métal ,  avec  cette  devife  :  Cominvs  et 
EMiNUS  ,  de  loin  &  de  près. 

Ordre  du  Fer  d'or,  créé  en  1414,  à  Paris ,  par  Jean, 
duc  de  Bourbon,  &  compofé  de  feize  gentilshommes 
partie  Chevaliers  &  partie  écuyers.  Les  Chevaliers 
portoient  tous  les  dimanches  un  fer  d'or  de  prifon- 
niers  à  la  jambe,  &  les  écuyers  un  fer  d'argent. 

Ordre  du  Lévrier,  inftitué  en  1416  par  plufîeurs 
feigneurs  du  duché  de  Bar  en  Lorraine.  La  marque 
de  cet  ordre  étoit  la  figure  d'un  lévrier  ayant  un 
collier  fur  lequel  étoit  ces  deux  mots  :  tous  un. 

Ordre  de  la  Cordelière.  Anne  de  Bretagne  l'inflitua 
en  1499,  après  la  mort  de  Charles  VlII.  La  devife 
étoit  :  j'ai  le  corps  délié ,  par   allufion  à  Cordelière , 

Ordre  de  l'épi ,  créé  en  1 499  par  François  premier, 
duc  de  Bretagne.  On  y  ajouta  depuis  celui  de 
l'Hermine. 

Ordre  de  la  Charité,  fondé  ,  dit-on ,  par  Henri  III 
pour  des  foldats  eflropiés.  Ces  foldats  dévoient 
porter  fur  leur  manteau  une  fleur-de-lis  d'or,  avec 
ces  mots  en  broderie  d'or  :  pour  avoir  fidélemerj  fervi  ; 
mais  les  favans  regardent  tout  ce  queFavin  a  dit  de 
cet  ordre  prétendu ,  comme  faux  &  fuppofé. 

Ordre  de  la  Confiance.  On  a  trouvé  au  mois  de  fep- 
tembre  1 770,dans  le  vieux  château  de  Chaource, près 
de  Bar-fur-Seine,  d'anciens  flatuts  d'un  ordre  établi 
autrefois  par  une  comteffe  de  Champagne  fous  ce 
titre. 

Voyez  l'ordonnance  du  1^  janvier  id^p  ;  les  arrêts 
de  Boniface ,  de  Bouvot  ,  de  la  Rocheflavin ,  &c.  le 
livre  latin  de  la  noble (fe  ,  par  Tiraqueau ;  les  mémoires 
de  du  Tillet  ;  le  traité  des  ordres  de  la  noblejfe ,  par 
Loyfeau  ;  le  traité  de  la  nobleffe ,  par  Delaroque  ; 
Boucheul ,  fur  la  coutume  de  Poitou  ;  Auroux ,  fur 
celle  de  Bourbonnais;  de  Fournoue  ,  fur  celle  de  la 
Marche  ;  Aymon  &  Beffian  ,  fur  celle  d' Auvergne  J 
Bcrault  6*  Bajnagc  ,  jur  celle  de  Normandie  ^  Louys^ 
fur  celle   du  Maine  \  DefpeifTes ,   en  fon  traitç  des 
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droits  fei^neur'taux  ;  le  Labourew ,  en  jes  additions 
aux  Tnémoires  de  Cafielnau  ;  les  recherches  hifloriques 
détordre  du  Sainc-F.fprit;  les  lettres-patentes  del'ê' 
tablijfcment  de  cet  ordre  ,  du  mois  de  décembre  i^yS  ; 
une  déclaraticn  du  7  décembre  rj8i  ;  une  autre  décla- 
ration du  ij  du  même  mois  de  tannée  fuivante  ;  un 
arrêt' du  confcil  du  mois  d'oHobrc  1628  ;  deux  décla- 
rations ,  l'une  du  4  mal  i-j-jo  ,  Vautre  du  ij  oEiohre 
1273  j  l'^dït  de  décembre  i^8q  ;  l'arrêt  du  confeil  du 
6  juin  1J67  ;  Védit  de  juillet  t-jj^  ;  une  déclaration  du 
31  décembre  i6oj  ;  un  règlement  pour  l'ordre  de  Saine 
Aiichel  de  l'année  \66$\  Védit  ain^itution  de  V ordre 
de  Saint  Louis  en  i6ç^;  un  édit  du  mois  d'avril 
1719;  un  arrêt  du  confeil  du  ^0  feptcmbre  de  la  mên:c 
année;  une  ordonnance  militaire  du  11  juiller  1749  ; 
deux  édits  ,  Vun  de  1672  ,  6*  Vautre  de  léç^;  une 
bulle  de  Clément  XIV  de  lyrz  ,  &  les  lettres-patentes 
du  18 janvier  lyy^  ,  dont  elle  efl  revêtue;  Vhijloirc  des 
ordres  militaires  ,  par  Heimant  &  par  Schocncbeck  ; 
Vhifloire  des  religieux  du  père  Héliot;  Vhif.oiie  des 
croifades ,  par  M.umbour»  ;  le  diHionnaire  ra  jonné  des 
domaines  ;  le  théâtre  d'honneur  &  de  chevalerie ,  pr-r 
Favin  (1)  ;  Vabrégé  des  ordres  de  chevalerie  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  article-,  Chanoinis-réguuers  , 
Cha>:oin£sses-régulières, Noblesse, Pension, 
ècc.  {^Article  de  M.  D  are  au  ,  avocat  au  parlement , 
de  la  Jcciéic  littéraire  de  Clermont-Fer'ant.^ 

Chevalier  d'honneur.  Ceft  un  officier  de 
jiidicature portant  l'-jpée,  &.  ayant  le  titre  de  con- 
ieillcr ,  avec  féance  &  voix  âc  ibé?  ative. 

La   première    création  qui   {c  Ht  de  ces  fortes 
d'officiers  fut  pour  les  préfidiaux  du  royaume,  par 
un  édit  du  m.ois  de  mars  169'.  Le  raritif  de  cette 
création  fut  qu'il  y  avoit  plufieurs  genti!^hom^-les 
à  qui  leur  âge  ,  l'état  de  !tur  fanté  ou  de  leur  for- 
tune ne  permettoit  pas  de  fervir  dans  les  armées, 
&   qui    néanmoins   défiroient   d'être    de   qi.eloue 
utilité  au  bien  de  la  jiiflice.  Ainfi  ,    en   établit , 
en      titre     d'office   ,     un      confeiller     Chevalier 
d'honneur  dans    chaque    préfidial ,  pour   y   avoir 
iéance  en  habit  ordi/uùrc,  l'épée  au  côté,  immé- 
diatement après  les  lieu  enans-f7énér<:ux  ,  préfdens 
6c  autres  chefs  des  compagnies  ,  m.ùs  avant  tous 
les  autres  confèillcrs  titidaires  &  honoraires  avec 
voix  délibérative  aux  audiences  &  aux  chambres 
du  conieil  en  matière  civile  ,  fans  néanmoins  au- 
cuiiC  participation    aux  épices  &  aux  émohimens 
d:s  autres  ccnfeilkrs  :  mais  pour  tenir  lieu  dépiccs 
à  ces  nouveaux  officiers,  le  roi  attribua  a  chacun 
d'eux  quatre  cents  livres  de  gages. 

La  principrîe  préroo;ative  de  ces  Chevaliers 
d'honneur  étoitd\nre  exempts  du  ban  ,  de  rarnëi;e- 
ban  &  de  toute  contribution  à  ce  fn;et.  La  preuve 
de  leur  ncblefie  devoir  fe  faire  devant  les  offi.ciers 
duprçfdia!  auquel  leurs  fonfttons  croient  attachées. 
C'étoït  devant  ces  officiers  qu'il  devoir  être  pro- 
fil On  ne  (!oit  s'attacher  à  cet  auteur  qu'avec  heiucoup  de 
p  écjuiJon  :  ilac*onné  da:is  un  grand  nonilire  d'erreurs 
r^coiiDUes  pur  tous  tcux  qui  oiu  traite  après  lui  des  otdits 
«le  chevalerie. 
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cédé  à  l'information  de  la  \  ie  ,  des  mœurs  Si  de  la 
catholicité  des  récipiendaires  ;  en  un  mot ,  c'étoit  dans 
les  préfidiaux  qu'ils  dévoient  être  reçus  &  inAallés. 
Sur  la  repréfenration  qui  fut  faite  au  roi,  que 
plufieurs  des  gennlhcmmes   qui  fe  propofeient  de 
fe  faire  pourvoir  des  off.ces  nouvellement  créés, 
voyoient  avec  peine  qu'ils  fuifent  exclus  de  la  con- 
noiiTance  des  matières  criminelles,  &  qu'on  ne  leur 
eût  pas  accordé  l'exemption  de  tutelle  &  de  cu- 
ratelle ,  comme  on  l'avoit  accordée  à  tous  les  offi- 
ciers des  préfidiaux,  même  aux  confeillei s  hono- 
raires ,  par  l'édit  de  décembre   1689,  il  intervii  t 
une  dcclaraticn  du  8  mai  1691  ,  par  laquelle  il 
fut  dit  que  ceu.»:  qui  avoient  déjà  levé  ou  -jui  lè- 
veroisnt  dans  la  f'uite  les  offices  dont  il  s'agit,  & 
qui  kroient  gradués  ,  pourrcient  affifler  au  juge- 
ment  des  affiùics  crimineîies ,  &  il  fut  ajouté  que 
j  les  uns  &  les  autres  jouiroient  de  l'exemption  de 

tutelle  &  de  curatelle  corn  m.   les  autres  officiers. 

I       Le   roi  créa  encore  ,   par  un   éd;t  du   mois  de 

,  juillet  170:,  en   titre  d'office   héréditaire,   deux 

s  Chevaliers  d'honneur  au  grand-confeil,  deux  enla 

cour  des  monnoies,  deux  dans  chaque  parlement, 

excepté  celui  de  Paris  ,  deux  dans  chaque  chambre 

des  comptes  &  dans  chaque  cour  des  aides.,  &  v.n 

j  feul  dans  chaque  bureau  des  finances,  pour  fiéger, 

j  tant  aux  audiences  qu'aux  chambres  du  confeil,  en 

habit  noir  avi.c    le  manteau,  le  collet  &  l'épée, 

avant  le  doyen  des  confeillers. 

Il  fi!t  dit  qu'ils  n'auroient  voix  délibérative  qu'en 
matière  civile  ,  &  qifils  ne  partlciperoiert  nulle- 
ment à  la  diftribution  des  procès  ni  aux  épices,  mais 
qu'ils  jouiroient  de  tous  les  privilèges,  honneurs, 
prérogatives,  droits  de  committimus  &  de  franc-lalé 
dont  joiiiffoient  les  autres  officiers  de  ces  cours, 
aînfi  que  des  gages  qui  feroient  réglés  par  les  rô'es 
arrêtés  pour  la  fixation  du  prix  de  ces  offices;  & 
afin  que  ces  mêmes  offices  ne  îufftnt  remplis  que 
par  des  fujets  d'extratlion  noble,  il  fut  ajouté  qu'on 
ne  pourroit  en  être  pourvu  qu'après  une  preuve  Je 
nohleile  faite  devant  le  juge  général  dcs  armes  Je 
France. 

Comme  les  préfidens  de  ces  cours  avoient  la 
préféance  fur  les  gentilshommes,  &  que  ceux-ci 
craignoientdeperdre  leurs  prérogatives  fur  les  autres, 
dans  des  occurences  où  il  ne  feroit  point  queOion 
d'exercice  de  judicature ,  il  intervint  un  arrêt  du 
conieil  le  la  août  170::,  par  lequel  il  fut  dit  que 
le  rang  attribué  à  ces  Cheval'ters  ne  pourroit  donner 
atteinte,  hors  de  leurs  fondions,  au  rang  que  la 
naifîance  &  que  d'autres  emplois  ou  des  dignités 
pou:  roient  leur  donner  au-delTus  des  officiers  qui  les 
précéderoient  dans  les  cours  auxquelles  ils  feroient 
attachés. 

Les  tréforiers  de  France  ayant,  prétendu  que  les 
Chevaliers  d  honneur  n'nurcient  rang  qu'après  ceux 
qu'ils  qualifioient  de  prélidens,  quoiqu'ils  ne  fuflent 
que  fimples  tréforiers  de  France,  attendu  que  les  offi- 
ces de  préfidens  créés  auparavant  avoient  été  réiinis 
à  leur  corps ,  excepté  au-burtau  des  fîaaf.ces  de 
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Parîs  ,  le  roi ,  pour  prévenir  toute  conteilatlon  , 
ordonna  ,  par  un  arrêt  de  fon  confeil  du  25  no- 
vembre 1702,  queles  particuliers  qui  feroient  pour- 
\-us  des  ofBces  de  Chevalier  d'honneur  auroient 
rang  &  féance  dans  les  bureaux  des  finances  ,  la- 
voir,  dans  celui  de  Paris  ,  immédiatement  après 
les  deux  préfidens,  &  dans  ceux  où  les  offices  de 
préfidens  avoient  été  réunis  au  corps  ,  immédiate- 
ment après  celui  qui  préfideroit. 

Comme  il  reftoit  un  grand  nombre  des  offices 
dont  il  s'agit  à  vendre,  fur-tout  dans  les  chambres 
des  comptes ,  dans  les  cours  des  aide^  &  dans  les 
bureaux  des  finances  ,  parce  que  la  noblefle  ne 
s'empreffoit  point  à  sen  taire  pourvoir  ,  il  parut  une 
déclaration  du  8  décembre  170]  ,  par  laquelle  il  fut 
«lit  que  ces  mêmes  offices  pourroientêtre  levés  par 
des  roturiers  ayant  vécu  noblement ,  &  que  par 
leurs  provifions  &  leiu'  réception  dans  ces  offices, 
ils  feroient  anoblis,  eux  &  leur  poftérité  ,  pourvu 
qu'ils  mouruffent  revêtus  rie  ces  offi'.es,ou  qu'ils 
les  euiTent  pollédés  pendant  Tefpace  de  vingt  ans 
accomplis,  avec  cette  reftridion  néanmoins,  que 
ces  mornes  offices  ne  pourroient  être  remplis  dans 
la  fuite,  en  cas  de  vente, que  par  des  nt)bles  d'ex- 
traftion  ,  parmi  lefquels  on  admettroit  les  enfans 
de  ceux  qui  auroient  levé  les  premiers  ces  fortes 
d  offices  :  mais  cette  dernière  difpofition  a  été  ré- 
voquée par  une  déclaration  du  2,4  mars  1744,  pour 
ce  qui  concerne  les  bureaux  des  finances,  &  ila  été 
dit  que  ceux  qui  fe  préfentcroient  pour  être  pour- 
vus des  offices  de  Chevaliers  d'honneur  dans  ces 
bureaux  feroient  difpenfés  de  faire  preuve  de  no- 
blelfe  ,  pourvu  qu'ils  euiTent  vécu  noblement ,  & 
que  par  leurs  fervices  &  ceux  de  leurs  ancêtres , 
ils  fe  fuffent  rendus  di?,nes  de  rni'rément  du  roi 
pour  ces  offices  ,  en  ajoutant  que  ceux  qui  les 
pofiederoient  graduellement  pourroient  acquérir  la 
noblefTe  comme  lesautres  officiers  de  la  juridiftion. 

Le  feu  roi  Louis  XV  voulant  diminuer  le  nom- 
bre des  offices  créés  dans  les  juridiflions  royales  du 
royaume ,  jugea  à  propos  ,  par  fon  édit  du  mois 
février  1753  ,  de  comprendre  dans  cette  diminution 
ceux  des  Chevaliers  d'honneur  ,  ainfi  que  des  lieu- 
tenans-générauxd'épée  &  des  confeillers  d'honneur 
ou  honoraires  créés  en  différens  temps  pour  fub- 
venir  aux  befoins  de  l'état  ;  en  conféquence  ,  il 
ti:t  arrêté  parce  même  édit  que  ces  offices  ci-devant 
créés  dans  les  fièges  préûdiaux  ,  dans  les  bailliages 
8i  les  fénéchaullées,  ou  autres  juridictions  royales 
inférieures ,  rehortiifantes  nuement  aux  cours  de 
parlement  pour  lors  vacans  aux  parties  cafuelles, 
ou  qui  y  vaqueroient  dans  la  fuite ,  demeureroient 
éteints  &  fupprimés  ,  avec  pouvoir  aux  officiers  de 
ces  fièges  de  réunir  à  leur  corps  les  offices  alors 
exifi;ans ,  en  cas  de  vacance  par  mort  ,pardémiffion 
ou  réfignation  ,  fans  faculté  de  les  défunir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  ,  à  la  charge  néan- 
moins par  ces  officiers  de  rembourfer  aux  proprié- 
taires le  prix  porté  par  leur  dernier  contrat  d'acqui- 
fuion  i  &:  en  ce  cas  il  a  été  dit  que  les  officiers 
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'  de  ces  mêmes  fièges  jouivoient  des-gcige;^  attribués 
à  ces  offices,  fansctre  tenus  de  payer  de  plus  grands 
droits  que  ceux  auxquels  ils  ètoïcnt  fujeiS  avant  ces 
réunions. 

Voyez  les  lois  citées.  (  article  de  M.  Dareau  j 
avociit,  &e.  ) 

Chevaliers  d'honneur  da^s  les  Pays-Bas. 
Ce  font,  comme  dans  l'mtérieurdu  royau)Tie  ,  des 
officiers  de  judicature  |,ortant  Tépée  :  ils  font  éta- 
blis pour  foutenir  les  intérêts  delà  nobleHé ,  comme 
les  confeillers-clercs,  pour  foutenir  les  intérêts  du 
clergé  :  c'eft  pourquoi  il  faut  être  d'ancien.ie  no- 
bleite  pour  être  admis  à  cette  charge. 

Ceux  du  confeilfouverain  do  Me  r.s  doivent  être 
choifis  dans  le  corps  d^s  états  de  la  province,  & 
il  tant  pour  cela  qu'ils  (oiçm  fiodaux  en  fends  de  Li 
cour,  c'efl-à-dire  qu'ils  poiTcdent  un  fief  confidé- 
rable  dm.  l'étendue  de  la  province  &  relevant  du 
fouverain.  C'eft  ce  que  porte  l'article  4  des  lettres- 
patentes  du  7  o61obre  1611  ,  &  l'article  5  du  cha- 
pitre premier  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Au  parlement  de  Douai  il  y  a  trois  Chevaliers 
d'honneur  créés  en  titre  d'office  par  deux  édits, 
l'un  du  mois  de  mars  1693  '  l'^n'i'e  du  n;ois  de 
février  1694.  Avant  cette  époque,  ils  étoient  nom- 
més par  le  roi:  il  en  avoir  établi  deux  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1668,  &  il  établit  le  troifieme 
par  \\{\  édit  du  mois  de  juin  1678. 

Ils  ont  voix  délibérative  comme  les  autres  offi- 
ciers dans  toutes  les  affaires  :  leur  rang  ell;  immé- 
diatement après  les  préfidens  à  mortier  ;  mais  en 
l'abfence  des  préfidens  ils  ne  peuvent  en  prendre 
la  place,  ni  recueillir  les  voix,  ni  prononcer  les 
arrêts.  Ce  droit  appartient  au  plus  ancien  confeiller. 
La  noblefle  du  Hainp.ut  fit  en  161 1  des  remon- 
trances contre  cet  ufage  ;  les  archiducs  Albert  & 
Ifabelle  ,  alors  foiiverains  des  Pays-Bas  ,  répondi- 
rent que  ce  point  avoit  déjà  été  débattu  piufieurs 
fois,  mais  que  les  fondions  de  préfident  exigeant 
plus  de  connoiffances  qu'on  n'en  fuppofe  ordinaire 
ment  à  la  noblefl'e ,  il  falloit  laifler  les  chofes  fur 
l'ancien  pied. 

Au  confeil  de  Mons ,  les  confeillers  -  clercs  ont 
la  préféance  fur  les  Chevaliers  d'honneur,  fuivant 
la  réponfe  faite  en  môme-temps  aux  remontrances 
de  la  noblelfe  ;  mais  au  parlement  de  Flandre  les 
Chevaliers  d'honneur  leur  font  préférés. 

Ces  officiers  ne  font  jamais  chargés  du  rapport 
d'aucune  caufe,  &  jamais  ils  ne  font  nommés  coin- 
milTaires  pour  des  enquêtes  ou  autres  procédures. 

Au  confeil  de  Mens,  ils  ont  un  mois  de  vacances 
plus  que  les  autres  confeillers.  Au  parlement  de 
Flandre  ,  ils  peuvent  s'abfenter  quand  il  leur  plait. 

Voyez  les  édits  cités  ci-dcffus  ;  le  chapitre  premier 
des  chartes  générales  du  Hainaut  ;  les  lettres-patentes 
du  7  oElobre  1611  ,  &  les  remontrances  de  la  noblejje 
du  Hainaut ,  imprimées  dans  l'inftitution  de  la  cour 
de  Mons.  Voyez  suffi  les  articles  Hommes  de 
FIEFS  EN  FONDS,  Douai,  &c.  {Article  de  M.  Mer- 
LIN ^  avocat  au  parlement  de  Flandre^. 

Hhhij 
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Chevalier  du  guet.  C'eft  le  titre  qu'on 
donne  à  un  officier  qui  eft  à  la  tête  des  archers  à 
pied  &  à  cheval  prépofés  pour  la  sûreté  publique 
dans  Paris  ,  &  qui  reçoit  les  ordres  des  magif- 
trats  lorfqu'il  s'agit  de  quelqu'exécution  de  juf- 
tice. 

La  place  de  Chevalier  du  Guet  a  fouvent  été 
remplie  par  des  perfonnes  de  la  première  diftinc- 
tion.  Le  Chevalier  du  Guet  du  chàtelet  de  Paris 
avoit  anciennement  voix  délibérative  lorfqu'on  jii- 
geoit  les  accufés  faits  priionniers  par  fa  compa- 
gnie. C'eft  ce  que  portoit  une  déclaration  du  17  no- 
vembre 1643. 

Louis  XV  ,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1771  ,  a  éteint  &  fupprimé  l'office  de  Chevalier 
capitaine  de  la  compagnie  du  Guet  ;  ceux  de  lieu- 
tenant, de  guidon  ,' d'exempt ,  d'archers  à  cheval 
&  à  pied  ,  de  greffiers ,  de  contrôleurs ,  de  tréfo- 
riers  Se  de  chirurgiens  de  cette  compagnie.  Sa 
majedé  a  créé  en  même  temps  une  nouvelle  com- 
pagnie fous  le  même  titre  que  l'ancienne.  La  place 
de  Chevalier-capitaine  eft  la  feule  qui  ait  été  dé- 
clarée fixe  ;  les  autres  officiers  font  révocables  à 
la  volonté  du  roi.  Ce  capitaine  prête  le  ferment  au 
chàtelet,  &  il  reçoit  celui  de  tous  ceux  qui  com- 
pofent  fa  compagnie.  Le  commiffhlre  aux  revues 
le  prête  entre  les  mains  du  lieutenant  -  général  de 
police. 

A  l'égard  de  la  formation  de  cette  compagnie  , 
il  fut  dit ,  par  une  ordonnance  du    16  feptembre 
de  la  même  année    1771  ,  qu'elle  feroit  en  trois 
divifions  ,  dont  chacune   monteroit    la  garde   de 
trois  jours  l'un,  &  qu'elle  feroit  relevée  au  bout 
de  vingt-quatre  heures  au  corps-de-garde  du  chà- 
telet par  une  autre  divifion    qui ,  avant   de  rele- 
ver ,  s'aflembleroit  au  lieu  indiqué  pour  être  inf- 
peftée  ;  qu'il  feroit  établi  au  Fort-I'Evêque,  au  petit 
Chàtelet  &  à  la  prifon  de  Saint-Martin ,  de  petits 
corps-de-garde  de  trois  Iiommes,  dont  l'un  feroit 
toujours  enfadion  devant  la  porte  ;  que  les  officiers 
des  poftes  du  Guet  feroient   les  rapports  des  pri- 
fonniers  qui  leur  auroienr  été  amenés  par  les  pa- 
trouilles de  la  garde  de  Paris,  &  les  apporteroient 
avant  huit  heures   au  Chevalier  du  Guet  ,  pour 
être  par  lui  envoyés   à  leur  deftination ,  fuivant 
l'ufage  ;  que  le  Chevalier  du  Guet  commanderoit 
fur  les  divifions  de  repos  le  nombre  d'hommes  qu'il 
jugeroit  néceftaire  pour  les  exécutions  de  juftice  & 
autres  fervices  extraordinaires  ;  qu'il  auroit  foin  que 
la  divifion  de  garde  fût  toujours  complette,  en  fai- 
fant  remplir  le  fervice  des  abfens  ,  même  malades, 
à  leurs  dépens  ;  que  le  commandant  de  la  garde 
de  Paris ,  dans  le  cas  même  où  il  ne  réuniroit  pas 
en  fa    perfonne   la   commiffion  de   Chevalier  du 
Guet ,  feroit  toujours  infpefteur  du  Guet ,  fous  les 
ordres  du  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
Paris  ;  que  le  guet  s'entendroit  avec  la  garde  ;que 
le  Chevalier  du  Guet  donneroit  le  mot  du  guet  ; 
que  dans  les  cas  de  rencontre  ,    les  commandans 
des  détachemens  de  la  garde  rendroient  le  mot  à 
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ceux  du  Guet,&  ces  derniers  aux  détachemens  de 
ca\rale;ie  qui,  dans  le  cours  de  leur  fervice,  ait- 
roient  le  droit  dinfpe61ion  fur  les  poftcs  de  la  com- 
pagnie du  Guet  ;  que  l'infpefteur  du  Guet  en  feroit 
la  revue  tous  les  ans  au  mois  de  mai,  &lecom- 
millaire  du  Guet  tous  les  deux  mois  ,  &  que  l'un 
&  l'autre  rendroient  compte  de  cette  revue  au  fe- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  Paris. 

La  hième    ordonnance   rè2,le   l'uniforme  &  les 
armes  des  différens  officiers  &  des  archers,  les  re- 
tenues à  faire  fur  leur  folde  pour  le  fond  de  leur 
habillement ,  de  leur  équipement  &  de  leur  capi- 
tation.  Elle  porte  en  même  temps  qu'aucun  archer 
ne  pourra  quitter  le  fervice  qu'après  avoir  averti 
trois  mois  auparavant  le  Chevalier  du  Guet  de  fa 
retraite,  fous  peine  de  prifon  pendant  trois  mois, 
&  de  confifcation  de  ce  qui  pourroit  lui  être  dû 
de  fa  folde.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 
CHEVALIERE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  une  dé- 
claration   du    temporel  de  l'évêché   de  Chalons  , 
fournie  à  Charles  VI  le  12,  mars  1383  ,  dontEruf- 
fel  rapporte  un  extrait  affez étendu, liv.  3  ,  chap.  5 , 
p.  7^6&757. 

Cet  extrait  contient  le  détail  de  la  vidamie  de 
cet  évêché.  Il  y  eft  dit  dans  l'article  13  ,  que  le  vi- 
dame  prend  a  fur  la  Chevalière  que  tient  M.  Re- 
»  gnaut  de  Caille  ,  chacun  an, trente  fous  tour- 
"  nois  ». 

Dom  Carpentier ,  au  mot  Cûballana  3  ,  dit  que 
par  celui  de  Chevalière  on  doit  entendre  un  fiet 
qui  ne  pouvoir  être  pofledé  que  par  un  chevalier. 
Mais  rien  ne  juftifie  cette  interprétation.  (  ^«/V/e 
de  M.  Garran  ve  Coulos.  ) 

CHEV ANCHE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  l'article 
premier  du  titre  35  delà  coutume  de  Nivernois, 
&  dans  l'articiïê  2  des  cahiers  pour  la  réformation 
de  la  coutume  de  Bourgogne.  Il  fignifie  les  biens 
d'un  homme  &  tout  ce  qu'il  poflède. 

Brodeau  dérive  ce  mot  avec  affez  de  vraifem- 
blance  de  celui  de  Chef.  Ducange  le  fait  provenir 
de  l'Italien  avança  , qui,  dit-il,  dérive  lui-même  du 
latin  Cibus. 

Beaumanoir  a  quelquefois  employé  le  mot  Ché' 
viffance  pour  celui  de  Chevanche.  Voyez  le  glof- 
faire  du  droit  français.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEVAUCHÉE.    On  appeloit  ainfi  ancienne- 
ment le  fervice  que  les  vaflaux  ou  fujets  étoient 
tenus  de  faire  à   cheval  ,  foit  envers  le  roi ,  foit 
envers    quelque  feigneur  particulier.  Devoir  Che- 
vauchée,  félon  l'ancienne  coutume  d'Anjou  ,  c'eft 
être  obligé  de  monter  à  cheval  pour  défendre  fon 
feigneur  féodal  dans   fes  guerres  pat  ticulières  ,  & 
devoir  l'ojl ,  c'eft  être  obligé  de  monter  à  cheval 
pour  accompagner  fon  feigneur  à  la  guerre  publi- 
que. Il  y  a  différence,  ajoute  cette  coutume,  entre 
hoitjl  &  Chevauchée;  car  houjl  eft  pour  défendre  le 
pays  qui  eft  pour  le  profit  commun  ,  &  Chevau- 
chée eft  pour  défendre  fon  feigneur.  Il  eft  parlé  de 
ce  droit  dans  les  ufages  de  Barcelone    &  dans  les 
anciens  fors  de  Bcarn  &  de  Navarre.  Fontanella , 
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auteur  Catalan  ,  dit  quhoflis  au  mafculin  ,  fignifîe 
lennemi  ;  mais  qu'au  féminin  il  fignifie  Yaide  ou 
fecours  que  les  vaflaux  ik  fujets  doivent  fournir 
au  roi  dans  la  guerre  publique  ;  que  Chevauchée  , 
calvacata,  eft  lorfque  le  roi  ou  quelqu'autre  fei- 
gneur  mande  fesvaiïaux  &  fujets  pour  quelqu'expé- 
dition  particulière  contre  un  feigneur  ou  contre 
un  château ,  foit  par  voie  de  guerre  ou  par  expé- 
dition d^  juftice  ;  que  le  roi  feul  peut  indiquer 
Vofl;  que  les  feigneius  ne  peuvent  indiquer  qu'une 
Chevauchée  ;  que  Yoj}  eft  une  afleniblée  qui  n'eft  pas 
pour  un  feul  ni  pour  un  endroit  feulement ,  au  lieu 
que  la  Chevauchée  n'eft  que  pour  un  jour  ou  pour 
un  terme  certain. 

Les  baillis  &  les  fénéchaux  convoquoient  autre- 
fois des  Chevauchées  ;  c'étoit  une  efpèce  de  convo- 
cation du  ban  &;  arrière-ban  ,  laquelle  comprenoit 
non-feuleinent  tous  les  feigneurs  de  fief,  maisauiTi 
les  nobles  ,  qui  faifoient  tous  alors  profeffion  de 
porter  les  armes  ;  ils  étoient  obligés  de  fervir  à  cheval 
&  à  leurs  dépens. 

Une  ordonnance  de  Saint  Louis,  de  1256,  dé- 
fend aux  baillis  &  aux  fénéchaux  d'ordonner  des 
Chevauchées  inutiles  pour  en  tirer  de  l'argent  , 
&  porte  que  ceux  qui  auront  été  fommés  ,  quand 
elles  feront  ordonnées  juftement,  auront  la  li- 
berté de  donner  de  l'argent  ou  de  fervir  en  per- 
fonne. 

Philippe  "VI  accorda  en  1324  aux  habitans  de 
Florence  une  exemption  d'à//  &  de  Chevauchée  ; 
ce  qui  fut  confirmé  par  le  roi  Jean  en  1350.  Il 
accorda  en  1343  le  même  privilège  aux  monnoies, 
&  en  1346  aux  fergens  des  t'oires  de  Brie  &  dj 
Champagne  ;  ce  qui  fut  awifi  confirmé  par  le  roi 
Jean  en  1352  &  1362. 

Guy,  comte  de  Nevers  ,  remit  aux  bourgeois 
pîufieurs  droits  ,  entr'autres  ,  Chevaucheuim  nof- 
tram  &  exercïtum  noflrum  ;  ce  qui  fut  confirmé 
en  février  1356  par  Charles  V,  alors  régent  du 
royaume. 

Les  habitans  de  Saint-André  ,  près  d'Avignon  , 
furent  pareillement  exemptés  des  Chevauchées  par 
Fhilippe-leBel,en  1296;  ce  qui  fut  confirmé  parle 
roi  Jean  en  1362. 

Les  privilèges  accordés  à  la  ville  d'Auxonne  en 
1229,  ëc  confirmés  par  le  roi  Jean  en  13 61  ,font 
mention  que  les  habitans  doivent  au  feigneur'  l'o/Z 
&  la  Chevauchée  ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  les  mener 
fi  loin  de  la  ville  qu'ils  ne  puiffent  revenir  le  mémie 
jour. 

On  peut  auffi  appliquer  au  fervice  de  Chevau- 
chée beaucoup  dordonnances  &  de  lettres  con- 
cernant Voft  Sk  fervice  militaire ,  qui  font  dans  le 
recueil  des  ordonnances  de  la  troifième  race. 

Chev AV eu  ■-£  d'une  jufli ce ,  s'efl  dit  des  procès- 
verbaux  que  l'on  faifoit  anciennement  pour  re- 
connoitre  tx  conftater  l'étendue  &  les  limites  d'une 
juftice.  Ce  nom  efl  venu  de  ce  que  la  jilupart  de 
ceux  qui  y  affilloient  étoient  à  cheval.  Le  jugecon- 
voquoit  à  cet  effet  le  procureur  d'office  ,  le  greffier 
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&  les  autres  officiers  du  fiège  ,  les  principaux 
&  plus  anciens  habitans  ,  avec  lefquels  il  faifoit 
le  tour  delà  juftice.  On  faifoit  dans  le  procès-verbal 
la  defcription  des  limites  ik  de  ce  qui  pouvoit  fervir 
à  les  faire  reconnoître. 

On  a  appelé  droit  de  Chevauchée  un  droit  qui 
étoit  dû  au  lieu  des  corvées  de  chevaux  &  charroi 
pour  le  paiïage  du  roi.  L'ordonnance  de  Saint-Louis, 
du  mois  de  décembre  1254,  défend  que  nul  en  fa 
terre  ,  c'efi-à-ciie  dans  le  royaume,  ne  prenne  cheval 
contre  la  volonté  de  celui  à  qui  le  cheval  fera  ^  fi  ce 
n'cfl  pour  le  fervice  du  roi;  &  en  ce  cas,  elle  veut 
que  les  baillis ,  prévôts  ou  maires  ,  ou  ceux  qui  fe- 
ront en  leurs  lieux  ,  prennent  des  chevaux  à  loyer;  que 
fi  ces  chevaux  ne  fuffijcnt  pas  pour  faire  le  fervice  , 
les  baillis  ,  prévôts  &  autres  dcffus  nommés  ne  pren- 
nent pas  les  chevaux  des  marchands  ni  des  pauvres 
gens  ,  mais  les  chevaux  des  riches  feulement ,  s'ils 
peuvent  fufflre  pour  faire  le  fervice.  L'article  38  dé- 
fend que  pour  le  fervice  du  roi  ni  pour  autre ,  nul  ru; 
prenne  chevaux  des  2,ens  de  faintc  és;r'fe  >  fi  ce  n'cft  de 
l'efpécial  mandement  du  roi ,  que  les  baillis  w  au  rcs 
ne  prennent  de  chevaux  forts  tant  comme  métier  fera  , 
&  que  ceux  qui  feront  pris  ne  foient  point  relâchés 
par  argent  ;  ce  qui  fera  gardé  ,  eft  -  il  dit  ,  fauf  nos 
fe/vices  ,  nos  devoirs  &  nos  droits,  &  aujjî  les  au- 
trui. 

Chevauchée  ,  s'emploie  auffi  pour  fignifier  les 
voyages  que  certains  officiers  font  obligés  de  faire 
pour  <"atis(aire  au  devoir  de  leur  charge. 

Les  rois  Charles  IX  &  Henri  III  ordonnèrent, 
en  feptembre  1570  &  en  mai  1 577,  que  lescom- 
miffaires  députés  parla  cour  des  monnoies  feroient 
leurs  Chevauchées  &  vifites  dans  les  provinces  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  réglemens  fur  le  fait 
desmoniioies. 

L'ordonnance  de  Henri  II,  de  i5'>4,  a  voit  en- 
joint aux  lieutenans  criminels,  tant  de  robe  longue 
que  de  robe  courte,  de  faire  tous  les  ans  ,  ou  de 
quatre  mois  en  quatre  mois,  des  vifitations  &  Che- 
vauchées dans  leurs  provinces.  Ce  foin,  qui  a  pour 
objet  la  fureté  &  la  tranquillité  publique,  eft  au- 
jourd'hui confié  aux  prévôts  des  mar  échaux  de 
France. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  auffi  été  chargés 
autrefois  de  faire  des  Chevauchées  ou  vifues  dans 
les  provinces.  C'eft  ce  qu'on  peut  remarquer  dans 
les  ordonnances  d'Orléans,  de  Moulins  &  de  Blois. 
L'objet  de  ces  Chevauchées  ou  vifites  étoit  de 
drefier  procès-verbal  des  chofes  importantes  pour 
l'état ,  de  recevoir  dés  plaintes  des  fujets  &  de 
réprimer  les  abus.  Aujourd'hui  ce  font  les  inten- 
dans  ou  commiffiiires  départis  dans  les  provinces 
qui  font  ces  vifites ,  chacun  dans  l'étendue  de  fa  gé  • 
néralité. 

Les  élus  ou  confeillers  des  élections  font  obligés 
de  faire  des  Chevauchées  ou  vifites  dans  leurs  dé- 
partemens  pour  s'informer  de  l'état  ou  des  facultés 
de  chaque  paroifiTe  ,  de  l'abondance  ou  ftérilité  de 
l'année,  du  nombre  des  charrues,  du  trafic  quifc 
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fait  dans  chaque  lieu  ,  enfemble  de  toutes  les  autres 
commoc'îtv's  ou  incommodités  qui  peuvent  rendre 
ces  lieux  riches  ou  pauvres. 

Dans  ces  Chevauchées ,  les  élus  doivent  aufli  fe 
faire  rendre  compte  des  exemptions  dont  jouKTent 
quelques  habitans  ,  pour  voir  fi  elles  font  fondées  , 
&  fi  l'égalité  ei\  obfervée  autant  qu'il  eft  poflîble 
entre  les  contribuables.  Lorfqu'ils  trouvent  des 
abus,  ils  d'>iyent  prendre  l'avis  de  trois  ou  quatre 
principaux  habitans  de  la  paroifle  ,  ou  des  paroifîes 
circonvoifines,  les  mieux  informés  des  facultés  & 
des  moyens  des  contribuables  ,  pour  enfuite  en 
rapporter  procès-verbal  à  l'aîremblée  de  l'éleftion  , 
&  faire  en  conféquence  le  département  des  taxes 
avec  droiture  &  juftice. 

Les  élus  doivent  fe  partager  entr'eux  le  refiort 
de  Téledlion  pour  leurs  Chevauchées,  lefquelles 
doivent  fe  faire  ajnès  la  récolte.  Ils  ne  peuvent 
aller  deux  années  de  fuite  dans  le  même  départe- 
iTi^nt,  ni  faire  leurs  Chevauchées  dans  un  lieu  où  ils 
poll'èdent  du  bien. 

Les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent 
pareillement  faire  des  Chevauchées  ou  vifuespour 
■  la  confervaiion  des  forêts  du  roi.  C'ell  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  ordonnances ,  &  particulièrement 
de  l'article  18  de  l'éditde  1583  ,  lequel  enjoint  aux 
grandî-maîtres  réformateurs  ,  à  leurs  lieutenans  & 
aux!  maîtres  particuliers,  de  vifiter  dans  leurs  Che- 
vauchées Us  rivières  ,  levées  ,  chauffées  ,  moulins  , 
pêcheries  ,  &  de  s'informer  de  l'occajion  du  dépériffe- 
ment  d'iceux. 

Les  tréforiers  de  France  font  auffi  -obligés  de 
faire  annuellement  des  Chevauchées  dans  les  élec- 
tions de  leur  reflbrt ,  pour  voir  fi  la  répartition  des 
tailles  eft  conforme  aux  facultés  de  chaque  paroifTe. 
Ils  font  de  même  la  vifite  des  chemins. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troifième 
race  ;  les  traités  du  ban  &  de  l' arrière-ban,  par  Dela- 
roque  &  de  Lalande  ;  les  gloffaires  de  Ducange  &  de 
Laurière  ;  la  conférence  de  Guénois  ;  l'ordonnance  de 
François  I  du  dernier  juillet  i^iy  ;  l'èdit  de  Henri  H 
du  mois  de  février  /yja  ;  le  mémorial  alphabétique  des 
tailles  ;  l'édit  de  Henri  IV  du  mois  de  mars  i6co  ; 
le  règlement  du  8  avril' 16^4  ;  les  ordonnances  d'Or- 
léans ,  de  Moulins  ,  de  Roiiffillon  &  de  Biais ,  <S^.'. 
Voyez  auffi  les  articles  Ban  &  Arrière -ban  , 
Bailli  ,  Élection  ,  Taille, Prévôt  des  maré- 
chaux ,  Bureau  DES  finances  ,  &c.  (  Cet  article 
tippariicnt  à  M.  BouaiER  d^Argis,  ancien  con- 
feiller  au  confeil  fouverain  de  Dombes.  ) 

CHEVAUX-LÉGERS,  corps  de  cavalerie 
de  la  mnifon  militaire  du  roi. 

Eîans  l'oriçinç,  les  Chevaux-Légers  étoient  une 
compagnie  d'ordonnance  qui  fervoit  Henri  IV  avant 
qu'il  parvînt  à  la  couronne  de  France. 

Plufieurs  princes  &  feigneurs  avoient  alors ,  avec 
la  permifllon  de  nos  rois  ,  de  femblables  compa- 
gnies, qui  fonnoient,  en  ce  temps-là,  le  corps  de 
la  gendarmerie  françoife  :  elles  étoient  diftinguées  1 
de  la  cavalerie  légère ,  &  par  la  qualité  des  per-  j 
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Totines ,  &  car  Tefpèce  de  leurs  armes.  Ced  fur  le 
pied  de  compagnie  d'ordonnance  que  la  troupe  dont 
il  s'agit  fervit  jufqu'en  1593;  mais  cette  année 
Henri  IV  l'établit  fous  le  titre  de.  Chevaux-Légers , 
&  la  fubftitua  aux  d;nix  compagnies  de  cent  gen- 
tilshommes, chacune  de  fa  maifon ,  dits  au  bec  de 
Corbin  ,  réfervés  feuletrîent  pour  les  grandes  céré- 
monies. Il  s'en  fervit  pour  fa  garde  ordinaire  à  che- 
val ,  &  s'en  fit  capiraJne,  Elle  tut  même  la  première 
garde  à  cheval  de  la  perfonne  de  nos  rois. 

L'uniforme  des  Chevaux-Légers  eft  un  habit  écar- 
late,  doublure  rouge,  paremens  de  velours  noir 
coupes  ,  &  poches  en  travers  galonnées  d'or  en 
plein  ,  &  brandebourgs  d'or  fur  le  tout  ;  boutons  & 
boutonnières  d'argent ,  ceinturon  garni  d'or  &  noir, 
veile  couleur  de  chamois  ,  galonnée  &  bordée  d'or, 
à  boutons  d'argent  ;  culotte  ^  bas  rouge  ,  chapeau 
bordé  d'or  &  d'argent,  plumet  blanc  ;  l'équipage  du 
cheval,  de  drap  écariate,  galonné  d'or  &  bordé 
d'argent. 

Cette  compagnie  ell  d'autant  plus  diilinguée  que , 
de  tout  temps ,  elle  a  été  compofée  de  gentilshom- 
mes &  de  capitaines  qui  s'étoient  fignalés  dans  les 
différentes  occafions.  Ils  ont  tous  les  privi  èges  qui 
font  accordés  aux  commenfauxde  la  maifon  du  roi; 
&  comme  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos,  en  1629, 
de  changer  le  nom  de  gendarmes  en  celui  de  cara- 
biniers ou  de  moufquetaires  ,  fur  lefquels  ils  avoient 
alors  le  pas  &  la  préféance  ,  Louis  XIII  les  fît  pré- 
céder par  fa  compagnie  de  moufquetaires,  qu'il  af- 
fedionnoit  plus  que  les  autres;  mais  comme  prince 
Jufle,  il  conferva  aux  Chevaux-Légers  le  premier 
pofle  de  fa  garde  ,  dont  cette  troupe  jouit  toujours , 
8c  marche  immédiatement  avant  le  roi,  delà  per- 
fonne duquel  elle  n'efl  féparée  que  dans  les  grandes 
cérémonies.  Alors  les  cent  fuiiles,  puis  les  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  qui ,  les  uns  &  les  autres , 
ne  fervent  qu'à  pied  ,  marchent  entre  les  Chevaux- 
Légers  &  le  roi.  On  remarque  ,  à  la  gloire  de  cette 
compagnie,  que  jamais  elle  n'a  été  battue,  &  que 
les  ennemis  n'ont  jamais  pu  lui  enlever  ni  les  tim- 
bales, ni  fes  étendards. 

Suivant  l'ordonnance  du  15  décembre  1775, cette 
troupe  efl  ai  jourd'hui  compofée  d'un  capitaine- 
lieutenant,  de  deux  fous-lieutenans ,  de  deux  en- 
feignes,  d'un  aide  -  irrajor ,  d'un  porte  étendard, 
d'un  fourrier,  de  deux  maréchaux -des -logis,  de 
quatre  brigadiers,  de  quarante- quatre  Chevaux- 
Légers  ,  d'un  timbalier  &  de  deux  trompettes 

L  .  moitié  des  Chevaux-Légers  doit  fervir  auprès 
du  roi  pendant  fix  mois,  à  lexpiration  defquelselle 
doit  être  relevée  par  l'autre  moitié. 

Il  ne  peut  y  avoir  ,  dans  la  troupe ,  que  douze 
furnuméraires. 

Les  fini  pies  Chevaux-Légers  ont  le  rang  &  les 
prérogatives  de  lieutenant  de  cavalerie. 

C  HE  VEC  1ER.  C'efl  la  même  chofe  que  Chef 
cier.  Voyez  ce  mot.  Celui  de  Chevecier  fe  trouve 
dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes ,  telles  qu'An- 
jou, art.  iio,&.  Maine,  art.  lai.  Voyez  le  glof: 
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faire  du  droit  françois ,  &  le  diâïonnaire  étymologique 
de  Ménage.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEVEDAGE,  ou  plutôt  Cheséol  AGE. 
Il  en  eft  quefiion  clans  l'article  3  de  la  coutume  de 
Valençai,  locale  de  dois.  Le  texte  de  la  coutume 
porte  L/ijjeolagc.  Mais  Pr.gueau  écrit  Chevedûoc  dans 
fon Indice. Cet  auteurdit  que  c'eft  le  Chéfelow  Chéfeaii, 
inaifon  ou  ménage  ,  qui  tire  ion  nom  ànhùnca/j. 

La  ccutume  de  Valençai  dit  que  a  quand  une 
j>  perfonne  tenant  feu  ,  lieu  &  Chéf'obge  dedans 
j»  les  fins  &  limites  d'aucune  dimerie,  va  labourer 
»  &  enfruiter  aucunes  terres  hors  icelle  dinicrie  »  , 
le  ft  igneiu'  décimateur  du  lieu  où  il  demeure  a 
droit  de  prendre  la  moitié  de  la  dime  par  droit  de 
fuite  ,  pourvu  que  ce  ne  frit  dans  les  dimeries  de 
l'égUie  ,  où  perfonne  n'a  droit  de  fuite ,  Se  qui  ne 
l'ont  pas  non  plus.  (  G.  D.   t.). 

C  H  E  V  E  L.  Ce  mot  fignifie  littéralement  ca- 
pital, ce  qui  eft  en  chef.  On  s'en  ei\  fervi  particu- 
lièrement en  Normandie  pour  dcfigner  une  efpéce 
de  fief  &  un  droit  de  loyaux-aides.  Voyez  les  ar- 
ticles Chef-seigneur,  Fief-chevel,  Loyaux- 
aides  &  Chef-m£Z.  (  G.  D.  C.  ) 

CHEVER.  L'article  373  de  la  coutume  de 
Reims  porte  que  "  nul  ne  peut  chever  ni  "aire  en- 
«  trepriie  fur  la  chaulfée  d'icelle  ville  •>■> ,  fans  per- 
miflion  des  échevins  ,  fous  peine  d'amende.  Buri- 
dan ,  fur  cet  article,  dit  que  Chever  6l  Jaire  entre- 
prije ,  c'eft  la  même  chofe.  (  G.  D.  C.  ). 

CHEVESSE.  Ce  mot ,  que  l'on  trouve  dans 
quelques  coutumes  &  dans  les  anciens  aiSles  ,  a 
échappé  aux  recherches  de  Ragueau  &  du  favant 
de  Lauriére  ;il  n'eft  pas  dans  le  gloffaire  du  droit 
françois. 

La  coutume  de  l'évéché  de  Metz  nous  apprend 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  cetteexpreflio:;.  Après 
avoir  dit,  article  5  du  titre  2  ,  que  la  femme  fur- 
vivante  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  de  fon  ma- 
riage ,  emporte  la  totalité  des  meubles,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  perlonneiles  il^  mobiliaires  ,  elle 
ajoute,  article  6  ;  u  mais  où  il  y  a  des  enfans,  elle 
»  ne  peut  rien  prétendi  e  efdits  meubles  qu'autant 
î>  que  l'un  d'iceux  ,  hormis  par  préciput ,  fa  Chevejje , 
J?  c'ejl-â-dire  J'es  habits  ,  h^.gues  &  jjyaux ,  &  un  lit 
»  garni ,  ni  le  pire ,  ni  le  meilleur  n. 

Ainfi  la  Chevefie  eft  une  efpèce  de  préciput 
que  quelques  coutumes  accordant  à  la  femme 
dans  la  communauté  dentr'elle  &  fon  mari  pré- 
décédé. (  Article  de  Aï.  Il  ...  .  avocat  au  parle- 
ment ).  ^ 

CHEVESTRAGE.  On  appelloit  autrefois 
Cheveftres  ou  Ch^rcfcs  les  licous  &  les  brides  ; 
&  c'eft  delà  que  vient  le  mot  enchevêtré ,  que  l'on 
dit  encore  quelquefois  pour  attach'é ,  lié  par  un 
licou.  Le  même  mot  avoir  fait  nommer  Cheveflrage 
un  droit  qui  avoit  pour  objet  la  fourniture  des  li- 
cous &  des  brides.  Une  chartre  de  S.  Louis  fup- 
prima  un  pareil  droit ,  que  les  écuries  du  roi  pré- 
tcndoieut  fur  le  fojn  qu'on  amenoiî  à  Paris  par  la 
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Seine.  Voyez  le  glojfaire  de  Ducange  ,  aux  mots  Ca- 
piftragium  &  Capiftrium.  (  G.  D.  C.  ) 
CHEVEUX.  C'eft  le  poil  de  la  tête. 
Les  Cheveux  deftinés  à  faire  des  perruques  doi- 
vent à  rentrée  des  cinq  gvelTes  f. rmes  dix  fous  par 
livre,  conformément  au  tarif  de  1664. 

Voyez  ce  tanj  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie, 
Marchandise,  Sou  pour  livre  ,  ikc. 

CHEVIR.  On  trouve  cette  expreftlon  dans 
plufieurs  coutumes.  Elle  fignifie  traiter,  compofer^ 
capituler.  C'eft  dans  ce  fens  qifelle  eft  employée 
dans  les  anciennes  coutumes  de  Bourges.  Item.  Se 
aucun  jaijoit  ajourner  un  autre  à.  lui  répondre  devant 
le  jui^e,  &  celui  ijui  efl  ajourné  foit  venu  Chcvir.ija 
partie  ,  le  prévôt  y  aurait  un  clain  qui  vaut  jix  blancs. 
Nous  voyons ,  par  le  grand  coutumier  ,  qu'on  fe 
fervoit  de  cette  expreftion  dès  le  temps  de  Char- 
les VL,  &  quelle  avoit  le  même  fens  :  Aucuns  Joni 
qui  chevifj'cnt  au  feigneur  quand  ils  ont  azheté  aucun 
héntap^e ,  &  qui  ne  s'en  fout  peint  enjaifiner  pour  la 
cautelle  du  retrait,  le  grand  cout\\n\\ç.r .,  page  2J;0. 
Enfin  ,  on  retrouve  ce  mot  employé  dans  le  même 
fens  par  la  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres. 
L'article  21  de  celle  de  Paris  porte  :  u  Si  le  fei- 
"  gneivr  féodal  a  reçu  le  quint  denier  à  lui  du,  à 
J7  caufede  lavendition  au  l'îef  mouvant  de  lui,  Ch^vï 
11  ou  baillé  foutnance  ,  ledit  feigneur  féodal  ne  peut 
5}  plus  retenir  ledit  fief  par  puiiTance  de  fief,  pour 
)'  l'unir  ik  mettre  en  fa  table  ,  à  caufe  d  icelle  ven- 
»  dition  3>. 

Le  fens  de  cet  article ,  qui  forme  notre  droit 
comïïïun  ,  eft  que  le  feigneur  qui  a  donné  foufFrance 
à  l'acquéreur  d'un  fief,  ou  Clievi ,  c'eft- à- dire  , 
compofé  avec  cet  acquéreur,  n'eft  plus  admis  au 
retrait  féodal  dé  ce  même  fief,  à  raifon  duquel  il 
a  Chevi. 

La  raifon  de  cette  difpofition ,  dit  Brodeau  fur 
cet  article  21,  eft  que  le  feigneur  féodal  auquel, 
par  le  contrat  de  vente  à  lui  notifié  &  exhibé  par 
l'acquéreur  qui  lui  en  a  donné  copie,  eft  acquis  le 
droit  de  quint  ou  de  retrait  féodal  à  fon  choix  , 
ne  pouvant  pas  avoir  l'un  &  l'autre  conjointement , 
recevant  purement  &  fimplement ,  &  fans  aucune 
réferve  ni  proteftation ,  le  qiùnt  en  tout  ou  en 
partie,  ou  tranfigeant  &  compofant  pour  icclui  à 
une  fomme  certaine  ,  fuppofé  même  qu'il  ait  donné  ' 
terme  &  délai  de  payer ,  &  n'en  ait  reçu  aucune 
chofe ,  demeure  exclus  du  retrait  féodal  auquel  il 
a  tacitement  renoncé  &  confommé  ,  par  ces  ades 
volontaires ,  l'option  des  deux  droits  dont  il  avoit 
entière  &  parfaite  connoiffance ,  &  ne  peut  plus 
varier  ni  changer  de  volonté  (  bien  qu'il  foit  encore 
dans  les  quarante  jours)  au  préjudice  du-droit  ac- 
quis. 

Ce  paftage  développe  très-bien  l'étendue  du  mot 
Chevir.  Le  feigneur  a  Chevi  toutes  les  fois  qu'il  a 
reçu  le  quint,  qu'il  a  compofé  à  raifon  de  ce  droit  , 
ou  donné  terme  pour  le  payer ,  en  un  mot ,  toutes 
les  fois  qu'il  a  fait  des  actes  approbatifs  de  la  vente. 
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Dans  tous  ces  cas ,  le  feigneur  eu.  exclu  du  retrait 
féodal. 

On  peut  élever  la  queftion  de  favoir  fi  fous  cette 
dénomination  Cfievir,h  coutume  entend  compren- 
dre le  dépri. 

Le  dépri  efî  en  général  une  convention  par  la- 
quelle le  feigneur  s'engage  à  faire  remife  à  l'acqué- 
reur  d  une  partie  du  droit  auquel  fon  acquifition 
donne  ouverture.  Si  après  une  pareille  convention 
l'on  peut  dire  que  le  feigneur  a  Chevi,  aux  termes 
de  la  coutume  ,  il  eft  exclu  du  retrait  féodal.  La 
queftion  n  eft  donc  pas  fans  intérêt. 

Guyot  examine  &  décide  cette  queftion  du  re- 
trait feigreur'ial ,  chapitre  i8.  Sur  ce  mot  Chcvir  ou 
baillé  fouffrance ,  je  crois ,  dit  cet  auteur  ,  que  le 
dcpri  fait  par  l'acquéreur  avant  l'acquifition  ,  fi  ce 
dépri  étoit  conftaté  par  écrit ,  excluroit  le  feigneur 
du  retrait  ;  car  Je  dépri  ci\  l'agrément  donné  à 
celui  qui  fe  prcfente  pour  acheter,  &  la  décla- 
ration qiie  fait  le  feigneur  qu'il  fe  contente  de  telle 
fomme.  Cette  convention  faite  ,  même  avant  le 
contrat,  eft  une  claufe  d'exclufion  du  retrait. 

Cette  opinion  efl:  confirmée  par  un  arrêt  fans 
date,  rapporté  par  Bouchel,  fur  l'article  237  delà 
coutume  de  Senlis.  Par  cet  arrêt  ,  un  feigneur  fut 
débouté  du  retrait  pour  avoir  écrit  à  l'acquéreur 
d'un  fief  mouvant  de  lui  qu'il  lui  feroit  obtenir 
de  (on  fermier  une  diminution  du  droit  de  vente. 
Le  feigneur  a  Chcvi  ,  non-feulement  lorfqu'il  a 
recules  droits  réfultansde  la  vente,  lorfqu'il  a  com- 
pofé  fur  la  quotité  de  ces  droits  ,  mais  encore  lorf- 
qu'il a  donné  à  l'acquéreur  un  délai  pour  les  payer. 
La  raifon  en  cft ,  dit  Ferriére  ,  fur  ranidc  2;  de  la 
coutume  de  Paris  ^  gloff'.  2,  que  par  ce  moyen  il  a 
tacitement  renoncé  à  l'option  des  deux  droits  ;  fa- 
voir, de  retirer  ou  de  recevoir  le  quint,  &  il  ne  ' 
peut  plus  varier  ni  changer  de  volonté ,  au  préju- 
dice de  l'acquéreur,  quoiqu'il  foit  encore  dans  le 
temps  du  retrait.  Car,  par  le  moyen  de  ce  délai 
accordé ,  l'acquifirion  de  l'acheteur ,  qui  étoit  en 
fufpens ,  a  été  alfurée  ,  &  il  eft  devenu  feigneur 
i;icommutablc  du  fief  par  lui  acquis. 

Bien  entendu  que  ce  délai  ne  préjudicieroit  pas 
au  feigneur,  fi ,  en  l'accordant,  il  avoir  fait  des  ré- 
ferves  convenables. 

Sile  fief  dominant  e/1  partagé  entre  deux  feigneurs, 
&.  que  l'un  des  deux  ait  Chevi  ,  l'autre  feigneur 
ji'eft  pas  exclu  du  retrait  pour  fa  portion ,  le  h'it 
de  fon  co-feigneur  ne  pouvant  pas  lui  nuire,  &  par 
conféquent  lui  enlever  l'exercice  d'un  droit  que  la 
loi  lui  accorde. 

Le  feigneur  feroit-il  exclu  du  retrait  fi  (on  re- 
ceveur ou  fon  fermier,  dans  le  bail  ou  procuration 
defquels  feroit  une  claufe  générale  ,  portant  faculté 
de  recevoir  les  droits  féodaux ,  avoir  Chevi  ? 

La  coutume  du  Maine  a,  fur  ce  point,  une  dif- 
pofition  exprefle.  L'article  359  porte,  que  la  récep- 
tion des  droits  faite  par  le  fermier  delafeigneu- 
rie ,  forclos  le  feigneur  du  retrait. 
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Charondas  &  Tronçon  regardent  la  dlfpofuîoil 
de  cette  coutume  comme  formant  le  droit  com- 
mun ,  avec  cette  modification  néanmoins  que  le 
feigneur  peut  prévenir  fon  fermier  ;  c'eft  -à -dire 
que  le  retrait  lui  eft  acquis ,  s'il  en  a  intenté  l'ac- 
tion avant  que  le  fermier  ait  reçu  les  droits.  Cha- 
rondas cite  un  arrêt  du  28  février  1572  ,  qui  a  jugé 
que  le  droit  payé  au  receveur  exclut  le  feigneur 
du  retrait. 

Cette  opinion  n'eft  pas  ,  à  beaucoup  près,  fans 
contradiâeurs.  Chopin  la  combat  fur  la  coutume 
d'Anjou,  livre  2  ,  titre  6 ,  n.  21.  Pour  ce  qui  eft  du 
procureur  ,  dit  Brodeau  ,  fur  l'article  21  de  la  cou-i 
tume  de  Paris,  n.  S  &  ç  ,  c'eft  une  règle  en  droit 
que  in  alternativis  ,  eleâlicne  fafla  pcr  procuratorem  , 
l'Upulatio  confumrnata  efl  ;  d'où  l'on  peut  induire  que 
le  prociireur  ayant  admis  à  la  foi ,  &  reçu  les  droits, 
le  feigneur  v.e  peut  plus  demander  la  retenue  féo- 
dale. Au  refte  ,  cela  ne  fe  doit  point  entendre  d'un 
procureur  fondé  de  procuration  générale ,  mais  feu- 
lement de  celui  auquel  a  été  paUé  procuration  fpé- 
ciale  à  l'effet  de  l'option. 

Par  les  mêmes  raifons ,  ajoute  Brodeau,  la  ré- 
ception faite  par  le  receveur  ou  fermier  des  quints 
&  droits  feigneuriaux  ne  donne  pas  ouverture  à 
des  fins  de  non-recevoir  contre  le  feigneur  qui  veut 
exercer  le  retrait. 

Sur  l'article  précédent,  le  même  auteur  rapporte 
un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport 
de  M.  Camus  de  Pontcarré  ,  le  7  avril  1637  ,  par 
lequel  la  cour  a  jugé  que  le  propriétaire  du  fief 
eft  recevable  à  intenter  l'aclion  en  retrait,  quoique 
fon  receveur  ,  fermier  ou  propriétaire  ,  ait  reçu  le 
quint. 

Fcrrière ,  qui  fe  range  du  parti  de  Brodeau  , 
ajoute  :  de  plus,  la  faculté  de  choifir  de  deux  chofes 
l'une,  comme  eft  le  quint  ou  le  retrait,  eft  per- 
fonnelle  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  être  exercée  que 
par  celui  à  qui  elle  appartient. 

Il  y  a  encore  une  obfervation  à  faire  fur  cet  ob- 
jet. C'eft  que  l'on  t^e  peut  pas  dire  que  le  feigneur 
ait  Chcvi,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  ordmaires 
&  annuels ,  tels  que  le  cens ,  par  exemple.  De  forte 
que  dans  les  coutumes  où  le  retrait  cenfuel  a  lieu, 
le  feigneur  n'eft  pas  exclu  du  retrait  par  l'accepta- 
tion qu'il  peut  avoir  faite  du  cens  annuel ,  dont  les 
héritages  vendus  font  grevés.  La  coutume  du  Maine 
en  a  une  difpofition  expreftTe.  L'article  399  porte  : 
Le  feigneur,  pour  avoir  reçu  les  devoirs  ordinaires  ^ 
n  eft  forclos  du  retrait. 

Dumoulin  rend  la  raifon  de  cette  décifion  en  ces 
termes:  Q^uia  debentur  annualim  ,  à  quocumque  juflo 
vel  injufti)  pojfejfore.  Note  fur  l'article  399  de  la  cou- 
tume du  Maine, 

Voyez  ci-après  le  mot  Retrait  féodal,  6* /^j 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris,  fur  V article  2/ 
de  celle  coutume.  (  Article  de  M.  H*** ,  avocat  au  par- 
lement ). 

CHEVRE.  Sorte  d'animal  quadrupède. 

Les 
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»  Les  Chèvres  font  un  dommage  confidérabîe  aux 
arbres  qu'elles  broutent  :  c'cft  pourquoi  plufieurs 
coutumes  ont  défendu  d'en  nourrir. 

Les  Chèvres  &  porcs  ,  6»  autres  bctcs  malfùfantes , 
font  en  tout  temps  en  défens  ,  dit  l'article  84  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne  peut  les 
mener  paître  dans  l'héritage  d'autrui  fans  le  confen- 
temem  du  propriétaire. 

L'article  152  de  la  coutume  d'Orléans  défend  de 
les  mener  dans  les  vignes  ,  gagnages ,  clou  féaux  ,  ver- 
gers , plants  d'arbres  fruitiers ,  chenayes ,  ormoyes  ,faul- 
f^yes  ,  aulnayes  ,  à  peine  d'amende. 

Et  l'article  196  de  la  coutume  de  Poitou  porte 
que  les  bois  ta'Uis  font  défenfablcs  pour  le  regard 
des  Chèvres,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  cinq  ans  accom- 
plis ;  &  à  l'égard  des  autres  bêtes,  jufqu'à  quatre 
ans. 

Il  y  a  aufl) ,  dans  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
du  mois  d'août  1669  ,  une  difpofition  particulière  à 
l'égard  des  Chèvres  :  voici  ce  que  porte  l'article  13 
du  titre  19: 

«  Défendons  aux  habitans  des  paroifTes  ufagères, 
»  &  à  toutes  perfonnes  ayant  droit  de  panage  dans 
»  nos  forets  &  bois,  ou  dans  ceux  des  eccléfiaftiques, 
»  communautés  6c  particuliers,  d'y  mener  ou  en- 
»  voyer  bêtes  à  Inine ,  Chèvres ,  brebis  &  moutons , 
»  ni  morne  es  landes  &  bruyères  ,  places  vaines  & 
>»  vagues ,  aux  rives  des  bois  &  forêts ,  à  peine  de 
»  confifcationdes  beftiaux  &.  de  trois  livres  d'aniende 
»«  pour  chacune  bête.  Et  feront  les  bergers  &  gardes 
»  de  telles  bêtes,  condamnés  en  l'amende  de  dix 
»  livres  pour  la  première  fois,  fuftigés  &  bannis 
»  du  reflorç  de  la  maitrife  en  cas  de  récidive  ;  & 
>»  demeureront  les  maîtres  propriétaires  des  bef 
55  tiaux  ,  &  pères  de  famille  ,  refponfables  civile- 
"  ment  des  condamnations  rendues  contre  les  bcr- 
»  gers  ». 

Par  arrêt  du  confell  du  29  mai  172^  ,  il  a  été  fait 
défenfes,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende,  à  toi;s 
les  habitans  du  Languedoc  ,  de  nourrir  des  Chèvres 
dans  l'étendue  de  cette  province,  à  moins  d'avoir 
obtenu,  pour  cet  effet,  une  permifflon  de  l'inten- 
dant. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  fait  de  pareilles  dé- 
fenfes par  arrêt  du  ti  août  1735. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  juin  1755  '  ^^  confeil  a 
confirmé  une  ordonnance  du  g  and  maître  des  eaux 
Se  forêts  de  Guienne,  rendue  le  29  odtobre  1753  , 
fuivant  laquelle  il  étoit  enjoint  aux  particuliers  qui 
nourriflbient  &  enrretenoient  des  Chèvres  dans  la 
vallée  du  Figuier,  de  s'en  défaire  dans  le  mois,  à 
peine  d'une  amende  de  cinquante  livres  ,  &  ûc 
confifcation  de  celles  qn'ils  auroient  confervécs,à 
l'exception  néanmoins  des  particuliers  qui  en  en- 
tretenoient  pour  le  foulagement  des  malades  ,  & 
auxquels  il  avoir  permis  d'en  nourrir  une  (eulc. 

On  peut  librement  faire  pafTer  des  Chèvres  chez 

l'étranger ,  &  en  faire  entrer  dans  le  royaume ,  en 

payant  pour  droit,  tant  h  l'entrée  qu'à  la  fonie  , 

un- demi  pour  cer^t  de  la  valeur  de  ces  auLmux.  Au 

To/ne  III, 
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furplus,  les  Chèvres  font  déchargées  des  droits, 
tant  d'entrée  &  de  fortie  descinqgroffes  fermes,  que 
de  tous  les  autres  droits  locaux  des  traites,lorfqu'elles 
paflent  dans  les  différentes  provinces ,  foit  répu- 
tées étrangères,  foit  des  cinq  groffes  fermes.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  I7avrih763. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroicnt  être, 
faites  fur  Ic".  évaluations,  il  a  été  joint  à  cet  arrêt 
un  état  en  forme  de  tarif,  par  lequel  chaque  Chèvre 
efl  eftimée  cinq  livres  :  ainfi  le  droit  à  percevoir , 
foit  .à  l'entrée,  foit  à  la  fortie  du  royaume,  eft  de 
fix  deniers. 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  Entrée  ,  Sorj 
TiE ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  Patu- 

"chevreau.  C'efl  le  petit  de  la  chèvre. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  celle-ci  dans  l'article 
précédent,  doit  s'appliquer  à  celui-là  ;  il  n'y  a  de 
différence  qu'en"  ce  que  l'arrêt  du  confeil,  du  17 
avril  1763 ,  n'ayant  évalué  le  Clievreau  qu'à,  trente- 
CiK  fous,  le  droit  à  percevoir  fur  cet  animal,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  fortie  du  royaume ,  n'efl  que  de 
d;ux  deniers. 

Les  Chevreaux  qui  entrent  à  Paris  pour  y  être 
vendus  ou  confommés  doivent,  1°.  deux  fous  trois 
deniers  par  livre  de  la  fomme  à  laquelle  ils  font 
évalués,  pour  droit  attribué  aux  officiers  qui  avoient 
été  établis  fur  les  quais  &  dans  les  halles  &  mar- 
chés de  Paris  ;  2^.  un  fou  neuf  deniers  aufTi  par 
livre  de  l'évaluation,  pour  les  droits  rétablis  par 
l'édit  du  mois  de  décembre  1743  ,  &  prorogés  par 
plufieurs  lois  pofiérieures  ;  3<*.  fix  deniers  par  pièce 
pour  les  droits  de  domaine  &  barrage. 

Voyez  les  édits  de  juin  ijjo  &  de  décembre  1740  ; 
le  traité  général  des  droits  d'aides,  8cc.  Voyez  aufîî 
l'article  Chèvre. 

C  H  E  V  B.  O  T  A  G  E.  C'e/Î  le  nom  d'un  droit 
que  doivent  en  quelques  lieux  ,  au  feigneur ,  les  ha- 
bitans qui  nourrifient  des  Chèvres,  irconfifle  ordi- 
nairement à  payer  par  année  'a  cinquième  partie 
de  la  valeur  d'un  chevreau.  Voyez  le  traité  des 
droits  feigneuriaux  de  Dcfpc'ffes  ,  &  le  glolfairc  de 
Laurière. 

CHÉZÉ.LeChézé  eu.  i:ie  mefure  de  terre  que 
certaines  coutumes  accordent  par  préciput  au  fils 
aîné  ,  dans  les  poffefîlons  féodales. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  de  Loudunois  ,  du 
Maine  ,  &c.  ont  des  difpofitions  fnr  cet  objet. 

Cette  mefure  varie  dans  les  dificrences  coutumes. 
Dans  celle  de  Tours,  le  C/ie'ié  i'.ci\  de  deux  arpens 
)!  de  terre  environ  le  châtel  ou  lîotel  noble  tenu 
j)  en  fief,  qui,  entre  nobles,  appsrtient  à  l'aînè 
5)  mâle  pour  {on  avantage  ,  bu  à  la  fille  aînée,  au 
»  défaut  d'hoirs  mâles.  Dans  la  coutume  de  Lou^i 
j>  dunois ,  le  Chézé  eft  le  vol  d'un  chapon  de  terre  , 
V  environ  le  maître  hôtel,  ou  de  trois  fepterées  dj 
»  terre  à  l'entour  du  châtel ,  hors  les  (oCiés  en  fuc- 
5»  ceflîon  de  baronie  v. 

Le  Proufl ,  fur  l'article  3  de  cette  coutume  de 


Loudunois ,  prétend  qu'il  faut  l'.re 


I 


e,n: 


parce 
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que,  d'it-il,  on  mefiire  ces  trois  fepterées  de  terre 
avec  une  chaîne  d'arpenteur;  mais  de  La,nriè:e, 
d^.ns  fon  eJoHaire  ,  obferve  que  cet  auteur  s'eft 
trompé.  Il  faut,  dit-il ^  lire  Chc:rc ,  comme  il  y  a 
toujours  eu  au  texte.  Ce  mot  vient  de  cafi^qui, 
fiiivant  Ifidore,  figrifie  habiucuhmp^^tris.  Ducange 
en  donne  la  même  déllnition.  Le  C/ie^é ,  fuivant  ce 
gloffsteur,  eji  id  ^uod competh primo  genito  in  jeudo , 
mancrium  filicet  pnzcipi^um  ,  cum  certa  agrorum  appen- 
dice. 

Suivant  la  coutume  de  Tours  &  autres,  le  Chézé 
eft ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  une  certaine  mefure 
déterre  environ  le  châtel.  Ces  mots  font  naitrc  la 
quefVion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
terres  appartenantes  à  la  fucceiTion  environ  le  chàtel, 
l'aîné  prendra  leChézé  dans  les  terres  plus  éloign'-cs. 
L'Hoiie  ,  fur  la  coutume  de  Berry ,  fc  décide  contre 
l'aîré  parce  que  cet  avr.nrage  étant  contraire  au 
droit  commun,  &  tendant  à  détruire  l'cgalité  natu- 
relle, il  faut,  dit-il,  le  reAreindre  dans  les  bornes 
que  la  loi  lui  donne  :  Quia  licec  confuetuJo  qua  in 
javoran  majoris  tuUu  excedit  termines  juris  commuais , 
non  eftextendend.i  fed  reflrin^cnda  in  p-opriis  terminis. 

Fallu ,  fur  l'article  260  de  Tours , ajoute  :  «  Ainfi  a 
J>  été  pratiqué  par  l'avis  de  maîtres  Etienne  le  Pel- 
5)  Ictler,  Claude Gouri,  Bernard  Laurencin  &  moi, 
5)  en  la  fuceffion  du  fieurdeBray,refrort  de  Chinons». 

Boullay  ,  fur  la  coutume  de  Bourbonnois,  remar- 
que d'après  Dumoulin ,  «  que  le  Chézé  ne  fe  doit 
»  prendre  au  long,  mais  aux  environs  du  château, 
3>  à  la  commodité  commune  des  parties».  Les  cou- 
tumes d'Auwerre ,  d'Orléans ,  de  Bourbonnois ,  déci- 
dent de  même  que  l'arpent  doit  fe  prendre  autour 
du  manoir. 

La  Thaumaffiére  fur  Berry,  article  31 ,  regarde 
cette  queftion  comme  inutile,  parce  que,  dit-il, 
il  importe  fort  peu  en  quel  lieu  l'ainé  prenne  cette 
mefure  de  terre,  pourvu  qu'il  ne  prenne  que  ce  que 
la  loi  lui  donne.  11  faut  cependant  convenir  qu'il 
eft  d;s  cas  où  cette  ([ucflion  préferte  un  intérêt 
trés-réel.  Cet  intérêt  provient  delà  différente  nature 
des  terres.  Pour  mefurer cette  portion  déterre,  on 
doit  fe  fervir  de  la  mefure  de  la  feigneurie.  C'eft 
la  déclfion  de  Brodeau.  u  La  confiftance,  l'étendue 

V  Ï-K.  la  longueur  de  cet  arpent,  dit  cet  auteur, 
r  dépend  de  la  mefure  ufuée  en  la  province;  ou 

V  pour  mieux  dire,  en  la  judice  du  feigneur  », 
fur  l'article  13  de  la  coutume  de  P;;ris. 

Voyez  le  mot  "VOL  du  chapon.  {^Anicle  de 
M.  H**'^.  avocat  au  Parlement.') 

CHICANE.  Aucune  exprelTion  n'eft  plus  fami- 
lière en  France:  on  l'emploie  au  barreau  &  même 
d>;nsla  fociété,  pour  exprimer  une  diiïiculté  auià 
m;;uvaife  que  mirutieufe. 

Nous  avons  tait  d'inudles  recherches  pour  dé- 
couvrir Torielne  de  ce  mot ,  Se  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  fatisfaire  la  curiofué  de  nos  leâeurs  fur 

cet  -.trticle. 

Les  légiflateurs  ont  eu  pour  but,  dans  tous  les 
temps,  de  funplificr  les  formes  de  la  juiuce,  d'abré- 


CHICANE. 

ger  îa  procédure ,  de  contenir  la  mauvaife  foi  des 
plaideurs ,  &  l'avidité  dont  leurs  défenfeurs  peu- 
vent fe  rendre  coupables  :  cette  mauvaiie  foi,  &i 
cette  avidité  ,  ont  donr.h  lieu ,  dans  tous  les  temps, 
à  des  abus  à  des  Chicanes ,  (il  faut  bien  employer 
ce  mot ,  puifque  cet  r.rticle  y  eft  confacré)  &  à  des 
réglemens,  pour  réprimer  les  uns  &  les  autres.  Il  y 
avoit,  chez  les  Cyréniens  ,  ditHéraclidc,uneloi ,  en 
vertu  de  laquelle  les  gens  proceirifi&  les  plaideurs  de 
mauvaife  foi,  étoient  oblig'.s  de  comparoitre  devant 
les  éphores,  d'y  rendre  compte  des  a<flions  qu'ils 
avoient  intentées;  ils  étoient  condamnés  à  payi'r  vns 
amende,  &  déclarés  infâmes.  A  Rome,  ceux  qui  plai- 
doienc  mal  à  propos  étoient  condamnés  à  payer  une 
amende  équivalente  à  la  dixième  partie  des  objets 
contentieux.  On  voit  mèmepar  le  code  hermogéniea 
que,  pendant  long- temps,  il  ne  fut  pas  permis  de 
plaider ,  qu'au  préaUible  le  demandeur  &  le  défen- 
deur n'euffent  dépofé  une  amende  entre  ks  mains 
du  pontife.  Le  vainqueur  retiroit  fon  argent,  mais 
le  vaincu  perdoit  le  fien  ,  &  il  étoit  confifqué  au 
profit  du  fjfc;  cette  fomme  ainfi  dépofée ,  dit  Var- 
ron  ,  étoit  appelée  facramentum  ,  a  f.fcro ,  &  qui 
pcteb.it ,  &  qui  inficiebatur  uterque  quingentariis  ad 
pontijicem  dcpor.cbat ,  qui  judicio  vincerat  fuum  facru' 
mentum  à  Jdcro  aiifèieiat ,  vifli  ad  (zniriurtt  redibat. 

Pareille  confignation  étoit  ufuée  à  Athènes,  & 
les  deniers  ainficlépofcs  fe  rcmettcjientdans  le  pry- 
tané,  qui  étcic  un  des  auditoires  de  la  république^ 

La  loi  qui  condamnoit  les  plaideurs  de  mauvaife 
foi  à  l'amende  de  la  dixième  partie  des  objets  liti- 
gieux, avoit  été  modérée  par  l'indulgence  des  jugés. 
L'empereur  .Tultinien  la  rétablit  par  une  de  fes  no- 
velks,  &  introduifu  une  formalité  refpeftable,  qtii 
s'eil  confervée  jufqifà  nos  jours,  &  par  fuite  de 
laquelle  les  avocats  font  obliges  de  renouveler  leurs 
formens  tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée  du  parle- 
ment ;  il  voulut  en  impoler  aux  plaideurs  de  mau- 
vaife foi ,  par  la  crainte  d'im  parjure  ;  il  ordonna 
qu'au  commencement  de  chaque  caufe  ,  l'une  6c 
l'autre  des  parties  affirmeroit  fi  bonne-foi,  &  qu'elle 
n'employeroit  aucun  moyen  qui  y  fût  contraire  ; 
ce  qui  fut  établi ,  dit  Ammian  Marcellin  ,  non  pro 
commodo  privatomm-  Jed pro  communi  omnium  utihtatc 
ut  non  folum  lites  Jed  &  calumniatores  rnïnnantur ,  & 
pro  judiciis  putent  fe  homlnes  in  facrariis  Jîjli  ad  ]i:- 
diccm  Dcum.  Ce  ferment  étoit  appelle  juramentum 
calumnice. 

Parmi  nous,  le  plaideur  de  mauvaife  foi ,  o\\  pour 
parler  un  langage  plus  général ,  car  la  perte  d'un 
procès  n'eft  pas  toujours  la  preuve  de  la  mauvaife 
foi  d'une  partie ,  le  plaideur  malheureux  n'eft  puni 
d'aucune  peine  infamante  ,  ni  même  d'aucune 
amende  envers  le  fifc  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'appel 
du  premi  r  jugement,  &  lorfquc  celui  qui  ftatuc 
fur  cet  appel  eft  rendu  en  dernier  refîbrt  :  ainfi  qu'à 
Rome  &  à  Athènes,  cctt<i  amende  efî  corfignée 
d'avance  par  l'appelant  ;  mais  s'il  rénflît ,  les  juges 
en  ordonnent  la  reflitution. 


CHIEN. 

Lô  terme  de  Chienne ,  ainh  que  nous  l'avons  dît 
au  commencement  de  cet  article  ,  ell  trës-ufité  en 
France ,  difons  même  qu'il  Teft  un  peu  trop  ;  les  dé- 
fbnfeurs  des  parties  fe  permettent  fréquemment  de 
qualifier  de  Chicanes  les  pi  érentions  de  leurs  adver- 
faircs.  Nous  les  invitons  à  ne  paS  prodiguer  une 
éxprcflîon  injurieufe  à  la  partie,  &  peu  honnête 
pour  fon  défenfeur  ;  c'eft  aux  juges  à  apprécier  les 
prétentions  des  plaideurs  ;  les  avocats  doivent  pré- 
fenter  leurs  moyens  ,  réfuter  ceux  qui  leur  font 
oppofés  ,  avec  cette  modération  qui  eft  du  devoir 
dun  jurifconfulte,  avec  cette  dignité  qui  convient 
à  l'orateur  ,  qui  afTure  la  noblefTe  de  fa  profeiTion , 
&  dont  il  eft  encore  au  barreau  quelques  modèles  : 
les  Cochin,  lès  Lenormand,  les  Gerbier,  les  Target, 
les  Treilhard,  les  de  Bonnières,  &c.  ne  fe  font  pe^it- 
être  jamais  permis  de  qualifier  de  Chicanes  les  de 
mandes  de  leurs  adverfaircs ,  &  les  moyens  de  leurs 
confrères. 

On  trouve  cependant  quelcjuêS  jugcniens  par  lef- 
quels  les  tribunaux  ont  qualité  de  Chifhnes  des  de- 
mandes ridicules  &  foutenucs  d'une  procédure  plus 
ridicule  encore.  Bouchel,  au  mot  Chicanerie,  en 
rapporte  deux.  «  Entre  le  fieur  d'O  ,  d'une  part , 
»  &  le  fieur  de  Verigny,  fon  frère ,  d'autre  ,  parce 
j>  qu'il  n'étoit ,  au  fond  ,  quertion  que  de  cent  fous , 
i>  pour  lefquels  il  y  avoit  eu  faifie,  un  appel  d'un 
}t  appointementen  droite  arrêt,  requête  civile  ,  & 
»  fur  le  tout,  infinies  chicaneries,  infinis  incidens: 
I)  la  Cour,  par  arrêt  du  8  juin  i5«;6,  condamna 
»  Tapnehut  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  &  en 
>»  l'amende  ;  débouta  le  demandeur  de  fa  requête 
«civile,  le  condamna  aux  dépens  &  en  l'amende 
V  de  cette  inftance  de  requête  civile  ,  &  outre 
»  attendu  la  modicité  dont  eft  queftion  ,  &  la  mul- 
»  tiplicité  des  incidens  dont  il  a  ufé  ,  la  cour  les 
^  w  condamna  chacun  d'eux  en  cent  livres  parifis  d'a- 
»  mendc  envers  le  roi ,  &  à  cent  livres  parifis  en- 
»  vers  les  pauvres. 

5)  far  arrêt  de  la  même  année,  àa\  lundi  ii  jan- 
5>  vier  1556,  uTi  nommé  Ballon  fut  condamné  en 
»  réparation  vers  la  veuve  Beauli«u ,  8c  en  amende 
»  envers  le  roi  pour  les  molcfies ,  chicaneries  &  jub- 
r  tcrfu^es,  dont  il  avoit  ufé  envers  ladite  veuve.  » 

Voyez  d'Olive  en  Jes  quejlions  notables ,  livre  2  , 
diapitrc  premier  ;  Bouchel ,  an  mot  CHICANERIE. 
(  Cet  article  eft  de  M.  Botjcher  d'Argis,  conjeilkr 
au  chûtel'.t  de  Paris  ,  de  l'académie  de  Rouen  ,  &c.  ). 

CHIEN.  Sorte  d'animal  domeftique. 

On  doit  tenir  à  l'attache  les  Chiens  dangereux  ,  à 
peine  contre  ceux  qui  les  laiffent  vaguer  ,  de  répon- 
îl;e  des  accidens. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  1 8  juil- 
let 1C88  ,  que  le  maître  d'un  chien  devoit  des  dom- 
iria?,es  tk  intérêts  à  la  perfonne  que  cet  animal  avoit 
mordue. 

Il  en  feroit  différemment  fi  la  perfonne  mordue 
avoit  provoqué  le  Chien  ,  &  que  cela  fût  prouvé  : 
elle  n'auroit,  dans  ce  cas,  félon  l'obfervation  de 
Bouvot ,  aucune  aBpn  contre  le  maître, . 


C  H  I  E  N  A  G  E.  ^3y 

Au  furplus,  celui  qui  anime  un  Chito  eft  tenu 
du  dommage.  C'cft  ime  difpofition  de  la  loi  item  rnela^ 
ff.  ad  les.  aquil. 

Henri  lî  rendît ,  en  1556,1^6  ordonnance  pouf 
enjoindre  de  tuer  les  Chiens  qui  n'étoient  avoués 
de  perfonne. 

Dans  le  cas  où  des  Chiens  font  enragés ,  il  eft  or- 
donné, tant  aux  perfonnesà  qui  ils  apparLicnnent , 
qu'à  toutes  celles  qui  en  ont  connoilTance ,  de  les 
tuer  fur  le  champ,  ainfi  que  tous  les  autres  animaux 
qu'on  fait  en  avoir  été  mordus.  Les  chairs  de  ces 
animaux  doivent  être  enterrées  dans  des  foftes  aftez 
profondes  pour  que  les  Chiens  ne  puiftent  pas  les 
déterrer. 

Par  arrêt  du  17  avril  1674 ,  il  a  été  défenda  axix 
gardes  des  bois  du  roi ,  de  mener  avec  eux  aucun 
Chien  à  leur  fuite,  (oit  à  la  campagne,  foit  dans 
les  bois. 

Les  feigneurs  qui  chaflent  aux  Chiens  courans , 
&  qui  pa fient  fur  les  terres  d'autrui  pour  aller  plus 
loin  ,  doivent  attacher  leurs  Chiens  deux  à  deux, 
conformément  à  un  jugement  de  la  table  de  marbre 
du  6  juillet  1707. 

Il  eft  défendu,  par  l'article  16  du  titre  30  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  d'employer  des 
Chiens  couchans  pour  la  chafi"e.  Voyez  à  ce  fajei 
l'article  ChasSE. 

A  l'égard  de  la  contrebande  qui  fe  commçt  par  le 
moyen  des  Chiens ,  voyez  l'article  Contre- 
bande. 

CHIEN  AGE.  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  a 
lieu  dans  quelques  feigneuries.  Il  confifte  dans  l'obli- 
gation impofée  aux  vafi!aux  de  nourrir  un  certain 
nombre  de  chiens  appartenans  aux  feigneurs ,  & 
deftinés  à  la  chafle.  Il  y  a  quelquc"^  endroits  où  cette 
fervitude  eft  convertie  en  redevances  annuelles. 

Ce  droit  eft  fi  odieux ,  que  les  archiducs  Albert 
&  Ifabelle ,  anciens  fouvcrains  des  Pays-Bas ,  l'abo- 
lirent en  Hainaïu.  Voici  comme  ils  s'expriment  dans 
Tarticle  2  du  chapitre  132  des  chartes  génétales  de 
cette  province. 

«  Et  pour  donner  ordre  que  les  manans  &  fujets 
1?  denotreditpaysnefoient  aucunement  fouMs,inrcr- 
)>  difons  à  tous  nosvaflTaux  &  autres,  chacun  en  droit 
»  foi ,  de  faire  nourrir  chiens  es  cenfes  &  maiforrs 
))  d'abbayes  ou  autres  maifons  d'églife,  ni  fur  quel- 
r>  que  laboureur  de  notredit  pays,  ne  foit  de  plein 
"gré  &  confentement  d'iceux,  (m  l'amende  de 
j)  cinq  florins  carolus  (i) ,  à  nntre  profit ,  ou  de  nas 
>7  vaftaux  T>.  {Cet  article  eft  de  Al.  Merlin ,  avocat 
au  parlement  de  Flandre.  ) 

CHIENS  D'AVOINE,  ou  QUIENNE 
A  V  O I  N  E ,  eft  une  redevance  feigneuriale ,  com- 
mune en  Artois  &  dans  le  Boulenois ,  qui  eft  due 
par  les  habitans  au  feigneur  du  lieu. 

Cette  redevance  confifte  en  une  certaine  quan- 
tité d'avoine  ,  due  annuellement  par  les  habitans. 


(  I.)  Lt  carolus  Vaiii  cJnquante-ciflq  fpus. 
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&  cleftini;e .  dans  Ion  établilTement ,  pour  la  rionr- 
ritiire  des  Chiens  de  chafTe  du  leigneur  auxquels 
apparemment  on  faifoit  du  pain  de  cette  avoine. 

On  trouve,  dans  les  regiftres  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lille  ,  des  preuves  que  depuis  1540  ju(- 
qu'en  1629,  les  comtes  d'Artois  ont  été  fervis  de 
ces  fortes  de  redevances;  qu'en  1630  le  roi  d'El- 
pagne,  qui  étoit  encore  propriétaire  du  comté  d'Ar- 
tois, fit,  pour  les  befoins  de  l'état, un  giand  nom- 
bre d'aliénations  de  ces  fortes  de  redevances ,  &  que 
les  religieux  de  l'abaye  S.  Bertin,entr'".utres,fe  rendi- 
rent adjudicaraires, par  contratdui7feptembr3  1630 
de  quatre  parties  de  ces  Chiens  d'avoine  ;  favoir , 
une  partie d;vin2,t-huitrarières  ,  un  picotin  d'avoine 
fur  les  habitans  d'Hcrbelles  ;  une  autre  de  dix-huit 
rafières  fur  les  habitans  de  Coique>  ;  une  troifième 
■de  quatre  rafières  ,  un  tiers,  un  quartier  d'avoine 
lur  les  habitans  de  Quindal;  enfin  une  quatrième 
partie  de  neuf  rafières  fur  le  fieur  cfe  Difques-Boi- 
fenghen  ,  &  que  ce  contrat  fi;t  fait  fous  la  condi- 
tion d'im  rachat  perpétuel. 

Il  y  eut  conteKation  au  fujet  de  la  folidité  de 
celle  de  ces  redevances,  (\in  étoit  due  par  les  habi- 
tans du  hameau  de  Quindal. 

Les  religieux  de  S.  Bertin  s'étoient  adreiTés  au  fieur 
Defquinemus,  comme  poffédant  une  partie  des  hé- 
ritages de  ce  hameau  ,  pour  le  payement  foliJaire 
de  leur  redevance. 

Les  officiers  du  bureau  des  finances  de  Lille  avolent 
déclaré  les  religieux  de  S.  Bertin  non-recevablcs  en 
leur  dsiuande,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  cnntre  les 
détenteurs  des  fonds  qui  en  étoient  chargés  ;  les 
religieux  de  S.  Bertin  ayant  appelé  de  cette  fen- 
tence  au  parlement ,  par  arrêt  du  premier  mai  I749  , 
Jafentence  futinfirmée,&  le  fieur  Defquinemus  fut 
condamné  folidairement,  comme  détenteur,  à  payer 
vingt-neufannées  d'arrérages  de  la  redevance  échue 
au  jour  de  la  demande  ,  ceux  échus  depuis,  &  à  la 
continuer  à  l'avenir,  fauf  fon  recours  contre  qui  il 
aviferoit ,  défenfes  au  contraire. 

On  avoit  produit ,  contre  les  religieux  de  S.  Ber- 
tin ,  des  certificats  du  Boulenois ,  par  lefquels  il  pa- 
roiffoit  que  les  habitans  de  cette  province  payent 
divifément  les  rentes  de  Chiens  'd'avoine.  Mais  les 
religieux  répondolent  à  cela  que  l'ufage  d'Artois 
étoit  difîérent  de  celui  du  Boulenois  ;  qu'apparem- 
ment ,  dans  cette  dernière  province ,  les  titres  ori- 
ginaires des  Chiens  d'avoine  ne  les  confiiruoient 
pas  avec  folidité.  Voyez  ci-après  Past  de  Chien. 
(  Article  de  M.  BouCHER  d'Argis  ,  avocat  au  par- 
lement. ) 

CHIFFONS.  On  appelle  ainfi  les  vieux  linges, 
les  vieux  drapeaux  qui  fervent  à  fabriquer  du  pa- 
pier ,  &  l'on  donne  le  nom  de  chiffonniers  à  ceux 
qui  en  font  commerce. 

Différentes  lois  ont  défendu  de  faire  fortir  cette 
efpèce  de  marchandife  du  royaume  ,  &  de  la  tranf- 
orter  c'-iez  l'étranger  :  mais  comme  on  en  éludoit 
exécution  ,  les  fabricans  &  marchands  de  papier , 
aini'i  que  les  imprimeurs  8c  libraires  des  principales  ■ 
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villes  du  royaume ,  ^Snt ,  à  ce  fujet ,  fait  de-:  repré- 
fentations  ,  qui  ont  déterminé  le  roi  à  rendre  en  fon 
confeil,  le  ai  août  1771  ,  l'arrêt  fuivant  ; 

«  Le  roi  étant  informé  des  repréfentations  adref- 
»  fées ,  tant  par  les  fabricans  que  par  les  marchands 
"de  papier,  imprimeurs  &  libraires  de  la  plupart 
»  des  principales  vilksdu  royaume  ,  que  nonobftant 
5>  la  quantité  de  vieux  linges  ,  Chiffons ,  vieux  dra- 
5)  peaux  ,  pattes ,  rognures  de  peaux  &  de  parche- 
»  min  ,  &:  autres  matières  propres  à  la  fabrication 
»  du  papier  &  à  la  formation  de  la  colle  que  pro- 
5)  duit  la  France ,  les  f.ibriques  de  papier  font  en  pé- 
»  nnrie  de  ces  matières  ,  qui ,  de  jour  en  jour ,  aiig- 
»  mentent  confidérablemcnt  de  prix  :  que  cette  pé- 
j>  nurie  eff  au  point  que  plufieurs  moulins  font  to- 
«^alement  aba'-donnés,  d'autres  près  de  l'être,  & 
»  tous  les  autres  en  langueur  :  que  ce  mal  vient  de 
»  la  grande  exportation  qui  fe  Tait  defdites  matières 
j>  à  l'étranger,  en  fraude  des  droits  exclufifs  impo- 
)>  fés  .à  la  fortie  du  royaume  :  que  cette  exportation 
»  eft  facilitée  par  le  tranfport  par  mer:  qu'au  l'ieu  , 
»  &  fous  prétexte  de  les  porter  d'une  province  à 
)j  une  antre  du  royaume,  on  les  porte  à  l'étranger, 
3>  &  qu'on  fuppofe ,  par  des  déclarations  faites  aux 
))  amirautés,  avoir  été  forcé  par  des  coups  de  vent 
»  6l  des  gros  temps,  de  les  jeter  à  la  mer  :  que  la 
M  difcufùon  de  ces  déclarations  devant  les  tribu- 
»  naux  ordinaires  ,   &  la  longueur  des  procédu- 
)>  res  ,  qui,  prefque  toujours  ,  font  abandonnées  , 
»  rendent  la  fraude  impunie  &  le  fraudeur  plus 
•>}  hardi.  Sa  majefté  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts 
)»  rendus  en  fon  confeil  les  28  mai  1697  &  4  mars 
»  1727,  par   lefquels  la  fortie  defdites  matières, 
»  hors  du  royaume,  auroit  été  défendue  fous  peine 
»  de  confifcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende  ; 
«l'arrêt  du  8  mars  1733,  qui  auroit  converti  la 
»  prohibition  en  un  dro'it  de  fortie  de  trente  livres  ^ 
»par  quintal;  celui  du  6  mai  1738,  par  lequel  îl  " 
»  auroit  été  ftatué  fur  ce  qui  regarde  les  ports  de 
»  Marfcilie&Cunkerque;  celui  du  30oaobre  1742, 
j»  qui  auroit  ordonné   la  perception  dudit  droit  de 
»  trente  livres  fur  lefdites  matières  tranfportées  du 
))  royaume  à  Bayonne:  celui  du  17  feptembre  1743  , 
»  qui  auroit  défendu  les  magafins  &  entrepôts  del- 
)>  dites  matières  dans   aucun  lieu   des  côtes  mari- 
»  times  de  la  baffe  Normandie  ,  &  le  tranfport  au- 
"  trement  que  par  terre,  dans  l'étendue  de  ladite 
»  généralité  ;  celui  du  10  feptembre  1746,  qui  au- 
»  roit  permis  la  libre  circulation  dans  le  royaume, 
»  en  payant  les  droits  ;  celui  du  22  décembre  1750, 
»  qui  auroit  fixé  à  fix  livres  du  cent  pefant  les  droits 
»  de  fortie  des  rognures  de  peaux  deftinées  pour 
»  l'étranger;  celui    du   18   mars  1755,  qui  auroit 
)i  étendu  la  défenfe  des  magafins  &  entrepôts  dans  _ 
35  toutes  les  provinces  du  royaume  ,  à  quatre  heues 
3)  près  des  côtes  maritimes  &  frontières  :  l'arrêt  du 
3)1  7  décembre  17  6,  quiauroit  ordonné  que  letranf- 
33  port  detdites  matières,  d'un  port  à  un  autre  du 
33  royaume  ,  ne  pourroit  être  fait  que  fin"  des  bàti- 
?>  mens  pontés,  Ôc  du  port  au  moins  de  vingt'ion-. 
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»  neaux ,  à  peine  de  payer  \c  droit  de  trente  livres 
»  par  quintal,  comme  palTant  à  l'étranger.  Et  i'z  ma- 
»»  jefté  voulant  établir  de  nouvelles  précautions  pour 
»  remédier  à  des  abus  auffi  préjudiciables  aux  ma- 
"  nufadures  de  papier,  défirant  même  leur  procu- 
»  l'er  encore  de  nouveaux  encouragemens  propres 
"  ^  ^""I^  fl-nrir  une  branche  de  commerce  aulli  in- 
>'  réreiTante  poitr  l'érat.  Oui  le  rapport  du  fieur  abbé 
"  Terray,  confelller  ordinaire  au  confeil  royal,  con- 
n  trôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon 
"  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  I.  Les  arrêts  du  confeil  des  28  mai  1 697,  &  4 
>'  mars  1727  ,  feront  exécutés  fuivantleur  forme  & 
»  teneur  ;  en  conféquence  ,  fait  fa  majefté  trés- 
»  expre/Tes  inhibitions  &  défenfes  de  faire  fortir  , 
"  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
»  arrêt  ,  tant  par  mer  que  par  terre  hors  du  royau- 
»  me  à  l'étranger,  aucuns  vieux  linges  ,  Chitioas, 
"vieux  drapeaux,  pattes  ,  rognures  de  peaux  Ck 
"de  parchemin ,  &  autres  matières  propres  àlafa- 
»  brication  du  papier  &  à  la  formation  de  colle, 
"  à  peine  de  confifcation  defdites  marciiandifss  , 
»  navires  ,  barques,  voimres  ,  chevaux  ,  6c  de  trois 
»  mille  livres  d'amende  ,  payable  par  corps,  qui  ne 
>»  pourra  être  remifc  ni  modérée  ,  &  dont  le  tiers 
»  appartiendia  au  dénonciateur  ;  dérogeant  à  cet 
»  effet  fa  majefté  aux  arrêts  de  fon  confeil  des  8 
«mars  1733,  ^  ^^  décembre  1750. 

"  II.  Fait  fa  majefté  pareilles  défenfes,  &  fous 
M  les  mêmes  peines ,  de  faire  fortir  aucunes  defdites 
)'  matières  du  royaume  ,  par  les  villes  de  Marfoille  , 
))  Bayonne  ,  Dunkerque  ;  dérogeant  pour  ce  qui 

V  concerne  MarfeiUe  ,  à  l'arrêt  du  6  mai  1738  ,  & 
55  à  celui  du  30  odobre  1742 ,  pour  ce  qui  regarde 
'>  Bayonne. 

»  III.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  fabrique 
;)  de  papier  dans  les  quatre  lieues  hontières  ,  foit 
5>  de  l'étranger,  foit  des  villes  mentionnées  en  l'ar- 
»  ticle  précédent ,  tant  par  terre  que  des  cotes  ma- 
«  ritimes  ;  Se  toutes  celles  qui  pourroient  y  être 

V  établies  feront  détruites  pour  être  reportées  plus 
y>  avant  dans  l'intérieur  du  royaume  ;fauf  néanmoins 
»  à  être  fait  tel  droit  qu'il  appartiendra  fur  les  reprè- 
»  fentatiuns  qui  pourroient  être  faites. 

«  IV.  Il  ne  pourra  être  fait  ,  fous  les  mêmes 
»  peines,  aucun  tr>  nfport ,  magafui  ni  entrepôt  def-  ' 
M  dites  matières  dans  ladite  étendue  des  quatre 
»  lieues  ;  les  chiffonniers  &  autres  qui  font  mctier 
))  de  ramaffer  lefdites  matières  ,  feront  tenus ,  lorf- 
»  qu'ils  en  auront  amaffé  la  quantité  de  cinquante 
»  livres  pefmt  ,  de  les  tranfporter  hors  de  ladite 
»  étendue  de  quatre  lieues ,  d'en  faire  déclaration 
»  au  bureau  des  fermes  le  plus  prochain  ,  &  d'y 
}>  prendre  acquit  à  caution  pour  en  aifurer  la  con-  | 
j)  duite  &  la  dellination  dans  l'intérieur  ;  cette  dif- 
»  pofition,  pour  les  quatre  lieues,  aura  lieu  pour 
»  la  Flandres  &  le  Hainaut,  comme  pour  le:  autres 
j>  provinces  du  royaume,  dérogeant  à  cet  égard  à 
»  l'arrêt  du  premier  mars  1712. 
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■  n  V.  Ordonne  fa  majefté  aux  cavafiers  de  mare- 
»>  chaufiee ,  &  permet  à  tous  autres  qui  trouveroient 
»  lefdites  matières  fortant  à  l'étranger,  ou  tranf- 
»  portées  dans  ladite  étendue  des  quatre  lieues  fron- 
»  tières  ,  au-delà  de  ladite  quantité  de  cinquante 
n  livres  pefmt ,  ou  avec  cette  quantité  fans  expé-' 
»  dition  du  bureau  des  fermes  ,  de  les  arrêter  Sc 
»  conduire  au  bureau  le  plus  prochain  pour  y  être 
»  dreffé  procès  -  verbal  de  f.iifie  à  la  requête  de 
"  l'adjudicarnire  général  des  fermes  ,  à  l'effet  de  faire 
»  condamner  les  contrevenans  aux  peines  portées 
»  par  l'article  premier,  &  les  deux  tiers  prove- 
)'  nans  defdites  condamnations  prononcées,  feront 
jjdiflribués  ù  ceux  qui  auront  fait  l'arrêt  defdites 
5>  matières. 

»  VI.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  franfport  par 
)>  terre  defdites  matières  ,  d'une  province  à  uni 
»  autre  du  royaume,  en  empruntant  le  pa/Tagedj: 
"  l'étraHger, non  plusqueceluidesportsde  Bayonne, 
»  Marfeirie&  Dunkerque,  fousles peines porcéespar 
)»  l'article  premier. 

"  VII.  Lefdites  matières  qui  (eront  envoyées 
»>  par  mer  d'une  province  à  une  autre  du  royaume, 
"  ne  pourront  être  embarquées  &  débarquées  que 
j>  dans  les  porcs  ci-après  dénommés  ;  favoir ,  en 
»  Picardie,  dans  les  ports  de  Boulogne  &  Calais  ; 
»  en  Normandie,  dans  les  ports  du  Havre, Rouen 
>j  &  Caen  ;  en  Bretagne  ,  dans  ceux  de  Nantes  Si 
5>  Saint-Malo;en  Aunis,dans  celui  de  la  Rochelle  ; 
»  en  Guienne  ,  dans  celui  dç  Bordeaux;  en  Lan- 
»  guedoc,  dans  ceux  d'Agde  &  Cette  ;  en  Provence, 
»  dans  ceU:i  de  Toulon,  La  défenfe  des  ma^aiins  Sc 
"  entrepots  portée  par  l'article  4  ,  n'aura  pas  lieu 
»  pour  les  ports  ci-deffus  dénommés,  où  lefdites 
')  matières  pourront  être  amaffées  &  emmagafinées 
»  en  quelque  quantité  qu'elles  puiffent  être  ,  en  en 
»  faifant  toutefois  déclaration. 

"VIII.  Ceux  qui  voudront  tranfporter  lefdites , 
)>  matières  par  mer  ,  d'une  province  à  une  autre  da 
»  royaume,  par  les  ports  indiqués  par  l'article  pré- 
»  cèdent ,  ne  pourront  en  faire  le  tranfport  qu'au- 
'>  tant  que  le  port  du  déchargement  fera  urr  de 
»  ceux  indiqués  par  l'article  précédent ,  &  que  la 
»  deftination  defdites  matières  fera  pour  une  fabri- 
»  que  à  papier;  pour  en  juftifier,  ils  préfenteronç 
>»  au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'enlèvement  , 
»  un  certificat  de  l'entrepreneur  ou  fabricant 
)j  de  la  papeterie  du  lieu  de  la  deftination ,  conte- 
»  nant  la  quantité  des  matières  qu'il  (ait  venir,  & 
»  qu'elles  font  t'eflinées  pour  fa  papeterie  :  ce  cer- 
"  rificat  fera  légalifé  parle  fieur  intendant  &  corn- 
)i  miifaire  départi  dans  la  province  ,  ou  par  fonfub- 
r>  délégué,  le  plus  prochain  du  lieu  de  ladite  fabri- 
»  que  :  ils  certifieront  la  vérité  de<>  figiiatures  de 
»  ces  certificats;  &  en  cas  de  fauffeté  defdits  cer- 
57  tificats  ou  de  fignatures  d'iceux  ,  ils  feront  pour- 
»  fuivis  &  condamnés  aux  peines  portées  par  les 
)j  réglemens. 

»  IX.  Le  tranfport  par  mer  defdites  matières  ne 
»  fera  permis  que  fur  la  repréfentation  du  certifi.» 
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j>  cat  prefcrit  par  Tarticle  précèdent ,  lequel  certt- 
M  ficat  reliera  en  dépôt  avec  la  déclaration  qui  aura 
}>  été  faite  au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'en- 
j>  lèvement;  en  conféquence,  il  fera  délivré  acquit 
»  à  caution  pour  niTurer  le  débarquement  dans  le 
»  port  défigné,  &  l'arrivée  dans  le  lieu  de  la  fabri- 
«que  :  cet  acquit  à  caution  fera  déchargé  dans  le 
})  port  du  débarc'uement  ,  vifé  dans  les  difFérens 
j)  bureaux  qui  pourront  fe  trouver  par  terre  fur 
»  la  route ,  depuis  le  port  du  débarquement  jufqu'au 
»  lieu  de  la  fabrique  ,  où  le  fabricant  de  ladite  pa- 
j)  peterie  donnera  au  dos  de  fon  certificat  juftifica- 
M  tif  qu'il  a  reçu  lefdites  matières  en  même  quan- 
j)  tité  ;  à  défaut  defquelles  formalités  la  caution  fera 
j>  pourfulvie  &  condamnée  aux  peines  portées  par 
»  l'article  premier. 

»  X.  Il  îera  fait  déclaration  au  bureau  des  fermes 
»  du  port  de  l'enlèvement ,  des  quantités  que  l'on 
»  voudra  embarquer  ;  fi  par  la  vérification  il  fe 
})  trouve  un  excédant  au-defius  du  dixième  ,  cet 
j)  excédant  fera  faifi  avec  amende  de  trois  mille  li- 
»  vres  ;  fi  dans  le  port  d'arrivée  où  la  vérification 
»>  fera  pareillement  faite,  il  fe  trouve  un  dcficiiyh 
)j  valeur  de  ce  defk'u  fera  faifie  Se  confifquée  avec 
;;  pareille  amende  de  trois  mille  livres. 

»  XI.  L'embarquement  defdites  matières  ne  pour- 

V  ra  être  fait  que  dans  des  navires  du  port  au  moins 
»)  de  cinquante  tonneaux;  fi  au  lieu  de  rapporter 
î)  les  acquits  à  caution  déchargés  ,  il  efl  produit 
»>  des  déclarations  faites  à  quelques  amirautés  pour 

V  établir  que  le  jet  à  la  mer  defdites  matières  a 
M  été  forcé  par  des  coups  de  vents  &  gros  temps, 
»  il  ne  fera  fait  aucun  état  defdites  déclarations ,  & 
»  la  confifcation  ,  tant  de  la  valeur  defdites  ma- 
»»  tières  que  du  navire,  agrêts  &  apparaux  ,  fera 
w  pourfulvie  &  prononcée  avec  l'amende  de  trois 
»»  mille  livres  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  jufiifié  de  la 
M  perte  réelle  ou  du  bris  du  navire. 

n  Xlï.  Ordonne  fa  majefbé  qu'à  l'avenir  lefdites 
«  matières  qui  feront  tranfportées  dans  les  diffé- 
})  rentes  provinces  de  l'intérieur  du  royaume  ,  fe- 
ï>  ront  exemptes  à  leur  paiTage  &  circulation  ,  de 
«  tous  droirs  des  traites  ,  tant  d'entrée  &  de  'fortie 
«  des  cinq  grofi'es  fermes, qu'autres  locaux  dans  les 
»  provinces  réputées  étrangères. 

M  Xîil.  Veut  fa  mfljeflé  qiî'à  l'avenir  celles  def- 
»>  dites  matières  qui  feront  ;!pportées  de  l'étranger , 
»  ne  payent  pour  tous  droits  uniformément  à  l'en- 
»>  trée  du  royaume ,  que  deux  fous  par  quintal  ; 
5»  elles  pourront  entrer  par  tous  ports  &  bureaux 
}>  indiftiné^ement  :  celles  qui  entreront  par  les  por  s 
jj  difignés  par  l'article  7,  pourront  y  refier  &  y 
5)  être  emmagafinées  ;  celles  qui  entreront  par  d'au- 

V  très  ports  que  ceux  défigncs ,  ne  pourront  y  être 
5J  mifes  en  magafin  ,  &  feront  conduites defdits  ports 
»  hors  de  l'étendue  dts  quatre  lieues  des  côtes  ma- 
j>  ritimes  ;  de  même  celles  qiU  viendront  parterre 
j>  feront  conduites  hors  de  rétendi;e  des  quatre  lieues 

V  frontières  de  l'ttrangcr  j  à  l'effet  de  quoi ,  pour 
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f  »6il  affurèt-  le  rranfport  hors  de    ladite   étendue, 

V  elles  feront  expédiées  par  acquit  à  caution, 

[       »  XIV.  Ordonne  fa  niaiefié  que  totues  les  côn- 
I  >»  traventions  concernant  lefdites  matières  feront  à 
»  l'avenir  portées   devant  les   fieurs  intendans  8c 
»  commifi^aires   départis  dans  les   différentes  pro- 

V  vinces  ,  que  fa  majefté  a  commis  &  commet  pour 
"  les  juger  en  première  inftance  ,  fauf  l'appel  au. 
»  conieil  ;  leur  attribuant  à  cet  effet  toute  cour, 
"juridiélion  &  connoifiance  ,  &  icelle  interdifant 
«à  toutes  fes  cours  &  autres  juges. 

»  XV.  Et  fera  le  préfent  arrêt  lu  ,  publié  & 
»  afSché  par  -  tout  oii  befoin  fera.  Fait  au  confeîl 
«d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant,  tenu  à  Com- 
"  piégne  le  21  août  mil  fcpt  cent  foixante-onze  ». 
Signe  PhELIPEAUX. 

^CHIRURGIE  ,   CHIRURGIEN.    La   Œrur^li 

efl  une  branche  de  médecine  pratique ,  qui ,  fuivant 
1  étimologie  grecque  du  mot  ,  confifie  dans  l'art 
de  guérir  avec  le  fecours  de  la  main.  Le  Chirur- 
gien ert  celui  qui  poffède  cet  art ,  &  qui  en  fait 
profefllon. 

Comme  la  Chirurgie  efl  foumife  parmi  nous  à 
des  réglemons  particuliers  qu'il  importe  de  con- 
noître  ,  &  que  fi  ceux  qui  fe  confaCrent  à  un  ari 
fi  intérefiant  &  fi  délicat  ,  doivent  être  honorés 
pour  leurs  talens  précieux  à  la  fociété  ,  ils  font  aufïï 
refponfables  envers  elle  des  fuites  de  leurimpéritie 
ou  de  leur  témérité  ;  nous  parlerons , 

1°.  De  l'état  ancien  de  la  Chirurgie  en  France. 

^'^.  De  l'état  aduel  de  la  Chirurgie  ;  de  fes  fia- 
tuts  fur  les  différentes  manières  de  l'exercer  dans 
la  capitale ,  dans  les  provmces ,  dans  les  hôpitaux . 
dans  les  vaiffeaux  &  dans  les  armées ,  de  (on  ricai- 
demie  royale  ,  de  la  juridiéfion  du  premier  Chi- 
rurgien du  roi  ,  &  des  privilèges  ,  honoraires  , 
avantages  &  libéralités  dont  jouiffent  ou  peuvent 
jouir  en  général  ceux  qui  exercent  la  Chirurgie. 

3°.  Des  obligations  que  contradent  envers  le  pu- 
blic ceux  qui  s'adonnent  à  la  Chirurgie ,  &  des  fautes 
dont  ils  font  reffonfablcs. 

4°.  Nous  finirons  par  quelques  obfervations  fur 
ceux  qui  s'immifcent  dans  l'exercice  de  cet  art,  fans 
titre  ni  capacité. 

Section    première. 

De  l'état  ancien  d-e  la  Chirurpe  en   France. 

L'art  de  guérir  n'étoit  pas  anciennement  dlvife 
parmi  nous  en  plufieurs  branches  comme  il  l'efl 
aujourd'hui.  Cet  art,  qui  nous  efl  venu  des  Grecs 
&  des  Arabes,  fe  bornoit  à  quelques  fpéculations 
&  à  quelques  pratiq^ies  que  la  phyfique  &  la  fu- 
perfàtion  fe  partageoient  entr'elles.  Ceux  qui  les 
premiers  s'adonnèrent  férieufement  à  l'étude  de 
cet  art,  furent  quelques  eccléfiafiiques  de  Notre- 
Dame  de  Paris.  On  ne  connoUînit  point  encore  dé 
diflinéiion  entre  le  médecin  &  le  Chirurgien.  La 
théorie  &  la  pratique  s'cntr'aidoient  mutuellement: 
la  thénrie  éclairoit  la  pratique,  &  la  pratique  lec- 
tifioit  la  ihéoiie.   Dans  la  fuite  on  entreprit  des 
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«péranons  iulqu'alors  inccnriups  :  on  en  vînt  jut"- 
qu'à  employer  le  fer  &  le  feu.  Les  ecciofiaftiques 
regardèrent  comme  indécent  pour  levir  état  d  exer- 
cer cette  partie  manuelle  de  la  médecine  ,  fous 
prétexte  que  réglife  avait  le  faug  en  horreur  , 
&  ils  l'abandonnèrent  aux  féculiers,  comme  s'il 
avolî  été  réellement  contre  I  efprit  de  l'églife  de 
fe  fervir  de  tous  les  moyens  que  la  nature  indi- 
quoit  pour  foulager  l'humanité  fouffrante. 

C'efl  à  cette  époque  qi:e  la  médecine  commença 
à  fe  divifcr  en  deux  branches  :  mais  julques  -  là 
ceux  qui  l'exerçdieat  étoient  membres  de  l'univer- 
ïnè  j  dont  l'encdnte  de  l'éaVife  Notre  -  Dame  ior- 
moit  prefque  toute  l'étendue.  Les  clercs  ,  en  fe 
bornant  à  la  théorie,  n'ofFroient  au  public  d'autres 
fecours  que  ceux  du  conléll ,  qu'ils  donnoient  Uir 
rinfpefïion  des  urines  des  malades  ;  car  ils  n'étoient 
point  d.ins  l'ufage  de  les  aller  voir  chez  eux  ,  au 
lieu  que  les  féculiers  leur  faifoient  des  vilues  & 
kur  fournifToient  le  double  fecours  du  conleil  & 
de  la  main. 

Les  ecclèfiaftiques  qui  ne  vouloient  d'autre  titre 
que  celui  de  médecin ,  en  fe  bornant  à  la  fimple 
théorie  ,  &  qui  répugnoient  d'avoir  pour  aiTociés 
à  l'univerfité  ,  les  féculiers  qui  exerçoient  tout  cn- 
femble  &  la  médecine  &  la  C.hiru;gie  ,  firent  ren- 
dre un  décret  dans  l'univerfité  ,  par  lequel  il  fut 
dit  qu'elle  ne  reconnoîtroit  pour  être  de  fes  mem- 
bres ,  que  ceux  qui  feroient  profeffion  du  célibat , 
ce  qui  ctoit  en  bannir  l'exercice  de  la  Chirurgie  , 
puifqu'elle  étoit  défendue  aux  célibataires ,  c'eft-à- 
dire  aux  clercs,  comme  un  art  indécent ,  fur-tout 
lorfqu'il  sagiffoit  de  porter  les  mains  fur  les  per- 
fonnes  du  fexe. 

Les  Chirurgiens  ,  c'efl  à-dire  les  médecins  fécu- 
liers ,  furent  extrêmcMîient  fenfibles  à  ce  décret  : 
il  Quoi!  dirent-ils,  l'induftrie  qui  conduit  les  re- 
?>  mèdes  dans  les  lieux  mairies  oùeft  caché  le  prin- 
j>  cipe  de  la  vie  ,  les  connoifTances  par  lefquelles 
»  nous  découvrons  les  dérangemens  de  l'économie 
3'  vitale  qui  fe  dérobe  aux  yeux  des  autres  hom- 
y  mes ,  l'expérience  qui  a  m:irqué  les  routes  que 
»  doivent  fuivre  nos  mains  dans  les  opérations 
»  les  plus  délicates,  la  hardieiTe  heureufe  qui  re- 

V  tranche  du  corps  ,  ce  qui  pourroit  le  détruire  , 

V  l'habileté  avec  laquelle  nous  aidons  la  nature  dans 
»  la  guérifon  des  plaies  ,  toutes  ces    reiTources  fi 

V  précieufes  à  la  vie  des  hommes,  parce  que  nous 
»  les  offrons  à  l'humanité,  doivent  être  pour  nous 
n  autant  de  titres  d'exchifion  v  ? 

Ces  confidérations  ne  purent  point  faire  revenir 
les  efprit^  en  faveur  des  Chirurgiens.  Mais  cela 
n'empêcha  pss  que  leur  art  ne  fît  les  plus  grands 
progrès  ;  ce  double  avantage  qu'ils  avoient  &  de 
la  théorie  &  de  la  pratique  ,  infpiroit  de  la  con- 
fiance au  piiblic  ,  &  cette  confiance  faifoit  naître 
parmi  eux  l'émulation,  Lorfqu'ils  Agirent  qu'on  leur 
refufcit  l'entrée  dans  l'enceinte  Notre-Dame ,  ou 
les  célibataires  s'étoient  cant«nnés  pour  y  exercer 
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!a  médecine  divïnatoïn'  (i)  ,  ils  forgèrent  à  former 
de  kiir  côté  une  eû-èce  da  fociétè  où  Us  pufTent 
s'infiruire  mutuellement. 

Dans  ce  temps-là ,  qui  étoit  celui  du  règne  de 
Saint  Louis ,  .'ean  Pitard  ,  Chirurgien  ,  fe  fit  une- 
réputation  desphisdifMnguées.  Ce  prince  l'emmena 
avec  lui  dans  ui  première  expédition  des  croifades. 
A  fon  retour ,  Pitard  demanda  au  roi  fa  protev^ion 
pour  fes  confrères.  Saint  Louis  leur  procura  l'éta- 
biiffement  de  Saint -Corne,  qu'on  ai>pe]a  dans  la 
fuite  le  coUcge  de  Saint-Louis.  Les  Chirurgiens  f« 
donnèrent  des  fiatuts  en  1260,  &  leur  focicté  dw» 
vint  une  fociété  brillante.  Leurécofé  excita  lemu- 
huion  de  pluAeurs  médecins  étrangers  ,  qui  fe  firent 
un  honneur  d'y  être  afibciés.  Lanfranc,  médecin 
de  Milan  ,  &  Guillaume  de  Salicet  y  briguèreiit 
des  places.  Il  y  eut  même  des  eccléfi?ftiques  qui 
ne  dédaignèrent  pas  d'y  entrer:  Jean  le  Comte  » 
chanoine  d'Avranche  ,  y  devint  profeiTcur  ;  Ro- 
bert Morillon  ,  chanoine  de  Paris  ,  fut  tiré  de 
cette  école  pour  être  le  Chirurgien  d'un  de  nos 
rois. 

L'opinion  favorable  qu'on  avoit  de  la  Chiru-gie 
en  France  ,  fe  r:!pandit  dans  les  pays  étrang'.vrs. 
Les  papes  voulurent  que  la  fociété  oii  elle  étoit 
cultivée  avec  tant  de  fuccés  ,  fût  érigée  en  faculté; 
ils  accordèrent  aux  Chirurgiens  des  bulles  à  cet 
effet.  Pour  entrer  dans  cette  faculté,  il  falloit  être 
maitre-ès-arts,  &  avoir  commencé  par  l'étude  de 
la  médecine.  Ce  n'étoit  que  par  un  favoir  bien  at- 
terté,  que  le  Chirurgien  parvenoit  aux  grades  de 
bachelier ^Ae  licencié,  de  maître  ou  de  dotleur.  Le$ 
médecins  clercs  ou  céhbataires,  qui  avoient  alors 
beaucoup  de  déférence  pour  tout  ce  qui  émanoit 
de  la  cour  de  Rome,  ne  cherchèrent  point  à  trou- 
bler les  Chirurgiens  dans  la  jouiffance  de  ces  pri- 
vilèges. 

Mais  le  célibat  parut  dans  la  fuite  une  privation 
trop  gênante  f>our  les  médecins  théoriques  ;  les 
prêtres  maries  furent  charmés  que  leurs  fuccefleurs 
n'y  fufTent  pas  affujettis.  Le  cardinal  d'Etouteville 
entra  dans  leurs  idées ,  &  en  conformité  de  fes  déci- 
fionsl'univerlité  fut  ouverte, en  14^2, aux  médechis 
mariés. 

Quand  ce  cardinal  eut  procuré  aux  médecins 
le  droit  de  fe  marier  ,  l'ambition  de  ceux  -  ci  fe 
réveilla  ;  ils  ne  virent  plus  dan?  les  Chirurgiens 
que  des  rivaux  &  des  ufurpateurs.  La  faculté  de 
médecine  croyant  avoir  fur  ces  derniers  les  mêmes 
droits  qu'avoit  l'univerfité  fur  ceux  qui  exerçoient 
les  arts ,  mit  tout  en  ufage  pour  fe  foumettre  les 
Chirurgiens:  mais  comme  il  ne  lui  étoit  pas  facile 
de  triompher  delapofTefiîon  de  liberté  où  ils  étoient, 
ellechercha  à  leur  fisfciter  des  ennemis  domefliqucs, 
dont  nous  allons  dire  deux  mots. 

(i)  CVft  répithète  que  les  chirurgiens  donnoient  par 
dériîion  à  la  médecine  Tpéculative  qui  s'exerçoit  au  parvis 
Kotre-Dame  ,  parce  qu'elle  n'ticit  fondée  alors  que  (uî 
l'inlpsti^ido  tU&  uiinçs  &i.  des  cxcicip^qs  des  niaUkdes. 
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Pour  être  au  fait  de  la  guerre  inteftine  dont  il 
s'agit,  il  eu.  à  obferver  que  tout  ce  qui  étoit  de 
l'exercice  de  la  main  fur  le  corps  de  Ihoinme  , 
étoit  de  la  compétence  de  la  Chirurgie  :  l'art  de 
rafer  &  de  faire  le  poil  n'en  étoit  point  excepté. 
Mais  à  mefure  que  les  Chirurgiens  s'appliquèrent 
à  des  opérations  plus  importantes  ,  ils  abandonnè- 
rent à  leurs  élèves  ou  du  moins  à  ceux  qui  n"a- 
voient  pas  aiTez  de  génie  pour  s'élever  à  d'autres 
fonctions,  toutes  celles  qui  n'exigeoient  que  des 
méthodes  d'ufage  &  de  routine,  ëc  cette  clalfe  de 
Chirurgiens  fubalternes  fut  déhgncc  fous  le  titre 
de  barbiers.  C'eft  à  eux  qu'on  abandonnoit  le  pan- 
fement  des  furoncles  ,  des  tumeurs  &  des  plaies 
qui  n'avoient  rien  de  dangereux  ;  on  leur  permet- 
toit  aulTi  de  faire  des  faignées  en  cas  de  néceffité. 
Ces  barbiers  ne  faifoient  point  partie  du  collège 
ou  de  la  faculté  de  Chirurgie  ;  il  ell  vrai  que  c'elt 
dans  cette  faculté  qu'ils  alloient  fubir  des  examens 
pour  exercer  leur  profe/Tion  ;  mais  ils  étoient  obligés 
de  fe  borner  à  la  barberie,  &  au  panfement  des 
fmiples  tumeurs  Si.  des  furoncles. 

Comme  dans  tous  les  états  où  les  droits  font 
limités  par  des  réglemens  particuliers  ,  on  cherche 
continuellement  à  étendre  fes  fondions  en  antici- 
pant fur  d'autres  avec  iefquelles  elles  ont  de  l'ana- 
logie ,  les  barbiers  n'échappoientprefque  jamais  au- 
cune occafion  d'entreprendre  fur  la  haute  Chirur- 
gie. Leur  ignorance  n'étoit  qu'un  motil  pour  être 
plus  hardis  &  plus  entreprenans.  Si  les  Chirur- 
giens cherchoient  à  les  contenir  dans  leur  état  , 
auffi-tôt  les  barbiers  s'en  plaignoient  amèrement 
dans  le  public.  Siune-cntreprife  leur  réuflilToit ,  le 
public  ne  faifoit  point  attention  à  leurs  fautes  palfées. 
Le  moindre  fuccès  dans  l'occafion  ,  fuffifoit  pour 
les  dédommager  des  prétendues  vexations  qu'ils 
eiluyoient  ,  &  le  public  redoubloit  de  confiance 
envers  eux. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  lorfque  les  mé- 
decins ,  qui  avoient  projeté  de  foumettre  les  Chi- 
rurgiens à  leur  tribunal  ,  attirèrent  les  barbiers  à 
leur  école,  fous  prétexte  de  leur  donner  des  le- 
çons ,  &  de  les  fouftraire  à  la  dépendance  des  Chi- 
rurgiens. Ils  ne  manquoient  point  de  vanter  ces 
nouveaux  élèves  dans  le  publie  ,  afm  de  leur  pro- 
curer une  préïérence  fur  les  Chirurgiens  ;  car  on 
faifoit  jurer  aux  barbiers,  avant  de  les  régenter  , 
qu'ils  n'entreprendroicnt  aucune  cure  fans  avoir 
appelé  les  médecins,  complaifance  qu'ils  n'avoient 
pu  encore  obtenir  des  Chirurgiens.  La  faculté  de 
médecine  ,  pour  honorer  &  accréditer  davantage 
les  barbiers,  leur  donna  le  titre  de  Chirurgiens- 
barbiers  ,  afin  que,  comme  Chirurgiens  &  barbiers 
jout  enfemble  ,  ils  puirent  plus  adroitement  taire 
tomber  en  ruine  le  collège  de  Saint- Louis, 

Les  membres  de  ce  collège  voyant  que  le  pro- 
jet des  médecins  ne  réuinlToit  que  trop ,  portèrent 
3  l'univerfité  leurs  plaintes  de  toutes  les  manœu- 
vres pratiquées  contr'eux.  Leurs  remontrances  fu- 
rent fi  vives,  que  les  médecins . promirent  de  ne 
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plus  protéger  les  barbiers;  mais  à  condition  toiire- 
io'is  que  les  Chirurgiens  abandonneroient  à  la  mé- 
decine fpéculatiVe  le  traitement  des  maladies  internes, 
&  cet  arrangement  fut  accepté  par  la  faculté  de  Chi- 
rurgie. 

Les  Chirurgiens  comptoient  par-là  faire  rentrer 
les  barbiers  dans  les  bornes  de  leur  état  ;  mais  à 
peine  y  en  eut-il  quelques-uns  de  pourfiiivis  à  ce 
fujet  dans  les  tribunaux,  que  les  barbiers  alarmés 
vinrent  implorer  le  fecours  des  médecins.  Ce  fut 
alors  que  les  médecins  cherchant  à  s'alTervir  d'une 
manière  plus  marquée  les  barbiers, profitèrent  de 
la  circoniiance  du  procès  qu'on  leur  faifoit  pour 
fe  les  attacher  plus  étroitement.  Les  barbiers  fe 
fournirent  à  tout  ce  que  la  faculté  exigea  d'eux  , 
&  fous  fes  nouveaux  aufpices ,  ils  cherclièrent  à 
réfiftcr  aux  Chirurgiens.  Cependant  il  intervint 
contre  eux  ,  en  1564  ,  une  fentence  du  prévôt 
de  Paris  qui  refTerra  leurs  fonctions  ,  8c  cette  len- 
tence  (ut  confirmée  par  un  arrêt  de  l'année  fui- 
vante. 

Les  droits  des  Chirurgiens  ne  furent  toutefois  bien 
rétablis  que  fous  Henri  I"V  ,  par  des  ordonnances 
qui  enjoignirent  expreffémcnt  aux  barbiers  de  fe 
contenir  djns  les  bornes  de  leurs  fondions  ,fuivant 
qu'elles  étoient  déterminées  par  une  ordonnance 
de  Charles  V  ,  qui  les  limitoit ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  aux  tumeurs,  aux  plaies  funples  &  aux 
furoncles.  Les  réglemens  qui  parurent  à  ce  fujet 
occafionnérent  dei  démêlés  entre  les  médecins  & 
les  barbiers  :  ceux-ci  fe  crurent  vainement  proté- 
gés par  ceux-là  ,  &  abaiidonnérent  les  écoles  de 
médecine  :  les  médecins  ,  pour  les  punir  de  leur 
défertion ,  les  livrèrent  au  refTentiment  &  aux  pour- 
fuites  des  Chirurgiens  ;  mais  ils  n'abandonnèrent 
pas  pour  cela  leurs  entreprifes  contre  le  collège  de 
Saint-Louis. 

Ne  pouvant  plus  compter  fur  les  barbiers  ,  les 
médecins  eurent  recours  à  de  nouveaux  artllans 
pour  foutenir  leur  manœuvre  ;  ils  s'adreffèrent  aux 
étuvijles.  Ces  ouvriers  ,  uniquement  occupés  de 
leurs  bains  ,  ne  fongeolent  pas  que  leur  [>rofeirioii 
leur  donnât  quelque  droit  fur  les  maladies  exté- 
rieures ;  ils  pouvoient  encore  moins  s'imaginer 
qu'elle  pût  les  introduire  dans  la  faculté.  Les  mé- 
decins leur  perfuadèrent  qu'ils  avoient  autant  de 
droit  que  les  barbiers  d'exercer  les  fonélions  qui 
étoient  permifes  à  ceux-ci  ;  la  faculté  leur  promit 
fes  enfeignemens ,  fes  fuffrages  &  fon  appui ,  & 
rendit  un  décret  par  lequel  les  étuvifles  lurent  au- 
torifés  à  prendre  des  leçons  de  ces  dodeurs  (i)  : 


h)  On  a  de  la  peine  à  croire  qu'un  corps  aulfi  rcf' 
pedable  que  celui  des  médecins,  ait  été  capable  de  fiiire 
la  guerre  au;:  ciiirurgiens  jufqu'à  ce  point-1'i.  Mais  voici  cç 
qu'on  trouve  dans  les  recherches  fur  la  Chirurgie  :  hdlt 
de  la  Vigne  ,  doyen  au  nom  de  Li  faculté ,  a  annuité^  8f 
annuité  au  profit  de  ladite  conxmundiité  ,  h  dûict  qui  a 
cté  fait  en  faveur  des  étuvïjîea  ,  en  l'ajl'cmblte  ordinaire  des 
icohi  le  J'aimdi  treiii':me  jour  d'oilubre  J^tB» 
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mais  cette  tentative  fut  trouvée  fi  ridicule  anx 
■yeux  du  public ,  que  les  médecins  n'en  pouvant 
eipérer  aucun  fuccès  ,  furent  obligés  de  s'en  dépar- 
tir pour  rappeler  auprès  d'eux  les  barbiers  :  ceci 
donna  lieu  à  un  contrat  par  lequel  le  décret  qui 
adoproit  les  éruviftes  futfupprimé  (  i  ). 

_  Les  querelles  entre  les  médecins  &  les  Chirur- 
giens, &  entre  ceux-ci  &  les  barbiers  s'ochaufterent 
de  nouveau.  Les  Chirurgiens  fatigués  de  toutes  les 
alrcrcations  auxquelles  ils  étoient  continuellement 
e.xpofés,  prirent  le  parti  d;  recourir  une  féconde 
fois  à  l'autorité  de  l'univerfité.  Gilles  de  Soulphour 
parut  à  la  tête  des  principaux  de  fon  art,  dans  une 
aiiémblée  qui  fut  indiquée  à  ce  fujet,  &là,  après 
avoir  développé  tous  les  malheurs  de  la  Chirurgie , 
ils  demandèrent  à  partager  les  honneurs  &  les  privi- 
lèges de  l'univerfité  :  leur  demande,  après  bien  des 
délais  &  des  conférences ,  fut  enfin  accueillie. 

Les  Chirurgiens  fe  voyant  donc  décidément  réunis 
à  l'univerfité,  ne  fongèrent  plus  qu'aux  progrès. d,' 
leur  art.  Mais  la  paix  qu'ils  avoient  conclue  avec 
les  médecins  ne  dura  pas  long-temps.  La  rivalité, 
fondée  fur  l'intérêt  qui  conduit  aux  richefies,  fut 
un  germe  qu'on  ne  put  cxtiiper,  &  qui  renouvela 
les  divilions.  Les  m.ldecins  prétendirent  que  l'alTo- 
ciation  des  Chirurgiens  avec  eux  détruifoit  dans 
le  public  1  idée  de  fupériorité  qu'on  devoir  avoir  de 
la  profeiTion  de  la  médecine  fur  celle  de  la  Chirur- 
gie. Labén'diftion  que  les  Chirurgiens,  à  l'exemple 
des  autres  gradués,  alloient  recevoir  du  chancelier 
de  l'univerfité  leur  déplut  :  ils  cherchèrent  à  les 
troubler  dans  cette  pofîeflîon ,  &  à  attaquer  les  bulles 
en  vertu  deiquelles  leur  fociété  avoic  été  érigée  en 
faculté. 

Les  Chirurgiens  réclamèrent  l'autorité  de  Henri 
IV.  Ils  en  obtinrent  une  lettre  de  cachet  par  laquelle 
ce  prince,  après  avoir  déclaré  qu'il  defiroit  maintenir 
le  collège  des  maîtres  Chirurgiens  aux  privilèges 
à  eux  accordés  par  les  rois  fes  prédécefi'eurs  &  par 
lui,  ajoute  ce  qui  fuit:  ayant  Ju  qu'ils  ont  un  procès 
en  notre  cour  de  parlement  fur  l' induit  de  notre  faïnt 
père  le  pape  à  eux  oélroyé ,  &  que  le  reâeur  de  l'urù- 
\erfni  a  appelé  comme  d'abus  par  la  fujcitation  des 
médecins,  nous  vous  faïfons  la  pré  fente  afin  que  vous 
'^ye^  à  les  conferver  dans  leurs  privilèges ,  à  l'effet  de 
ladite  tulle  ou  fi^;nature ,  qui  ne  tend  à  autre  fin ,  fi  ce 
n  cfl  qu'ils  reçoivent  la  béneditlion  du  chancelier  de  notre 
univerfité,  comme  font  tous  autres  maîtres ,  &  d'y  tenir 
la  main  :  fi  n'y  faites  faute  :  car  tel  efi  notre  plaifir. 
Signé ,  Henri  ,  plus  bas ,  de  Lomelie.  Cette  lettre 
e(l  du  dernier  février  1609. 

Le  parlement,  qui  d'un  côté  ne  vouloit  point  juger 
au  contraire  de  la  lettre  de  cachet ,  &  qui  de  l'autre 
iie  vouloit  rien  prononcer  de  défagréable  aux 
parties ,  laiiTa  l'afiaire  dans  l'état  où  elle  étoit ,  au 


(  I  )  Les  recherches  fur  l'origine  &  les  progrès  de  la 
Chirurgie  inditjaent  que  ce  contrat  fe  trouve  à  la  page 
^5  du  titre  5  des  llatats  des  médecins, 
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moyen  de  quoi  les  Chirurgien; continuèrent rexe/- 
cice  de  leurs  privilèges. 

A  l'avènement  de  Louis  XIÏI  à  la  couronne ,  les 
Chirurgiens  obtinrent  en  1611  des  lettres-patentes 
par  lefquelles  il  fut  d.t  qu'elles  étoient  données 
en  faveur  des  profeffeurs  du  collège  royal  &  faculté  de 
Chirurgie  ,  comvojée  du  prévôt  &  autres  piofeffcurs 
dudit  collège  de  la  ville  de  Paris ,  faifant  partie  du 
corps  de  l'univerfité. 

Dans  cette circonftance ,  les  médecins  engagèrent 
les  barbiers  à  folliciter  auffi  de  leur  côté  des  lettres- 
patentes  ,  &  ils  en  furprirent  en  1 6 1 3  qui  les  unif- 
foient  au  corps  des  profeffeurs  Chirurg'ens  du  collège 
royal  de  l'univerfité.  Mais  ces  lettres  demeurèrent 
fans  effet;  car  les  Chirurgiens  ayant  djputé  quel- 
ques- uns  d'entre  eux  auprès  de  Louis  XIII  en  1 6 14 , 
ce  prince  leur  répondit  :  je  corrjcrverai  voi  privilèges , 
car  vous  ête^  à  moi.  Il  voulut  même  ,  pour  marque  de 
la  protedion  qu'il  leur  accordoif ,  s'affocier  à  leur 
confr<irie  de  Saint  Côme,  &  ajouter  à  Lurs  armes 
une  fleur-de-lis  rayonnée.  Aufll  les  Chirurgiens ,  ea 
reconnoifTc-nce  ,  jetèrent  dans  les  fondcmens  de 
l'amphitéâtro  qu 'ils  firent  conf  ruii  e  peur  leur  école , 
une  médaille  où  d'un  côté  l'on  voyo  t  les  têtes  de 
Henri IV, de  Marie  de  Médicis&de  Loi;isXIII  (i). 

A  peine  Louis  XIV  fut-il  monté  furie  trône,  que 
les  Chirurgiens  obtinrent  de  lui  la  confirmation  de 
leurs  privi'ègcs,  par  des  lettres-patentes  enregif- 
trées  au  parlement  le  17  mars  1644  ;  ainfi  le;  mcdc* 
cins  étoient  réduits  à  une  jaloufie  (omâs  qui  n'au- 
roit  produit  que  de  l'émulation  ,  fi  elle  avoit  été 
dirigée  vers  le  bien  public;  mais  leur  i;nérét  deman- 
doit  qu'on  eût  de  leur  dodrine  &  de  leur  favoir  une 
idée  fupérieure  h  celle  que  les  Cliirurgiens  cher- 
choient  à  établir  de  leur  côté.  Pour  y  réuflîr,  les 
barbiers  furent  encore  appelés  à  leur  fecours;  il  v 
eut  un  contrat  paffé  entr'eux  devant  le  Groyn  à: 
Henaut,  notaires  au  châtelet ,  le  27  juin  1644,  par 
lequel  les  médecins  prom.i'-ent  de  faire  des  lecj'ons 
aux  barbiers,  de  les  prendre  pour  difféquer,  de  ne 
rien  exiger  pour  enregiftrer  leurs  noms ,  de  pour- 
fuivre  les  chambielans  ,  les  empyricfues ,  &c.  en  un 
mot  d'exécuter  un  ancien  contrat  qui  avoit  été  paffé 
entr'eux  en  1577. 

Les  barbiers  affinés  de  la  proteftion  des  méde- 
cins, fe  livrèrent  avec  plus  d'audace  encore  qu'au- 
paravant à  l'exercice  de  la  Chirurgie.  Le  public, 
juge  aveugle  du  favoir,  &  féduit  par  les  récits  avan- 
tageux que  faifoient  &qux  les  médecins ,  leur  donna 
ouvertentent  plus  de  confiance  que  jamais.  Les  vrais 
Chirurgiens  avoient  la  douleur  devoir  ces  miiérables 
ouvriersrecueillir  l'argent  du  public,  tandis  qu'au  col- 
lège de  Saint-Louis  on  s'attachoit  vainement  aux  dé- 
mon flrations  ù.  aux  progrés  de  la  Chirurgie.  Les  lois 
les  plus  févères  étoient  un  frein  inutile  pour  les  bar- 


(i)  Il  y  avoit  cette  inftription  D  :  O  ^  M  ■■  DD  :  Cofm. 
&  Dam.  régnante  Ludovico  XIII.  Doilons  m  FacuTtate 
Chintr[;ice  ^  qui  rcri  medici  junt  ,  pcjuere  Heiirici  Magni 
etfiities  j  Manct  Medica  effigies  .  Ludovici  XIII  effigiet,    t 
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biers;leur  nombre  prodigieux  englouti(roit,ruinoît& 
deshonoroit  la  Chirurgie  ;  il  n'y  avoit  qu'une  union 
entr'ettx  &c  les  Chirurgiens  qui  piàt  déconcerter  les 
médecins,  &  tarir  la  fource  des  altercations  aiix- 

^uelles  les  barbiers  donnoient  lieu  continuellement. 
!ette  union  répugnoit  à  nombre  de  Chirurgiens  qui 
n'envifa?eoient  dans  leurs  travaux  que  l'honneur 
&  les  talens;  mais  il  fallut  céder  aux  circonftances, 
&  par  un  aâe  autentique,  les  deux  corps  s'aflbciè- 
rent  pour  n'en  former  à  l'avenir  qu'un  fenl. 

11  y  eut  en  1656  des  lettres-patentes  confirma- 
tives  de  cette  union.  Mjis  les  médecins  qui  fentoient 
parfaitement  combien  ce  contrat  de  fociété  entre 
les  Chirurgiens  &  les  barbiers  pouvoit  leur  être  pré- 
judiciable, préfentèrent  requête  le  premier  février 
l657pour  être  reçus  oppofans  àl'exécution  deslettres- 
patentes  obtenues  &  à  l'arrêt  de  vérification.  Ils  de- 
mandèrent que  les  Chirurgiens  &  les  barbiers  fu fient 
déboutés  de  Tentérinement  de  ces  lettres,  &  que  leur 
contrat  d'union  fût  déclaré  nul,  ou  du  moins  qu'il  ne 
fubriftât  qu'àla  charge  quelesanciens  concordats /i/« 
;  entre  [a  faculté  de  médecine  &  les  barbiers-  Chirurgiens , 
les  10  janvier  i^o^,  11  mars  i^yy  ■,  27  janvier  1644^ 
feraient  exécutés  par  les  deux  compagnies ,  lefqueUes 
.feraient  tenues  de  bailler  leur  mémoire  à  la  faculté  pour 
être  par  elle  prefcrit  tels  Jlatuts  qu'elle  avij'eroit  pour 
le  bien  public  ,  &  quà  la  réception  des  ajpirans ,  il  en 
ferait  ufé  tout  ainfi  que  par  le  paffé  par  les  barbiers- 
Chirurgiens  (i). 

Ceci  donna  lieu  en  1660  à  des  plaidoiries  qui 
fenibloient  être  faites  pour  amufer  le  public  :  la  con- 
teftation  fut  fuivie  d'un  arrêt  du 7  février  1660,  par 
lequel  il  fut  dit  que  les  deux  communautés  des  Chi- 
rurgiens &  des  barbiers  unies  demeureroient  fou- 
mifes  à  la  faculté  de  médecine ,  fuivant  les  contrats  des 
années  i^'/j  &  i^44',  &  ayant  égard  à  l'interven- 
tion du  reâeur  de  l'univerfité ,  il  fut  ajouté  par  la 
cour  qu'elle  faifoit  «  inhibitions  &  défenfes  auxdits 
î>  Chirurgiens-barbiers  de  prendre  la  qualité  de  bac/ic- 
»  liers ,  licenciés ,  docteurs  &.  collège ,  mais  feulement 
»  celle  d'afpirans ,  maîtres  &  communautés  ».  Le  même 
arrêt  leur  fit  défenfes  de  faire  aucune  lecture  &  a£ics 
publics:  «pourront  feulement  (fut-il  dit)  faire  des 
»  exercices  particuliers  pour  l'examen  des  afj^irans, 
M  même  des  démonftations  anatomiques  à  portes  ou- 
w  vertes,  fuivant  la  fentence  du  prévôt  de  Paris 
»  du  7  novembre  1612,  fans  qu'aucuns  des  Chirur- 
»  giens-barbierspuiflent  porter  la  robe  &  le  bonnet, 
9>  que  ceux  qui  ont  été  &  feront  reçus  maitres-ès- 

iOll  faut  obferver  que  le  parlement  étoit  faifi  alors 
de  rappel  d'une  fentence  du  chàtelet  ,  à  l'occafion  duquel 
la  faculté  de  médecine  demandoit  qu'il  fût  fait  défenfes 
aux  chirurgiens  de  lire  ,  prqfejfer  &  graduer;  de  foutenir 
thlfes  ,  ni  donner  le  bonnet  ;  de  prendre  la  qualité  de  bacheliers 
ni  licenciés  j  ni  le  titre  d'école  &  de  collège.  L'univcrfité 
avoit  adhéré  à  toutes  les  conciufions  des  médecins,  par 
une  requête  d'intervention. 

L'union  des  chirurgiens  &  des  barbiers  parut  à  la  faculté 
de»  médecine  une  occafion  bien  favorable  de  fe  foumettre 
cette  fois  les  chirurgiens  ,  en  attaquant  même  leur  ailbcia- 
tiun  avec  les  baibieis. 
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n  arts;8c  néanmoins  pourront  ceux  quiontétéreçir» 
»  avec  la  robe  &  le  bonnet  jufqu'à  ce  jour,  le» 
»  porter  pendant  leur  vie  », 

Cer  arrêt  fut  très-mortifiant  pour  les  Chirurgiens; 
mais  la  faculté  de  médecine  n'y  gagna  pas  beaucoup. 
Son  école  fut  abandonnée  ;  les  élèves  pour  la  Chi- 
rurgie &  pour  labarberie,  trouvant  à  SaintCôme 
toutes  les  leçons  convenables ,  ne  fongèrent  plus 
à  fe  faire  régenter  par  des  dodeurs  qui  les  traitoient 
avec  hauteur  &  mépris. 

Section    deuxième. 

De  l'état  aâuel  de  la  Chirurgie. 

Pour  traiter  cette  partie  avec  méthode ,  nous  par- 
lerons d'abord  de  la  juridiftion  du  premier  Chirur- 
gien du  roi,  &  nous  aurons  occafion  en  même- 
temps  de  reprendre  la  fuite  de  la  feftion  précédente: 
après  quoi  nous  paflerons  aux  réglemens  qui  con- 
cernent le  collège  de  Chirurgie  de  Paris  &  fon  acadé- 
mie royale,  à  ceux  qui  regardent  les  Chirurgiens- 
officiers  de  la  maifon  du  roi  8c  de  la  famille  royale» 
à  ceux  qui  ont  pour  objet  l'exercice  de  la  Chirurgie 
dans  les  provinces ,  dans  les  maifons  de  l'ordre  de 
la  Charité,  dans  les  vaifleaux  &  dans  les  armées, 
&  nous  finirons  par  un  cxpofé  des  différens  privi- 
lèges accordés  à  tous  ceux  qui  en  général  exercent 
la  Chirurgie. 

JuridiBion  du  premier  Chirurgien  du  roi. 

Avant  la  réunion  des  Chirurgiens  avec  les  bar- 
biers, le  roi  avoit  fon  premier  Chirurgien  &  fon  pre- 
mier barbier.  Cette  affociation  parut  fi  fingulière  à 
Louis  XIV,  qu'il  voulut  que  les  droits  qu'avoit  fon 
premier  barbier  fur  les  Chirurgiens-barbiers  fuflent 
réunis  à  ceux  de  fon  premier  Chirurgien  fur  les 
Chirurgiens  proprement  dits ,  &  cette  réunion  s'ef- 
feâua  par  un  arrêt  du  confeil  du  6  août  1668:  au 
moyen  dequoi  le  premier  Chirurgien  devint  chef 
&  de  la  Chirurgie  &  de  la  barberie  ;  il  devint  par 
contre -coup  chef  des  perruquiers -baigneurs -étu- 
viftes,  comme  on  pourra  le  remarquer  à  l'article 
Perruquier  :  deforte  que  les  barbiers  pouvoient 
être  encore ,  ou  Chirurgiens-barbiers ,  ou  barbiers- 
perruquiers;  mais  dans  la  fuite  la  barberie  fut  à  Paris 
entièrement  abandonnée  aux  perruquiers,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

Le  premier  Chirurgien  du  roi ,  en  cette  qualité , 
a  une  jurididion  fur  toute  la  Chirurgie  dans  le 
royaume,  &  même  dans  nos  colonies.  Il  a  droit 
de  veiller  à  ce  que  les  réglemens  donnés  pour  cet 
artfolent  exécutés,  &  qu'il  ne  s'y  commette  aucun 
abus.  Il  a  celui  de  préfider  eh  perfonne  à  la  récep- 
tion des  afpirans  à  la  maîtrife ,  &  de  commettre 
pour  le  repréfenter  ,  des  lieutenans  &  des  gref- 
fiers (1).  Louis  XIV  avoit  fubftitué  par  deux  édits  de 

(i  )  Pour  ces  fortes  de  réceptions  ,  on  donne  de»  requête» 
au  premier  chirurgien,  intitulées  ;  A  monfeur ,  rroafiettr 
le  premier  chirurgien  du  roi,  ,  ou  à  monjîeur  fon  litutenant-«n 
la  communauté. 
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mars  1691  &.  de  février  1692,  des  jurés  aux  lîeute-  T 
nans  &:  aux  greffiers,  mais  Louis XV,  par  un  édit 
du  mois  de  fepiembre  1723  ,  voulut  que  dorénavant 
ces  lietitenans  &  ces  greffiers  AifTein  nommés  & 
commis  par  fon  premier  Chirurgien  dans  les  commu- 
nautés de  chaque  ville  du  royaume  où  il  y  a  évéché, 
parlement,  chambre  des  comptes,  cour  des  aides, 
préfidial  ,  bailliage  ou  fénéchaulTée  rcilortillant 
xiuement  aux  cours  de  parlement. 

Il  fut  dit  en  même-temps  que  le  lieutenant  de 
chaque  communauté  feroit  choifi  par  le  premier 
Chirurgien  fur  trois  maîtres ,  dont  le  nom  lui  feroit 
envoyé  par  les  maire  &  échevins  de  chaque  endroit, 
fmon  qu'il  auroit  la  liberté  de  les  nommer  ainfi  qu'il 
fe  pratiquoit  avant  la  création  des  jurés. 

Cet  édit  fut  confirmé  par  une  déclaration  du  3 
feptembre  17^6,  parlaquelie  il  fut  ajouté  quelesgref 
fiers  feroient  auffi  choifis  entre  les  Chirurgiens  decha- 
que  communauté, s'il  s'en  trouvoit  qui  fuffentintelli- 
gens  dans  lesaffaires,fmon  que  le  premier  Chirurgien 
pourroit  choifir  telle  autre  perfonne  de  profeffion 
honnête  que  bon  lui  fembleroit.  Il  fut  dit  par  cette 
même  déclaration  que  les  lieutenans  &  les  greffiers 
re  feroient  tenus  de  prêter  ferment  pour  raifon  de 
leurs  fontlions  qu'entre  les  mains  du  premier  Chi- 
rurgien,ou  en  fon  abfence  entre  les  mains  du  plus  an- 
cien prévôt  encharge  ou  doyen  de  lacommunautéj, 
qui  feroit  àceteffet  commis  parle  premier  Chirurgien, 
Cette  déclaration  laiffe  fubfifter  les  privilèges 
accordés  au  lieutenant  &  au  greffier  par  ledit  de 
feptembre  1723  ,  &  ces  privilèges  font  l'exemption 
de  colleae ,  de  tutelle ,  de  curatelle ,  de  guet  & 
&  garde ,  de  logement  de  gens  de  guerre ,  &  autres 
charges  pubUques  ,  &c.  L'êdit  fut  enregiftré  au  par- 
lement le  8  odobre  1723  ,  &  la  déclaration  le  7 
feptembre  X736.  ^   _ 

Obfervezque  par  une  déclaration  intermédiaire  , 
^u  24  février  1730 ,  il  fut  dit  que  le  premier  Chirur- 
gien pourroit  établir  un  lieutenant  dans  toutes  les 
villes  où  il  y  auroit  fix  Chirurgiens  ,  quand  même 
la  jurididion  ordinaire  de  ces  villes  ne  reffiartiroit 
pas  immédiatement  aux  cours  de  parlement ,  mais 
que  par  la  même  raiibn ,  il  ne  pourroit  pas  en  établir, 
villeslorfque  le  nombre  feroit  moindre  de  fix,dans  les 
mêmes  où  cettefacultéluiavoit  été  attribuée  parPédit 
de  feptembre  1723.  Cependant,  comme  par  la  décla- 

Supplie  hiimhlemcnt  (  tel  )  qui  expofe  tous  les  moyens, 
à  la  faveur  delquds  il  peut  parvenir  à  la  maitrife  ,  &  prend 
des   c^inclufiorxs  en   conji-quence. 

Le  lieutenant  rend  une  ordonnance  portant  que  la 
tecuête  fera  communiquée  au  prcvôc  de  la  comnuinauté. 
Le  prévôt  déclare  qu'il  n'empêche  que  ,  vu  les  certificats 
&  atteftations  ,  Scc.  le  fuppHant  ne  foit  admis  à  la  m.tî- 
rrifc  ,  à  la  chaige  par  lui  de  fubir  les  examens  ,  &c.... 
La  réception  qui  en  eft  la  fuite  eft  une  efpèce  de  juge- 
ment de  capaciié  en  faveur  de  l'afpirant ,  &  c'eft  ce  qui 
faii  qu'on  donne  à  toutes  ces  fondions  ,  les  attributs  d'une 
luridiftion.  ....        y      . 

Les  requêtes  doivent  être  en  papier  timbré....  Le  juge- 
ment qui  ell  rafle  de  réception  doit  contenir  le  vu  de 
toutes  les  pièces,  &  l'expédition  s'en  délivre  en  parchemin 
timbre. 
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ration  du  3  feptembre  1736,  il  étru  dit  que  le  pre- 
mier Chirurgien  pourroit  nommer  des  lieutenans 
dans  les  communautés  de  chaque  ville  du  royaume 
où  il  y  a  évêché,  parlement,  chambre  des  coinptes , 
cour  des  aides,  préfidial,  bailliage  ou  féuéchauflee 
royale reflbrtiflant  nuement  aux  cours,  fans  pouvoir 
en  nommer  dans  d'autres  villes,  cette  déclaration 
donna  lieu  d'un  côté  auxlieutenans  dansles  bailliages 
de  fe  perfuader  que  l'exercicç   de  leur  place  n'a- 
voit  d'autres  bornes  que  l'étendue  de  ces  bailliages  j 
deforte  que  s'il  y  avoir  une  ville  épifcopale  dans 
l'étendue  de  ce  même  bailliage,  ils  vouioient exer- 
cer leur  juridiélion    fur  les  Chirurgiens  de  cette 
ville  :  d'un  autre  côté  les  lieutenans  dans  celles  où 
il  y  avoit  un  évêché  vouioient  en  agir  de  même 
à  l'égard  des  Chirurgiens  des  autres  villes  du  diocèfe 
même  de  celles  qui ,  dans  ces  diocèfes,  s'étendoient 
iiir  le  reHbrt  ou  d'un  autre  parlement  ou  d'un  autre 
bailliage.  Pour  terminer  toutes  les  conteftations  qui 
nailfoient  à  ce  fujet ,  il  a  été  rendu  le  29  mars  1 760  , 
uns  déclaration ,  portant  que  le  diftrift,  ou  le  dépar- 
tement de  chaque  lieutenant  fera  réglé  par  l'étendue 
de  la  jurididlon  ordinaire  des  lieux  ou  il  font  éta- 
blis ,   fans   que  les  lieutenans   dans  les  bailliages 
IHiifTent  exercer  aucune  juridiélion  dans  les  villes 
où  il  y  en  a   d'établis  ,   quoique  ces  villes  foient 
relTortiffantes  par  appel  à  ces  baiUiages  ,  &  fans 
qu'aufli  les  lieutenans  établis  dans  celles  où  il  y  a  un 
évêché    puifTent  étendre  Lur  droit  fur  les  lieux  des 
diocèfes  de  ces  évêchés  qui  ne  dépendent  pas  des 
jullices  où  ils  font  fitués. 

Anciennement  les  Chirurgiens  de  Paris  alloientr 
tous  enfemble ,  ou  du  moins  leurs  prévôts ,  à  la 
faculté  de  médecine ,  le  lendemain  de  la  Saint-Luc , 
prêter  un  ferment  à  peu-près  comme  les  avocats 
vont  le  prêter  au  parlement  à  la  Saint-Martin.  Ils 
étoient  obligés  de  payer  eu  même-temps  pour  tout 
le  collège  un  écu  d'or  de  redevance  ,  en  conformité 
des  anciens  contrats  paifés  entre  la  faculté  &  les 
barbiers  ;  mai>  depuis  une  déclaration  du  23  avril 
1743,  dont  il  va  être  parlé  ci-après  ,  laquelle  a 
rompu  Taffociation  entre  les  Chirurgiens  &  les  bar- 
biers, le  ferment  ni  la  redevance  n'ont  plus  eu  lieu. 
Le  premier  Chirurgien  du  roi  prêtoit  en  cette 
qualité  ferment  entre  les  mains  du  premier  méde- 
tm  du  roi;  mais  par  une  déclaration  du  19  juin 
1770,11  a  été  ordonné  qu'il  le  prêteroit  entre  les 
mains  de  fa  majefté ,  &  qu'il  recevroit  celui  de 
fei  autres  Chirurgiens  ordinaires  &  de  quartier , 
ainfi  que  des  Chirurgiens  de  la  famille  royale  &  des 
princes  du  fang. 

Al'égard  des  aiures  droits  &  privilèges  du  premier 
Chirurgien,  nous  ne  les  détaillerons  pas  ici  :  on 
les  remarquera  fuffifammentdansceque  nous  allons 
dire  en  continuant  cet  article. 

Réglemens  pour   le    colline   royal   de    Chirurgie    de 

Paris. 

En  rappelant  ici  l'ancien  état  de  la  Chirurgie,  dont 
nous  nous  fouîmes  occupés  dans  la  feillion  précé- 
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dente  ,  cet  art,  comme  nous  l'avons  dit,  dégéncroît 
de  jour  en  jcur.  Il  ne  régnoit  plus,  entre  ceux  qui 
l'exerçoienr,  cette  difcipline,  cette  harmonie  fi  nécef- 
faires  pour  le  pratiquer  utilement  envers  le  public. 
Cette  conildération  détermina  ceux  qui  confervoient 
encore  un  ancien  refte  de  l'émulation  de  ces  temps 
où  leur  art  jouifToit  de  toute  fa  liberté  ,  à  former 
un  code  de  régkmens  fous  le  titre  de  /latins.  Ces 
réglemens  eurent  lieu  :  on  y  traita,  i^.  des  droits 
&  des. prérogatives  au  premier  Chirurgien  du  roi. 
a*^.  de  ceux  qui  dévoient  compofer  la  communauté 
tles  maîtres  (Chirurgiens  de  Paris ,  de  quelle  manière 
ils  dcvoient  être  diftvihu Js  pour  les  claffes,  &  de 
la  forme  dans  laquelle  on  devoit  en  tenir  les  cata- 
logues généraux  &  particuliers;  3°.  de  l'éledion  des 
prévôts  &  du  receveur  ;  4°.  de  la  manière  de  con- 
voquer les  afTeniblces,  de  la  difcip'inequi  devoit  y 
être  obfervée,  &  de  ceux  qui  dévoient  les  compofer; 
5^.  des  prérogatives  &  des  fonftion-j  des  Cîv.rur- 
•giens  dans  la  ville  &  d;;ns  les  fauxbourgs  de  Paris; 
6^.  des  afpirans  &  des  qualités  requifes  pour  être 
admis  à  la  maîtrife  ;  7''.  du  chef-d'œuvre  de  la 
légère  expérience  ,  &  des  aggrégations  ;  8*^.  des 
experts  pour  les  bandages  des  hernies  9";  de  la 
récep-ion  des  f^ges- femmes  ic°  ;  des  droits  de 
réception  &  d'aggtégation  ;  11^.  de  la  police  con- 
cernant tous  ceux  qui  exerçoient  la  Chirurgie  en 
tout  ou  en  partie. 

A  la  fin  de  ces  flatuts ,  il  fut  ajouté  que  le  roi 
ieroit  très-humblement  fupplié  d  y  donner  toute  la 
fanf^ion  néceflaire  ,  &  d'ordonner  que  s'il  furve- 
noit  des  conteflaticns  ou  des  oppofiions  au  fujet 
<le  l'exécution  de  ces  ftatuts  de  la  part  de  qui  que  ce 
(ùt,  la  connoifrance  en  den^eureroit  attribuée  au  lieu- 
tenant-général de  police  de  la  prévôté  de  Paris ,  & 
par  appel  à  la  cour  de  parlement. 

LcsChu'urgiens  déclarèrent  en  même-temps  qu'ils 
n'entendoient  point  déroger  aux  droits  du  premier 
médecin  du  roi ,  ni  à  ceux  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  confentant  que  les  chofes  fe  paffailentà 
cet  égard  comme  elles  fe  pafibient  auparavant. 

Ces  ftatuts  préfentés  au  roi,  furent  renvoyés  à  M. 
d'Argenfon  ,  pour  lors  lieutenant  de  police  afin  d'y 
donner  fon  avi^;  M.  d  Aigcnfon  les  ayant  ttouvés 
fages  &  réfléchis,  y  donna  fon  approbation;  &  fur 
cetteapprobation,ils  furent  confirmés  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  fepiembre  i6c;g,  enregiftrces 
le  3  février  I701. 

Comme  il  n'étoit  pas  dit  par  ces  Pcatvts  que  les 
élèves  en  Chirurgie  iroient  prendre  des  leçons  dans 
la  faculté  de  médecine,  &:  qu'efïeftivement  ces  élè- 
ves n'y  en  alloient  prendre  aucune ,  ou  que  du  moins 
celles  que  quelques  uns  d'eux  y  prenoient  n'étolent 
pas  regardées  comme  des  leçons  d'obligation,  les 
médecins  fufcitèrent  de  nouvelles  conteftations  à  la 
fociété  de  Chirurgie:  ils  prétendirent  en  1721,1^, 
çue  les  Chirurgiens  dévoient  apprendre  leur  art  dans 
les  éccles  de  médecine  ;  2°.  que  les  afpirans  dévoient 
être  infcrits  fur  le  rcglfire  du  doyen  ;  3'^  que  les  rnéde- 
sins  dévoient  prcfider  aux  affemblées  des  Chirurgiens , 
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Icrfque  les  élèves  feraient  examinés  ou  reçus ',4^.  que 
les  Chirurgiens  ne  pourraient  inflruire  leurs  élèves  fur 
la  théorie  de  la  Chirurgie  ;  j"^ ,  que  les  doHeurs  dévoient 
ajfifer  aux  différions  anatomiques  que  feraient  les 
Chirurgiens  ,  &  que  les  doHiUrs  fcroient  les  explica- 
tions convenables  â  ces  diJfei.^'ons ,  &c. 

Ces  prétentions  jetèrent  un  nouveau  trouble  dans 
la  fociété  de  Chirurgie;  mais  elles  n  curent  pas  de 
fuite  à  la  faveur  des  lettres-patentes  en  forme  d'édit 
du  mois  de  feptembre  1724,  par  lefquelles  le  roi 
Louis  XV  établit  à  Saint-Come  cinq  places  de  dé- 
monilrateurs  en  Chirurgie ,  auxquels  il  fe  réferva 
de  nommer  les  fujets  les  plus  habiles  fur  la  préfeii- 
tation  qui  h  i  en  feroit  faite  par  fon  premier  Chi- 
i  rurgien.  Il  attacha  des  honoraires  à  ces  places ,  dont 
le  payement  devoit  être  fait  par  les  receveurs  des 
domaines  de  la  généralité  de  Paris. 

L'alTociation  des  Chirurgiens  avec  les  barbiers 
fubf.ftoit  encore  ;  &  cette  ail'ociation  nuifoit  con- 
fidcrablement  àla  confidération  que  le  public  devoit 
à  ceux  qui  s'occupoient  des  progrès  d'un  art  aufîl 
recomniandable  que  celui  de  la  Chirurgie.  Le  roi 
voulant  écarter  de  ce  corps  tout  ce  qui  étoit étran- 
ger à  la  profeflîon ,  &  tout  ce  qui  pouvoit  l'avilir , 
convaincu  d'ailleurs  qu'il  n'eft  guères  poflîble  de 
s'imm.fcer  dans  une  fcience  qui  exige  du  raifonne- 
mentSc  desconnoilfanees  morales  &  phyfsques  fans 
aupai  avant  être  muni'  des  fecours  que  procurent  les 
belles-lettres  &  l'étude  de  la  philofophie  ,  donna 
une  déclaration  le   23  avril  1743  ,  par  laquelle  il 
exigea  que  ceux  qui  voudroient  à  l'averir  être  admis 
à  la  profeffion  de  Chirurgien  dans  la  ville.  6t  les 
fauxbourgs  de  Paris  feroient  gradués  dans  le  degré 
de  maître-èsàrts,  à  peine  de  nullité  de  leur  récejv 
tion.  Il  annuUa  en  même-temps  l'alTociation  faite 
entre  les  Chirurgiens  &.  les  barbiers  en  1 656.  il  vou- 
lut qu'à  l'avenir  la  Chirurgie  fût  exercée  fans  aucua 
mélange  avec  l'état  de  barbier  qu'il  réunit  à  la  com- 
munauté des  perruquiers  de  Paris. 

Cette  décliration  donna  lieu  à  de  nouvelles  alter- 
cations entre  les  médecins  &  les  Cliirurgiens.  Il 
y  eut  des  mémoires  de  part  &  d'autre ,  fur  lefquels 
il  intervint  un  arrêt  du  confeilen  date  du  12  avril 
1749,  par  lequel  il  fut  dit  que  ceux  oui  afpiroitnt 
à  la  maîtrife  en  Chirurgie  foutiendroient  un  aéte 
ou  un  examen  public  fur  les  matières  de  la  Chirur- 
gie; qu'ils  feroient  tenus  d'inviter  à  l'examen  la 
faculté  de  médecine  pour  y  envoyer  trois  doâeur^ , 
&.  qu'enfuiie  ils  pourraient  être  reçus  par  le  premier 
Chirurgien  ou  Ion  lieutenant,  Si  les  maîtres  eu 
Chirurgie  feulement ,  mais  à  la  charge  toutefois  de 
remettre  au  doyen  de  la  faculté  une  copie  en  bonne 
forme  des  lettres  de  réception  qui  leur  feroient 
expédiées. 

Comme  l'obligation  d'être  maître  -  es  -  arts 
auroit  pu  diminuer  confidérablement  le  nombre 
des  Chirurgiens  à  Paris,  le  roi  fe  relâcha  à  cet 
égard  de  la  rigueur  de  la  déclaration  du  23  avril 
1743  ;  cependant  il  voulut  que  ceux  qui  feroient 
admis  à  la  Chirurgie  fans  être  gradués ,  n'euffeni 
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que  le  titre  d'ajfociés  au  corps  de  ia  Chirurgie ,  & 
que  les  autres  qui  voudroient  être  mernbrci  i;«els 
de  ce  corps,  iulTent  maîtres  èstarts  de  l'uni  ver/ité 
de  Paris;  enfin ,  que  le  droit  de  porter  la  robe  &  le 
bonnet  n'appartînt  qu'à  ceux-ci,  qui  feuls  pourroient 
être  préicntés  pour  remplir  les  places  de  dcmonf- 
trateurs. 

Il  fut  njouté  ,  à  l'égard  de  la  difpute  entre  les 
médecins  &  les  Chirurgiens  ,  que  dans  les  èonful-' 
tarions  les  voix  tfe  ces  derniers  Icroient  comptées, 
mais  qu'ils  opineroient  avant  les  médecins.  Il  fut 
dit  en  même  temps  que  les  Chirurgiens  Je  condui- 
nnent  à  l'égarJ  des  médecins  avec  Id  déférence  qui  leur 
ejl  due  ,  &  que  les  médecins  auraient  de  leur  part  pour 
tes  miihrcs  en  Chirurgie  tous  les  égards' que  méritent 
rutilité  &  l'importance  de  leur  profejfion. 

Ce  règlement  n'étoit  que  provifoire,  il  n'ap- 
p^aniffbit  pas  toutes  les  difficultés  concernant  la 
médecine  &  la  Chirurgie  :  il  parut  un  autre  arrêt 
du  confeildu  4)iùllet  1750  ,  par  lequel  il  fut  dit: 

1°.  Que  le  cours  complet  des  études  de  Chirurgie 
fcroit  de  trois  années. 

a".  Qu'au  commencement  de  la  féconde  année 
du  premier  cours,  il  &r\  feroit  commencé  un  econd 
par  un  autre  démonftrateur  ;  ik.  qu'il  en  feroit  ufé 
de  même  à  l'égard  d'un  troifièmc  cours  qui  s'ou- 
vriroit  au  commencement  de  la  troifiémc  année 
du  premier  ;  en  forte  que  les  nouveaux  élèves  ne 
fuilent  point  obligés  d'aitendre  la  fin  d'un  premier 
ou  d'un  fécond  cours;  pour  commencer  celui  qu'ils 
dévoient  faire. 

3°.  ,Qu',il  leroitétabli  dans  \&.  collège  de  Saint- 
Côme  utiq,écoLerpratique  d'anatomie  &  d'opéra- 
tions chirurgicales,  que  les  élèves  feroient  les  dif- 
feclions  néceiTaires ,  &  que  les  maîtres  leurenfeigne- 
roient  l'art  d'opérer. 

4°.  Que  tous  les  élèves  gradués  &  non  gradués 
feroient  tenus  de  fe  faire  infcrire  au  commence- 
ment de  chaqu,"  année  du  cours  fur  le  reglilre  du 
démonllrateur ,  ainfi  que  fur  celui  du  profeileur  de 
l'écôle-pratique. 

5^.  Que  ces  élèves  rapporteroient  des  attefla- 
tions  d'affiduité  pendant  le  cours  de  trois  années  ; 
lefquelles  atteftations  feroient  vifées  dans  leurs 
lettres  de  maitrife  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  que  ceux 
qui  voudroient  fe  borner  à  la  maitrife  hors  de  la 
ville  &  des  fauxbourgsde  Paris  ,  ne  payeroientque 
moitié  des  droits  ordinaires. 

6°.  Que  les  maîtres  reçus  &  à  recevoir  fe- 
roienftenus  d'aflîfteraflidument,  pendant  deux  ans 
au  moins  ,  aux  grandes  opérations  qui  fe  font  dans 
les  hôpitaux  de  Paris ,  &  que  les  nouveaux  maîtres 
feroient  tenus  d'appeler  pendant  ce  temps-là  deux 
des  autres  maîtres,  ayant  au  moins  douze  années 
de  réception ,  aux  opérations  difficiles  qu'ils  entre- 
prendroient. 

7'.  Que  les  maîtres-ès-arts  qui  auroient  obtenu 
ce  titre  dans  quelque  univerfué  approuvée,  feroient 
admis  à  fe  faire  aggréger  à  ia  faculté  des  arts  de 
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Paris,  pour  obtenir  le  titre  de  mai  tre  en  Chirurgie 
dartS'  cette  capitale. 

-  8~^.  Que  ics  Cîiirurgiens  du  roi,  de  la  reine  & 
de  leurs  maifons  ,  ceux  des  enfans  de  France  ,  & 
du  premier  prince  du  fang  ,  ceux  qui  font  à  la 
nomination  du  grand-maître  d'artillerie  ou  du  grand 
prévôt,  pourroient ,  s'ils  n'étoient  pas  gradués, 
exercer  leur  pfofeiïion  dans  Paris  ;  mais  que  ceux 
qui,  étant  gradués,  voudroient  fe  faire  agréger, 
feroient  obligés  de  foutenir  aux  écoles  de  Saint 
Côm.e  Tafle  où  l'examen  public  prefcrit  par  l'arrêt 
du  confeil  du  12  avril  1749. 

9**.  Que  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
feroit  invl'Lé  d'envoyer,  comme  à  l'ordinaire,  trois 
dodeurs  pour  être  préfens  à  cet  aéle  ;  qu'en  cas 
d'empêchement  ,  fa  place  feroit  remplie  par  le 
doyen  qui  l'auroit  imm  Jdiatcment  précédé  ,  ou  à 
fon  défaut,  par  le  plus  ancien  des  do(5ieurs  de  )a 
faculté  ;  qu'en  parlant  du  doyen  le  répondant  di- 
rcit  :  dccanus  Jaluberrima  facultatis  ,  &  de  chacun 
des  dofteurs ,  [apienvjjlmus  dcElor  ,  fuivant  l'ufage 
obfervé  dans  les  écoles  de  l'univerfité  de  Paris  , 
&  que  les  droits  accoutumés  feroient  donnés  au 
doyen  &  aux  dodeurs  lorfqu'ils  fortiroient  de  la 
falle  d'exercice. 

10*'.  Qu'après  cette  opération,  le  premier  Ch.i- 
rurgien  ou  fon  lieutenant ,  les  prévôts  &  les  autres 
maîtres  en  Chirurgie  ,  fe  retireroient  dans  une  falle 
voifme  pour  délibérer  par  la  voie  du  fcrutin ,  fur 
la  capacité  du  répondant  ;  que  s'il  étoit  trouvé 
capable  ,  il  feroit  appelé  pour  prêter  ferment  & 
être  admis  à  la  maitrife,  en  fe  conformant  au  fur- 
plus  à  ce  que  porte  l'arrêt  du  confeil  du  l  2  avril 
1749(1). 

11°.  Que  la  faculté  de  médecine  ne  pourroit 
exiger  à  l'avenir  aucun  ferment,  ni  autre  tribut 
des  Chirurgiens,  ni  les  mander  ou  les  troubler  dans 
l'exercice  de  leur  profeffion  ;  &  que  les  Chirurgiens 
ne  pourroient  pas  fe  prévaloir  non  plus  de  la  déno- 
mination d'école  ou  de  collège ,  pour  s'attribuer  aucun 
des  droits  des  membres  &  fuppôts  de  l'univerfité 
de  Paris. 

(i)  Un  point  efleniel  fur  lequel  les  médecins  infirtoient  , 
était  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  chirurgiens  de  fe  mêler  de 
la  cure  des  maladies  iniernes  ,  voulant  que  cette  partie  fût 
ertièrement  rcfervée  pour  la  facahc  de  médecine.  L'arrêt 
du  confeil  la  lui  a  efFeftivemcnt  rcfesvée  ,  car  l'article  10 
fait  très-exprefles  inhibitions  à  tous  Chirurgiens  -  de  quelque 
qualité  qu'ils  fuient  ,  de  ccmpofer  ,  vendre  ou  débiter  aucun 
inédican.cnt  ou  lemcde  dejtinés  à  encrer  dans  le  corps  humain.  , 
&  de  f.gner  des  ordon.ances  pour  en  faire  compofer  parées 
apothicaires  ou  autres. 

Comme  il  n'eft  parlé  que  des  médicamens  deftiRcs  à 
entrer  dans  le  corps  humain  ,  les  Chirurgiens  ont  la  faculté 
de  compofer  &  d'admiuiltrer  ceux  qui  n'ont  pour  objet 
qu'une   application   extérieure. 

Cet  arrêt  du  confeil  ne  s'exécute  à  la  rigueur  que  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  médecins  ;  car  pour  le  traitement  dés 
malades  de  la  campagne  ,  les  chirurgiens  lont  en  po/TelTion 
de  fuppléer  &  le  médecin  &  l'apothicaire  ,  &  cela,  parce 
qu'il  feroit  fouvent  irapolîible  &  trop  diffendicux  de  réunir 
auprès  d'un  malade  indigent  ou  éloigné  les  trois  fecours  du 
mcdecin  ,  du  Chirurgien  &  de  l'apothicaire, 
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Ce  fut  ainfi  que  le  roi  termina  les  contertations 
qui  s'étoient  élevées  entre  les  médecins  &  les  Chi 
rurgiens.  Sa  majefté  réferva  en  même  temps  aux 
Chirurgiens  de  propofer  tels  nouveaux  ftatuts  ou 
réglemens  qu'ils  jugeroient  à  propos  pour  établir 
dans  leur  fociété  une  plus  parfaite  difcipline  ;  & 
en  attendant;,  elle  voulut  que  les  ftatuts  de  1699 
fuflent ,  par  provifion  ,  exécutés  dans  les  points 
auxquels  il  n'avoit  pas  éti  jufqu'alors  dérogé. 

Les  Chirurgiens  ayant  en  conféquence  de  cette 
réferve ,  propofé  de  nouveaux  régkmens ,  le  roi 
jugea  à  propt^s  de  les  comprendre  dans  des  lettres- 
patentes  données  en  forme  d'édit  au  mois  de  mai 
1768,  &  enregiflréesau  parlement  le  lo  du  même 
mois.  Ces  lettres  -  patentes  forment  treize  titres 
différens ,  dont  nous  allons  analyfer  les  principales 
difpofitions. 

Le  titre  premier  concerne  les  droits  Sc  les  préro- 
gatives du  premier  Chirurgien  du  roi.  Ce  chef  delà 
Chirurgie  eft  confirmé  garde  des  Chartres ,  ftatuts 
&  réglemens  de  fa  compagnie,  avec  droit  de  juri- 
diiSlion  j  par  lui  ou  fes  Ueutenans  ,  fur  ceux  qui 
exercent  la  profeflion  en  tout  ou  en  partie  dans 
l'étendue  du  royaume. 

Il  eft  autorifé  à  donner  des  provifions  à  un  des 
maîtres  tirés  du  nombre  des  gradués  du  collège 
de  Paris  peur  l'établir  fon  lieutenant  dans  ce  col- 
lège ,  Se  des  provifions  de  greffier  à  lui  autre 
maître,  ou  à  telle  perfonne  étrangère  qu'il  juge  à 
propos,  avec  le  droit  d'avoir  fa  chanibre  de  juri- 
diflion  au  collège,  d'y  convoquer  les  affemblées, 
d'y  préfider ,  de  recevoir  les  fermens ,  d'entendre 
les  comptes  &  d'y  faire  obferver  les  réglemens ,  &c. 
Les  conteftations ,  concernant  fes  droits  utiles  ou 
honorifiques,  ainfi  que  ceux  de  fes  lieutenans,  de 
{es  greffiers  &  de  fes  commis ,  doivent  fe  porter 
dire<?tement  à  la  grandchambre  du  parlement  de 
Paris. 

Le  titre  deuxième  regarde  les  prérogatives  &  les 
immunités  des  Chirurgiens  de  Paris.  Le  roi  main- 
tient le  collège  dans  la  poffeflion  de  porter  pour 
armoiries ,  d'azur  à  trois  boîtes  d'or,  deux  en  chef, 
l'autre  en  pointe,  avec  une  fleur-de-lys  en  abîme, 
&;  cette  devife  ,  conJîUoque  manu^ue.  Il  veut  que 
les  Chirurgiens  foient  regardés  comme  exerçant  un 
art  libéral  &  fcientifique  ;  qu'ils  foient  mis  au  rang 
des  notables  bourgeois  de  Paris,  avec  dcfenfcs  de 
les  comprendre  dans  la  claffe  des  arts  &  métiers, 
ni  de  les  aflujetir  à  aucune  taxe  d'induftrie.  Il  con- 
ferve  aux  maîtres  du  collège  le  droit  de  porter  la 
robe  longue  &  le  bonnet  carré  ,  ainfi  que  l'évo- 
cation de  leurs  caufes  civiles ,  en  première  inftance, 
au  châtelet. 

Le  titre  troijîcme  a  pour  objet  la  forme  du  col- 
lège &  de  fes  affemblées.  Le  collège  eft  corapofé 
du  premier  Chirurgien ,  de  fon  lieutenant ,  de  quatre 
prévôts ,  d'un  receveur,  d'un  doyen  ,  d'un  greffier 
&c  de  tous  les  maîtres  reçus  ou  aggregés. 

Les  afTeniblées  doivent  fe  faire  lur  les  mande- 
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mens  du  premier  Chirurgien  ou  de  fon  lieutenant  î 
mais  à  leur  refus,  elles  peuvent  fe  faire  huitaine 
après ,  de  la  part  des  prévôts  ,  en  les  faifant  pré- 
céder néanmoins  d'une  fommation  en  la  forme 
ordinaire. 

La  chambre  du  confeil  eft  compofée  du  premier 
Chirurgien,  de  fon  lieutenant,  des  quatre  prévôts, 
du  receveur,  du  doyen,  des  deux  derniers  prévôts 
&  du  receveur  foriis  de  charges ,  du  greffier  &  de 
vingt  autres  maîtres.  Le  confeil  doit  s'affembler 
tous  les  mercredis  de  chaque  femaine  non  fêtés, 
à  trois  heures  précités ,  pour  délibérer  fur  les 
affaires  du  collège.  Le  greffier  n'y  a  de  voix  déli- 
bérative  qu'autant  qu'il  eft  membre  du  collège. 

Aux  affemblées  pour  l'éleilion  des  prévôts  & 
du  receveur,  &  pour  la  reddition  des  comptes,  tous 
les  maîtres  qui  ont  dix  ans  de  réception  doivent 
être  appelés  ;  ils  doivent  l'être  tous  fans  diftinaion 
de  temps  de  réception  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  à  une 
diftribution  de  jetons. 

Le  même  titre  règle  ce  qui  regarde  les  regiffres , 
leur  dépôt ,  l'argent  qui  eft  en  caifTe  ,  la  bonrfe 
commune  ,  les  dettes,  les  emplois,  les  emprunts, 
les  dépenfes  ordinaires  &  extraordinaires. 

Le  titre  quatrième  parle  du  fervice  divin  &  de 
la  vifite  des  malades  pauvres,  de  l'acquit  des  fon- 
dations ,  du  convoi  des  confrères  Se  des  jetons  qui 
fe  diftribuent  en  pareil  cas.  Il  eft  dit  par  ce  titre , 
que  lorfqu'il  fera  néceffaire  de  choifir  un  Chirur- 
gien pour  foigner  gratuitement  les  pauvres  dans 
les  hôpitaux  de  Paris,  en  qualité  de  premier  élève,. 
&  pour  y  gagner ,  par  fix  années  confécutives ,  la 
maîtrife  en  Chirurgie ,  on  obfervera  qu'il  foit  âgé 
au  moins  de  vingt-quatre  ans,  de  bonnes  vie  & 
mœurs  &  de  la  religion  catholique  ;  qu'il  ait  fait 
fes  cours  au  collège  de  Chirurgie,  &  fervi  fous 
des  maîtres  ou  dans  des  hôpitaux  pendant  quatre 
années.  Les  afpirans  à  ces  places  doivent  être 
examinés  au  concours  par  le  lieutenant  du  premier 
Chirurgien  &  par  les  quatre  prévôts ,  en  préfence 
des  gouverneurs  &  àçs  adminiftrateurs  de  l'hôpital 
auquel  ils  font  deftinés. 

Le  titre  cinquième  traite  de  l'éleftion  des  pré- 
vôts ,  du  receveur  &  des  confeillers.  Tous  les 
ans,  dans  le  courant  de  mars,  les  maîtres  qui  ont 
au  moins  dix  ans  de  réception  ,  doivent  être  con- 
voqués pour  l'éleftion  de  deux  prévôts  ,  afin  de 
remplacer  les  anciens  ,  8c  pour  celle  d'un  receveur 

Pour  être  élu  prévôt,  il  faut  avoir  dix  ans  de 
réception  ,  &  pour  devenir  receveur,  il  faut  avoir 
été  prévôt. 

Les  maîtres  du  collège  étant  divifés  en  quatre 
claffes ,  chaque  claffe  a  un  maître  parnculier  à  la 
tête  ;  mais  1  un  de  ces  maîtres  doit  être  pris  entre 
les  officiers-Chirurgiens  de  la  cour,  &  les  trois 
autres  indiftinftement  parmi  tous  les  autres  maîtres. 

Les  fon^lions  des  prévôts  font  de  gérer  les 
affaires  du  collège ,  d'empêcher  les  abus  8c  de 
pourfuivre  les  contrevenans  en  juftice,  après  avoir 
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pris  toutefois  l'avis  du  premier  Chirurgien ,  ou  de 
fon  lieutenant  (i) 

Celles  du  receveur  font  de  toucher  tous  les 
deniers  appartenans  au  collège  ,  de  payer  les 
dettes  ,  charges  &  autres  d,épenfes  arrêtées  par 
l'aflemblée  générale,  ou  par  le  confeil ,  de  ren- 
dre compie  à  la  fin  de  {es  deux  années  d'exer- 
cice, &c. 

Le  titre  Jîxicme  règle  les  cours  de  Chirurgie  & 
la  police  des  écoles.  Le  temps  complet  des  études 
en  Chirurgie  eft  compx^fé  des  cours  de  phi/îologie  ^ 
de  pathologie  &  de  thérapeutique ,  des  cours  d'una- 
tomie  &  d'opération ,  de  ceux  d'accouchement  &  de 
maladie  des  yeux,  enfin  d'une  école  pratique.  Les 
cinq  premiers  cours  doivent  fe  faire  chacun  les 
.mêmes  jours  par  deux  profefleurs ,  dont  l'un  donne 
fes  leçons  le  matin  ,  &  l'autre  l'après-midi. 

Le  cours  de  phifloloî^ie  doit  commencer  le  premier 
lundi  libre  du  mois  de  mai ,  &  continuer  tous  les 
-lundis  6c  les  jeudis  de  chaque  femaine. 

Celui  de  patologie  le  mardi  fuivant,  &  continuer 
les  mardis  &  les  vendredis. 

Celui  de  thérapeutique  le  mercredi  de  la  même 
femaine  ,  &  continuer  tous  les  mercredis  Se  les 
famedis. 

Tous  ces  cours  ,  qui  font  autant  de  cours  de 
théorie  ,  doivent  finir  à  la  Saint  Martin. 

Enfuite,  le  premier  lundi  d'après  la  Saint  Mar- 
tin, doit  commencer  \e  cours  d'anatomic  ,  Se  con- 
tinuer les  lundis  ,  mardis ,  jeudis  &  vendredis  de 
<haque  femaine,  jufqu'au  quinze  février. 

Dès  le  premier  lundi  libre  d'après  le  15  février, 
doit  commencer  le  cours  d'opérations  ,  &  continuer 
■jufqu'au  mois  de  mai  les  lundis ,  mardis,  jeudis  &. 
vendredis  de  chaque  femaine. 

A  l'égard  de  l'école  pratique  de  diiTeélion  ,  elle 
■doit  fe  tenir  pendant  les  mois  de  décembre  ,  de 
janvier,  février  &  mars  ,  par  deux  profeiîeurs- 
démonftrateurs  ,  au  choix  du  premier  Chirurgien , 
aux  jours  &  aux  heures  convenables. 

Pour  ce  qui  eft  des  deux  cours  d'accouchement , 
&  de  celui  des  yeux ,  ils  doivent  fe  faire  pendant 
les  mois  de  mai,  juin,  juillet  &  août,  depuis  cinq 
heures  de  relevée ,  jufqu'à fix  &  demie ,  les  lundis, 
ma*dis  &  vendredis.  L'un  des  cours  d'accouche- 
ment doit  fe  faire  en  faveur  des  feules  fages- 
tfcmmes  &  de  leurs  élèves,  &  l'autre  féparément, 
■en  faveur  des  étudians  en  Chirurgie. 

Les  leçons  doivent  être  d'une  heure  &  demie 
chacune,  c'eft-à  dire,  le  matin  depuis  onze  heures 

iufqu'à  midi  Ôc  demi  ,  &  l'après-midi ,  depuis  trois 
eures  précifes  jufqu'à  quatre  &  demie  ,  fans  que  , 
ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  les  profeifeurs 
puiiTent  en  abréger  ia  durée ,  ni  en  changer  le 
temps  ;  Se  il  eft  recommandé  aux  profeTeurs-dé- 
•monftrateurs  de  fe  réferver,  après  la  fin  de  leurs 

(i)  Une  des  prérogatives  du  premier  Chirurgie  1  du  roi 
fcft  de  pouvoir,  à  fon  avéaement ,  continuer  un  dci  prévôts 
en  exercice  ,  ou  en  nommer  ua  à  fon  choix  entre  k-j 
anciens  prévôts, 
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leçons,  un  temps  convenable  pour  interroger  & 
exercer  leurs  élèves  fur  les  objets  qui  ont  fait  les 
matières  des  leçons  précédentes. 

Les  étudians  font  tenus  de  s  infcrirc  fous  chaque 
profeffeur  fur  trois  feuilles  différentes ,  dont  l'une 
doit  être  remife  au  premier  Chirurgien,  la  féconde, 
dépofée  aux  archives  du  collège  ,  &  la  troifième 
demeurer  entre  les  mains  du  profeffeur. 

Les  infcriptions  doivent  fe  prendre  pendant  les 
premiers  quinze  jours  de  chaque  cours  :  ce  temps 
paffé ,  les  élèves  ne  doivent  plus  être  reçus  à  fe 
faire  infcrire. 

Le  cours  complet  des  études  de  toutes  les  par- 
ties de  la  Chirurgie  eft  fixé  à  trois  années,  dont 
la  première  eft  deftinée  au  cours  de  phifiologie  , 
la  féconde  au  cours  de  pathologie,  &  la  troifième 
à  celui  de  thérapeutique  ;  &  chacune  de  ces  années , 
les  élèves  doivent  recommencer  les  cours  d'ana- 
tomie  ,  des  opérations  &  des  accouchemens.  A 
l'égard  des  exercices  de  l'école  pratique,  du  cours 
des  maladies  des  yeux  ,  ou  d'autres  cours  particu- 
liers qui  pourroient  encore  s'établir  (i),  les  élèves 
font  feulement  invités  de  s'y  rendre  aflidus. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à  la  maîrrife , 
pour  la  ville  &  les  rauxbourg  de  Paris,  qu'il  n'ait 
fatisfait  aux  cours  ,  dont  il  s'agit,  dans  la  forme 
prefcrite.  Et  quant  à  ceux  qui  n'afpirent  pas  à 
devenir  membres  du  collège  de  Paris ,  il  eft  dit 
que  lorfqu'ils  auront  fait  le  cours  complet,  ils  fe- 
ront reçus  fans  difficulté  dans  les  communautés 
des  Chirurgiens  de  province ,  fans  préjudicier  aux 
trois  autres  années  de  fervice ,  prefcrites  par  les 
réglemens  généraux ,  pour  tous  ceux  qui  afpirent 
à  la  maîtrifc  en  Chirurgie  dans  les  villes  de  pro- 
vince. 

Les  profefleurs  doivent  donner ,  à  chacun  de 
ceux  qui  ont  fuivi  leurs  cours  avec  fageffe  &  ré- 
gularité ,  des  atteftations  fignées  d'eux  &  vifees 
par  le  lieutenant  &  les  prévôts  du  collège  de 
Chirurgie.  Ces  atteftations  doivent  en  outre  être 
fignées  du  premier  Chirurgien  ou  de  quelq'uun 
prépofé  de  la  part  à  cet  effet ,  pour  juftifier  que 
les  dénommés  dans  ces  atteftations ,  fe  trouvent 
infcrits  fur  les  feuilles  dépofées  entre  fes  mains  ; 
&  fi  ces  formalités  manquent ,  les  atteftations 
doivent  être  regardées  comme  nulles  &  de  nul 
effet. 

Le  refte  de  ce  même  titre  regarde  les  honoraires 
des  profeffeurs.  11  eft  dit  que  les  places  de  quinze 
cents  livres  pafferont  de  droit  au  plus  ancàen  de 
ceux  qui  feront  aux  appointemens  de  cinq  cents 
livres  ,  &  que  la  place  de  ce  dernier  fera  donnée  , 
par  un  brevet  figné  du  roi ,  à  l'un  des  maîtres  en 
Chirurgie  de  Paris,  qui  ne  pourra  néanmoins  être 
choifi  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront 
maitres-ès-arts.  Le  premier  Chirurgien  eft  en  droit 
de  choifir  chaque  année  tels  maîtres  qu'il  juge  à 

(  I  )  Il  a  été  éubli  depuis  ua  cours  is  chymle  chiiut- 
gicale. 
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propos  pour  l'école  de  dilTeftion  Se  pour  les  cours 
d'accouchement. 

Les  ndminiflrateurs  de  riiopital-gcnéral  doivent 
fournir  gratuitement  les  cadavres  nécefiaires  pour 
les  dèmonftrations.  La  dlffeftion  n'eft  penuife  que 
depuis  le  premier  novembre  jufqu'au  premier  avril. 

Le  titre  jept'ihne  indique  les  qualités  rcquifes 
pour  parvenir  à  la  maitrife ,  &  la  forme  des  ré- 
ceptions. Poiu-  être  reçu  maître,  il  faut  être  âgé 
au  moins  de  vingt  ans ,  &  faire  profelTion  de  la 
religion  catholique.  Il  faut  encore,  outre  l'attcfta- 
tion  des  cours  pendant  trois  années,  des  certificats  de 
fervice  pendant  trois  autres  années  chez  les  maîtres, 
dans  les  hôpitaux  des  villes  frontières,  ou  dans  les 
armées,  tu  au  moins  durant  deux  années  dans  les 
hôpitaux  de  Paris.  Et  afin  que  ces  certificats  foient 
à  l'abri  de  tout  foupçon  ,  les  élèves  doivent  faire 
dans  la  quinzaine  une  déclaration  au  greffe  du  pre- 
mier Chirurgien ,  de  leur  entrée  chez  le  maître 
ou  dans  l'hôpital.  Si  les  maîtres  du  collège  venoient 
à  fervir  dans  les  armées,  les  certificats  qu'ils  don- 
neroient  à  leurs  élèves,  du  fervice  d'une  campa- 
gne ,  leur  tiendroit  lieu  d'une  année  ;  mais  il  tau- 
droit  que  ces  certificats  fuiTcnt  vifés  par  les  colonels 
&.  autres  officiers  du  corps  ,  &  leur  vija  tiendroit 
lieu  de  déclaration  au  greffe  du  premier  Chirur- 

Ce  même  titre  veut ,  que  conformément  à  la 
déclaration  du  23  avril  1743  ,  les  candidats  rappor- 
tent encore  des  lettres  de  maîtres -es- arts  dans 
quelqu'une  des  univerfités  du  royaume.  Cepen- 
dant on  excepte  de  cette  obligation  1°.  les  Chi- 
rurgiens de  la  maifon  du  roi  &  de  la  famille  royale, 
ain  que  ceux  qui  ont  gagné  leur  maîtrife  par  un 
fervice  de  fix  années  dans  un  hôpital;  2°.  les 
Chirurgiens  des  autres  villes  du  royaume  qui  ont 
pratiquée  la  Chirurgie  avec  honneur  &  diftinftion 
pendant  vingt  années  ;  3°.  les  fujets,  qui  par  leurs 
talens  naturels  &  leur  capacité  reconnue ,  font  dans 
le  cas  de  mérirer  une  indulgence,  au  jugement  du 
confeil  de  la  compagnie.  Le  roi  déroge  en  cela  à 
la  déclaration  1743. 

Le  refte  de  ce  titre  explique  ,  d'une  manière  fort 
détaillée,  tout  ce  qui  regarde  les  examens  &  la 
manière  de  procéder  à  la  réception  des  candidats. 
On  conferve  à  la  faculté  de  médecine  fon  droit 
d'afliftance  à  l'ade  public,  fuivant  l'arrêt  du  confeil 
du  4  juillet  1750. 

Le  titre  huitième  concerne  les  aggrégations.  Il  eft 
dit  que  les  Chirurgiens  officiers  de  la  maifon  du 
roi  &  de  la  famille  royale  ,  ceux  du  premier  prince 
du  fang ,  ceux  qui  font  à  la  nomination  du  grand- 
prévôt,  ainfi  que  les  Chirurgiens  qui  auront  été 
admis  à  gagner  la  maitrife  par  un  fervice  de  fix 
années  confécutives  dans  les  hôpitaux  ,  feront 
aggrégés  au  colley  des  maîtres  en  Chirurgie  de 
Paris  ;  que  ceux  des  v'iUes  oii  il  y  a  parlement  8c 
archevêché,  &  qui  y  auront  exercé  pendant  vingt 
ans ,  à  compter  du  jour  de  leur  récept'ion ,  pourront 
pareillement  y  être  aggrégés  ;  mais  par  une  dif- 
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pofitîon  particulière,  il  eft  dit  que,  ni  les  maîtres  J 
ni  les  aggrégés  de  Paris ,  ne  pourront  louer  leur 
privilège  ,  ni  avoir  d'élèves  ailleurs  que  dans  le 
domicile  qu'ils  occuperont  en  perfonne ,  à  quel- 
que titre  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être  ,  &  il  eft  ajouté  ,  qu'à  l'avenir  les  veuves 
des  maîtres  ne  pourront  plus ,  comme  auparavant, 
faire  exercer  la  Ciiirurgie  en  leur  nom  par  des 
élèves. 

Le  titre  neuvième  regarde  les  experts  pour  quel- 
que partie  de  la  Chirurgie ,  tels  que  les  herniaires 
oc  les  dentiftes. 

Le  titre  dixième  concerne  les  fagcs-femmes.  Elles 
font  fujettes  à  un  apprentiffage  de  trois  années  chez 
un  maître  en  Chirurgie  ,  ou  une  maître^e  fat;e- 
femme  de  Paris,  ou  de  trois  mois  à  l'Kôtel-Dieu, 
à  moins  que  l'afpirante  ne  foit  fille  de  maîtreffe,  & 
qu'elle  n'ait  exercé  pendant  trois  ans  au  moins  foift  les 
yeux  de  fa  mère.  Leurs  brevets  d'apprentiffage 
doivent  être  enregiftrés  au  greffe  du  premier  Chi- 
rurgien dans  la  quinzaine  de  leur  pafTation ,  à  peine 
de  nullité.  Elles  ne  peuvent  avoir  phis  d'une 
apprentie  à  la  fois,  ni  prêter  leur  nom  à  d'autres 
femmes  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 
Deux  fages  femmes  ne  peuvent  demeurer  dans  la 
même  maifon  ,  û  ce  n'efl  du  confentement  de  celle 
qui  riiabite  la  première.  'Voyez  la  note  fur  le  titre 
neuvième  des  flatuts  des  Chirurgiens  de  province. 
Le  titre  onzième  règle  les  droits  à  payer  pour  les 
différentes  réceptions. 

Le  titre  douzième  concerne  la  réception  des  Chi- 
rurgiens pour  la  banlieue  8c  le  reffort  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris. 

Le  titre  trel^'èmc  &  dernier  a  pour  objet  la  police 
générale  de  la  Chirurgie.  Suivant  ce  titre  les  maî- 
tres font  obligés  d'avertir  fans  délai  les  commiffaires 
de  leur  quartier  des  bleffés  qu'ils  ont  panfés  en  pre- 
mier appareil.  Il  efl  défendu  à  tous  les  maîtres,  & 
à  tous  autres ,  de  lever  aucun  appareil  pofé  par 
d'autres  maîtres ,  fi  ce  n'efl  en  leur  préfence  ,  ou 
eux  duement  appelés  ,  à  moins  toutefois  d'un  péril 
évident ,  à  peine  d'interdiflion  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  l'ouverture  des  cada- 
vres ,  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier  Octo- 
bre ,  que  douze  heures  après  la  mort  ;  &  le  refle  de 
l'année ,  qu'après  vingt-quatre  heures.  Et  en  quelque 
faifon  que  ce  foit ,  ils  ne  peuvent  ouvrir  les  cada- 
vres des  perfonnes  mortes  fubitement  ,  qu'après 
vingt-quatre  heures  pour  le  moins. 

Le  relk  du  titre  regarde  les  foldats  qui  fervent 
dans  les  régimens  des  gardes-Françaifes  8c  Suiffss 
fous  le  nom  de  Chirurgiens;  ces  foldats  ne  peuvent 
exercer  que  pour  leurs  régimens;  ils  ne  peuvent 
point  avoir  de  garçon  ,  ni  d'autre  demeure  que  celle 
du  quartier  de  leur  compagnie  ;  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus  prendre  aucune  marque  extérieure  qui  'in- 
dique un  Chirurgien. 

Il  efl  défendu  ^  tous  ceux  qui  ne  font  point  maî- 
tres'de  taire  aucune  leçon  fur  la  Chirurgie,  qi  de 
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tic  publier  rienqui  y  ait  rapport ,  fans  des  certificats 
ce  la  commiflion  du  premier  Chirurgien  ,  à  peine 
<le  cinq  cents  livres  d'amende.  Les  maîtres ,  fous 
les  mêmes  peines  ,  ne  peuvent  rien  publier  non 
p!u5  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  faufà  en  don- 
ner communication  à  l'académie  royale  de  Chirur- 
gie, pour  faire  part  de  leurs  découvertes  au  pu- 
blic ,  par  la  voie  des  écrits  périodiques. 

Les  perfonnes  non -reçues  ne  peuvent  point  fe 
fajre  un  afyle  des  lieux  privilégiés  :  elles  n'ont  au- 
ci;ne  aftion  pour  leurs  falaires  ,  panfemcns  Bi.  mé- 
dicamens,  même  en  vertu  de  mémoires  arrêtés  6c 
reconnus.  Leurs  rapports  ne  peuvent  faire  aucune 
foi  en  J^iftice,  &  il  eft  défendu  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard  ;  il  y  a  au  contraire ,  contre  ces  fortes 
de  perfonnes  ,  une  amende  de  cinq  cents  livres. 
Sur  quoi  il  eft  à  obferver  que  toutes  les  amendes 
qui  peuvent  être  prononcées  ,  ainfi  que  les  dom- 
mages &  intérêts,  font  pour  la  bourfe  commune, 
dont  le  receveur  du  collège  doit  fe  charger. 
Académie  royale  de  Chïr:rgie. 

Cette  académie  doit  fa  première  inftitution  en 
T^3i  ,  au  foin  &  au  zèle  réunis  de  M.  Maréchal, 
pour  lors  premier  Chirurgien  du  roi ,  &  de  M.  de 
laPeyronie  ,  qui  étoit  fou  fuccefleur  défigné.  Per- 
fuadés  de  l'utilité  d'un  tel  établiffement  dans  la  ca- 
pitale du  royaume  ,  ces  citoyens  refpeflables  con- 
certèrent entr'eux  les  moyens  de  le  faire  réuffir. 
Le  roi  ne  permit  de  commencer  de  le  mettre  à 
exécution  que  fous  le  titre  de  fociété  ,  fauf  à  lui 
donner  celui  à\icadémie,  s'il  y  avoit  lieu  dans  la  fuite. 

L'événement  juftifia  les  vues  d'utilité  qifon  avoit 
fait  entrevoir.  Les  mémoires  importans  que  la  fo- 
ciété publia  ,  ne  laifférent  plus  aucun  doutei  fut 
les  avantages  qui  réfulteroier.t  de  l'éreftion  légale 
de  cette  même  fociété  en  corps  académique,  & 
cette  éreftion  fe  fît  en  vertu  de  lettres-patentes  du 
a  juillet  1748,  enregiftrées  le  22  du  même  mois.  Il 
iiiSit  de  prendre  leélure  de  ces  lettres  -  patentes  , 
pour  concevoir  ,  de  la  nouvelle  académie ,  l'idée  la 
plus  honorable. 

Ces  lettres  furent  fnivies  d'un  règlement  donné 
par  le  roi  le  8  mars  175 1.  Voici  en  fubftance  ce  que 
porte  ce  règlement. 

L'académie  de  Chirurgie  eft  fous  la  protection 
immédiate  de  fa  majefté.  Son  premier  Chirurgien 
en  cû  le  premier  préfident  né.  Ceft  à  lui  qu'il  appar- 
tient d'en  diriger  le*s  travaux  &  d'en  ouvrir  les  féan- 
ces  ;  de  nommer  les  commifiaires  ,  de  vifiter  les 
expéditions  du  fecrétaire  ,  les  comptes  de  recette  & 
de  dépenfe  ,  &c. 

L'académie  eft  divifée  en  quatre  clafles. 

La  première  ert:  de  quarante  académiciens ,  ayant 
le  titre  de  confcillers  du  comité. 

La  féconde  de  vingt  académiciens,  avec  le  titre 
d'adjoints  au  comité. 

La  troifiéme  eft  formée  de  tous  les  autres  maîtres 
en  Chirurgie  de  Paris ,  qui  ne  font  pas  des  deux  pre- 
mières claiTes ,  avec  la  qualité  d'académiciens  libres. 

Toms  IIU 
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La  quatrième  enfin  ,  efl:  compofée  d'acad^i,  i- 
ciens  fous  la  dénomination  d'aiîbciés ,  françois  ou 
étrangers. 

Les  officiers  de  l'académie  fe  tirent  de  la  pre- 
mière clafTe.  Ces  officiers  font  un  direfteur ,  un  vice- 
dire61eur,  un  fecrétai.'-e  ,  deux  commiffaires,  l'un 
pour  les  extraits,  l'autre  pour  la  correfj:ondance , 
&  un  tréforier.  Ces  officiers  font  amovibles,  ex- 
cepté le  fecrétaire  &  le  tréforier  qui  font  perpétuels. 

Le  fecrétaire  qui  tient  la  place  du  prcfident  en 
l'abfence  dudirefteur  ou  du  vice-diredeur,  efl  chargé 
de  tenir  les  regiflres,  &  de  faire  tous  les  ans  l'hif- 
toire  raifonnée  des  diffcrens  méinoires  approuvés 
par  l'académie,  qui  peut  en  ordonner  l'imprefTion 
quand  elle  le  juge  à  propos. 

Le  lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  roi  efl, 
en  cette  qualité  ,  tréforier  perphuel  de  l'académie. 
I!  eA  chargé  de  la  recette  &  dépenfe  des  fond,  de 
l'académie ,  ainfi  que  des  machines  &  des  inflru- 
mens  qui  regardent  la  Chirurgie. 

Les  confcillers  du  comité  (ont  tenus  de  (curnir 
chaque  année  un  ou  deux  mcmcireî  ,  à  peine  de 
déchéance  de  leur  place  s'ils  pafToient  deux  ans  fans 
en  doftner  ,  ou  s'ils  manquoient  trois  fois  de  fuite 
de  fe  trouver  aux  alTemblées. 

Les  membres  du  comité  ont  tous  voix  délibéra- 
tive  dans  les  affaires  de  l'académie;  mais  il  n'appar- 
ti  nt  qu'aux  confeillers  d'opiner  ,  quand  il  s'agit  de 
l'éleiTtion  des  confeillers. 

Les  académiciens  libres  ont  fimplement  féance 
dans  les  affeinblées  ordinaires  ;  &  pour  conftater 
leur  afTiduité,  ils  doivent  fîgner  chaque  fois  fur  ua 
regiflre  defliné  à  cet  effet. 

Il  eft  permis  à  l'académie  de  fe  nommer  des  cor- 
refpondans  ,  à  l'exemple  de  l'académie  royale  des 
fciences. 

Les  officiers  amovibles  peuvent  être  changés  tous 
les  ans ,  &  le  roi  défigne  celui  qu'il  lui  plait  entre 
trois  Aijets  qu'on  lui  propofc  pour  chaque  place. 
place.  Cependant  ces  officiers  peuvent  être  conti- 
nués fons  le  bon  plaifir  de  fa  majeflé. 

Le  règlement  s'explique  auifi  fur  la  manière  de 
remplir  les  places  vacantes  dans  la  première  &  la 
féconde  claffe ,  fur  la  nomination  des  affociés  ,  fur 
les  travaux  dont  l'académie  doit  principalement 
s'occuper ,  fur  les  obfervations  ou  les  deicriptions 
des  maladies  chirurgicales  ,  fur  les  meilleures  mé- 
thodes à  employer  dans  la  pratique  ,  fur  Tufage 
des  mémoires  qu'elle  reçoit,  &c. 

L'académie  doit  s'affembler  régulièrement  le 
jeudi  de  chaque  femaine  ,  &  s'il  elî  fne  ce  jour- 
là  ,  la  féance  efl:  remife  au  jeudi  fuivant.  Chaque 
féance  efl  depuis  trois  heures  après  -  midi  jufqu'à 
cinq.  Outre  les  affemblées  ordinaires  ,  il  peut 
y  en  avoir  d'extraordinaires  fuivant  les  occafions  : 
alors  elles  font  indiquées  par  des  billets  circu- 
laires. 
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Le  comité  ne  peut  clUibérer  valablement,  qu'il  ne 
foitcompofé  au  m  oins  de  vingt-cinq  délibérais,  con- 
feillers  ou  adjoints. 

Les  délibérations  prifes  doivent  être  enregifirées. 
Il  fufEt  qu'elles  foient  fignées  du  préfident  &  du 
fecrétaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe  des  fonds  de 
l'académie  ,  auquel  cas  la  fignature  du  tréforier  eft 
encore  nce^flaire. 

Les  articles  33,34&35du  règlement  dont  il 
s'agit,  portent  fur  la  manière  dont  les  commlf- 
faires  doivent  faire  le  rapport  des  mémoires  ,  fur 
la  leclure  des  ouvrages  ,  far  les  changemcns  & 
les  obfervations  qu'on  peut  y  faire  ,  &.  fur  la  dé- 
cence qui  doit  régner  dans  les  afieniblées. 

Chaque  jour  d'aflemblée  ordinaire  ,  il  y  a  un 
jeton  pour  chacun  des  quarante  confeillers  du  co- 
mité. Les  jetons  des  abfens  font  moitié  pour  le 
lecrétaire  ,  &  l'autre  n"oitié  peur  les  adjoints  ,  fui- 
vant  leur  rang  d'ancienneté,  à  raifon  d'un  jeton 
chacun.  Ceux  qui  après  trois  heures  un  quart  ne 
font  pas  entrés,  n'ont  rien  à  prétendre,  quoique 
ladirtribution  ne  fe  fafle  qu'après  la  féance  de  l'aca- 
démie. 

Pour  perfeflionner  de  plus  en  plus  les  progrès 
de  la  Chirurgie  &  exciter  l'émulation,  non -feule- 
ment parmi  les  Chirurgiens  du  royaume  ,  mais 
encore  parmi  ceux  de  toute  l'Europe  ,  l'académie 
doit  propofer  chaque  année  une  queflion  chirurgi- 
cale, &  le  prix  ,  fondé  parfeu  M.  de  laPeyronie(i)  , 
doit  être  donné  à  celui  quelle  a  jugé  avoir  traité  la 
queftion  avec  le  plus  de  fuccès. 

La  queftion  doit  être  choifie  dans  le  nombre  de 
celles  qui  font  indiquées  par  les  académiciens  nom- 
més pour  h  propofer.  Elle  doit  être  annoncée  au 
public  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année. 
Toute  perfonne  de  quelque  qualité  &  condition 
que  ce  foit,peut  prétendre  au  prix;  onn'enexcepte 
que  les  membres  de  l'académie. 

Les  articles  fuivans  regardent  encore  tout  ce  qui 
a  rapport  à  ces  prix. 

Perfonne  ne  peut  prendre  le  titre  de  membre  de 
TacadéRiie  dans  les  ouvrages  qu'il  fait  imprimer  , 
fi  ces  ouvrages  n'ont  point  eu  auparavant  l'appro- 
bation de  cette  même  académie. 

Elle  a  déjà  publié  plufieurs  volumes  in-^*,  de 
fes  mémoires ,  &  des  pièces  qui  ont  concouru 
pour  les  prix. 


(0  Par  teftament  du  i8  aviil  i  747  ,  dont  rexécution  a 
été  ordonnée  par  fentence  du  chÀtelet  du  19  août  fuivant , 
laquelle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  du  8 
iiiillet  I  74R  &  par  un  arrêt  du  confeil  ,  M.  de  la  l'eyronie 
a  (aiiié  des  fonds  nécellaires  pour  fournir  à  la  dépenfe  d'une 
médaille  d'or  de  la  valeur  de  cinij  cents  livres  pour  ce 
prix  ,  .î  celle  des  jetons  qui  fe  diitribuent  à  la  fin  de  chaque 
feance  ,  &  aux  honoraires  du  fecrétairc  perpétuel.  " 

l'académie  diitrjbue  eicore  tous  les  ans  ,  le  jour  de 
l'adjudicarion  du  prix  ,  une  médaille  d'or  de  deux  cents 
livres  qu'on  nomme  prix  d^émulation  ,  &  cinq  médailles 
d'or  de  cent  livres  chacune  à  ceux  qui ,  dans  le  cours  de 
l'ar^née  ,  ont  fourni  à  l'académie  des  mémoires  ou  des 
•hicrvations  iiiicrcflantes  ,  relatives  à  la  Chirurgie. 
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Obfervations  au  fujei  des  nouvelles  écoles  de  Chirurgie 
de  Paris. 

Les  écoles  de  Chirurgie  fe  tenoient  ci -devant 
derrière  Saint-Côme  ,  oîi  eft  aujourd'hui  l'école  gra- 
tuite du  dejjin.   L'nncien  colfèEe  de  Bourgogne  a 
fervi  à  la  conftruftion  d'un  édifice  fuperbe  vis-à- 
vis  de  la  rue  de  l'Obfervance,  pour  donner  à  l'é- 
tude de,  la  Chirurgie  toute  la  facilité  néceilaire.  Le 
roi  a  fondé  dans  ce  nouvel  ctlifice  ,  qu'on  appelle 
aujourdlnii    le  collège  ou  les    écoles  de    Chirurgie , 
un  hofpice   de  fix  lits  ,   pour  autant  de  malades 
indigens  attr.qucs  de  maladies  chirurgicales  graves. 
&  extraordinaires.    Ces   malades  peuvent   y  être 
reçus  fur  l'avis  du  premier  Chirurgien  du  roi, par 
délibération  du  bureau  d'adminiftrntion  du  collège 
&  de  l'académie  royale.  Sa  majefté  a  attribué  pour 
ces  fix  malades  une  fomme  de  fept  mille  livres  » 
payable  chaque  année  par  le  receveur  des  domaines 
de  la  généraUté  de  Paris  ^  &  il  eft  dit  que  ft  cette 
fomnie  ne  fuftit  pas  ,   on  recevra  moins  de  ma- 
lades ;  que  fi  au  contraire  on  dépenfe  moins  ,  le 
refiant  fera  rcfervé  pour  fubvenir  au  cas  oîi  cer- 
taines  maladies   exigeroient  de   plus  grandes  dé- 
penfes.  L'édit  de  cetteinftitution  eftdu  mois  de  dé- 
cembre 1774  ,  enregiftré  au  parlement  lé  7  janvier 
fuivant. 

Par  des  lettres-patentes  du  5  juin  i783,cnregiftrées 
au  parlement  le  8  juillet  de  la  même  année  ,  le 
roi  a  fondé  fix  nouveaux  lits  dans  les  écoles  dont 
il  s'agit ,  en  faveur  des  malades  indigens  des  deux 
fexes  attaqués  de  maladies  chirurgicales  de  quelque 
nature  qu'elles  foient ,  en  préférant  néanmoins  les 
malades  qui  fe  trouvent  dans  des  cas  graves  & 
e;;traordinaires  (i). 


(  1  )  Comme  ces  lettres-patentes  ont  apporté  quelques  chnn" 
gemcns  à  l'tdït  de  décembre  1774  ,  nous  allons  en  tranfcrue 
les  difpojitions. 

Article  premier.  Nous  avons  fondé  &  érigé  ,: 
fondons  &  érigeons  ,  en  l'hofpice  des  écoles  de  Chirurgie 
à  Paris  ,  fix  nouveaux  lits  ,  dans  Icfquels  ,  ainfi  que  dans 
ceux  fondés  par  notre  édit  de  décembre  n\il  fept  cent 
foîxante-quatorze  ,  feront  reçus  des  malades  indigens  de 
l'un  &  l'autre  fcxe  ^  attaqués  de  maladies  chirurgicnîcs  , 
de  quelque  nature  qu'elles  p'àllent  être  ,  en  préférant 
néanmoins  les  malades  qui  li  trouveront  dans  des  cas 
graves  &:  extraordinaires. 

1 1.  Avons  attribué ,  &  par  ces  préfentes  ,  attribuons 
une  fomme  de  fept  millt  livres  ,  dont  fix  mille  livres 
pour  le  fervice  defdits  fix  r.OLveaux  lits,  à  raifon  de 
mille  liv.  pour  chacun  ,  &  mille  liv.  dont  nous  détermi- 
nerons l'emploi  par  Tarticlc  IX  ci-aprcs  ;  ladite  fomme 
payable,  chaque  année,  fans  aucune  retenue,  à  compter 
du  premier  janvier  dernier ,  par  .'es  régilleurs  des  domaines 
de  notre  généralité  rfe  Paris  ,  fur  les  Cinii^les  quittances  du 
tréforier  de  Tadminillration  dudit  hofpice  ;  des  recette  & 
dépenfe  defquelles  fept  mille  livres  ,  ledit  tréforier  comptera 
de  la  même  manière  que  pour  les  fept  mille  livres  attii- 
buées  par  l'édit  de  déceiHbre  mil  fepc  cent  fùixanio- 
quateize. 
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Ckirurgîens-ofîciers  de  la  maifon  du  roi  6*  de  la  maîfon 
royale. 

Pour  afpirer  à  ces  places  ,  il  faut  avoir  été  reçu 
naitre  en  Chirurgie  dans  quelqu'une  des  villes 
principales,  du  royaume  ,  ou  bien  rapporter  une 
atteftation  de  fuffifance  &  de  capacité,  fignée  du 
premier  Chirurgien  du  roi  ,  avec  le  procès-verbal 
de  deux  examens  fubis  au  collège  de  Chirurgie  de 
Paris,  à  la  fatisfaflion  du  premier  Chirurgien  du 
roi,  de  fon  lieutenant,  des  quatre  prévôts  de  ce 
collège,  &  de  quatre  maîtres  nommés  à  cet  effet 
par  le  premier  Chirurgien.  Les  droits  pour  ces 
deux  examens,  fontfixésà  lalbmmede  trois  cents 
'quatre-  vingt  livres  pour  tous  frais.  Il  y  a  eu  à 
cz  fujet  une  déclaration  le  13  m;.rs  i77l,enre- 
giftrée  en  la  chambre  des  comptes  le  ly  avril 
îuivant. 

yoyei  ce  qui  a  été  dit  cideffus  de  ces  officiers 
Chirurgiens  ,  en  parlant  de  l'arrêt  du  confeil  du 
4  juillet  1750  ,  &  des  titres  cinquième 6c  feptièmc 
des  lettres-patentes  du  mois  de  mal  1768,  concer- 
nant le  collège  de  Chirurgie  de  Paris. 


III.  Outre  les  membres  (!e  raJminiftration  dudit  hof- 
pice  ,  délignés  par  les  lettres- patentes  du  vingt-quatre 
novcml  re  mil  lept  cent  foixante-ncuf ,  nous  voulons  qu'aux 
alTeinblées  du  bureau  de  h.ditc  adminiihation  ,  il  foit 
«ppelé  ,  par  dtlibjration  trois  autres  perfoanes  prifes  dans 
la  clafTe  des  avocats  au  parlement,  notaires  ou  procureurs 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qui,  par  leuis  lumières  en 
adminiltration  ,  paii^cnt  éclairer  les  Chirurgiens  ,  plus  en 
état  de  juger  des  objets  relatifs  à  l'e-^ercice  de  leur  art,  que 
des  détails  économiquef. 

IV.  Le  fecrétaire  dudit  bureau  d'adminiftration  ,  qui, 
conformément  à  nos  lettres-patentes  du  vingt-quatre  no- 
vembre mil  fept  cent  foi.xante-neuf,  fera  toujours  commis 
par  notre  premier  Chirurgien  ,  aura  voix  délibérative  au» 
dites  affèmblées  ,  lorfqu'il  fera  gradué  ;  mais  il  ne  pourra 
être  pris  dans  le  corps  ics  Chirurgiens. 

V.  En  conformité  des  délibérations  prifes  par  l'adminif- 
tration  des  écoles  de  Chirurgie  ,  que  nous  approuvons  à 
.cet  égard  ,   ledit  fecrétaire  continuera  de  jouir  des  quinze 

cents  livres  annuel'es  à  lui  attribuées  pour  les  appointe- 
mens  ;  &  il  fera  comme  par  le  pafTé  ,  délivré  à  chacun  des 
membres  qui  donnera  fa  voi::  au  bureau  de  l'adminifbration 
defdites  académie  S)C  hofpice  ,  trois  jetons  de  la  nicme  em- 
preinte &  valeur  que  ceux  qni  (ont  diftribués  préfentement  ; 
&  leldits  appointemcns  ,  ainli  que  la  dépenle  deldits  jetons  , 
feront  fupportés  à  raifon  de  deu.x  tiers  par  l'hofpice  ,  Se 
«l'un  tiers  par  l'académie. 

VI.  Expliquant  l'article  III  de  notre  édit  de  décembre 
mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  il  fera  ,  par  notre  premier 
Chirurgien  ,  fait  choix  chaque  année  d'un  Chirurgien  en 
chef  &  d'un  fubltitut  ,  l<r\s  l'un  &  l'autre  dans  le  nombre 
des  profcircurs  en  Chirurgie  ,  pour  f.ijre  ,  pendant  le  temps 
de  leurs  exercices  ,  les  opérations  &  panfemens  nécefiaires, 
&.  fuivre  fpécialement  le  traitem.cnt  des  malades  audit 
hofpice. 

VII.  Le  choix  des  économes  ,  infirmiers  &  autres  ler- 
viteurs  utiles  au  fervice  des  malades  ,  fera  fait  par  le 
bureau  d'adminiitration  ,  lequel  leur  fixera  iis  appointe- 
mcns convenables. 
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Ré^lemens    concernant    la    Chirurgie    dans    les 
provinces. 

S'il  étoit  néceflaire  de  foumettre  la  Chirurgie  à 
des  lois  particulières  pour  la  capitale  ,  il  n'étoit 
pas  moins  intérelîant  de  la  fubordonner  à  des  rè- 
gles pour  les  provinces.  L'intention  du  roi  fut  de 
donner  des  ftatuts  à  chaque  communauté  de  Chi- 
rurgiens du  royaume  qui  n'en  avoit  pas.  Il  com- 
mença par  en  accorder  aux  Chirurgiens  de  Ver- 
failles  ,  Se  par  fon  édit  du  mois  de  feptembre  1723  , 
en  confirmantces  ftatuts,  il  ordonna  qu'ils  feroient 
obfervés  par  toutes  les  autres  communautés  du 
royaume  qui  en  manquoie'ftt,  jufqu'àce  qu'elles  en 
eufient  reçu  de  particuliers. 

En  1730,  le  roi  confidèrant  c[wt  la  différence 
des  lieux  dans  les  provinces  exigeoit  une  différence 
dans  les  réglemens  de  Chirurgie  ,  rrut  que  rien  ne 
contribueroit  davantage  aux  progrès  de  cet  art ,  que 
de  former  des  ftatuts  qui ,  rentermant  des  régies 
générales  également  néceffairesdans  tous  les  lieux, 
diftinguaffent  les  réglemens  particuliers  qui  conve- 
noient  foit  aux  villes  confidérables ,  foit  aux  villes 


VIII.  Seront  le:  malades,  reçus  audit  hofpice,  fur 
r;.vis  de  notre  premier  chirurgien  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle II  de  notre  édit  de  décembre  mil  fept  cent  foixante^ 
quatorze  ,  après  avoir  été  vus  &  examinés  ,  tant  par  le 
Chirurgien  en  chef  &;  fon  fubfliiut  feulement  que  par  l'inf- 
pefteur  des  écoles  de  Chirurgie. 

IX.  Nous  avons  établi  &  établifibns  ,  l'im  des  maîtres 
en  Chirurgie  qiii  nous  fera  à  cet  effet  préfenté  par  notre 
premier  Chirurgien  ,  dans  la  qualité  de  profellenr  ,  pour 
f.iire  aux  Jours  &  heures  fixés  par  notredit  premier  Chirur- 
gien ,  un  cours  de  botanique  aux  élevés  &  étudians  des 
écoles  de  Chirurgie.  Voulons  que  ledit  profellbrat  puiiîè 
être  rempli  par  le  profelleur-démonftratcur  en  chymit- 
chirurgicalc  ,  établi  pjr  l'article  V  de  notre  édit  de  dé- 
cembre mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  ou  par  un  aiuic 
maître  en  Chirurgie  ,  au  choix  de  noire  premier  chirurgien. 
Et  nous  avons  attribué  &  attribuons,  audit  profelîeur  , 
les  mille  livres  ,  excédent  les  fix  mille  livres  ci-defT  s 
deftinées  au  fervice  des  llx  nouveaux  lits  ;  lefquelles  mil  e 
livres  feront  payées  au  profeffeur  en  chymie-chirurgicule  , 
lorfqu'il  réunira  les  deux  places  ,  indéper.damment  des 
mille  livres  attribuées  pr.r  ledit  édit  de  décembre  mil  fept 
cent  foixanie-quaiorzc. 

X.  Confirmant  le3  difporirions  de  nos  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  mil  fept  cent  qi;2trc-vinr,t-deux  ,  i.ous 
autorifons  ledit  bureau  d'adminiitration  ,  à  recevoir  lis 
différens  fonds  qui  pourront  lui  être  donnés  ou  )c  t^ués 
par  la  fuite,  pour  fondation  de  nouveaux  lits,  ou  pour 
dépenfes  relatives  audit  hofpice  ;  lefquels  fonds  feront 
exempts  de  tous  droits  d'amortillement  ,  indemnités  ,  ou 
autres  qui  pourroient  nous  être  dûs  ,  dérogeant  à  cet 
égard  feulement  ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  à  ce  qui 
pourroit  y  être  contraire  dans  les  difpolitions  de  l'édit 
du  mois  d'août  mil  fept  cent  quarante-neuf,  bien  entendu 
que  ks  dons  &  legs  qui  pourroient  être  faits  audit  hof- 
pice ,  feront  en  objets  permis  par  Içdit  édit  de  mil  fept 
cent  quarante-neuf. 

(Seront  au  furplus  ledit  édit  de  décembre  mil  fept  cent 
foixante-quaiorze  ,   &  autres  lois  ci-dellus  éditées,  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  ,  en   tout  ce  à  quoi  il 
i.  n'clt  point  défogé  pai  ces  p~6fentes.  Si  vos  mandons  ,  &c. 

LU  \] 
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pins  médiocres ,  foit  enfin  aux  bourgs  &  aux  vil- 
lages où  il  y  auroit  des  Chirurgiens  ;  en  confé- 
quence,  il  parut  des  ftatuts  contenanr  quatre-vingt- 
dix-huit  articles,  pour  toutes  les  communautés  du 
royaume  ,  qui  n'en  avoient  point  qui  fïïffent  dû- 
ment homologués.  Ces  ftatuts  furent  accompa- 
gnés d'une  déclaration  du  24  février  1730,  enre- 
giflrée  avec  les  flatuts  le  13  août  1731  ,  &ce  font 
ces  ftatuts  dont  nous  allons  donner  une  analyfe. 

Le  titre  premier  parle  des  droits  &  des  préroga- 
tives du  premier  Chirurgien  du  roi.  Ce  titre  ne  dit 
rien  qui  ne  foit  conforme  à  ce  que  nous  avons  déjà 
expolé  touchant  la  juridiction  de  ce  premier  Chi- 


rurgien. 


Le  titre  deuxième  regarde  les  maîtres  Chirur- 
giens. Per.onne  ne  peut  exercer  la  Chirurgie, foit 
à  la  ville  ,  foit  à  la  campagne  ,  fans  des  lettres  de 
mnîtrife ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende.  L^s 
Chirurgiens  reçus  pour  une  ville  où  il  y  a  com- 
munauté ne  peuvent  s'établir  dans  une  autre  ville  où 

■  il  y  a  communauté  fans  s'y  faire  agréger  ;  &  s'ils  font 
Chirurgiens  pour  une  ville  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ,  ils  ne  peuvent  point  s'établir  dans 
une   autre  ville   où    il  y   a    communauté  ,    fans 

■  — -«^     faire    recevoir.    De    même    ceux    qui    font 

reçus  pour  de  funples  parodies ,  ne  peuvent  point 
exercer  leur  profefTion  dans  àa  villes  ;  mais  ils 
le  peuvent  dans  telles  autres  paroiffes  qu'il  \enr 
■plaît.  Sur  quoi  il  eft  à  obferver  que  par  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  il  eft  dit,  qu'il  (cr^  libre  à  routes  fortes 
de  perjonnes  d'envoyer  quérir ,  en  cas  Je  hefoin^tels 
Chirurgiens  (jiic  bon  leur  fcrnblcrj  ,  dans  telles  villes , 
bourgs  ou  villages  qu  elles  avi  feront  bon  être ,  fans 
être  contraintes  à  fe  fervir  des  Chirurgiens  des  villes , 
bourgs  ou  villages  de  leur  réfidcnce.  Cela  eft  propre 
à  favorifer  la  confiance  &  l'émulation  ;  il  fufRt 
que  le  Chiiurgien  foit  maître,  &  qu'il  ne  change 
point  de  domicile. 

Le  titre  /ro//?Jwc  règle  la  forme  des  communau- 
tés &.  des  afieinblées.  Chaque  communauté  eft 
compofée  du  lieutenant ,  d'un  prévôt  ,  s'il  n'y  a 
pas  vingt  mv:îtres  ,  ou  de  deux  ,  s'il  y  a  vingt 
maitres  ou  plus,  d'un  doyen  ,  de  tous  les  autres 
maîtres  &  d'un  greffiei.  Il  doit  y  avoir  deux  re- 
giftres  cottes  &  paraphés  du  lieutenant  ;  l'un  de 
ces  regiftres  eft  pour  les  apprentifTages  ,  &  l'autie 
pour  les  délibérations.  Ils  doivent  être  entre  les 
mains  du  greffier  pendant  trois  ans,  enfuite  dépo- 
fés  dans  les  archives,  après  quoi  on  en  coiiimence 
de  nouveaux. 

Le  greffier  doit  envoyer  chaque  année  au  pre- 
mier Chirurgien  un  état  figné  du  lieutenant,  des 
anciens  maîtres  &  de  ceux  qui  ont  été  reçus  dans 
le  cours  de  l'année. 

Pour  les  afiemblées  ,  il  doit  y  avoir  une  chambre 
particulière.  Le  lieutenant  a  la  police  de  cette 
chambre  ,  &  à  fon  mandement  on  doit  s'affemblcr  , 
à  peine  de  trois  livres  d'amende.  Les  délibérations, 
en  fait  d'emprunts  &  d'obligations  ,  doivent  être 
homologuées  par  01  donnance  du  lieutenant-général 
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de  police  ;,  &  même  toutes  celles  qui  ont  traîtau 
moindre  emploi  de  deniers.  Les  émolumens  du 
lieutenant  de  police  font  de  fix  livres,  &  ceux  du 
procureur  du  roi  font  de  quatre  livres  pour  chaque 
homologation. 

Dans  les  hôpitaux  des  villes  où  il  n'y  a  point 
de  Chirurgiens  ordinaires ,  les  lieiKenans  du  pre- 
mier Chit-urgien  &  les  prévôts  en  charge  doivent 
nommer  de  mois  en  mois  deux  d'entre  les  maîtres 
de  la  communauté,  l'un  des  anciens  &  l'aiuredei 
jeunes,  à  tour  de  rôle  ,  pour  fe  trouver  tous  les 
jours  à  l'hôpital,  &  y  panfer  gratuitement  les  pau- 
vres. 

On  peut  admettre  dans  cet  hôpital  un  garçon 
Chirurgien  jugé  capable,  pour  gagner  fa  maîtrife, 
fuivant  que  le  portent  les  articles  13  &  24. 

Chaque  communauté  doit  démontrer  publique- 
ment dans  fa  chambre  commime  ,  par  l'un  des 
maître;  qu'elle  nomme  annuellement ,  l'anatomie', 
l'oftéologie  &  toutes  les  opérations  de  la  Chirurgie: 
le  démonftiateur  a  cinquante  livrôs  fur  la  bourfe 
commune. 

Le  titre  quatrième  concerne  l'éleflion  des  pré- 
vôts. Elle  doit  fe  faire  dans  le  mois  de  mars»  Le 
prévôt  doit  avoir  quatre  années  de  réception  ;  il 
prftte  ferment  entre  les  mains  du  lieutenant. 

Les  fonéîions  de  prévôt  font  de  gérer  les  af- 
faires de  la  communauté, de  recevoir  les  deniers, 
de  payer  &  de  pourfuivre  les  réfraflaires  devant 
les  officiers  de  police,  lorfque  le  lieutenant,  après 
fommation  à  lui  faite  ,  eft  néghgent  dans  cette 
partie. 

Le  lieutenant  &  les  prévôts  en  charge  doivent 
faire  célébrer,  dans  telle  églife  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos, la  folemnité  de  Saint-Côme,  avec  un fervice 
le  lendemain  pour  les  confrères  déhi^irs. 

Le  mrc  cinquième  a  pour  objet  la  réception  des 
afpirans  à  la  maîtrife.  Aucun  afpirant  ne  peut  être 
admis  à  faire  le  grand  chef-d'œuvre  avant  l'âge  de 
vingt-deux  ans  :  s'il  eft.  fils  de  maître,  il  peut  l'être 
à  vingt. 

Mais  pour  afpirer  à  la  maîtrife ,  il  faut  être  ap- 
prenti de  l'un  des  maîtres  d'une  communauté  ap- 
prouvée, &  avoir  un  brevet  (i)  enregiftré. 

(  I  )  Comme  ce  brevet  d'apprenulïage  rapprochoit  trop 
les  élèves  en  Chirurgie  de  ceux  qui  exercent  les  arii 
mécaniques  ;  il  a  paru  ,  le  i  1  avril  1  771 ,  une  t'iéclaration 
p-ir  laquelle,  en  interprétant ,  eft-il  dit  ,  en  t?nt  que  de 
befoin  ,  les  articles  32  ,  55  ,  54  ,  35  ,  j6  &  ■!7  des  ftatuts 
généraux,  donnés,  en  1730,  pour  les  communautés  de 
Chirurgiens  du  royaume  ,  ces  élèves  en  Chirurgie  peuvent 
être  adaiis  .1  la  maîtrife  ,  après  avoir  rempli  ,  pendant  une 
année  au  moins  ,  le  cours  ordinaire  des  études  en  Chi- 
rurgie ,  dans  quelqu'une  des  villes  où  il  y  en  a  d'établies, 
telles  que  Paris,  Montpellier  j  Bordeaux  ,  îyon  ,  Rouen, 
Orléans  ,  Tours  ,  Toulon  &  Nancv  ,  &  après  avoir  en 
outre  exercé  avec  application  &  affiiUiité  ,  pendant  trois 
années  ,  chez  des  maîtres  en  Chirurgie  ,  dans  les  hôpitaux 
des  villes  frontières  ou  dan-  les  armées  ,  on  au  moins  dans 
les  hôpitaux  de  l'aris  ,  defquelles  études  &  fervice  ils 
doivent  rapporter  des  certificats  diKment  légaliiés  ,  à 
peine  de  nullité. 
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Il  eft  parlé  enfiiite  de  la  préférence  entre  les  nfpi- 
rans  &  les  fils  de  maitres  ,  entre  les  fils  des  anciens 
&  ceux  des  modernes. 

Les  fils  de  maîtres  &  ceux  qui  ont  époufé  une  de 
leurs  fillcs  ne  payent  que  la  mottié  des  droits  pour 
le  grand  chef-d'œuvre. 

L'afpirant  ,  après  k  fupplication  admife  dans 
raffemblée,  doit  être  interrogé  fommairement  par 
le  lieutenant ,  par  les  prévôts  &  par  le  doyen  ,  fur 
les  principes  de  la  Chirurgie.  S'il  eft  jugé  capable 
dans  cet  examen  appelé  fommaire  ,  le  lieutenant 
doit  ordonner  qu'il  fera  immatriculé  dans  les  re- 
giftres  ,  &  renvoyé  au  mois  pour  fon  premier  exa- 
men ,  que  l'afpirant  ne  peut  différer  de  plus  de  deux 
mois ,  à  compter  du  jour  de  l'immatricule  ,  à  peine 
de  nullité. 

Les  a£les  du  premier  examen  des  trois  femaines 
Si  du  dernier  examen  ,  doivent  être  faits  en  pré- 
fcpce  de  toute  la  communauté  ,  &  chaque  exa- 
men ne  peut  durer  moins  de  deux  heures.  Ls 
interrogations  doivent  rouler  fur  les  principes  de 
la  Chirurgie ,  &  fur  le  chapitre  général  des  tumeurs , 
des  plaies  &  dcs  ulcères. 

Si  l'afpirant  efl  jugé  n'être  pas  fuffifamment  inf- 
truitjil  doit  être  renvoyé  à  trois  mois  pour  recom- 
jnencerle  même  examen.  Si  au  contraire  il  efl  trouvé 
fuffifamment  inftruit ,  il  doit  être  admis  à  faire  , 
deux  mois  après,  les  deux  afles  par  femaine  d'of- 
téologie,  entre  lefquels  deux  a£les  il  doit  y  avoir 
deux  jours  d'intervale. 


Pour  prévenir  les  fraudes  ,  la  loi  citée  porte  que  les 
élèves  feront  déclaration  de  lenr  entrée  chez  les  maîtres 
ou  dans  les  hôpit.iux  ,  au  greffe  du  premier  Chirurgien  , 
dans  la  quinzaine  du  jo'.ir  de  leur  entrée  ;  que  cette  décla- 
ration ne  pourra  être  reçue  que  fur  le  certificat  du  maître 
ou  du  Chirurgien  de  l'hôpital  où  ils  auront  été  reçus,  & 
qu'elle  fera  enregiftrée  fur  un  regiftre  particulier^  tenu  à 
cet  effet  par  le  greffier,  en  payant  par  l'élève  ,  pour  cet 
enregiftrement  ,  dix  livres  pour  la  bourfe  commune  ,  & 
«{uatre  Kvrcs  au  greffier. 

Les  certificats  de  fervice  ,  délivrés  par  le  maître  ou  par 
le  Chirurgien-major  de  l'hôpital  ,  doivent  être  représentés 
au  lieutenant  U  au  greffier  ,  pour  y  faire  mention  ,  à  peine 
de  nullité  ,  de  l'enregiftrement  de  la  déclaration  préalable- 
inent  faite  ,  &  de  l'atteftation  que  le  temps  porté  par  ces 
cerrjficais  a  été  cx'aftcmeut  rempli. 

11  elt  dit  en  même  temps  que  ,  quand  les  maîtres  fer- 
viront  dans  les  armées  ,  les  certificats  d'une  c.?nipagne 
tiendront  lieu  d'une  année  ,  mais  que  ces  certificats  feront 
vifés  pat  le  colonel  &  autres  officiers  du  corps  où  ces  élèves 
auront  été  employés  dans  le  temps  marqué  par  leurs 
certificats.  II  eft  ajouté  que  le  vifa  de  ces  officiers  tiendra 
lieu  ,  pour  les  élèves  ,  de  la  déclaration  au  greffe  du 
premier  Chirurgien. 

Les  certificats  d»s  cours  de  Chirtirgie  doivent  «tre  fignés 
des  pro^efTeurs  ,  vifés  par  les  lieutenaiis  &  les  prévôts  des 
collèges  &  des  communautés  de  Chirurgiens  ,  &  légalifés 
par  les  juges  des  lieux  ,  à  peine  de  nullité. 

Il  eft  libre  ,  par  lajnême  loi  ,  à  tous  les  maîtres  en 
Chirurgie  'indiftipflement  ,  de  former  autant  d'élèves 
flu'ils  iugent  à  propos  ,  en  fe  conformant  aux  difpofitions 
cJ-defl"us. 
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F  II  y  a  d'autres  examens  &  d'autres  interroga- 
tions fur  les  différentes  parties  de  la  Chirurgie  dont 
il  eft  parlé  par  les  articles    53  ,  54  ,  55,  56,   57 

&  <f8.^ 

Si  l'afpirant  eft  jugé  capable  à  la  pluralité  des 
fuffrages  ,  il  doit  être  reçu  in  :itre  ,  &  fa  réception 
doit  être  tranfcrite  fur  le  regiftre  ,  &  fignée  de 
tous  ceux  qui  y  auront  été  prcrens(i}. 

L'afpirant,  devenu  maître  ,  doit  prêter  le  ferment 
entre  les  mains  du  lieutenant. 

Mais  fi  l'afpirant  étoit  refufé  dans  quelque  exa- 
men &  qu'il  fe  prétendit  capable  ,  il  pourroit  fe 
faire  donner  un. acte  de  refus,  &  fe  pourvoir  de- 
vant le  premier  Chirurgien  pour  fubir  les  mêmes 
examens  à  Saint-Come  ,  ou  ,  en  cas  de  trop  grand 
éloignement  pour  lui ,  être  nommé  d'autres  exami- 
nateurs dans  la  communauté  de  la  ville  voifine  , 
au  choix  du  premier  Chirurgien  ;  &  s'il  étoit  alors 
jugé  capable,  ce  nouvel  examen  tiendroit  lieu  de 
celui  où  il  auioit  été  refufé. 

Obfervez  que  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  une 
réception  ,  le  médecin  de  la  ville  où  elle  doit  fe 
faire  doit  être  averti  par  l'afpirant  affifté  de  fon 
conduéleur,  pour  être  préfent  h  la  tentative  ,  au 
premier  &  au  dernier  examen  ,  ainfi  qu'<à  la  pref- 
tation  de  ferment ,  &  cela  trois  jours  avant  le  pre- 
mier examen.  Le  médecin  doit  avoir  la  place  d'hon- 
neur à  la  droite  des  examinateurs  ,  ainfi  que  la 
chofe  fe  pratique  à  Saint-Come  ;  &  à  l'égard  des 
droits  utiles  du  médecin  ,  ils  font  de  trois  livres 
par  affiftance,  conformément  à  ce  qui  ie  pratique 
à  Paris. 

Le  titre  JîxJème  concerne  les  droits  à  payer  pour 
les  réceptions  dans  les  villes  où  il  y  a  commu- 
nauté ,  outre  lefquels  l'afpirant  doit  encore  donner , 
lors  de  fa  réception ,  cem  livre*  pour  la  bourfe  com- 
mune dans  les  villes  de  la  première  claffe  ,  &  cin- 
quante livres  dans  les  autres  ,  au  cas  toutefois  que 
la  communauté  ait  fait  démontrer  publiquement 
l'anatomie  &  les  opérations  ,  fuivant  que  le  porte 
le  titre  troifième ,  pendant  les  deux  années  qui  ont 
précédé  la  réception  de  l'afpirant ,  autrement  il 
n'eft  rien  dû  pour  la  bourfe  commune. 

Le  titre  feptième  regarde  les  réception"S  des.afpi- 
rans  pour  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  commu- 
nauté ,  &  pour  les  bourgs  &  les  villages. 

Les  afpirans  qui  veulent  fe  faire  recevoir  pour 
les  villes  où  il  n'y  a  point  de  communauté  ni  de 
lieutenant  du  premier  Chirurgien  ,  doivent  repré- 
fenter  des  certificats  de  bonne  vie  &  mœurs ,  de 


(i)  On  doit  vifer ,  dans  ce  regiftre  &  dans  les  lettres 
de  maîtrile  ,  l'extrait  de  baptême,  les  certificats,  les 
arteftations  légalifées  que  l'afpirant  doit  rapporter.  Ceci 
eft  ordonné  par  l'article  2  des  lettres  -  patentes  du  31 
déceinbre  1750,  enregifttées  au  parlement  de  Paris  ,  le 
î6  mars  1751.  Il  eft  dit  ,  par  l'article  fuivant  ,  que  tout 
afte  de  réception  fera  fîgné  de  tous  ceux  qui  y  auront 
aflifté  ,  &  qu'il  en  .'era  fait  mention  dans  les  lettres. 
Voyez  la  note  ci-aprhfur  le  titre  huitième. 
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religion  catholique  ,  de  deux  années  d'apprentlf- 
fage  (i)  chez  un  maître  Chirurgien  d'une  comnni- 
n^.uté  ou  de  fervice  dans  les  hôpitaux  ,  &  de 
trois  années  d'exercice  chez  les  maîtres  ou  dans 
les  hôpitaux.  Ils  doivent  enfuite  préienter  leur  re- 
quête au  lieutenant  du  premier  Chirurgien  dans 
la  communauté  de  la  ville  la  plus  prochaine  pour 
être  reçus  à  fubir  leurs  examens  de  trois  heures 
chacun  ,  en  deux  jours  différens,  devant  le  lieu- 
tenant ,  les  prévôts  ,  le  doyen  &  deux  maîtres. 

Le  premier  examen  doit  rouler  fur  l'anatomie  , 
l'oftéologie  ,  les  fraélures  &  les  luxations.  Le  fé- 
cond fur  les  faignées ,  les  apoftèmes  ,  les  plaies , 
les  ulcères  ,  les  médicamens  ;  &  ils  doivent  être 
reçus  s'ils  fontjugés  capables,en  prêtant  ferment  &en 
paynnrpour  tous  droits  cent  fix  livres,  dcni:  trente 
livres  pour  le  lieutenant ,  trente  livres  pour  les 
prévôts  ,  le  doyen  8c  les  interrogateurs  ;  vingt 
livres  au  greffier  &  fix  livres  au  médecin.  Il  doit 
encore  vingt  livres  à  la  bourfe  comnuine  ,  s'il  y 
a  eu  démouflration,  comme  il  eft  dit  au  titre  pré- 
cédent. 

Les  afpirans  ,  pour  les  bourgs  &  les  villages  , 
doivent  rapporter  les  mêmes  certificats  que  les  af- 
pirans pour  les  villes  dont  nous  venons  de  parler. 
ils  n'ont  qu'un  examen  à  fubir  de  trois  heures  fur 
les  principes  de  la  Chirurgie,  furies  faignées,  les 
apollèmes  ,  les  plaies  &  les  médicamens.  Pour  tous 
droits  lis  ne  doivent  que  foixante  -  dix  livres, 
dont  vingt  livres  au  lieutenant  ,  vingt-cinq  livres 
pour  les  prévôts,  le  doyen  &  les  interrogateurs; 
dix  livres  au  greffier ,  cinq  livres  au  médecin  Sc 
dix  livres  à  la  bourfe  commune  ,  s'il  y  a  eu  démonf- 
tration. 

Le  titre  huitlcme  parle  des  agrégations  :  il  n'y 
a  que  les  maîtres  d'une  communauté  ,  ou  les  gar- 
çons qui  ont  fervi  les  malades  fix  ans  dans  un  hô- 
.  pital  qui  puiffçnt  fe  faire  agréger  à  une  autre  com- 
munauté (2). 


(0  Voyez  la  note  fur  le  titre  cinqnihnc. 

(ij  Les  lettres-patentes  de  1750  que  nous  avons  citées 
fur  le  titre  cinquième  ci-cleiTus  portent  qu'il  ne  pourra  fe 
faire  d'agrégation  dans  d'autres  villes  ,  même  dans  celles 
eu  il  n'y  a  ni  lieutenant  ni  communauté  ,  qu'après  avoir 
exercé  la  Chirurgie  pendant  dix  ans  dans  les  villes  pour 
lefquelles  ils  ont  été  reçus;  &.  pour  obtenir  cette  agré- 
j>ation  ,  il  faut  ,  outre  ies  lettres  de  maitrife,  des  certi- 
ficats du  lieutenant  du  prévôt  &  autres  otHciers  de  la 
communauté  j  ainfi  que  du  juge  royal  &  du  procureur  du 
roi  de  l'endroit,  qui  portent  que  le  Chirurgien  a  exercé 
£on  art  avec  honneur  &  capacité  pendant  les  dix  années 
requifes  ;  au  m  lyen  de  quoi  il  peut  être  agrégé  ,  après 
avoir  fuhi  un  fcul  exjmen  de  trois  heures  fur  les  principales 
parties  de  la  Chirurgie  ,  &  en  payant  le  tiers,  au  lieu  du 
quart  ,  des  droits  fixés  pour  les  réceptions  ordinaires.  Le 
v'tfci  de  tous  les  a£lcs  ,  même  de  ceux  qui  cm  pu  déjà  ttre 
vifés  dans  les  lettres  de  maîtrife  ,  ainli  que  de  tous  les 
tertificars  néceffaires  ,  ell  efl'entiellement  ordonné  ,  à 
peii.e  de  fjux  &  de  nullité. 

Lts  mêmes  lettres- patentes  veulent,  en  r.irticlc  9, 
qu'aucun  Chirurgien  ,  loit  pour  les  villes  ou  pour  les 
cann'jgnes ,  ne  .puiflè  e,xçtc«ir  fon  an  qu'après  gyoir  f^it  ^ 
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Ceux  qui  veulent  fe  borner  aux  hernies  Sc  atft 
dents  doivent  fubir  un  examen  de  pratique  ,  &  payer 
cent  cinquante  livres,  dontie  tiers  edpour  la  bourfe 
commune. 

Le  titre  neuvième  regarde  les  fages-femmes.  Dans 
les  villes  oLi  il  y  a  communauté,  il  leur  faut  deux 
années  d'apprentifi*ag3  auprès  d'une  maîtrefle  de  la 
ville,  ou  un  fervice  de  deux  années  dans  l'hôtel- 
dieu  de  la  même  ville  ,  s'il  y  a  occafion  d'y  occu- 
per des  apprenties  dans  cet  art. 

Si  l'apprentiflage  eil:  fait  chez  un  Chirurgien  accou- 
cheur ,  leur  brevet  doit  être  enregiftré  au  greffe  du 
premier  Chirurgien  ,  dans  la  quinzaine  de  fa  date , 
à  peine  de  nullité.  Le  greffier  a  pour  cet  enregif- 
trement  un  droit  de  trois  livres. 

Il  fuffit  pour  les  apprenties  de  Ihôtel  -dieu  de 
deux  années  de  fervice  fur  le  certificat  des  admi- 
niflrateurs,  atteflé  de  la  principale  fige-femme;  & 
même  trois  mois  de  fervice  à  l'hôtel-dieu  de  Paris 
fuffifent. 

Il  faut  de  plus  aux  unes  &  aux  autres  un  cer- 
tiîlcat  de  religion  &  de  bonnes  mœurs.  L'afpirante 
cft  dans  le  cas  de  fubir  un  examen  de  trois  heures 
devant  le  lieutenant,  le  prévôt,  le  doyen,  la  fage- 
ùmme  jurée  ,  ou  la  plus  ancienne  en  maitrife  fur 
l'art  des  accouchemens.  Les  droits  de  réception  pour 
chacune  font  de  trente-fept  livres ,  dont  dix  au  lieu- 
tenauf  ,  quatre  au  prévôt ,  quatre  au  doyen  &  au- 
tant à  l'ancienne  fa ge  femme  ,  cent  fous  «u  greffier, 
&  à  la  bourfe  commune  dix  livres. 

Les  afpirantes ,  pour  les  villes  oi;i  il  n'y  a  point 
de  comm.unauté,  ne  payent  que  vingt-trois  livres. 

Les  femmes  qui  font  pour  les  bourgs  &  les  cam- 
pagnes, ne  doivent  que  dix  livres,  &  même  leur 
réception  doit  être  gratuite ,  fi  elles  rapportent  de 
leur  curé   un  certificat  de  pauvreté  (i). 

Le  titre  dixième  regarde  la  police  de  la  Chirur- 
gie. Il  ert  libre  aux  prévôts,  en  vertu  de  la  per- 
miffion  des  juges  des  lieux,  d'aller  faire  des  recher- 
ches &  des  vifucs  par-tout  où  ils  le  croient  nécef- 
faires ,  fans  en  excepter  les  palais  ,  les  collèges ,  les 
hôtels,  ks  prifons  ,  &c.  . 

Le  lieutenant,  affifté  de  foh  greffier,  doit  faire 
une  vifite  chaque  année  chez  tous  les  maîtres  de 
la  ville  de  fa  réfidence  ,  ainfi  que  <^hez  les  Chi- 
rurgiens privilégiés ,  pour  voir  s'il  ne  fe  commet 
point  d'abus,  tant  par  rapport  aux  apprentis  qu'au- 
trement ;  pour  favoir  auffi  fi  leurs  inflrumens 
fojit  en  état.    Chaque  Chirurgien  doit  par  vifite 

enregiftrcr  fes  letres  de  maîtrife  ou  d'agrégation  au  bailliage 
ou  à  la  fénéchaulTée  royale  du  lieu  fur  les  conclulions  du 
procureur  du  roi  ;  cet  enregiflremçnt  doit  fe  faire  fans 
frais. 

(i)  La  partie  des  accouchemens  eft  la  feule  de  la  Chi- 
rurgie à  laquelle  les  femmes  puilTent  être  admifcs ,  depuis 
un  qrrêc  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  du  19  avril 
1755.  Voyez  de  plus  fur  ce  titre  ,  le  titre  dixième  dçs 
letncs-paicntcs  de  176S  >  pour  le  coUc^e  de  Chirurgie  de 
Paris, 
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quarante  fous   au  lieutenant  &  vingt  (bus  au  gref- 
fier. 

Le  lieutenant  feul  doit  faire  aufli  tous  les  ans 
une  vifite  chez  les  autres  Chirurgiens  de  fon  reilort , 
pourvoir  leurs  inftrumens&  médicamens, entendre 
les  plaintes  qu'on  peut  porter  outre  eux  ,  en  drefTer 
fon  procès-verbal ,  &  en  faire  enfulte  fon  rapport 
aux  luges  des  lieux  pour  y  être  par  eux  pourvu.  Il 
lui  eft  dû  par  chaque  Chirurgien  quarante  fous  par 
vifiie. 

A  l'égard  de  la  levée  des  appareils  ,  de  l'ouver- 
ture des  cadavres  ,  ce  qui  efl  réglé  fe  rapporte  à  ce 
que  renferme  le  titre  treizième  des  régleniens  du 
collège  de  Chirurgie  de  Paris. 

Quand  les  maladies  ou  les  bleffiires  parciiTcnt 
dangereufes  ,  les  Chirurgiens  font  obligés  d'en  don- 
ner avis  au  curé. 

Les  veuves  qui  veulent  faire  exercer  la  Chirur- 
gie doivent  préfenter  un  garçon  pour  être  examiné. 
Ce  garçon  ne  peut  faire  aucune  opération  décifive, 
ri  lever  un  appareil  important ,  fans  appeler  un 
des  maîtres.  Il  doit  ,  accompagné  de  la  veuve  , 
faire  renouveler  tous  les  ans  depuis  le  premier  jour 
de  janvier  jufqu'au  dernier  jour  de  mars  fuivant, 
fon  enregiûrement  :  le  droit  pour  chaque  enregiftre- 
ment  e'A  de  vingt  fous  pour  le  greffier. 

Les  gai  çons  des  maîtres  ou  des  veuves  ne  peu- 
vent quitter  fans  congé  ;  &  au  cas  qu'ils  veuillent 
entrer  chez  im  barbier-perruquier,  ils  font  obligés 
de  déclarer  au  maître  ou  à  la  veuve  de  chez  qui 
i'sfortent,  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  l'art 
de  la  Chirurgie.  Faute  d'avoir  fait  cette  déclaration 
&  de  l'avoir  réitérée  au  greffe  du  premier  Chi- 
rurgien ,  ils  ne  peuvent  être  reçus  ni  dans  l'une 
ni  dans  l'autre  communauté  ,  à  peine  de  nullité 
de  leur  réception  &  de  trois  cents  livres  cramende. 
Un  nouveau  maître  ne  peut  pas  non  plus  les  rece- 
voir qu'ils  ne  produifent  leur  congé. 
■  Il  efl  expreffémcnt  défendu  à  tous  barbiers-per- 
ruquiers ,  d'exercer  la  Chirurgie  dans  les  villes  oli 
il  y  a  communauté  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende, Se  même  de  punition  exemplaire  en  cas 
de  récidive. 

Ce  qui  regarde  les  foldats  ,  fe  mêlant  de  Chi- 
rurgie pour  leurs  compagnies ,  la  publication  des 
découvertes  ou  des  remèdes,  les  dommages -inté- 
rêts, les  amendes  &  leur  application  ,  eft  conforme 
à  ce  qui  eft  réglé  pour  ces  objets  par  le  titre  trei- 
zième des  réglemens  du  collège  de  Chirurgie  de 
Paris. 

Les  ftatuts  ne  difent  pas  formellement ,  devant 
quel  juge  doivent  fe  porter  les  coniefaitions,  qui 
peuvent  avoir  trait  à  l'exécution  des  réglemens  de 
Chirurgie  ;  mais  il  y  a  tant  de  préjugés  fuivant 
lefquels  l'attribution  en  eft  donnée  aux  lieutenans- 
généraux  de  police  ,  qu'on  ne  peut  plus  former  de 
doute  à  cet  égard.  Un  arrêt  du  confeil  du  29  juin 
1700  ,  ordonne  qu'en  exécution  des  édits  des  mois 
d'oiElobre  &  de  novembre  d'auparavant,  les  officiers 
de  police  de  la  ville  d'Orléans,  connoîtront  de 
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l'exécution  des  réglemens,  concernant  l'art  de  la,; 
Chirurgie  à  l'exclufion  des  officiers  du  bailliage. 

Le  27  juillet  de  la  même  année  1700  ,  un  autre 
arrêt  du  confeil ,  confirme  cette  attribution  au  lieu- 
tenant-général de  police  de  la  ville  de  Bourges  : 
même  arrêt  le  21  aoi^it  fuivant ,  en  faveur  de  celui- 
de  la  prévôté  royale  de  Montluçon.  Le  30  janvier 
1703,  nouvel  arrêt  pour  celui  de  Chaumont  en 
Baffigny.  Le  29  avril  1704  ,  encore  autre  arrêt 
pour  celui  de  Châtellerault. 

Les  lettres-patentes  du  31  décembre  1750,  ci- 
tées fur  le  cim^uijme  &  le  huitianc  titres  de  ces  fta- 
tuts, portent  auHi  que  les  conteftations  qui  pour- 
ront naître  fur  l'exécution  de  ces  mêmes  lettres- 
patentes,  feront  portées  en  première  inftance  cre- 
vant les  juges  de  police  des  lieux. 

Exercice  de  la  Chirurgie  dans  les  maifons  de  l'ordre 

de  la   Charité. 

Lorfque  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre  1724,  le  roi  défendit  l'exercice  de  la  Chi- 
rure;ie  aux  religieux  de  la  charité,  il  fe  réfcrva  la 
nomination  d'un  Chirurgien  en  chef  dans  chacune 
des  mai  ons  de  leur  ordre  ;  mais  ayant  compris  de- 
puis qu'en  fe  repofant  fur  ces  religieux ,  de  chuifir 
eux-mêmes  leur  Chirurgien  ,  comme  ils  choifift"ent 
leur  médecin  ,  &  en  étendant  à  leurs  autres  mai- 
fons 'a  prérogative  accordée  à  celle  de  Paris ,  de 
faire  gagner  la  maîtrife  à  un  garçon  Chirurgien  qui 
y  auroit  fervi  gratuitement  les  pauvres  pendant  plu- 
fieurs  années,  il  en  réfulteroit  une  union  vraiment 
plus  utile  au  fervice  des  malades  ;  il  rendit  une  décla- 
ration le  20  juin  1761  ,  par  laquelle  il  fut  dit  : 

i''.  Que  dans  toutes  les  maifons  de  l'ordre  de  la 
Charité  il  y  auroit  un  Chirurgien  en  chef  &  un 
fubftitut  de  ce  Chirurgien  ,  ou  du  moins  un  Chirur- 
gien en  chef. 

2^.  Que  ce  Chirurgien  &  fon  fubftitut  feroient 
choifis  parmi  les  maîtres  les  plus  habiles  des  com- 
munautés les  plus  proches  ;  que  le  choix  en  feroit 
fait  par  le  prieur  de  chaque  hôpital  Se  les  quatre 
plus  anciens  de  la  maifon. 

3''.  Que  lorfqu'il  viendroit  à  vaquer  une  place, 
le  prieur  delà  maifon  en  donneroit avis  au  procu- 
reur-général de  la  cour  de  parlement,  dans  le  refibrt 
duquel  la  maifon  feroit  fituée  ;  8c  que  faute  de  nomi- 
nation dans  un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
vacance ,  il  feroit  enjoint  fur  le  réquifitoire  du  pro- 
cureur-général, d'y  procéder  dans  tel  bref  délai  qui 
feroit  réglé  ;  &  que  les  prieurs  feroient  tenus  d'en- 
voyer une  copie  fignée  d'eux,  des  aétes  de  nomi- 
nation dans  la  quinzaine  de  leur  date,  aux  procu- 
reurs-généraux. 

4°.  Qu'en  cas  de  plaintes  contre  les  Chirurgiens 
&  leurs  fubftituts,  il  y  feroit  pourvu  de  l'autorité 
des  cours  fur  le  réquifitoire  des  procureurs-géné- 
raux. 

5".  Qu'il  pourroit  être  reçu  des  élèves  dans  chaque 
hôpital  par  le  prieur  de  l'avis  des  quatre  plus  anciens  ; 
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mais  que  ces  élèves  ne  pounoient  être  admis  qu'en 
juftifiant  de  leurs  bonnes  vie  &  mœurs,  ainfi  que 
de  leur  fervice  chez  un  maître  Chirurgien  pendant 
un  an  au  moins;  qu'ils  feroient  préalablement  exa- 
minés parle  Chirurgien  en  chef'ou  par  Ton  fubfîitiit, 
8c  qu'ih  feroient  infcrits  fur  un  regiftre  à  cet  effet 
par  le  prieur  &  par  le  Chirurgien  "en  chef. 

6°.  Que  le  nombre  des  élèves  feroit  fixé  par  le 
prieur  de  chaque  hôpital,  de  l'avis  des  quatre  plus 
anciens,  &  de  concert  avec  le  Chirurgien  en  chef. 

7".  Que  le  gagnant  maitrife  dans  l'hôpital  de  la 
Charité  de  Paris  feroit  choifi  au  concours  par  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  par  le  lieutenant 
du  premier  Chirurgien  &  les  quatre  prévôts  du 
collège  ,  entre  les  élevés  qui  auroient  fervi  dans  cet 
hôpital  pendant  deux  ans  au  moins  ,  &  entre  pareil 
nombre  des  élèves  du  collège  défignés  par  le  Chi- 
rurgien en  chef  de  l'hôpital;  mais  qu'à  mérite  égal , 
ceux  de  l'hôpital  auroient  la  préférence. 

8^.  Que  tous  les  fix  ans  dans  chaque  hôpital  de 
l'ordre,  il  feroit  choifi  un  gagnant  maitrife  entre  les 
élèves  de  la  maifon  qui  y  auroient  fervi  deux  ans 
au  moins,  &  les  élèves  en  Chirurgie  du  lieu  ou  des 
environs. 

9".  Que  le  choix  du  gagnant  maitrife  feroit  fait 
au  concours  en  prcfence  du  plus  ancien  médecin 
du  lieu  ou  des  environs,  du  lieutenant  &  du  prévôt 
de  la  communauté,  ou  en  leur  abfence,  du  plus 
ancien  Chirurgien  du  lieu  ou  des  environs. 

10''.  Qu'il  feroit  établi  dans  ces  hôpitaux  des  cours 
de  Chirurgie  &  d'anatomie  auxquels  les  élèves  & 
les  jeunes  religieux  pourroient  affifter  ;  qu'il  feroit 
pareillement  permis  aux  religieux  profès  de  faire  des 
cours  particuliers  pour  les  jeunes  religieux  deflinés 
à  l'exercice  de  la  Chirurgie,  fuivant  leurs  conftitu- 
tions. 

En  conféquence  ,  la  même  déclaration  permet 
aux  religieux  des  hôpitaux  dont  il  s'agit  d'exercer  la 
Chirurgie  dans  leur  maifon  feulement  &  pour  les 
pauvres  en  cas  de  néceflité  &  d  abfence  du  Chirur- 
gien en  chef,  du  fubflitut  ou  du  gagnant  maitrife, 
en  appelant,  toutefois  ,  le  médecin  de  la  maifon  & 
le  Chirurgien  du  lieu  pour  afîifler  aux  opérations 
délicates. 

Mais  pour  qu'un  religieux  pulfle  exercer  la  Chi- 
rurgie dans  l'hôpital ,  il  faut  qu'il  en  ait  lapermiflîon 
par  écrit  du  fupérieur  général  fur  une  information 
préalable  de  fa  capacité  &  de  fou  expérience ,  & 
ïur  le  vu  des  attelb.tions  des  médecins  &  Chirur- 
giens des  hôpitaux  de  l'ordre  fous  les  yeux  defquels 
il  a  appris  fon  art. 

Il  eft  exprcffément  défendu  à  ces  religieux  de  s'im- 
inifcer  dans  l'exercice  de  la  Chirurgie  hors  de  leurs 
liôpitaux  ,  8i  de  faire  ailleurs  aucune  opération  ou 
panfcmcnc,  fous  quelque  prétexte  &  de  quelque 
manière  que  ce  puiife  être  (i). 

(i)  On  voit  ,  par  ces  dirpofitions  ,  qu'il  a  été  dctogé  aii^' 
lettres- patentes  du  mois  de  leptembre  1714,  fuivant  lef- 
»liielles  les  frères  ou  religieux  delà  Charité  ne  pouvoient  aucu- 
nement exercer  la  Chirurgie,  pas  même  dans  leurs  hôpitaux. 
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L'arrêt  d'enregiflrement  au  parlement  de  Paris 
porte  :  fins  que  le  CJùrurgien  ^a^nu/it  maltrift  fait 
tenu  ^  pour  être  reçu  maiire  ^  de  prendre  des  lettres  de 
maître-es-arts  :  féru  ,  efl-il  ajouté^  le  gagnant  maîtrife  ^ 
après  le  fervice  de  fix  années  ^  reçu  maître  fans  examen 
&  fans  frais  ,  &c. 

Exercice  de  la  Chirurgie  dans  les  hôpitaux 
militaires. 

Il  faut  voir  à  ce  fujet  les  règlemens  des  20  avril 
I717:,  22  novembre  1728  &  premier^anvier  1747, 
dont  nous  allons  analyfer  les  principales  difpofi- 
tions. 

Le  Chirurgien-major  eft  le  chef  de  tous  les  autres 
Chirurgiens ,  des  aides-majors  &  des  garçons  Chi- 
rurgiens de  l'hôpital.  Ceux-ci  font  tenus  de  lui  obéir 
comme  à  leur  fupérieur  en  tout  ce  qui  concerne 
l'art  &  le  fervice  de  la  Chirurgie. 

Aucun  garçon  ne  doit  être  admis  qu'il  n'ait  été 
examiné  par  le  Chirurgien-major  qui  doit  vifiter 
les  inflrumens  de  ce  garçon  ,  &  qui  eft  maitre  de 
le  congédier  avec  le  confentement  du  commiffaire 
des  guerres,  fi  ce  même  garçon  manque  à  fes  devoirs. 

Il  n'eft  point  permis  au  Chirurgien-major  de  pren- 
dre pour  garçon  un  apprenti  dans  la  vue  de  lui  faire 
faire  un  apprentiffage,  ni  de  le  recevoir  par  recom- 
mandation. 

Le  Chirurgien-major  doit  obliger  tous  les  garçons 
de  coucher  à  l'hôpital ,  &  s'il  y  eft  logé  lui-même  , 
il  doit  faire  une  ronde  toutes  les  nuits  dans  leur  cham- 
bre ,  pour  s'affurer  s'ils  y  font,  ou  en  charger  un 
aide-major  à  fa  place. 

C'efl  au  Chirurgien-major  à  diftribuer  le  fdrvice 
des  falles  de  l'hôijital.  Quand  il  y  a  des  fous-aides- 
majors,  ceux-ci  font  fubordonnés  aux  aide-majors. 
Le  plus  ancien  aide-major  repréfente  le  Chirurgien- 
major  quand  ce  dernier  eft  abfent. 

Le  Chirurgien -major  doit  commander  chaque 
jour  un  Chirurgien  de  garde  pour  veiller  aux  acci- 
dens  le  jour  &  la  nuit;  peur  vifiter  les  malades  qui 
entrent,  pour  les  placer  fuivant  la  nature  de  leurs 
maladies,  &  ordonner  les  remèdes  qui  leur  font 
nécefTaires.  Ce  Chirurgien  de  garde  doit  s'acquiter 
de  ce  devoir,  à  peine  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  d'être  congédié  en  cas  de  récidive;  &  s'il 
furvient  des  accidens  graves  &  preffans ,  il  efl  obligé 
d'en  avertir  le  médecin  ou  le  Chirurgien-major.  Il 
doit  veiller  en  même-temps  à  ce  que  les  fentinelles 
&  les  infirmiers  fafi"ent  leur  devoir ,  &  à  ce  que 
les  malades  obfervent  le  régime  prefcrit. 

Aucun  Chirurgien  ne  peut  emporter  hors  de  l'hô- 
pital rien  de  ce  qui  a  rapport  au  fervice  des  malades. 

Les  garçons  doivent  être  nourris  dans  l'hôpital 
à  la  portion  fixée  pour  les  foldats,  cavaliers  &  dra- 
gons. Celui  d'entr'eux  qui  fort  fans  permiiTion  ,  ou 
qui  fort!  avec  permiflîon,  rentre  ivre ,  doit  être  puni 
de  la  prifon  &  d'une  amende  de  quatre  livres  pour 
la  première  fois;  clans  le  cas  de  récidive,  il  doit 
être  chaffé. 

Tout 
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Tout  Chirurgien  convaincu  d'avoir  retranché  ou 
(ait  retrancher  de  la  portion  d'un  malade  pour  en 
augmenter  la  Tienne ,  encourt  une  amende  de  dix 
livres  pour  la  première  fois,  &en  cas  de  récidive, 
il  doit  être  chafTé  fans  efpérance  de  rentrer  dans 
aucun  des  hôpitaux  du  roi.  La  même  peine  eft  pro- 
noncée contre  les  garçons  qui  vendent  des  alimens 
aux  malades  ;  il  y  a  même  de  plus  contr'eux  la  prifon. 
S'il  y  avoir  de  leur  part  du  vol,  delà  friponnerie 
ou  de  la  malverfation  ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être 
févèrement  châtiés  pour  l'exemple  ,  &  même  d'être 
mis  entre  les  mains  de  la  juflice,  fi  le  cas  Texigeoit. 
Le  roi  veut  que  ceux  qui  tombent  malades  (oient 
traités  dans  l'hôpital  fur  le  même  pied  que  les  foldats, 
cavaliers  &  dragons  ;  ma^s  en  ce  cas  leur  traite- 
ment eft  en  entier  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
qui  ne  peut  en  renvoyer  aucun  qu'après  fa  guérifon , 
êi.  du  confentement  du  commiffaire  des  guerres. 

Le  nombre  des  garçons  dans  chaque  hôpital  doit 
être  d'un  pour  cinquante  malades ,  d'un  pour  quinze 
blelTés  &  d'un  pour  dix  foldats,  cavaliers,  dragons 
ou  autres  attaqués  du  mal  vénérien. 

Le  Chirurgien  -  major  doit  faire  tous  les  jours 
la  vifite  &  le  panfement,  ayant  l'attention  d'aver- 
tir le  médecin  d'être  préfent  à  toutes  les  grandes 
opérations  néceff.iires  &  de  fe  concerter  fur  les 
remèdes  convenables  dans  le  cours  des  panfemens. 
Il  doit  faire  lui-même  toutes  les  opérations  de  con- 
féquence  ,  il  doit  encore  goûter  aux  bouillons  & 
aux  autres  aiimens  prefcrits  pour  les  malades. 

Le  Chirurgien-major  doit  faire  fes  panfemens  un 
peu  avant  la  vifite  du  médecin,  afin  qu'en  cas  d'ac- 
cident grave,  de  fièvre  ou  de  maladie  chronique, 
ils  puiiïent  en  conférer  enfemble.  Ce  même  Chirur- 
gien doit  vifiter  les  ble/Tés  après  le  panfement, 
pour  avoir  l'idée  plus  récente  de  l'état  où  il  a  trouve 
leurs  blefliires ,  &  fc  conduire  plus  fagement  en  con- 
féquence.  Il  doit  être  accompagné  d'un  garçon  Chi- 
rurgien &  d'un  apothicaire  pour  écrire  fes  ordon- 
nances, &  d'un  infirmier  de  garde  &  de  quartier 
pour  recevoir  fes  ordres. 

Le  Chirurgien-major  doit  encore  avoir  toujours 
devant  fes  yeux ,  en  faifant  fa  vifiteyle  cahier  de 
celle  du  jour  précédent ,  pour  obferver  plus  fûre- 
ment  fi  le  malade  ou  blefie  a  été  traité,  tant  pour 
les  alimens  que  pour  les  remèdes,  comme  il  avoir 
été  ordonné, &  pour  juger  de  leur  effet.  Il  doit  panfer 
ou  faite  panfer  les  bleftés  autant  de  fois  qu'il  eft  né- 
ccffaire.  L'ordonnance  veut  que  les  plaies  à  grande 
Suppuration  foient  panfées  deux  fois  par  jour  ,  &  les 
autres  au  moins  une  fois.  Il  ne  doit  point  commencer 
le  panfement ,  que  tous  fes  appareils  ne  foient  prêts  , 
&  il  lui  eft  recommandé  défaire  brijler  du  genièvre 
ou  d'autres  parfums  avant  &  durant  le  panfeinent. 

Il  eft  dit  que  dans  les  principaux  hôpitaux  il  fera 
pendantl'hyver  un  cours d'anatomie&d'opérations; 
&  dans  l'été  un  cours  d'oftéologie  &  de  bandages. 
Les  garçons  Chirurgiens  font  obligés  d'aflîfter  à  ces 
tours  pour  s'entretenir  dans  l'exercice  de  leur  art, 
&:  pour  y  former  des  élèves» 
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Le  Chirurgien-major  eft  de  plus  chargé  de  tenir 
un  regiftre  cotté  &  paraphé  à  chaque  page  par  le 
commiifaire  des  guerres  ,  pour  y  infcrire  le  nom 
defainille&  de  guerre, lelieu  de  la  naiftance,  l'élec- 
tion ,  le  bailliage,  la  fénéchauflee  ou  la  châiellenie 
d'où  ce  lieu  dépend;  le  nom  du  régiment,  celui 
de  la  compagnie  &  le  jour  de  l'entrée  dans  l'hôpital 
de  chaque  foldat ,  cavalier  ou  dragon ,  qui  ayant  été 
traités  dans  cet  hôpital,  ne  fe  trouveront  plus  en 
état  de  fervir  à  raifon  de  leurs  infirmités;  même 
ceux  qui  s'étant  préfentés  pour  être  reçus,  auront 
été  renvoyés  comme  incurables.  Il  doit  y  expliquer 
par  un  détail  fommaire  dans  une  colonne  dobfer* 
varions  ,  le  genre  d'infirmité  dont  l'incurable  eft 
attaqué,  &  envoyer  le  premier  de  chaque  mois  au 
miniftre  de  la  guerre  un  extrait  de  ce  regrftre  vifé 
par  le  médecin  de  l'hôpital,  s'il  y  en  a  un;  car  il 
eft  dit  que  dans  les  hôpitaux  où  il  n'y  en  aura  pas, 
le  Chinirgien-major  fervira  de  médecin. 

Lorfque  ce  Chirurgien- major  quitte  l'hôpital,  il 
doit  remettre  le  regiftre  dont  il  s'agit  à  fon  fuccef- 
feur,  il  doit  même  en  rapporter  un  récépijfé  pour 
être  payé  de  fes  apointemens. 

Quand  la  note  eft  donnée  pour  la  fortie  des  conva- 
lefcens,  il  doit  fe  faire  repréfenter  cette  note  pour 
connoître  fi  efïcclivement  les  malades  font  ren- 
voyés, &  examiner  fi  les  caufes  pour  lelquelles  ils 
ont  été  retenus  font  légitimes  ;  quand  elles  ne  le 
font  pas,  il  doit  en  donner  avis  fur  le  champ  au 
commiflaire  des  guerres  &  au  contrôleur  pour  y 
pourvoir;  &  faute  par  ceux-ci  d'avoir  fair  fbrtir  les 
convalefcens,  il  doit  en  inftruire  le  miniftre  de  la 
guerrre  par  une  note  dans  la  colonne  des  obfer- 
vations  de  l'extrait  de  fon  regiftre.  Il  doit  fe  com- 
porter de  cette  forte  pour  empêcher  que  les  conva- 
lefcens ne  foient  employés  comme  infirmiers  dans 
l'hôpital. 

A  l'égard  des  médicamens ,  c'eft  à  lui  de  pref- 
crire  la  formule  des  remèdes  ufuels  qui  regardent 
fa  partie:  il  doit  encore  de  cocert  avec  le  médecin, 
vifiter  l'apothicairerie  au  moins  une  fois  par  mois, 
&  faire  jeter  les  remèdes  corrompus  6c  gâtés. 
Ohj'ervation. 

Le  roi  ayant  jugé  à  propos  de  faire  auelques  chan-f 
gemens  aux  hôpitaux  militaires  de  Strasbourg,  de 
Metz  &  de  Lille,  il  a  été  donné  le  22  décembre 
1 77^  ,  un  règlement  dont  voici  les  difpofitions  pour 
ce  qui  concerne  la  Chirurgie. 

Il  eft  dit  d'abord  que  dans  ces  trois  endroits  il 
fera  choifi  un  emplacement  convenable  propre  à 
y  établir  des  amphitéâtres  pour  les  difteftions  &  les 
leçons  danatomie,  qu'enfuite  on  fera  choix  d'ua 
démonftrateur  qui  aura  le  titre  d'aide-major ,  de  difle- 
queur  &  de  démonftrateur  aux  appointemcns  de 
quatre  cents  livres  qui  feront  payés  par  le  roi  , 
outre  les  gages  atribués  au  premier  garçon  "dont 
il  tiendra  lieu  aux  entrepreneurs  ;  que  dès-lors  à 
mefure  que  les  Chirurgiens  -  aide  -  majors  &  leurs 
furvivanciers  viendront  à  mourir  ou  à  fe  retirer, 
leurs  places  demeureront  fupprimées. 
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Il  a  été  en  même  tems  réglé ,  i".  qu'aucun  élève  I 
en  Chirurgie  ne  pourra  être  admis  à  fuivre  comme 
furnuméraire  les  malades  ou  blcffés  ,  ni  les  cours 
qui  (c  feront ,  fans  avoir  au  moins  fait  deux  années 
d'apprentifTage  chez  un  maître  Chirurgien,  dont  il 
fera  tenu  de  rapporter  un  certificat  authentique  , 
^uf  encore  un  examen  particulier. 

1°.  Que  les  places  de  garçon  Chirurgien  venant 
à  manquer,  eltes  feront  données  au  concours, 
pour  éviter  la  brigue  &  pour  faire  germer  l'ému- 
lation, en  obfervant  que  l'amphithéâtre  établi  à 
Lille  fournira  le^  garçons  Chirurgiens  pour  la  Flan- 
dre ,  le  Hainault ,  la  Picardie  &  la  Champagne  ; 
que  l'amphitéâtre  établi  à  Metz  les  fournira  pour 
les  trois  évêchés  &  la  Lorraine,  &  celui  de  Straf- 
bourg ,  pour  l'Alface  &  la  Franche-Comté. 

3^*.  Qu'il  ne  fera  admis  que  quatre  Chirurgiens 
furnuméraires  externes,  dans  chacun  des  trois  hôpi- 
taux ci  defTus ,  &  qu'ils  feront  tenus  de  faire  le 
fervice  fans  appoinremens ,  ni  nourriture  au  compte 
du  roi,  lorfque  le  nombre  des  malades  ne  fera  pas 
fuffifant  pour  les  employer.  Ces  Chirurgiens  ne 
pourront  fervir  en  cette  qualité  que  pendant  l'ef- 
pace  de  fix  ans  ,  après  lefquels  ils  chercheront  à 
fe  pourvoir  dans  les  villes  &  bourgs  du  royaume, 
&  dans  les  Régimens  ,  pour  être  placés  de  préfé- 
rence dans  les  armées  &  dans  les  hôpitaux  de  l'in- 
térieur du  royaume ,  en  qualité  de  major  ou  d'aide- 
major. 

40.  Que  les  Chirurgiens  employés  furnumé- 
raires feront  tenus  d'afTifter  régulièrementaux  leçons 
&  aux  démonflrations  qui  fe  feront ,  &  qu'ils  fe- 
ront fubordonnés  au  Chirurgien- aide- major  ■- dé- 
mon/lrateur  ,  &  aux  Chirurgien -major  &  aide- 
major  de  l'hôpital. 

L'article  10  de  ce  règlement  détermine  les  cours 
que  le  démonflrateur  fera  chaque  année. 

L'article  1 1  règle  les  études  que  feront  les  fur- 
numéraires  ;  la  première  ,  la  féconde  &  la  troi- 
fième  année. 

L'article  12  porte  que  les  Chirurgiens  qui  ne 
feront  pas  de  fervice,  aififleront  à  la  préparation 
des  remèdes  dans  la  pharmacie  &  à  leur  diflribu- 
tion  dans  les  falles. 

L'article  14  veut,  afin  d'affujettir  davantage  tous 
les  Chirurgiens  employés  &  furnuméraires  à  l'é- 
tude ,  qu'il  foit  fait  chaque  année  un  examen  géné- 
ral au  commencement  de  Mai  ;  en  conféquence 
duquel  chaque  Chirurgien  doit  être  examiné  fépa- 
rément  l'un  après  l'autre.  Et  à  l'afTemblée  du  pre- 
mier Juin  fuivant ,  le  médecin  infpeéleur  ,  conjoin- 
tement avec  les  autres  examinateurs,  tous  les  Chi- 
rurgiens afîémblés,  doit  en  nommer  deux  de  ceux 
qui  fe  feront  le  plus  diftingues  dans  l'examen  précé- 
dent ,  pour  leur  être  diftribué  à  chacun  un  prix 
de  cinquante  livres  en  volumes  concernant  leur 
profeflîon. 

llefldir,  par  l'article  20,  que  les  places  vacantes 
fçron:  remplies  dans  les  hôpitaux  militaires  du 
département  &  dans  ceux. des  proyinc^s  qui  y  font 
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adjointes,  par  les  Chirurgiens  furnuméraires  em- 
ployés dans  les  amphithéâtres ,  &  que  pour  cet 
effet  le  Chirurgien -major  de  chaque  hôpital  de- 
mandera un  fujet  à  l'intendant  de  la  ville  où  l'am- 
phithéâtre fera  établi ,  lequel  donnera  en  confé- 
quence fes  ordres ,  afin  que  les  examinateurs  s'af- 
ferablent  &  choififfent  au  concours  &  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  le  Chirurgien  le  plus  capable  de 
remplir  la  place. 

L'article  23  ,  qui  eft  le  dernier ,  porte  que  les 
Chirurgiens  uirnuméraires  feront ,  autant  qu'il  fera 
poflîble  ,  logés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  villes 
oîi  les  amphithéâtres  feront  établis. 

Obfervez  que  le  même  règlement  contient  des 
dlfpofitions  particulières*  pour  ce  qui  concerne  le 
médecin  &  les  apothicaires  des  hôpitaux,  dont  il 
s'agit  ici. 

Règlemens  qui  concernent  les  Chirurgiens  de  vaijfeaii. 

L'article  premier  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1681  ,  pour  la  marine,  porte  que  dans  chaque 
navire,  même  dans  les  vaifTeaux  pêcheurs  faifant 
voyage  de  long  cours  ,  il  doit  y  avoir  un  ou  deux 
Chirurgiens  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  voj/^ages  8c 
au  nombre  des  perfonnes.  Mais  parce  que  le  cas 
où  il  faudroit  plus  d'un  chirurgien  éroit  indécis,  il 
eA  intervenu,  le  5  juin  1717  ,  un  règlement ,  dont 
l'article  8  porte  "  qu'il  y  aura  toujours  un  Chirur- 
»  gien  ,  au  moins,  par  cinquante  hommes ,  &  deux 
»  lorfque  l'équipage  excédera  le  nombre  de  cin- 
5>  quante,  à  quelque  quantité  qu'il  puiffe  monter.  >» 

L'article  fécond  porte  qu'aucun  ne  fera  reçu  en 
qualité  de  Chirurgien  dans  les  navires  ,  qu'il  n'ait 
été  examiné  &  trouvé  capable  par  deux  maîtres 
Chirurgiens ,  qui  en  doivent  donner  leur  attefta- 
tion.  ''  et  article  fait  affez  comprendre  qu'il  ne 
concerne  que  les  garçons  Chirurgiens,  &  non  les 
maîtres  reçus ,  qui  n'ont  [«s  befoin  d'examen.  Mais 
quand  11  s'agit  d'examinateurs  ,  c'efl  à  l'amiral  de 
France  à  les  choifir  dans  le  nombre  des  Chirurgiens 
jurés  qu'il  défigne  ,  &  auxquels  il  donne  des  com- 
miffioiis ,  qu'ils  font  tenus  de  faire  enregiflrer  à 
l'amirauté ,  en  y  prêtant  ferment  de  les  bien  exé- 
cuter ,  fuivant  que  le  prefcrit  le  règlement  du  5 
juin  1717,  dont  nous  venons  déparier. 

L'article  3  &  l'article  4  veulent  que  les  proprié- 
taires des  navires  foient  tenus  de  fournir  le  coffre 
du  Chirurgien,  garni  de  drogues  ,  onguens,  médi- 
camens  &  autres  chofes  néceiiaires  pour  le  panfe- 
ment  des  malades  pendant  le  voyage  ;  &  le  Chi- 
rurgien ,  les  inrtrumens  de  fa  profeffion  ;  que  le 
coffre  foit  vifité  par  le  plus  ancien  maître  Chirur- 
gien du  lieu ,  &  par  le  plus  ancien  apothicaire , 
autre  que  celui  qui  a  fourni  les  drogues.  L'article 
6  du  règlement  que  nous  avons  cité,  porte  que 
le  coffre  de  Chirurgie  fera  vifité  par  les  Chirurr 
giens  &  apothicaires  ,  nommés  à  cet  effet  par 
l'amiral. 
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L'article  5  enjoint  aux  Chirurgiens  des  vaiffcauSc 
de  faire  la  vifite  de  leur  coffre  trois  jours  au  moins 
avant  de  faire  voile,  &  aux  maîtres  Chirurgiens 
&  apothicaires  d'y  procéder  vingt -quatre  heures 
après  qu'ils  en  ont  été  requis,  à  peine  de  trente 
livres  d'amende ,  &  des  dommages-intérêts  réful- 
tans  du  retardement. 

L'article  6  fait  défenfes  aux  maîtres,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  de  recevc^ir  aucun  Chi- 
rurgien pour  fervir  dans  leur  vaifTeau,  fans  avoir 
copie  en  bonne  forme  des  atteflations  de  fa  capa- 
cité &  de  l'état  de  fon  coffre  ;  mais  il  n'eft  plus  à 
craindre  à  ce  fiijet  aucune  infidélité,  attendu  qu'on 
ne  peut  lui  expédier  un  brevet  qu'il  n'ait  été  reçu 
dans  quelque  amirauté ,  &  qu'il  ne  foit  établi  en 
qualité  de  Chirurgien  fur  le  rôle  de  l'équipage. 

Il  eft  enjoint  aux  Chirurgiens  des  navires ,  au 
cas  qu'ils  découvrent  quelque  maladie  coniagieufe, 
d'en  avertir  promptement  le  maître,  afin  d'y  pour- 
voir fuivant  l'exigence  du  cas.  C'elt  ce  que  porte 
l'article  7. 

Il  leur  eft  défendu  ,  par  l'article  8 ,  de  rien  exiger 
ni  recevoir  des  mariniers  malades  ou  blellés  au 
fervice  du  navire ,  à  peine  de  reflitution  &  d'amende 
arbitraire.  A  l'égard  des  paffagers  ,  il  n'eft  rien  dit. 
Au  moyen  de  quoi  l'on  penfe  que  le  Chirurgien  peut 
fe  faire  payer  de  fes  foins  &  de  fes  peines  ;  mais  non 
des  drogues  ni  des  remèdes,attcndu  qu'ilsfe  prennent 
dans  le  coffre  du  navire. 

Il  ne  peut ,  fuivant  l'article  9  ,  quitter  le  vaifTeau 
où  il  efl  engagé ,  que  le  voyage  entrepris  n'ait  été 
achevé,  à  peine  de  privation  de  fes  appointemens, 
de  cent  livres  d'amende  &  de  pareille  fomme  en- 
vers le  maître. 

*  Quelques-unes  de  ces  dlfpofitions  ,  &  de 
celles  du  règlement  de  1717,  ont  été  exphquées 
&  Interprétées  par  une  déclaration  du  15  no- 
vembre 1767  ,  que  les  parlemens  de  Touloufe  & 
de  Bordeaux  ont  enreglftrée  les  4  janvier  &  7 
mars  1768. 

Le  légiflateur  détaille  dans  le  préambule  de  cette 
loi ,  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  renouveler  les 
défenfes  faites  par  les  règlemens  antérieurs,  d'ex- 
pédier aucun  navire  fans  qu'il  s'y  trouve  un  ou 
deux  Chirurgiens  ,  &  il  ajoute  :  «  Nous  avons  aufTi 
n  été  informés  que,  dans  quelques  ports  de  notre 
»>  royaume  il  s'eft  élevé  des  difficultés ,  par  rap- 
»  port  aux  fujets  qui  fe  deftincnt  à  s'embarquer 
>>  en  qualité  de  Chirurgiens  ,  ik.  auxquels ,  quoi- 
«  qu'inftrults  de  leur  profeffion  ,  on  voudroit  don- 
H  ner  l'exclufion  pour  lefdits  embarquemens,  fur 
»  le  défaut  d'apprentlffage  par  eux  faits  chez  les 
w  Chirurgiens  membres  de  communautés ,  &  fur 
»  ce  qu'ils  ont  été  feulement  inftrults  chez  des 
»  Chirurgiens  qui  ne  font  pas  corps  de  commu- 
»  nautés,  étant  réfidens  dans  des  villes  ou  ports 
»)  de  mer  où  il  n'y  a  point  de  communauté  ,  ce 
»  qui  eft  contraire  aux  dlfpofitions  de  ladite  ordon- 
»  nance  du  mois  d'août  mil  fix  cent  quatre-vlngt- 
«  un ,  &  à  celle  de  nou'e  dit  règlement  du  5  juin 
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»  mil  fept  cent  dlx-fept,  qui  ne  contient  point 
)>  cette  exclufion  ;  &  ce  qui  feroit  encore  préjudl- 
»  ciablc  au  bien  de  la  navigation  ,  qui  exige  que 
»  dans  tous  les  ports  de  mer  il  foit  formé  un 
»  nombre  de  Chirurgiens  fuffifant  pour  en  pour- 
>7  voir  tous  les  navires  dans  le  cas  d'en  embar- 
»  quer.  » 

D'après  ces  confidérations ,  le  roi  renouvelle,  par 
l'article  i  ,  la  difpofitlon  de  l'article  i  du  titre  6 
de  l'ordonnance  de  1 681  ,  &  de  l'article  8  du  règle- 
ment de  1717  ;  "  &  défepid  en  outre  aux  officiers 
»  des  fièges  d'amirauté,  fous  peine  d'interdiftion , 
»  d'expédier  aucun  bâtiment  de/liné  pour  le  grand 
3>  cabotage,  qu'il  n'y  ait  un  Chirurgien,  lorfque 
V  l'équipage  fera  de  vingt  hommes.  )) 

L'article  2  défend  aux  commlflaires  de  la  marine 
&:  des  claffes,  &  autres  officiers  chargés  du  détail 
ài:s  claffes  ,  de  délivrer  aucun  rôle  d'équipage  pour 
les  navires  deftinés  à  faire  les  voyages  défignés 
dans  l'article  précédent ,  qu'ils  n'y  ayent  compris 
un  ou  deux  Chirurgiens,  fuivant  le  nombre  de 
l'équipage,  conformément  aux  dlfpofitions  portées 
par  le  même  article. 

L'article  3  ,  enjoint  aux  officiers  des  fiéges  d'ami- 
rauté de  ne  laiffer  embarquer  aucun  Chirurgien  , 
pour  en  faire  les  fondions  fur  un  navire  ,  qu'il 
n'ait  fait:  un  apprentlffage ,  ce  qu'il  fera  tenu  de 
juftifier  en  repréfentant  fon  brevet  ou  contrat 
d'apprentlffage ,  &  qifll  n'ait  été  examiné  ,  reçu 
&  reconnu  capable ,  par  les  Chirurgiens  de  l'ami- 
rauté du  lieu  de  l'armement  &  du  départ  du  navire , 
qui  en  donneront  leurs  atteftations ,  lefquelles  feront 
enregiftrces  au  greffe  de  l'amirauté. 

Par  l'article  4  ,  on  doit  admettre  à  l'examen  ceux 
qui  juflifieront  de  leur  apprentlffage  chez  tous  Chi- 
rurgiens jurés  ,  à  qui  il  fera  libre  en  conféquence 
d'avoir  des  élèves  pour  la  navigation  ,  &  en  tel 
nombre  qu'ils  pourront  en  iiiffriiire  ;  &  ce ,  nonobf- 
tant  tous  ftatuts,  règlemens  ou  ufages  à  ce  con- 
traires, auxquels  fa  majefté  a  dérogé  en  tant  que  de 
befoin  ;  entendant  au  furplus  que  cet  apprentlffage 
ne  pulffe  fervir  aux  élèves  que  pour  pouvoir  s'em- 
barquer feulement  ,  lotfqu'il  n'aura  pas  été  fait 
conformément  aux  régies  établies  ,  pour  pouvoir 
exercer  la  profeffion  de  Chirurgien  dans  les  lieux 
où  ces  élèves  voudroient  fe  fixer  &  demeurer. 

L'article  5  ,  veut  auffi  que  ceux  qui ,  à  défaut  de 
rapporter  un  brevet  ou  contrat  d'apprentlffage  chez 
un  maître  Chirurgien,  jufiifieront  qu'ils  ont  appris 
&  exercé  la  Chirurgie  pendant  deux  ans  dans  les 
hôpitaux  de  la  marine,  ou  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires Se  à  la  fuite  des  armées ,  foient  admis  à 
l'examen  ,  en  rapportant  un  certificat  figné  du  Chi- 
rurgien-major fous  lequel  ils  auront  travaillé,  qui 
conilatera  la  durée  de  leurs  fervlces  &  la  manière 
dont  ils  fe  feront  comportés.  Ce  certificat  doit  être 
vlfé ,  relativement  à  ceux  qui  auront  travaillé  dans  un 
hôpital  de  la  marine  ,  par  le  ccmmifiaire  de  la 
marine  ayant  l'infpeiftlon  de  cet  hôpital  ,  &  par 
l'intendant  ou  par  l'ordonnateur  ;  &  à  l'égard  des 

Mmm  ij 
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autres,  il  doit  être  vifé  par  rintendant  de  la  généralité 
ou  fun  fubdélégiié,  ou  par  le  commiiTaire  des  guer- 
res chargé  de  la  police  de  l'hôpital  ou  l'alpirant 
aura  travaillé. 

Suivant  l'article  6,  on  doit  pareillement  admet- 
tre à  l'examen  ceux  qui ,  après  avoir  appris  ou 
exercé  la  Chirurgie  pendant  deux  ans,  foit  dans 
Jes  hôpitaux  des  lieux  dans  lefquels  -Is  voudront 
s'embarquer,  foit  dans  les  hôpitaux  de  la  ville  de 
Paris ,  rapporteront  des  certificats  qui  conftateront 
la  durée  de  leurs  fervices  pendant  ce  tems,  pourvu 
que  ces  certificats  foient  vifés  du  Chirurgien  major 
&  de  deux  adminiitrateurs  de  l'hôpital  où  ils  au- 
ront travaillé. 

L'article  7,  porte:  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
travaillé  pendant  le  même  elpace  de  tems  dans 
les  hôpitaux  des  villes  du  royaume  ,  autres  que 
les  lici-.x  dcfignés  d.;ns  les  articles  préc^dens,  ils 
feront  aufli  admis  à  l'examen  pour  s'embarquer, 
en  rapportant  de  femhLbles  certificats  fign Js  du 
Chirurgien  chargé  de  l'hôpital  dans  lequel  ils  auront 
travaillé,  vifés  par  un  ou  deux  adminiftrateurs  de 
cet  hôpital,  &  légalifés  par  l'intendant  de  la  pro- 
vince ou  par  le  fubdélégué  du  lieu. 

L'article  8  déclare  qu'aucun  Chirurgien ,  autre 
que  ceux  pourvus  de  commiffion  de  l'amiral,  ne 
pourra  donner  les  atteftations  mentionnées  dans 
l'article  3  ,  fous  peine  de  nullité  ik  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  mort , 
d'abfence  ,  de  maladie  ou  autre  caufe  légitime  de 
récufation  des  Chirurgiens  nommés  par  l'amiral, 
auquel  cas  le  juge  de  l'amirauté  en  pourra  nommer 
d'office. 

L'article  9,  décide  que  le  Chirurgien  qui  aura  été 
reçu  dans  une  autie  amirauté  que  celle  du  lieu  où 
fe  fera  l'armement  du  navire  fur  lequel  il  voudra 
s'embarquer  ,  n'y  fera  admis  qu'après  avoir  été 
examiné  &  reconnu  capable  par  les  Chirurgiens 
jurés  du  lieu  de  l'armement ,  dont  il  produira  un 
certificat,  qui  lui  fera  délivré  gratis  par  ceux-ci  , 
auxquels  il  eft  d'ailleurs  enjoint  de  s'acquitter  exac- 
tement de  leur  devoir  ,  à  peine  d'amende  arbitrai!  e 
&  de  révocation  de  leur  commifTion. 

L'article  10  ,  veut  que  pour  l'examen  prefcrit  par 
l'article  précédent ,  les  Chirurgiens  jurés  qui  y  font 
mentionnés  ne  puiff-nt  recevoir  aucune  rétribu- 
tion, fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  à 
peine  de  reflitution  du  quadruple  ik  de  cent  livres 
^'amende. 

••  L'article  ïi,  ordonne  que  tout  Chirurgien  em- 
barqué fur  un  bâtiment  marchand  tiendra  exaéle- 
ment  un  livre  journal ,  fur  lequel  il  écrira  toutes 
les  maladies  qu'il  aura  traitées  dans  le  cours  du 
voyage  &  les  remèdes  qu'il  aura  adminifliés ,  à 
peine  de  ne  pouvoir  jamais  exercer  la  Chirurgie 
îur  les  bâtimens  marchands.Ce  journal  doit  être  figné 
du  Capitaine  ,  &  remis  à  l'arrivée  du  navire  de 
France ,  aux  Chirurgiens  de  l'amirauté  du  lieu  du 
défarmement,  qui  doivent  certifier  au  bas  l'examen 
qu'ils  en  auront  tait ,  Se  ce  qu'ils  en  pcnfent ,  fans 
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pouvoir ,  pour  raifon  de  cet  examen  ,  prendre  auJ 
cune  rétribution  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  & 
de  révocation  de  leur  commiiïîon.  Le  Chirurgien 
eft  aufiî  obligé  de  retirer  du  capitaine  un  certi- 
ficat de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le 
voyage. 

L'article  12  porte  qu'au  retour  de  chaque  voyne;e 
le  Chirurgieiî  fera  tenu  de  travailler  dans  les  hôpi- 
taux, foie  du  lieu  du  délarmement  ou  de  fa  réfi- 
denqe  ,  &  obligé  ,  lors  du  nouvel  embarquement, 
de  rapporter  des  certificats  du  tems  qu'il  y  aura 
trav..illc,  aux  Chiurgiens  de  famirauté  du  lieu  où 
il  voudta  s'embarquer,  avec  le  journal  &i  le  certi- 
ficat du  capitaine,  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent ,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  y  être  admis 
qu'après  avoir  fubi  de  nouveau  l'examen  des  Chi- 
rurgiens de  1  amirauté,  &  fera  même  exclus  de  la 
concurrence  pour  ce  nouvel  embarquement  ;  & 
celui  qui,  fur  l'atteftation  des  Chirurgiens  exami- 
nateurs du  lieu  de  l'armement  ,  viendroit  d'être 
jugé  capable,  lui  feri  préféré. 

Par  l'article  13  ,  le  coffre  de  médicamens  &  d'inf- 
trumens  de  Chirurgie  doit  être  vifité  Si.  examiné 
conformément  aux  articles  4  &  5  du  titre  du  Chi- 
rurgien, de  l'ordonnance  de  1 681,  trois  jours  avant 
le  départ  du  navire ,  par  un  des  Chirurgiens  &  un 
des  apothicaires  nommés  par  l'amiral  ,  &  à  leur 
défaut,  par  ceux  qui  feront  nommés  d'office  par 
les  officiers  de  l'amirauté,  &  ces  Chirurgien  &  apothi- 
caire font  tenus,  moyennant  la  rétribution  qui  leur 
eft  attribuée  par  l'article  6  du  règlement  de  1717, 
d'en  délivrer  leurs  certificats  pour  être  dépofés  au 
grefi'e  de  l'amirauté  du  lieu  de  l'armement. 

L'article  14 ,  ordonne,  que  pour  prévenir  le  chan- 
gement des  médicamens  &  inllrumens  de  Chirur- 
gie, après  que  le  coffre  aura  été  vifité  &  approuvé 
dans  la  forme  ci-dcfTus  prefcrite;  il  fera  dépofc  au 
greffe  de  l'amirauté,  pour  n'en  fort'- qu'au  momert 
de  rembarquement  du  capitaine  auquel  le  coffie  fera 
remis  à  cette  fin  par  le  greffier  avec  fa  clef,  pour 
enfuite  le  confier  au  Chirurgien  lorfqu'il  fera  rendu 
à  bord,  il  eft  défendu  par  le  même  article  de  def- 
cendre  le  coffre  à  terre  ,  ni  d'en  changer  les 
i  ftrumens ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  foli- 
daire  con  tre  l'aimateur ,  le  Chirurgien  Se  le  capitaine. 

L'article  15,  veut  que  l'ordonnance  de  ié8i,& 
le  règlement  de  17 17  continuent  d'être  exécuté  dans 
tout  ce  en  quoi  il  n'y  eft  pas  dérogé  par  les  difpo- 
fitions  qui  viennent  d'être  rappelées.  * 

Pour  ce  qui  eft  de  la  marine  militaire,  voici  ce 
que  porte  le  titre  56  de  l'ordonnance  du  25  mars 
I7(-5,  concernant  le  Chirurpen. 

<i  Article  premier.  Le  Chirurgien  doit  chcifir 
»  fes  remèdes  avec  beaucoup  de  foins ,  &  obferver 
»  qu'il  n'en  foit  embarqué  que  de  bonne  quahté  6c 
»  la  quantité  ordonnée. 

»  IL  La  vifité  &  la  vérification  des  remèdes  feront 
»  faites  en  fa  préfence,  comme  auftî  de  fes  inftru- 
»  mens  par  les  médecin  Si.  Chirurgien  du  port, 
»  qui  certifieront  l'état  qui  en  aura  été  fait  en  pré- 
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»>  fence  du  commiffaire  chargé  du  détail  de  l'hôpî- 

3>  tal,  du  contrôleur   Sc  d'un  officier   du  vaifleau 

}i  nommé  à  cet  effet  par  le  capitaine;  après  quoi 

V  les  coffres  feront  fermés  &  les  clefs  en  fcroi:t 
»  remifes  entre  les  mains  de  l'écrivain  qui  ne  pourra 
»  les  rendre  au  Chirurgien  que  lorfque  le  vaiffenu 
j)  fera  à  la  voile. 

»  III.  Il  f.ra  tenu  d"-'cnre  journellement  fur  un 
5>  regiftre  cotté  &  paraphé  par  l'intendant ,  les  noms 
»>  des  malades,  leur  maladie  &  la  dofe  de  chaque 
»  remède  qu'il  donnera ,  &  fera  arrêter  ce  regiftre 
j>  à  la  fin  de  chaque  femaine  parle  lieutenant  chargé 
»  du   détail  Se  par  l'écrivain    du  roi,  auxquels  il 

V  donnera  connoiifance  de  l'emploi  des  remèdes. 
»>  IV.  Il  diftribuera  fes  aides  à  un  certain  nombre 

}>  de  malades  atin  qu'ils  foient  traités  plus  commo- 
3>  dément ,  &  il  les  vifitera  lui-même  le  plus  fou- 
3>  vent  qu'il  lui  fera  poffible. 

"  V.  Il  aura  foin  que  le  commis  du  munition- 
»  naire  fourniffe  les  rafraîchiffemens  néceffaires  & 
j>  ordonnés  pour  les  malades  ;  &  en  cas  qu'il  vienne 
»  à  y  manquer  ,  il  en  avertira  le  capitaine  ScTécri- 
«  vain. 

»  VI.  Il  informera  chaque  jour  le  capitaine  de 
»  l'état  auquel  fe  trouveront  les  malades  &  les 
»  bleffés,  &  fur-tout  l'avertira  des  maux  quipour- 
»  roient  fe  communiquer ,  afin  de  féparer  ceux  qui 
»  en  feront  attaqués. 

)>  VII.  Il  fera  favoir  de  bonne  heure  à  l'aumô- 
3)  nier  l'état  ou  le  danger  oia  feront  les  malades , 
»  afin  qu'il  puiiTe  leur  donner  les  fecours  fpiri- 
»  tuels. 

j»  VIII.  Lui  défend  fa  majefté  de  rien  exiger  ni 
»  recevoir  des  matelots  &  foldats  malades  ou  bleffes, 
»  à  peine  de  reffitution  &  de  privation  de  fes  appoin- 
«  temens. 

»  IX.  Pendant  un  combat  il  fe  tiendra  dans  le 
»  fond  décale  fans  pouvoir  monter  en  haut  pour 
»  quelque  raifon  que  ce  puiiTe  être,  &  il  aura  foin. 
»  d'y  difpofer  une  place  pour  recevoir  les  bleffés 
»  &  tout  ce  qu'il  faudra  pour  les  panfer. 

M  X  Auffi-tôt  que  le  vaiffeau  fera  arrivé  dans 
»>  la  rade  pour  défarmer ,  il  remettra  fes  coftres  à 
»  l'écrivain  du  roi ,  qui  les  fera  porter  dans  le 
j;  magafin  général  oîi  ils  feront  vifit^s  par  le  mé- 
»  decin  &  Chirurgien  du  port  ,  en  préfence  du 
»  commiffaire  de  la   marine  chargé   du  détail  de 

V  l'hôpital  ,  &  du  contrôleur  ;  les  remèdes  qui  fe 
»  trouveront  gâtés  leront  jetés  à  la  mer  ,  &  les 
j)  ai^îres  portés  à  l'hôpital  pour  le  fervice  des  ma- 
»  laaes  ». 

Privilèges  honoraires  ,  avantages  &  libéralités  dont 
jouijjent  ou  peuvent  jouir  en  général  ceux  qui  exercent 
la  Chirurgie. 

Depuis  que  cet  art  eft  connu  en  France  ,  le 
prince  qui  l'a  le  plus  favorifé  eft  fans  contredit  le 
feu  roi  Louis  XV.  Il  a  voulu  que  la  Chirurgie  fût 
mife  au  rang  des  ^nsfcieniifiques  &  libéraux  ^cqù 
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l'expreffion  dont  il  s'eft  fervi  dans  plufieurs  régle- 
mens  ,  afin  que  cet  art  important  Bt  exercé  paj-  des 
fuiets  auffi  diftingués  par  leur  naiffance  &  leur  édu- 
cation que  par  leur  capacité.  Voyant  que  les  dif- 
tinflions  qu'il  avoit  accordées  àceux  qui  s'en  é;olt:nt 
-acquittés  dignement  (  i  ),  ne  fuffifoient  pas  pour 
donner  au  public  toute  l'idée  qu'il  devoit  en  avoir, 
il  donna  des  lettres  patentes  le  lo  aoijt  1756,  par 
lefquelles  fa  majeftc  déclara  combien  elle  défiroit 
de  rendre  à  la  Chirurgie  le  luflre  &  la  confidéra- 
tion  qui  lui  étoient  propres,  en  accordant  aux  Chi- 
rurgiens des  privilèges  tels  qu'ils  font  énoncés  dans 
le  difpofitlf  fuivant  : 

«  A  ces  caufes  ....  nous ....  ordonnons  que  les 
»  maîtres  en  l'art  &  fcience  de  Chirurgie  des  villes 
3'  &  lieux  ovi  ils  exerceront  purement  &  fimple- 
V  ment  la  Chirurgie  fans  aucun  mélange  de  pro- 
3)  feffion  méchaniquft  ,  &fans  faire  aucun  commerce 
»  ou  tiafic  ,  foit  par  eux  ou  par  leurs  feinmes  , 
33  feront  rlputés  exercer  un  art  libéral  &  fcienti- 
33  fique  ,  &  jouiront  en  cette  qualité  des  honneurs, 
33  dif-inaions  &  privilèges  dont  jouiffent  ceux  qui 
53  exercent  les  arts  libéraux.  Voulons  &  entendons 
33  que  lefdirs  Chirurgiens  foient  compris  dans  le 
33  nombre  des  notables  bourgeois  des  villes  &  lieux 
33  de  leur  réfidence,  8c  qu'ils  puiffent  à  ce  titre 
33  être  revêtus  des  offices  municipaux  defdites  villes 
33  dans  le  même  rang  que  les  notables  bourgeois. 
33  Défendons  de  les  comprendre  dans  les  rôles 
33  d'arts  &  métiers,  ni  de  les  affujettir  à  la  taxe 
33  de  rindu{lrie,&  feront  lefd'ts  Chirurgiens  exempts 
33  de  la  collège ,  de  la  taille  ,  de  guet  Se  garde , 
33  de  corvées  &  de  toutes  autres  charges  de  ville 
33  &  publiques  dont  font  exempts,  fuivant  les  ufages 
33  &  réglemens  obfervés  dans  chaque  province  , 
33  les  autres  notables  bourgeois  &  habitans  des 
33  villes  8f  lieux  où  ils  auront  leur  établiffement. 
33  Permettons  auxdits  Chirurgiens  d'avoir  un  ou 
33  plufieurs  élèves  ,  foit  pour  être  aidés  dans  leurs 
33  fonélions  ,  f>  it  pour  les  inffruire  dans  les  prin- 
33  cipes  de  la  Chirurgie,  lelquels  élèves, au  noni- 
33  bre  de  deux  ,  feront  exempts  de  tirer  à  la  milice  , 
33  le  tout  à  la  charge  ,  tant  par  lefdits  maîtres  , 
33  que  parleurs  élèves  d'exercer  purement  &  fim- 
»  plement  la  Chirurgie  (  2  ).  Dérogeons  à  tous 
33  ufages ,  coutumes  &  réglemens  contraires  à  ces 
»  préfentes  ". 


f  I  )  Il  avoit  accordé  des  lertres  de  noblelTe  à  M.  de  la 
Peyronie  ;  il  avoit  réiervé  quatre  places  dans  l'ordre  de 
Saint-Michel  pour  ceux  qui  fe  diftingueroient  dans  la 
fuite  ,  &c. 

(i)  Cetre  dernière  difpofition  ne  doit  pas  être  entendue 
dans  un  fens  fi  défavorable  qu'on  dût  regarder  un  Chi- 
rurgien qui  prépareroit  &  adininilherojt  des  remèdes  dans 
toutes  fortes  de  maladies  pour  les  pens  de  la  campagne  , 
comme  dérogeant  à  l'exercice  de  fon  art.  Ce  qu'il  feroic 
pour  fuppléer  à  l'indigence  des  malades  ,  fetoit  incapable 
de  1'.'  faire  déchoir  des  privilè;;es  qui  lui  lont  accordés  dans 
des  vues  d'utilité  publique.  Voyez  la  deuxième  note  fur  tctte 
J'edicn. 


b.C2        CHIRURGIE. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiitrées  au  par- 
lement de  Paris  le  7  Tcptembre  de  la  même  année  , 
&  il  a  été  zjouté:  /ans  ^u'on  puiffe  ,  fous  les  termes 
de  fonElïons  publiques ,  y  comprendre  les  fondions  de 
marguilliers  ,  commiffaires  des  pauvres  ^  autres  fonc- 
tions de  relie;!on  ,  de  piété  &  de  charité. 

L'arrêt  d'enregiftrement  en  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  20  du  même  mois,  porte  :  à  la  charge  que  \ 
les  maîtres  &  les  élèves  auront  pris  le  grade  de  malires- 
ès-ar(s  dans  l'une  des  univerjîtés  du  royaume  ,  ou  de 
jujïi fier  par  des  certificats  en  bonne  forme  qu'ils  ont 
fréquenté  pendant  trois  années  entières  &  conjécutives 
les  écoles  de  Chirurgie  légitimement  établies  ^ou  qui  le 
,  feront  à  l'avenir  en  vertu  de  lettres-patentes  enregifirées 
en  la  cour. 

Les  Chirurgiens  ont  le  même  privilège  que  les 
médecins  &  les  apothicaires  furie  mobilier  de  ceux 
qu'ils  ont  traités  ;  *  c'eilce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  8  février  1596.  Les  nommés  Colot  ,  Chirur- 
giens ,  demandoient  payement  d'une  fomme  de 
500  écus  qu'un  fieur  d'O  leur  avoit  promis  pen- 
dant fa  dernière  maladie  ,  pour  les  foins  qu'ils  lui 
avoient  donnés  &  les  panfemens  qu'ils  lui  avoient 
faits.  La  fucccffion  étant  en  déconfiture  ,  il  fut 
quertion  de  favoir  qui  d'eux  ou  de  la  veuve ,  créan- 
cière de  fes  conventions  matrimoniales  ,  devoit 
être  colloque  au  premier  rang.  L'arrêt  jugea  en  leur 
faveur  ,  en  réduifant  néanmoins  à  la  fomme  de 
trois  cents  livres  la  promefle  que  le  défunt  leur 
avoit  faite  (i). 

Mais  file  débiteur  étoit  vivant,  ou  qu'il  s'agit  de 
panfemens  faits  pendant  Une  maladie  antérieure  à 
celle  dont  il  feroit  mort,  le  Chirurgien  n'auroit  au- 
cune préférence.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  30  mars  1638,  confirmatif  d'une  fentence  ren- 
due au  bailliage  de  Troyes  le  24feprembre  1636, 
entre  le  fieur  Fauveau,  confeiller  en  ce  fiège ,  & 
le  fieur  Millet,  Chirurgien  en  la  même  ville (2)  *. 
Au  refte  ,  il  faut  que  les  Chirurgiens  forment 
leur  aélion  dans  l'année,  à  compter  du  dernier  trai- 
tement de  la  maladie.  Ils  doivent  tenir  un  regiftre 
exad  jour  par  jour,  de  leurs  opérations,  de  leurs 
panfemens  &  de  leurs  médicamens.  L'extrait  de 
ce  regiftre ,  qu'on  appelle  otcmo/'/x'  de  Chirurgien, 
n'ell  point  fujet  au  contrôle  pou»-  être  fignifié. 
Pendant  l'année  ils  en  font  crus  à  leur  mémoire  ; 
ce  temps  paiTé  ils  font  obligés  de  s'en  rapporter  au 
ferment  du  défendeur  fur  le  payement  que  celui-ci 
prétend  qu'ils  ont  reçu. 

*  Cela  réfulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux que  la  Peyrère ,  au  mot  Prescription  , 
nous  retrace  en  ces  termes  :  a  la  prefcription,  pour 
»>  le  payement  des  marchandifes  vendues  en  dé- 
ï>  tail,  eft  annale.  11  en  a  été  jugé  de  mêmecon- 
jj  tre  les  Chirurgiens  qui  n'ont  pas  fait  demande 
5>  dans  l'an  des  panfemens  &  médicamens  ,  par 


(  I  )  Louet ,  lettre  C  ,  «.  2y. 
ii)  Btodeau  fur  Louct,  loc.  cit. 
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»  arrêt  du  4  mars  1697,  rendu  au  rapport  deM* 
»  de  Confîantin  ,  entre  la  veuve  de  Ch.ety,  maître 
j»  Chirurgien  ,  &  la  dame  de  la  Salle  du  GiroU. 
j>  Cet  arrêt  cft  fondé  fur  l'ordonnance  de  Loui  XII , 
11  de  15 10,  article  68  ,  fur  la  coutume  de  Paris, 
11  articles  125  &  1 26  ,  &  fur  l'ordonnance  de  1 673 , 
Il  titre  premier  ,  articles  7,11". 

Il  paroit  par  un  arrêt  du  26  nove<Tibre  167^  , 
inféré  dans  le  recueil  de  Boniface  ,  tome  4,  livre  9 , 
titre  I  ,  chapitre  4  ,  que  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Provence,  la  prefcription  s'acquiert  par 
le  feul  efpace  de  fix  mois,  &  cela  parce  que  l'on 
applique  aux  Chirurgiens  l'article  8  du  titre  cité 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  porte  :  "  l'aâion  fera 
»  intentîe  dans  fix  mois  pour  marchandifes  & 
»  denrées  vendues  en  détail  par  boulangers  ,  pâ- 
»  tiffiers  ,  bouchers ,  rotiffeurs  ,  cuifiniers ,  coutir- 
»  tiers,  pailementicrs,  felliers  ,  bourreliers  &  au- 
"  très  fembiables  ». 

Dans  les  Pays-Bas ,  le  terme  de  la  prefcription 
n'efl  pas  aufii  court.  Le  placard  de  Charles-Quint 
du  8  odobre  1540  le  fixe  à  deux  ans,  pour  tous 
fa/aires  de   médecins  ,  Chirurgiens ,  apothicaires ....  " 

Lorfque  l^S  mémoires  qu'ils  produifent  font 
exorbitans  ,  on  peut  faire  des  offres  fur  ce  qu'on 
croit  leur  être  dû  légitimement ,  &  demander  que 
ces  mémoires  foient  taxés  par  un  ancien  Chirur- 
gien. Cette  taxe  doit  fe  faire  fommairement.  Elle 
fe  met  au  bas  du  mémoire  ,  &  le  juge  prononce 
en  conféquence. 

Le  fieur  P. . . .  ,  maître  en  Chirurgie  à  Paris  , 
ayant  préfenté  un  mémoire  de  cinq  mille  cinq 
cents  livres  à  la  dame  de  Châteauvillars  ,  légataire 
univerfelle  du  fieur  de  Launai ,  pour  en  être  payé 
fur  le  montant  delà  fuccefîîon  pour  des  traitemens 
&  des  panfemens  qu'il  difoit  avoir  faits  au  défunt 
pendant  deux  ans ,  ce  mémoire  a  été  trouvé  exccf- 
fif  par  les  juges  du  châtelet  qui  l'ont  réduit  à  dix- 
huit  cents  livres.  Le  Chirurgien  ayant  appelé  de' 
leur  fentence  au  parlement  ;  cette  voie,  bien  loirt 
de  lui  réufTir,  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  mo- 
dération ,  de  forte  que  la  dame  de  Châteauvillars, 
par  arrêt  du  5  août  1776,  n'a  été  condamnée  à  lui 
payer  qu'une  fomme  de  dou^e  cents  livres ,  dépens  corn- 
penfés. 

Lorfqu'il  fe  préfente  des  conteflations  de  cette 
efpèce ,  autant  les  juges  doivent  réprimer  la  cupi- 
dité ,  autant  ils  doivent  craindre  de  favorifer  l'in- 
gratitude ordinaire  des  malades ,  &  le  Chirurgien 
mérite  un  degré  de  faveur  lorfque  fas  foins  "Ci  fes 
takns  ont  réuifi. 

"Voici  un  préjugé  qui  prouve  auffi  qu'il  n'ert  point 
permis  aux  Chirurgiens  de  faire  de  convention 
avec  leurs  maladespour  les  traitemens  qui  leur  foju 
confiés. 

Un  Chirurgien  de  Chaillot  fut  appelé  pour  pan- 
fer  d'une  maladie  la  fernme  d'un  mcnuifier.  Le 
Chirurgien  ,  avant  d'entreprendre  aucun  traite- 
ment ,  exigea  un  billet  de  trois  cents  livres;  quand 
il   fut  muni  de  ce  billet  j  la  guérifon  ne  taida  pas 
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à  s'effeâuer  ;  il  ne  tarda  pas  non  plus  à  demander 
le  payement  des  trois  cents  livres.  Le  menuifier  , 
qui  ne  pouvoit  croire  que  fa  femme  fût  fi  promp- 
tement  guérie  ,  refufa  le  payement.  Ceci  donna 
lieu  à  une  conteftation  au  cliàtelet ,  fur  laquelle 
on  ordonna  que  la  femme  feroir  vifitée.  Le  rap- 
port du  Chirurgien  commis  pour  la  vifite  fut  que 
la  femme  éioit  parfaitement  guérie.  Le  mari  oh 
ferva  alors  que  le  traitement  avoit  été  bien  prompt, 
quon  n'avoit  pas  employé  beaucoup  de  médica- 
mens ,  &  qu'on  avoit  fait  peu  de  \ifites  à  la  ma- 
lade. Sur  cette  obfcrvation  il  intervint  une  féconde 
fentence  par  laquelle  il  fut  dit  que  le  Chirurgien 
fourniroit  un  méniuire  détaillé  de  Tes  drogues  em- 
ployées, &.desvifite5  quil  avoit  faites.  Cette  fen- 
tence  a  été  confirmée  au  parlement  le  5  fcptembre 
1776. 

Quand  le  mobilier  du  défunt  ne  fufRt  pas  pour 
tous  les  frais  de  maladie ,  les  médecins  ,  les  Chi- 
rurgiens ,  les  apothicaires  n'ont  point  de  préférence 
entr'eux,  ils  partagent  au /^ron;/,?  de  leur  dû.  ■  • 
•  A  l'égard  des  libéralités  que  les  Chirurgiens  peu- 
vent recevoir  de  leurs  malades,  *  il  eft  un  prin- 
cipe connu  de  tout  le  monde,  qui  iemble  devoir 
en  faire  prononcer  indiflinftement  la   nullité. 

L'eiTence  de  toute  donation  eft  qu'elle  loit  l'effet 
de  la  volonté    feule  de  la    perfonne  qui  do  ne  , 
•  &  non  d'un  empire  étranger  ,  dor.atïo  cji  liberalitas 
nullo  jure  co^ente  fafla. 

Il  fuit  de  cette  vérité,  que  quiconque  a  ,  par  fon 
état  ou  par  fes  fonctions  ,  une  domination  telle 
que  la  perfonne  qui  dépend  de  lui  ne  puiiTe  lui 
rien  refufer,  eu,  par  cette  feule  circonftance  ,  in- 
capable de  recevoir. 

L'article  1 3  ï  de  l'ordonnance  de  François  I  de 
1539  ,  "  déclare  toute  difpofition  entrevits  ou  tcf- 
»  tamentaire,  faite  au  profit  des  tuteurs,  cura- 
w  teurs ,  gardienïj ,  bailliftes  &  .lutres  aJminiftrateurs  ; 
r>  nulle  6i  de  nul  effet  &  la  valeur  ".  Cette  difpofi- 
tion eft  auffi  confignée  dans  l'article  276  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Les  lois  particulières  des  Pays-BaS  ont  adopte  la 
même  prohibition.  L'article  14  de  l'édit  perpétuel 
de  161 1 ,  y  eftexprés. 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  pas  nommément 
des  médecins  &  Chirurgiens ,. on  n'a  jamais  douté 
qu'ils  ne  fuffént  compris  fous  la  dénomination  gé- 
nérale d'adminijhateius. 

L'afcendant  qu'ils  acquièrent  fur  l'efprit  des  ma- 
lades ,  eft  même  plus  fort,  plus  néceffaire  &  plus 
commun  ,  que  n'eft  toute  autre  efpèce  d'empire. 
A  qui  fera-t-ou  plus  fournis  qu'à  celui  dont  les  foins, 
l'attention  &  les  reffources  femblcnt  devoir  pro- 
longer la  vie?  L'autorité  de  cet  état  eft  fans  bornes  : 
il  commande  à  ceux  mêm.  qui  ne  connoiffent 
point  d'égaux,  'mperatoribus  una  medicinaimperat. 

Une  perfonne  de  cet  état  n'a  pas  même  befoin 
d'employer  la  fuggefiion  ;  un  fimple  défirde  fa  part 
devient  un  ordre  fouverain  :  la  perfuafion  eft  atta- 
chée à  tout  ce  qu'il  dit  i  il  captive  la  volonté ,  avec 
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d'autant  plus  de  fuccés  ,  que  le  malade  ne  voit 
pas  qu'il  foit  permis  de  refifter,  perfuadere  plus  ejc 
quàm  cogi  fibi  parère.  L'empire  attaché  à  fes  fonc- 
tions néceffaires  fur  la  foiblefie  du  malade,  fait  va- 
loir à  celui-ci  tout  ce  que  l'homme  de  l'art,  dont 
il  efpére  fa  guérifon,  veut  exiger,  rapuït  me  volen^ 
te  m,  &  fecït  ut  vellcm. 

a  Noijs  comprenons  auffi  ,  dit  Ricard  ,  fous  la 
»  prohibition  de  l'ordonnance  ,  les  médecins,  Clù- 
5>^rurgiens  &  apothicaires, à caufe du  genre  de  pou- 
'»  voir  qu'ils  ont  fur  l'efprit  de  ceux  qu'ils  traitent; 
"  &  leur  autorité  eft  d'autant  plus  à  craindre, que 
»  la  foibleffe  des  malades  eft  ordmairement  ex- 
"  trénie  lorfqu'ils  ont  befoin  de  leurs  fecours ,  de 
»  forte  qu'il  n'y  a  rien  qu'ils  ne  puiffent  exiger  , 
»  dans  l'efpérance  qu'ils  leur  donnent  de  les  gué- 
"  rir. 

"  L'inconvénient  auquel  on  a  voulu  remédier  , 
"  ajoute  Ricard  ,  n'eft  pas  feulement  de  confé- 
»  quence  ,  par  la  confidération  de  ce  que  l'objet 
"  d'un  grand  danger,  d'un  côté,  &  l'efpérance  de 
r>  la  douceur  de  la  vie ,  de  l'autre  ,  peut  naturel' 
"  lement  émouvoir  nos  paffions  pour  nous  porter 
M  à  fuivre  la  volonté  de  celui  que  nous  nous 
»  fommes  figuré  être  capable  de  nous  fatisfaire  eri 
»  ce  que  nous  fouhaitons  le  plus  ,  mais  encore 
>»  en  ce  que  les  médecins  nous  perfuadent  eux- 
)?  mêmes  que  l'effet  de  leur  art  eft  fi  puiffant ,  qu'ils 
»  peuvent  dans  la  pratique  ,  gouverner  l'efprit 
)j  comme  le  corps  ,  lui  donner  ks  qualités  con- 
5)  traires  à  celles  qu'il  a,  &  émouvoir  ou  appaifer 
j>  fes  paffions  à  leur  volonté  ;  de  forte  que  l'obfcu- 
j>  rite  de  leur  art  fe  rencontrant  avec  la  facilité  de 
»  ceux  qu'ils  traitent ,  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que, 
»  pour  ne  leur  pas  laiffer  un  plus  grand  fujerd'eri 
))  abufer  ,  on  ne  leur  permet  pas  de  recevoir  dos 
5>  difpofitions  de  la  part  des  malades  qu'ils  pan- 
M  fent  )'. 

Toutes  les  fois  que  le  miniftére  public  à  eu  00 
cafion  de  traiter  cette  queftion ,  il  a  toujours  fou- 
tenu  que  les  médecins  &  Chirurgiens  dévoient  être 
compris  fous  le  ternie  général  cTadin'nijluitcurs ,^ 
dans  l'incapacité  prononcée  par  l'ordonnance  &  la 
coutume". 

Le  célèbre  d  Agueffeau  ,  depuis  chance' ier  de 
France,  s'exprimoit  en  ces  termes  lors  de  l'an  et  du 
19  lévrier   1691  : 

«  La  loi  voulant  que  les  donations  &  les  tefta- 
»  mens  fuffent  l'ouvrage  d'une  volonté  libre  & 
"  entière  ,  n'a  pas  cru  que  la  libéralité  d'un  pu- 
»  pile  envers  fes  adminljhateurs  pût  porter  avec  elle 
»  les  caradères  d'ime  parfaite  liberté  qu'elle  de- 
M  mande  dans  tous  les  aéles  qui  tendent  à  depouil- 
»  1er  des  héritiers.  C'eft  parce  que  la  raifon  de 
)>  l'ordonnance  eft  générale  ,  qu'elle  comprend 
)7  égalementtcus  ceux  qui  peuventavoirquelqu'em- 
)>  pire  fur  l'efprit  des  donateurs.  Vos  arrêts  en  ont 
■>•)  étendu  la  difpofition  aux  maîtres ,  aux  médecins, 
»  aux  confc'ltui s.  Ces  principes  ne  font  ni  douteux^^ 
5>  ni  incertains,  ni  arbitraires 3  ils  font  écrits  dan* 
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1)  les  ordonnances  ,  dans  les  coutumes  &  dans  vos 
)f  arrêta». 

M.  de  Fleury,  depuis  procureur-général ,  déve- 
loppa ces  vérités  avec  la  plus  grande  étendue  lors 
de  l'arrêt  du  22  juin  1700  ,  recueilli  par  Au- 
geard. 

Après  avoir  rapporté  les  textes  ,  cité  les  lois 
romaines,  &  diftingué  les  différens  genres  d'sd- 
minillration  ,  ce  grand  magiftrat  contlnuoit  en  ces 
termes  : 

li  Dans  la  prohibition  de  l'ordonnance  font  aufli 
»  compris  les  maitre3 ,  qui  ne  peuvent  recevoir 
>»  de  donations  de  leurs  apprentis  ;  les  couvens  , 
»>  qui  ne  peuvent  rece\  or  de  leurs  novices  ;  enfin  , 
»  les  contéiTeurs  ,  les  médecins  ,  les  Chirurgiens  8c 
«  les  apothicaires,  à  l'egnrd  des  donations  qui  leur 
»  font  faites  par  leurs  malades.  Dans  tous  ces  cas, 
»)  les  avantages  font  cenfés  faits  à  des  perfonnes 
i>  prohibées.  La  relation  néceffaire  qui  fe  trouve 
»  entre  ces  fortes  d'adminiftrateurs  &  ceux  qui 
»  font  fous  leur  déDend.iUce,  fait  préfumer  qu'il  y 
»>  a  eu  de  la  fédudion  d'un  côté  ,  &  de  la  con- 

w  trainte  de  l'autre Le   danger  qu'il  y  a  que 

»  des  uiédecins,  Chirurgiens  ou  apothicaires  n'a- 
i>  bufent  de  la  confiance  de  leurs  malades  ,  fou- 
1»  vent  affoiblis  par  de  longues  douleurs  ,  &  tou- 
»  jours  prêts  à  facrifier  tout  à  l'efpérance  d'une 
»  prompte  guérifon  ;  tous  ces  motifs  preiïans  d'cr- 
i>  dre  public  rendent  ces  donations  inutiles ,  comme 
»)  étant  l'effet  de  l'artifice  de  ceux  qui  les  extor- 
I»  quent  ». 

Tel  eft  le  point  de  vue,  le  feul  jufte  ,  fous  le- 
quel la  jurifprudence  a  envifagé  la  prohibition  pro- 
noncée par  ks  ordonnances  &  la  coutume,  contre 
quiconque  a  profité  de  la  fupériorité  que  lui  donne 
Ion  état ,  pour  acquérir  des  droits  excefilfs  fur  la 
fortune  des  perfonnes  confiées  à  leurs  foins. 

Le  vœu  général  de  nos  coutumes  eft  de  con- 
ferver  les  biens  dans  les  familles  ,  &  le  premier 
cara£lère  de  toute  libéralité  eft  d'avoir  la  liberté 
pour  bafe  :  donc  toute  donation  ,  qui  n'eft  pas  cen- 
fée  l'ouvrage  d'une  volonté  parfaitement  libre  ,  doit 
être  profcrite. 

Cepend<int  la  jurifprudence  ,  en  admettant  la  pré- 
fomption,  tirée  de  l'empire  &  de  l'efpèce  d'admi- 
niftration  attachée  à  l'état  de  Chirurgien  fur  fes 
malades  ,  n'a  pas  entendu  rompre  tous  les  autres 
genres  de  liaifons  qui  peuvent  exifter  entr'eux. 
Ain  fi  un  Chirurgien  fera  le  parent ,  l'héritier  ,  l'ami 
intime  &  ancien  de  fon  malade  ;  il  lui  aura  rendu 
des  fervices  d'une  autre  efpèce  ,  que  ce  dernier 
voudra  reconnoitre  ;  alors ,  comme  il  y  a  un  mo- 
tif connu  &  indépendant  dcss  fondions  de  fon  état, 
l'incapacité  légale  cefiera. 

Voilà  le  principe  dans  toute  fa  pureté,  &  comme 
Ton  voit ,  les  circonftances  peuvent  le  modifier  , 
fans  pour  cela  qu'il  perde  de  fa  force. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'arrêt  rendu  pour  ou 
contre  les  Chirurgiens  qui  ne  foit  calqué  fur  ce 
principe  ainfi  modifié. 
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Le  fieur  de  Cafanave ,  prêtre  ,  ayoit  fait,  pen- 
dant fa  dernière  maladie  ,  un  legs  à  Arnaud  de 
Garefte,  fon  Chirurgien  ,  &  un  autre  à  Gabriel  de 
Garefte  ,  fils  de  celui-ci.  Arnaud  &  Pierre  de  Ca- 
fanave ,  neveux  &  héritiers  du  teftateur  ,  deman- 
dèrent la  nullité  de  ces  deux  difpofitions ,  &  elle 
ftit  prononcée  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux 
du  a  juillet  1609  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M. 
Maynard,  livre  9,  chapitre  12. 

Le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  premier 
mars  1646,3  pareillement  annuUé  un  legs  fait  par 
une  femme  malade  au  profit  de  fon  Chirurgien. 
On  alléguoit  pour  celui-ci  un  arrêt  qui  avoit  con- 
firmé une  dlfpofition  faite  en  faveur  du  fieur  Ha- 
lin  ,  médecin.  Mais  M.  l'avocat  -  général  fit  voir 
que  cet  arrêt  ne  devoit  pas  être  tiré  à  conféquence , 
parce  qu'il  étoit  fondé  fur  le  mérite  particulier  du 
médecin  ,  qui  exerçoit  fon  art  fort  honorable- 
ment ,  fans  en  demander  aucune  rétribution  (i). 

Le  31  août  1665  '  ^^  même  cour  confirma  le 
legs  de  25000  livres  fait  par  le  fieur  Pilet  de  la 
Mefnardiere,  au  fieur  Lirot,  Chirurgien  ,  qui  l'a- 
voitfaigné  douze  fois  pendant  fa  dernière  maladie  i 
celui  de  fes  bijoux  à  fa  femme,  &  encore  celui  de 
fa  bibliothèque  à  fon  fils  ,  parce  qu'il  paroilfoit  que 
depuis  long-temps  il  y  avoit  eu  une  amitié  très- 
étroite  entre  le  Chirurgien  &  le  défunt.  L'arrêt 
contient  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat-gcnéral  Talon  , 
qui  portoit  la  parole  dans  cette  affaire.  Voici  com- 
ment s'eft  expliqué  ce  grand  magiftrat:  «  Il  s'agit 
»  de  la  validité  du  teftament  &  codicille  du  fieur 
»  de  la  Mefnardiere. ...  Us  font  conteftés  par  les 
»»  héritiers  collatéraux  du  défunt,  à  caufe  de  l'in- 
»  capacité  de  Lirot. . .  .  Les  ordonnances  &  arrêts 
"  ont  perpétuellement  réprouvé  les  donations 
»  faites  aux  médecins ,  Chirurgiens  &  apothicaires  : 
»  de  plus  ,  Lirot  étoit  hôte  du  défunt  :  ces  deux 
"  qualités  l'avoient  réduit  en  fa  dépendance  8c 
»  en  état  de  ne  pouvoir  lui  refufer  aucune  chofe , 
»  en  forte  qu'il  lui  auroit  été  facile  de  fuggérer 
»  au  défunt  le  teftament  &  codicille  dont  eft  quef- 
V  tion ,  &  après  fa  mort ,  ayant  tous  fes  effets  en 
»  fa  poffeftîon  ,  d'en  divertir  la  meilleure  partie. 
5>  —  Ces  moyens  nous  paroiftent  peu  confidéra- 
"  blés  ;  les  médecins  ,  Chirurgiens  &  apothicaires 
11  n'ayant  jamais  été  jugés  par  les  arrêts  incapa- 
"  blés  d'accepter  des  legs  ,  lorfqu'il  s'eft  rertcon- 
»  tré  d'autres  caufes  que  leur  art  feul  qui  les  pou- 
j>  voient  avoir  mérités,  comme  en  l'efpèce  qui  fe 
»  préfenre,  où  il  eft  confiant  &  juftifié  que  le  dé- 
))  funt  &  Lirot  ont  vécu  enfemble  pendant  plu- 
»  fleurs  années  avec  une  civilité  &  une  confiance 
»  toute  entière.  La  qualité  d'hôte  ,  loin  de  faire 
»  préjudice  à  Lirot ,  rend  au  contraire  la  donat'on 

))  plus  favorable  &  la  juftifié. Encore  que  ce 

j)  ne  foit  pas  le  lieu  d'examiner  préfentement  ce 
»  qui  peut  réfulter  de  l'enquête  d'examen  à  futur..., 
»  Néanmoins   nous  n'avons  pas  laifte  de  la  voir  , 
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»  &  la  preuve  de  la  fuggeftion  Ce  trouve  fort  lé- 
»  gère  :  le  teft.iteur  a  furvécu  près  de  deux  mois 
V  après  le  te/îament  ,  &  il  l'a  confirmé  &  expliqué 
»  par  fon  codicille  ....)> 

Le  recueil  deSoefve  ,  tome  2  ,  centurie  4,  cha- 
pitre II,  nous  offre  un  autre  arrêt  du  14  mars 
1668  qui  confirme  u  un  teftament  fait  par  un  mé- 
»>  decin  au  profit  de  fon  Chirurgien,  duquel  il  fe 

»  fervoit  depuis  vingt  à  ving-cinq  ans Ce  qu'il 

»  y  ayoit  de  particulier  en  la  caufe  ,  &  qui  peut 
»  avoir  fervi  de  fondement  à  l'arrêt,  étoit  que  le 
»  teftateur  n 'étoit  pas  décédé  de  la  maladie  dans 
"  laquelle  il  avoit  fait  le  teftament  ,  mais  avoit 
'•  vécu  depuis  pendant  deux  ou  trois  ans  fans 
J>  le  révoquer  ,  comme  on  prétendoit  qu'il  auroit 
»  fait ,  fi  cette  difpofition  eût  été  l'effet  de  quelque 
»  impreflion  faite  par  le  Cliirurgien  fur  {on  ef- 
»  prit  5>. 

Cet  arrêt  &  le  précédent  font ,  comme  on  voit , 
dans  le  cas  de  l'exception.  Celui  dont  il  nousrefte 
à  rendre  compte  rentre  dans  la  théfe  générale. 

La  dame  le  Gay  de  Ramccourt ,  veuve  du  fieur 
de  Servins  des  Avenes ,  gentilhomme  d'une  no- 
bleffe  fort  ancienne  en  Artois  ,  fut  ,  à  l'âge  de  cin- 
quante ans  ,  attaquée  d'un  cancer.  Les  gens  de 
l'art  les  plus  habiles,  &  de  la  province  &  de  la 
capitale  ,  furent  confultés  fur  la  nature  de  ce  mal. 
Le  célèbre  Louis  décida  qu'il  tenoit  à  un  vice  du 
fang qu'il  falloit guérir,  &  que  l'opération  ne  pro- 
duiroit  aucun  effet. 

Le  régiment  de  Condé  étoit  alors  en  garnifon  à 
Arras.  Le  fieur  Raymondon ,  attaché  à  la  fuite  de 
ce  corps  en  qualité  de  Chirurgien,  fut  vanté  par 
plufieurs  ofiîciers  de  ce  régiment  qui  étoient  reçus 
chez  la  dame  de  Servins. 

Elle  le  fit  appeler;  le  fieur  Raymondon  la  flatta 
d'une  guérifon  abfolue  ,  fi  elle  fe  faifoit  opérer.  La 
dame  de  Servins  s'y  détermina  ;  il  lui  fit  l'opération 
avec  un  fuccès  apparent.  La  playe  fe  cicatrifa,  mais 
le  vice  interne  fubfiftoit.  Le  fieur  Raymondon  ne 
fçut  pas  le  déraciner  ;  peut-être  n'étoit-il  pas  pof- 
fible  d'y  réuffir.  La  dame  de  Servins  n'eut ,  depuis 
cette  dernière  opération ,  qu'une  fanté  languiffante 
&  mauvaile  :  toujours  obligée  de  faire  des  remèdes 
&  de  fuivre  un  traitement ,  fon  Chirurgien  lui 
devint  de  jour  en  jour  plus  intérefi!ant,  plus  nécef- 
faire. 

Le  fieur  Raymondon  profita  rapidement  de  ces 
circonftances.  Le  12  avril  1777,  il  fut  paffé  entre 
lui  &  la  dame  de  Servins  un  contrat  de  mariage, 
par  lequel  il  fe  faifoit  donner  la  propriété  de  tous 
les  meubles  &  effets  mobiliers  de  celle-ci ,  avec 
une  penfion  viagère  de  2.000  Hvres  à  prendre  fur 
fes  autres  biens. 

Les  parens  collatéraux  de  la  dame  de  Servins 
formèrent  oppofition  au  mariage  ;  &  affignés  par 
elle  en  main-levée ,  ils  demandèrent  qu'elle  fût  in- 
terdite. 

^   Pendant  le  procès ,  au  moment  où  la  dame  de 
'^ervins  étoit  fans  efpérance,  &.  frappée  du  coup 
Tome  m. 
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qui  la  conduifit,  fix  jours  après,  au  tombeiin  ,  elle 
fit  au  Chirurgien  Raymondon  une  doni.àon  en- 
trevifs d'une  rente  viagère  de  3000  livres,  &  cela 
(  portoit  l'afte  )  pour  s'acquitter  envers  lui  de  toutes 
les  obligations  qu'elle  lui  avoit ,  &  le  dédorntnaf;er 
des  dépenfes  qu'il  avoit  faites  pour  l'ctablijfement  qu'ils 
avoient  l'un  &  l'antre  en  vue. 

Cet  aâ:e  fut  paffé  le  22  juillet  1777.  Le  24  dn 
même  mois,  il  intervint  au  confeil  d'Artois  uns 
fentence  qui  prononçoit  la  main-levée  de  l'oppofi- 
tion  au  mariage  ,  &  cependant  ordonnoit  que  le 
contrat  ne  pourroit  être  fait  que  de  l'avis  de  Me 
Cornuel,  avocat  nommé  pour  confeil  à  la  dame  de 
Servins. 

La  dame  de  Servins  mourut  le  28.  Les  fieurs 
d'Ambrine  ,  fes  neveux  lui  fuccédérent. 

Le  fieurRaymondonvoulutfaire  valoir  contr'eux  la 
donation,  &  le  18  décembre  de  la  même  année  il 
les  fit  affigner  en  payement  de  la  rente  viagère  de 
3000  livres. 

Il  fut  rendu  une  première  fentence, le  9  janvier 
1778,  à  l'éche village  d' Arras  ,  qui  ordonna  l'exé- 
cution de  l'ade  du  22  juillet  précédent. 

Appel  au  confeil  provincial  d'Artois.  Un  juge- 
ment du  18  mars  1780,  parties  ouïes  pendant  neuf 
audiences  ,  enfemble  le  fubfliiut  de  l'avocat  -  général 
du  roi ,  a  confirmé  la  fentence  de  l'échevinage ,  6* 
néanmoins  réduit  la  donation  dont  il  s'agit  àijoo  livres 
de  rente  viagère. 

Cette  réduftion  arbitraire  paffoit  yifiblement  les 
bornes  de  l'autorité  des  premiers  juges.  L'aâe 
étoit-il  nul  ou  valable?  Dans  le  premier  cas  il  fal- 
loit l'anéantir ,  &  dans  le  fécond  l'exécuter.  On  ne 
devoir  pas  divifer  un  tel  titre  &le  refireindre  arbi-. 
trairement  à  la  moitié  de  fa  valeur. 

Auffi  les  deux  parties  ont  appelé  de  la  fentence.' 
Le  défenfeur  des  héritiers  employoit  deux  moyens  , 
l'un,  que  la  donation  étoit  nulle  en  foi ,  comme 
faite  dans  la  dernière  maladie  ,  dix  jours  avant  le 
décès,  &  en  vue  de  la  mort,  quoique  fauffement 
qualifiée  entre-vifs;  l'autre  ,  que  le  fieur  Raymon- 
don ,  en  qualité  de  Chirurgien ,  n'avoit  pu  recevoir 
cette  donation. 

Le  premier  de  ces  moyens  étoit  dénué  de  tout 
fondement.  La  coutume  d'Artois  ne  répute  pas 
donations  à  caufe  de  mort ,  celles  qui  font  faites 
pendant  la  dernière  maladie ,  &  le  droit  commun 
les  fait  valoir  comme  donations  entre- vifs  ,  lorf- 
qu  elles  en  ont  la  qualité  &  le  caraftère. 

Mais  le  fécond  moyen  étoit  décifif,  &les  héri- 
tiers dévoient  encore  l'avantage  de  pouvoir  l'ap- 
puyer par  toutes  les  circonftances  qui  prou  voient 
la  fuggeftion. 

Par  arrêt  du  31  décembre  1782,  le  p.ylement 
de  Paris  a  infirmé  la  fentence  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  &  annullé  la  donation  çn  tetahté. 

On  peut  encore  confulter  fur  cette  matière  les 
articles  Apothicaire  ,  Avantage  &  Méde- 
cin, 

Nnn 
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An  furplus ,  il  eft  à  remarquer  que  l'incapacité 
d'un  Chirurgien  de  recevoir  des  libéralités  excef- 
fives  de  fes  malades,  ne  pourroit  pas  former  obf- 
tacle  au  mariage  que  voudroit  contrader  avec  lui 
une  perfonne  du  fexe  qu'il  auroit  traitée. 

Le  jugement  du  confeil  d'Artois  du  21  juillet 
1777  l'a  ainfi  décidé  dans  l'efpèce  que  Ton  vient 
de  rapporter  ,  &  il  en  a  été  jugé  de  même  par 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  30  mars 
1784. 

Le  (reur  V.  .►.  ancien  écbevin  de  Lille,  avoit 
ime  fille  ;.-z.îyV«rc' ,  qu'un  ulcère  menaçoit  d'une  mort 
lente  &  cruelle.  Plufieurs  médecins  &  Chirurgiens 
avoient  épuifé  inutilement ,  pour  la  guérir,  toutes 
les  reiTourc.'s  de  leur  art.  Le  mal  fembloit  avoir 
prefcrit  contre  ces  remèdes,  &  s'être  afûné  pour 
toujoursla  pofTeflîon  de  l'infortunée  demoifellcV.... 
Enfin  le  fieur  Couraud,  Chirurgien  major  du  ré- 
giment d'Orléans,  fut  appelé  auprès  d'elle,  &, 
par  une  cure  habile,  parvint  à  lui  rendre  la  fanté 
&  la  vie.  Bientôt  la  reconnoiflance  &  l'habitude 

«le  le  voir  infpirèrent  à  la  demoifelle  V un 

fentiment  plus  profond,  qui  lui  fit  croire  qu'elle  fe 
devoit  elle-même  à  l'homme  bienfaifant  8c  éclairé 
qui  l'avoit  fauvée  du  tombeau.  Mais  elle  trouva 
dans  les  vues  intérclTées  de  fon  père  un  obflacle 
auquel  elle  ne  s'étoit  pas  attendue.  Celui-ci  forma 
oppofition  au  mariage.  La  demoifelle  V.  . . .  le  fit 
aïïigner  en  main-levce  devant  les  prévôt  ,  mayeur 
&  échevins  de  Lille.  Après  une  inftru6lion  ordi- 
naire, il  intervint  ,  le  -  3  février  1784  ,  une  fen- 
tence  qui  ordonnoit  un  interlocutoire  inutile.  La 
demoifelle  V....  en  interjeta  appel,  &  ce  ne  fut 
pas  fans  iuccès.  Par  l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la  fé- 
conde chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Francque- 
ville  de  Bourlon ,  la  cour  mit  l'appellation  &  ce 
au  néant ,  éniendant  ,  trouvant  le  principal  fuffi- 
faminent  inftruit  ,  l'évoquant  &  y  faifant  droit  , 
débouta  le  fieur  'V...,  père  de  fon  oppofition ,  &  le 
condamna  aux  dépens. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  toutes  les 
obligations  qu'un  malade  peut  foufcrire  au  profit 
d'un  Chirurgien  ,  pour  caufe  de  panfemens,  foient 
nulles  fans  difllndion.  Sans  doute,  lorfqu'ellespa- 
roifient  exccfi"ives  ,  il  eft  du  devoir  des  juges  de 
les  réduire,  comme  l'a  fait  le  parlement  de  Paris 
par  l'arrêt  du  8  février  1596  rapporté  ci-defTus. 
Mais  hors  ce  cas ,  elles  doivent  être  exécutées. 

Un  Chirurgien  avoir  bravé  tous  les  dangers  d'une 
épidémie,  pour  traiter  un  laboureur  &  fa  femme 
qui  en  étoient  attaqués ,  &  il  avoir  été  afiez  heu- 
reux pour  -leur  rendre  la  fanté.  Dans  le  4)remier 
mouvement  de  fa  reconnoiflance  ,  le  laboureur  , 
pour  récompenfe  de  fes  foins,  lui  fit  un  billet  de 
400  livres.  Mais  la  réflexion  le  rendit  ingrat  :  il 
prit  des  lettres  de  refcifion,  &  demanda  que  les 
panfemens  du  Chirurgien  fuffent  effimés.  Le  vi- 
rcomte  de  Gifors  entérina  fes  lettres  ,  &  lui  adjugea 
fa  dem.TnHe:  mais  fur  l'appel ,  le  bailli  cafia  lafen- 
lencc,  dîbouîa  le  laboureur,  &:  le  condamna  au 
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payement  de  fon  billet.  Le  laboureur  appela  de  ce 
jugement  au  parlement  de  Normandie,  &  par  arrêt 
du  <;  février  1636,  l'appellation  fut  mife  purement 
&  fimplement  au  néant  ,  avec  amende  &  dé- 
pem. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bafnagc  ,  fur  l'ar- 
ticle 439  de  la  coutume  de  Normandie.* 

Section    troisième. 

Des  obligations  que  les  Chirurgiens  contraHcnt  en- 
vers le  -public  ,  &•  des  fautes  dont  ils  font  refpon' 
Jables.. 

Tous  les  réglemens  dont  il  a  été  parlé  dans  la- 
feftion  précédente  annoncent  afiez  que  la  Chirur- 
gie eft  un  art  qui  ne  doit  être  confié  qu'à  des  fu- 
jets  capables  de  s'en  acquitter  dignement.  Nous  ne 
parlons  point  de  la  fagefie  de  leurs  mœurs,  elles 
doivent  être  atteftées  avant  de  leur  accorder  la 
maîtrife. 

Le  Chirurgien  doit  du  zèle  au  pnblic  dans  fes 
fervices  :  fi  dans  un  cas  prefiant  où  il  feroit  appe- 
lé ,  il  laiftbit  périr  quelqu'un  par  une  négligence 
afleélée  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  recevo'n-  des  ad- 
monitions c'e  la  juftice  ,  &  même  d'être  condamné 
à  des  aumônes  ou  à  d'autres  peines ,  foit  pécuniaires, 
foie  corporelles  félon  les  circonftances.  - 

Quand  la  juftice  le  commet  pour  des  vifites  & 
des  rapports,  il  doit  y  apporter  toute  rattenticti 
pofiTible;  commencer  par  défigner  l'état  dans  lequel 
il  a  trouvé  le  malade  ;  détailler  fes  contufions  , 
fes  plaies  ou  fes  bleffures  ;  dire  ce  qu'il  y  a  à  craindre 
ou  à  efpérer  ;  faire  fon  rapport  fur  les  lieux  mê- 
mes ,  de  crainte  que  fa  mémoire  ne  le  trompe  (i); 
&  s'expliquer  le  plus  intelligiblement  qu'il  eft  pof- 
fible  fans  fe  fervir ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néceftité  , 
des  termes  fcientifiques  qui  pour  l'ordinaire  ne  font 
entendus  que  des  gens  de  l'art.  Nous  fommesen- 


(i)  L'aventure  tragique  du  malheureux  Monbailly  tft 
une  preuve  encore  toute  réce.ite  de  la  néccfTué  d'apporter 
la  plus  fcrupuleufe  attention  à  l'exainen  de  ce  qui  doit  faire 
l'objet  d'un  rapport.  Celui  que  donnèrent  les  Chirurgiens 
dans  cette  affaire  ,  induifit  les  jus^s  en  crieur  :  Monbailly 
e:;pira  fur  la  roue.  Sa  femine  étoit  réfcrvée  auffi  pour  le 
fupplice  ;  mais  lorfqu'il  fut  q.eilion  de  icvoir  le  procès, 
on  reconnut  ,  d'après  une  très- lavante  confultation  de 
M.  Louis  de  l'académie  royale  de  Chirurgie  de  Paris  ,  dan» 
laquelle  le  rapport  des  premiers  Chirurgiens  fut  analyfé , 
qu'en  partant  du  fait  tel  qu'il  étoit  condaté  ,  d'après  l'état 
du  cadavre  de  la  perfonne  qu'on  croyoit  avoir  été  hoini- 
cidée  ,  fa  mort  étoit  fimplement  la  luite  d'un  accident  , 
&  non  d'aucun  coup  porté  par  des  mains  meurniéres.  La 
mémoire  de  Monbailly  a  été  réhabilitée  ,  &  fa  fiïinme  a 
échappé  au  fupplice  ,  grâces  à  la  lagacité  du  célèbre  auteur 
de  la  confultation  donnée  dans  cette  affaire. 

Une  lage  femme  ayant  été  appelée  pour  vifiter  une 
femme  condamnée  à  mortj&  fuvoir  fi  la  déclaration  de 
groffelTe  qu'elle  avoir  faite  étoit  vraie,  fit  fon  rapport  que 
la  femme  n'étoit  pas  enceinte  ;  mais  après  l'exécution  on 
reconnue  le  contraire  ,  car  à  l'ouverture  du  cadavre  oa 
trouva  l'enfant. 
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très  dans  quelque»  obfervations  à  ce  fujet  aux  ar- 
ticles Blessé  &  Cadavre  ,  où  hous  avons  fait 
voir  qu  un  rapport  en  Chirurgie  étant  une  des 
pièces  les  plus  importantes  d'une  procédure  crimi- 
nelle, capable  de  déterminer  les  juges  à  prononcer 
des  décrets  plus  ou  moins  rigoureux,  &  à  accor- 
der aux  bleffés  des  provifions  plus  ou  moins  con- 
fidérables  eu  égard  aux  dépenfes  qu'exigent  les  mau- 
vais traitemens  reçus  ,  ceux  qui  font  commis  pour 
ces  opérations  doivent  apporter  toute  l'attention 
poflible  à  s'en  acquitter  avec  autantd'intelligenceque 
de  probité. 

Louis  XIV  a  créé  par  un  édit  du  mois  de  mars 
1692,  im  médecin  &  des  Chirurgiens- jurés  dans 
toutes  les  villes  du  royaume  pour  faire  les  rapports 
à  l'exclufion  de  tous  les  autres  ;  mais  dans  les  endroits 
où  la  création  de  ces  offices  n"a  pas  eu  lieu  j  ce 
font  les  médecins  &  Chirurgiens  ordinaires  qui  les 
font.  Au  châtelct  de  Paris  ,  les  rapports  font  attri- 
bués aux  médecins  &  Chirurgiens  jurés  de  la  juri- 
didion  :  ce  font  eux  qui ,  en  fait  de  groflefTe,  font 
leur  rapport  conjointement  avec  la  fage- femme 
chargée  de  la  vifite. 
Quand  il  eft  queftion  de  vifite  par  des  médecins  & 
Chirurgiens,  autres  que  ceux  qui  font  en  titre  d'of- 
fice fuivant  l'édit  de  1692 ,  ces  médecins  &  Chirur- 
giens font  tenus  de  prêter  ferment  ,  de  s'acquiter 
fitlellement  de  leur  commifiîon,  &  d'affirmer  enfuite 
leur  rapport  véritable  :  on  peut  voir  fur  cela  le 
titre  5  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 
Ladifcrétion  eft  encore  ime  qualité  morale  eflentiel- 
leiiient  requife  dans  le  Chirurgien  :  il  doit  s'abflenir 
de  divulguer  aucune  de  ces  maladies  fecrettes  qu'on 
ne  peut  publier  fans  compromettre  l'honneur 
&  h  délicatefle  de  ceux  qui  en  font  atteints.  Voyez 
ce  que  nous  avons  obfervé  à  ce  fujet  à  l'article  Apo- 
thicaire. 

Dans  les  opérations  délicates  de  fon  art,  il  doit 
fe  comporter  avec  toute  la  prudence  que  lui  pref- 
crivent  les  fiatuts,  &  n'en  entreprendre  aucune  de 
cette  efpéce,  fans  avoir  confulté  fes  anciens  con- 
frères. Lorfqu'il  a  pris  toutes  les  précautions  né- 
ceflaires ,  &  qu'il  s'eft  comporté  fuivant  les  règles 
&  les  indications  de  fon  art,  il  n'efi:  plus  refpon- 
fable  des  évènemens  fâcheux  qui  en  font  quelque- 
fois la  fuite.  C'efl:  fur  ce  principe  que  fut  rendu  en 
faveur  d'un  Chirurgien  ,  l'arrêt  dont  voici  l'efpèce  : 

Ce  Chirurgien  fut  appelé  pour  remettre  le  bras 
qu'un  patîiculicr  s'étoit  calTé.  Cette  rédu^lion  fut 
iuivie  de  la  gangrène,  &  il  fallut  en  venir  à  l'am- 
putation. Quelque  temps  après  le  Chirurgien  voulut 
être  payé  :  fa  demande  déplut  au  particulier  qui  ne 
fe  croyoit  pas  obhgé  de  payer  la  perte  de  fon  bras 
&  qui  reprochoit  de  l'impéritie  au  demandeur.  Celui- 
ci  fcutint  que  l'amputation  n'étoit  devenue  nécef- 
faire  que  par  la  faute  du  malade  qui  s'étoit  agité 
après  la  rédudion ,  &  qui  avoit  négligé  de  fe  com- 
porter fuivant  qu'on  le  lui  avoit  prefcrit. 

Cette  conteftation  donna  lieu  à  un  interlocutoire 
par  lequel  il  fut  dit  que  «■  par  experts-Chirurgiens 
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»  nommésdepart&  d'autre,  il  feroit  vérifié  d'après 
V  les  déclarations  refpeélives,  tant  du  Chirurgien 
î>  que  du  malade  (  &  autrement  )  de  la  manière 
»  dont  le  Chirurgien  s'étoit  comporté,  fi  l'opéra- 
5>  tion  &  les  panfemens  avoient  été  faits  fuivant  les 
»  règles  de  l'art ,  &c,  » 

Le  rapport  s'étant  trouvé  en  faveur  du  Chirur- 
gien, fa  demande  lui  fut  adjugée  avec  cinquante 
livres  de  dommages-intérêts  pour  réparation  d  in- 
culpation d'ignorance  &  de  maladrefle;  &  la  fen- 
tence  fut  confirmée  par  un  arrêt  du  14  feptembre 
1764,  dont  il  efi  fait  mention  ainfi  que  de  l'efpèce 
fur  laquelle  il  eil  intervenu  dans  les  additions  à  la 
coUeftion  de  jurifprudence. 

Mais  aufTi  quand  l'impéritie  eft  manifefte,  la  jus- 
tice ne  ménage  point  le  Chirurgien  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  22  juin  1768,  par  lequel  un  Chirurgien  privi- 
légié qui  avoit  paffé  les  bornes  à  lui  prefcrites,  fut 
condamné  à  quinze  mille  livres  par  forme  de  répa- 
ration civile  envers  un  jeune  hojnme  à  qui  il  fallut 
couper  le  bras  pour  remédier  aux  fuites  du  mauvais 
traitement  d'une  fraéture  ,  avec  défenfes  à  ce  parti- 
culier Chirurgien  d'exercer  la  Chirurgie. 

*  Cet  arrêt  n'eft  pas  le  feul  exemple  de  l'atten- 
tion des  parlemens  à  punir  l'impéritie  &  l'entête- 
ment des  Chirurgiens. 

En  1596,  les  enfans  d'un  Chirurgien  décédé  qui 
avoit  blefi'é  un  malade  en  le  faignant,  furent  con- 
damnés par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  à 
quatre  cents  cinquante  livres  de  dommages-intérêts; 
La  condamnation  fut  précédée  d'une  vifite  d'un 
médecin  &.  de  deux  Chirurgiens,  (i) 

Il  eft  pourtant  bien  rare  que  de  pareilles  aélions 
r6ufi"iftent. 

BriUon,  au  mot  Chirurgien  dit,  qu'im  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  mois  de  juin  1696,  a  con- 
firmé ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Portail ,  une  fentence  du  Châtelet  par  laquelle  il 
arolt  été  jugé ,  en  faveur  du  nommé  Lacroix ,  que 
«  les  Chirurgiens  ne  font  pas  garants  &  refponfables 
j>  de  leurs  remèdes,  tant  qu'il  n'y  a  que  de  l'igno- 
j>  rance  ou  de  l'impéritie  de  leur  part ,  quia  tzgrotus 
)?  dctet  fibi  imputare  cur  talcm  elegerit.  » 

Il  n'y  a,  continue  cet  auteur,  <c  qu'un  feul  cas 
n  où  l'on  ait  une  adion  contr'eux  ;  c'cft  lorfqu'il 
5>  y  a  du  dol ,  auquel  cas  c'eft  un  véritable  délit. 
»  Mais  il  en  eft  autrement  lorfqu'on  ne  peut  leur 
»  imputer  qu'un  quasi-délit ,  à  la  différence  du  droit 
»  romain  qui  vouloit  que  l'impéritie  fût  regardée 
M  comme  faute.» 

La  Peyrère ,  lettre  C ,  nombre  1 2 ,  édition  de 
1725 ,  rapporte  une  efpèce  qui  a  été  décidée  d'après 
ce  principe.  Un  fieur  Manodé,  Chirurgien  ,  avoit 
eilropié  le  Chevalier  de  Ségur,  en  luifaifant  une 
incifion.  Il  n'y  avoit  pas  eu  de  malice  ni  de  dol  de 
fa  part  :  mais  il  avoit  à  fe  reprocher  beaucoup  d'opl- 
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iiiâtreté  ;  car  il  avoit  opéré  contre  l'avis  de  deux 
autres  Chirurgiens  qui  y  avoient  été  appelés,  Pour- 
fuivi  en  doimnages-intérêts,  il  forma  fa  demande 
réconventionnelle  en  payement  de  fes  panfemens 
6c  remèdes.  Par  fentence  du  fenéchal  de  Guyenne , 
ies  deux  parties  furent  mifes  hors  de  cour  fur  leurs 
prétentions  refpeélives.  Appel  par  le  Chirurgien  a  on 
«  cita  pour  lui ,  dit  la  Peyrere,  quelques  arrêts  rap- 
»>  portés  par  Mornac,  d'autres  qui  font  inférés  dans  le 
3>  troifième  tome  du  journal  des  audiences  &  la 
j>  do6lrine  de  Peleus  dans  fes  aftions  forcnfes. 
»  (on  ajouta)  que  les  termes  de  la  loi  fi  malc  & 
il  impéritè  ne  s'app'.iquoient  qu'à  des  Chirurgiens 
31  mal  habiles  qui  n'étoient  pas  maîtres  jurés  &  fans 
«  expérience,  &  non  à  des  maîtres  qui  avoient 

V  donné  des  preuves  de  leur  fuffifance  dans  d'autres 
j>  cures  qu'ils  avoient  faites  ;  qu'il  pouvoit  arriver 
ï»  d/ns  ces  fortes  de  cures  des  accidens  6c  des  évène- 
3)   mens  f;icheux  par  le  mauvais  tempéramment  du 

V  malade ,  ou  par  la  foibleffe  de  la  na'ure ,  dont  le 
3>  Chirurgien  (qui  avoit  d'ailleurs  de  bonnes  inten- 
»  tions)  ne  pouvoit  être  tenu.  » 

Sur  ces  raifons ,  il  intervint  le  9  avril  1710, 
arrêt  ,  qui  confirma  la  fentence  du  fenéchal  de 
Guyenne.  Mais  après  la  prononciation  ,  M.  le  pre- 
mier préfident,  adreffant  la  parole  à  Manodé  ,  lui 
dit  :  jj  la  cour,  en  confidération  de  votre  habileté 
îj  de  laquelle  vous  avez  donné  des  preuves  pendant 
»»  longues  années,  &  de  vos  bonnes  intentions,  a 
3>  bien  voulu  ne  pas  donner  un  jugement  rigou- 
«  reux  ;  elle  vous  enjoint  d'appeler  à  l'avenir  un 
i>  confeil  dans  les  grandes  cures,  &  foit  que  vous 

V  foyez  l'ancien  ou  le  plus  jeune ,  de  déférer  à 
3)  l'avis  de  la  majeure  partie  dgns  la  confultation 
w  qui  fera  faite.  » 

La  Peyrère  ajoute  que  par  un  autre  arrêt  du  6 
juin  1714,  le  parlement  de  Bordeaux  déchargea 
encore  un  Chirurgien  des  dommages-intérêts  que 
lui  demandoit  le  fieur  Monier,  avocat  à  Limoges, 
il  pour  avoir  piqué  l'artère  à  fa  fille  8c  l'avoir  eftro- 
i>  piée.  5> 

Au  refte,  il  eft  conHant  qu'un  Chirurgien,  avec 
quelque  impéritie  qu'il  ait  opéré ,  n'en  efi  pas  refpon- 
fable ,  Icrfqu'il  a  agi  par  ordre  d'un  médecin.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  dans  Tefpèce  fuivante  : 

La  femme  du  nommé  Marlin  ,  laboureur,  d'une 
paroiffc  fituée  près  de  Meaux,  étant  fur  le  point  d'ac- 
coucher, fou  mari  fit  appeler  une  fage-fe^-une  qui 
demeuroit  dans  le  village  voifin.  Cette  femme  fe 
rendit  auprès  de  la  malade ,  &  à  ce  que  l'on  pré- 
tendit par  la  fuite  ,  après  lui  avoir  fait  éprouver  les 
douleurs  les  plus  cruelles,  elle  fut  forcée  d'avouer 
fon  ignorance  Sl  de  demander  qu'on  fit  venir  le 

fi:ur  P Chirurgien ,  fon  mari.  Auflî  ignorant  que 

fa  ïcmmQ^  mais  plus  téméraire,  le  fieur  P.. .  employa 
les  moyens  les  plus  violens  pour  parvenir  à  l'ac- 
couchement ,  malgré  les  reprcfentations  qui  lui 
furent  faites  ,  &  il  arracha  l'enfant  fans  Yie  des 
entrailles  de  fa  mère. 
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Peu  de  temps  après  l'accouchement,  cette  infor- 
tunée reflentit  des  douleurs  horribles ,  qui  étoient 
occafionnées  par  le  déchirement  des  parties  inter- 
nes. Desvomifiemens  fréquens  firent  paroître  bien- 
tôt une  tumeur  qui  déconcerta  le  Chirurgien.  Il 
avoua  dans  cet  inflant,  mais  trop  tard,  fon  igno- 
rance. Il  fut  chercher  dans  la  ville  voifine  un  méde- 
cin aufîl  ignorant  que  lui.  L'un  &  l'autre  arrivés, 
décidèrent  que  la  tumeur  étoit  un  corps  étranger  qui 
étoit  gangrené ,  8f  qu'il  falloir  extirper.  Après  des 
efforts  multipliés  du  médecin  6c  di-:  Chirurgien  pour 
faire  cette  terrible  extirpation ,  la  mère  infortunée 
mourut  dans  des  douleurs  inconcevables. 

Voilà  comment  le  nommé  Marlin  préfentoit  les 
circonflancesde  ce  trifte  événement. 

Le  Chirurgien  foutenoit  au  contiaireque  la  femme 
Marlin  avoit  eu  l'accouchement  le  plus  laborieux; 
que  dès  le  premier  moment  ,  il  s'étoit  annoncé 
contre  nature  ;  que  cependant  le  fuccès  avoit  répondu 
à  (es  foins  ,  &  que  l'accouchement  avoit  été  fait 
fuivant  toutes  ies  règles  de  l'art  ;  qu'il  étoit  vrai  que 
la  femme  Marlin  avoit  eu  des  vomiiïemens  fi  fré- 
quens ,  qu'ils  avoient  fait  paroître  une  excroifTance 
de  chair;  mais  que  le  médecin  qu'il  avoit  appelé, 
avoit  feul  ordonné  l'opération  dans  laquelle  la  femme 
étoit  morte;  qu'ainfi  fa  conduite  étoit  exempte  de 
reproche. 

Cependant  le  mari  rendit  plainte  devant  le  lieu- 
tenant-criminel de  Meaux,  &  fur  l'information,  le 
Chiringien  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel  & 
la  femme  d'afTigné  pour  être  ouïe.  Après  les  inter- 
rogatoires des  accufés,  le  juge  de  Meaux  civilifa 
l'affaire,  &  fur  les  preuves  refpeftives  des  par. ies  , 
il  condamna  les  accufés  en  cent-cinquante  livres 
de  dommages-intérêts.  Le  Chirurgien  &  fa  femme, 
appelèrent  de  cette  fentence. 

Il  fut  démontré  par  une  confultation  de  M.  Louis , 
foufcrite  parles  principaux  membres  de  l'académie 
de  Chirurgie,  que  le  Chirurgien  ne  pouvoit  d'après 
les  enquêtes,  être  accufé  d'aucune  faute  dans  l'ac- 
couchement de  la  femme  Marlin;  qu'il  avoit  fuivi 
toutes  les  règles  de  l'art  ;  que  s'il  paroiffoit  avoir 
commis  une  faute  en  partageant  l'erreur  du  méde- 
cin fur  le  prétendu  corps  étranger;  dès-lors  qu'il 
n'avoir  agi  que  par  les  ordres  de  ce  dernier,  celui- 
ci  pouvoit  feul  être  expofé  aux  pourfuites  du  mari» 

Sur  ces  motifs,  par  jugement  rendu  à  Paris  le 
II  mars  1771  ,  la  fentence  du  premier  juge  fut  - 
infirmée  ,  &(.  le  Chirurgien ,  ainfi  que  fa  femme  , 
déchargés  des  condamnations  qu'elle   prononçoit. 

Quelques  années  après  s'efl  préfentée  au  parle- 
ment de  Nancy,  la  queflion  de  favoir  fi  un  Chi- 
rurgien de  campagne  eft  répréhenfible  pour  avoir- 
fait  l'opération  céfarienne,  fans  avoir  appelé  un 
médecin  ou  au  moins  un  fécond  Chirurgien. 

Vnt  femme  d'un  village  fitué  près  de  Sedan  , 
fe  trouvoit ,  depuis  vingt-quatre  heures,  dans  les 
douleurs  de  l'enfantement.  Trois  matr  nés  avoient 
déjà  épuifé  leurs  cfForrs  &  leur  fcience  autour  de 
la  malade.  On  fe  détermina  enfin  &  trop  tard  fans. 
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dot:te ,  à  envoyer  cherclicr  un  Chirurgien  dans  la 
ville  de  Sedan.  II  y  a  dans  cetîe  ville ,  pluficurs  Ciù- 
ïnrgiens  qui  formeritune  communauté.  11  efl  natu- 
rel de  pcnl'er  que  c  étoit  l'un  deux  que  Ton  deman- 
doit;  mais  le  mefiager  fit  une  mépriie  ;  il  s'adreiTa 
à  Mn  Chirurgien  étranger  qui  fe  trouvoit  pour  lors 
à  Sedan. 

Ce  Chirurgien  crut  d'abord  pouvoir  faire  l'accou- 
chement par  les  voies  ordinaires.  Il  devoit  d'autant 
plus  refpérer  ,  que  la  (emme  avoit  déjà  mis  au 
monde  neuf  cnfans  qui  avoient  vécu.  Celui-ci  étoit 
mort  &  préfcntoit  Ion  bras.  L'accoucheur  voulut 
commencera  tordre  ce  bras;  il  n'y  réufîitpas;  il 
en  fit  l'amputation. 

Après  cette  opération  ,  il  effaya  d'extraire  l'en- 
fant par  partie  ;  mais  il  n'avoit  pas  les  inftrumens 
ordinaires  ;  il  fe  fcrvit  d'un  crochet  de  lampe.  On  peut 
juger  que  cette  opération  fut  aufTi  Inutile  que  cruelle. 

Le  Chirurgien  ne  vit  plus  d'autre  relfource  que 
l'opération  céfarienne ,  il  l'a  fit  avec  un  mauvais 
rafoir  qu'il  fe  procura,  &  la  feitime  mourut  vingt- 
quatre  heures  après ,  dans  des  douleurs  horribles. 

Voilà  les  faits  qui  étoient  confians  &  avoués  entre 
les  parties. 

I!  y  avoit  des  circonftances  fur  Icfqnclles  elles 
n'ètoient  pas  d'accord  j  &.  dont  elles  tiroient  des 
induûions  différentes. 

Le  Chirurgien  ,  pour  fe  juftifier  difoit  :  l'on  a 
eu  recours  trop  tard  à  un  homme  de  l'art ,  le  travail 
duroit  depuis  vingt-quatre  heures  lorfque  j'ai  été 
appelé.  Trois  fages- femmes  s'en  étoient  mêlées, 
elles  avoient  augmenté  les  difficultés  &  occafionné 
une  inflammation. 

J'ai  employé,  ajoutoit-il ,  un  remède  dangereux 
pour  éloigner  une  mort  certaine.  Une  femme  périf- 
ibit  dans  des  douleurs  qui  redoubloient  inceffament; 
j'ai  voulu  les  finir.  Enfin  ,  dans  le  parti  décifif  que 
j'ai  été  forcé  de  prendre,  j'ai  été  heureux  &  habile: 
cette  femme  a  paru  quelque  temps  me  devoir  fa  vie 
ainfi  que  fa  délivrance;  elle  n'eft  morte  qu'après 
vingt- quatre  heures  ,  parce  qu'on  s'eft  écarté  du 
régime  que  j'avois  prefcrit. 

Les  Chirurgiens  de  Sedan  qui  le  pourfuivoient 
lui  répondoient  :  «  vous  êtes  répréhenfible  d  avoir 
voulu  taire  une  opération  aufiî  délicate;  vous  l'êtes 
encore  plus  de  l'avoir  faite  avec  une  témérité  & 
une  impéritie  fans  exemple.  Tout  ce  que  Von  peut 
vous  accorder,  c'eft  quel'accouchementétoit  devenu 
difficile  parrinflammation;car  il  ell évident  qu'il  n'é- 
toit  pas  impoffible. Cette  femme  étoit  à  fon  dixième 
enfant.  Ce  dernier  n'étoit  pas  vivant.  Le  procédé  , 
que  la  prudence  confeilloit  dans  ce  cas ,  étoit  tout 
funple.  C'étoit  de  traiter  la  malade  avec  jnodéra- 
tion,  de  laiffer  affoiblir  l'inflammation  &les  dou- 
leurs ;  enfuite  de  retourner  l'enfant ,  de  le  rame- 
ner fous  une  autye  forme ,  &  l'accouchement  pou- 
voit  fe  faire  avec  de  la  patience  &  un  peu  d'adrefie. 
Il  vous  reftoitau  moins  une  re/Tource  :  c'étoit  d'ex- 
traire l'enfant  par  parties.  'Vous  l'avez  tentée,  mais 
dépourvu  d'inftrumens ,  d'adreiTe  &  de  pratiqxie , 
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déchirant  la  mère  ai  ffi-bien  que  l'enfant ,  votre  , 
épouvantable  manœuvre,  vous  a  conduit  aune  au- 
tre plus  terrible  encore.  » 

Sur  ces  raifons,  le  juge  de  Sedan,  après  avoir 
rcij'u  lui-même  les  déclarations  des  femm.es  qui 
avoient  été  préfentées  à  l'opération  ,  fur  l'opération 
même, fit  défenfe  au  Chirurgien  d'exercer  à  l'ave- 
nir fa  prefeffion  d?.ns  la  juridiftion  de  Sedan  ,  &:  le 
condamna  en  outre  en  500  livres  d'amende  appli- 
cable aux  pauvres. 

Le  Chirurgierj  a  appelé  de  cette  fentence.  Le 
parlement  de  Nancy,  dit  le  rédaéleur  du  journal 
descaufes  célèbres,  (i)  fc  feroit  certainement  em- 
prefie  de  la  confirmer,  «  fi  elle  eut  eu  pour  bafe 
>j  des  preuves  légales,  &  fi  le  mari  ou  les  enfans 
»  de  la  viflime  infortunée  de  l'ignorance  du  Chirur- 
»  rurgien  de  campagne,  eufient  demandé  vengeance 
»  contre  lui  dans  les  tribunaux.  Les  magifirats 
»  regardèrent  les  Chirurgiens  de  Sedan  comme 
5)  n'ayant  aucun  droit  de  pourfuivre  le  Chirurgien 
"  quils  accufoient;&  le  parlement  de  Nancy,  par 
j)  arrêt  de  ijy^  ,  a  débouté  la  communauté  de» 
11  Chirurgiens  de  fes  demandes.  )»  * 

Section    quatrième. 

De  ceux  qui  s'immifcent  dans  l'exercice  de  la  Chirurgie 
fans     qualité. 

Plus  cet  art  eft  intércffant  dans  l'ordre  fbcial  ," 
plus  le  gouvernement  doit  avoir  attention  qu'il  ne 
foit  exercé  que  par  ceux  qui  font  en  état  de  s'en 
acquitter  dignement.Le  public  efl  facile  à furprendre, 
les  véritables  maîtres  ne  connoiffent  point  toutes 
ces  pratiques  qu'emploient  les  charlatans  pour  s'ac- 
créditer. Ils  ont  des  principes  ,  ils  refpeclent  la 
nature  ,  ils  cherchent  à  l'aider  ,  &.  jamais  à  la  com- 
battre. Quand  ils  s'aperçoivent  qu'elle  réfifte  à 
leurs  fecours  ,  ils  ne  vont  point  au-delà,  ils  lui 
abandonnent  tous  les  prodiges  qu'elle  fe  plaît  quel- 
quefois à  opérer  fans  eux. 

Mais  il  nen  eA  pas  de  même  des  ignorans ,  de 
ces  empyriques  téméraires  qui  abufent  de  ce  defir 
qu'ont  la  plupart  des  malades  de  furmonter  des 
atteintes  contre  lefquelles  tous  les  efforts  de  l'art 
font  inutiles.  Leur  grand  axiome  eft  que  le  public 
veut  être  trompé ,  &  qu'il  doit  l'être  :  vulpis  vult 
decipi ,  deàpiatur  ere;b.  Le  fouverain ,  attentif  à  la 
confervation  de  fes  fujets ,  inftruit  des  maux  qu'oc- 
cafionnent  la  plupart  de  tous  ceux  qui  fe  mêlent 
de  prétendues  cures  extraordinaires,  a  profcrit  dans 
tous  les  tems  leurs  entreprlfes  téméraires.  Nous 
ne  citerons  pas  tous  les  règlemens  qui  ont  été  ren- 
dus à  ce  fujet  :  il  fuffit  de  fe  rappeller  ce  que  por- 
tent les  ftatuts  dont  nous  avons  donné  l'analyfe 
dans  la  fedion  deuxième,  &  d'y  ajouter  que  par 
arrêt    du     parlement    de    Paris  ,   du    15    ju'iilet 


(  I  )  Année  1775  ,  tome  24,  page  30, 
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17155,  il  a  été  ordonné  que  les  ftatuts  de  1730 
fevoient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ; 
en  confcqucnce  il  a  été  «  fait  défenfes  à  tous  ein- 
n  piriques ,  vendeurs  d'orviétan  &  à  toutes  autres 
w  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qii'^;!- 
M  les  foient,  non  reçus  maîtres  dans  les  commu- 
j>  n'autés  des  villes  du  royaume,  où  le  fuppliant 
j>  (  le  fieur  de  la  Martiniere  )  a  droit  d'avoir  des 
j>  lieutcnans  ,  &  fur  -  tout  à  ceux  qui  fe  difent 
V  munis  de  brevets  de  la  commiiTion  d'exercer 
il  en  façon  quelconque  l'art  de  Chirurgie  ;  leur 
j)  fait  défenfes  de  diftribuer  aucuns  remèdes  ,  fpé- 
«  cifiques  concernant  ledit  art,  comme  orviétan, 
î>  poudres  ,  baumes  ,  onguents  ,  &  autres  médica- 
t>  mens,  tant  internes  qu'externes  ,  à  moins  qu'ils 
»  ne  foient  pourvus  de  brevets  &  permilTions, 
»»  revêtus  des  formalités  prefcrites  par  les  Itatuts , 
J7  le  tout  fous  les  peines  portées  par  les  flatuts  , 
»  arrêts  &  règlemens,  &  de  cinq  cents  livres  d'a- 
i)  niende  en  cas  de  contravention  ;  permet  au  fup- 
«  pliant  &  à  fes  lieutenans  de  faire  faifir  &  arrêter 
»  les  chevaux  ,  équipages  &  médicamens  dont  les 
î>  contrevenans  fe  trouveront  munis  ;  à  cet  effet 
3>  de  fe  faire  aflîfter  d'huifliers  Se  d'archers  de  ma- 
s>  réchauffée,  &  de  toutes  autres  perfonnes,  en 
3>  nombre  fufHfant  pour  que  force  demeure  à  juf- 
î>  tice  ,  &c.  » 

*  On  jugeoit  autrefois  que  les  magiftrats  j  à  qui 
eH  confiée  la  police ,  pouvoient  déroger  à  ces  dé- 
fenfes par  des  permiffions  particulières. 

La  femme  Hanneton  ,  cabaretiére  à  Lille,  étoit 
parvenue,  à  l'aide  de  plufieurs  certificats,  conte- 
nant qu'elle  poffédoit  le  fecret  d'un  onguent  très- 
fpécifique  contre  les  hémorroïdes  ,  à  obtenir  des 
échevins  de  Lille  une  ordonnance  qui  lui  per- 
mettoit  de  débiter  cet  onguent  jufqu'à  ce  qu'il  en 
fîit  autrement  décidé. 

La  Communauté  des  Chirurgiens  de  Lille  for- 
ma oppofition  à  cette  ordonnance ,  fur  le  fonde- 
ment quî  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  1692, 
il  étclt  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fe  mêler 
de  Chirurgie  ,  fans  y  avoir  été  admifes  après 
«xamen. 

Par  fentcnce  du  ^7  août  1697,  les  échevins  de 
Lille  déboutèrent  la  communauté  des  Chirurgiens 
de  fon  oppofition ,  &  ordonnèrent  que  la  permif- 
•fion  par  eux  accordée  à  la  femme  Hanneton  feroit 
exccinée  félon  fa  forme  &  teneur. 

Appel  par  la  communauté  des  Chirurgiens,  tant 
de  cette  fentence  ,  que  de  la  permiffion  qui  en 
.étojt  l'objet. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  13  no- 
vemi>re  1698,  l'une  &  l'auire  furent  confirmées 
avec  dépens. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  ,  tome  6 , 
livre -i ,  chapitre  3  5  ,  édition  de  1733  ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  30  Mai  1714,  qui  préjuge 
la  même  chofe. 

Le  fieur  Poitevin  ,  curé  de  la  paroiffe  de  Saint- 
Venant  de  Tours  ,  prétendoit  avoir  un  fecret  pour 
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guérir  les  loupes  ,  Se  vouloit  le  faire  gratuitement; 
Les  Chirurgiens  de  la  ville  l'ayant  traduit  en  juftice 
pour  lui  en  faire  faire  des  défenfes  ,  il  avait  de- 
mandé d'y  être  autorifé.  Par  la  fentence  des  juges 
de  Tours ,  les  Chirurgiens  avoient  été  déboutés. 
Sur  l'appel,  M.  l'avocat  Joly  de  Fleury  conclut 
à  l'infirmation  de  la  {cntence  ,  fe  fondant  fur  Pédic 
de  i6ç2. 

Mais  par  l'arrêt  cité,  la  cour,  avant  faire  droit, 
reiivoya  ,  par -devant  deux  Chirurgiens  qu'elle 
nomma  pour  examiner  le  fecret  dont  il  étoit  qwef- 
tion  oC  en  faire  leur  rapport. 

On  préjugea  donc  que  fi  le  rapport  étoit  en 
faveur  du  remède  du  fieur  Poitevin,  l'autorifatioiî 
qui  lui  avoit  été  accordée  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
Chirurgien  ,  devroit  être  confirmée. 

Il  y  a,  dans  le  diâionnaire  de  droit  Normand, 
article  médecins,  un  arrêt  du  parlejiient  de  Rouen  , 
du  2.6  Mars  1737,  qui  juge  pareillement  "  qu'un 
»  prêtre,  fans  autre  qualité  ,  peut  exercer  la  méde- 
»  cine  ,  la  Chirurgie  &  la  pharmacie  ,  pourvu  que 
»  ce  foit  gratuitement.  5) 

Quelques  années  auparavant,  le  3  mai  1732  , 
le  parlement  de  Bretagne  avoit  maintenu  une 
femme  qui  avoit  le  talent  de  remettre  les  mem- 
bres difloqués  ,  dans  le  Ubre  exercice  de  ce  talent, 
dont  elle  faifoit  un  ufage  gratuit. 

Mais  depuis  que  les  règlemens  faits  par  Louis  XV 
fur  la  Chirurgie  fo/it  enregifirés  dans  toutes  les 
cours  fouveraines  du  royaume,  ce  qui  n'a  été 
parfaitement  exécuté  qu'en  1752,  on  n'a  plus  fait 
d'exception  ,  &  les  permiffions  particulières  des 
juges  de  police  ont  été  regardées  comme  infuffi- 
fantes  pour  autorifer  des  gens  fans  qualité  à  exer- 
cer quelque  partie  de  la  Chirurgie. 

Le  19  Mars  1753,  Louis  Bauduin  Verly  ,  Mar- 
chand épicier ,  obtint ,  des  échevins  de  Lille  la 
permiffion  d'appliquer  des  remèdes  extérieurs  , 
fans  néanmoins  pouvoir  faire  aucune  opération  de 
Chirurgie. 

La  communauté  des  Chirurgiens  de  Lille  forma 
oppofition  à  cette  ordonnance  ;  mais,  par  lentence 
du  26 ,  elle  en  fut  déboutée  &  condamnée  aux 
dépens. 

Sur  l'appel,  îe   procureur -fyndlc  de  l'échevi-- 
nage  intervint  pour  foutenir  le  droit  &  la  poffcf 
fion  que  prétendoient  avoir  les  échevins  d'accor- 
der de    femblables    permiffions ,  lorfque  le   bien 
public  leur  paroiffoit  le  demander. 

La  communauté  des  Chirurgiens  oppofa  l'art.  26 
ÙQ3  fiatuts  pour  les  Chirurgiens  de  Verfaillcs , 
étendu  aux  Pays-Bas  par  vm  édit  de  172 J  , 
fuivant  lequel  :  et  perfonne  ,  de  quelque  qualité 
»  &  condition  qu'elle  foit,  ne  pourra  exercer  la 
Il  Chirurgie. . .  pour\quclque  caufe  ,  prétexte ,  ou  occa- 
»  fan  que  ce  foit ,  s'il  n'e/l  mejnbre  de  la  com- 
5?  munauté. . .  ■>•> 

Par  arrêt  du  26  novembre  1756  ,  au  rapport  de  M. 
Hériguer  ,1a  cour  infirma  l'ordonnance  des  échevins 
de  Lille,  du  19  mars  1753  ,  Çc  leur  fentçncc  du 
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té  avril  1756,  &  fit  défenfes  à  Verly  d'iifer  a 
l'aveiair  de  la  penninion  qui  lui  avoit  été  accordée. 
Le  procureur  fyndic  fut  condamne  aux  dépens  de 
fon  intervention. 

Un  fieur  Ahvoine,  fe  qualifiant  d'ôftéoloi^ifte  , 
avoit  obtenu  des  échevins  de  Douai ,  de  Lille  & 
d'Arras ,  la  permiffion  d'exercer  fon  art  dans  ces 
trois  villes ,  qui  même  l'avoient  penllonné.  Il  y 
avoit  treize  ans  qu'il  jouifibit  tranquillement  du 
fruit  de  cette  permiflîon ,  lorfque  le  firur  Houffoy , 
lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  roi ,  à  Douai , 
fe  pourvut  en  la  gouvernance  de  cette  ville  pour 
qu'il  lui  fut  fait  dèfcnfes  de  fe  mêler  en  aucune 
manière  d'oftiologie. 

Alavoine  fe  détendit  par  les  fuccès  de  prefque 
toutes  fes  cures ,  par  le  long  exercice  qu'il  avoit 
fait  de  fon  art ,  par  la  pofleflîon  publique  dans 
laquelle  il  étoit  de  l'exercer  à  Douai  pendant  treize 
ans.  Il  prétendit  que  les  lois  prohibitives  qu'on 
lui  oppofoit  n'étoient  point  faites  pour  des  artifles 
confommés  &  reconnus  pour  tels;  que  d'ailleurs 
l'oftéologie  ne  faifoit  point  partie  de  la  profeffion 
de  Chirurgien.  Enfin  il  rejeta  1  offre  du  fieurHouffoy 
de  l'admettre  à  l'exercice  de  l'oftéologie ,  moyen- 
nant i\n  ieiû  examen. 

Le  12  août  1765 ,  fentence  de  la  gouvernance 
de  Douai,  qui  déboute  le  fieur  Houffoy. 

Appel  au  parlement  de  Flandre,  où,  après  une 
inftruftion  très -contradiiloire  ,  il  eft  intervenu 
arrêt  le  29  juillet  1766  ,  au  rapport  de  M.  Elov, 
qui  a  infirmé  la  fentence  de  la  gouvernance  de 
Douai,  ainfi  que  la  permifiîon  accordée  à  Alavoine 
par  les  échevins  de  la  même  ville,  le  23  décembre 
175:,  &  a  condamné  celui-ci  à  tous  les  dépens. 
Du  refte,  quand  une  perfonne  fans  qualité  ne 
feroit  fes  panfemens  ou  n'appliqueroit  fes  remèdes 
qu'en  préfence  d'un  médecin  ,  la  contravention 
n'en  feroit  pas  moins  réelle.  En  effet,  la  Chirur- 
gie &  la  Médecine  font  deux  arts  tout-à-fait  dif- 
^in61s  :  le  préambule  de  l'idit  de  I723  ,  les  diffé- 
rencie très-clairement,  lorfqu'il  dit  qu'il  n'eft  pas 
moins  important  d'avoir  de  bons  Chirurgiens  que 
des  médecins  inflruits.  Ainfi .  un  m.édecin  qui  aide- 
roit  de  fes  confeil;  une  perfonne  fans  qualité  pour 
exercer  la  Chirurgie,  contre viendroit  lui-même 
aux  lois  portées  en  faveur  des  Chirurgiens ,  & 
ne  couvriroit  conféquemment  pas  la  contraven- 
tion de  cette  perfonne.  Incai  abk  par  état  de  faire 
des  panfemens  &  d'appliquer  de-,  remèdes  ,  il  ne 
peut  donner  à  qui  que  ce  foit  la  capacité  de  faire 
l'un  ou  l'autre  ;  &  ce  qu'il  ne  put  pas  par  liù- 
inème  ,  il  ne  le  peur  pas  non  plu:   par  aturui. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Flandre,  des  26  novembre  1756  & 
9  mai  I  776. 

Dans  l'efpece  du  premier  ,  que  nous  venons 
de  rapporter,  Veriy  avoit  été  trou\ .;  appliquant 
fes  remèdes  &  faifant  fes  panfemen^  en  préfence 
de  fon  fils,  médecin.  Cette  circonf.ance  n'a  pas 
pu  empêcher  là  condamnation. 
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Le  deuxième  a  été  rendu  contre  Guillaume 
Delfart ,  courtier  de  toilettes  à  Valenciewncs.  Ce 
particulier  fe  mêloit  d'appliquer  aux  plaies  exté- 
rieures ,  un  certain  em.plâtre  qu'il  prétendoit 
merveilleux,  Pourfuivi  devant  les  prévôt ,  jurés 
ik  externes  de  Valcuciennes  ,  par  le  collège  de 
Chirurgie  de  la  même  ville  ,  à  Toccafion  du  trai- 
tement de  la  femme  du  fieur  l'Evêque,  attaquée 
d'un  cancer  ;  il  employa  pour  fa  défenfe  deux 
moyens,  qui  d'abord  firent  illufion.  Le  premier 
étoit  qu'il  ne  tiroit  aucune  rétribution  de  ceux 
qu'il  panfoit.  Le  fécond  ,  qu'un  médecin  avoit 
conftamment  vifité  la  femme  Levêque  tout  «le 
temps  qu'il  l'avoit  panfée. 

Par  fentence  du  premier  décembre  1773  ,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour. 

Le  collège  do  Chirurgie  appella  de  cette  fentence  , 
&  fit  valoir  ,  outre  les  lois  concernant  les  com- 
munautés de  Chirurgiens  ,  la  déclaration  du  25 
avril  1772,  portant  défenfes  à  toutes  perfonnes 
fans  quahté  ,  de  dii'lribuer  ni  appliquer  aucuri 
remède  particulier  ,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
examiné  &  approuvé  par  la  commiflîon  royale 
de  médecine. 

Par  arrêt  du  9  Mai  1776  ,  au  rapport  de  M.  Or 
Farel  ,  la  cour  a  infirmé  la  fentence,  &  a  fait  dé-- 
fenj'es  audit  Delfart  de  diflribuer  ou  donner  à  l'avenir 
aucun  remède  ou  emplâtre  non  Icgalement  approuvé,  * 

Plufieurs  religieux  fe  font  cru  quelquefois  en 
droit  d'exercer  la  Chirurgie  ,  mais  cet  exeicice  leur 
eu.  abfolument  interdit,  &.  les  communautés  font 
refponfables  des  contraventions  qu'elles  permet^ 
tent.  Les  religieux  de  la  Charité  font  les  Iculs, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  la  feélion  deu- 
xième ,  qui  puiffent  s'adonner  à  cet  exercice  avec 
les  reftridions  portées  par  la  déclaration  du  20 
juin  1-6  r. 

Il  ert  affez  ordinaire  que  les  exécuteurs  de  la 
haute  juftice  entreprennent  de  remettre  les  fac- 
tures &  les  luxat'ions.  Le  vulgaire  s'imagine  que 
parce  qu'ils  {ont  au  fait  de  rompre  les  os  à  ua 
malheureux,  ils  doivent  avoir  plus  d'habileté  qu'un 
Chirurgien  pour  les  remettre ,  &  par  ce  moyen 
ils  cherchent  à  faire  illufion  &  à  s'accréditer.  Celui 
de  Fontenai- le- Comte  étoit  parvenu  au  point 
d'enlever  toutes  ces  opérations  aux  Chirurgiens  de 
l'endroit  :  ceux-ci  le  recherchèrent  à  ce  fujet  pour 
qu'il  lui  fût  fait  défenfe  de  s'immifcer  à  l'avenir 
dans  cette  partie  ni  dans  aucune  autre  de  la  Chi- 
rurgie. Cet  exécuteur  fe  prétendant  aufTi  habile 
que  quelque  Chirurgien  que  ce  fût  ,  demanda  à 
fubir  un  examen  &  à  être  reçu  Chirurgien  ;  mais 
fa  demande  fut  mal  accueillie  ;  on  comprit  parfai- 
tement quelle  n'étoit  fondée  que  fur  l'idée  qu'il 
avoit  de  la  répugnance  qu'auroient  les  Chirurgiens 
de  s'afîocier  un  perfonnage  aufli  vil  &  d'accepter 
le  défi;  les  juges  éclairés  fentirent  en  même  tems 
que  fi  l'on  devoit  fuppofer  les  Chirurgiens  capa> 
blés  d'opérations  plus  délicates,  comme  celles  du 
trépan  ^  de  la  taille ,  de  l'amputation  §c  de  tant 
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d'autres,  on  devoir  les  croire  également  ciapables 
de  remettre  des  fraftures  &  des  luxations  ;  qu'au 
furplus  il  ne  fuffit  pas  de  favoir  faire  une  réduc- 
tion ,  mais  qu'on  doit  être  en  état  d'obvier  aux 
fuites  fâcheufes  qu'elle  peut  avoir  ;  que  pour  av^oir 
cette  capacité  ,  il  faut  être  muni  de  certains  prin- 
cipes ,  qui  ne  fe  préfument  point  dans  ceux  qui 
n'ont  fait  aucune  étude  raifonnée  de  la  Chirurgie; 
en  conféquence  l'exécuteur  fut  débouté  de  fa  de- 
mande par  un  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  du  8 
mars  I  75  5  ;  il  lui  fut  fait  défenfe  de  faire  à  l'ave- 
nir aucune   opération  de   Chirurgie  ,  à  peine  de 
plus  forte  amende  que  celle  qui  avoir  été  pronon- 
cée ,  &  qui  par  nrodération  fut  réduite  à  dix  livres, 
fans  tirer  à  conféquence.  Cet  arrêt  étoit  d'ailleurs 
conforme  aux  règlemens   qui  défendent  à  toutes 
perfonnes,  excepté  aux  maîtres  en  Chirurgie  d'e- 
xercer cet  art  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 
Voyez  un  édit  de  Philippe-le-Bel,  du  mois  de  fep- 
tembre  ipi  ;  une  ordonnance  de  Jean  I  ^du  mois  d'a- 
vril tj^2\  un  édit  de  Charles  V ,  du  ig  oiîobre  1^64; 
des    lettres  -patentes  ,  du  21  juillet    i^yo  ;   d'autres 
lettres   patentes  ,  des   20  août    i^ço,  1611    &   1644  ^ 
un  arrêt  du  confcil ,  du  6  août  1668;  les  édits  de 
mars  16 gi  ,  février  &    mars  lâç^,  l'édit  de  feptem- 
bre  \y2-^  ;  les  déclarations  des  24  février  ly^o,  &  j  fep- 
tembre  \-j-^6  ;  celles  des  2_j  avril  1J4]  &  2ç  mars  f/60  ; 
les  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  léyç  ;  l'édit 
du  mois  de  feptembre  iy24',  les  arrêts  du  confcil,  des 
12  avril  iy4p  &  4  juillet  ly^o  ;  l'édit  de   iy68  ;  les 
lettres-patentes  du  2  juillet  1748;  les  déclarations  des 
»5  mars  lyyi  &  12  avril  iyy2  ;  les  lettres-patentes  du 
j;  décembre  ly^o  ;  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  y  du  /p  avril  ly^^;  les  arrêts  du  confeil  des 
2p  juin,  27  juillet ,  21    août  lyoo  ,  jo  janvier  lyo^ 
&  2()  avril  iyo4  ;  la  déclaration  du  20  juin  lyôt  ;  les 
règlemens  militaires,  des  20  avril  lyiy,  22  novembre 
ryiS  6*  premier  janvier  iy4y  ;  les  ordonnances  de  la 
marine,  de   16S1 ,  de   16 8 p   &  du  2^  mars  iy6^  ;  un 
arrêt  du  confeil ,  du  ^  juin  \y\y  ;  la  déclaration  du 
1^  novembre  iy6y  ;  les  lettres-patentes  du  10  août  iyj6  ; 
l'ordonnance  criminelle  de  i6yo  ;  les  recherches  de  la 
France  par  Pafquier  ;  les  recherches  fur  l'origine  & 
les  progrès  de   la    Chirurgie  ,  imprimées  en  iy4^  ;  le 
recueil  des  règlemens  de  la  Chirurgie ,  par  Duverdier , 
&c.  Voyez  aufTi  les  articles  Apothicaire  ,  Avan- 
tage ,  Blessé  ,  Cadavre  ,  Médecin  ,  Rapport, 
HÔPITAL  ,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat , 
&c.  Excepté  cjue  ce  qui  ejl  entre  des  aflériques  ,  appar- 
tient à  M.  Merlin,  avocat ,  &c.  ) 

CHŒUR.  C'eft  la  partie  de  l'églife  où  fe  pla- 
cent les  prêtres  &  les  chantres. 

Dans  les  trois  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  le 
Chœur  n'étoit  point  féparé  de  la  nef.  Cette  fépa- 
ration  fe  fit  fous  le  règne  de  l'empereur  Conftan- 
tin.  On  ferma  alors  le  Chœur  de  baluftrades,  & 
l'on  couvroit  de  toiles  ces  baluftrades  jufqu'àprès 
la  confécration.  Dans  le  douzième  fiécle ,  on  en- 
toura de  murailles  le  Chœur  des  égliies  :  mais  les 
ïemples  s'étant  agrandis  dans  les  fiécles  faivans ,  ( 
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Se  l'archite<flure  s'en  étant  perfeflionnée ,  on  a  fé- 
paré le  Chœur  de  la  nef  par  des  colonnes ,  entre 
lefquelles  il  y  a  des  grilles  ou  des  baluilrades. 

Les  réparations  du  Chœur  des  églifes  paroiifiales 
font  à  la  charge  des  décimateurs.  (  i  ) 


(i)  Les  chartes  générales  du  Hainault  renferment  une 
dJIpofition  particulière  fur  la  réparation  des  Chœurs.  Voici 
les  termes  dont  elles  fe  fervent,  chapitre  7,  article  premier  ; 
"  Les  collateurs  font  tenus  à  Tentrctenement  du  Choeur  & 
»  des  chanceaux  des  églifes  paroiifiales  dont  ils  font 
»  collateuis,  à  favoir  de  couverture  ,  maçonr.frie  ,  char- 
»  pentage  ;  voirières  &  autrement  ;  &  fi  ledit  chanceaii 
»  tombe  en  ruine  par  caducité  ,  fortune  de  feu,  foudre  du 
»  ciel  ou  autrement,  iceux  feront  tenus  à  la  réédifîcation 
»  dii  nouveau  chanceau  &  entretenement  d'icelui  ,  s'il  n'y  a 
»  fait  fpécial  au  contraire  ;  eux  entiers  d'avoir  leur  recours 
»  contre  ceux  qu'ils  ttouveront  convenir  ,  à  proportion 
»  lies  dîmes  qu'ils  poflederont  en  la  paroi/Tè.  » 

Ue  forte  que  dans  cette  province  la  feule  qualité  de 
patron  oblige  celui  à  qui  elle  appartient  ,  d'entretenir  le 
Chœur  ,  quoiqu'il  n'ait  aucune  part  dans  la  dîme  ,  fauf  fou 
recours  contre  ceux  qui  la  pofièdent.  Le  chapitre  de  l'églife 
collégiale  de  Saint  Amé  de  Douai  foutint  contre  la  com- 
munauté de  \i'avrechin  ,  que  la  coutume  devoit  être  en- 
tendue des  collateurs  qui  polTèdent  la  dîme  ,  du  moins  en 
partie  ,  conformément  au  droit  commun  qui  exempte  le 
patron  des  réparations  de  l'églife  ,  à  moins  qu'il  n'ait  une 
part  dans  la  dîme  de  la  paroilTe.  En  conféquence  ,  ce 
chapitre  qui  avoir  le  droit  de  patronage  fur  l'églife  paroil- 
fiale  de  W'avrechin  ,  fans  en  être  décimateur  ,  prétendoit 
n'être  pas  obligé  à  en  réparer  le  Chœur.  Mais  par  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Flandres,  le  ^i  janvier  169?  ,  confirmatif 
d'une  lentencc  du  liège  royal  de  Bouchain  ,  ce  chapitre  fut 
condamné  à  réparer  &  entretenir  le  Chœur  ,  fauf  fon 
recours  contre  les  décimateurs  de  la  paroifl'e.  Le  confeil 
fouverain  de  Mons  avoir  rendu  quelque  temps  auparavant 
un  arrêt  femblable. 

Ce  chapitre  fe  voyant  condamné  ,  abdiqua  fon  droit  de 
patronage  ,  &  prétendit  en  conféquence  n'être  pas  obligé 
à  la  réparation  du  Chœur.  On  lui  oppofa  que  le  Chreur 
étant  tombé  en  ruine  ,  pendant  qu'il  jouiffbit  du  droit  de 
patronage  ,  fa  renonciation  ne  pouvoit  le  décharger  de 
l'obligation  de  le  réparer  ;  de  même  que  le  détenteur  d'un 
fonds  chargé  d'une  rente  ,  ne  peut  déguerpir  qu'en  payant 
les  arrérages  échus   pendant  la  pofleflion. 

Le  parlement  de  Flandres  reçut  la  renonciation  du 
chapitre  ,  &  le  déchargea  de  la  demande  de  la  communauté. 
On  peut  appliquer  ici  les  arrêts  rapportés  par  Louet  , 
iet.  d.  fom.  41  ,  par  lefquels  il  eiï  jugé  qu'un  emphytéots 
qui  déguerpit  n'eft  pas  obligé  de  réparer  les  édifices  tombés 
en  ruine  de  fon  temps.  Voyez  les  lois  4S  ,&  64,  Digiji. 
de  ufufniclu. 

L'article  i  du  chapitre  7  des  chartes  générale;  du  Hai- 
nault décide  que  les  patrons  ne  font  pas  obligés  de  fournir 
les  ornemens  d'autel  ,  ni  les  vafes  facrés  ,  ni  d'aggrandir 
le  Chœur. 

Cette  dernière  difpofition  ne  paroît  pas  jufte  ,  pui!que/a 
charge  des  réparations  retonibe  toujours  fur  les  décima- 
teurs ,  par  le  moyen  du  recours  que  la  coutume  accorde 
contr'eux  au  patron  ,  &  qu'à  mefure  que  les  habitans  d'une 
paroiiTe  fe  multiplient  ,  les  dîmes  augmentent  ,  par  la 
culture  des  terreins  en  friche.  Ainil  ,  lorfquî  le  nombre  des 
paroilHens  exige  que  l'on  augmente  la  nef  aux  dépens  de  la 
paroifFe  ,  on  devroit  également  augmenter  le  Chœur  aux 
dépens  des  décimateurs. 

Les  conteflations  relatives  à  cet  objet  fe  portent  en 
première  inltance  au  confeil  fouverain  de  ^^ons  dans  le 
Kr.inaulc  -  Autrichien  ,  &  aux  ficges  royaux  dans  le  Hai- 
nault-François  ,  fauf  l'nppel  au  parlement  de  Douai.  C'tft 
ce   qiji   réfulte    de    l'iiiicle   i  du    chapitre  7   iks   chartes 

L'article 
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'  L'arucle  2,1  de  l'édit  de  1695  iirpofe  cette  obli- 
gation ,  non-feulement  aux  eccléftaftiques  quijouif- 
lent  des  dîmes,  mais  encore  à  ceux  qui  pofièdent 
des  dimes  inféodées.  La  feule  diîTérence  que  la  loi 
ait  mife  entre  ces  décimateurs  ,  confifte  en  ce  que 
les  poflefTeurs  des  dîmes  inféodées  ne  font  tenus 
des  réparations  du  Chœur  que  lorfque  les  déci- 
mateurs  ordinaires  ont  épuifé  la  portion  de  leurs 
dîmes  dont  ils  doivent  contribuer  ;  c'eft  ord;nri- 
renient  le  tiers,  ainfi  qu'il  a  été  jng:  par  plr.lieurs 
arrêts ,  entr'autres  par  celui  du  12  décembre  1623  , 
rendu  contre  le  chapitre  de  Li<^ny  en  i;?rrois  ;  il 
eft  rapporté  dans  le  jourml  des  audiences  :  par 
im  autre  arrêt  de  1631  ,  rapporté  dans  les  mémoi- 
res du  clergé  ,  rendu  contre  le  chapitre  de  Rheims  ; 
par  un  arrêt  de  rcglement  du  parlement  de  Paris , 
du  4  janvier  1642  ;  par  un  arrêt  du  9  mai  ié6<;  , 
rendu  contre  le  chapitre  de  Saint  Firmin  &  les 
Jéfuites  d'Amiens  ,  &  enfin  par  un  autre  arrêt 
du  8  août  1690,  rendu  pour  la  paroifTe  de  Conty , 
du  Diocèfe  d'Amiens. 

■  Queh|uefois ,  fuivant  Duperray ,  les  décimateurs 
cccléfiafîiques  ont  été  condamnés  à  employer  la 
moitié  de  leurs  dîmes  aux  réparations  du  Chœur, 
&  cet  auteur  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  premier  août  1670,  par  lequel  le  chapitre  de 
Rheims  fut  condamné,  comme  gros  décimateur  de 
la  pareille  de  Marmolon  ,  à  employer  la  moitié  des 
dîmes  ,  qu'il  percevoit  dans  cette  paroifTe  aux  répa- 
rations du  Chœur  de  l'églife  paroifliale. 

Mais  il  paroît  que  les  cours  ne  fe  déterminent  à 
condamner  les  décimateurs,  à  employer  une  por- 
tion plus  confidérable  que  le  tiers  de  leurs  dîmes  , 
que  quand  il  y  a  une  négligence  6c  une  affe£lation 
marqiiée  de  leur  part ,  à  ne  pas  faire  les  réparations 
auxquelles  ils  font  obligés. 

On  réferve  toujours  une  portion  des  dîmes  aux 
décimateurs  eccléfiaftiques  ,  pour  fournir  à  leur 
fubfiftance;  mais  on  n'eft  pas  obligé  d'avoir  les 
mêmes  égards  pour  les  poflefTeurs  de  dîmes  inféo- 
dées ;  on  peut  les  forcer  de  contribuer  aux  répa- 
rations, (c'efl-à-dire  fubfidiairement,  &  lorfque  la 
contribution  des  décimateurs  ordinaires  eft  épuifée) 
jiifqu'à  la  concurrence  de  la  totalité  de  leur  dîmes, 
û  elle  eft  néceflaire  pour  réparer  le  Chœur. 

Les  curés  qui  font  décimateurs,  font  également 
obligés  de  contribuer  à  ces  réparations  ,  comme 
les  autres  décimateurs;  ils  font  cependant  affran- 
chis de  cette  contribiuion ,  lorfque  les  dîmes  dont 
ils  jouiftent,  ne  produifent  pas  annuellement  au- 
delà  de  la  portion  congrue  ,  outre  le  cafuel  &  les 
fonds  qui  font  chargés  de  fondations.  C'eft  le  fen- 


géniîrales  j  combiné  avec  Tarrêt  du  confeil  d'état  du  iS 
juin  170J  ,  rendu  contradiftoiremcnt  entre  les  juges  royaux 
de  cet:»  province  &  le  procureur  général  du  parlement  de 
iJouai. 

Voyez  l'article  É-=lise.  Note  de  M-  MEKLiy  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres. 
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tîment  de  Fuet  dans  fon  traité  des  matières  béné- 
ficiales. 

Les  vicaires  perpétuels  font  afiujettis  à  la  même 
obligation  que  les  curés ,  lorfqu'ils  font  décimateurs  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  grand 
confeil,  le 7m. ars  1719.  Ileftrapporté  danslecodc 
des  curés. 

Les  décimateurs  en  général  peuvent  fe  fouftraire 
à  l'obligation,  de  réparer  le  Chceur  des  églifes  pa- 
roiftîales,  en  abandonnant  les  dimes  qu'ils  pofsè- 
dent  dans  la  paroifte.  Cette  option  leur  a  été  ac- 
cordée par  la  déclaration  du  roi  du  30  juin   1690. 

Les  décimateurs  font  non  -  feulement  tenus  de 
faire  les  réparations  d'entretien  ,  ils  font  encore 
obligés  de  faire  les  groffes  réparations  du  Chœur. 
Ces  réparations  confiftent  dans  la  reconftruélion 
des  murs  ,  des  voûtes  ,  lambris ,  couvertures  ,  ftal- 
les  ,  fiéges  ,  pavé  ,  vitres  ,  retable  ,  tableau  du 
Chœur  ,  &  généralement  tout  ce  qui  dépend  du 
Chœur. 

Les  décim.ateurs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire 
C'^s  réparations ,  fous  prétexte  que  la  fabrique  de 
l'églife  eft  affez  riche  pour  fupporter  cette  dépenfe, 
&  l'on  ne  fait  à  cet  égard  aucune  diftinfhon  entre 
les  paroiftes  des  villes  &  celles  des  campagnes. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  ,  les  obliga- 
tions des  décimateurs  font  les  mêmes.    , 

Ce  principe  a  été  confirrr.é  par  plufieurs  arrêts. 
M.  le  Prêtre  en  rapporte  deux  ,  le  premier  du  30 
juillet  1599,  rendu  en  faveur  des  habitans  de  la 
paroifte  Saint  Pierre  de  Tonnerre ,  &  le  fécond  du 
31  mars  1679,  rendu  contre  le  chapitre  deLangres, 
en  qualité  de  décimateur  de  la  paroifte  de  Saint 
Paul  de  la  même  ville.  D'Héricourt  rapporte  un 
troifième  arrêt  du  10  mars  1721  ,  qui  a  condamne 
le  chapitre  de  Châlons  à  faire  les  réparations  du 
Chœur  de  l'églife  paroiftîaie  de  Saint  Loup  de  la 
même  ville ,  quoiqu'il  prétendît  que  la  fabrique  de 
cette  églife  étoit  allez  riche  pour  faire  ces  répara- 
tions. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  décimateurs ,  les  répa- 
rations du  Chœur  font  à  la  charge  des  habitans,  fi 
les  revenus  de  la  fabrique  ne  font  pas  fuffifans. 

Comme  il  s'élève  très  -  fouvent  des  difficultés 
entre  les  décimateurs  &  les  habitans  fur  les  limites 
qui  féparent  leurs  obligations  refpeiftiv<:s  ,  il  eft: 
important  de  bien  diftinguer  le  Chœur  de  la  nef. 

Le  Chœur  eft,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  cet  article,  l'endroit  où  le  clergé  fe 
rr.et  pour  fajre  l'office  divin,  îl  eft  ordinairement 
féparé  delà  nef  par  une  baluftrade,  qu'on  nomme 
cnncel.  Cette  baluftraGe  fait  partie  du  (>hœur  ainfi 
c,ue  le  fanftuaire  ,  S:  l'un  &  l'autre  font  à  la  charge 
des  décimateuri. 

La  nef  eft  l'endroit  où  fe  met  le  peuple ^  pour 
aftifter.à  l'office  divin. 

Lorfque  le  Chœur  d'une  églife  eft  d\\nQ  archi- 
teélure  différente  que  la  nef,  toute  la  portion  de 
l'églif;  qui  eft  de  cette  architedure,  eft  à  la  charge 
des  décimateurs,  quand   elle   fcroit  plus  avancée 

Ooo 
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que  le  Cliîxur.  Duperray  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijo'.î  d'-i  II  février  1708,  qui  l'a  ainfi 
jiigc  contre  le  ciiapitre  d'Avaîon ,  décimateur  de 
la  paroifie  de  faint-Valentin  de  Taule. 

Les  vitres  qui  (ont  dans  le  Chceur,  même  celles 
qui  font  peintes  ,  doivent  être  réparées  par  les  dé- 
cimateurs,  &  ils  ne  peuvent  les  changer.  Se  y  en 
fiibflituer  de  verre  blanc,  parce  qu'ils  font  obli- 
gés d'entretenir  le  Chœur  dans  l'état  où  ils 
l'ont  trouvé.  Duperray  rapporte  encore  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  14  juillet  1705  ,  qui  a 
condamné  le  chapitre  de  Langres  à  faire  une  ré- 
paration de  cette  nature  au  Chœur  de  l'églife  de 
la  paroi'Te  de  Bar-fur-Seine. 

Siiivant  le  droit  commun  ,  les  réparations  du 
clocher  font  à  la  charge  des  habitans;  cependant 
lorfque  le  clocher  efl  bâti  fur  le  Chœur,  il  eil;  à  la 
charge  des  décimateurs.  Plufieurs  r^rréts  l'ont  ainfi 
jugé:  on  en  trouve  deux  dans  le  journal  des  au- 
diences,  le  premier  du  30  mai  i<?59  ,  rendu  en 
faveur  des  habitans  de  la  paroiiTe  de  Blacy ,  &  le 
fecond  du  29  juin  1668,  rendu  contre  le  chapitre 
de  Senlis,  décimateur  de  la  paroifTe  de  faint-'^'nft. 

En  1690,  on  éleva  la  queilion  de  fa  voir  fi  les 
décimateurs  étoient  obligés  de  faire  généralement 
toutes  les  réparations  du  clocher ,  lorfqu'il  efl  conf- 
irait fur  le  Chœur.  Les  chartreux  du  Liger ,  fou- 
tinrent,  contre  leshabitans  d'Azey,  qu'ils  n'étcient 
tenus  que  des  réparations  des  gros  murs,  de  la 
couverture  &  de  la  croix  du  clocher  ;  £k  que  la 
charpente  qui  portoit  les  cloches ,  &  les  cloches 
étoient  à  la  charge  des  habitans.  Par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  3  mars  1690,  les  chartreux 
furent  déchargés  de  ces  dernières  réparations. 

Si  le  clocher  efl  bâti  en  partie  fur  le  Chœur ,  & 
en  partie  fur  la  ne[ ,  les  réparations  doivent  en  être 
faites  par  les  habitans  &  par  les  décimateurs,  &  ils 
doivent  y  contribuer  à  proportion  de  la  partie  qui 
efl  fuuée ,  foit  fur  le  Chœur  ou  fur  la  nef. 

Les  habitans  font  feuls  chargés  des  réparations 
tles  ailes  ,  qui  font  autour  du  Chœur,  parce  qu'elles 
ne  font  point  partie  du  Chœur  ,  &  qu'elles  ne  font 
deftinées  qu'à  l'ufege  des  habitans. 

Quant  aux  chapelles  qui  font  à  cote  du  Chœur, 
en  diftingue  fl  la  conftrudion  en  ei\  auffi  ancienne 
que  l'églife,  ou  fï  elle  eil  glus  moderne;  il  faut 
aufTi  faire  attention  fi  elles  font  fituées  fous  la 
voûte  même  du  Chœur;  les  réparations  font  dans 
ce  cas  à  la  charge  des  décimateurs  :  fi  elles  paroif- 
fent  au  contraire  féparées  du  Chœur,  Ctû  aux 
habitans  à  les  réparer. 

Lorfque  les  chapelles  font  d'une  conftruffion 
moins  ancienne  que  l'églife ,  on  dilKngue  celles  qui 
font  fondées  de  celles  qui  ne  le  font  point.  Les 
premières  font  à  la  charge  des  chapelains  titulaires, 
&  les  fécondes  à  la  char''ge  des  habitans. 

A  l'égard  des  églifes  fùccurfaîes  ou  des  annexes , 
c'efl  un  principe  certain,  que  lorfque  les  décima' 
leurs  fe  font  oppofés  à  ce  qiî'on  les  conilruifit ,  les 
réparations  du  Cliœur  de  cei.  ejjUles  ae  font  point. 
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à  îetîr charge;  mais,  fi  les  décimateur*  ont  con/êntî 
à  la  confiruclion ,  l'entretien  du  Chœur  eft  à  leuc 
charge. 

On  peut  contraindre  fblidairement  tous  les  co- 
décimateurs  pour  les  réparations  du  Chœur  :  c'cd 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  .'.y  juillet  1688. 

Quoique  l'article  2I  de  l'édit  de  l6^<^  ,nehÇÇe 
aucune  difiintftion  entre  les  décimateurs  des  grofiês 
dîmes,  &  ceux  des  menues  &  vertes  dîmes  ,  ce- 
pendant c'efl  un  principe  confacré  par  la  jurifpru- 
dencc,  que  les  décimateurs  des  menues  &  vertes 
dîmes  ne  font  pas  obligés  de  contribuer  aux  répa- 
rations du  Chœur. 

Un  arrêt  rendu  par  le  grand  confeil  le  29  février 
1 748  ,  a  jugé  que  le  curé  de  Cheneviêres  près  Lou- 
vres  en  Parifis,  n'étoit  point  obHgé  de  faire  les  ré- 
parations du  Chœur  de  fon  églife,  &  que  les  gros 
décimateurs  ,  qui  étoient  l'archevêque  de  Cambrai 
&  le  chapitre  de  notrc-Dame  de  Paris ,  étoient  feuls 
tenus  de  faire  ces  réparations. 

Les  gros  décimateurs,  dans  l'efpèce  jugée  par  cet 
arrêt ,  articuloient  néanmoins  que  le  curé  de  Che- 
neviêres ,  outre  les  menues  &  vertes  dîmes,  poffé- 
doit  quarante-cinq  arpens  de  terre ,  &  qu'il  perce- 
voitun  muid  de  bled  fur  le  revenu  des  dîmes.  Mais, 
malgré  ces  circonftances,  le  principe  que  les  déci- 
mateurs des  menues  Se  vertes  dîmes  font  affran- 
chis des  réparations  du  Chœur ,  fut  confirmé  par 
l'arrêt  du  grand  confeil  que  nous  venons  de  citer» 

Il  n'y  a  que  les  juges  royaux  qui  puiiîent  con- 
•noitre  des  conteftations  relatives  aux  réparations 
des  églifes.  L'article  r  1  de  l'édit  de  l-'g'  en  in- 
terdit formellement  la  connoifi"ance  à  tous  les  autres 
juges.  Les  ofEciaux  ne  peuvent  connoitre  de  ces 
fortes  de  queftions  ;  &  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
prononcé  des  jugeîiiens  fur  cette  matière, ils  ont 
été  déclarés  abufifs. 

Duperray,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  6  août  1650,  qui  a  déclaré  abufive  une 
fentence  de  l'official  de  Châlons,  rendue  en  pareille 
matière.  Par  une  déclaration  du  roi  du  27  janvier 
1716,  rendue  pour  le  parlement  de  Rouen,  la 
connoiffance  des  conteftatlons  relatives  aux  répa- 
rations ,  a  été  formellement  interdite  aux  ofSciaux» 
Les  évêques  peuvent  rendre  des  ordon- 
nances provifoires  ,  mais  ils  ne  peuvent  or- 
donner qu'il  fera  pourvu  par  eux  aux  réparations  ^ 
faute  par  les  décimateurs  d'y  fatisfaire.  Une  ordon- 
nance fcmblable  de  l'archevêque  d'Aix,  îut  décla- 
rée abufive ,  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
2.6  janvier  1607. 

Lorfqu'il  s'élève  des  contefiations  fur  l'exécution 
des  ordonnances  des  fuperieurs  eccléfiafiiques,  elles 
doivent  être  portées  devant  les  juges  royaux. 

C'efi  une  règle  certaine ,  qu'un  habitant  feu!  ne 
peut  de  fon  chef  pourfuivre  les  décimateurs,  peur 
les  forcer  à  faire  les  réparations  qui  font  à  leur 
charge.  La  communauté  entière  a  feule  le  droit  de 
former  cette  aéliou. 
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Un  habitant  peut  cependant  dénoncer  au  miniC- 
tèrc  public,  l'état  de  réglife  paroiflîalc,  &  le  pro- 
cureur du  roi  peut  requérir  une  affemblée  des  ha- 
bitans,  &  une  viiite  des  lieux,  parce  que  l'entre- 
tien des  églifes  cû  iouinis  à  la  vigilance  &  au  zèle 
du  miniftère  public. 

Voyez  Duperray  ;  les  mémoires  du  clers;é ,  d'Hén- 
coKrr.  Voyez  auin  les  articles, DÉciMATEURSjDÎMKs, 
RÉPARATIONS,  &c.  (  Cet  art.  eftde  M.  Desessarts, 
avocat  au  parlement  6»  membre  de  plufieurs  académies.^ 
CHOIX.  Préférence  ,  foit  d'une  perfonne ,  foit 
d'une  chofe  à  une  ou  à  plufieurs  autres  perfonnes 
ou  cliofes. 

Le  Choix  de  celui  qui  doit  reaielllirune  fuccef- 
fion ,  fe  fait  ordinairement  par  le  teftateur.  Quel- 
quefois ce  Choix  eft  fait  par  contrat  de  mariage, 
ou  bien  le  père  qui  marie  un  de  fes  enfans ,  fe  ré- 
lerve  la  liberté  (!e  choifir  pour  héritier,  celui  de 
fes  enfans  qu'il  jugera  à  propos. 

Quelquefois  le  tefiateur  défère  par  fon  tefta- 
ment,  le  Choix  de  fon  héritier  à  une  autre  perfonne, 
foit  en  lui  indiquant  plufieurs  perfonnes,  entre  lef- 
quelles  elle  pourra  choifir,  foit  en  lui  laiflfant  la 
libe'-té  entière  de  choifir  qui  bon  lui  femblera,  & 
quelquefois  cette  perfonne  à  laquelle  le  teftatcur 
donne  pouvoir  d'élire,  efl  par  lui  d'abord  inflituée 
héritière,  à  la  charge  de  remettre  l'hoirie  à  un  de 
ceux  qui  font  indiqués,  ou  à  telle  perfonne  qu'elle 
jugera  à  propos. 

Le  teflateur  peut  auflî  inftituer  héritier ,  celui  qui 
fera  nommé  par  la  perfonne  à  laquelle  il  donne  ce 
pouvoir. 

Ces  fortes  de  difpofitions  font  fort  ufitées  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  oii  il  cd  affez  ordinaire 
que  le  mari  &  la  femme  s'inftituent  réciproque- 
ment héritiers,  à  la  charge  de  remettre  l'hoirie  à  tel 
de  leurs  enfans  ,  que  le  furvivant  jugera  à  propos. 
Lorfque  celui  qui  avoit  le  pouvoir  d'élire ,  dé- 
cède fans  avoir  fait  fon  Choix  ,  tous  les  héritiers 
préfomptifs  fuccèdent  également.  C'efl  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  des  i6  avril  1^85,  &  15  mai  1592. 
Le  conjoint  furvivant  qui  a  le  pouvoir  d'élire , 
ne  le  perd  point  en  fe  remariant.  M.  Maynard  , 
rapporte  un  arrêt  du  mois  de  mai  1588  qui  l'a  ainfi 
jugé. 

Obfervez  néanmoins  que  plufieurs  prétendent 
que,  fi  la  femme  fe  remarioit  pendant  l'année  du 
deuil,  elle  feroit  privée  du  droit  de  choifir  entre 
fes  enfans  un  héritier  à  fon  mari.  M.  Maynard  dit 
l'avoir  ainfi  dkidé  par  une  fentence  arbitrale  ,  à 
laquelle  les  parties  acquiefcèrent.  Cette  opinion 
n'el]  au  furplus  fondée  fur  aucun  texte  de  loi ,  aufTi 
at-elle  des  contradiéleurs.  Ceux  qui  l'ont  adoptée 
difent,  pour  l'appuyer ,  que  la  veuve,  enfe  rema- 
riant dans  l'année  du  d;'ull ,  fait  à  la  mémoire  de 
fon  mari  une  injure  qui  la  rend  indigne  de  faire 
le  Choix  dont  il  s'agit.  Les  autres  ;.u  contraire 
foutiennent  que  les  lois  n'ayant  rien  déterminé  fur 
cette  queftion,  on  ne  doit  point  étendre  à  ce  Choix 
les  peines  prononcées  contre  les  veuves  qui  con- 
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volent  en  fécondes  noces  dans  l'année  du  deuil  : 
ils  fondent  ce  raifonnement  fur  la  loi  interpretatione. 
ff.  De  poen.  Cette  dernière  opinion  ine  paroît  de- 
voir être  préférée  à  la  première. 

On  a  agité  une  autre  queflion,  qui  confifteà  fa- 
voir  fi  la  mère  chargée  de  rendie  les  biens  de  fon 
mari  à  l'un  des  enfans  de  leur  mariage  ,  peut  choifir 
un  des  petits  enfans  au  préjudice  des  enfans  du 
premier  degré  ? 

On  peut  dire  ,  en  faveur  de  celui  des  petits  en- 
fans ,  que  la  mère  a  choifi ,  que  fuivant  la  loi  libe-. 
rorum  ,  ff.  de  verborum  fiç^nificat.  Nomme  liberorum 
venïunt  nepotcs  ,  &  qu'ainfi  la  faculté  de  choifir  ne 
doit  pas  moins  s'étendre  aux  petits  enfans  qu'aux 
enfans.  En  effet,  Barthole  &  les  autres  interprètes 
de  la  loi  qu'on  vient  de  citer  ,  ont  remarqué,  que 
quand  l'héritier  venoit  à  mourir  fans  laiifer  des  en- 
fans procréés  de  fon  mariage ,  mais  en  laiffant  deS 
petits  enfans ,  ceux  -  ci  excluoient  le  fubftitué.  La 
raifon  en  efl:  qu'on  préfume  que  le  teflateur  n'a 
pas  moins  d'affedion  pour  fes  petits  enfans,  que 
pour  fes  enfans ,  &  qu'il  confidère  les  uns  6c  les 
autres  ,  comme  s'ils  étoient  tous  au  même  degré. 
Il  faut  donc  en  conclure ,  que  le  teftateur  en  don- 
nant le  pouvoir  d'élire  un  de  fts  enfans  j  n'a  point 
eu  l'intention  d'exclure  fes  petits  enfans. 

Ajoutez,  que  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infinî 
er\  ligne  direéle ,  &  que  le  fils  venant  à  mourir, 
l'enfant  qu'il  laiile  le  repréfente  ,  &  prend  fa  place: 
ainfi  le  droit  de  luccéder  palTe  en  fa  perfonne;  aufîl 
fuccède-t-il  avec  fes  oncles,  lorfque  fon  aïeul  n'a 
point  tefté  ou  que  fa  grand'mère  qui  avoit  pouvoir 
d'élire ,  ert  venu  à  mourir  fans  faire  aucun  Choix. 
Il  faut  par  conféqucnt  en  conclure  que ,  puifqu'il 
efl  capable  de  fuccéder ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu 
d'éleiftion ,  il  doit  pareillement  être  capable  de  con- 
courir avec  ceux  que  fa  grand'mère  peut  choifir» 
Ceux  qi;i  tiennent  l'opinion  contraire  difent 
que  le  Choix  ayant  été  limité  aux  enfans ,  il  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  petits  enfans;  &  que  quand 
le  teftateur  n"a  parlé  que  de  ceux  -  là ,  il  n'a  pas 
entendu  parler  de  ceux-ci.  Que  fi  en  quelques  en- 
droits, la  loi  femble  confondre /F/zo^  è^repvies ,\q% 
enfans  &  les  neveux,  auffi-bien  que  libéras^  c'efl 
lorfque  le  tefrateur  l'a  donné  à  connoître,  &  que 
fon  intention  peut  être  préfumée  telle,  parce  qui 
précède  ou  par  ce  qui  luit  :  mais  que  dans  tout 
autre  cas  ,  &  fur-tout  en  matière  d'éleflicn  ,  le 
mot  d'en/ans  demeure  refireint  à  fa  propre  fïoni- 
fication. 

C'efl,  ajoutent- ils  ,  ce  qu'on  peut  établir  fur  divers 
textes  du  droit,  fur -tout  in  les;,  cum  ita ,  ^.  in 
fidei  commiffio  ,  ff.  de  le^^tf.  2".  où  il  efl  dit  qu'on 
doit  choifir  ceux  de  la  famille  qui  ont  été  nommés 
par  le  teikteur  ;  &  qu'à  leur  défaut  il  faut  choi- 
fir ceux  qui  ,  lors  du  décès  eîu  teftateur,  por- 
toient  fon  noai  ,  dans  le  degré  le  plus  prochaiiî, 
à  moins  qu'il  n'ait  en  termes  exprès  ,  étendu  fa 
volonté  à  d'autres  plus  éloignés. 

On  doit  inférer  de  là,  continuent  les  partlfan* 
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de  l'opinion  dont  il  s'agit ,  qu'on  ne  peut  élire 
qu'un  de  ceux  qui  étoient  vivans  lors  du  décès 
du  tertateur ,  &  que  les  plus  proches  doivent  être 
préférés  aux  plus  éloignés.  La  raifon  en  eft,qu'ils  font 
préfumés  plus  chéris  ,  &  qu'on  n'eftiine  pas  que 
le  teftateur  air  penfé  à  ceux  qui  n'ctolent  pas  en- 
core an  monde  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  expreffé- 
inent  déclaré. 

La  queftion  s'étant  préfentée  au  parlement  de 
Paris,  elle  a  été  jugée,  au  contraire  de  cette  der- 
nière opinion  ,  par  arrêt  du  la  février  1692  ,  dans 
l'cfpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Jean  de  Navette ,  de  la  province  de 
Foreft  ,  avoit  inftitué  pour  héritière,  la  dame  Ma- 
rie Rachel  de  Meruauit  ,  fa  femme ,  à  la  charge 
qu'elle  rendroit  l'hoirie  à  l'une  de  leurs  trois  fîUes  ,  à 
fon  Choix.  Cette  dame  étant  à  Paris  ,  à  la  pourfuite 
d'un  procès  ,  y  fit  fon  teflaraent ,  par  lequel  elle 
inditua  pour  héritier  ,  Jean  Allier  de  Seignard , 
petit  -  fils  de  Marguerite  de  Navette  ,  fa  fille  puînée. 
Après  le  décès  de  la  mère  ,  il  y  eut  procès  entre 
le  fils  inftitué  ,  &  Charlotte-Catherine  de  Navette, 
fille  aînée  de  Jean  de  Navette,  laquelle  prétendit 
<}ue  ce  petit- fils  n'avoit  pas  pu  être  inftitué  à  fon 
préjudice. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  au  châtelet  ,  parce 
que  le  teftament  avoit  été  paffé  à  Paris ,  &  que 
le  fcel  du  châtelet  eft  attributif  de  jurididion  , 
ce  tribunal  prononça  en  faveur  du  petit -fils,  & 
la  fentence  fut  confirmée. par  l'Arrêt  cité,  (i) 

M.  Bretonnier  ,  qui  rapporte  cette  décifion  ,  la 
croît  oppofée  aux  vrais  principes.  Il  fe  fonde  , 
tant  fur  les  raifons  que  nous  avons  rapportées 
en  faveur  de  l'opinion  que  le  parlement  a  condam- 
née ,  que  fur  les  fuivantes  :  il  obferve,  i".  que 
la  faculté  qu'un  conjoint  laiife  au  furvivant  de 
choifir  un  de  leurs  enfans  pour  héritier  ,  efl  incon- 
teftablement  un  fidéicommis  :  or ,  il  cfl;  de  maxime , 
que  la  repréfentation  n'a  pas  lieu  dans  les  fidéi- 
commis en  faveur  des  petits-enfans  ,   tandis  qu'il 


(i)  Ze  chancelier  d' Aguejfcau  était  alors  avocat  du  roi  au 
ehltelet  ,  &  le  préftdent  de  Lamoignon  ,  avocat  général  an 
par.eir.ent.  Ces  deux  grands  magijirats  portèrent  la  parole 
d^ms  l'ajfaire  ,  &  voici  le  jiigeir.cnt  qui  intenint  au  châtelet  ^ 
&  que  fut  conjirmé  au  parlement. 

Nous  ,  failant  droit  fur  les  demandes  &  contelVations  des 
jranies  ,  ordonnons  que  le  leltanient  de  ladite  défunte  kra 
exécuté  ;  &  en  conféquence  ,  avons  fait  délivrance  à  ladite 
partie  de  l'Averdy  ,  des  legs  univerfels  &  particulieri  , 
portés  p.ir  icekii  ;  &  en  conféquence  ,  que  le  fcfllé  qui  a 
été  appofé  fur  les  eilets  de  ladite  défunte,  fera  levé  à  la 
dili;ence  de  la  partie  de  l'Avcrdy  ;  enfemble  ,  lui  avons 
fait  main-levée  des  faifies  faites  es  mains  defdits  débiteurs, 
lelquels  à  payer  &  vider  leurs  mains  en  celles  de  ladite 
partie  de  l'Averdy  feront  contraints  ,  quoi  faifant  dé- 
cliargrs  ,  tous  dépens  compenfés  ;  la  préfente  exécutée 
f-ns  préjudice  de  l'appel,  &.  audit  cas  en  baillant  caution, 
qui  fera  reç'e  pardcvant  \f.  l'etit-Pas  ,  en  témoin  de  ce, 
&c.  Donné  au  châtelet  de  Paris  par  médire  Jean  le  Camus  , 
chevalier  ,  &;c.  lieutenant  civil  ,  tenant  le  fiège  ,  le  jeudi 
quatrième  jour  de  dccembie  1690.  Sigaé  ,  par  collation  , 
Joflè.  •  1 
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y  a  des  enfans  au  premier  degré  :  c'eft  pourqnor 
les  neveux  ne  peuvent  jamais  concourir  avec  leurs 
oncles ,  &  encore  moins  letn-  être  préférés. 

2**.  En  matière  de  fubftitmions- faites  en  faveur 
des  enfans,  les  petits- enfans  n'y  font  pas  com- 
pris. Ttiie  eit  la  ùoârine  de  îvlenochius  ,  de  Fufa- 
rius  &  d'Expilly. 

3°.  Les  jurifconfultes  ,  &  entr'autres  Cujas  dans 
fon  commentaire  fur  les  queftions  de  Papinien, 
décident,  que  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  u» 
fidéicommis  à  la  fsJmille  du  tefiateur  ou  de  l'héri- 
tier, doit  fuivre  l'ordre  des  degrés. 

4''.  Plufieurs  auteurs  diftingués,  tels  que  Hen- 
rys,  Faber  ,  Fernand  ,  la  Peirère  (  i  )  ^  décident 
tous,  que  la  inére  ne  peut  pas  choifir  les  petits- 
enfans  au  préjudice  des  enfans. 

A  ces  raifons  que  M.  Bretonnier  oppofe  à  la- 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  ,  il  faut  ajouter 
que  M.  Catelan  fait  mention  d'im  arrêt  du  par- 
lement de  Touloiife  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
homme,  qui  par  fon  contrat  de  mariage  ,  fait  une 
donation  à  celui  de  fes  enfans  à  naître  qu'il  jugera 
à  propos  de  choifir  ,  ne  peut  point  par  la  fuite 
choifir  un  de  fes  petits-enfans  au  préjudice  de  fes 
enfans  du  première  degré.  S'il  en  doit  être  ainfi  à 
l'égard  àii  donateur  même,  il  faut  en  conclure 
qu'une  inère  ,  qui  n'efl.  qu'une  fimple  dépofitaire, 
ne  peut  à  plus  forte  raifon  ,  avoir  la  liberté  de- 
choifir  le  fils  de  la  fille  puînée  prédécédée  ,  au- 
préjudice  de  la  fille  aînée  vivante. 

De  plus,  M.  de  Saint- Jean,  préfident  au  par- 
lement de  Provence ,  qui  a  traité  favamment  la- 
même  quedion  dans  fes  décifions,  cire  un  arrêt 
du  18  mars  1585  ,  rendu  par  ce  parlement  eri 
faveur  de  la  fille  du  tefiateur  contre  le  fils  d'une 
autre  fille  qui  étoit  décédée  ,  quoique  la  fille 
furvivante  eût  approuvé  le  partage  que  fa  mère 
avoit  fait  des  biens  du  fi.déicomniis  entr'elle  & 
fon  neveu. 

Enfin  ,  l'auteur  des  lois  civiles  penfe  que  la 
mère  chargée  de  rendre  à  un  des  enfans ,  n'a  pas 
la  hberté  de  choifir  un  petit- fils  au  préjudice  de 
fes  enfans. 

*  C'eft  aufll  ce  qu'a  décidé  l'article  62  ,  de  l'or- 
donnance de  1735.  Voyez  l'article  Substitution 

FiDÉiCOAÎMISSAIRE  ,   feélion  21.* 

Une  femme ,  infiituée  héritière  par  fon  mari  , 
à  la  charge  de  rendre  la  fucceffion  à  celui  de 
leurs  enfans  qu'elle  aura  choifi ,  ne  peut  pas  félon 
Henrys  ,  charger  de  fubfiitution  l'enfant  fur  le- 
quel fon  Choix  eft  tombé.  Cet  auteur  ,  dont  Ri- 
card a  embrafie  l'opinion  ,    dit  que  l'ayant  ainfi 


(t)  Ce  dernier'autcur  dit  ,  dans  fes  décifions  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  que  quand  ri\iltitiitii»n  eft  faite,  même 
dans  un  contrat  de  mariage  en  fiveur  de  celui  qui  fera 
choifi ,  le  petit-!ils  d'un  des  enfans  prédécédcs  ne  peut 
point  être  choiil,  tant  qu'il  y  a  des  enfans  du  premier  degré. 
Il  ajoute  néanmoins  qu'il  a  vu  des  arrêts  qui  ont  confirmé 
le  Choix  dû  petii-filj  ;  mais  il  foutient  que  fa  décifion  eft 
boune. 
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>ugè ,  en  qualité  de  juge  de  l'hôpital  fur  Roche- 
fort  ,  la  fentence  fut  confirmée  par  celle  du  bailli 
de  Forez,  &  que  l'appel  qui  fut  interjeic  de  cette 
dernière,  fur  jugé  inlbutenable  par  les  avocats  au 
parlement. 

Le  même  Henrys  ranarque  néanmoins  qu'on 
jugeoit  le  contraire  tant  au  parlement  de  Touloufe , 
que  dans  ceux  de  Provence  &  de  Dauphiné  , 
comme  l'atteftent  d'Olive,  Mainard  ,  Cambolas , 
Perrière  ,  Albert  ,  Boniface  ,  Duperrier  ,  EafTet 
&  Vulfon.  Au  parlement  de  Bordeaux  ,  on  dif- 
tingue  ,  dit  la  Pcirère ,  fi  le  Choix  eft  fait  par  le 
contrat  de  mariage  du  fils  ou  par  un  afte  parti- 
culier. Dans  le  premier  cas  ,  on  rejette  la  lubfli- 
tution ,  mais  on  l'admet  dans  le  fécond. 

Catelan  adopte  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Touloufe  ;  mais  avec  une  condition  :  il  dit 
que  l'héritier  chargé  de  rendre  à  plufieurs ,  félon 
Ion  Choix',  petit  charger  celui  à  qui  il  re^nd , 
de  rendre  à  un  autre  des  éliglbles  ;  mais  ,  qu'il 
ne  peut  pas  le  charger  de  rendre  à  un  autre  non 
éligible.  L'auteur  cité ,  fait  mention  d'un  arrêt  du 
mois  de  février  1679  »  ^"'  ^  )"o^  conformém'ent 
à  cette  décifion.  Bretonnier  penfe  qu'il  fa:yn  mettre 
à  la  condition  dont  on  vient  de  parler  une  limitation, 
&  confidérer  fi  l'élu  a  des  enfans  ,  ou  s'il  n'en  a 
point.  Dans  le  premier  cas  ,  dit  cet  auteur,  l'élu 
peut-être  chargé  de  rendre  à  fes  enfans  ph^tôt  qu'à 
fes  frères;  par  exemple  ,  un  père  charge  fa  femme  , 
de  rendre  fa  fucceflion  à  celui  de  fes  entans 
qu'elle  voudra  choifir  ;  elle  nomme  l'aîné  &  le 
charge  de  rendre  à  un  de  fes  enfans  :  cette  dif- 
pofuion  eft  légitime ,  quoique  les  enfans  de  cet 
aine  ne  foient  pas  du  nombre  des  éligibles  ;  mais 
fi  le  père  avoit  cbargé  fa  femme  de  rendre  à  l'un 
de  fes  enfans  mâles,  &  que  cette  f^mme  en  re- 
mettant le  fidéicommis  à  l'un  des  mâles ,  le  char- 
geât de  le  rendre  à  une  des  filles.,  cette  difpofi- 
tion  ne  feroit  pas  valable,  parce  qu'elle  ne  feroit 
pas  conforme  à  l'intention  du  teftateur. 

*  Voilà  ce  qu'enfeignoit  Caielan;  mais  fa  do61rine 
n'a  pas  été  adoptée  dans  tous  fes  points.  L'article 
63  de  l'ordonnance  de  1735  ,  a  décidé  indiftinc- 
tement ,  que  celui  qui  eft  çliargé  d'élire  un  des 
enfans  du  teftateur  ou  autres  ,  ne  peur  grever  ce- 
lui dont  il  fait  Choix,  d  aucune  efpèce  de  fubfti- 
tution  ,  même  en  faveur  d'un  fujet  éligible.  Voyez 
l'article  Substitution  Fidéicommissaike  ,  fec- 
tion  21.* 

Par  arrêt  du  16  décembre  1519,  le  parlement 
de  Grenoble  a  jugé  ,  contre  l't^pinion  deGuypape  , 
qu'un  père  chargé  d'un  fidéicommis  envers  fes 
enfans  colleftivement ,  ne  pouvoir  choifir  un  d'en- 
tr'eux,  au  préjudice  des  autres  ,  pour  recueillir  ce 
fidéicommis. 

Sur  cette  queftion  ,  Papinien  &  Cujas  décident 
que  celui  qui  eft  chargé  d'un  fidéicommis ,  pour  le 
rendre  à  la  fami'le  du  teftateur  ,  fatisfait  à  fon 
devoir,  en  le  rendant  à  un  feul. 
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Du  Perrîer  &  Bretonnier  diftinguejit  entre  les 
fidéicommis  faits  en  ligne  direéle  ,  avec  pouvoir 
de  choifir,  &  ceux  qui  font  faits  en  Kgne  colla- 
térale. Dans  le  premier  cas,  ces  auteuts  penfent 
que  le  père  &  la  mère  ont  la  faculté  de  choifir 
un  des  enfans  ,  ou  d'en  nommer  plufieurs,  comnic 
ils  le  jugent  à  propos  :  dans  le  fécond  cas  ,  ils 
décident  au  contraire  qu'un  parent  collatéral  ne 
doit  pas  jouir  de  cette  faculté  ,  à  moins  que  le 
teftament  ne  la  lili  ait  accordée  exprefîémcnt  ou 
tacitement. 

Cujas,  fur  la  loi  unu  m  ex  famiii.i ,  de  Itg.  2".. 
examine  fi  celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  un  héritier, 
en  peut  choifir  deux  ou  plufieurs  ,  &  il  décide 
qu'il  le  peut.  La  raifon  en  eft,  dit- il,  que  celui 
qui  a  le  droit  de  nommer  entre  plufieurs  cchiï 
qu'il  juge  à  propos  ,  peut  faire  enforte  que  le  fidi  i- 
commis  appartienne  à  tous  également  :  il  ftiffit 
pour  cela  de  ne  point  faire  de  nomination  :  or  u  , 
par  Ion  filence  ,  il  peut  produire  mu  tel  effet,  il 
eft  bien  jufte  qu'il  puifi"e  opérer  la  même  chofe  par 
une  difpofition  exprefi^e. 

Cette  opinion  de  Cujas  a  été  embrnftée  par  Fcr- 
nand ,  Govéan  ,  Fufarius  ,  DefpciiTes  &  la  Peyrère. 
Elle  eft  d'ailleurs  conforme  à  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Boyer  &  Papon  en  rapportent  un  du  24 
mars  i';3  5  ,  par  lequel  le  parlement  de  Bordeaux 
a  jugé  félon  la  décifion  de  Cujas.  Cambolas  en  rap- 
porte im  autre  du  2.4  mars  1603  ,  par  lequel  le  par- 
lement de  Touloufe  a  jugé  qu'un  père  qui  avoit 
promis  dans  fon  contrat  de  mariage  de  faire  hé- 
ritier un  des  enfans  à  naître  de  ce  mariage  ,  pou- 
voir en  choifir  plufieurs  pour  leur  rendre  fon  hé- 
rédité. Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  le  i  5 
janvier  1639. 

Les  exceptions  qu'il  faut  faire  à  la  règle  qu'on 
a  établie  dépendent  toutes  de  voir  fi  l'intentien 
du  teftateur  a  été  que  le  fidéicommis  ne  tût  point 
divifé.  On  doit  àcetégardconfidérernon-feulemcnt 
fes  expreffions  ,  mais  encore  les  circonftances  qui 
peuvent  faire  connoître  fa  volonté. 

11  fe  préfente  une  autre  queftion  ,  qui  eft  de 
favoir  fi  celui  auquel  la  faculté  d'élire  un  des  en- 
fans a  été  accordée  ,  peut  varier  &  faire  un  fécond 
Choix. 

Pour  prononcer  fur  cette  matière  ,  on  doit 
diftinguer  fi  la  faculté  d'élire  eft  accordée  fim- 
pLment  ,  ou  dans  un  temps  limité  ou  indéfini- 
ment. 

Si  le  furvivant  a  fimplement  la  faculté  d'élire  un 
des  entans,  fon  pouvoir  eft  fini  auftî-tôt  qu'il  a  fait 
un  Choix. 

Il  faut  en  dire  autant  du  furvivant  qui  a  été 
chargé  de  clioifir  un  des  enfans  lorfqu'il  fera  ma- 
jeur ou  qu'il  fe  mariera  ,  comme  cela  fe  pratique 
fou  yen  t. 

Mais  quand  la  faculté  de  choifir  eft  indéfinie  , 
comme  quand  le  teftateur  a  donné  au  furvivant 
le  pouvoir  d'élire  lorlqu'il  lui  plaira ,  ce  pouvoir 
dure  pendant  toute  la  vie  du  furvivant ,  &.  il  peut 
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varier  jufqu'au  dernier  moment.  Toutes  ces  dif- 
tin(5tions  font  établies  par  Cujas,  par  Fernand  8c 
par  Barry. 

On  doit  aufîî  diftinguer  dans  les  différens  ades 
par  lefquels  rcleflion  eft  faite.  Si  c'eft  par  un  tef- 
tament  ou  par  quelqu'autre  a61:e  à  cauie  de  mort, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  puifTe  ctre  révo- 
quée ,  puifque  l'ade  qui  la  contient  le  peut  être 
dans  toutes  fes  difpofitions  ,  comme  Henrys  l'a 
fort  bien  prouvé  en  dilcutant  la  queftion  76  du 
livre   5  de  fes  œuvres. 

Mais  fi  le  Choix  eu.  fait  par  une  donation  entre- 
vifs ,  Chopin  penfe  qu'il  ne  peut  plus  être  révo- 
qué. Cette  opinion  fe  trouve  confirmée  par  un  ar- 
rêt du  20  avril  1660  ,  rendu  en  faveur  des  créan- 
ciers de  celui  des  enfans  qui  avolt  été  le  premier 
nommé  par  un  a£le  entre-vifs.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté au  journal  des  audiences ,  &  cité  par  l'au- 
teur des  additions  au  traité  des  fubftitutions  de 
Ricard.  Boniface  rapporte  aulTi  à  la  fuite  de  fon 
recueil  un  arrêt  du  7  mai  167-j.,  par  lequel  le  par- 
lement de  Provence  a  jugé  que  le  Choix  fait  dans 
une  donation  entre-vifs  étoit  irrévocable.  Il  eft 
vrai  que  la  donation  étoit  de  biens  fujets  à  refti- 
tution. 

Lorfque  le  Choix  eft  fait  par  un  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  époux  ou  de  leurs  enfans  ,  il  eft 
abfolument  irrévocable.  Le  parlement  de  Paris  Ta 
ainll  jugé  par  arrêt  du  27  juillet  1658. 

C'eft  auftî  la  jurifprudence  des  parlemens  de  Pro- 
vence &  de  Bordeaux  ,  comme  le  prouvent  les 
arrêts  rapportés  par  Boniface  &  par  la  Peyrére  : 
niais  au  parlement  de  Touloufe  on  juge  que  fi 
celui  qui  a  été  élu  par  fon  contrat  de  mariage  , 
vient  à  décéder  fans  enfans  ,  l'héritier  fiduciaire 
peut  faire  un  autre  Choix.  C'eft  ce  que  juftifient 
îes  arrêts  rapportés  par  d'Olive  ,  par  Cambolas  & 
par  Defpeilîes.  De  plus, l'arrêt  du  3.7  mars  1631 
que  rapportent  ces  auteurs,  a  ugé  qu'une  fille  .^que 
fon  père  avoit  nommée  héritière  en  la  mariant , 
étant  devenue  veuve  fans  enfans  ,  avoit  pu  être 
valablement  privée  de  l'hérédité  ,  au  moyen  du 
nouveau  Choix  que  le  père  avoit  fait  de  la  per- 
fonne  de  fon  fils  par  un  ade  poftérieur.  D'Olive 
remarque  à  ce  fujet  que  plufieurs  des  juges  efti- 
mèrent  que  s'il  y  avoit  eu  des  enfans  ,  la  première 
nomination  n'auroit  pu  être  révoquée  à  caufe  de 
la  faveur  du  marir.gc  &  des  enfans  ;  ce  qui  fait  con- 
noitre  ,  ajoute  Bretounicr,  que  l'efprit  du  parle- 
ment de  Touloufe  eft  que  toutes  fortes  d'éle6iion? , 
par  quelque  aéle  qu'elles  foient  faites  ,  même  par 
contrat  de  mariage  ,  font  révocables  quand  il  n'y 
a  point  d'enfans  iftus  du  maria,-e. 

*  Mais  cette  jurifprudence  particulière  du  par- 
lement de  Touloufe  doit  céder  à  l'article  64  de 
l'ordonnance  de  1735  ,  qui  déclare  purement  &  fim- 
plement  irrévocable  tout  Choix  fait  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  aéte  accepté  dans  la  forme  prçfcrite 
par  l'ordonnance  <i«  173 1. 
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Il  eft  même  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 65  ,  cetJe  irrévocabilité  a  lieu  quoique  le  Choix 
j  ait  été  tait  avant  le  temps  porté  par  leteftament, 
)  à  moins  que  le  teftateur  n'eût  défendu  exprelîé- 
I  ment  de  faire  ce  Choix  avant  ce  tempes.  Voyez 
-  l'article  Substitution  fidéi  -  commmissaire  , 
feftion  21.  * 

Par  arrêt  du  2  juillet  1640  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  qu'un  fils  que  fa  mère  avoit  élu  hé- 
ritier en  vertu  du  pouvoir  que  le  père  lui  en  avoit 
donné  ,  s'étoit  rendu  indigne  de  ce  Choix  en  fe  ma- 
riant fans  le  confentement  de  fa  mère. 

Et  ce  n'eft  pas  feulement  pour  s'être  marié  fans 
le  confentement  de  fa  mère  qu'un  enfant  peut  être 
privé  du  béncnce  d'un  tel  Choix;  il  peut  auffiêtre 
révoqué  pour  les  injures  que  cet  enfant  peut  faire 
à  fa  mère.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Gre- 
noble par  arrêt  du  3  juillet  16-5. 

Des  enfans  étant  convenus  de  partager  entre 
eux  le  fidéi-commis  fans  attendre  le  Choix  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  &  ayant  tranfigé  en  con- 
féquence,  on  demande  fi  c'eft  une  injure  ou  une 
indignité  fufHfante  pour  les  faire  priver  du  fidéi- 
comînis?  Bretonnier  qui  propofe  cette  queftion 
répond  qu'on  doit  diftinguer  fi  tous  les  enfans 
ont  paifé  de  concert  la  tranfaâ:ion  ,  ou  s'il  n'y  en 
a  que  quelques-uns  :  dans  le  premier  cas ,  dit-il,  ce 
ne  feroit  pas  une  indignité  qui  dût  leur  faire  préfé- 
rer un  étranger:  dans  le  fécond  cas,  au  contraire, 
il  eftime  que  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  tran- 
figer  fans  le  confentement  de  leur  père  ou  de  leur 
mère ,  doivent  être  exclus  du  Choix,  lequel  ne  peut 
être  fait  qu'entre  les  autres  enfans,  quand  même 
ce  feroit  des  cadets  ou  des  filles. 

La  Peyrére  dit  qu'une  telle  tranfaif^ion  doit  être 
déclarée  nulle,  parce  qu'autrement  ce  feroit  con- 
trevenir à  la  volonté  du  défunt  &  donner  aux 
enfans  l'occafion  de  manquer  d'égards  pour  leur 
mère. 

Boniface  rapporte  néanmoins  im  arrêt  du  29 
0(5^obre  1686,  par  lequel  le  parlement  de  Provence 
a  déclaré  ime  pareille  tranfaciion  valable  :  mais  c'eft 
que  le  père  en  maltraitant  fes  enfans,  8c  en  tirant 
d'eux  de  l'argent  pour  faire  différens  Choix,  tantôt 
en  faveur  de  l'un ,  &  tantôt  au  profit  de  l'autre  , 
s'étoit  rendu  indi-^ne  de  choifir. 

Nous  renvoyons  à  l'article  éleflion ,  l'explication 
des  règles  à  fuivre  dans  leChoix  qu'on  fait  de  certai- 
nes perfonnes  pour  remplir  de  certains  bénéfices  , 
certains  offices,  &c. 

Lorfque  dans  la  vente  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  deux  chofes ,  on  n'eft  pas  convenu  que  l'ache- 
teur en  aura  le  Choix,  le  vendeur  peut  délivi-er 
celle  qu'il  juge  à  propos.  La  raifon  en  eii  que  dans 
ce  cas  le  vendeur  eft.  confidéré  comme  un  débiteur , 
&  qu'il  eft  de  principe  qu'un  dcbitewr  peut  fa 
libérer  de  la  manière  qui  lui  paroit  la  plus  avan- 
tageufe. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  teftateur  propriétaire 
de  deux  héritages  de  valeur  inégaie  ,  eo  avoit  Itégué 
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wn  fans  le  diAinguer  de  r.aiire ,  &  fans  que  rien 
indiquât  lequel  de.s  deux  il  avoir  eu  inienrion  de 
léguer  ,  rhériùer  feroit  alors  confidéré  coiume  dé- 
biteur ,  &c  pourioit  délivrer  au  Ugataire  celui  des 
deux  héritages  qu'il  jugeroit  à  propos  ,  fans  que 
le  légataire  pût  choifir  l'un  par  prctérence  à  l'autre. 

Mais  fi  le  legs  étoit  de  chofes  qui  dans  la  même 
efpèce  peuvent  être  de  différentes  qualités,  comme 
des  chevaux ,  des  tapifleries  ;  la  liberté  du  Choix 
qu'auroit  l'héritier  n'iroit  pas  au  point  qu'il  hit  en 
droit  de  délivrer  au  légataire  une  lapllferie  u!ée 
&  de  nulle  valeur  ,  ou  un  cheval  pouflit'.  La  raifon 
en  efl  qu'on  ne  préfumeroit  pas  que  le  teftateur 
eût  donné  cette  étendue  au  droit  de  choifir  qu'il 
laiiTolt  à  fon  héritier.  Ainfi  dans  ce  cas  l'héritier 
ne  peut  donner  la  plus  mauvaife  chofe,  ni  le  lé- 
gataire choifir  la  meilleure  :  on  doit  déterminer  le 
legs  d'après  les  qualités  du  teflateur  &  du  légataire, 
&.  les  autres  circonftances  qui  peuvent  faire  connoître 
l'intention  de  ce  teft  teur. 

Si  le  teftateur  a  donné  au  légataire  le  droit  de 
choifir  une  chofe  entre  plufieurs ,  comme  entre 
les  chevaux  qu'il  a  dans  Ion  écurie  ,  ou  entre  les 
caroffes  qui  font  dans  fes  remifes  ,  le  légataire  peut 
choifir  la  meilleure  de  ces  chofes:  c'eft  pourquoi 
l'héritier  ei\  obligé  de  repréfenter  au  légataire  toutes 
les  chofes  de  la  fuccefïion  qui  font  de  l'efpèce  de 
celles  dont  le  Choix  eft  légué.  Et  même  fi  par  ha- 
fard ,  &  fans  le  fait  de  l'héritier  ,  il  s'en  trouvoit 
qui  n'euiTent  pas  été  repréfentées  avant  le  Choix 
du  légataire ,  il  pourroit  choifir  de  nouveau.  Au 
furplus,  fi  parmi  ces  chofes  il  y  en  avoit  quel- 
qu'une qui  fût  fingulièrement  nécelTaire  à  l'héritier 
pour  adcHtir  quelque  bien  de  la  fucceifion  ,  A  fe- 
roit équiiable  de  l'excepter  du  Choix  du  légataire , 
fauf  à  indemnifer  celui-ci  en  argent  dans  le  cas  où 
il  ne  fe  trouvernit  aucune  autre  chofe  de  valeur 
égale  à  celle  que  garderoit  l  héritier.  Cette  décifion 
eii  fondée  fur  ce  que  le  droit  du  légataire  ne  doit 
pas  s'étendre  jufquau  pouvoir  de  nuire  à  Ihéritier. 
Et  pulfque  celui-ci  ne  peut  pas  abufer  de  la  liberté 
du  Choix  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  il  con- 
vient que  le  légataire  ne  puiffe  pas  en  abufernon 
plus. 

Si  le  teftateur  avoit  ordonné  que  le  Choix  de 
la  chofe  léguée  fût  fait  par  une  tierce  perfonne  , 
afin  que  les  intérêts  de  I  héritier  &  du  légataire 
fuffent  ménagés  refpeclivement,  Se  que  cette  per- 
fonne  refusât  de  remplir  la  commiffion  ,  le  léga- 
taire pourroit  demander  à  l'héritier  l'une  des  chofes 
dont  le  Choix  lui  auroit  été  attribué ,  &  qui  fût 
d'une  valeur  moyenne  entre  ce  qu'il  y  auroit  de 
plus  précieux  &  de  moindre  prix.  S'ils  ne  pou- 
voient  pas  s'accorder  à  ce  lujet,  il  faudroit  que  le 
Choix  fe  fit  par  une  perfonne  dont  ils  fercient 
coHverus,  ou  que  le  juge  auroit  nommée. 

Lorfque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  un  Choix 
à  faire,  il  faut  qu'ils  le  faffent  dans  un  délai  con- 
venable &  relatif  à  l'état  des  chofes  ,  ou  tel  que  le 
ïellateur  ou  le  juge  l'auront  règ,lé.  Si  celui  qui  a 
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te  Choix  néglige  de  le  faire,  l'autre  partie  peut  le 
lonimer  de  choifir  ,  avec  protefiation  de  le  faire 
adjuger  les  dommages  &  intérêts  qui  pourront  ré- 
fui  ter  du  retardement. 

Il  fuit  delà  que  quand  l'héritier  qui  a  le  Choix 
fe  trouve  en  demeure  à  cet  égard  ,  &  que  les  chofes  , 
dont  uneeft  léguée,  viennent  à  périr  ou  à  être  en- 
dommagées ,  il  doit  fupporter  la  perte  qui  peut 
avoir  été  occafionnée  par  fon  retardement.  On  pré- 
fuine  alors  que  fi  la  chofe  léguée  eût  été  délivrée 
dans  le  temps  convenable  ,  \c  légataire  l'auroit  ven  -, 
due  ou  en  aurait  prévenu  la  perte. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  llicritier  s'applique 
auffi  au  légataire  qui  a  le  Choix  &  qui  néelige  de 
le  faire  :  il  doit  fupporter  les  dommages  oc  inté- 
rêts auxquels  fon  retardement  a  donné  lieu,toiit 
comme  1  héritier  eft  tenu  des  fuites  du  fien.  Sup- 
pofez ,  par  ex^riple  ,  que  deux  chevaux  ,  dont  l'un 
eil  légué  au  Choix  du  légataire  ,  viennent  à  périr 
api  es  le  temps  ;;uquel  le  Choix  auroit  dû  être  fait, 
la  perte  feroit  fupportée  par  le  légataire.  La  raifon 
en  eftque  l'héritier  n'ayant  bcfoin  d'aucun  des  deux 
chevaux,  auroit  pu  vendre  celui  qui  lui  feroit  refté 
après  le  Choix  du  légataire ,  s'il  l'eût  fait  dans  le 
délai  convenable. 

Lorfqu'aprèsla  mort  du  teftateur  &  avant  le  Choix 
à  faire ,  foit  par  l'héritier  ou  par  le  légataire ,  les 
chofes  foumifes  à  ce  Choix  viennent  à  périr,  fans 
qu'on  puifie  imputer  h  cet  égard  aucune  faute  à 
l'un  ni  à  l'autre  ,  chacun  perd  ce  qu'il  auroit  eu 
fans  l'accident  :  cependant  s'il  rcfle  une  feule  de 
ces  chofes  ,  elle  doit  appartenir  au  légataire  :  la 
raifon  en  efi  que  ,  quoique  fon  legs  ait  été  un 
droit  de  choifir  ,  &  qu'il  n'y  ait  plus  de  Choix  à 
faire,  l'intention  du  teftateur  étoit  qu'il  eût  une  des 
chofes  à  choifir  :  ainfi  celle  qui  refie  doit  lui  être 
délivrée. 

Quand  ,  après  le  Choix  fait  par  celui  qui  en 
avoit  le  droit ,  la  chofe  clioifie  vient  à  périr  ,  la 
perte  en  doit  être  fupportée  par  le  légataire ,  fans 
qu'il  puiffe  prétendre  aucun  droit  aux  autres  chofes 
fur  lefquelles  s'étendoit  le  Choix  ,  avant  qu'il  fût 
fait.  La  raifon  en  efl  qu'à  l'inftant  de  la  perte  il 
éroit  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  que  res  périt 
domino. 

Lorfque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  une  fois 
choifi  ,  foit  en  juftice  ou  de  gré  à  gré  ,  ils  ne 
peuvent  plus  varier ,  parce  que  le  droit  que  le 
tefiateur  leur  avoit  donné  efl  confommé  par  ce 
premier  Choix. 

Le  légataire  qui  a  le  droit  de  faire  un  Choix 
ne  peut  l'exercerj  avant  que  l'héritier  ait  accepté 
la  fucceflion.  La  raifon  en  eft  qu'auparavant  il 
n'y  auroit  perfonne  à  qui  il  pût  faire  connoitre 
{on  Choix ,  &  qui  pût  ou  le  contefter  ou  l'ac- 
corder Se  faire  la  délivrance  du  legs.  Ce  feroit 
par  conféquent  en  vain  qu'il  auroit  fait  v.n 
Choix. 

Si  le  tefiateur  légnoit  une  ou  deux  chofes  d'entre 
plufieurs  au  Choix  d'un  légataire ,  &.  le  refte  à  uû 
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autre ,  &  que  celui  auquel  le  Choix  autroit  été  attri- 
bué renonçât  à  fon  dioit,  toutes  ces  chofes  appar- 
tiendroient  au  fécond  légataire  fans  que  l'héritier 
en  pût  prétendre  aucune.  La  raifon  en  eft  que  l'ex- 
preflîon  des  chofes  qui  reftent  après  le  Choix  du 
premier  légataire ,  les  comprend  toutes  lorfqu'il  n'en 
prend  aucune. 

Si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  d'avoir  fait 
le  Choix  auquel  il  étoit  autorlfé,  il  tranfmct  à  fon 
héritier,  &  le  droit  au  legs  &  celui  du  Choix. 

Les  articles  15  &  16  de  la  coutume  de  Paris 
attribuent  à  l'ainé  ,  tant  dans  la  fuccefùon  de  fon 
.père  que  dans  celle  de  fa  mère,  un  hôtel  tenu  en 
fii.'/,  tel  qu'il  veut  cho'i  fir  pour  fon  principal  manoir  ;  mais 
aufiî  tôt  qu'il  a  fait  l'on  Choix ,  il  ne  peut  plus  varier. 
C'eft  l'avis  de  Dumoulin. 

La  même  jurifnrudence  doit  s'appliquer  p.  la  veuve 
qui  a  le  droit  de  choifir  entre  un  douaire  préfix  &  le 
douaire  ccutumicr.  Dès  qu'elle  a  choifil'un  ou  l'au- 
tre elle  ne  peut  plus  faire  un  nouveau  Choix.  C'efl  ce 
qu'ont  décidé  la  coutume  de  Laon ,  ainfi  qu'Auzanct 
&  Lebrun, 

Dans  plufieurs  chapitres,  les  ftatuts  ou  la  cou- 
tuuie  donnent  au  plus  ancien  chanoine,  de  degré 
en  degré,  le  droit  de  choifir ,  dans  un  certain  temps , 
la  prébende  qui  vient  à  vaquer,  à  la  charge  de 
renoncer  à  celle  dont  il  eft  pourvu;  &  cette  der- 
nière peut  être  choifie  par  celui  qui  eft  après  lui  & 
ainfi  de  fuite;  cnforte  que  le  poftcfteur  du  dernier 
canonicat  vacant ,  n'a  que  la  prébende  que  les  autres 
chanoines  ont  refufée. 

Il  faut  remarquer  que  le  mot  de  prébende ,  quand 
il  s'agit  d'option,  fe  prend  pour  le  revenu  deftiné 
à  l'entretien  d'un  chanoine  &  non  pour  le  canonicat. 
Les  règles  relatives  au  genre  de  vacance  qui  peut 
donner  lieu  au  Choix ,  &  celles  qui  concernent  le 
temps  dans  lequel  ce  Choix  doit  être  fait,  dépen- 
dent des  termes  dans  lefquels  les  ftatuts  font  conçus. 
Il  y  a  des  chapitres  où  le  Choix  des  prébendes 
n'eft  admis  que  pour  les  vacances  par  mort  : 
il  y  en  a  d'autres  où  il  a  aufti  lieu  dans  les  cas  de 
la  réfîgnation  en  faveur  Si  de  la  permutation. 

Lorfque  le  pape  admet  wn^  réfignation  en  faveur 
il  y  auroit  abus  s'il  inféroit  dans  lesprovif.ons  que  le 
réftgnataire  jouira  du  même  gros  que  le  réfignant, 
au  préjudice  des  ftatuts  du  chapitre  ,  qui  admettent 
le  Choix  en  toute  forte  de  mutation.  Le  parlement 
de  P^ris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  juillet  1689, 
pour  les  prébendes  de  Saint  Pierre  de  Poitiers. 

Quand  le  flatut  qui  autorife  le  Choix  des  pré- 
tendes n'a  pas  été  confirmé  par  des  lettres-patentes , 
le  chanoine  pourvu  en  régale  prend  la  prébende 
dont  jouiiToit  le  chanoine  auquel  il  fuccède  ,  fans 
qif .aucun  autre  puilTe  la  choifir  à  fon  préjudice.  Il 
f;!Utcn  dire  autant  du  chanoine  pourvu  par  vacance 
en  cour  de  P^.ome;  mais  le  Choix  peut  être  exercé 
au  préjudice  des  expeélans,  de  quelque  nature  que 
{(.)it  leur  expeflative. 

Voyez  les  œuvres  de  Hcnrys  &  de  Brelonnier;  les 
flrrcts  de  M.iynard ;  Guypape ,  en  [es  qiufàons  ;  Us 
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drréts  de  Boniface  ;  les  décijions  de  la  Peirère  ;  Richard , 
traité  des  fuccejfions  ;  les  arrêts  de  Baffe*  \   Vulfon  , 
traité  des  ck  fiions  ;  le  traité  des  lois  civiles ,  par  Domat; 
Boyer,  dans/es  décijions;  les  arrêts  de  Papon;  le  jour- 
nal du  palais  ;  les  auvres  de  Gujas  ;  Barry ,  traite  des 
fucceff.ons  ;  Chopin ,  de  privileg.   rufl.   les  auvres  de 
Dcfpeiffes  ;  le  journal  des  audiences  ;  Dumoulin ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  les  œuvres  de  Lebrun  ;  les  mémoi- 
res du  clerfé;  les  lois  eccléjïafiiques  de  France  ;  le  dic- 
tionnaire du  droit  canonique  ,  &c.  Voyez  auftî  les 
articles  Élection  ,  Partage,  Héritier  ,  Suces- 
siON,  Testament  ,  Legs  ,  Échevins  ,  Tuteur  , 
Curateur  ,  Chanoine  ,  Prébende  ,  Vacance  , 
RÉSIGNATION,  expectative,  &c.  Ce  qui  efl  entre 
des aftériques  appartient  à  M.  Merlin,  icvocat,  &c. 
CHOMAGE  d'un   MOULIN.  C'eft  l'efpace  de 
temps  qu'un  moulin  eft  fans  travailler 

Suivant  l'article  45  du  titre  27  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août '1669,  ceux  qui 
occafionnent  le  Chômage  d'un  Moulin  relativ^ement 
à  leur  navigation  ou  flottage,  doivent  payer  qua- 
rante fous  d'indemnité  pour  le  tempsde  vingt-quatre 
heures  au  propriétaire  de  ce  moulin ,  ou  au  meunier 
fon  fermier  ;  mais  on  n'a  droit  à  cette  indem- 
nité que  pour  le  Chômage  des  Moulins  établis  ftir 
les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  titre  &  con- 
ceftion.  Il  eft  au  furplus  très-expreflement  défendu 
d'exiger  une  indemnité  plus  forte  que  celle  dont  on 
vient  de  parler,  &  de  retarder  en  a-.icune  manière 
la  navigation  ou  le  flottage,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende,  outre  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
qui,  dans  ce  cas,  doivent  être  réglés  par  les  oflî- 
cicrs  des  maitrifes. 

L'article  46  du  titre  cité,  porte,  que  s'il  arrive 
quelque  différent  pour  les  droits  de  Chômage  des 
Moulins  ,  ou  pour  les  falaires  des  maîtres  de  pont 
&  gardes  de  pertuis,  portes  Scéclufes  des  r'viéres 
navigables  ou  flottables,  ces  droits  eu  falaires  doi- 
vent être  réglés  par  le  grand-maitre ,  on  en  (on 
abfence,  par  les  officiers  de  la  maîtrife,  après  que 
les  marchand  5  trafiquans  &  les  propriétaires  ou  meu- 
niers ont  préalablement  été  ouïs.  Les  ordonnances 
rendues  à  cet  égard  doivent  s'exécuter  par  provifion, 
nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier. 

L'article  14  du  chapitre  17  de  l'ordonnance  du 
mois  de  décembre  1672,  a  auftl  réglé  à  quarante 
fous  par  jour  le  Chômage  d'un  Moulin,  de  quel- 
que nombre  de  roues  qu  il  foitcompofé,  lorfqu'il 
vient  à  chômer  au  fujet  du  paftage  des  bois  flottés  : 
la  môme  loi  porte  que  fi  les  marchands  de  ces  bois 
(ent  en  poftcftîon  de  payer  uns  moindre  fomme 
aux  propriétaires  des  moulins  ou  h.  leur  meuniers , 
ceux-ci  feront  tenus  de  s'en  contenter  :  elle  défend 
d'ailleurs  aux  meuniers,  à  peine  du  fouet,  do  fe 
faire  payer  aucune  autre  fomme,  fmon  pour  leur 
tiavail  particulier,  comme  ils  ont  pu  en  convenir 
degré  à  gré  avec  les  marchands  ou  leurs  facicurs. 
'Lorfqu'un  moulin  banal  vient  à  chômer,  ceux 
qui  font  fujets  à  la  banalité,  peuvent  après  avoir 
attendu  vingt-quatrs  heures, aller  mouilrc  aillems. 

Voyez 
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Voyez  les  lois  citées  &  les  itiflitutes  coutumcères  de 
Loifel.  Voyez  aufli  les  articles  MoULIN  ,  BANA- 
LITÉ, Flottage,  &c. 

CHOSE.  En  termes  de  jurifprudence  ,  c'eft ,  fui- 
vant  la  définition  qu'en  donne  de  Fcrriére  ,  tout 
•ee  qui  efl  diiliniit  des  perfonnes  &  des  allions  ; 
inais  cens  définition  n'eft  pas  exade,  pnifque  les 
^ftions  elles-mêmes  font  des  Chofes. 

Il  efl ,  ce  femble  ,  plus  régulier  de  dire  que 
Chofe  en  jurifprudence  eft  tout  ce  qui  peut  faire 
l'objet  d'un  droit  quelconque. 

On  trouve  dans  les  lois  civiles  de  Domat  une 
explication  des  diftérentc;  Chofes  dans  le  fens  que 
nous  les  entendons  ici.  Tout  le  détail  qu'on  pour- 
roit  en  faire  fe  réduit  aux  quatre  divifions  que 
voici  : 

I  ".  Des  Chofes  de  propriété  particulière. 

1^.  Des  Chofes  de  propriété  publique  &  com- 
iiuine. 

3°.  Des  Chofes  facrées. 

4°.  Des  chofes  jugées. 

Chofes  de  propriété  vaiticuUère  ,  font  celles  qui 
compofent  les  richefies  &  la  fortune  de  chaqHc 
citoyen  :  ces  Chofes  font  mobilières  ou  immobi- 
lières ,  corporelles  ou  incorporelles.  Voyez  ce  que 
renferme  à  ce  fujet  l'article  Biens. 

Chofes  de  propriété  publique  &  commune, {ont  czWcs 
fur  lefquelles  auain  particulier  n'a  de  propriété 
exclufive  :  telles  font  les  fontaines  ,  les  champs 
communs ,  dont  Vufage  peut  bien  être  limité  aux 
habitans  d'une  ville  ,  d'un  bourg  ou  d'un  village 
exclufivement  aux  habitans  d'un  autre  endroit , 
mais  qu'on  ne  peut  difputer  à  aucun  de  ceux 
qiii  compofent  la  communauté  pour  laquelle  ces 
Oiofes  font  établies. 

Chofes  facrées ,  font  celles  qui  ont  pour  objet 
l'exercice  de  la  religion  :  tels  font  les  temples,  les 
vafes  facrés  ,  les  ornemens  &  tout  ce  qui  appar- 
tient au  culte  divin.  Celles  qui  participent  des  Uio- 
fes  facrées  font  les  Chofes  faintes  &  religieufes , 
comme  les  cimetières,  les  croix  &  les  images  dans 
les  lieux  publics.  Ces  Chofes  peuvent  en  quelque 
façon  entrer  dans  la  claffe  des  Chofes  publiques 
&  communes;  car  elles  font  deAinées  pour  l'ufage 
de  plufieurs. 

La  différence  qui  réfulte  des  diftinftions  ci-def- 
fus ,  ett  qu'en  fait  de  propriété  particulière  ,  cha- 
cun peut  faire  de  fa  Chofe  ce  que  bon  lui  fem- 
ble, &  qu'il  .peut  même  la  perdre  en  la  négligeant, 
au  lieu  qu'on  ne  p-ut  point  difpof.^r  ainfi  de  celles 
dont  la  propriété  ert  en  commun  :  il  faut  le  confen- 
tement  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  &  qu'on  obferve  à  ce  fujet  les  formalités 
requifes  pour  ces  fortes  de  chofes  ,  comme  on 
peut  le  remarquer  à  l'article  Aliénation.  Le 
droit  de  chacun  aux  Chofes  publiques  n'étant  qu'un 
droit  de  pure  faculté,  il  peut  négliger  ce  droit,  fi 
i>on  lui  femble ,  &  le  reprendre  quand  il  juge  à 
propos,  fans  craindre  aucune  prefcription  de  la 
Tome  IlL 
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part  de  ceux  qui  iicn  ont,  comme  lui,  que  le 
fnnple  ufage. 

Les  Chofes  facrées  font  dans  le  même  cas  que 
les  Chofes  publiques  ;  elles  ne  peuvent  fe  com- 
mercer qu'autant  qu'elles  ceflent  d'être  ce  qu'elles 
étoient  ;  car  elles  peuvent  devenir  profanes  quand 
elles  ne  fervent  plus  aux  ufages  pour  lefquels 
elles  étoient  deftinées.  Obfervez  qu'en  parlant  des 
Chofes  facrées  nous  ne  parlons  pas  des  Chofes 
purement  fpirituelles  ,  comme  font  les  facremens; 
mais  fimplement  de  celles  qui  ne  (ont  réputées 
facrées  que  par  l'objet  auquel  elles  fe  rapportent , 
&  qui,  pour  cet  effet,  ont  reçu  la  confécration. 

Chacune  des  Chofes  qui  peuvent  appartenir  à 
l'une  àes  trois  divifions  ci-deffus,  trouvera  dans 
cet  ouvrage  les  explications  qui  lui  conviennent, 
fuivant  les  principes  de  la  jurifprudence  civile  ou 
canonique  ,  aux  Erticles  auxquels  elle  fe  rapporte. 

Choje  jugée  eft  celle  qui  eft  décidée  par  un  juge- 
ment en  dernier  reffort ,  ou  par  une  fentence  dont 
il  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir  d'appel ,  foit  parce 
que  l'appel  n'eft  point  recevable ,  ou  qu'il  y  a  un 
acquiefcemenr  à  ce  que  porte  la  (cntence  de  con- 
damnation ,  foit  parce  qu'on  n'en  a  point  appelé 
dansletems,  on  que  l'appel  a  été  déclaré  péri,  (i) 
Voilà  ce  qu'on  doit  entendre  par  Chofe  jugée ,  aux 
termes  de  l'article  5  du  titre  27  de  l'ordonnance 
de  1667. 

L'acquiefcement  eft  l'obftacle  le  plus  infurmon- 
table  qu'on  puiffe  oppofer  ,  en  matière  civile  ,  aux 
tentatives  que  l'on  pourroit  faire  pour  revenir 
contre  un  jugement;  il  n'eft  pas  même  néceffaire 
que  cet  acquiefcement  foit  formel  &  par  écrit; 
il  :''uffit,  félon  l'obfervation  d'un  commentateur  de 
l'ordonnance, que  l'acquiefcementpuiffe  fe  préfumer 
par  la  conduite  de  la  partie,  comme  ft  elle  demande  du 
tems  pour  payer  ou  pour  exécuter  la  fentence, 
quand  même  il  y  auroit  déjà  de  fa  part  un  appel 
interjeté,  à  moins  que  la  fentence,  étant  exécu- 
toire par  provifion  ,  elle  n'eût  payé  ou  promis 
de  payer  que  pour  éviter  des  contraintes  ;  &  en- 
core faudroit-il  qu'elle  eût  fait  fes  proteftations, 
fans  quoi  elle  feroit  préfumée  y  avoir  acquiefcé. 

Obfervez  cependant  que  l'intimé ,  avec  lequel 
le  procès  a  été  conclu  pour  la  confirmation  de  la 
fentence,  peut,  pendant  le  cours  du  procès  fur 
l'appel,  conclure  à  la  rétormation  des  chefs  qui  le 
blelfent  dans  la  fentence.  M.  Jouffe  nous  attefte 
dans  fes  additions  à  ia  nouvelle  édirlon  de  foa 
commentaire  fur  l'ordonnance  de  1667,  que  telle 
eft  la  jurifprudence  des  tribunaux.  Il  nous  fait 
obferver  en  même  tems  que  celui  qui  fait  fio-ni- 
fier  une  fentence ,  fans  fe  réferver  le  droit  ^d'cn 
appeler  ,  eft  cenfî  l'approuver  en  entier  ;  mais 
qu'il  en  eft  autrement  lorfqu'il  a  fait  des  réferves. 


(1)11  eft  c^,al  que  Pjppcl  foit  dans  le  c.:S  d'être  poné 
dans  un  bniiliage  ou  imt  fcjaéclu  uflee ,  ou  qu'il  foit  dévolu 
à  un;;  cour  fouvcrainei 
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Pendant  que  les  chofcs  font  encore  entières  ,  il 
peut  établir  de  nouveaux  griefs  qui  lui  étoient 
échappés  ;  mais  s'il  yavoit  une  reflridion  formelle, 
&  que  l'intimé  en  eût  demandé  aéte  ,  il  n'y  auroit 
plus  lieu  h  revenir. 

En  parlant  d'acqiiiefcement ,  nous  avons  entendu  ■ 
parler  d'acquiefcement  en  matiè'-e  civile  ;  car  en 
matière  criminelle  ,  où  il  s'agit  de  l'honneur  &  de 
l'état  d'un  citoyen  ,  il  n'y  a  point  de  hn  de  non- 
recevoir  à  lui  oppofer  ,  quand  même  il  fe  feroit 
prêté  volontairement  à  Texécution  d'une  fenrcnce 
rendue  contre  lui.  C'eftcj  qui  r^si'jlcc  de  l'article  5 
du  titre  3  de  l'ordonnance  de  167c.  Il  faut  pour- 
tant faire  attention  que  ,  s'il  ne  s'at^ifloit  que  de 
peines  pécuniaires  pour  dommages-intérêts,  &  qui 
n'emportâflent  aucune  infamie,  fon  acquiefcement 
lui  feroit  aufTi  préjudiciable  qu'en  matière  civile. 
Il  ne  peut,  à  proprement  parler,  revenir  que  fur 
les  condamnations  qu'il  appartient  au  miniftère 
public  de  provoquer. 

Pour  ce  qui  eft  du  délai  d'interjeter  appel ,  il 
faut  diflinguer  entre  une  (entencc  qui  a  été  figni- 
fiée  ,  8c  une  fentence  qui  ne  l'a  pas  été.  Lorfqu'une 
fentence  a  étéfignifiée,  &  que  trois  ans  après  la  figni- 
fication  la  partie  Condamnée  a  été  fommée  d'en  inter- 
jeter appel ,  elle  n'eft  plus  recevable  fix  moii  après 
la  fommation  de  l'interjeter ,  &  la  fentence  paffe  en 
force  de  Chofe  jugée ,  aux  termes  de  l'article  12  du 
titre  27  de  l'ordonnance  de  1667. 

Si  la  condamnation  portoit  contre  des  mineurs, 
la  fin  de  non-recevoir  ne  commenceroit  contr'eux 
que  dcpui-.  leur  majoriré  :  c'eft  une  exception  tirée 
de  l'article  16  du  même  titre.  Le  délai  entre  la  figni- 
iîcation  de  la  fentence  &  la  fommation  d'interjeter 
appel  ,  doit  être  de  fix  ans  au  lieu  de  trois  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'égllfes  ,  d'iiôpitaux  ,  de  collèges  & 
d'univerfités  :  c'eft  une  autre  exception  portée  par 
l'ordonnance.  Obfervez  en  même  tems  que  le  délai 
ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  fignification  de 
la  fentence  à  domicile ,  &  non  du  jour  oia  cette 
fignification  a  été  fiite  à  procureur. 

Lorfque  le  titulaire  d'un  bé'néfice,  contre  lequel 
la  fentence  a  été  rendue  ,  décède  dans  le  cours  des 
fix  années  accordées  à  l'égllfe  ,  fon  fuccefleur  pai- 
fible  a  de  plus  une  année  entière  &.  ce  qui  peut 
refter  des  fix  pour  interjeter  appel. 

S'il  s'agit  d'héritiers ,  de  donataires  ou  de  léga- 
taires ,  ils  ont ,  outre  le  tems  qui  refloit  à  écou- 
ler, une  année  entière. 

Au  défaut  des  fommations  dont  parle  l'o-idon- 
iiance ,  les  fentences  n'ont  la  force  de  Chofe  jugcc 
.qu'après  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication ,  &  qu'après  vingt  ans  à  l'égard  des  biens 
d'églife  ,  des  hôpitaux  ,  des  collèges  ,  des  univer- 
fités  &  des  maladreries. 

Quant  aux  fentences  qui  n'ont  pas  été  fignifiées , 
l'appel  s'en  reçoit  en  tout  tems  ;  il  fuffit  qu'on  les 
opiX)fe  pour  qu'on  puifiTe  en  appeler ,  quand  même 
elles  feroient  contraJidoires  &  d'une  date  de  plus 
tic  uente  ans.  C'eft  ce  qui  eft  clairement  établi 
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I  par  un  préjugé  qu'on  trouve  dans  la  coUeflion  ié 
jurifprudence  ,  &  dont  voici  l'efpëce. 

c-  La  princeffe  de  NaiTau  demandoit  au  fieur  de 
»  Bethery  ,  détenteur  d'un  héritage ,  qu'il  lui  paiTàt 
»  titre  nouvel  d'une  redevance  en  grains  ,  qu'elle 
ï>  prctendoit  lui  être  due  à  caufe  de  cet  hérhage, 
»  &  qu'il  lui  en  payât  vingt-neuf  années  d'arré- 
"  rages.  Elle  n'appuyoit  fa  demande  que  fur  une 
11  fentence  de  i6r2  ,  qui  en  énonçoit  une  autre 
•>■>  de  1657....  Et  fur  le  fondement  de  ces  deux 
»  fentences,  le  fieur  de  Bethery  avoir  été  con- 
■>i  damné  à  payer  la  redevance  ,  par  fentence  ren- 
»  due  au  baillage  de  Troie,  le  25  juin  1748. 

■>■>  Le  fieur  de  Bethery  interjeta  appel,  &  de 
■n  cette  dernière  fentence,  &  de  celle  de  1682, 
■n  qui  n'avoit  été  ni  fignifiée  ,  ui  exécutée  par  la 
•n  preftation  de  la  rente.  La  princefie  de  Nafiau 
»  le  foutcnoit  non -recevable  dans  l'appel  de  la 
Ti  fentence  dé  1682  ;  elle  difoit  que  cette  fentence 
)>  étant  contradiiîoire,  elle  devoir  paffer  en  force 
»  de  Chofe  jugée.  Le  fieur  de  Bethery  foutenoit 
»  au  contraire  que  fon  appel  étoit  recevable ,  au 
»  moyen  de  ce  que  la  fentence  n'avoit  vu  le  jour 
j>  pour  la  première  fois  qu'au  moment  de  la  de- 
j>  mande.  » 

Ceft  au/n  ce  qui  fut  jugé  au  parlement  le  zz 
août  17V0,  par  un  arrêt  qui ,  en  infirmant  la  fen- 
tence de  1 748 ,  débouta  la  princefie  de  NalTau  de 
fa  demande. 

Ainfi ,  il  faut  faire  une  grande  difierence  entre 
une  fentence  fignifiée  &  une  fentence  qui  ne  l'a 
pas  été.  Lorfqu'elle  a  été  fignifiée  ,  il  eft  clair  que 
ce  feroit  aller  diieflement  contre  l'ordonnance, 
que  d'en  recevoir  l'appel  après  le  tems  écoulé» 
Cependant  Denifart  obierve,  dans  une  note,  que 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  à  cet  égard  ne  font 
pas  fuivies ,  &  il  penfe  que  le  droit  d'appeler 
doit  durer  autant  qu'une  aftion.  Lacombe  ,  qui 
en  fon  confeil  de  juriforudence  civile  ,  cite  un  arrêt 
du  z6  mai  1696,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces ,  par  lequel  il  a  été  jugé ,  fiiivant  l'ordonnance  , 
que  l'appel  après  dix  ans  n'étoit  pas  recevable, 
obferve  aulTi  que  l'ufage  introduit  eft  contraire  à 
cet  arrêt:  mais  nonobftant  ces  obfervations,  nous 
penfons  avec  M.  Joufie  que  l'ordonnance  ne  s'eft 
point  expliquée  à  ce  fujet  fans  connoifiance  de  caufe, 
&  que  les  termes  en  font  trop  précis  pour  qu'on  puifte 
y  préférer  un  ufage  qu'il  faut  mettre  danslacla/îedes 
abus  qui  ne  font  jamais  loi.  Au  fiirplus ,  le  parlement 
de  Rennes  eft  fur  cet  article  obfervateur  exaéi  des 
difpofitions  de  l'ordonnance  ,  comme  on  peut  s'en 
a/Turer  par  uns  confuhanon  ùomise  en  forme  d'aâc 
à€  notoriété  ,  de  la  part  de  quinze  des  anciens 
avocats  de  ce  parlement  ,  (  1  )  qui  certifient 
dans  cette  confultation  que  l'appel  d'une  fentence 


fi)  Cette  confultation,  en  date  du  15  mars  1712,  Te 
trouve  à  la  fin  du  tome  2  du  journal  des  audiences  àiX 
parlement  de  Bretagne  ,  imprime  ù  Rennes,  en  1740. 
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rendue  entre  majeurs  >  &  dueinent  fignifiée  ,  n'eft 
point  recevable  dix  ans  après  cette  fi2;nification  , 
faite  à  la  partie  ou  à  fon  domicile ,  &  que  l'ar- 
ticle 17  du  titre  2.7  de  l'ordonnance  de  1667  ,  eft 
obfervé  à  la  rigueur  dans  la  province  de  Bre- 
t.igne. 

N'omettons  pas  d'obferver  qu'en  matière  d'adju- 
dication par  décret,  l'article  164  de  l'ordonnance 
de  1629,  veut  que  les  majeurs  fo'ent  déclarés  non- 
recevables  dans  les  appels  de  d'.crets,  même  vo- 
lontaires, dix  ans  après  rinterpofition  de  ces  dé- 
crets ,  5c  que  Denifart  avoue  que  cette  ordon- 
nance cft  fuivie  ;  mais  que  le  tems  ne  le  compte 
que  du  jour  de  l'adjudication.  Si  l'ordonnance  de 
1619  eft  fuivie  ,  pourquoi  celle  de  1667  ne  le 
feroit-elle  pas  dans  toutes  fortes  de  matières  pure- 
ment civiles,  puif;-;u'ell  ■  ne  fait  aucune  dlftindlion  ? 

En  matière  d'eaux  Si.  forêts,  il  y  a  auffi  des  dé- 
lais ,  après  lefquels  on  eft  non-recevable  à  fe  pour- 
voir par  appel.  L'article  r  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  exige  que  les  appel- 
lations des  grueries  aux  maîtrifes  foient  relevées 
&  pourfuivies-dans  la  quinzaine  de  la  condamna- 
tion, fmon  la  fentence  doit  s'exécuter  par  provi- 
fion  ;  &  fi  l'on  a  lai  lé  écouler  le  mois  fans  appeler 
o«  fans  pourfuivre  ,  alors  la  f  ntence  de  la  gruerie 
pade  en  force  de  Chofe  juchée  en  dernier  reifort. 
L'aiticle  3  de  cette  même  ordonnance  dit ,  à  l'égard 
des  appellations  des  maitrifes,  qu'elles  feiont  rele- 
vées aux  fièges  des  tables  de  marbre,  dans  le  mois 
de  la  fentence  prononcée  ou  fignifiée  à  la  partie , 
&  qu'elles  feront  mifes  en  état  d'être  jugées  dans 
les  trois  mois  de  la  prononciation  ou  fignihcation  , 
finon  que  la  condamnation  fera  exécutée  en  der- 
nier relfort ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non.  Lorfque 
les  appellations  ont  lieu  des  tables  de  marbre  aux 
cours  de  parlement,  le  temps  de  les  relever  &  de 
les  juger  eft  le  même  que  celui  qui  eft  déterminé 
pour  les  appellations  des  maîtrifes  aux  tables  de 
marbre.  Obfervez  cependant  que  les  délais ,  dont 
parle  cette  ordonnance  ,  ne  font  de  rigueur  qu'au 
fujet  des  condamnations  prononcées  au  profit  du 
roi ,  fuivant  les  remarques  de  M.  Segault ,  qui  cite 
Tufage  de  la  table  de  marbre  de  Paris  &  de  celle 
de  Dijon:  encore  faut-il  que  les  appellations  ne 
foient  que  pour  des  amendes  pécuniaires  ou  des 
condamnations  civiles;  car,  fi  la  fentence  conte- 
noit  quelque  peine  affiidive  ou  infamante  ,  la  fa- 
culté d'en  appeler  ne  fe  prefcriroit  que  par  l'efpace 
de  vingt  années,  fuivant  ce  que  porte  l'article  4 
du  même  titre. 

Il  y  a  auiïi  en  matière  d'aides ,  de  traites  &  de 
gabelles  des  délais,  après  lefquels  les  fentences  ont 
la  force  de  Chofe  jugée.  L'ordonnance  du  mois  de 
mai  létjo,  concernant  les  gabelles,  dit  dans  l'ar- 
ticle i6  du  titre  17,  qui  a  pour  objet  le  fauxfau- 
nage,  qu'il  ne  fera  point  reçu  d'appel  des  fentences 
définitives,  même  de  celles  qui  prononceront  des 
peines  affliSives  ,  que  les  fommes  auxquelles  mon- 
teront les  condamnations ,  tant  pour  les  ameadcs 
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qrie  pour  la  reftitution  des  droits  de  gabdle  ,  n'aient 
été  confignées  entre  les  mains  du  commis  de  1  ad- 
judicataire ,  &  que,  fur  ces  confignatiors,  feront 
pris  les  frais  de  la  conduite  des  condamnes.  L'ar- 
ticle fuivant  ^tjoine  que  les  fentences ,  foit  qu'il  y 
ait  appel  ou  non ,  pafleront  en  force  de  Chofe  jugée, 
&  feront  pleinement  exécutées,  fi  les  fommes  ne 
font  payées  ou  confignées  dans  le  mois  du  jour  de 
ia  prononciation. 

A  l'égard  des  aides  &  des  traites ,  l'artic'e  47 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  du  mois  de  ;uilliet 
i68r  porte  que  les  condamnés  au  payement  des 
droits  du  roi,  pour  fait  purement  civil,  feront  te- 
nus de  relever  leur  appel  dans  tVois  mois  du  jour 
de  la  fignification  de  la  fen.ence  à  leur  perfonne 
ou  à  leur  domicile,  finon  que,  ce  temps  pafie  , 
l'appel  ne  fera  plus  recevable,  &  que  la  fentence 
pafiera  pour  Chofe  jugée  en  demie'  reftbrt.  L'ar- 
ticle fuivant  ajoute  que  ,  lorfqu'il  auront  relevé 
leur  appel  dans  les  trois  mois ,  ils  feront  tenue,  de 
le  mettre  en  état  d'eue  jugé  dans  les  neuf  mois 
fuivans,  finon,  qu'après  ce  temps  la  fentence  de- 
meurera confirmée  de  plein  droit. 

La  cour  des  aides  ,  ayant  reçu  l'appel  d'une  fen- 
tence du  grenier  à  fel  de  Montluçon  ,  interjeté  par 
le  curé  d'Artige  ,  mais  relevé  après  les  trois  mois  , 
un  arrêt  du  confeil  du  z  mai  1724  a  déclaré  cet 
appel  nul  &  comme  non  avenu. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 1,  décembre 
17-^7,  aauffi  rejeté  l'appel  d'une  fentence  des  traites 
foraines  de  Roane ,  faute  par  l'appelant  d'avoir  C0i3- 
figiié  l'amende  dans  les  neuf  mois  de  l'appel. 

En  fait  de  tailles  Se  d'impofitions,  obfervez  en- 
core que ,  fuivant  l'article  premier  du  règlement 
de  1673  ,  les  coUefteurs  qui  prétendent  avoir  été 
induement  nommés ,  &  avoir  des  raifons  pour 
s'exempter  de  la  colleée ,  doivent  fe  pourvoir  c  jntre 
leur  nomination  par  oppofition  devant  l  s  élus» 
lefquels  font  tenus  de  les  juger  avant  le  l'j  dé- 
cembre; &  s'il  y  a  appel  de  leur  fentence,  la  cour 
des  aides  doit  l'avoir  décidé  au  15  de  janvier  de 
l'année  fuivante ,  après  lequel  temps  pafte,  il  eft 
fait  défenfes  de  connoître  des  décharges  des  col- 
leéteurs;  ce  qui  fignifie  que  la  fentence  des  élus 
doit  pafter  en  force  de  Chofe  jugée. 

Un  autre  moyen  à  la  faveur  duquel  une  fentence, 
peut  obtenir  la  force  de  Chofe  jugée,  eft  la  /v- 
remption  d'api-tel.  Il  eft  certain  qiie,  lorfqu'on  laifie 
périr  fon  appel ,  ne  fût-il  porté  que  dans  un  tri- 
bunal inférieur,  comme  dans  un  bailliage  ou  une 
fénéchaufi^ée ,  cette  péremption  emporte  de  plein 
droit  la  confirmation  de  la  fentence;  c'eft  ce  qu'(»ri 
fera    plus    particulièrement  remarquer    à  l'article 

PÉREMPTION. 

On  appelle  encore  Cfwfe  jtipêe^  la  jurifprudence 
qui  réfulte  de  l'uniformité  de  différentes  décifions, 
portées  fur  un  même  point  de  droit.  On  trouvera 
ceci  expUqué  à  l'article  Autorités. 

On  entend  enfin  par  Choje  jugée ,  l'opinion  d'é- 
quité qu'on  doit  avoir  des  décifions  des  juges,  furr 
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tout  de  celles  qui  font  rendues  en  dernîef  refCort. 
Ceft  dans  ce  fens  la  que  Chofe  jugée  eft  dite 
Chofe  vraie  :  res  judicata  pro  veritate  habetur.  Ainfi , 
quand  un  homme  eft  condamné,  on  doit  le  croire 
coupable  des  faits  à  lui  imputés,  à  moins  qu'il  ne 
parvienne  dnns  la  fuite  à  établir  fon  innocence ,  & 
qu'elle  ne  foit  reconnue  par  un  jugement  contraire 
au  premier. 

Voyez  lis  lois  civiles  de  Domat  ;  la  traduEiion 
'des  injîhutes  ,  par  de  Ferrures  ,  6*  fon  didionnaire  de 
droit  &  de  pratique  ;  le  commentaire  de  M.  Joujj'e  fur 
l'ordonnance  de  i66y,la  jurifprudence  civile  de  La- 
combe  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  ordonnances  de 
166 ç  ,  de  iôjo ,  de  1680  &  de  1681  ;  le  rès;lcment  de 
réy^  ;  la  collection  de  jurifprudence ,  &c.  Voyez  auffi 
les  artxles  appel,  autorités,  biens,  péremp- 
tion, &c.  (  Article  de  M.Dareau  ,  avocat  ,&c.^ 

CIDRE.  Boiffon  faite  de  jus  de  pommes  prel- 
ftirée^;. 

Cette  boinToH  ,  ainfi  que  le  poiré  qui  eft  fait  de 
jus  de  poires  ,  abonde  dans  quelques  provinces  du 
royaume ,  notamment  dans  la  Normandie. 

Les  droits  de  fubvcntioii,  à  l'entrée  pour  le  Cidre 
&  pour  le  poiré  ,  ont  été  fixés  par  les  deux  or- 
donnances des  aides  du  mois  de  juin  i6!fo,  l'une 
pour  la  cour  des  aides  de  Paris,  &  l'autre  pour 
celle  de  Rouen  ,  à  treize  fous  fix  deniers  par  muid 
de  gros  &  de  petit  Cidre ,  &  à  moitié  pour  le  poiré , 

fr  compris  le  parifis  ,  le  fou  &  les  fix  deniers  pour 
ivre ,  ce  qui  forme  la  fubvention  par  doublement. 
Les  fruits  fervant  à  faire  ces  boilTons,  (&  non 
les  fruits  au  couteau  )  entrant  dans  Paris ,  depuis 
le  premier  fcptembrejufqu'au  premier  mars,  étoient 
fujets  aux  mêmes  droits  à  l'entrée  que  ces  bolf- 
fons,  dans  la  proportion  d'un  muid  de  Cidre  ou 
de  poiré  pour  trois  muids  de  fruits  ;  mais  les  fré- 
quentes conteftations  qui  s'élevoient  entre  les  re- 
devables &  le  fermier  ,  foit  fur  l'évaluation  des 
fruits  en  Cidre  ou  en  poiré ,  foit  fur  la  nature  de 
ces  mêmes  fruits,  lorfqu'ils  étoient  déclarés  fruits 
au  couteau  ,  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  du  confeil 
du  17  décembre  1726  ,  en  conformité  duquel  on 
ne  perçoit  plus  les  droits  à  l'entrée;  on  les  lève 
au  brafîage  à  fur  8c  à  mefure  de  l'entonnement , 
fur  le  pied  de  la  continence  effeftive  des  vaifteaux. 
Ainfi  tous  ceux  qui  ont  des  prefToirs  ,  font  tenus, 
avant  le  braflage,  d'en  faire  leur  déclaration  au 
bureau  général  des  aides,  de  laquelle  déclaration 
on  leur  délivre  un  ^S.s  fans  autres  frais  que  ceux 
du  papier  timbré.  Ils  font  obligés  de  fouffrir  la 
vifite  &  la  marque  des  commis;  ils  ne  peuvent 
enlever  les  Cidres  ou  poirés  fabriqués,  que  les  ton- 
neaux n'aient  été  démarqués  ;  ils  ne  peuvent  non 
plus  en  vendre  en  barils  au-delTous  de  la  conti- 
nence d'un  quart  de  muid  ,  à  peine  de  confifcation 
des  boiflbns ,  des  preffoirs ,  des  uftenfilcs ,  &c.  & 
d'une  amende  de  cent  livres  qui  ne  peut  être  mo- 
dérée. Et  comme  la  perception  des  droits  d'entrée 
ne  devoit  avoir  lieu  que  pendant  fix  mois  de  l'an- 
née, c'cft-à-dire,  depuis  le  premier  feptembrC;  juf- 
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qu'au  premier  mars,  la  perception  au  braftage,  les 
déclarations  &  les  exercices  ne  fe  font  plus  que 
pendant  les  mêmes  fix  mois;  tous  les  fruits  que 
l'on  amène  après  ce  temps-là,  font  réputés  fruits 
au  couteau ,  parce  que  ceux  que  l'on  dcftine  à  faire 
des  boilTon?;,  ne  fe  confcrvent  pas  fi  !oni--temps. 
Obfervez  cependant  qu'à  Dieppe  les  droits  dont 
il  s'agit,  fe  lèvent  encore  furies  fruits  mêmes;  il 
y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  10  février 
1728,  revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  à  la 
cour  des  aides  de  Rouen,  le  16  du  mois  de  mars 
fui  van  t. 

Les  infpeftciirs  aux  boiftbns  ont  des  droits  fur 
le  Cidre  6c  le  |;oiré  :  ils  ont  cinq  fous  par  muid  de 
Cidre ,  &.  moitié  par  muid  de  poiré.  Ils  ont  aufli 
des  droits  fur  les  fruits  qui  fervent  à  faire  ces  boif- 
fons,  à  raifon  d'un  muid  de  boiifon,  pour  trois 
muids  de  fruit.  Ferfonne  n'eft  exempt  du  droit  des 
infpefteurs  ,  pas  même  les  communautés  réguliè- 
res de  l'ordre  des  mendians;  mais  les  habitans  Je 
faint-Germain  enLayeen ontétédécbargés, comme 
étant  exempts  de  tout  droit  d'entrée  :  il  y  a  à  ce 
fujet  un  arrêt  du  confeil  &  des  lettres  -  patentes 
des  14  &  12  juillet  1722. 

Le  Cidre  &  le  poiré  font  encore  fujets  aux  droits 
de  jauge  &  de  courtage  à  l'entrée,  en  Normandie. 
Le  droit  de  jauge  eft  de  trois  fous  par  muid , 
&  celui  de  courtage  du  double,  ce  qui  fait  neuf 
fous  par  muid  de  Cidre  ou  de  poiré.  Ce  droit  fe 
perçoit  en  vertu  de  la  déclaration  du  ic  oftobre 
1689,  enregiftréeà  la  cour  des  aides  de  Rouen,  le 
29  du  même  mois. 

Il  a  été  établi ,  dans  la  ville  de  Verfailles ,  par 
un  édit  du  mois  d'août  1745  ,  de  nouveaux  droits 
qui ,  joints  aux  anciens ,  fixent  celui  des  beifibns  dont 
il  s'agit ,  ou  à  l'entrée  ,  ou  au  braffage  ,  à  quarante 
fous  par  muid.  Il  fe  lève  encore  dans  cette  ville 
un  droit  d'étape  de  cinq  fous  par  muid  de  Cidre  ou 
de  poiré,  dépofé  à  la  halle  établie  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  juillet  1677.  Les  droits  de  hui- 
tième ,  de  fubvention  &  de  détail,  ont  été  fixés 
dans  cette  même  ville  pour  le  Cidre  &  pourle  poiré, 
à  trois  livras  dix  fous  par  muid,  fans  diftin£lion 
de  vente  à  pot  ou  à  affiéte ,  pour  couper  racine  à 
toutes  les  conteftations  que  faifoiî  naître  précédem- 
ment cette  djftinftion  de  vente  à  pot  ou  à  afi'iète. 
Obfervez  que  la  connoiflance  des  nftaires  conten- 
tieufes,  concernant  les  aides  ce  Verfailles ,  eft  attri- 
buée par  un  arrêt  du  confeil  &  des  lettres  patentes- 
du  22  août  1674,  en  première  inftance,  au  bailli 
de  cette  ville  ou  à  fon  lieutenant,  &  par  appel, 
à  la  cour  des  aides. 

Le  Cidre  &  le  poiré  font  eiicore  fujets  au  droit 
d'augmentation  qui  a  été  réglé  fur  le  gros  pour  le 
reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris;  &  ce  droit 
eft  de  cinq  fous  par  muid  de  Cidre,  &  de  deux 
fous  fix  deniers  pour  le  poiré.  Mais  dans  la  ville  6c 
la  banlieue  de  Rouen ,  qui  font  les  feuls  endroits 
de  la  Norm:.ndie  ovi  le  gros  ait  cours ,  l'augmen- 
tation n'eft  point  fixée.  Elle  fe  perçoit  fur  le  Cidre 
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&  le  poiré ,  à  ralfon  du  parifis ,  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  du  gros,  excepté  pendant  les  trois  foires 
franches  de  Rouen,  durant  lefquellesraugmentation 
<}ui fe  perçoit  feule  pour  lors,  fur  les  boiiTons  ven- 
dues en  foire  ,  eft  fixée  à  fix  fous  par  muid  de  gros 
&  petit  Cidre,  &  à  quatre  fous  par  muid  de  poiré, 
mefure  de  Paris.  Au  refte  ,  ces  boiiTons  fuivent  le 
fort  du  vin ,  &.  ne  font  fujettes  qu'au  droit  d'aug- 
mentation dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  qu'à  ce 
droit  fur  le  vin. 

Le  titre  3  des  droits  de  ^ros  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680,  la  déclaration  du 
mois  defcptembre  1684,  &  celle'du  4  mai  i6c8, 
qui  fervent  de  Ici  pour  la  perception  du  gws  man- 
quant (i)  fur  le  vin,  ne  font  aucune  mention  de 
ce  droit  fur  le  Cidre  &  le  poiré,  qui  n'étoient 
prefque  point  en  ufage  dans  ce  temps-là.  Lorfque 
le  fermier  voulut  arrêter  le  cours  de  la  fraude  qui 
fe  pratiquoit  fur  ce^  bciflbns ,  &  les  comprendre 
dans  les  inventaires  pour  en  tirer  le  gros  manquant  j 
en  vertu  de  l'article  7  du  ùtre  des  droits  fur  U  Cidre 
&  le  poiré,  de  l'ordonnance  de  1680  qui  porte 
que  les  règlemens  concernant  les  droits  de  gros ,  de 
détail  &  de  fubvention  feront  exécutés  pourle  Cidre 
6c  le  poiré,  les  propriétaires  des  plantations  des 
arbres  propres  à  produire  des  fruits  pour  ces  fortes 
de  boiffons ,  s'y  oppoférent  ;  mais  ils  furent  déboutés 
de  leur  oppofition  ,  par  une  fentence  de  l'éleélion 
de  Mont-Foi't  du  7  odobre  1744  ,  de  laquelle  ils 
interjetèrent  appel  à  la  cour  des  aides. 

Pour  flatuer  fur  ces  conteftations,  le  roi  évoqua 
l'affaire  par  un  arrêt  du  confeil,  du  23  mars  1745, 
Se  affujettit  ces  boiffons  aux  droits  de  gros  man- 
quant comme  le  vin  (2).  Le  même  arrêt  règle  les 
.déduflions  fur  ces  boifl'ons,  &  les  fixe  au  double  de 
celles  qui  font  accordées  fur  le  vin  ,  pour  la  boiffon 
àcs  vignerons  &  des  labouieurs ,  c'ell-à-dire,  a  fix 
muids  de  préciput  pour  les  uns  &  les  autres,  & 
à  fix  autres  muids  en  outre  pour  les  laboureurs  par 
chaqu.  charrue  qu'ils  exploitent  (3).  A  l'égard  des 


(1)  On  peut  voira  l'article   Gros   ce  qvic  c'eft  que  gns 
manquant. 

(2)  On  trouve  un  arrtt  con'radidcire  de  la  cciir  des 
aides  de  Paris,  du  5  mars  1761  ,  qui  confirme  une  fentence 
des  élus  de  Mop.t-fort-1'Amaury  ,  du  29  avril  1750  ,  par 
laqi'elle  Louis  A(l\iiHe  a  été  débouté  d'une  oppofitiori 
qu'il  avoit  formée  h  la  contrainte  décerné*;  v-Ontre  jui  pour 
gros  manquant  lur  fts  Cidres  &  poirés  ;  &  cet  arrêt  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur  général  ,  ordonne 
que  l'arrêt  du  con'eil  du  25  mars  1745  (  revêtu  de  lettres- 
patentes  )  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur;  qu'en 
coni'équence  ,  le  droit  de  gros  fera  perçu  i'ur  les  Cidres  & 
poirés  ,  compris  A^lW^  les  inventaires  .  ■  ;  trouvés  mnu- 
«Jiiars  au  recolement  de  ces  inventaire-;  ;  en  accord.mt 
néanmoins  aux  vignerons  &  aux  laboureurs  ,  fur  les  Cidres  | 
&  poirés  ,  le  double  des  dédudions  qui-  leur  font  accordées 
fur  leurs  vins  pour  leur  prériput  ,  leur  boifibn  &  k 
nombre  de  leurs  charrues  ,  &  feulement  les  mê'mcs  déduc- 
tions que  fur  le  vin  ,  pour  les  coulages  &  remnlages  des 
Cidres  &  poirés. 

(  î  )  Les    habitans    de  l'élciftion   de   Montforr  î'Arnauri 
donnèrent,  eu  lyùi ,  une  reciuète  au  confeil ,  pour  repré- 
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autres  dédu(îlions  pour  les  coulages  &  rempîages  (nr 
le  Cidre  &le  poiré,  il  efldit,  par  ce  même  arsêt, 
qu'elles  referont  les  mêmes  que  pour  le  vin.  Ces 
deduflions  ont  été  ainfi  fixées ,  par  ceque  dans 
l'ufsj^e  ordinaire  il  fe  confomme  à  peu  près  deux 
nHîids  de  Cidre  ou  de  poiré,  contre  un  muid  de 
vin;  mais  à  l'égard  des  coulages  &  rempîages,  i's 
ne  doivent  pas  être  plus  forts  (ur  le  Cidre  &  le  [  oiré' 
que  fur  le  vin.  On  fuit  d'ailleurs  pour  la  perccj:- 
tion  &  le  recouvrement  des  droits  de  gros  iiuai- 
quant  fur  le  Cidre  8c  le  poiré ,  toutes  les  difpofitioiîs 
qui  coiKernent  le  vin. 

Le  Cidre  8c  le  poiré  font  encore  fujets  au  droit 
de  huitième  ré^lé.  Mais  il  eft  plus  fort  pour  la  vente 
à  ajjiètc  que  pour  la  vente  à  pot,  parce  que  celui  qui 
vend  à  aifiète,  vend  ordinairement  plus  cher  qus 
celui  qui  débite  à  pot.  La  quotité  de  ce  huitième  ei\. 
réglée  pnr  l'ordonnance  des  aides  dé  1680,  pour 
le  Cidre,  à  la  moitié  de  ce  qu'on  paye  pour  le  \in  ; 
Se  comme  on  paye  pour  le  vin  fix  livres  quinze 
fous  à  pot,  8i.  huit  livres  deux  fous  à  aflîète,  oïl 
ne  paye  que  trois  livres  fept  fous  fix  deniers  pour 
le  Cidre  à  pot ,  S>c  quatre  livres  un  fou  pour  le  Cidrà 
à  afliète.  Le  poiré  ne  paye  que  moitié  des  droits 
du  Cidre,  8c  dans  les  généralités  où  les  droits  de 
huitième  8c  de  fubvention  ont  été  modérés,  foit 
relativement  à  ia  qualité  des  vins,  foit  par  d'autres 
confidérations,  le  Cidre  &  le  poiré  profitent  de  la 
même  modération. 

A  l'égard  du  quatrième  qm  eft  im  autre  droit  éta- 
bli fur  les  boiffons  ,  il  fe  paye  au  cinquième  du  prix 
fur  la  vente  du  Cidre  8c  du  poiré ,  fans  didinflion  de 
vente  à  pot  ou  àaflléte.  Quoique  dans  le  reffbrt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  ce  foit  à  peu  -  près  là' 
même  perception  ,  on  a  tâché  cependant  d'ea 
rendre  les  opérations  plus  faciles  ,  en  déterminant 
les  droits  pour  chaque  muid  proportionnémenraii 
pnx  de  chaque  ointe.  Ainfi  les  droits  fur  le  Cidre 
&i  le  poiré,  vendus  par  fuppofition  ,  fix  denier» 
la  pinte,  font  fixés  à  trente-huit  fous  par  muid,  avec' 
augmentation  ou  diminution  ,  fuivant  le  prix  de  ces- 
boiilbns,  à  raifon  de  fix  fous  par  muid  pour  cha- 
que denier  du  prix  delà  pinte.  Ces  droits  fe  payent 
dans  le  reifort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  comm.e 
dans  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  fans  dimi-- 
nution  pour  les  lies  8c  les  coulages  des  propriétaires 
attendu  la  réduétion  du  quatrième  au  cinquième  ,■ 
faite  en  leur  faveur. 


fenter  que  le  préciput  qu'on  accordoit  fur  le  Cidre  Se  le 
poire  n'étoit  pas  fuffifant  ,  dans  cette  éledion  ,  pour  leur 
boiilbn.  I.e  roi  ,  pour  les  favorifer  ,  &  du  conlentement 
de  l'adiudicaraire  général  de  l'es  fermes,  déclara,  par  un 
arrêt  de  fon  cooiieil  d'i  10  février  de  la  même  annce  ,  qu'i- 
l'avenir  &.  dans  le  c.  S' où  l'ordonnance  &  les  rc^lcmeRS 
accordent  trois  muids  de  vin  aux  vignero'.is  &  aLix  labou- 
reiir<;  pour  leur  préciput ,  Se  en  outre  aux  laboureurs  trois 
muiùs  de  vin  pour  chaque  charrue  ,  il  leroit  accordé  dans 
ce  cas  au*  uns  &  aux  autres  ,  dans  l'étendue  de  l'tleftion 
de  Montforr  ,  douze  muids  de  Cidre  ou  poiré  ,  au  lieu  des 
t'iK  ']:ii  leur  étoient  ci-devant  pajlcs  en  e-tcmption  dos 
droits  de  gros  &  auginenution, 
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Ceux  qui  font  fujets  à  l'annuel  &  qui  font  en 
même-temps  commerce  de  Cidre  ou  de  poiré  en  gros 
&  en  détail,  doivent  deux  annuels,  l'un  pour  la 
vente  en  gros  &  l'autre  pour  la  vente  en  détail; 
mais  l'ordonnance  de  Rouen  porte ,  que  les  fermiers 
feront  exempts  de  l'annuel  pour  le  Cidre  qu'ils 
recueilleront  dans  leur  ferme,  lorfqu'ils  n'en  feront 
point  un  commerce  en  dérail.  Cette  exception  eft 
rappelée  par  une  déclaration  du  4  mai  1688. 

Il  y  a  un  autre  droit ,  en  Bretagne ,  qu'on  appelle 
impôts  &  h'dloto.  (i)  Le  Cidre  &  le  poiré 
doivent ,  dans  cette  province ,  onze  fous  citiq  deniers 
par  barique  ,  contenant  cent-vingt  pots ,  pour  le 
droit  dont  il  s'agit. 

Ces  boiflbns  doivent  encore  dans  cette  province, 
pour  un  autre  droit  qu'on  appelle  les  devoirs ,  trois 
livres  fix  fous  huit  deniers  par  barique ,  pour  le 
g- and  devoir,  &  une  livre  deux  fous  deux  deniers 
pour  le  tiers  en  fus  du  grand  devoir,  ce  qui  fait  en 
total  fept  livres  irois  fous  dix  deniers. 

Les  auires  droits  dans  cette  province  au  bail  des 
devoirs  font  ;  \°.  les  droits  de  counle-s  à  la  vente, 
lefquels,  y  compris  les  doublemen8,fontde  fix  fous 
par  barrique  de  Cidre  vendu  en  gros;  2".  les  droits 
de  j-meeùge  à  la  première  vente  ou  enlèvement  des 
boiflbns ,  &  ces  droits  font  de  fix  deniers  par  bari- 
que de  Cidre  ,  &  de  quatre  deniers  par  tierçons  de 
poiré. 

Voilà  '  peu  près  toutes  les  obfervations  que  nous 
avions  à  faire  fur  larticle  dont  il  s  agit  ici.  Il  nous 
refle  fii/ipkment  à  dire  que  les  règlemcns  de  police 
qui  concernent  le  vin,  fur  le  fait  des  aides,  s'ap- 
pli>iuent  au  Cidre  &  au  poiré  :  ainfi  ces  boiffons 
font  fujettes  aux  vifues ,  aux  déclarations  ,  à  la  mar- 
que &  démarcuic,aux  vérifications,  &c.  tout  comme 
peut  l'è;re  le  vin.  Les  marchands  de  Cidre  &  de  poiré 
font  en  cela  affimiles  aux  cabareti  rs  :  un  arrêt  du 
ccnleil  d'ctat  du  21  juillet  1761  a  condamné  un 
particulier  furpris  à  vendre  du  Cidre  chez  lui , 
fans  déclaration  ,  à  cent  livres  d'amende  foli- 
dairement  avec  les  buveurs.  Lo  même  arrêt  a 
déclaré  bonne  Se  valable  la  contrainte  décernée 
contre  un  marchand  de  vin  ,  pour  les  droits  de 
détail  des  Cidres  \endus  ou  confommés  chez  lui, 
dans  les  trois  mois  qui  avoient  fuivi  fa  déclaration 
qu'il  vouloit  certer  de  vendre  du  Cidre  en  détail.  Il 
eft  fait  défenfes,  parce  même  arrêt, aux  marchands 
de  Cidre  en  gros,  delà  ville  de  Rouen,  d'enlever 
aucune  boiffon  de  fa  place,  que  vingt-quatre  heu- 
res après  la  déclaration  faite  de  l'enlèvement  qu'«n 
fe  propofe  de  faire ,  afin  que  les  commis  aient  le 
temps  d'aller  vérifier  &  démarquer  les  futailles. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  du  6 
février  1^64,  conBrme  une  fentence  des  élus  de 
la  même  ville  qui  avoit  confifqué,  au  profit  de 
l'adjudicataire  général  des  fermes  ,  des  Cidres  trou- 
vés cachés   &  recelés  fans  déclaration  f  chez  un 


(i)  Voyez  l'article  Billots, 
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avocat,  avec  condamnation àcinquante  livres  d'a- 
mende &  aux  dépens. 

Les  bénédiclins  de  Conches  s'étoient  crus  exempts 
de  payer  les  droits  de  fubvention  des  Cidres  d'a- 
chat qu'ils  faifoient  arriver  chez  eux;  mais  comme 
depuis  ladéclaration  du  16  février  171 5  ,  qui  ramène 
r.xercice  des  privilèges  du  clergé  de  France  à  l'exé- 
cution des  ordonnances  de  juin  1680  &  de  iuillet 
160 1  ,  il  n'y  a  plus  d'exemptions  que  pour  quelques 
comm unautés  particulières,  fuivant  les  états  qui  s'ar- 
rêtent annuellement  au  confeil,  les  bénédicHns  fu- 
rent condamnés,  par  un  arrêt  du  confeil  du  21  août 
1764,  à  payer  les  droits  réclamés. 

Dans  la  généralité  d'Amiens ,  qui  e({  fujette  au 
droit  de  gros ,  on  ne  recueilloit  autrefois  qu'une 
foible  quantité  de  Cidres  &  de  poirés  r  cela  fai'oit 
que  le  fermier  négligeoit  de  faire  faire  les  inven- 
taires &  les  récoUemens  qui  dépendoient  de  lui  : 
lorfqu'il  voulut ,  il  y  a  quelques  années ,  jouir  de  fes 
droits  dans  cette  généralité  ,  il  éprouva  des  contefta- 
tions  fur  lefquelles  les  juges  des  élevions  ayant 
renvoyé  les  parties  à  fe  pourvoir  auprès  du  roi, 
fa  majeilé  a  donné  des  lettres  -  patentes  ,  le 
14  juillet  1772,  par  lefquelles  il  efl  déclaré,  que  les 
habitans  des  paroiiTes  de  la  généralité  d'Amiens 
&  autres  provinces,  affiijetties  au  droit  de  gros, 
feront  tenus  de  fouffrir  les  inventaires  &  les  récoUe- 
mens de  leurs  vins ,  Cidres  &  poirés ,  &  de  payer 
les  droits  de  gros  &  autres  y  joints,  &c. 

Louis  XV  ayant  jugé  à  propos  de  fupprimer  par 
fon  édit  du  mois  de  juillet  1767,  les  droits  fur  les 
boifibns  ,  qu'il  avoit  aliénés  à  la  ville  de  Paris,  par 
les  déclarations  des  9  juillet  &  10  décembre  1758, 
aordonnnéparce  même  édit  qu'au  lieudeces  droits, 
il  feroit  perçu  jufqu'au  3 1  décembre  1790 ,  une  cer- 
taine fomme  fur  chaque  boilfon  &  liqueur  de  con- 
fommation ,  &  cette  fomme  a  été  fixée  à  trois  livrres 
par  muid  de  Cidre  ou  de  bierre. 

Voyez  les  ordonnances  des  aides  de  1680  &  16S1  ;  lei 
arrêts  du  confeil  des  14  juillet  i'j22  ,  ly  décembre  iy26  , 
10  février  1728,  &  25  mars  iy4S;  les  lettres-patentes 
du  22  aoilt  (^74,  du  mois  de  juillet  i^jy,  du  14  juillet 
>jj2  ;  les  déclarations  des  mois  de  feptemhre  1684,  du 
4  mai  16SS ,  du  10  octobre  i68(j;  les  édit  s  du  mois 
d'aoïit  {J4j  pour  Verfadles ,  &  du  mois  de  juillet  x-jôj 
pour  Paris  ;  le  traité  des  aides  ,  par  la  Bellande ,  &c. 
Voyez  aufii  les  articles.  Billots  ,  Cabaretier, 
Subvention  ,  Vin  ,  &c.  {^Article  de  M.  D  are  au. 
Avocat ,  &c.  ) 

CIMETIÈRE.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux 
terreins  découverts  qui  fontconfacrés  pour  enterrer 
les  morts. 

L'ufage  des  Cimetières  eA  très-ancien.  Chez  les 
romains,  tout  endroit  où  l'on  inhumoit  un  mort 
devenoit  un  lieu  religieux  &  hors  du  commerce. 
Voyez  les  injîituts  (  l  )  &  le  digejle.  (2) 
__^ ■ — — • 

)  I  )  InOituts  de  reium  divlfwne. 

(2)  Digede  ,  liv.   1  ,  i.  b  ,  liv.  6  ,  t.  5  &  liv.  1  ,  de  «S, 
j     liv,  6  ,  f.  âii. 
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Parmi  nous,  il  ne  lufRt  pas  que  quelqu'un  ait  été 
enterré  dans  un  endroit,  pour  que  ce  lieu  devienne 
religieux,  &  qu'il  foit  hors  du  conimi'rce  ,  parce 
qu'aucun  particulier  ne  peut ,  de  fon  autorité  privée , 
imprimer  ce  caradére  à  un  héritage  profane  ;  il 
faut  que  rautorité  du  fupérieur  ecclcfiailique  inter- 
vienne, &  que  le  lieu  ait  été  bcai  Scconfacré  avec 
les  folemnltés  prefcrites  pour  fervir  à  la  fépulture 
des  fidelles. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églife  ,  les  chré- 
tiens faifoient  leurs  aff^mblées  dans  les  Cune- 
tières. 

Avant  la  novelle  820  de  l'empereur  Léon ,  les 
Cimetières  étoient  hors  des  villes  &  fur  les  grands 
chemins,  &  il  étoit  défendu  d'enterrer  dans  les 
égiifcs  ;  maio  ces  défenfes  falutaires  furent  abrogées 
par  cet  empereur. 

Les  églifes  paroifflalcs ,  fuivant  le  droit  commun , 
peuvent  feules  avoir  des  Cimetières.  Les  autres 
églifes  ne  peuvent  jouir  de  ce  privilège  qu'en  vertu 
dun  titre  particulier. 

Avant  d'inhumer  les  morts  dans  un  Cimetière, 
il  faut  qu'il  foit  béni ,  &  que  les  formalités  pref- 
crites  par  les  canons  pour  cette  bénédidion  aient 
été  remplies. 

La  bénédiéïion  des  Cimetières  appartient  de  droit 
à  l'évêque  du  diocèfe.  Les  curés  n'ont  ni  le  droit 
de  les  confacrer  ni  de  choifir  l'endroit  quils  veulent 
deftiner  à  cet  iifage.  Ces  privilèges  (ont  attachés 
à  l'épifcopat.  Cependant  il  eft  d'ufage  que  les 
évêques  commettent  les  curés  ou  d'autres  prêtres 
conftitués  en  dignités  pour  faire  la  bénédiélion  des 
Cimetières ,  &  la  confécration  faite  en  confequence 
de  la  commiflion  de  l'évêque  eft  régulière  & 
canonique. 

Lorfque  le  Cimetière  eft  inhérent  à  l'églife  dont 
il  dépend ,  la  confécration  de  l'églife  emporte 
celle  du  Cimetière;  mais  fi  le  Cimetière  eft  féparé 
de  l'églife  ,  il  elt  néceffaire  de  le  bénir  en  parti- 
culier. 

Suivant  l'article  2i  de  l'édit  de  1695  ,les  Cime- 
tières doivent  être  entourés  de  murs.  La  conflrudion 
&  l'entretien  de  ces  murs  font  à  la  charge  des 
habitans. 

Lorfqu'un  Cimetière  a  été  profané  par  la  pol- 
lution ,  les  canons  veulent  qu'on  en  faiTe  de  nou- 
veau la  bénédidion. 

La  pollution  d'un  Cimetière  arrive  toutes  les 
fois  qu'on  y  enterre  un  infidelle  ou  une  perfonne 
excommuniée,  ou  lorfqu'il  s'y  eft  fait  une  effufion 
confidérable  de  fang. 

On  ne  peut  tenir  des  affemblées  profanes,  telles 
que  des  foires  &  marchés  dans  les  Cimetières. 
Les  conciles  contiennent  à  cet  égard  des  défenfes 
précifes.  C'eft  la  difpofition  formelle  de  celui  de 
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Bordeaux ,  tenu  en  i  624 ,  de  ceux  de  Courges  des 
années  1 528  &  1 584. 

Le  commentateur  de  l'édit  de  1695  décide 
que  les  fruits  &  les  herbes  qui  croiïïent  dans 
les  Cimetières  font  partie  des  biens  de  la  fabrique. 
Les  marguillicrs  ont  feuls  le  droit  â'sn  faire 
la  récolte ,  &  ils  doivent  en  rendre  compte  à  la 
fabrique.  C'eft  auft'i  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  grand  confeil ,  rendu  en  1743  '  ^"  faveur 
des  marguilliers  &  paroiftiens  de  Romain  ,  près 
Fimes. 

Lorfque  les  habitans  d'une  paroiffe  veulent  chan- 
ger l'emplacement  du  Cimetière,  ils  font  obligés 
d'obtenir  le  confentement  de  l'évêque  c\u  diocèfe 
&  de  leur  curé.  S'ils  obtiennent  ce  confentement, 
ils  doivent  faire  tranfporter  les  oifemens  des  morts 
dans  le  nouveau  Cimetière.  Ils  font  d'ailleurs  obligés 
d'obtenir  la  permiflîon  du  juge  royal.  Le  concile  de 
Mavence,  tenu  en  8 1  3  ,  exige  l'agrément  du  prince 
&  des  fupérieurs  eccléfiaftiques  pour  transférer  les 
oftemens  des  faints  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Lorfque  les  oflemens  des  fidèles  ont  été  tranf- 
portés  dans  le  nouveau  Cimetière,  l'ancien  rentre 
dans  la  clafte  des  biens  profanes,  &  il  devient  fujet 
dès  ce  moment  à  la  prefcription  &  à  toutes  les 
autres  adions  que  les  lois  ont  admifes. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  conciles  défen- 
doient  de  tenir  des  aftémblées  profanes  dans  les 
Cimetières.  Par  arrêt  rendu  fur  le  réquifuoire 
du  miniftère  public  ,  le  20  décembre  1684.,  le  par-' 
lement  de  Befançon  a  fait  défenfes  à  toutes  fortes 
de  marchands  d'expofer  leurs  denrées  &  marchan- 
difes  dans  les  Cimetières  &  à  l'entrée  des  églifes, 
fous  peine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Un  arrêt  an  confeil,  au  2<^  janvier  i7')J ', 
rendu  en  faveur  des  habitans  d'Epernai  ,  a 
jugé  que  l'afFranchiftement  du  droit  d'amorrifte- 
ment,  accordé  pour  les  terreins  acquis  &  deftinés 
à  la  conftrudion  des  églifes  &  chapelles  ,  devoit 
être  étendu  aux  terreins  acquis  pour  fervir  d'em- 
placement aux  Cimetières.  Ainfi  c'eft  un  principe 
certain  ,  que  les  fabriques  ne  font  point  obligées 
de  payer  le  droit  d'amortiftement  pour  les  terreins 
qu'elles  achètent  &  qu'elles  deftinent  pour  fervir 
de  Cimetière  ,  ou  pour  accroître  celui  qui  exiftoic 
auparavant. 

Fn  1745  ,  l'évêque  de  Boulogne  préfenta  requête 
au  parlement ,  pour  empêcher  de  faire  paître  des 
beftiaux  dans  les  Cimetières  de  fon  diocèfe.  Sur  la 
requête  de  ce  prélat,  le  parlement  a  rendu  un 
arrêt  de  règlement ,  le  4  août  de  la  même  année, 
parlequel  «  il  a  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
5>  tant  eccléfiaftiques  que  lajmjes,  de  faire  paître 
•)■)  des  beftiaux  dans  les  Cimetières,  fous  quelque  pré- 
j)  texte  que  ce  pût  être  ,  même  fous  prétexte  d'à- 
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»  voir  ."cheté  l'herbe  des  Cimetières  au  profit  de 
»  réglife.  (i)  '> 

Le  fcandalc  commis  clans  un  Cimetière  eft  puni 
plus  févèrement  que  celui  qui  eft  commis  dans  des 
lieux  profanes  ,  parce  qu'on  le  regarde  comme  une 
violation  d'un  endroit  religieux.  Ce  font  les  cir- 
couftances  qui  accompagnent  ces  fortes  de  délits , 
qui  déterminent  les  rnagiftrats  à  infliger  aux  cou- 
pables des  peines  plus  ou  moins  fcvères. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  3  mars 
1560  ,  il  fut  défendu  an  feigncur  de  jVîarti'jny-le- 
Comte  ,  de  permettre  à  fes  vrtiTaux  de  danfer  dans 
le  Cimetière  de  cette  paroiffc.  Les  miênies  déten- 


(  I  )  I.e  concile  de  Cambrai  ,  tenu  à  Mons  dans  le  mois 
dViftohre  i  ^feô  ,  ordonne  ,  titre  i;,  article  6  ,  que  les 
Ci^iicticres  foient  exactement  fermés-;  C'  il  défend  d'y  faire 
jiaître  les  bciliaux  ,  i'c  d'y  faire  ou  apporter  la  moindre 
ordure  ,  à  peine  d'être  puni  à  Tarbitrage  des  évéques. 

Philippe  II  ,  roi  d'Etpagne  Si.  loiiverain  des  Pays-Bas  , 
tendit  uiFplacard,  le  i  juin  is'Z»  fur  Pexécution  des 
décrets  de  ce  concile  ;  &  comme  ce  placard  ne  p:rle  pas  de 
l'article  concernant  les  Cimetières  ,  on  a  douté  fi  les  offi- 
<iaux  pouvoient  s'attribuer  li  connoillarice  des  coiuraven- 
jions  aux  défenfes  qu'il  renferme.  M.  Heindericx  ,  couieiller 
au  paritment  de  Flandre  ,  l'outint  la  négative  contre 
l'official  de  Tournay  ;  &  après  de  longues  difculTions  ,  la 
«iuedion  tut  -décidie  «n  la  faveur  j  p^r  arrêt  du  9  mai 
1700. 

Cette  décilKui  cft  conforme  à  un  décret  du  confcil 
privé  lie  BruÂtllc  du  i^  février  i  fijS  ,  portant  qu'on  ne 
devoir  pas  avo'r  égard  aux  articles  du  concile  qui  n'avoient 
f>3S  été  nommément  confirmés  par  le  placard  de  Philippe  II. 

La  coutume  de  la  ch.îtellenie  d'Ipres  ,  chapitre  4  , 
tléfend  de  louer  les  Cimetières,  finon  pour  être  fauchée  , 
&  prononce  une  amende  de  foixante  fous  parifis  ,  contre 
ceux  qui  y  font  paître  leurs  beftiau.v  ,  qui  y  jouent  ^  qui 
y  vendent  ,  y  tirent  avec  des  armes  à  feu  ,  y  jettent  des 
yierres ,  &c. 

Les  arbres  croifTans  dans  les  Cimerjères  doivent  erre 
employés  aux  réparations  des  égliles  ,  avant  que  l'on  ne 
puiflé  contraindre  les  décimatcurs  d'y  contribuer.  Le  par- 
Jement  de  Flandre  l'a  jugé  ainfi,  par  arrêt  du  26  juin 
î  6S9.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  arbres  foient  dans  un 
;"ge  ou  dans  un  état  approchant  de  leur  maturité  ,  comme 
l'a  jugé  un  autre  arrêt  du  30  juillet  171  i,  confîrmatif 
d'une  Icntence  du  bailliage  d'Ipres  ,  féant  aujourd'hui  à 
Bailleul. 

•Il  faut  re.Tiarquer  que  l'on  ne  peut  abattre  ces  arbreSj 
foit  pour  en  employer  le  produit  à  la  réparation  de  l'éfjlifc  , 
foit  pour  tout  autre  motif,  fans  la  permiiTion  de  l'évêque 
du  iieu.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parleirient  de  Flandre  ,  par 
prrêt  du  6  avril  i  6S8  ,  au  rapport  de  M.  Bnineau  :  depuis  , 
ies  gens  de  loi  du  village  de  Cai'cres  ,  dioctlc  d'Ipres, 
ayant  fait  abattre  quatre  ormeaux  de  leur  propre  autorité, 
les  vicaires  généraux  de  l'évêque  d'Ipres  ont  voulu  faire 
déclarer  nulle  la  vente  qui  en  avoit  été  faite  au  profit 
de  réglife  ;  mais  comme  il  s'agiflbit  d'une  affaire  de  peu 
d'importance,  &  que  l'on  pouvoit  par  conféqueiu  fe  dif- 
jienfer  des  formalités  nécedaires  «n  tout  autre  cas  ,  le 
parlement  de  Flandre  ,  par  prrêt  du  15  avril  1691  ,  a  njis 
Jes  parties  hors  de  coux  &  Je  procès  ("ans  dépens  ;  &  a 
néanmoins  défendu  aux  gens  de  loi  de  faire  à  l'i.venir 
aucune  vente  des  srbres  dn  Cimetière  ,  fans  la  permiffion  de 
4'ordinaiie. 

Voyez  les  aivcts  de  M.  de  BarralU ,  de  M.  du  Fief, 
J)cghcvict  en  fes  injiitutlons  lel^iqucs  ,  &c.  Voyez  atilll 
Jts  articles  ARBiiES  ,  Aliénation  ,  Biens  ,  Scc.  Cette  note 
tft  de  M.  Merlin  ,  avoc.it  au  paHmncnt  de  Flundre, 
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fes  furent  prononcées  en  1614,  par  un  arrêt  du 
2  juin  ,  rendu  au    graod-conleil. 

Le  parlement  de  Rennes,  par  arrêt  du  14  mai 
1(^22  ,  a  faitdéfenfes  d'entrer  ,  tant  dans  les  églifes 
que  dansles  Cimetières,  avec  armes  à  feu  8c  bâtons, 
&  d'y  commettre  des  indécences ,  fous  peine  ùi 
punition  corporelle. 

Quoique  les  Cimetières  ne  foient  point  dans  le 
commerce  ,  on  peut  cependant  acquérir  par  la 
prefcription  un  droit  de  paffage  fur  un  Cimetière; 
jnais  il  faut  avoir  une  maifon  qui  en  foit  proche; 
c'eft  Ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  12  décembre   1600. 

C'étoit  anciennement  l'ufage  de  planter  des  ifs 
dans  les  Cimetières.  Il  en  exiile  encore  beaucoup 
oîi  l'on  voit  de  ces  arbres.  Cependant ,  par  arrêt 
du  confeil  du  23  octobre  16^7,  qui  a  confirmé 
des  ordonnances  de  l'évêque  de  Rennes  ,  jour 
faire  abattre  tous  les  ifs  qui  étoient  dans  les  Cime- 
tières de  fon  diocèfe  ;  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pou- 
volt  y  planter  ces  fortes  d'arbres ,  &  qu'on  devoit 
les  abattre. 

C'eft  un  principe  confacré  par  une  foule  d'arrêts 
que  les  propriétaires  des  maiibns  qui  touchent  les 
Cimetières  peuvent  ouvrir  des  fenêtres  du  côté 
des  Cimetières  ;  mais  ces  fenêtres  doivent  être 
grillées  avec  du  fer  maillé,  &  fermées  avec  des 
verres  dormans.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
rendus  par  le  parlement  de  Paris ,  l'un  du  17  jan- 
vier 1609,  pour  le  Cimetière  des  Innocens  ,  & 
l'autre  du  dernier  juin  1627  '  pour  le  Cimetière  de 
Saint-Euftache. 

En  1763,  le  parlement  de  Paris  ordonna  aux 
margullliers  &  fabriciens  de  toutes  les  paroiffes  de 
fon  refTort,  de  remettre  des  mémoires  entre  les 
mains  de  M.  le  procureur -général  fur  l'état  '.les 
Cimetières.  M.  le  procureur-général  ayant  fait  exé- 
cuter cet  arrêt  &  examiné  les  mémoires  qui  lui 
avoient  été  envoyés  ,  préfenta  enfuite  un  réqui- 
fitoire  pour  faire  prcfcrire  les  abus  qui  exiftoient 
dans  cette  partie  importante  de  la  police.  En  con- 
féquence ,  il  intervint  un  arrêt  de  règlem.cnt ,  le 
21  mai  1765  ,  par  lequel  le  parlement  détendit, 
1  °.  D'enierrer  dans  les  Cimetières  exiftans  dans  la 
capitale,  à  compter  du  premier  janvier  1760.  Il 
ordonna,  2''^.  qu'on  examineroit  fi  la  fuuation  des 
Cimetières  étoit  dangereufe  ou  non.  3°.  Qu'au- 
cune fépulture  ne  pourroit  être  faite  à  l'avenir 
dans  les  églifes  excepté  celle  des  curés  &  des  fupé- 
rieurs ,  &  celle  des  fondateurs  &  des  familles  qui 
ont  des  chapelles  &  des  caveaux.  4*^.  Qu'on  pla- 
ceroit  les  Cimetières  hors  la  ville  ,  &  au-delà  des 
fauxbour?.  5*^.  Que  ces  Cimetières  feroient  entou- 
rés de  murs  de  dix  pieds  d'élévation.  Les  aiures 
articles  de  ce  règlement  concernent  la  police  des 
enterremens. 

Ce  règlement  n'a  point  eu  fon  entière  exéciE*- 
tion  ;  mais  l'objet  n'en  a  pas  été  perdu  de  vue. 
Le  roi  a  donné  une  déclaration,  le  10  mars  1776, 
qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurilprudence  fur 
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cette  matière.  Ceft  pourquoi  nous  allons  rappor- 
ter cette  loi ,  que  le  parlement  a  enrégiftrée  le  2  i 
mai  fuivant  : 

«  Louis  ,  &c.  Salut  :  les  archevêques ,  évêques 
»  &  autres  perfonnes  eccléfiaftiques ,  affemblées 
j»  l'année  dernière  par  notre  permiffion  en  notre 
}>  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  repréfenté  que 
»  depuis  plufieiirs  années  il  leur  auroit  été  portée 
«  des  dift'érentes  parties  de  leurs  diocèfes  refpcc- 
«  tifs,  des  plaintes  touchant  les  inconvéniens  des 
»  inhumations  fréquentes  dans  les  églifes  ,  & 
3)  même  par  rapport  à  la  fituation  actuelle  de  la 
M  plupart  des  Cimetières ,  qui  trop  voifins  defdi- 
}>  tes  églifes  ,  feroient  placés  plus  avantageufe- 
})  ment  s'ils  étoient  plus  éloignés  des  enceintes 
n  des  villes  ,  bourgs  ou  villages  des  différen- 
j>  tes  piovinces  de  notre  royaume  ;  nous  avons 
r>  donné  à  des  repréfentations  û  juftes  d'autant 
«  plus  d'attention  ,  que  nous  fommes  informé  que 
ï)  c^Ue  des  magirtrats  de  notre  royaume  s'eflpor- 
j)  tée  depuis  longtemps  fur  cette  partie  de  la  po- 
«  lice  publique,  &  leur  a  fait  défirer  fur  cette  ma- 
»  tière  une  loi  capable  de  concilier  avec  la  falu- 
»  brité  de  l'air ,  &  ce  que  les  règles  eccléfiaftiques 
j>  peuvent  permettre,  les  droits  qui  appartiennent 
3»  aux  archevêques  ,  évêques  ,  curés  ,  patrons ,  fei- 
»  gneurs,  fondateurs  ou  autres  dans  les  différentes 
3>  églifes  de  notre  royaume  :  excité  par  ces  vœux  légi- 
33  times,nous  avons  cru  ne  pas  devoir  différer  d'expli- 
3)  quer  nos  intentions  ,  &  nous  fommes  perfuadés 
})  que  tous  nos  fujets  recevront  avec  reconnoK- 
3>  fance  un  règlement  àïSiè  par  la  tendre  affeélion 
3)  que  nous  avons  ,  &  que  nous  aurons  toujours 
«c  pour  leur  confcrvation.  A  ces  caufes ,  &  autres 
3»  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil, 
33  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
33  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  or- 
3)  donné,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main, 
»  difons  ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
»  plaît  ce  qui  fuit: 

«  Article  premier.  Nulle  perfonne ecclè- 
3)  fiaftique  ou  laïque ,  de  quelque  qualité  ,  état  & 
31  dignité  qu'elle  puiffe  être ,  à  l'exception  des  ar- 
3»  chevêques ,  évêques ,  curés ,  patrons  des  églifes 
33  &  hauts  jufliciers  ,  &  fondateurs  des  chapelles , 
33  ne  pourra  être  enterrée  dans  les  églifes  ,  même 
3»  dans  les  chapelles  publiques  ou  particulières , 
3)  oratoires  &  généralement  dans  tous  les  lieux  clos 
33  &  fermés  où  les  fidèles  fe  réuniffent  pour  la  prière 
»&  célébration  des  fnints  myftères;  &  ce,  pour 
»  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
3)  foi  t. 

3)  II.  Les  archevêques ,  évêques  ou  curés ,  ainfl 
3;  que  les  patrons  hauts  jufliciers  &  fondateurs 
3)  des  chapelles  exceptés  dans  le  précédent  article  , 
33  ne  pourront  jouir  de  ladite  exception  ;  c'cfl  à 
33  favoir  ,  les  archevêques  &  évêques  ,  que  dans  les 
3)  églifes  de  leurs  cathédrales ,  les  curés  dans  les  églifes 
3)  de  leurs  paroiffes  ,  les  patrons ,  Se  hauts  jufliciers 
j3  dans  l'égVife  dont  ils  font  patrons ,  ou  fur  laquelle 
Tome  111, 
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la  haute  juftice  leur  appartient,  &  les  fondateurs 
des  chapelles,  dans  les  chapelles  par  eux  fondées 
&  à  eux  appartenantes  ;  &  ce ,  à  condition  par 
eux  &  non  autrement ,  de  faire  conftruire  dans 
lefdites  églifes  ou  chapelles ,  fi  fait  n'a  été  ,  des 
caveaux  pavés  de  grandes  pierres  ,   tant  au  fond 
qu'à  la  fuperficie  ;  lefdits  caveaux  auront  au  moins 
foixante-douze  pieds  quarrés  en  dedans  d'œuvre  , 
&  ne  pourra  l'inhumation  y  être  faite  qu'à  fix 
pieds  en  terre  au-deffous  du  fol  intérieur  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 
3'  III.  Le  droit  d'être  enterré  dans  lefdites  ca- 
veaux ainfi  conftruits,  ne  pourra  être  cédé  à  per- 
fonne par  ceux  auxquels  lefdits  caveaux  appar- 
tiendront ,   &  ce  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ; 
comme  auflî  ne  pourra  un  femblable  doit  être 
concédé  par  la  fuite ,  même  à  titre  de  fondation  ; 
&  au  cas  que  les  fondateurs  des  chapelles  aduel- 
lement  exiftantes  foient  divifés  en  plufieurs  fa- 
milles ou  branches  qui  aient  également  droit  d'ê- 
tre enterrés  dans  lefdites  chapelles,  voulons  que 
la  dimenfion  defdits  caveaux   augmente  en  pro- 
portion  du  nombre  defdites  familles  ,    celle  de 
foixante-douze  pieds  ,  requife  par  l'article  précé- 
dent, ne  devant  être  imputée  que  pour  une  feule. 
"  IV.  Les  autres  perfonnes  qui  ont  afluellement 
droit  d'être  enterrées  dans  les  églifes  dont  dépen- 
dent les  cloîtres  ,  pouront  être  enterrées   dans 
lefdits  cloîtres  &  chapelles  ouvertes ,  y  attenan- 
tes ,  fi  aucune  y  a  ,  pourvu  toutefois  que  lefdits 
cloîtres  ne  foient  pas  clos  &  fermés,  &  à  con- 
dition pareillement  d'y  faire  conftruire  des    ca- 
veaux fuivant  la   forme   &  dimenfion  indiquée 
par  l'article  II  ,  &  que  l'inhumation  fe  fera  fix 
pieds  en  terre  au-deffous  du  fol  intérieur  defdits 
caveaux  ,  &  ne  pourront  de  pareilles  conceffions, 
être  accordées  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  qu'à 
ceux  qui  ont  aduellement  droit  par  titre  légiti- 
me ,  &;  non  autrement ,  d'être  enterrés  dans  les 
églifes  dont  lefdits  cloîtres  &  chapelles  y  atte- 
nantes font  dèpendans. 

3>  V.  Ceux  qui  ont  droit  d'être  enterrés  dans  les 
églifes  dont  il  ne  dépend  aucun  cloître  ,  comme 
font  les  églifes  des  paroiffes  ,  pourront  choifir 
dans  les  Cimetières  defdites  paroiffes  un  lieu  fé- 
paré  pour  leur  fépulture  ;  même  faire  couvrir 
ledit  terrein ,  y  conftruire  un  caveau  ou  monu- 
ment, pourvu  néanmoins  que  ledit  terrein  ne 
foit  pas  clos  &  fermé ,  &  ne  pourra  ladite  per- 
miftion  être  donnée  par  la  fuite  ,  qu'à  ceux  qui 
ont  ailuellement  droit  par  titre  légitime  ,  &  non 
autrement ,  d'être  enterrés  dans  lefdites  églifes , 
&  de  manière  qu'il  refte  toujours  dans  lefdits 
Cimetières  le  terrein  néceffaire  pour  la  fépulture 
des  fidèles. 

3)  VI.  Les  reUgieux  &  religieufes  ,  exempts  ou 
non  exempts ,  mêmes  les  chevaliers  &  religieux 
de  l'ordre  de  Malte,  feront  tenus  de  choifir  dans 
leurs  cloîtres,  ou  dans  telle  autre  partie  de  l'en- 
ceinte de  leurs  monaftères  ou  maifons ,  un  Ueia 
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»  convenable ,  autre  que  leurs  églifes ,  diftinéï  & 

V  féparè  pour  le»ir  fépulture ,  à  la  charge  toutefois 
j>  d'y  faire  conftruire  les  caveaux  ci-deflus  indiqués 
>»  &  proportionnés  au  nombre  de  ceux  qui  doivent 
»  y  être  enterrés  ;  &  les  fupérieurs  des  coinmu- 

V  nautés  religieuses  ,  feront  tenus  de  veiller  à  l'ob- 
j»  fervation  du  préfent  article;  &  en  cas  de  négli- 
Mgence,  d'en  avertir  les  archevêques  &  évêques 
5>  diocéfains  ,  pour  y  être  par  eux  pourvu  ,  ainfi 
j>  qu'il  appartiendra. 

j>  VIL  En  conféquence  des  précédentes  difpofi- 
»  tions,  les  Cimetières  qui  fe  trouveront  infuffifans 
)>  pour  contenir  les  corps  des  fidèles  feront  aggran- 
5>  dis  ,  &  ceux  qui ,  placés  dans  l'enceinte  des  ha- 
3)  bitations  ,  pourroicnt  nuire  à  la  falubrité  de  l'air  , 
3>  feront  portés,  autant  que ks  circonftances  le  per- 
j>  mettront ,  hors  de  ladite  enceinte  ,  en  vertu  des 

V  ordonnances  des  archevêques  &  évêques  diocê- 
J7  fains  ;  &  feront  tenus  les  juges  des  lieux  ,  les 
5?  officiers  municipaux  &  habitans  d'y  concourir  cha- 
ï'  cun  en  ce  qui  les  concernera. 

»  VIII.  Permettons  aux  villes  &  communautés 
3>  qui  feront  tenus  de  porter  ailleurs  leurs  Cinie- 
3>  tières ,  en  vertu  de  l'article  précédent ,  d'acquérir 
w  les  terreins  néce/îaires  pour  lefdits  Cimetières, 
3>  dérogeant  à  cet  effet,  en  tant  que  de  befoin  ,  à 
3>  redit  du  mois  d'août  1749;  voi»lons  que  lefdites 
3)  villes  tk  communautés  foient  difpenfées  pour 
3J  lefdites  acqiiifitions  de  tous  droits  d'indemnité  ou 
3>  amortiffeinent  ,  dont  nous  leur  faifons  pareille- 
iy  ment  remife,  à  condition  toutefois,  &  non  au- 
»>  trement,  que  les  terreins  ainfi  acquis  ne  feront 
3)  employés  à  aucun  autre  ufage  ;  nous  réfervant , 
jj  au  furplus ,  de  pourvoir  fur  ce  qui  concerne  les 
3>  Cimetières  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  d'a- 
3)  prés  le  mémoire  que  nous  voulons  nous  être 
35  inceflammcnt  remis  ,  tant  par  le  fieur  archevê- 
3)  que  de  Paris  ,  que  par  notre  cour  de  parlement , 
s>  même  par  les  curés  de  notredite  ville  ,  ou  autres 
37  perfonnes  intéreffées.  Si  donnons  en  mande- 
3>  ment  ,  &c. 

*  Le  curé  de  Saint-Germain-des-Noyers  ,  ayant 
contrevenu  à  cette  déclaration ,  en  enterrant  dans 
fon  églife  ,  le  nommé  Defrues  ,  marguillier  & 
bienfaiteur  de  cette  églife  ;  le  juge  du  lieu  a  rendu 
ime  fentence  qui,  fur  le  réquifitoire  du  procureur- 
iîfcal,  a  condamné  le  curé  à  100  livres  d'amende. 
Appel  au  parlement  ;  arrêt ,  en  1780  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général ,  Joly  de  Fleury  , 
qui  a  confirmé  la  fentence ,  &  néanmoins  par  grâce , 
a  modéré  l'amende  à  dix  livres.  * 

Remarquez  que  par  une  déclaration  du  12  mars 
1783  ,  enregiflrée  au  parlement  le  29  août  fuivant, 
Texemptic  n  du  droit  d'indemnité  accordée  par  cet 
article  ,  a  été  convertie  en  exemption  de  droits 
de  lods  &  ventes  ,  centième  denier  8c  amortilîê- 
ment.  (i) 

(l)  KbJci  cette  déclaration. 

Louis,  &c.   Satiit.  En  permettant  ,  par  l'article  VIII  de 
Rotfg  dcclaration  Uu  oi.s  avm  mil  fcpt  cent  foixantc-ieiie ,    i 
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Voyez  d'Héricourt  ,  ThomajJ\n  ,  le  d'iëionnaire  dts 
arrêts  ,  Févret ,  dans  fon  traité  de  l'abus  ,  le  diflion- 
naire  canonique  ,&c.  Voyez  aufTi  les  articles  Eglise, 

ENTERREMENr,  FABRIQUE,  MaRGUILLIERS  ,  SÉ- 
PULTURE, &c.  (  Cet  article  efl  de  M.  Desessarts  , 
avocat  ;  &c.  mais  ce  qui  cfl  entre  des  aflcriques 
appartient  à  AI.  DE  Corail  de  Sainte- Foi  y 
avocat  au  parlement  de  Touloufe.  ) 

CINQUANTENIERS.  Ce  font  des  officiers  muni- 
cipaux  établis  à  Paris  &  dans  quelques  autres 
villes. 


concernant  les  inhumations  aux  villes  &  communautés  qui 
fe  tiouvcroient  dans  h  cas  d'agrandir  leurs  Cimetières,  ou 
de  les  porter  ailleurs,  d'acquérir  ,  noiîobllant  la  prohihiiion 
qui  en  elï  faite  par  l'édit  du  nit'is  d'août  mil  (ept  cent 
quarante-neuf,  les  tetreins  nécciiaires  à  cet  effet  ,  nous 
les  avons  difpenl'é  du  payement  des  droits  d'iiidcmnitc  ou 
d'amortiirement ,  auxquels  ces  acquifitions  donneroient  ou- 
verture ;  mais  confidérant  que  le  droit  d'indemnité ,  comme 
repré'entatif  de  la  dir(:(fle  ,  ell  inaliénable  ;  &  que  ,  par  ce 
motif,  il  a  été  converti  par  la  déclaration  du  vir,_ft-urj 
novembre  mi!  Icpt  cent  vingt-quatre  ,  en  renie  perpétuelle  , 
nous  avons  reconnu  que  la  remife  que  nous  en  avions 
accordée  étoit  abfoîument  conttaire  aux  ordonnances  &. 
aux  principes  par  lelquels  notre  domaine  eft  rdminiftré  ; 
en  conféquence  ,  nous  avons  cru  devoir  révoquer  cette 
exemption  ,  délîtcmt  néanmoins  que  cette  révocation  ,  que 
ie  maintien  des  réglemcns  nous  oblige  de  proroncer , 
n'opère  point  une  furcharge  pour  les  villes  &  communautés  , 
qui  mette  obilacle  à  l'exécution  de  notie  déclaration  du  dix 
mars  mil  feptcent  foixar.te-feize,  que  nous  voulons  être  danj 
le  furplus  de  fes  <li!'po(îtions  exécutée.  Nous  nous  fommes 
pottés  à  y  fubflitucr  hi  remife  des  droits  de  Icds  &:  du 
centième  denier  qui  ,  étant  des  fruits  de  noire  ccutonne  , 
font  à  notre  libre  difpofiiion  &  de  nos  fucceiFeurs  rois  , 
&  nous  nous  y  fommes  d'autant  plus  volontiers  déter- 
minés ,  qu'en  maintenant  ,  par  ce  nouvel  ordre  ,  les 
maximes  facrées  de  rinaliénabiliié  des  ciire£les  de  notre 
couronne  ,  nous  allons  au  plus  grand  foulagemeni  deli'ites 
villes  &  communautés  auxquelles  la  remife  deldits  droits 
de  lods  &  du  centième  denier  fera  bien  plus  utile  que  celle 
de  l'indemnité  :  à  ces  caufes  ,  Stc  ordonnons  ,  voulons  Se 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Nous  avons  révoqué  &  révoq\ions  la 
ren^ife  que  nous  avons  accordée  par  l'article  VIIl  de  notre 
déclaration  du  dix  mars  mil  fep  cent  foixânte-leize  ,  du 
droit  d'indemnité  qui  pourroit  nous  être  dû  ,  à  raifon  des 
acquifitions  que  les  villes  &  communautés  peuvent  avoir 
faites  ou  qu'elles  feront  à  l'avenir  ,  en  exéciiion  de  notre- 
dite déclaration  ,  de  terreins  ou  ir.aiions  delHnés  à  agrandir 
leurs  Cimetières  ,  ou  à  en  former  de  nouveaux  ;  vou'ons 
que  ledit  droit  d'indemnité  nous  foit  payé  ,  à  raifon  defdites 
acquifitions,  fur  le  pied  qu'il  efl  réglé  par  la  déclaration 
du  vingt-un  novembre  mil  'cpt  cent  quatre-vingt  ,  laquelle 
fera  en  conféquence  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur. 

II.  Seront,  au  furp'us  ,  lefdites  acquifitions ,  exemptes 
de  tous  droits  de  lodi  &.  ventes  ,  centième  denier  &  amor- 
tilfemcnt  dont  elles  pourroient  étie  tenues  envers  nous  , 
dcf.iuels  droits  nous  leur  avons  fait  Se  let-r  faifons  don  & 
remife. 

III.  Voulons  que  notre  déclaration  du  dix  mars  mil  fept 
cent  foixante-feize  foit  au  furplus  exécutée  dans  ce  qui 
n'y  efl  pas  dérogé  par  ces  picfentcs.  Si  donnons  en  mari- 
dement  ,  fiic. 
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Ils  tirent  leur  origine  comme  les  centeniers  &  ] 
dixainters,  d'officiers  femblables  qui  étoient  établis 
chez  les  Romains  8c  chez  les  Francs.  Les  cente- 
niers commandoient  cent  foldats  ,  les  Cinquante- 
niers  cinquante  ,  &  les  dixainiers  dix  hommes  feu- 
lement. 

Les  centeniers  &  dixainiers  exerçoient  auiïl  la 
jiiflice  dans  les  villages.  Il  eft  du  moins  certain 
qu'il  y  avoit  des  centeniers  &  dixainiers  munici- 
paux qui  étoient  juges  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans 
les  capitulaires;mais  on  ne  trouve  pas  quelesCin- 
quanteniers  aient  rendu  la  Juftice. 

Les  Cinquanteniers  étoient,  comme  ils  font  en- 
core à  préfent,  des  officiers  municipaux  qui  avoient 
infpeâion  fur  cinquante  maifons  ou  familles  de  leur 
quartier. 

La  ville  de  Paris  étoit  d'abord  divifée  en  quatre 
quartiers  ;  ces  divifions  ont  été  depuis  portées  juf- 
qu'à  feize. 

Il  y  a  dans  chaque  quartier  quatre  Cinquanteniers 
&  feize  dixainiers. 

Les  quarteniers  étoient  autrefois  les  capitaines 
de  la  milice  bourgeoife  de  leur  quartier  ;  les  Cin- 
quanteniers étoient  comme  leurs  lieutenans ,  & 
commandoient  chacun  cinquante  hommes  ik  les 
dixainiers  dix  hommes. 

On  voit  dans  une  ordonnance  de  l'an  1368  , 
qu'il  exiftoit  dès  -  lors  à  Paris  des  Cinquan- 
teniers &  dixainiers  ,  &  qu'ils  coRtraignoient  les 
bourgeois  à  faire  le  guet  chacun  à  leur  tour. 

Ils  furent  fupprimés  ainfi  que  l^is  quarteniers  & 
dixainiers  par  les  lettres  de  Charles  VI  du  27  jan- 
vier 1382  ,  qui  abolirent  la  prévôté  des  marchands 
&  l'échevinage  de  Paris. 

L'article  4  de  ces  lettres  défendit  que  doréna- 
vant il  y  eut  à  Paris  des  quarteniers  ,  Cinquan- 
teniers &  dixainiers  établis  pour  la  dèfenfe  de  la 
ville  ou  autrement  ;  que  s'il  en  étoit  befoin  pour 
la  puiffance  de  fes  ennemis  ou  autrement  ,  il  y 
pourvoiroit  &  feroit  garder  la  ville  &les  bourgeois 
&  habitans  d'icelle  de  toutes  oppreffions  ,  de  telle 
manière  qu'aucuns  inconvéniens  ou  dommages  ne 
pourroient  s'enluivre  à  cette  ville,  ni  à  aucun  des 
bourgeois  &  habitans. 

Mais  les  bourgeois  de  cette  ville  ayant  été  ré- 
tablis dans  tous  leurs  droits  &  honneurs  par  d'au- 
tres lettres  du  10  janvier  141 1  ,  les  quarteniers, 
Cinquanteniers  &  dixainiers  furent  aufli  rétablis 
dans  le  même  temps  dans  leurs  fonéîions  ordi- 
naires. 

En  effet ,  les  lettres  de  Charles  VI  du  29  avril 
de  la  même  année  font  mention  que  pour  la  garde 
de  Paris  &.  pour  aucunes  nouvelles  qui  lui  étoient 
furvenues,  il  avoit  ordonné  qu'il  feroit  fait  garde 
&  guet  de  jour  aux  por  tes  de   cette  ville  ,  ^  de 
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nuit  par  icclle  ,  Si  que  pour  le  faire  accomplir  plus 
diligemment  8c  par  meilleure  ordonnance  ^  il  avoit 
ordonné  des  quarteniers  &  Cinquanteniers  pour 
gouverner  ledit  guet,  &  comme  quelques  fergens 
du  roi  avoient  voulu  contraindre  les  clercs  des 
comptes  d'aller  au  guet ,  dont  ils  étoient  exempts  , 
il  enjoint  au  parlement,  au  prévôt  de  Paris,  au  garde 
de  la  prévôté  des  marchands  ,  aux  quarteniers  & 
Cinquanteniers  de  les  faire  jouir  de  cette  exemp- 
tion. 

On  propofa  en  1525  de  nommer  des  gens  ex- 
perts au  fait  des  armes  pour  commander  les  bour- 
geois de  Paris  fous  les  quarteniers  ,  ce  qui  fut  de- 
puis exécuté  en  conféquence  d'ime  déclaration  du 
roi  du  17  mai  1562  ,  qui  autorifa  les  prévôts  des 
marchands  &  échevins  à  nommer  des  officiers  de 
milice  bourgeoife;  mais  ces  officiers  ne  furent  fubor- 
donnés  qu'au  prévôt  des  marchands  &  aux  éche- 
vins, &  il  eft  probable  que  c'eft  à  ce«^te  époque 
que  les  quarteniers  ,  Cinquanteniers  &  dixainiers 
ont  perdu  le  commandement  des  miUces  bour- 
geoiies. 

La  forme  de  Vé\e£ïion  d'un  Cinquantenier  eft  la 
même  que  pour  un  quartenier,  fi  ce  n'cft  que  les 
prévôt  des  marchands  &  les  échevins  ne  font  pas 
appeler  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes  pour  un 
Cinquantenier. 

L'ancienne  formule  du  ferment  que  prêtent  les 
Cinquanteniers  ôc  dixainiers  eft  ,  vous  jurez  &  pro- 
mettez que  bien  6c  loyalement  vous  exercerez  l'é- 
tat &  charge  de  Cinquantenier,  que  vous  obéirez 
aux  commandemcns  du  prévôt  des  marchands  pré- 
fent &  à  venir,  &  de  votre  quartenier  ,  &  qu'ea 
exécutant  les  mandcmens  qui  vous  feront  envoyés , 
vous  ne  chargerez  les  habitans  de  votre  départe- 
ment l'un  plus  que  l'autre,  &  fi  vous  favez  quel- 
que chofe  qui  foit  contre  &  au  préjudice  du  roi 
&  de  la  ville  ,  vous  en  viendrez  incontinent  aver- 
tir lefdits  prévôt  &  échevins  ou  le  procureur  de 
ladite  ville,  ainfi  le  jurez. 

Les  Cinquanteniers  font  mandés  par  députés  chez 
leur  quartenier  pour  Téleftion  des  quatre  notables 
qui  font  appelés  à  l'hôtel- de  ville  pour  l'éleélion 
des  nouveaux  prév  t  des  marchands  &  échevins  ; 
ils  donnent  leur  voix  dans  cette  afiembiée  pour  l'é- 
leflion  des  notables  ,  mais  ils  ne  peuvent  fe  don- 
ner leur  voix  les  uns  aux  antres,  ainft  que  ce!?,  eft 
réglé  par  un  édit  de  Henri  III  du  mois  de  mai 
M54- 

Ils  jouiffent  de  temps  imméinoi-ial  de  plufieurs 
privilèges  dans  lefquels  ils  ont  été  maintenus  & 
confirmés  par  des  lettres-patentes  au  mois  de  mars 
1663  &  par  un  édit  du  mois  de  mai  1690  ,  l'un 
&  l'autre  regiftrés  au  parlement. 

Ces  privilèges  font  l'exemption  du  guet,  de  tu- 
telle ,  curatelle ,  logement  de  gens  de  guerre  &  plu- 
fieurs autres. 
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Un  arrêt  du  parlement  du  25  juin  1763  ,  con- 
tradii5ioire  avec  la  communauté  des  marchands  bou- 
tonniers  ,a  maintenu  les  Cinquanteniersdans  l'exer- 
cice ,  poiTefflon  &  jouiffance  de  leurs  privilèges  > 
&  notamment  dans  l'exemption  de  la  jurande. 

Un  autre  arrêt  auiïi  rendu  contradidoirement 
contre  les  habitans  de  Montmartre  le  5  janvier 
1774  a  encore  maintenu  les  Cinquanteniers  dans 
la  jouiÇance  de  tous  leurs  privilèges  ,  &  no- 
tamment dans  l'exemption  delacollede,&  a  dé- 
claré nulle  la  nomination  de  Jean  Bue  à  la  commif- 
fion  de  coUei^eur  des  tailles  de  la  paroilTe  de  Mont- 
martre. 

Ces  deux  arrêts  ont  été  imprimés  fuivant  la  per- 
miflîon  qui  en  ètoit  donnée  aux  Cinquanteniers. 

Ils  ont  leurs  caufes  commifes  en  première  inf- 
tance  au  bureau  da  la  ville ,  &  par  appel  au  par- 
lement ,  pour  le  fait  de  leurs  offices  &  fonctions , 
fuivant  l'article  18  des  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1663. 

Pour  leurs  autres  affaires  ,  ils  ont  le  droit  de  com- 
mittimus  au  petit  fceau  aux  requêtes  du  palais  ou 
de  l'hôtel  à  leur  choix ,  8c  par  appel  au  parlement. 
Article  19  des  lettres-patentes  de  1663. 

Les  ufages  relatifs  aux  fonélions  des  Cinquant;- 
niers  &  dixainiers  étant  épars  dans  dift.ircns  règle- 
mens ,  la  plupart  fort  anciens;  ces  officiers  ont  cru 
devoir  les  raflembler  «dans  une  délibération  en 
forme  de  ftatuts  du  11    décembre  1761. 

Cette  délibération  a  été  faite  en  l'hôtel  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  &  de  la  ville ,  en  préfencedu  doyen  des 
quarteniers  &  des  députés  des  deux  compagnies  de 
Cinquanteniers  &  dixainiers  ,  &  a  été  homologuée 
par  fentence  du  bureau  de  la  ville  du  30  mars 
1762. 

Ces  ftatuts  règlent  entr'autres  chofes  ce  qui  doit 
être  obfervé  pour  la  nomination  &  les  fondions 
des  deux  fyndics  des  Cinquanteniers  &  dixainiers. 

Il  eft  dit  qu'il  fera  imprimé  tous  les  ans  un  ta- 
bleau ou  lifte  concernant  les  départemens  de  MM. 
les  quarteniers,  les  noms,  furnoms  &  demeures  des 
Cinquanteniers  &  dixainiers  de  chaque  quartier  , 
ainfi  que  des  veuves  &  héritiers  ,  propriétaires 
defdits  offices ,  laquelle  lirte  fera  diftribuée  à  chacun 
des  officiers  avec  des  imprimés  des  arrêts  ,  (en- 
tences  &  réglemens  qui  pourront  intervenir  pour 
l'avantage  de  la  compagnie  ou  autrement,  alin  que 
lefdits  officiers  puiffent  s'y  conformer. 

Le  renouvellement  annuel  de  ce  tableau  avoit 
été  ordonné  au  bureau  de  la  ville  par  fentences 
des  24  février  1744,  31  mars  &  22  feptembre 
1 745 ,  &  autres  des  années  fuivantes  ,  &  cela 
s'obferve  exadement. 

Voyez  les  articles  DiXAINIERS  &  QuARTE- 
NIERS.  (  Article  de  M. Boucher  d'Argis  ^avocat 
au  ya'lement  ,  &c. 

C I R  C  O  N  S  T  A  N  C  E  S.  Ce  font  les  particu- 
larités qui  accompagnent  un  fait  ou  un  droit  quel- 
coiique. 
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Rien  de  plus  ordinaire  dans  les  affaires  que  d'en- 
tendre   invoquer    les    Circonftances   pour   tâcher 
d'obtenir  un  jugement  conforme  aux  prétentions 
que  l'on  établit.  Mais  fouvent  rien  de  plus  dange- 
reux que  de  s'attacher   uniquement    aux  Circonf- 
tances  au  préjudice  de  la  loi;  il  eft  vrai  que  l'é- 
quité eft  le  princijjal  point  de  vue  que  l'on  doive 
confidérer  :  in  omnibus  œquitas    maxime  fpefianda  ; 
mais  fous  prétexte  de  ne  confidérer  que  l'équité  , 
on  peut  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  d'abus  que 
la  rigueur  de   la  loi  auroit  été  feule  capable   de 
profcrire.  Avant  d'apprécier  le  mérite  des  Circonf- 
tances,  il  faut  commencer  par  examiner  la  nature 
de  la  loi  &  la   fin   qu'elle  s'efl:  propofée  dans  les 
difpofitions  qu'elle  renferine.  Quand  elle  eft  telle 
que  le  légiftateur  a   prévu  ou  dû  facilement  pré- 
voir tout  ce  qu'on  pourroit  oppofer  à  fa  rigueur 
dans  différentes  Circonftances  ,  &  que  néanmoins 
il  a  voulu  qu'elle  fût  exécutée  dans  tous  les  cas , 
perfonne ,  fous  aucun  prétexte  ,  ne  peut  fe  fouf- 
traire  à  fes  difpofitions  ;  tous   les  motifs  d'équité 
réunis   font  incapables    d'en    adoucir  la   rigueur. 
Cette  équité   apparente  ,  qui  peut  regarder  quel- 
ques particuliers,  eft  facrifiée  à  un  plus  grand  bien  , 
qui  eft  celui  de  l'ordre  public.  La  loi ,  par  exemple, 
déclare  nulle  toute  donation  entrevifs  faite   à  une 
femme  mariée  fans  l'autorifation  formelle  de  fon 
mari  pour  la  recevoir  :  en  vain  diroit-onque  le  mari 
étoit  abfent  ;  qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'avoir  fon 
confentement  ;  mais  qu'en   pareil  cas  il  devoir  fe 
préfumer.  Il  y  a  plus ,  la  donation  fut-elle  favora» 
ble ,  eu  égard ,  foit  aux  richeffes  &  à  la  probité 
du   donateur  ,  foit  aux  befoins  &  à  l'indigence  de 
la  femme  &  de  fes  enfans  ;  toutes  ces  Circonftances 
feroient  incapables  de  faire  admettre  ce  que  la  loi 
réprouve  pofitivement  ,  faute   d'une  autorifation 
formelle. 

Si  en  pareil  cas  on  étoit  libre  d'avoir  égard  aux 
Circonftances,  la  loi,  comme  on  le  fent  parfaite- 
ment, auroit  bientôt  perdu  toute  fa  force,  &   ce 
que  le  fouverain   auroit  établi  pour  empêcher  les 
juges  de  fe  livrer  à  l'arbitraire  ,  deviendroit  inu- 
tile.   Ce  que  nous  difons  des  lois  doit  s'entendre 
auffi  des  coutumes  qui  ont  des  ftatuts  prohibitifs , 
parce  que  les  coutumes   introduites    fous    le  bon 
plaifir  du  prince  pour  être  obfervées  comme  ayant 
force  de  loi ,  ont  la  même  faveur  que  fi  elles  étoient 
émanées  direélement  de  fon  autorité.  On  doit  l'en- 
tendre auffi  du  droit  romain  dans  les  pays  où  il  tient 
lieu  de  nos  coutumes.  Les  points  qui  font  déter- 
minés pour  être  jugés  d'une  manière  invariable  , 
tels  que  ceux  qui  ont  rapport  aux  prefcriptions  , 
aux  donations,  aux  fiicceffions  ,  &c.  (ont  indépen- 
dans  de  toutes  les  Circonftances    qui  peuvent  les 
accompagner;  car  encore  une  fois,  fi  à  la  faveur 
des  Circonftances  on  pouvoir  faire  fléchir  la  loi , 
chacun  chercheroit  à  l'interpréter  pour  foi ,  &:  per- 
fonne ne  pourroit  plus  compter  fur  ce  qui  eft  éta- 
bli pour  afllirer  les  droits  &  la  tranquillité  des  ci- 
toyens. 
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Pour  ce  qui  eft  des  conventions  entre  particu- 
liers ,  ces  conventions  font  autant  de  lois  que  les 
parties  fe  font  entr'elles  ,  &  auxquelles  les  juges 
doivent  fe  conformer  dans  leurs  décifions  ;  mais 
lorlqu'il  s'agit  d'interpréter  ces  conventions,  il  eft 
réfervé  à  la  prudence  des  juges  de  les  ramener 
aux  ufages  les  plus  ordinaires  &  aux  principes  de 
lequité    tirés    des  Circonftances  :  en  effet  il  eft 
tout  naturel  que  ce    qui  n'eft  pas  entendu  de  la 
même  façon  entre  les  parties  foit  expliqué  parles 
Circonftances,  qui  feules  peuvent  faire  connoître 
dans  quel  efprit  les  parties  ont  contradé  ,  &.  c'eft 
dans  ce  cas  feulement  qu'on  peut  dire  que  la  di- 
verfité  du    droit  nait  des    Circonftances  du  fait  ; 
mais  il  faut  toujours  fe  rappeler  que  les  Circonf- 
tances  ne  font  de  confidération  que  dans  les  cas 
douteux ,  &  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  écrit 
qui  s'explique  clairement ,  on  ne  fauroit  y  donner 
atteinte  fans  renveifer  les  règles  les  plus  certaines. 
Ainfi  quand  vous  êtes    porteur   d'une  obligation 
contre  un  particulier  ,   ce  ferolt  blefler  toutes  les 
lois  que  de  s'attacher  aux  Circonftances  à  la  faveur 
defquelles   le   débiteur  voudroit    établir    qu'il  n'a 
pas  été  dans  le  cas  d'emprunter  la  fomnie  ,  ni  vous 
en  faculté  de  la  lui  prêter,  &c.  Il  fuffit  que  vous 
foyez  muni  d'un  titre  qui  conftate  qu'il  a  reconnu 
devoir  &  qii'jl  a  promis  de  payer  ,  pour  qu'aucune 
allégation  21e  foit  capable  de  vous  faire  perdre  votre 
créance. 

En  matière  criminelle  les  Circonftances  font 
d'une  confidération  très  elfentielle.  Tous  les  délits 
ne  font  point  prévus  par  les  lois  pénales ,  &  il  y 
en  a  beaucoup  qui  quoique  prévus ,  font  dans  le 
cas  d  être  punis  plus  ou  moins  rigoureufement  : 
dans  quelque  genre  que  ce  foit,  la  qualité  du  délit 
dépend  prefque  toujours  des  Circonftances  ;  c'eft 
d'après  les  Circonftances  que  l'on  décide  i\  un  duel 
n'eft  qu'une  rencontre  ^  fi  la  mort  d'un  homme  eft  un 
afijffinat  ou  un  fimple  homicide  occafionné  par  une 
rixe  ou  parla  néceitué  de  défendre  fa  vie,  &c. 

La  nature  du  délit  une  fois  déterminée  ,  quand 
il  s'agit  de  convaincre   l'accufé  ,   cette  conviétion 
ne  doit  pas  fe  tirer  uniquement  des  Circonftances , 
il  faut    des    preuves ,    mais   ces  preuves  peuvent 
quelquefois  confidérablement  s'aftbiblir  par  les  Cir- 
conftances qui  s'élèvent  en  fafaveur.  Deux  témoins, 
par   exemple  ,   dépofent   unanimement  avoir   vu 
commettre  un  vol  avec  effraftion  chez  un  parti- 
culier  par  un  homme  en   place ,  un  homme  inf- 
truit,  un  homme  riche,  un  homme  âgé,  un  homme 
qui    par  fes  mœurs  &   fes  vertus  a  conftamment 
joui  de  l'eftime  du  public  ;  ces  particularités  font  bien 
propres  à  contrebalancer   le  fuffrage  de  deux  ré- 
moms   qui  parlent   contre   lui  ,   parce   qu'il   n'eft 
guéres  ppft^îble  de  concilier  un  genre  de  vie  fou- 
tenu    fi  long-temps   fans   reproche  ,   avec  un  fait 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  ame  vile  &  cor- 
rompue. 

Dans  les  cas  où  les  peines  font  arbitraires ,  & 
où  il  n'eft  quçftion  que  d'examiner  en  quoi  le  dé- 
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lit  eft  grave  ou  léger ,  les  Circonftances  feules  peu- 
vent déterminer  l'étendue  delà  punition.  Eft-cela 
première  faute  que  l'accufé  ait  comniife  ^  Cet  ac- 
culé eft~il  un  homme  revêtu  d'un  état  dans  la  (o" 
ciéti?  Quelle  eft  fon  âge,  quelle  eft  fa  famille, 
quelles  font  fes  mœurs  ?  Son  délit  a-t-il  été  réflé- 
chi ,  ou  n' a-t-il  été  que  l'eftet  d'un  mauvais  mo- 
ment ou  d'une  malheureufe  occafion  ?  Ce  délit  a- 
t-il  été  commis  avec  fcandale  ?  Eft  -  il  du  Jîombre 
de  ceux  quife  commettent  fréquemment  ,  &  dont 
il  faille  empêcher  la  multiplicité  par  des  peines 
plus  févères  ?  Toutes  ces  Circonftances  ,  8c  nom- 
bre d'autres  qu'il  feroit  trop  long  de  détailler , 
doivent  inftuer  pour  beaucoup  fur  le  fort  de 
l'accufé. 

C'eft  en  matière  d'injures  qu'on  doit  encore  faire 
beraicoup  d'attention  aux  Circonftances ,  foit  pour 
le  genre  de  l'offenfe  ,  foit  pour  la  réparation  qui 
doit  s'enfuivre.  L'injure  eft  -  elle  verbale  ,  ou  par 
écrit,  ou  par  voie  de  fait  ?  A-t-elleété  provoquée, 
ou  a-î-elle  eu  lieu  fans  fujet  ?  Porte-t-elle  fur  un 
fond  de  vérité,  ou  n'a-t-elle  pour  principe  que  la 
calomnie  ?  Quel  eft  l'état  de  la  partie  plaignante, 
quel  eft  celui  de  la  partie  accufée  ?  Jufqu'à  quel 
point  l'injure  fait-elle  tort  à  l'offenfé  dans  fon  hon- 
neur ,  dans  fes  biens ,  dans  fa  perfonne ,  &c. 
Toutes  ces  confidérations  doivent  être  fous  les 
yeux  des  juges  lorfquils  ont  des  réparations  à  or* 
donner. 

Ils  doivent  envifager  encore  en  fait  d'injures  le 
lieu,  la  manière,  le  motif,  le  temps,  &c.  Autre 
chofe  eft  d'infulter  un  homme  en  particulier,   ou 
di  l'infulter  en  bonne  compagnie  ,    dans  un  lien 
facré  ou  dans  un  lieu  profane  ,  chez  lui-même  on 
chez  autrui.  Il  eft  plus  infulté  par  un  démenti,  pat- 
un  coup  de  bâton ,  par  un  foufflet  que  par  d'autres 
mauvais  traitemens.  La  voie  de  fait  eft  plus  grave 
s'il  y  a  du  deflein  prémédité  ,  de  la  perfidie  ou 
de  la  lâcheté  ;  on  eft  bien  plus  coupable  encore  ft 
c'eft  pour  fe  venger,  fur-tout  d'un  procès  perdu, 
ou  pour  fe  procurer   quelque  avantage  que  Yon 
ne  fauroit  fe  promettre  par  les  voies  de  la  juftice. 
Le  délit  devient  plus  confidérabble  quand  on  le  com- 
met envers  quelqu'un  dans  un  temps  où  il  devoit  le 
moins  s'y  attendre,  comme  à  l'égard  d'un  prêtre 
qui  célèbre  les  faints  myftères  ,  d'un  magiftrat  qui 
adminiftre  la  juftice  ,  d'un  huiluer  qui  met  quel- 
que ac^e  à  exécution  ,   Sec.  Toutes  ces  Circonf- 
tances font  fouvent  d'une  injure  légère  une  injure 
grave;  en  obfervant  toutefois  qu'à  l'égard  d'une 
injure  atroce,  cette  injure  eft  la  même  dans  toutes 
les  Circonftances  ;  car  outrager  quelqu'un  jufqu'à 
lui  couper  un  bras  ou  lui  crever  un  œil ,  c'eft  une 
privation  dont  aucune  Circonftance  ne  peut  dimi- 
nuer la  douleur  ni  la  fenfibiiité. 

Il  nous  refte  fimplement  à  obferver  qu'en  fait 
de  Circonftances  elles  peuvent  varier  àl'infîni,  6c 
qu'il'eft  prefque  auffi  rare  de  voir  fe  réunir  les 
mêmes  dans  les  différentes  affaires  qui  fe  préienr 
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tent  à  juger,  qu'il  eft  rare  de  trouver  ahrolument 
les  mêmes  traits  dans  les  différentes  pliyfioncmies 
qui  nous  frappent  les  yeux.  Mais  pour  que  la  di- 
verfité  des  Circonftances  puiffe  occafonner  des 
jugemens  divers  ,  il  faut  que  cette  diverfité  fnit  en 
chofes  réellement  efTentielles  ;  car  fi  fous  prétexte 
des  particularités  les  plus  légères,  les  maximes  re- 
çues en  jurifpriider.ce  pouvoient  varier,  rien  ne 
deviendroit  plus  arbitraire  que  les  décifions  des 
juges,  qui  en  même  temps  qu'elles  fervent  à  vider 
des  différens  ,  doivent  nous  fervir  de  règle  dans 
d'autres  cas  femblables  ou  approchans.  Au  furplus, 
quand  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit,  a  p^rlè  & 
qu'elle  n'a  rien  laifle  à  l'arbitrage  des  juges ,  vou- 
loir la  ramener  aux  Ci.conftances  ,  c'eft  vouloir 
l'éluder  &  renverfer  l'ordre  établi  :  inconvénient 
dont  on  ne  peut  fe  garantir,  qu'en  préférant  l'é- 
quité certaine  de  la  loi  à  l'équité  trompeufe  des 
Circonftances.   Nous  voyons  que  les  nations  les 

f)lus  fidelles  à  la  confervation  de  leurs  lois ,  en 
es  obfervant  d'une  manière  invariable  ,  font  celles 
oii  les  citoyens  exercent  le  plus  tranquillement 
leurs  droits  8c  leurs  poflefiions ,  parce  que  chacun 
fe  repofe  fur  la  loi  ,  &  que  dans  aucune  Cir- 
conftance  le  crédit  &  l'autorité  ne  peuvent  la 
renverfer. 

On  appelle  Circonflances  &  dépendances  ,  les  ac- 
ceffoires  de  la  chofe  qui  fait  la  matière  d'une 
convention.  Ainfi  quand  on  vend  ou  qu'on  donne 
à  titre  de  louage  une  maifon  avec  fes  Circonf- 
tances &  dépendances  ,  il  eft  entendu  que  l'acqué- 
reur ou  le  preneur  l'aura  avec  fes  entrées  ,  fes 
iflues ,  &c. 

Foye^  Accessoires  ,  Indices  ,  &c.  {^Article de 
M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

CIRE.  Sorte  de  fubftance  qui  refte  du  travail 
des  abeilles ,  après  qu'on  en  a  tiré  le  miel. 

Les  Cires  avoient  été  rangées  danî  la  clafle  des 
drogueries  par  le  tarif  de  1664,  &  en  conféquence 
elles  ne  pouvoient  entrer  que  par  les  bureaux  dé- 
fignés  dans  l'article  premier  du  titre  3  de  l'ordon- 
nance de  1687;  'T'ai'»  paf  u"  arrêt  du  confeil  du  9 
juillet  1754,  on  les  a  rcmifes  dans  la  claffe  des 
marchandifes ,  &  on  en  a  permis  l'entrée  par  tous 
les  bureaux  du  royaume  ,  en  acquittant  les  droits 
auxquels  elles  ont  été  affujetties  par  les  différens 
tarifs  &  réglemens. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  22  décembre 
1750  ,  les  Cires  jaunes  venant  du  levant  font  efti- 
mées  cent  quatre-vingt  livres  le  cent  pefant,  & 
doivent  pour  droit  d'entrée  vingt  pour  cent  de  la 
valeur. 

Lorfque  les  Cires  jaunes  viennent  des  autres 
pays  étrangers,  même  fur  des  vaifleaux  Anglois , 
elles  ne  doivent  pour  droit  d'entrée  que  cinq  livres 
par  cent  pefant. 

Il  en  eft  de  même  des  Cires  jaunes  qui  paffent 
des  provinces  réputées  étrangères  dans  celles  des 
cinq  groflès  fermes. 
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Les  Cîres  c!(.  ivenr  en  outre  par  cent  pefant  deux 
livres  dix  feus  de  droir  local ,  conformément  à  l'ar- 
rêt du  confeil  du  12  février  1665. 

Ce  droit  appartenoit  à  la  ville  de  Rouen  ;  mais 
il  a  été  cédé  à  la  compagnie  des  Indes  en  1665  , 
&  enfiiite  réuni  à  la  ferme  générale  qui  le  perçoit 
aujoiud'lnii. 

Les  Cires  blanches  doivent  à  l'entrée  des  cinq 
grofies  fermes  dix  livres  par  cent  pefant ,  confor- 
mément au  tarif  de  1664  :  mais  lorfqu'elles  vien- 
nent de  l'étranger  &  même  dAngleterre  ou  de 
Hollande  (*),  elles  doivent  vingt  livres  par 
cent  pefant  ,  conformément  aux  arrêts  des  i  fé- 
vrier  1688,  6  feptembre   1701  &  31  décembre 

Lorfque  les  Cires  blanches  ont  été  préparées  à 
Limoges  ou  à  Angoulême,  elles  ne  doivent  à  l'en- 
trée des  cinq  grofles  fermes  que  cinq  livres  par 
quintal,  au  lieu  du  droit  de  dix  livres,  auquel  ces 
Cires  font  en  général  affiijetties  :  mais  le  confeil 
a  réglé  le  28  oaobre  1767,  qu'elles  ne  jouiroient 
de  cette  faveur,  qu'autant  qu'elles  entreroient  par 
les  bureaux  de  Gattenbourg  &  de  Ruffet,  aux- 
quels on  a  depuis  ajouté  celui  d'Argenton.  II  faut 
d'ailleurs  ,  que  ces  Cires  foient  accompagnées  de 
certificats  juftificatifs  du  lieu  oii  elles  ont  été  pré- 
parées ,  &  de  la  quantité  qui  fait  l'objet  de  chaque 
envoi. 

Suivant  les  arrêts  des  5  décembre  1682,  3  fé- 
vrier i6i8,4  décembre  1736,  7  mai  1738,  &  7 
feptembre  175 1 ,  les  Cires  qui  après  avoir  été  blan- 
chies en  France,  retournent  à  l'étranger,  foit  en 
pains,  foit  en  cierges ,  en  bougies  ou  autrement , 
jouifTent  non-feulement  de  l'exemption  des  droits 
de  fortie,  mais  encore  de  la  reftitution  des  droits 
d'entrée ,  à  l'exception  toutefois ,  que  dans  le  cas 
où  les  cires  (ont  façonnées  en  cierges  ,  en  bougies 
ou  autres  ouvrages  de  cette  nature ,  il  doit  être 
retenu  un  vingtième  fur  la  reflitution  à  faire  àa 
droits  d'entrée ,  pour  raifon  du  coton  employé  dans 
ces  ouvrages  ,  conformément  à  l'arrêt  du  7  fep- 
tembre 171;  I.  La  reflitution  dont  il  s'agit,  doit  être 
demandée  dans  le  cours  de  trois  années ,  à  compter 
de  la  date  de  l'acquit  de  payement. 

Le  confeil  avoit  décidé  le  19  avril  1755,  que 
les  Cires  qui  auroicnt  acquitté  à  l'entrée  le  droit 
de  vingt  pour  cent,  faute  d'avoir  été  accompa- 
gnées de  certificats  juftificatifs  d'une  autre  origine 
que  celle  du  levant,  ne  jouiroient  pas  de  la  refti» 
tution  dont  on  vient  de  parler  :  mais  cette  décifion 
a  été  abrogée  par  une  autre  du  23  février  1759. 
Celle-ci  eft  fondée  fur  ce  que  la  faveur  accordée 
aux  Cires  ayant  eu  pour  objet ,  de  faire  donner  la 
préférence  aux  mariufaâures  du  royaume,  pour  le 
blanchiflage  des  Cires  étrangères,  on  s'écarteroit 


(i)  Avant  l'arrct  du  ;i  décembre  1745,9111  a  révoqua 
les  privilèges  des  HoUundois  ,  les  Cires  blnnches  venant 
de  Hollande  ne  payoicnc  à  Tentrce  qu'onze  livres  par  teiii 
pefam,  . 
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de  ce  plan,  û  par  un  droit  prohibitif,  on  éloignoit 
les  Cires  du  levant  defiinées  à  repaiTer  chez  l'é- 
tranger. 

Lorfqne  les  Cires  blanchies  dans  la  bafle  ville 
de  Dunkerque  ,  font  envoyées  direfiement  dans 
l'intérieur  des  cinq  grolTes  fermes,  fans  entrer  dans 
la  haute  ville  de  Dunkerque  ,  elles  ne  doivent  aux 
bureaux  d'entrée  des  cinq  grofles  fermes ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  29  mars  1732,  que  trois  livres 
du  cent  pefant,  outre  les  huit  îbus  pour  livre,  au 
lieu  des  dix  livres  portées  par  le  tarif  de  1664  ; 
mais  il  'faut  en  ce  cas  ,  qu'elles  foient  accompa- 
gnées de  l'acquit  du  bureau  de  la  ba/Te  ville  de 
Dunkerque,  pour  juftifier  que  le  droit  de  quatre 
livres  impofé  fur  les  Cires  jaunes,  par  le  tarif  de 
1671 ,  a  été  payé. 

Si  au  contraire  ,  ces  Cires  étoient  retournées 
dans  la  haute  ville  de  Dunkerque  ,  &  que  delà  elles 
fliflent  envoyées  dans  l'étendue  des  cinq  grofles 
fermes ,  il  faudroit  qu'elles  payafient  au  premier 
bureau  d'entrée ,  le  droit  de  vingt  livres  par  quintal , 
parce  que  la  haute  ville  de  Dunkerque  eft  réputée 
étrangère,  relativement  aux  droits  des  cinqgroifes 
fermes. 

Les  Cires  blanches  doivent  à  la  fortie  des  cinq 
groffes  fermes,  quatre  livres  par  cent  pefant,  & 
les  Cires  jaunes  fix  livres,  conformément  au  tarif 
de  166^.;  mais,  ceci  ne  s'applique  qu'aux  Cires 
originaires  du  royaume.  On  a  vu  ci-devant,  que 
celles  qui  avoient  été  envoyées  de  l'étranger  pour 
être  blanchies  en  France,  étoient  exemptes  de  tout 
droit  de  fortie. 

La  Cire  d  Efpagne  doit,  fuivant  le  tarif  de  1664, 
fix  livres  par  cent  pefant  pour  droit  d'entrée. 

Quant  aux  droits  de  fortie,  il  a  été  réglé  par 
une  décifion  du  confeil  du  24  juillet  1749,  que 
cette  efpèce  de  Cire  les  acquitteroit  comme  mer- 
cerie. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  entrée  , 
SORTIE  ,  MARCHANDISE  ,  DROGUERIE  ,  SOU  POUR 
LIVRE,  &C. 

CITADELLE.  Fortereffe  qui  commande  une 

ville  &  fert  à  la  défendre. 

Les  officiers  qui  commandent  dans  ces  places, 
rendent  compie  direétement  au  commandant  de 
la  province  ,  au  défaut  du  gouverneur  ou  du  lieu- 
tenant-général. Ils  ont  la.  même  autorité  un  les 
troupes  de  leurs  garnifons  ,  que  le  gouverneur 
d'une  ville  a  fur  celles  qui  y  font  établies. 

Les  commandans  ou  gouverneurs  des  Citadelles, 
ne  peuvent  en  retirer  les  garnifcns  fans  un  ordre 
exprès  du  roi,  excepté  dans  le  cas ,  oii  la  siireté 
&  la  confervation  de  la  ville  l'exigent  :  alors,  il 
leur  eil  permis  de  laifiér  fortir  le  tiers  de  la  gar- 
nifon ,  en  vertu  des  outres  ou  réquifitions  par  écrit 
des  commandans  de  la  ville,  ou  de  la  province, 
ou  du  dlftriél. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  laiiTer  entrer  des 
troupes  dans  leurs  places,  fans  un  ordre  exprés  qui 
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leur  ait  été  adrefie  ou  au  commandant  de  la  pro- 
vince par  fa  majefté. 

Quoique  les  officiers  qui  commandent  dans  les 
villes,  ne  puiffent  exercer  aucune  autorité  dans  la 
Citadelle,  s'ils  nen  font  en  même  temps  gouver- 
neurs ou  commandans,  cependant  le  coinmandant 
delaCitadelle,  doit  envoyer  tous  les  jours  prendre 
l'ordre  de  l'officier  qui  commande  dans  la  ville  , 
quel  que  foit  fon  grade  ;  mais  il  peut  dans  tous  les 
cas,  changer  le  mot  immédiatement  après  que 
les  portes  ou  pont  levis  de  communication  avec  la 
ville  font  formés. 

Les  commandans  des  Citadelles,  forts  ,  châteaux 
ou  réduits  ne  doivent  permettre  à  aucun  étranger, 
d'y  réfider  fans  le  confentement  de  fa  majcfté  ou 
du  commandant  de  la  province. 

Ils  ne  peuvent  faire  ouvrir  les  portes  de  fecours 
qu'en  leur  préfence  ;  &  fi  dans  les  cas  preffans  ,  ils 
n'attendent  pas  les  ordres  du  commandant  de  la 
province  ,  ils  doivent  lui  en  vendre  compte  le  plutôt 
qu'il  eft  poffible.  Quant  aux  portes  de  communi- 
cation avec  la  ville  Se  les  dehors  de  la  place  ,  elles 
doivent  être  fermées  depuis  le  foleil  couchant  juf- 
qu'au  foleil  levé. 

Il  eft  indifpenfable  de  vifiter  les  ballots,  caifles 
ou  coffres  fermés,  &  les  voitures  chargées, avant 
de  les  laiffiir  entrer  dans  la  Citadelle. 

Il  doit  toujours  refter  dans  la  Citadelle  un  tiers 
des  officiers  de  la  garnifon  ,  indépendamment  de 
ceux  qui  font  de  garde ,  &  on  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  dans  les  prifons ,  aucun  officier  d'une  autre 
garnifon ,  aucim  habitant  de  la  ville  ,  ni  aucun  par- 
ticulier, de  quelque  rang  &  cendltion  qu'il  foit  , 
fans  un  ordre  exprès  de  fa  majeflé  ou  du  comman- 
dant de  la  province.  Ce  dernier  ne  peut  donner 
un  tel  ordre  que  dans  des  cas  urgens  &  extraor- 
dinaires ,  &  à  la  charge  d'en  informer  fur  le  champ 
le  fecrétaire  d'état  ,  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

Le  fervice  des  troupes  dans  les  Citadelles  ,  foit 
en  temps  de  guerre,  foit  en  temps  de  paix  ou  en 
cas  de  fiège ,  eft  le  même  que  dans  les  autres  pla- 
ces de  guerre. 

Le  roi  donne  ,  en  cas  de  guerre  ou  de  fiège , 
des  ordres  particuliers  fur  ce  qui  concerne  la  dé- 
fenfe  des  Citadelles,  eu  égard 'au  nombre  des  ha- 
bitans  &  à  la  partie  de  la  garnifon  de  la  ville  que 
le  commandant  peut  y  recevoir  ,  en  cas  que  les 
ennemis  s'emparent  de  la  ville  ,  ou  que  celui  qui 
y  commande  confente  à  la  rendre ,'  ou  projette 
une  retraite. 

Voyez  les  ordonnûnces  de  tyj^  ,  de  lyAf ,  de  iy68  , 
&  du  18  mars  lyyô  ;  le  code  miliLiire -^  les  commen- 
taires de  Polybe  ,  par  Folard  ;  le  paifiit  ingénieur  ; 
l'attaque  &  la  déjcnfe  des  places  ,  par  M.  de  Vauban  ^ 
&c.  (  Article  de  M.  H"*  de  R*  *  -ingénieur  & 
commis  des  pnances.  ) 

CITATION.  C'eft  l'alléganon  que  l'on  fait 
dans  une  plaidoyerie  ,  dans  un  mémoire  &  dans 
les  autres  écritures  de  palîjs ,  de  quelque  paffage- 
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tiré  du  droit  Romain ,  des  édits ,  des  déclarations 
&  des  ordonnances,  des  coutumes  &  des  ufages, 
des  arrêts  &  des  écrits  des  jurifconfultes  ,  pour 
appuyer  une  propofition  ou  une  demande  que 
l'on  veut  établir. 

Le  goût  que  l'on  avoit  pour  l'érudition  dans  le 
feizième  fiècle  donna  lieu  aux  Citations  fréquentes 
dont  on  faifoit  alors  ufage.  Les  chaires  retentiiToient 
de  Citations  profanes  &  le  barreau  de  Citations 
inutiles.  Pafquier ,  dit  que  les  avocats  de  fon  temps 
avoient  honte  de  parler  fans  citer  quelque  loi  : 
Erubefcebant  fine  Ui^e  loqui.  Mais  ils  ne  fe  bornoient 
pas  à  l'allégation  des  textes  de  droit  ;  ils  remplif- 
îbient  leurs  difcours  de  paffages  des  hifloriens  ,  des 
orateurs  &  des  poètes,  &  la  plupart  de  ces  Cita- 
tions étoient  frivoles  ou  déplacées. 

On  remarque  le  même  abus  dans  les  jurifcon- 
fultes du  même  temps  :  leurs  écrits  font  tellement 
chargés  de  Citations,  qu'ils  lai  fient  à  peine  place 
au  raifonnement. 

On  trouvera  peut-être  que  quelques-uns  tom- 
bent aujourd'hui  dans  un  abus  oppofé  :  foit  qu'ils 
manquent  d'é.udirion  ,  ou  qu'ils  en  faflent  peu  de 
cas,  ils  paroiflent  s'être  bornés  au  funple  raifon- 
nement, comme  fi  leur  dialeftique  pouvoir  tout 
fuppléer  ;  ce  qui  n'ell  pas  fans  inconvénient ,  puif- 
qu'ils  courent  rifque  de  fubfiituer  leur  opinion  à  la 
place  de  la  loi. 

Il  eft  fans  doute  du  devoir  d'un  jurifconfulte  , 
de  ne  raifonner  que  d'après  les  lois  &  les  prin- 
cipes de  droit  ;  il  ne  doit  pas  craindre  de  faire 
toutes  les  Citations  qui  peuvent  établir  une  pro- 
pofition controverfée  ;  mais  il  doit  faire  choix 
des  plus  précifes  &  des  plus  frappantes  &  n'en  pas 
furcharger  fon  difcours. 

Comme  on  s'eft  affez  étendu  dans  l'article  Au- 
torité ,  fur  les  difterentes  efpèces  de  Citations  , 
on  fe  contentera  d'explquer  ici  celles  du  droit  civil 
&  du  droit  canonique,  qu'on  écrit  en  abrégé. 

Citations  du  droit  civil.  Ap.  juftin.  ou  injlitut. 
fignifie  aux  inftitutes. 

D.   ou  ff.  au  djgefte. 

Cod.  ou  C,  au  code. 

Cod.  Théod.  au  code  Théodofien. 

Cod.  rep.  pnzlcfi.  repetitîe  prseleftiones. 

Authent.  ou  auth.  dans  l'authentique. 

Lcg.  ou  /.  dans  la  loi. 

Lcg.  ult.   dans  la  loi  dernière. 

^,  ou  parag.  au  paragraphe. 

JSIovcl.  dans  la  novelle. 

Novd.  Léon.  Novelle  de  l'empereur  Léon. 

Argum.  Itg.  par  argument  de  la  loi. 

Glof.  dans  la  glofe. 

H.  t.  en  ce  ti:re. 

Eod.  tit.  au  même  titre. 

In  p.  ou  in  princ.  au  commencement. 

In  yr  à  la  fin. 

Citations  du  droit  canon.  Il  eft  bon  d'obferver 
que  le  droit  canon  eft  çompofé  du  décret  de  Gra- 
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tien  ,  des  décrétales  de  Grégoire  IX ,  du  fextc  de 
Boniface  VIII ,  des  Clémentines  ,  des  extravagantes 
de  Jean  XXII. 

Citations  du  décret  de  Gratien.  Le  décret  de  Gra- 
tien  eft  écrit  en  trois  parties.  Pour  citer  la  pre- 
mière, on  marque  le  nombre  de  la  diflinâion  , 
en  y  ajoutant  les  premiers  mots  du  canon  ou  du 
chapitre,  ou  bien  l'on  écrit  les  premiers  mots  & 
le  nombre  du  canon. 

Pour  citer  la  féconde  partie  ,  on  écrit  auffi  ou 
le  nombre  ou  les  premiers  mets  du  canon  ,  avec 
ceux  de  la  caufe  8c  de  la  queftion  ,  fans  qu'il  foit 
néceflaire  d'énoncer  le  mot  de  la  caufe  ,  quoi- 
qu'on le  faife  quelquefois. 

On  doit  remarquer  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  la 
troifième  queftion  de  la  trente  -  troifième  caufe , 
qui  forme  un  traité  particulier  de  la  pénitence; 
on  ne  défigne  ni  la  caufe  ni  la  queflion ,  mais  on 
marque  feulement  la  diftindion  ,  en  faifant  connoî- 
tre  qu'elle  efi  de  ce  traité,  en  ajoutant  ces  mots, 
de  pœnitentià. 

Enfin  ,  pour  citer  dans  la  troifième  partie ,  on 
en  ufe  de  même  que  pour  le  traité  de  la  pénitence. 
On  cite  la  diftinftion  &  le  canon  avec  ces  mots , 
de  confec. ,  attendu  qu'elle  roule  fur  la  confécra- 
tion. 

Exemples  tirés   des    différentes  parties    du   décret   de 
Gratien. 

Première  partie.  Canon  ou  can.  i  ,  <//y?.  20  ,  ou 
ce  qui  efl  la  même  chofe,  cap.  de  Uhelhs ,  dijl.  20. 
C'ell  le  premier  canon  de  la  diftindion  20  ,  du 
décret. 

Can.  I ,  ou  perleElis  ,  verf,  ad  diaconum  ,  difl.  1  <^  , 
canon  premier,  verfet  ad  diaconum  de  la  diftinc- 
tlon  25  du  décret. 

Si  fon  cite  les  termes  mêmes  de  Gratien  ,  ou 
ils  font  au  commencement  ou  à  la  fin  du  canon. 
Dans  le  premier  cas  on  dit  :  In  princ.  infumm.  can.. 
I,  ou  pcrvenit  ^  dijî.  pj.  Dans  le  fécond  cas,  on 
dit  :  Can.  prtscslyteros  2  ,  dijl.  9/.  in  fin.  ou  §. 
fed  iflud  Gregorii  ,  pofl  canon  ;  prashyteros  ,  dijl, 
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Quand  on  cite  un  canon  d'une  diftinûion  déjà 
citée  ,  ©n  fe  fert  de  ces  mots  abrégés  ,  eâd.  dijl. 

Deuxième  partie.  Can.  Jî quis  circà.  ou  can.  I ,  c.  2 , 
q.  3  ,  ce  qui  fignine  canon _//  çwiicirci,  ou  canon 
I  ,  caufe  2  ,  queftion  3. 

Lorfque  le  cnnon  eft  long  &  divifé  par  verfets, 
on  doit  fuivre  les  exemples  de  la  première  partie , 
fi  l'on  cite  les  paroles  de  Gratien. 

Quant  à  la  troifième  queftion  de  la  trente  -  trol" 
fième  caufe,  on  cite  ainfi  :  Can.  lachrimx  2,  difl. 
I ,  depœnit.  c'eft- à-dire,  canon,  lachrimce,  deuxième 
de  la  diilindion  première  du  traité  de  la  pénitence. 

Troifième  paiùe.  On  fuit  ici  la  juême  règle  que 
pour  le  traité  de  la  pénitence  :  on'  écrit  ,  can..^ 
ab  antiquâ  44  ,  difl.  4  ,  de  conflcrat,  ce  qui  fi- 
gnifie  canon  ab  aniiquâ  ,  quarante- quatrième   de 
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la  cliiluiâlon  quatrivème  ,  au  traite  de  la  confccra- 
tion. 

Citation  des  décrétales.  Pour  citer  des  dôcrétalcs  , 
on  rapporte  les  premiers  mots  du  chapitre  cité  , 
ou  le  nombre  de  ce  même  chapitre  avec  fa  rubri- 
que ou  fon  titre  ,  fans  parler  du  livre  :  mais  on 
ajoute  le  mot  extra ,  pour  marquer  que  l'endroit 
que  l'on  cite ,  fe  trouve  dans  cette  coUeftlon  ,  qui 
eft  la  première  de  celles  qui  font  hors  de  l'ancien 
corps  de  droit. 

Quelques  auteurs  ajoutent  pour  plus  de  clarté  , 
apud  G/^gorium,  afin  de  délîgner  diilinftement  la 
compilation  desdécrétales  faites  par  l'ordre  de  Gré- 
goire IX.  Quelquefois  auiïi ,  fans  écrire  extra  ni 
apud  Grcgonum ,  on  défigne  le  titre  &  le  chapitre 
par  les  mots  qui  font  au  commencement  :  ainfi 
cap.  iiobis  t'it.  de  eleft.  fignifie  dans  le  chapitre 
nobis  ,   au  titre  de  eleâicne. 

Exemples.  Cap.  cum  cont'mgat ,  ou  extra  de  jure 
jurando  ;  c'eft  le  chapitre  28,  ou  titre  24  du  livre 
2  des  décrétales. 

Cap.  28  de  jure  jurand.  apud  Gregor.  C'eA  encore 
le  même  chapitre. 

Les  mots  infrù  in  parte  dec'isâ  que  l'on  trouve 
dans  les  décifions  des  décrétales  ,  méritent  d'ècrc 
remarqués,  Raimond  de  Pennafort  ,  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  donna  Grégoire  IX  -,  retrancha 
tout  ce  qui  lui  parut  inutile  dans  la  coUedion  des 
décrétales.  Ces  retranchemens  tombèrent  princi- 
palement fur  l'expofuion  des  faits ,  parce  qu'il  crut 
fufhfant  de  rapporter  les  décifions  :  c'eft  ce  qu'il 
fit  en  marquant  par  le  mot  infrà  ,  qu'il  manquoit 
quelque  cho-ie  à  la  fuite. 

Mais  ,  ce  qui  avoit  paru  de  peu  de  conféquence 
à  Pennafort ,  a  été  reconnu  depuis  néceifaire  pour 
l'explication  des  décrétales  ;  rien  ,  en  effet  ,  ne 
pouvoit  jeter  plus  de  jour  fur  les  décifions  ,  que 
les  circonfiances  des  cas  qui  avoient  été  décidés  ; 
les  favans  ont  eu  recours  aux  originaux,  où  Penna- 
fort avoit  puifé  ;  &  lorfqu'ils  y  ont  trouvé  quelque 
cbofe  d'important,  ils  l'ont  allégué  dans  le  chapitre 
de  la  décrétale  dont  ils  vouloient  fe  fervir  :  mais 
pour  éviter  tout  reproche  de  la  part  de  ceux  qui 
n'avoient  pas  la  coUeftion  de  Grégoire  ÏX  ;  ils  ont 
joint  à  leur  Citation  ces  mots  :  in  parte  decisâ  : 
ce  qui  fignihe  que  ce  qu'ils  allèguent  le  trouve  dans 
la  partie  de  la  décrétale ,  retranchée  par  le  com- 
pilateur. 

Citations  du  fexte.  On  ufe  pour  ces  Citations 
des  mêmes  marques  &  tles  mêmes  abré^'iatio^s, 
que  pour  celles  des  décrétales  :  on  a  foin  feule- 
mtnt,  pour  diOinguer  la  collection  que  l'on  cite, 
d'ajouter  ces  mots  :  in  fexto ,  ou  in  6°.  ou  libro 
fexto,  ou  apud  Bonifacium. 

Exemples.  Cap.  caplentes  ,  ou  cap.  16  de  cleSi.ù 
eleff.  potefl  in  6".  ou  lihro  fexto  :  c'eft- à-dire  chapitre 
capientes ,  ou  chapitre  16,  du  titre  6  du  livre  i  de 
la  colledion  du  fexte. 

Cap.  Romana  ecclefia ,  ou  cap.  1.  verf.  ou  §.  ofi- 
iiales  de  ojfic.  ordinarn  apud  Bonifadum  ,  ou   cha- 
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pitre  ,  verfct  ou  paragraphe  ojfic'rales  ,  ou    fur  la 
fin,  au  titre  16  du  liv.  i  du  fexte. 

Citations  des  Clémentines.  On  fait  ces  Citations 
de  la  même  manière  que  les  précédentes,  en  ajou- 
tant in  Clementinis  pour  défigner  la  colleélion  d'où 
elles  font  tirées. 

Exemple..  Cap.  auditur,  ou  cap.  3,  ou  enfin  cap. 
auditor  3  de  refcriptis  in  démenti.  Ce  qui  fignifie 
chapitre  auditor,  troifiéme  du  titre  2  du  livre  i 
des  Clémentines. 

Clancntin.  unie,  ab  ec:lcfià  de  refit,  in  inteçr.  c'efi- 
à-dire  Clémentine  unique  au  tit.  2  du  livre  pre- 
mier des  Clémentines. 

Citations  des  extravagantes.  Quand  on  fait  ces 
Citations,  on  ajoiue  in  extravagantibus  Joan.  XXII. 
Dans  les  extravagantes-  de  Jean  XXII,  in  extrava- 
gantibus communibus ,  ou  in  communikus  dans  les 
extravagantes  communes:  quand  on  n'écrit  que  le 
mot  extravagant.  On  entend  une  extravagante  de 
Jean  XXIÏ. 

Exemples.  Extravag.  Joann.  XXII.  unie,  cum  ad 
facra.  fanElee  ,  de  fententiâ  excommiinicationis  ,  fuf- 
penfionis  &  interdiâis  :  extravagante  de  Jean  XXII , 
unique  au  titre  13  de  cette  colletlion. 

Cap.  cum.  nonnullx  11  de  prxbend.  &  digr.itat.  in. 
extravagant,  commun,  ce  qui  fignihe  chapitre  cum. 
nonnuUcc,  il  du  titre  2  du  livre  3  des  extravagantes 
communes. 

Extravagant,  com.'nun.  nonnullcc  de  preebend.  c'efl 
le  même  chapitre. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de  citer 
quatre  anciens  commentateurs  du  droit  canonique, 
qui  font  fou  vent  cités  par  les  canoniftes  modernes. 

Le  premier  eft  Guy  de  Baïf ,  archidiacre  de  Bo- 
logne ,  plus  connu  par  fa  qualité  que  par  fon  nom  : 
on  l'appelle  archidiaconuj  ,  &  on  le  cite  ordinaire- 
ment par  cette  abréviation  ,  archid. 

Le  fécond  eft  Jean-  Antoine  de  Saint  -  Georges , 
prévôt  de  l'églife  de  Ivîilan  &.  depuis  cardinal  :  on 
lui  donne  le  nom  de  prspofitus ,  titre  de  fa  pre- 
mière dignité,  quoiqu'on  l'apjelle  aiilîi  le  cardinal 
de  Plaifance  eu  l'Alexandrin. 

Le  troifiéme  eft  Henry  de  Suze ,  cardinal ,  évêque 
d'Oftie,  appelé  pour  ce:te  raifon  ojlienfis ,  oc  cité 
lbi;s  ce  nom  dans  les  livres. 

Enfin  le  quatrième  eft  Nicolas  de Tudefcliis, abbé 
en  Sicile  ,  arclievèque  de  Païenne  :  on  le  cite  tan- 
tôt fous  le  premier  de  ces  titres,  tantôt  fous  l'autre: 
ainfi  on  le  défigne  par  le  nom  d'abbas  (iculus ,  ou 
par  celui  de  p.inorniltanvs  ;  on  fe  contente  fouvent 
d'écrire  abbas,  quelquefois  même  abb.  ;  mais  plus 
ordinairement  on  écnt  panormitanus  ou  panarm.  & 
en  françois  panorme. 

On  cite  aulfi  plufieurs  autres  canoniftes  par  des 
abréviations  que  l'on  trouve  trop  fouvent  dans  les 
livres  de  droit  canonique  pour  ne  pas  les  rappeler 
ici  :  ainfi  on  écrit  Ber.  pour  Bernard;  Fine,  pour 
Vincent  ;  Tanc.  pour  Tancrede;  G.  ¥.  Gothof. 'pour 
Godefroy;  Jùan.  pour  Jean  Andié ,  Dy.  pour  Dy- 
nus  ;  Fclin,  pour  F.linus  ;  cardinalis  antiqiio ,  pour 
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Jc.n  Lejnoinc  ;  carJinalis  lout  court  pour  le  cardî- 
ral  Z.ibarclla  5  Spéculai,  pour  Guillaume  Durand  , 
iti'-^ioiîimé  le  Spéculateur;  Innoc.  pour  le  pape  In- 
nocent iV  ,  l'un  des  fouverains  pontifes  les  plus 
verié    dans  la  iurifprudence  canonique. 

Voyez  les  livres  du  droit  canon  &  du  droit  civil  ; 
l'encyclopédie-',  le  ditloimaire  de  Ferrière  ,  &•  celui  du 
droit  cu.ionique  de  M.  Dwand  de  MailLinne.  Voyez 
auffi  les  articles  Autorité  ,  Droit  Canon'  & 
Droit  Civil.  {^Article  de  M.  Gilbert  dz  Ma- 
££TT£ ,  jvucat  au  paùenient  de  B'ct.i^ne^ 

Citation  en  jugem;:nt.  Cétolt  une  afiîgnation 
verbale  en  ufage  chez  les  Romains:  ils''appeiOient  m 
jus  vocûtio.  Les  formules  de  cette  aClion ,  les  plus» 
connuesj  étoient  conçues  en  ces  termes:  in  jus 
éamus  ;  in  jus  vcni  ;  jt^.uere  ad  tr.bunal  \  in  jus  te 
rocc. 

Les  douze  tables  contcnoient  neuf  lois  concer- 
nant la  Citation  en  jugement.  Les  voici  telles  que 
M.  TerraiTcn  les  a  rapportcea  dans  l'on  hiftoire  de 
la  jurirprudence  Romaine. 

r*.  Suive^  à  tinjlant  devant  le  jue;e  la  partie  qui 
vous  citera. 

2  .  Si  l'on  refufe  de  vous  fuivre  en  jugement ,  pre- 
neydes  témoins  parmi  les  ajji flans  ,  &  alors  vous  Je re^ 
en  droit  d'obliger  voire  paitie  de  je  pr.jenter  devant  le 
juge. 

30.  Si  celui  que  vous  cite:i^  devant  le  juge  ,  veut 
vous  échapper  ou  je  rn.t  en  pojlure  de  vous  rejîfier  , 
vous  pouve^  le  Jaiftr  au  corps. 

4".  Si  celui  qu'un  veut  conduire  en  jugement  ejl 
Vieux  ou  infirme,  qu'on  l'y  fa[fe  porter  dans  une  voi- 
ture :  mais  s^il  la  refuje ,  que  celui  qui  l'ajourne  ne  foi t 
pas  obligé  de  lui  fournir  une  voiture  couverte. 

f'*.  Ceptndant  fi  l'ajourne  trouve  un  répondant, 
fuon  le  laiffe  allei. 

(?*.  Que  nul  aiit/e  qu'un  riche  ne  puiffe  répondre 
pour  un  riche  ;  à  l'égard  d'un  pauvre  ,  tout  repondant 
doit  fi'ffire. 

7^.  Ce  feront  les  conventions  que  les  deux  parties 
auivnt  faites  en  chemin,  qui  détermineront  la  manière 
de  prononcer  du  juge. 

8".  Mais  s'il  ny  a  aucune  convention  entre  les  par 
lies ,  le  juge  pourra  connoitre  de  leur  caufe  depuis  le 
lever  du  foleil  jufquà  midi  ;  &  pendant  que  la  caufe 
fc  plaidera  dans  la  place  publique  ,  ou  dans  les  comi- 
ces,  il  faudra  que  les  parties  jo.ent  p.éjentes. 

p''.  Que  l' après-  midi  le  magijîrat  adjUi^e  les  conclu- 
Jîons  à  celle  des  deux  parties  qui  fera  p-tj.nte  ,  &  que 
le  .oucher  du  foleil  mette  fin  à  toute  conte jlatlon  6-  à 
tow  jugement. 

Ainfî  les  deux  parties  dévoient  alT.ftcr  à  la  plai- 
doirie du  matin;  mais  la  prtlence  d'une  feule l'ufn- 
toit  pour  la  djcifion  qui  fe  prononçoit  l'api  îs-midi , 
&  quelque  coniîdérable  que  (ut  une  caufe  ,  elle 
dcvott  être  plaidce  &  jugàe  danj  Tcfpace  d  un  jour. 

11  étoit  défendu  de  citer  en  jugement  les  magif- 
tracs  de  la  ville  de  Rome,  principaltment  le>  con- 
suls ,  les  préteurs,  le  préfet  de  la  viile,  8c  tous  les 
«lUues  ;jui  cLoient  cuùnpria-ious  iw  tiue  dt  laugijhu.- 
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tns  urhani.  Les  juges  connus  fous  le  nom  àtjudices 
^*ij/2e/)ouiiroienv  du  même  privilège  pendant  l'exer- 
c.ce  de  leurs  fonctions  ,  ainfi  c^i\i  les  magiftrats  des 
provinces  lorlqu'ils  étoient  en  charge;  mais  auffi.- 
tôt  qu'ils  en  étoient  fortis ,  on  avoit  la  liberté  de 
les  pourfuivre  comme  fimples  particuliers. 

On  ne  pouvoit  pas  cirer  en  jugement  un  pontile 
pendant  qu'il  exerçoit  les  foniSaons;  mais  quand 
elles  étoient  finies,  il  rentroit  dans  la  clalTecom- 
jnune  des  citoyens.  Ceux  à  qui  l'on  avoit  confié 
la  garde  d'un  lieu  confacré  par  la  religion,  ne  pou- 
voien  t  pas  non  plus  être  forcés  de  comparoitre  devant 
le  juge,  parce  que  s'ils  avoient  qï'.itié  leur  porte  ,  ils 
auroient  commis  un  criinc  c^ui  n'auroit  pu  s'eft'acer 
que  par  des  expiations. 

Il  en  étoit  de  même  de  ceux  qui  recevoient  les 
honneurs  du  triomphe  ,  ou  qui  fe  marioieiit ,  ou  qui 
faifoient  les  honneurs  d'une  pompe  funèbre  :  il  n'è- 
toit  pas  permis  de  les  troubler  pendant  le  jour  de 
la  cérémonie. 

Enfin,  ceux  qui  étoient  fous  la  puiiTancc  d'au- 
trui  ne  pouvoienc  pas  être  cités  en  jugement  avant 
qu'ils  fuifent  jouilTans  de  leurs  droits. 

Tels  étoient  ceux  que  le  droit  civil  mettoit  à 
l'abri  des  Citations  en  jugement';  le  droit  naturel  en 
exemptoit  quelques  autres:  les  pères  Se  les  patrons 
ne  pouvoient  être  traduits  en  juflice  par  leurs  fils, 
leurs  cliens  &  leurs  affranchis, à  peine  de  cinquan  e 
feflerces  d'amende  contre  le  demandeur,  à  moins 
que  le  prêteur  n'eût  autorifé  les  pouriuites  par  fa 
pcrmjflion;  &  elle  n'étoit  accordée  que  lorfqu'il 
s'agilTuit  d'injuftlces graves:  par  exemple,  lorfqu'un 
patron  avoit  commis  un  adultère  avec  la  femjne  de 
fon  affranchi.  Cependant  le  pécule  caftrenfe  ou 
quafi  caftrenfe  étoit  tellement  favorable  chez  les 
Romains,  qu'un  fils  pouvoit  citer  fon  père  en  juge- 
ment pour  cet  objet ,  même  fans  permilhon  du  juge. 

Il  étoit  défendu  de  tirer  par  force  quelqu'un  de  fa 
maifon  pour  le  conduire  devant  le  juge,  à  caufe 
du  relped  dû  aux  dieux  Pénates.  Mais  s'il  affe61oit 
de  fe  tenir  trop  long-temps  caché,  on  le  fommoit 
de  comparoître  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
teur ;  &  s'il  ne  fe  préfentuit  pas ,  on  abancionnoii  les 
biens  à  fon  adverfaire. 

Quelques  autet.r;-  ont  prétendu  qu'iln'étoit  pas  per- 
mis de  tirer  quelqu'un  du  bain,  dv.  théâtre  ,  m  même 
d'une  vigne,  pour  le  faire  venir  devant  le  juge, 
paice  qu'il  y  avoit  dans  ces  endroits  des  dieux  ruté- 
laires  auxquels  on  auroit  manqué  de  refpeft  fi  l'on 
eût  ufé  de  violence:  mais  c'efl  une  erreur,  puifque 
la  loi  contient  une  difpofition  contraire.  En  effet, 
après  avoir  parlé  des  cnaroiis  qui  étoient  inviola- 
bles, elle  en  excepte  iunnellemcnt  (i)  les  vignes, 
les  bains  &  les  tlilâtres. 


(i)  La  loi   :i>.    ff.   dt  m  jus  \ocando  ,  s'exprime  en   ces 
termes  :   Sed  etiwv  a   Vincù  C  tu.iuv  v/  ifu'uCij  ihiuv  ùubuut 
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Celui  que  l'on  aroit  cité  en  jugement  pouvoit 
être  renvoyé  dans  deux  cas  :  i*'.  lorlque  quelqu'un 
entreprenoit  fa  détenCe;!".  lorfqu'on  faifoir  un  ?c- 
commcdement  pour  lui  pendant  qu'il  alloit  fe  pré- 
fenter  devant  le  juge. 

Au  refte  ,  il  falloit  une  permlflîon  du  préteur 
pour  citer  en  jugement  quelque  perfonne  que  ce 
tût ,  fans  quoi  le  défendeur  avoit  a6tion  à  ce  fujet 
contre  le  demandeur  ;  mais  fi  le  préteur  autorifoit 
dans  la  fuite  la  Citation  ,  il  n'y  avoit  plus  d'aiSiion 
contre  le  demandeur. 

Telle  eft  la  procédure  qui  avoit  lieu  par  la  loi 
des  douze  tables,  lorfqu'on  poutfjivoit  quelqu'un 
en  juilice  :  elle  changea  de  forme  dans  la  fuite  : 
car  long-temps  avant  /uftinien  ,  il  n'étoit  plus  per- 
mis de  citer  verbalement  fon  adverfaire  en  juge- 
ment: il  falloit  dès-lors  que  Taflignation  fût  libel- 
lée, comme  cela  s'obferve  pan7ii  noi;s,  &  l'oncon- 
venoit  du  jour  auquel  on  devoitfe  préfenter  devant 
le  juge. 

Voyez  le  titre  du  d'i^efle  VE  is  JUS  VOCASDO , 
€•  i'hijloire  de  la  junjprudence  Romaine,  par  AI.  Tcr- 
rajfon. 

Citation,  fignifie  auiïl  l'ail^lon  par  laquelle  on 
fe  pourvoit  devant  les  juges  eccléfiaftiques,ounu 
tribunal  de  l'univerfité ,  ou  bien  à  celui  de  MM. 
les  maréchaux  de  France. 

Nous  allons  parler  fuccefllvement  de  chacune  de 
ces  Citations. 

Chapitre    premier. 


Des  Citations  devant  les  juges  d'cgli/e. 

Ces  Citations  ont  pour  objet  les  demandes  que 
l'on  (orme  contre  les  eccléfiaftiques.  Se  même  contre  | 
les  laïques  dans  les  cas  qui  font  de  la  compétence  de 
la  juridiclioneccléfiaftique. 

Elles  font  fujettes  aux  mêmes  règles  que  les  exploits 
que  Ton  fignifîedans  les  juridiétions  fcculières.  Mais 
les  nullités  dontellesfont  affedées,  peuvent  donner 
lieu  non-feulement  à  l'appel  fimple  devant  le  métro- 
politain ,  mais  encore  à  1  appel  comme  d'abus  dans  les 
cours  fouveraines. 

Des  Citations  peuvent  être  nulles  &  abufives, 
ou  parce  qu'elles  ont  été  faites  devant  un  juge  in- 
compétant,  ou  parce  qu'elles  font  générales  ,  ou 
parce  qu'elles  ont  été  données  extra  regnitm  ,  ou 
en  diftra6lion  de  reflbrt  de  parlement  ou  du  dio- 
céfe. 

Nous  allons  traiter  de  ces  différentes  efpèces  de 
rtuHités  abufives  en  trois  feftions ,  &  nous  en  ajou- 
terons une  quatrième  ,  qui  aura  pour  objet  la  forme 
des  Citations  en  l'officialité  de  Paris  ,  &  la  manière 
de  repérer  les  nullités  de  ces  exploits. 
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§.  I.  Dei   Citations  (éufives  poitr  tauji  d'incon^é- 

tence. 

Le  moyen  d'abus  le  plus  formel  eft  celui  qiiî 
efl:  fondé  fur  le  défaut  de  compétence  du  juge 
d'églife. 

L'article  premier  de  l'ordonnrnce  de  1539-  dé- 
fend de  citer  les  laies  devant  les  juges  d'égli^ 
dans  les  aftions  pures  perjbnnellcs  ,  fous  peine  d'a- 
mende arbitraire ,  &  de  perte  de  caufe. 

L'arncle  fécond  prononce  une  amende  arbitraire 
contre  les  juges  ecclifiafUques  qui  ont  délivré 
des  Citations  verbalement  ou  par  écrit  en  matière 
pure  pe-jonnelle. 

L'article  quatrième  de  la  même  ordonnance  peut 
fervir  de  commentaire  aux  deux  premiers  :  il  porte 
que  les  juges  d'églife  continueront  de  connoître 
des  conteftations  même  entre  pws  laïcs  en  matière 
de  facremens  &  autres  cho/es pures  fpiritne'dcs  & ecclé- 
fiafliques  ;  &  que  réciproquement  les  juges  fvcu- 
liers  continueront  d'exercer  leur  juridiélicn  contre 
les  clercs  mariés  ou  non  mariés,  pour  raifcnde  leurs 
états  ou  négociations ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle. 

C'eft  dans  le  môme  efprit  qu'ont  et!;  rcd'gésl'é- 
dit  du  mois  de  décembre  1606,  celui  du  mois  de 
feprembre  1610,  l'ordonnance  de  janvier  .629  & 
l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Il  n'y  auroit  fans  doute  ,  d'après  ces  difpofitions, 
aucune  difncuîté  relativement  aux  Citations  dont 
l'objet  feroit  décidément  perpétuel  ou  temporel  : 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  parti- 
cipent ou  paroiliént  participer  de  l'un  &  de  l'au- 
tre. Le  fdence  des  lois  à  cet  égard  a  caufé  beau- 
coup de  variation  &  d'incertitude  dans  la  jurifpru- 
dence. 

Horry  rapporte,  dans  fcri  traité  de  la  compé- 
tence des  juridiélions  eccléfiaftiques ,  deux  fentences 
de  l'officialité  de  Paris  des  8  mai  1677,  &  29  mai 
1683  ,  qui  ont  annuUé  des  élevions  de  marguilliers, 
l'une  à  caufe  de  la  minorité  de  celui  quiavoitétéélu, 
&  l'autre  parce  que  l'élediOn  avoit  été  écrite  fur  une 
feuille  volante. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  procédures  eccîe- 
fiaftiques  de  Decombes  ,  trois  autres  fentences,  & 
notamment  une  de  l'officialité  de  Paiis  du  ai  juin 
1694,  qui  ont  également  annuité  des  éleéïions  de 
marguilliers,  &  ordonné  qu'on  en  feroit  de  nou- 
velles. 

Févret  cite  nn  arrêt  rendu  par  Te  parlement  de 
Dijon  le  ç  aoèt  1649,  fur  l'appel  con:me  d'abus 
d  une  fentence  de  l'official  d'Autun  ,  qui  avoit  fa'tt 
défenfe  à  une  femm.e  d'exercer  une  charge  de  mar- 
guillier.  La  cour  déclara  cette  femme  non  recevable- 
dans  fon  appel  ,  &  la  condamna  à  l'amende  &  aux 
dépens. 

L'édit  de  1595  autorife  ks  évêques  &  les  archi- 
diacres à  entendre  les  comptes  des  fabriques. 

Rrr  ij 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  8  mars  1704, 
porte  que  l'official  commettra  un  eccléfiaftique  pour 
entendi-e  fur  les  lieux  les  comptes  des  marguilliers 
d'une  paroifTe  du  diocèfe  de  Paris.  Decombes,qui 
rapporte  cet  arrêt ,  en  cire  un  autre  du  14  mars 
1680,  qui  contient  la  même  difporition  pour  le 
diocèfe  dAutuii.  Hony  fait  même  mention  d'un 
règlement  du  28  avril  i  673  qui  autorife  fpéciale- 
men:  les  ofRciaux  à  commettre  pour  l'audition  des 
comptes  des  fabriques. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mars 
1704,  M.  le  cardinal  de  Noailles  fut  reçu  appelant 
d'une  fentence  du  bailli  d'Enghien  qui  avoit  dé- 
fendu à  des  marguilliers  cités  à  rofiicialité  de  Pa- 
ris ,  en  reddition  de  comptes ,  de  déférer  à  cette 
Citation  :  la  cour  fit  difenfes  d'exécuter  cette  fen- 
tence  ,  &  autorifa  M.  le  cardinal  ou  fon  officiai  à 
commettre  un  eccléfiaftique  pour  entendre  les  comp- 
tes fur  les  lieux. 

Decombes  rapporte,  page  593,  un  arrêt  fem- 
blable  en  faveur  de  l'évèque  de  Soilïbns,  contre 
le  lieutenant  général  de  cette  ville,  qui  avoit  dé- 
fendu à  un  marguillier  de  comparoitre  devant  l'of- 
ficial ,  en  conféquence  d'une  Citation  qui  lui  avoit 
été  donnée  pour  rendre  fon  compte. 

On  trouve  dans  Horry  ,  i;age  484,  de  fon  traité 
de  la  compétence  des  juridiâions  eccléfiadiques  , 
le  détail  d'une  procédure  faite  en  1695 ,  à  l'officia- 
lité  de  Paris  contre  un  marguillier  pour  le  contrain- 
dre à  rendre  fes  comptes. 

Le  curé  de  Chinon  ,  du  diocéfe  de  Tours  ,  .ivoit 
cité  devant  l'official  les  marguilliers  de  fa  paroiffie, 
pour  régler  quelque  différend  qui  s'etoit  élevé  en- 
tr'eux,  au  fujet  de  l'office  divin  &  des  fondations. 
Le  juge  royal  de  Chinon  déchargea  les  marguilliers 
de  cette  alfignation.  Le  curé  ayant  appelé  de  cette 
fentence  comme  de  juge  incompétent ,  le  parlement 
de  Paris  défendit  par  arrêt  du  11  mars  1678,  de 
l'exécuter  &  ordonna  que  par  provifion  la  procé- 
dure commencée  devant  l'official  de  Tours  feroit 
continuée. 

On  trouve  dans  Decombes  une  procédure  faite 
en  1601,  devant  l'official  de  Paris  contre  un  mar- 
guillier pour  payement  des  gages  d'un  vicaire  :  Sc 
le  même  auteur  rapporte  une  fentence  de  la  même 
officialité  du  29  oflobre  1691  ,  par  laquelle  un 
marguillier  avoit  été  condamné  au  payement  des 
gages  d'un  maître  d'école. 

Horry  cite  deux  fentences  contradidoires  ren- 
dues par  l'officialité  de  Paris  en  1678  &  1690  ;  la 
prem.ère  condamne  les  m:.rgmlliers  de  faint  Loup 
d'Ingré,  diocèfe  d'Orléans  ,  à  aller  à  l'offrande  les 
dimanches  &  les  fêtes  :  &  l'autre  ordonne  à  un 
marguillier  de  rétablir  à  fes  frais ,  un  banc  d'églife 
appartenant  à  un  particul  er. 

Ces  décifions  ne  permetiroient  pas  de  douter 
du  droit  de  juridiction  des  officiaux  fur  les  mar- 
guilliers, &  autres  officiers  des  paroiiîês  ,  û  elles 
iiétoient  paj  combattues  par  des  décifions  con- 
traires. 
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Suivant  Févret ,  livre  4,  chapitre  9  ,  note  i, 
«  les  parlemens  jugent  qu'il  y  a  abus ,  fi  le  juge 
j>  d'églife  prend  connoiffance  de  l'inftitutiun  ou  de 
)>  la  de{litution  d'un  officier  de  fabrique  ,  ou  de  la 
»  reddition  de  fes  comptes  "  :  &  pour  le  prouver, 
il  expofe  que  le  procureur  général  du  parlement  de 
Touloufe  ayant  appelé  comme  d'abus  de  la  fentence 
de  l'official  de  Rhodviz,  qui  avoit  caffé  l'élefiion 
des  marguilliers  de  la  paroilTe  de  Vabres,  &  or- 
donné que  les  précédens  marguilliers  rendroient 
leurs  com.ptes  devant  lui ,  le  parlement  déclara 
qu'il  avoit  été  bien  appelé  ,  ëc  mal  &  abufivement 
jugé. 

Le  même  jurifconfulte  renvoie  à  plufieurs  arrêts 
rapportés  par  Chenu  ;  d'oij  il  réfulte  que  fi  des 
marguillier:.  après  leur  éledion  étolent  cités  devant 
le  juge  d'églife  pour  prêter  ierment ,  ils  feroient 
en  droit  d'appeler  comme  d'abus  de  la  Citation. 

M.  Gilbert  de  Voifin  ,  avocat  général,  dans  un 
plaidoyer  qu  il  prononça  à  la  çrand'chambre  du 
parlement  de  Paris  du  18  juiiret  1736,  avança 
comme  une  maxime  générale  que  les  conteflarions 
qui  naifluientà  l'occafion  des  comptes  des  fabriques 
dévoient  être  portées  devant  les  juges  laies  :  Rouf- 
feau  de  Lacombe  ,  qui  fait  mention  de  ce  plaidoyer, 
verâo  jabi:que,  rapporte  au  même  endroit  l'arrêt 
que  le  parlement  rendit  le  même  jour,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifms  : 
il  s'agifloit  de  la  deflitution  d'un  bedeau  de  la  pa- 
roiffe  dAuneau,  diocèfe  de  Chartres:  la  cour  dé- 
cida que  les  marguilliers  avoient  été  abufivement 
cités  à  ce  fujet  devant  l'official,  &  que  ce  juge 
n'avoit  pu  leur  ordonner  de  rendre  la  robe  au  be- 
deau deftituè. 

M.  Gilbert  de  Voifins  avoit  obfervé  qu'un  bedeau 
étoit  un  laïc,  ik  que  la  conteft.  tion  qui  s'ctoit  éle- 
vée au  fujet  de  la  reftitution  de  fa  robe  n'intéref- 
fant  en  rien  le  fervice  divin ,  le  juge  d'églife  n'a- 
voit pu  en  connoître  fans  entreprendre  lur  la  ju- 
ridiftion  féculicre. 

Quelque  fpécieufe  que  foit  cette  obfervation, 
il  fcmble  néanmoins  que  les  juges  eccléfiafliques 
devroient  avoir  droit  de  police  &  de  juridiétion 
fur  les  marguilliers,  les  facriftains,  les  bedeaux  & 
autres  officiers  laïcs  des  églifes  peur  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  leurs  fondions  ,  lors  même 
qu'elles  n'ont  qu'un  rapport  éloigné  au  fervice 
divin. 

Rien  n'eft  plus  formel  fur  le  point  dont  il  s'agit, 
que  l'article  f  7  de  l'édit  de  1695.  Il  enjoint  aux  mar- 
guilliers de  préfenter  les  comptes  des  revenus  de  la 
dépenfe  des  fabriques  aux  archevêques,  aux  évê- 
ques  ou  à  leurs  archidiacres,  lors  de  leurs  vifiies, 
à  peine  de  fix  livres  d  aumône  au  profit  de  1  églife 
du  lieu  ;  &  fi  les  marguilliers  manquent  à  préfen- 
ter leurs  comptes  ,  les  prélats  font  autorités  à  com- 
mettre un  eccléfiaftique  fur  les  lieux  pour  les  en- 
tendre fans  frais. 

Le  même  article  veut  que  les  officiers  royaux 
tiennent  la  main  à  l'exécution  des  ordonnanctb  que 
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les  prélats  ou  leurs  archidiacres  rendront  fur  les 
compte  des  marguilliers ,  Se  paniciilièreinent  pour 
ie  recouvrement  &  l'emploi  des  deniers  qui  en 
proviendront  :  ce  qui  bien  loin  de  nuire  aux 
droits  de  la  juridiftion  eccléfiaftique  en  fuppofe 
l'exi/lence. 

Il  conviendroit  peut-être  aufli  que  les  procureurs 
&  les  autres  officiers  laïcs  des  cours  eccléfiafliques 
fufîent  jufticiables  des  officiaux  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  à  leurs  offices. 

Cependant  Imbert ,  dans  fa  pratique  ,  livre  l  , 
tif.e  25  ,  foutient  qu'un  juge  d'ôglife  ne  peut  con- 
norre  contre  les  procureurs  de  fa  juridiftion,  que 
des  caaies  relatives  aux  procès  qui  font  inflruits 
devant  lui. 

Lacon.be  obferve  ,  article  offic'uil ,  que  les  offi- 
ciaux peuvent  bien  taxer  les  fala  res  6c  les  vaca- 
tions de  leur-,  officiers  laïcs  ,  mais  que  ceux  -  ci 
doivent  en  pourfuivre  le  payement  devant  le  juge 
ordinaire  du  défendeur  ,  attendu  ,  dit  Lacombe  , 
que  ce  défendeur  ,  pour  avoir  plaidé  devant  un 
officiai  fur  un  objet  qui  étoit  de  la  compétence 
de  ce  jui^e  ,  nerle/ient  pas  fon  jufticiable  à  raifon 
des  aliiOiiS  perfonn^Ues  qui  lui  font  intentées. 

Papon  rapporte  deux  arrêts  ,  l'un  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  18  .fepteaibre  1531,  rendu  en 
faveur  d'un  geôlier  de  prifon  d;  cour  eccléfiallique, 
qui  avoit  appelé  comme  d'a'jus  ù'nnQ  (entenc.  de 
fon  officiai  :  l'autre  du  parlement  de  P  ris  du  1 1 
avril  1532  5  en  faveur  dun  procureur  dune  cffi- 
cialité:  cet  officier  ,  fuivant  Guenois  dans  fes  notes 
fur  Imbert ,  ayant  fait  une  tranf  ;61ion  &  reçu  de 
l'argent  pour  fa  partie,  avoit  été  condamné  par  le 
juge  d'églife,de  fon  confentement.  Le  procureur 
ne  iaiifa  pas  d'appeler  coninv^  d'abus  de  la  fenteuce, 
&  fur  fon  appel  l'appellation  (ut  mife  au  néant  fans 
dépens  :  Guenois  prétend  que  l'objet  de  cette  dé- 
cifion  étoit  de  conierver  &  de  maintenir  1  autorité 
du  roi. 

Cependant  fuivant  les  mémoires  c-lu clergé,  tom. 
7,  col.  606,  les  officiaux  ont  droit  de  connoître  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  de  leurs  ordon- 
nances, &  même  de  condamner  un  laïc  qui  relu- 
feroit  de  payer  les  falaires  ëc  les  vacations  des 
procureurs  Ci  autres  officiers  pollulans  dans  leur 
jurldidion. 

Mais  un  point  qui  ne  devroit  être  fufcepîible 
d'aucune  difficulté  c'efi  de  favoir  fi  les  laïcs  peu- 
vent être  cités  &.  contraints  de  porter  témoignage 
en  cour  d'églife. 

C'ell  une  opinion  ailez  commune  parmi  les  Jurif- 
confultes,  que  lorfque  les  laïcs  refufent  ou  négli- 
gent de  comparoitre  pour  rendre  téinoignai,'e  dans 
les  cours  eccléfiaftiques,  les  juges  font  obligés  d  en 
porter  leurs  plaintes  aux  magiflrats ,  &  que  ces 
derniers  décernent  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances contre  ceux  qui  refufent  de  déierer  aux 
affignations  qu'on  leur  a  données  pour  être  cuis 
€n  témoignage. 
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Cette  prétention  efl:  contraire  à  l'article  44  de 
l'édit  du  mois  d'avril  1695,  qui  veut  que  les  décrets 
décernés  par  les  juges  d'églife  foient  exécutés  en 
vertu  de  leur  ordonnance  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin 
de  prendre  pour  cet  effet  aucun  paréatis  des  juges 
rovaux  ni  de  ceux  de  feisneurs. 

Il  paroit  cependant  qu'un  juge  d'églife  ne  peut 
faire  exercer  des  contraintes  en  vertu  ùo  fon  or- 
donnance que  contre  les  témoins  eccléfialli-;ues  : 
mais  s'ils  font  laïcs  ,  &:  qu'il  air  prononcé  contr'euX 
quelque  condamnation  d'aumône  ou  de  prifon  ,  il 
eli  néceiTaire  ,  fuivant  Févret  &  piufieurs  autres 
auteurs,  de  préfenter  requête  au  juge  royal  pour 
faire  exécuter  ces  condamnations. 

En  effet ,  fi  aux  termes  de  l'article  44  de  l'édit 
de  1695  ,  les  jugemens  eccléfiaftiques  peuvent  erre 
exécutés  fans  parcatis  des  juges  féculiers  ,  le 
même  article  veut  auffi  que  ces  officiers  donnent 
main-forte  &  toute  l'aide  &  fecours  dont  ils  feront 
requis  pour  l'exécution  de  ces  jugemens  ,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  en  prendre  connoiffance. 

La  jurididion  eccléfiaftique  eft ,  comme  on  le 
voit ,  renfermée  dans  des  bornes  trop  étroites , 
pour  qu'elle  puiftc  s'étendre ,  comme  elle  faifoit 
autrefois,  fous  d'ifférens  prétextes. 

L'auteur  anonyme  du  traité  de  la  juridiâion 
eccléfiaftique  ,  imprimé  en  1776,  obferve  avec 
raifon  qu'on  ne  peut  plus  être  cité  devant  un  tribunal 
eccléfinftique  pour  l'exécution  d'un  afte  ,  fous  pré- 
texte d'un  ferment  qui  y  a  été  ftipulé. 

La  défenfe  des  veuves  &  des  orphelins  avec  la 
jurididion  fur  leurs  perfonnes,  n'eft  plus  confice 
aux  tribunaux  eccléfiaftiques,  mais  aux  feuls  juges 
laïcs. 

L'exécution  judiciaire  des  teftamens  eft  inter- 
dite aux  juges  d'églife  &  n'eft  plus  enlevée  aux 
Lues  fous  piétexte  d'acquitter  un  devoir  de  conf- 
cience. 

Le  juge  d'églife  ne  peut  même  recevoir  une 
oppofuion  de  pnrens  à  1  exécution  d'une  promeiTe 
de  mariage  ,  lorfque  cette  oppofuion  eft  fondée 
fur  des  intérêts  civils. 

Enfin  il  ne  peut  autoriferune  femme,  au  refus 
de  (on  mari,  à  plaider  dansfa juridiélion  :  ce  refus 
forme  une  conteitation  civile  ,  oii  l'églife  n'a  aucun 
intérêt:  auffi  a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Pans,  prononcé  fur  délibéré  le  3  mars  I729, 
qu'il  y  avoit  abus  dans  une  ordonnance  de  Tofficial 
de  S'ez  ,  qui  avoit  autorifé  une  femme,  fur  le  refus 
de  ion  mari,  à  défendre  dans  une  inftance  en  ré- 
clamation de  vœux. 

Mais  il  n'eft  pas  douteux  qu'on  peut  citer  un 
laïc  devant  le  juge  d'églife  pour  ce  qui  concerne 
la  doéfrine  ;  par  exem.ple  ,  un  maitre  d'école  qui 
auroit  enfeigné  une  mauvaife  doéîrine  ,  ou  un 
autre  laïc,  qui  pour  injurier  un  eccléfiaflique  lui 
auroit  imputé  des  opinions  hététodoxes. 

En  effet,rarticle  ^o  de  l'édit  de  1695  déclare  les  évê- 
ques  feuls  juges  de  la  dodrine  :  fuivant  l'article  4, 
de  l'ordonnance  de  1539^  les  laïcs  peuvent  être 
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cit'is  devant  les  juges  d'i^glife    dans  les   matières  ' 
fpiritiielles  ;  &  les  déclarations  du  roi  portent  que 
les  laïcs  font  juiliciables  des  juges  d'églife  pour  le 
crime  d'héréfie. 

Les  laïcs  peuvent  être  auffi  citîs  devant  lofFicial 
pour  être  condamnés  à  faire  baptifer  leurs  enians  : 
le  p^-omoteiir  peut  même  ,  fnivant  Decombes,  fe 
tranfporter  chez  eux  avec  un  commiffaire  de  police ,  ' 
en  exécution  de  la  fentence  de  l'official ,  &  en 
enlever  les  enfans  pour  les  faire  baptilér.  Le  même 
auteur  rapporte  une  procédure  faite  en  1697,  à 
l'officialité  de  Paris  contre  un  procureur  au  parle- 
ment ,  qui  prévint  la  fincence  en  faifant  baptifer 
fon  enfant. 

Mais  les  laïcs  qui  font  dire  des  mefles  peuvent- 
ils  être  cités  &  pourfuivis  devant  lofficial  pour 
le  Dayement  des  honoraires  ? 

Decombes  ,  partie  -  ,  chapitre  1 ,  page  90  ,  rap- 
porte ime  fentence  d'un  juge  laïc,  en  date  du 
24  oclobre  1677  ,  qui  renvoya  à  l'official  de  Bou- 
logne une  demande  formée  contre  une  femme,  en 
payement  d'honoraires  eccléfiafliqiies. 

Cependant  Bouchel  rapporte  dans  fa  bibliothè- 
que canonique,  à  l'article  juftice  eccléfiaftique  ,  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  ,  le  17  avril 
1545,  fur  un  appel  co.nme  d'abus,  interjeté  par 
un  laïc,  des  procédures  faites  contre  lui  devant  un 
offiàal  ,  à  la  requête  d'un  prêtre  qui  réclamoit 
le  payement  de  plufieurs  meïTes  qu'il  avoir  célé- 
brlesrla  cour  dicida  que  le  juge  laïc  étoit  feul 
compétent  pour  connoitre  de  cette  demande. 

Suivant  le  môme  auteur,  1  appel  comme  d'abus 
fut  reçu  par  un  autre  arrêt  du  u  juin  1547,  de 
l'o6\roi  d'une  citation  qui  avoit  éti  d-cernée  par 
un  officiai  contre  un  laïc  ,  au  fujct  du  payement 
des  meifes  dite>  pour  un  défunt  qui  l'avoit  nommé 
fon  héritier  par  fon  teftament. 

On  trouve  dans  Papon  ,  titre  des  chofes  facrées , 
article  2  ,  un  arrêt  du  même  parlement ,  qui  avoit 
déjà  jugé  en  1 531,  qu'un  prêcre  étOit  recevable  à 
demander  contre  un  laïc  ,  dans  la  jurididion  fécu- 
lière ,  le  payement  d'une  melfe  que  cet  eccléfiaf- 
tique avoit  célébrée. 

Mais  fi  cette  jurifprudence  pouvoir  laifler  quel- 
que difficulté  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  elle  pour- 
roit  être  levée  par  l'article  ij  de  l'édit  de  1695  , 
qui  veut  que  les  honoraires  des  eccléfiaftiques  foient 
réglés  par  les  archevêques  5c  lesévêques,  &  que 
les  juges  d'églife  connoilfent  des  procès  qui  peu- 
vent naître  à  ce  fujet  entre  des  eccléfialViques  : 
d'où  l'on  peut  inférer  que  lorfqu'il  y  a  des  laïcs 
Wjtéreffés  dans  une  conteAation  de  cette  efpèce , 
les  juges  féculiers  ont  droit  de  la  décider. 

Cette  obfervation  doit  s'appliquer  aux  contefta- 
tions  qui  peuvent  avoir  lieu  relativement  aux  droits 
Curiaux. 

Il  eft  vrai  que  Duaren  &  quelques  autres  jurif- 
eonfultcs,foutiennent  que  ces  fortes  de  conteftations 
font  mlxtifori,  &  que  les  juges  d'églife  peuv-ent  en 
connoitre  ,  du  moins  par  prévvMîtiya,  mimecoii- 
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tre  les  laïcs.  Horry  rapporte  même  <5arî5  fk 
pratique  des  officiantes ,  des  procédures  faites  devant 
î'oflicial  de  Paris,  en  1695  ,  contre  un  laïque ,  pouf 
raifon  de  droits  curiaux. 

Mais  Févret  eA  d'un  fentiment  tout  oppofé  :  (on 
opinion  paroit  même  outrée,  puifqu'il  prétend  que 
les  officiaux  ne  peuvent  connoitre  des  procès  con- 
cernant les  droits  curiaux,  même  entre  des  ecclé- 
fiaftiques,  ce  qui  ne  fauroit  fe  concilier  avec  l'ar- 
ticle zj  de  l'édit  de  1695. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  mèmejurifconfulte  cite  deux 
arrêts,  dont  l'un  eft  du  parlement  de  Dijon,  du 
29  mars  1560,  &  l'autre  en  date  du  11  août  1736, 
qui  ont  décidé  que  les  droits  curiaux  étant  des  droits 
pécuniaires,  ne  participoient  en  rien  de  la  fpiritua- 
lité  :  d'où  il  réfulteroit  que,  fuivant  l'ordonnance  de 
1539,  les  juges  laïs  ont  feuls  droit  d'en  connoitre, 
du  moins  lorfque  la  demande  eft  dirigée  contre  des 
laïc?. 

Févret  rapporte  un  autre  arrêt  qui  mérite  d'être 
remarqué.  Le  parlement  de  Paris  le  rendit,  le  6  mars 
1615  ,  entre  les  curés  de  Troyes  &  les  habitans  de 
la  même  ville,  qui  avoient  été  cités  devant  l'offi- 
cial ,  pour  raifon  des  droits  curiaux^-ta  cour ,  fur  l'ap- 
pel comme  dabus  des  habitans,  ne  djciara  pas  la 
Citation  abufive  ;  mais  retint  la  connoilfance  du 
principal  &  appointa  les  parties,  d'où  l'on  infère, 
que  le  parlement  n'a  pas  reconnu  en  cette  occa- 
fion  que  les  officiaux  fulfent  compétens  pour  ftatuer 
fur  des  demandes  en  payement  de  droits  curiaux, 
formées  contre  des  laïcs. 

Mais  par  un  autre  arrêt  que  rapporte  Bouchel , 
dans  l'article  Juftice  Eccléjîajlicjue ,  le  même  parle- 
ment diclara  nulle  ,  comme  de  jugement  incorppé- 
tent  ,  une  Citation  que  les  chanoines  d'Ang.rs 
avoient  fait  donner  devant  l'official  à  quelques  par- 
ticuliers au  fujet  du  payement  de  huit  deniers  qu'ils 
donnoient  annuellement  à  la  fête  de  Pâques,  pour 
le  vin  que  l'on  étoit  dans  l'ufage  de  leur  diflribuer 
après  la  communion  ;  fur  quoi  Bouchel  obferve  avec  . 
raifon ,  que  ces  huit  deniers  que  l'on  demandoit  à 
des  laïques  étant  un  objet  purement  temporel,  ne 
pouvoient  être  que  du  reffi;rt  des  f.'culisis. 

Mais  il  paroit  que  les  officiaux  ont  droit  de  con- 
noitre de  la  préfent  tion  du  pain  béni  :  Decombes 
rapporte ,  partie  i ,  chapitre  3  ,  page  485  ,  une  pro- 
cédure faite  en  1700  devant  1  officiai  de  Paris  contre 
des  laïcs  ,  pour  les  obliger  à  rendre  le  pain  béni 
à  la  paroilfe  de  Saint  Hilaire.  Et  Horry  cire,  page 
516,  une  fentence  de  l'officialité  de  Paris,  du  2.6 
oftobre  1697,  qui  condamna  le  fieur  René  &  la 
demoifelle  Thibault,  à  «ffi-ir  à  leur  tour  le  pain 
béni  dans  l'églife  de  Bonnes-Nouvelles ,  le  jour  qui 
leur  feroit  marqué  par  les  marguillers  ;  &  en  cas  de 
refus,  permit  aux  marguillers  de  le  faire  rendre  ii£ 
d'y  employer  jufiu'à  fix  livres,  dont  ils  feroient 
rembourfés  avec  dépens. 

On  pourroit  croire  que  la  préfentation  du  pain 
béni  tient  de  trop  près  au  fervice  divin,  pour  que 
les  officiaux  n'aient  pas  droit  d'en  connoitre. 
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Maïs  en  eft-il  de  même  d'un  banc  qu'un  laïc 
auroit  rompu  dans  une  ét^.Ufe  au  préjudice  d'un  autre 
laie  ?  Rien  ne  feroit  fans  doute  plus  temporel  qu'un 
pareil  objet,  &  la  contcPation  auroit  lieu  entre 
deux  laïcs.  Ai'  fi  d'après  l'ordonnance  de  1539,  le 
juge  laïc  lero.t  feul  compétent  pour  la  juger.  Cepen- 
dant Decoirbcs  fuppofe  fans  clifRcuIcé  que  le  banc 
rompu  doit  ècc  ;  établi  de  l'autoiité  de  i'i.iricial, 
&  il  r^j. perte  en  confèquence  toures  les  pièces  de 
la  procédure  qu'on  pourrait  faire  en  pareil  cas  ;  mais 
Dccombe::  t^rcit  grefHer  d\xc  cfKeialité. 

Cefl:  avec  plus  de  raifon  que  cet  auteur  attribue 
au  juge  d'églife,  la  cor.noiiTaiice  d'un  diftérend  qui 
furvint  en  1700 ,  entre  des  marguiUers  &  des  clercs 
à  fiinple  tonfure.  Ceux-ci  s'étoieiu  oppofés  à  ce 
gu'on  donnât  à  la  fabrique ,  les  cierges  qui  avwcnt 
lervià  des  enfans  à  leur  première  coamiunion.  Les 
marguillers  les  revendiquèrent ,  te  cela  donna  lieu 
à  une  in/tance  qui  fut  i'uivie  à  lofficialité  de  Paris. 
Il  eft  vrai  que  ces  cierges  n'étoient  qu'un  objet 
temporel ,  quoiqu'ils  euffent  ferviàTadminillration 
d'un  facrement  ;  mais  on  doit  conudérer  qu'ils 
avoient  occafionné  un  difFérend  d^ns  une  égllfc, 
dont  la  police  do't  appartenir  au  juge  ecclcfiallique  : 
cette  coiueflation ,  d  ailleurs ,  s'ctoit  élevée  entre  des 
perfonnes  qui,  à  raifon  de  leiiri  qualités  rcfpecli- 
ves,  ne  pouvoient  être  cenfées  du  nombre  des  purs 
laïcs,  dont  parle  l'ordonnance  de  1 5  5y  '•  ainfi  li  paroit 
que  l'official  pouvoit  connoître  de  la  demande  des 
marguillers  ;  maïs  on  croit  aufli  que  ces  officiers 
auroient  pu  également  ic  pourvoir  devant  le  juge 
féculier. 

Quant  à  ce  que  dit  Decombes  ,  qu'on  peut  citer 
devant  l'official  un  laïc,  pour  1  obliger  à  porter  le 
dais  à  la  proceffion  du  Saint-Sacrement;  fon  afler- 
tion  paroit  exempte  de  difficulté ,  puifque  le  fait  en 
queïlion  intérefTe  le  fervice  divin  :  en  doit  néan- 
moins obferver  que  fi  le  laïc  étoit  réfraîlaire  & 
que  le  juge  d'églife  prononçât  contre  lui  des  con- 
damnations d'aumône  ou  de  nrifen  ,  il  feroit  nécef- 
faire  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  laïc  pour  les 
mettre  à  exécution. 

Mais  les  officiaux  ont  -  ils  drolf  de  connoître  des 
différends  qui  peuvent  furvenir  dans  le  fein  des 
ajnlraiiiesrll  fembleque  cesalTociaiions  religieufes 
ayant  pour  objet  le  fervice  divin  ,  Se  les  membres 
qui  les  compofent  n'étant  pomt  (comme  confrères) 
dé  pun  Lies ,  les  conteftations  qui  naiïTent  entr'eux , 
fié  qui  intéreïfent  la  confrairie ,  devroient  être  du 
relTort  des  officialités. 

En  effet,  Decombes  attefte que  plufieurs  officia- 
lités du  royaume  s'étoient  maintenues  jufqu'au  com- 
mencement de  ce  fiècle  dans  la  poïïeffion  de  con- 
noître de  réleâlon  des  maîtres  des  confrairies  ;  Ôc  il 
rapporte  deux  fentences  rendues  en  1693  ,  par  l'offi- 
cialité  de  Paris  en  pareille  matière.  Il  ne  doute  pas 
que  les  offi.ciaux  ne  puiiient  conn  ître  du  fervice 
des  confrairies ,  &.  particulièrement  des  contefla- 
tlons  qui  furviennent  à  l'occahon  de  la  quête:  il  rap- 
porte de  plus,un  règlement  fait  pour  une  confrairie 
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par  l'official  de  Paris.  Enfin  ,  on  trouve  dans  Horry  , 
une  procédure  faite  devant  l'official  de  Paris ,  en 
i6c)^  ,  contre  les  maîtres  en  charge  de  la  conhairie 
de  Notre  Dame  deBonne-Efpérance,  pour  le  paye- 
ment des  nie/Tes  qui  avoient  été  acquitces  p.'ir  les 
chanoines  de  l'églifc  de  Saint  -  Etienne  -  des  -  Grès. 

Cependant  l'auteur  du  traité  de  la  juridiifiion  ec- 
cléfiaffique  conientieiife,  fuppofe  que  ces  fortes  de 
qtieflions  Coin  portées  àcvdnt  les  juges  royaux  à 
l'exclufion  des  juges  d'églife ,  &  la  raifon  qu'il  en 
donne,  eïl  que  les  aélion.  intentées  à  ce  fujet  font 
formées  au  pofiefroirv.  dont  la  connoiffimce  ei\  inter- 
dite aux  juges  d'égUfe,  bi  non  au  pétitoire  qui  efl  de 
leur  compétence. 

Mais  cette  diftinc^ion  eft  peut-être  plus  fubtlle 
que  fondée  :  les  lois  ne  la  font  point  :  &  fi  les  juges 
royaux  ont  fuccédé  aux  juges  eecléfiaftiques  dans  la 
connoifTance  des  contcftations  qui  naiïTent  à  l'occa- 
fion  du  fervice  des  confrairies,  c'eft  que  dans  cette 
partie ,  comme  dans  toutes  celies  qui  concernent  le 
fervice  divin,  il  y  a  des  objets  qui,  pris  en  parti- 
culier, font  purement  profane^,  mais  qui  daiis  des 
rapports  plus  ou  moins  éloignés ,  tiennent  à  des 
cliofes  fpirituelles.  L'extrême  difficulté  qu'il  y  au- 
roit à  marquer  une  ligne  de  fépararion  entre  ces 
d:fférens  objets,  eft  caufe  des  variations  fans  nombre 
que  les  deux  juridiélions  ont  éprouvées  dans  leurs 
Lmites  refpeétives. 

Lacombe  décide  à  l'article  officiai,  qu'un  laïc  qui 
a  infulté  un  eccléfiaftiquc  ne  peut  être  cité  devant 
l'official  en  réparation  d'injures. 

Cependant  Papon ,  dans  fes  arrêts ,  livre  l ,  titre  4 , 
ert  d'avis  que  le  juge  d'églife  peut  connoître  ds 
cette  adion  :  il  rapporte  même  en  preuve  un  arrêt' 
rendu  par  le  parlement  de  Grenoble  en  1460. 

Mais  l'auteur  de»s  mémoires  du  clergé,  tom.  7, 
col.  599,  obferve  que  les  laïcs  ne  peuvent  être 
cités  par  les  prêtres  que  dajis  les  cours  féculières 
iorfqu'il  ne  s'agit  que  de  réparations  civiles. 

Ces  différens  fentimens  peuvent  être  conciliés 
par  une  diftinélion  judicieufe  que  lait  l'auteur  du 
nouveau  traité  de  la  jurididion  eccléfiaftique.  En 
effet ,  de  deux  chofes  l'une  :  ou  l'adion  intentée 
par  le  prêtre  contre  un  laïc  eft  purement  perfon- 
nelle,  ou  elle  a  un  caraclère  de  Ipiritualité  par  fon 
rapport  à  la  religion.  Au  premier  cas,  le  juge  d  é- 
glife  feroit  incompétent  pour  en  connoître,  puifque 
l'article  premier  de  l'ordonnance  de  iS39  défend 
de  citer  les  laïcs  devant  le  juge  d'églife  pour  les 
a£lions  purement  perfonnelles.  Mais  au  fécond  cas, 
le  juge  eccléfiaflique  auroit  droit  de  flatuer  fur  la 
demande  en  réparation  d'injure^ ,  conformément  à 
l'article  4  de  la  même  ordonnance ,  qui  autorife  les 
juges  d'églifes  à  connoître  même  contre  les  laïcs , 
des  caufes  fpirituelles  &  eccléfiaïliques. 

Mais  un  laïc  caution  d'un  clerc,  peut-il  être  cité 
devant  un  officiai  faifi  de  la  demande  principale  ? 
Févret  ,  qui  fe  propofe  cette  queftion ,  livre  4  , 
chap.  10,  n.  7,  obferve  que  fuivant  la  règle  géné- 
rale, la  caution  doit  être  aflïgnée  devant  le  même 
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juge  que  le  débiteur  principal;  il  décide  cependant 
que  le  clerc  &  le  laïc  étant  d  un  for  difterent ,  le 
dernier  psut  demander  fon  renvoi ,  &  que  le  juge 
eccléfiaflique  ne  peut  le  lui  refufer  fans  abus  :  mais 
cette  décifion  parcitra  peut  -  être  hafardée  :  elle 
eu.  non -feulement  contraire  au  principe  que  l'ac- 
ceiioire  fuit  la  nature  du  principal ,  mais  elle  feroit 
encore  fujette  à  l'inconvénient  de  multipler  les  frais 
&  les  procès  fans  néceffiré  :  on  fait  qu'il  y  a  des 
demandes  en  garantie  qui  font  tellement  liées  à  la 
demande  principale,  qu'elles  ne  peuvent  être  déci- 
dées que  par  le  même  jugement.  Enfin  on  ne  doit 
pas  déroger  aux  règles  générales  fans  les  'motifs  les 
plus  puiffans ,  &  celui  qu'allègue  Févret  eft  a/Tez 
îrivole ,  puifqu'il  s'enfuivroit  que  les  laïcs  ne  pour- 
roient  jamais  être  cités  devant  les  juges  ecclcfiafti- 
ques  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai. 

Févret  ne  montre  pas  moins  de  partialité  lorf- 
qn'il  décide  qu'un  laïc  obligé  folidairement  avec  un 
clerc  par  le  mêine  afle ,  ne  peut  être  cité  devant 
l'ofiicial  :  fi  cette  opinion  avoit  quelque  fondement , 
il  feroit  nécefTaire  que  le  laïc  attirât  le  clerc  dans 
la  jurididion  féculière ,  ou  que  deux  juges,  l'un 
laïc  &  l'autre  eccléfiaflique,  puïTent  prononcer  fur 
la  même  queftion.  La  féconde  alternative  feroit 
fujette  à  trop  d'inconvéniens,  &  la  première  feroit 
contraire  aux  droite  du  juge  d'églile ,  qui  ne  peu- 
vent être  fiuvés  relativement  au  cas  dont  il  s'agit, 
qu'en  fupnofint  une  réciprocité  parfaite  entre  les 
deux  juridictions  ;  c'eft-à-dirc  que  fi  le  laïc  peut  atti- 
rer le  clerc  devant  le  juge  féculier,  le  clerc  peut 
auflî  attirer  le  laïc  devant  le  juge  eccléfiaflique  : 
ainfi  il  paroîtroit  raifonnable  que  les  deux  juges 
puilent  connoître  par  prévention  de  l'exécution  d'un 
aéte  011  un  clerc  Se  un  laïc  feroient  folidairement 
obligés. 

On  a  mis  en  queflion  fi  un  ofHcialpeut  faire  des 
monitions  à  un  laïc  qui  auroit  une  concubine ,  ou 
qui  habiteroit  avec  une  femme  qu'il  prétendroit 
fauïTement  être  fon  époufe. 

Perrier  dans  fon  reçu  ?il  d'arrêts,  rapporte  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  28  oiflobre  1685, 
qui  avant  faire  droit  fur  l'appel  comme  d'abus,  d'une 
concubine  excommuniée  par  fon  curé  fur  la  com- 
inifîîon  de  l'official ,  après  quatre  monitions  ,  or- 
donna que  cette  femme  prouveroit  qu'elle  s'étoit 
féparée  de  celui  avec  qui  elle  vivoit  avant  l'excom- 
rnunicaticn.  D'où  on  infère  que  la  cour  avoit  pré- 
jugé qu"un  laïc  pouvoit  erre  excommunié  pour  un 
concubinag  a  public ,  &  que  l'official  avoit  pu  lui 
enjoindre  de  fe  fcparcr  de  la  perfonne  avec  qui  il 
vivoit. 

La  déclaration  du  15  juin  1697  autorife  expreiTé- 
ment  les  promoteurs  à  faire  affigner  devant  les  évê- 
ques  les  perfonnes  de  différensfexes  qui  demeurent 
&  vivent  enfemble  pour  les  obliger  à  rapporter  leur 
a£le  de  célébration  de  mariage  ou  à  fe  féparer  en  les 
excluant  des  facremens  de  l'églife ,  fi  elles  continuent 
dans  leurs  défordres  après  leur  avoir  fait  les  moni- 
tions convenables. 
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L'autCTir  du  nouveau  traité  de  la  juridi<fl!on  ec- 
cléfiaflique contenticufe,  obferve  à  ce  fujet  que  la. 
procédure  fommaire  réfervée  aux  évêques  par  b. 
déclaration  de  1697,  femble  appartenir  à  leur  juri- 
diélion  volontaire  8c  non  au  for  contentieux  des 
ofTlciaux. 

On  trouve  en  effet  dans  Brillon  deux  arrêts  ob- 
fcrvés  par  le  préfident  Lemaître  dans  fon  traité  des 
appellations  comme  d'abus ,  qui  ont  défendu  à  l'évê- 
que  &  aux  archidiacres  d'Amiens ,  de  faire  citer  de- 
vant leurs  oflîciaux  des  laïcs  pour  cayfe  d'adultère 
ou  de  fornication. 

§.  IL  Des  Citations  générales . 


Comme  les  juges  d'églife  n'ont  de  juridiclÎ!^ 
,  fur  les  laïcs  qu'en  certains  cas ,  pour  éviter  les 
conteflations  qui  anivoient  entre  la  juridiflion 
royale  &  la  jurididion  eccléfiailique,  Louis  XII 
&  François  I,  enjoignirent  par  leurs  ordonnances 
des  années  15 12  &  1525  à  tous  les  juges  ecclé- 
fiafliques,  d'énoncer  les  caufes  des  Citations  dans 
les  commiffions  qu'ils  feroient  délivrer,  afin  qu'on 
put  favoir  fi  la  connoiffance  de  l'affaire  dont  ilétoit 
queflion ,  leur  appartenoit  :  ils  défendirent  en  même- 
temps  aux  juges  laïcs  de  décerner  des  inhibitions, 
fans  avoir  vu  la  Citation  &  fans  exprimer  dans 
ces  inhibitions  qu'elles  en  étoient  les  caufes. 

On  voit  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX  , 
que  ce  pape  avoit  ordonné  que  lorlque  le  libelle 
ne  contiendroit  point  les  moyens  de  la  demande, 
le  défendeur  ne  feroit  pas  obligé  de  comparoîtré 
ou  de  répondre  devant  le  juge. 

On  peut  conclure  de  ces  difpofitions  que  les 
Citations  générales,  ou  celles  qui  font  conçues  en 
termes  vagues,  font  nulles  &  abufives. 

Un  arrêt  du  24  juillet  1328,  déclara  abufive 
une  Citation  faite  à  un  laïc  :  Vifunim  dedamn  in - 
currijfe  /cntentiam  excommuniditionis ,  prop'er  ma- 
nuum  violentam  injeflionem  in  clericum  &  ad  alla  ob- 
jicienda  :  Bouchel  qui  rapporte  cet  arrêt  obfer-^e 
que  les  termes  vagues ,  &  ad  alia  ohjicieKda,  dé- 
terminèrent cette  décifion. 

Brillon  cite  un  autre  arrêt  qui  intervint  far  Is 
même  fujet  le  9  janvier  1538  ,  entre  l'cvêque 
d'Amiens  &  le  nommé  Gàtebled  :  il  fut  dit  qu'il 
y  avoit  abus  dans  une  Citation  ,  pro  violenta  rna- 
niium  injcâione  in  claicutn  ,  lorfqu'elle  ne  contenoit 
pas  le  nom  du  clerc. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de  l'année 
1533,  déclarèrent  deux  Citations  abufivcs  comme 
trop  générales  ;  l'une  avoit  été  décernée  fuper  de- 
cimis  &  aliis  afîionibus  perfonalibus  ,  Si.  l'autre  fupcr 
afiionibus  perfonalibus.  Le  dernier  arrêt  ordonna  de 
Ipécifier  l'aélion  perfonnelle  qui  occafionneroit  la 
Citation,  afin  qu'on  pût  favoir,  fi  la  connLi''^ance 
en  appartenoit  au  juge  eccléfiaflique. 

Une  Citation  générale  d'un  juge  d'églife  fut  dé- 
clarée abufive  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble du  21  juin  1636,  quoiqu'elle  fût  relative  à 

une 
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ïi'iie  orclonnance  de  ce  juge  ,  clans  laquelle  ctolt 
énoncé  l'objet  fur  lequel  la  Citation  avoit  été  dé- 
cernée. 

Un  arrêt  du  5  décembre  1 547  juçea ,  contre 
l'ofiicial  de  Laon,  que  l'appel  comme  d'a'ous  des  Cita- 
tions générales  &.  en  blanc,  &  particulièrement  d'une 
Citation  contra  laïcum  rejponfurum  fupcr  blajpliemiâ 
étoit  recevable  :  il  défendit  en  conféquence  à  cet 
ofHcial  d'en  décerner  à  l'avenir  de  pareilles,  même 
contra  laïcum  rcfponfurutn  fuper  bLifphetniâ  non  fi- 
p'iente  harefm. 

L'oîTicial  de  l'évèque  de  Laon  avoit  délivré  un 
décret  de  Citation  udverfus  omncs  &  Jînçulos  inte- 
njfe  pretendentcs  in  dïÛâ  capcllaniâ.  Quelqu'un  qui 
étoit  pourvu  de  cette  chapellenie  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  la  Citation  ,  &  par  arrêt  du  par- 
lement de  Bretagne  du  20  oélobrc  1565,  il  fut  dit 
qu'elle  a\  oit  été  abufivement  décernée. 

Une  Citation  donnée  en  termes  généraux,  in 
causa  matrïmoiùi  y  (\xt  également  déclarée  abufive 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  7  décembre 

l6l2. 

Au  refte,  cette  jurifprudcnce  eft  conforme  à  celle 
des  tribunaux  féculiers  ,  où  fuivant  l'ordonnance  , 
les  afljgnations  doivent  être  libellées. 

§.   IIÎ.  Des  Citations  en  diflraEtion. 

On  appelle  Citations  en  diftraflion  celles  qui 
font  faites  en  cour  de  Rome  ou  extra  regnum ,  ou 
en  diftradion  du  relTort  d'un  parlement  ou  d'un 
diocèfe. 

Les  plusabufives  feroient  fans  contredit  les  Cita- 
tions en  cour  de  B.ome;  elles  avoient  lieu  autrefois  en 
France  indiftin£ienient  contre  les  eccléfiailiques  & 
les  laies  :  Grégoire  de  Tours  &  Aimoniiis  en  rap- 
portent plufieurs  exemples. 

Charles  V  fe  plaignit  au  pape  Urbain  V,  en  1 367 , 
que  fes  fujets  ctoicnt  fouvent  cités  à  Rome  :  fes 
repréfentations  furent  écoutées.  Se  par  une  bulie 
qui  fut  enregiftrée  au  parlement  de  Paris ,  le  pape 
déclara  qu'à  l'avenir  les  fujets  du  Roi  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  fufîènt,  ne  pourroient 
être  cités  hors  du  royaume. 

Cette  difpofition  a  été  confirmée,  depuis  par  la 
pragmatique  fanâion,  titre  4,  §.  i ,  &  par  l'article 
23  du  concordat. 

Cependant  le  pape  Pie  IV  ofa  décerner  une  Ci- 
tation, en  1574,  contre  la  reine  de  Navarre  pour 
caufe  d'hérélie.  Charles  IX  repréfentaà  la  cour  de 
Rome  ,  par  deux  mémoires  (  i  )  qu'il  adrelTa  fuc- 
ceiTivement  à  fon  ambafiadeur,  qu'aucun  de  fes 
fujets,  &  bien  moins  encore  la  rei.ie  de  Navarre  , 
ne  devoit  être  pourfulvi  en  juftice  hors  du  royaume  ; 
que  les  évêques  mèjnes  ne  pouvoient  être  cités  à 
Rome  pour  quelque  caufe  que  ce  iTit;  que  Poncher, 
évoque  de  Paris,  &  Hangeft ,  évêque  de  Noyon, 


(  I  )  Ils  font  rapportas  d^ins  la  bibIiothèi\ue  canonique  de 
Bouchel  à  l'arriclc  C  ■  mion. 
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Tome  Z/jf, 


ayant  été  appelés  à  Rome,  s'étoient  pourvus  avec 
fuccès  par  appellation  comme  d'abus  au  parlement 
de  Paris;  qu'un  évêque  de  Valence  ayant  été  cite 
devant  Boniface,  ce  pape  avoit  déclaré  que  le  ju- 
gement de  l'accufé  appartenoit  aux  évêques  fran- 
çois,  &  avoit  ordonné  en  conféquence  qu'ils  con- 
voqueroient  un  fynode  devant  lequel  l'évèque  de 
Valence  feroit  appelé. 

Cependant  la  cour  de  Rome  n'a  pas  laiffé  de 
renouveler  fes  entreprifes,  comme  on  peut  le  voir 
dans  l'hifloire  de  Henri  IV;  mais  c'étoit  dans  des 
circonflances  qui  vraifemblablement  ne  reviendront 
plus. 

Ainfi  on  a  toujours  regardé  ,  comme  l'un  des 
principaux  articles  des  libertés  de  l'églife  gallicane, 
que  les  fnjets  du  roi  ne  peuvent  être  cités  extra 
regnun.  Toutes  les  fois  que  de  pareilles  Citations 
ont  eu  lieu  ,  les  parlemens  les  ont  profcrites  comme 
contraires  à  la  pragmatique  &  au  concordat ,  ôc 
comme  préjudiciables  aux  droits  du  roi  &  au  bien 
de  fes  fujets.  (  i)  Lorfqu'il  furvient  quelque  cas 
dont  la  connoiifance  appartient  au  pape,  il  eft 
dans  l'ufage  de  nommer  des  juges  délégués  dans 
le  reflbrt  du  parlement  du  défendeur  &  dans  fon 
diocèfe  ,  ou  du  moins  dans  la  diilance  de  deux 
journées. 

Cette  difpofition  efl  fondée  fur  ce  qu'une  Cita- 
tion ne  peut  opérer  une  dilVaélion  de  reffort  :  elle 
feroit  tellement  abuiive  que,  fuivant Rebuffe,  quel- 
qu'un qui  feroit  cité  hors  du  refTort  du  parlement 
dans  lequel  il  réfiùe ,  ne  feroit  pas  tenu  de  com- 
paroitre  :  ce  jurifconfulte  attefte  dans  fes  oblerva- 
tions  fur  le  concordat ,  titre  de  frivolis  appell.  §.  fi 
cjiiis ,  que  le  parlement  l'a  alnfi  jugé  par  arrêt  du 
7  mars  1534. 

Charlotte  de  Gelan  ,  religieufe  de  Rougemont 
avoit  obtenu  du  pape  le  28  juillet  1600,  un  ref- 
crlt  qui  annulloit  fes  vœux.  L'évèque  ai:  Langres 
ou  fon  officiai  ayant  été  délégué  pour  le  faire 
exécuter,  Timpétrante  fit  citer  devant  eux  les  par- 
ties intéreifées.  L'officlal  rendit  fa  fentence  à  Muffy, 
lieu  fitué  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  Se 
diclara  nulle  la  profefrion  de  la  dame  de  Rouge- 
mont ;  mais  Péronne  de  Gelan  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  cette  fentence  ;  elle  fe  foncloit 
fur  ce  que  la  procédure  avoit  été  faite  dans  le  ref 
fort  d'un  autre  parlement  que  celui  où  elle  réfidoit. 
Conformément  à  fa  demande ,  le  parlement  de 
Dijon  décida,  par  arrêt  du  3  août  16x3,  1^^  '^ 
refcrit  dont  il  étoit  queftion  avoit  été  mal,  nulle- 

(i)  Le  premier  tome  c!es  preuves  des  libertés  contient 
plulieurs  arrêts  contre  ceux  qui  ,  ayant  décliné  la  jufiice 
royale  ,  s'étoient  pourvus  en  cour  de  Rome.  L'un  des  plus 
remarquables  cit  celui  que  Brillon  a  rapporté  dans  fon 
didionnaire  à  l'article  Citai  ion.  Par  cet  arrêt,  qui  cft  du 
4  mai  I  48<[  ,  le  parlement  de  Paris  ordonna  que  le  nommé 
Fournier  ,  abbé  de  Saint -Jean  d'Angely  ,  feroit  abfous 
a  CauteUe  pendant  le  procès  qui  lui  avoit  été  intente-  ; 
que  le  cardinal  d'Angers  y  feroit  contraint  par  .'■i  faifîe  de 
fon  temporel  ,  avec  défenfiâ  de  citer  ''abbé  Foarniei  «n 
cour  de  Rome  ,  à  peine  de  cent  Kzzct  d'arç^nt. 


'So6 
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ment  &  ahurivement  fulminé ,  caffa  &  annulla  la 
fentence  de  fulmination,  fauf  à  Charlotte  de  Gelan 
à  fe  pourvoir,  ainfi  qu'elle aviferoit. 

Le  même  parlement  eut  une  occafion  l'année 
fuivante  de  rendre  la  même  décifion.  Pierre  le  Ca- 
mus, évéque  de  Bellcy  ,  ayant  été  cité  à  la  re- 
quête des  doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  fa  ca- 
thédrale devant l'ofRcial  métropolitain  de  Btfançon; 
il  interjeta  appel  comme  d'abus  pour  caufe  de  dif- 
trafcion  de  reffort,  Si.  la  cour  déclara,  par  arrêt  du 
i4Juillet  1614,  qu'il  avoir  été  abufivement  alfigné, 
annuUa  la  procédure,  Se  condamna  les  intimés  à 
l'amende  &  aux  dépens. 

Il  réfulte  même  de  différens  arrêts  que  l'on  ne 
pourroit  fans  abus  citer  quelqu'un  en  diftradion 
de  fon  diocèfe. 

Févret  rapporte,  livre  7 ,  chapitre  i,  n.  10, 
qu'Etienne  Jouvenot,  marchand  à  Troyes,  ayant 
obtenu  une  commiiïion  de  Tofficial  de  ce  diocèfe 
pour  faire  citer  une  perfonne  domiciliée  dans  l'évè- 
ché  de  Langres ,  il  s'adrefla  à  l'évêque  de  ce  lieu 
pour  obtenir  un  pareatis ,  ce  qui  lui  fut  accordé.  Le 
procureur  général  en  ayant  été  averti  ,  interJL'ta 
appel  comme  d'abus  de  la  conceffion  ,  &  par  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  4  mars  1524,  elle  fut 
dc'Jarée  nulle  &  abuùve  ,  avec  d.fenfes  à  l'évêque 
de  Langres  d'accorder  à  l'avenii  de  pare'ih  pareatis. 

R.ebuffe  obferve  dans  fon  commentaire  fur  le 
concordat,  titre  àe  caufis ,  que  celui  qui  eft  cité 
hors  de  fon  diocèfe  n'eA  pas  tenu  de  comparoitre, 
&  qu'il  l'a  vu  juger ainfi,  le  4  juillet  1 541,  contre 
l'omcial  de  l'archevêque  de  Rheims,  qui  avoir  cité 
«levant  lui  un  diocéfain  du  Mans. 

On  trouve  dans  la  bibliothèque  canonique  de 
Bouchel  un  rrrêt  du  5  juin  i  55  1 ,  rendu  contre  le 
frère  Henri ,  inquifiteur  de  la  foi ,  qui  avoit  de- 
cerné  une  Citation  contre  un  habitant  de  Poitiers 
pour  comparoitre  devant  lui  au  couvent  des  Ja- 
cobins à  Paris.  Sur  l'appel  comme  d'ahus  interjeté  , 
tant  par  la  partie  civile  que  par  le  procureur  gé- 
néral, il  fut  décidé  qu'un  inquifiteur  devoit  faire 
le  procès  aux  accufés  dans  le  diocèfe  même  où  ils 
avoient  leur  domicile. 

Il  a  même  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  mois  de  juin  1 598 ,  contre  l'archevêque 
de  Sens  ,  qu'un  métropolitain  le  trouvant  dans  le 
diocèfe  de  l'un  de  fes  fuffragans  n'avoir  pu  y  dé- 
cerner une  Citation  contre  une  perfonne  qui  y 
réfidoit  pour  comparoitre  en  l'officialité  métropo- 
litaine. 

Rien  n'eft  plus  raifonnable  que  cette  jurijjru- 
dence ,  puifqu'clle  a  pour  principe  la  régie  ,  aflor 
Jequitur  forum  rei  :  mais  on  doit  cbferver  que  fi 
plufuurs  perfonnes  de  difi'ércns  diocéres  &  de 
différens  reports  étoient  dans  le  cas  d'être  appe- 
lées dans  une  inftance  pendante  en  une  officialité  , 
les  Citations  qu'on  leur  donneroit  ne  feroient  pas 
abufives ,  qu'oiqu'elles  flifTent  en  diflraiflion  de 
reflbrts  &  de  diocèfes.  La  raifon  en  eft  que  ces 
diAraOions  feroient  ncCéfTaires  pour  ne  pas  faiiir 
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plufieiirs  officiaux    du  même  objet  de  contefla'^ 
tion. 

§.  IV.  De  la  forme  des  Châtions. 

Les  Citations  (i)  font  fujettes  aux  mêmes  règles 
que    les    afTignations  dans  les  fiéges   ordinaires  r 


(  1  )  Forwules  des  Citations  tirces  du  Jltle  judiciaire  ,  anété. 
par  Vaffeinblce  du  curgé ^  en  i62s- 

Requête    à    l'off.ci.l    diocvfaln    pour    demander  perm'ijfion 
d'ajfi^ner  devant  lui. 

A  M.  i'official  (le.... 

Supplie  humblemer.t  N....  (îifant  que  (  on  expofe  le  fait 
&  Icjujet  de  la  contejiation)  il  a  recours  ;i  vous  pour  lui 
être    pourvu.... 

Ce  coall  \éié  ,  M.  il  vous  plaife  permettre  au  fupplianc 
de  faire  aifigner  devant  vous  ledit  lieur  D  .  .  .  .  pi'ur  voir 
dire  &c.  Et  en  cas  de  contcltaiion  ,  le  condamner  aut 
dépens  ,  &  vous  ferez  bien.  Sigr.é  M.  t^'rocureur. 


Ordonnance  portant  permijfion  d'ajpgner. 

;  d'affigner  aux    fins  de   la  requtte  ,  fait 
jour  ....  année  ....  Signé  A  .  . .  B  .  . . 

Autre  requête  pour  ajfigner  avec  commijjîon. 


Permis  d'affigner  aux    fins  de   la  requtte  ,  fait  h  .  •  . ',  l 
le  ...  .  jour  ....  année  ....  Signé  A .  . .  B  .  . .  officiai. 


A  M.  I.ofîicial  de  ... . 
j       Supplie  humblement  &c.  difant  &c.  (  on  expofe  ici  le 

fait. 
j  Ce  confiiéré  ,  M.  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant 
\  de  faire  ajo  ;rner  pardevant  vous  ,  &c.  pour  voir  dire  & 
;'  ordonner  que  ,  &c.  ou  fe  voir  condamner  à  .  .  .  .  &  aux 
;  dépens,  &  atteiidu  que  ledit  V...  efl  demeurant  dans  la 
î    ville  de....  hors  de  votre  territoire  &  du  diocèfe  ,  ordonner 

que  commiffion   fera   délivrée  au  fuppliant  ,  pour  le  faire 

affigncr  pardevant  vous  dans  les  délais  de  l'ordonnance, 

&  ferez  bien.  Signé  M.  Procureur. 

Nota.    La  partie    peut  figner  fans  procureur ,  fi  c'eft  en 
■    matière  fommaire  j  ou  s'il  s'agit  de  demander  un  procureur 

a  I'official. 

)       Ordonnance  de  I'official  pour  affigner  &  avoir  commiffion. 

Soit  partie  aflîgnée-ou  appelée  aux  fins  de  la  requête  & 
commiffion  délivrée.  Fait  à  . . . .  le ... .  jour  . , . ,  année.. .. 
Signé  A,...   B....  officiai. 

Ou  ordonnance  de  fait  communiqué. 

Soit  communiqué  au  promoteur  pour  donner  fes  coa*" 
clufions.  Fait   à...  Sigcié  A....  B..,,  offi.cial. 

Conclufwns  du  promoteur. 

Soit  fait ,  ainfi  qu'il  eft  requis.  Fait  à....  le.,..  Signé  S..J 
promoteur, 

Commiffion  ou  lettres  de  Citation, 

<       A....  B....  prêtre    licencié  en   droit    canonique  ,  officiai 

de,  &c.    De   la   part   de....  nous  a  été  ex;  ofc  que   &c. 

Pour  ce,  cft-il   que   nous  mai.dons  au    premier  huiilier, 

a;  pariteur  à   l'officialitc   de  R....   &    donnons    pouvoir  au 

premier  huiffier  ou  fergent   royal  en  aide  de  droit    fur  ce 

i    requis  <   d'afiigner  à  certain    &   compétent    jout    dans   les 

;    délais  de  l'ordonnance,  au   prétoire  de  notre  officialité  & 

j    p.Ardevant    nous  ,  le  fieur  V.,,.  pour  procéder  &   aller  en 

'  avant  fur  les  Ûjis  en  conclufions  de  la  requête  à  nous  pté» 
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l'article  r  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667  vent 
qu'elles  foient  libellées ,  Ck  qu'elles  contiennent  les 
conclufions  &  les  moyens  de  la  demande  ,  à  peine 


ff  ntéc  par  ledit...  donc  fera  donné  copie  avec  (es  prcfentes  , 
&  fera  déclaré  que  M  .  . , .  procureur  ,  occupera  pour  ledit 
expofant.  Fait  au  prétoire  &  fous  le  fcel  de  l'officialité 
le....  Signé  L....  greffer. 

V.ejucte  du  promoteur  a  fin  de  pennijfïon  d'ajjîgner  devant 
l'officïal. 

A  M.  l'official  de.... 

Remontre  le  promoteur  général  de  Parchevcché  ou  de 
l'évêthé  avoir  été  averti  que  &c.  à  quoi  il  ell  necelî'airc 
de  pourvoir. 

Ce  confidéré.  M,  il  vous  plaife  permettre  audit  pro- 
moteur de  faire  alFig^ier  pardevant  vous  ,  ledit  N.  ..  pour 
fe  voir  condamner  à....  ou  pour  voit  dire  que..,.  8c  ferez 
bien.  Signé  I E....  promoteur. 

Ordonnance, 

Permis  d'alTigner  aux  fins  de  la  requête.  Fait  à....  le..i. 
Signé  A..,.   B....   officiai. 

jijfi g  nation. 

L'an.,.,  le....  jour  du  mois  de....  à  la  requête  de.... 
{  nom  ,  furnom  ,  qiial.tts  )  qui  a  élu  foii  domicile  en  fa 
matfon  ,  file  rue  de..  .  parui/ié  de...  on  demeurant  à....  où 
il  a  élu  domicile;  j'ai(  nom  ,  furnom)  huilfier  appariteur 
en  l'officialité  de....  demeurant  à...  rue  de....  fouffigné  ; 
donné  allignatiun  à....  (  nom  ,  furnom  ,  qualités  )  demeu- 
rant à,...  en  fon  dMmicile  rue  de.,.,  patoiiie  de....  en 
parlant  à  fa  perlbnne,  ou  à....  qui  n';,  voulu  dire  fon  nom, 
de  ce  interpellé,  fuivant  l'ordoii  lance  ,  dans  j  ,  8  ou  i^ 
jours  ,  à  comparoir  au  préioire  &  pardevant  M.  Tofficial 
fie..,,  heure  d'audience  ,  pour  défendre  ,  répondre  &  pro- 
céder aux  fins  de  la  requête  dudit....  ou  pour  voir  ordonner 
<jue  &c.  ou  fe  voir  condamner  à....  &  aux  dépens  :  &  à 
cette  fin  j'ai  hiilé  copie  audit,...  tant  de  ladite  requête  & 
ordonnance  >  s'il  y  en  a  )  &  du  préfenc  exploit  ,  que  de 
telle  puce  ,  &  fignifié  que  M.  eft  procureur  ,  ou  occupera 
pour  lui.  Signé  N....  huijjier.  Reçu  &  contrôlé  à....  le... 
jour....   année.... 

Nota.  Si  l'on  ajjlgn«  ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  l'of- 
ficial &  d'une  commijfion,  il  faut  ajouter,  en  venu  de 
l'ordonnance  de  M.  l'official  de....  dat<.'e  du....  &  de  fa 
commijfion  datée  du..,.  &  à  la  requête  de  &c. 

Si  Vhuijficr  qui  donne  l'ajfignacion  ne  demeure  pas  dant 
le  lieu  de  la  perfenne  qu'il  ajjigne ,  il  ajoute ,  demeurant 
à....  en  fon  domicile  audit  lieu  de....  où  je  me  fuis  exprès 
tranfporté  j  dijlance  de...  ma,  demeure  ordinaire  de,,,, 
lieues. 

L'appariteur  qui  affigne  hors  du  reffort  de  l'officialité , 
doit  obtenir  un  panatis  de  l'official  du  lieu  :  cette  pcr~ 
mijjion  fe   met  au  bas    d'une   requête    qui  lui  eft   préfentée. 

S'il  y  a  un  procureur  eonftitiié ,  on  met  ,  a  la  requête 
Je,,,,  demeurant  à....  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la 
inaifon  de  M..„  fon  procureur  ,  fife  a,„.  rue  de,,,,  paroiffe 
de 

Si.  le  procureur  occupe  pour  lui  -  même  ,  il  faut  dire  ,  & 
fignifié  que  ledit  M,,.,  occupera  pour  lui  en  fa,  caufe  ,  pour 
en  difpcnfé  j   &  Jai(Jé  copie  ,  &c. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  perfonnes  affignées  ,  on  met  à 
la  fin  j  &  laifié  copie  à  chacun  féparément  de....  fi  cepen- 
dant on  afiigne  le  curé  &  les  marguilliers  d'une  paroiffe  , 
il  juffit  de  fane  mention  du  domicile  du  curé  ;  il  en  eft  de 
même  d^un  abbé  ^  dont  la  nicnfi  eft  confondue  avec  celle  des 
religieux. 
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de  nullité  &  de  vingt  livres  d'amende  contre  les 
appariteurs. 
La  même  ordonnance  permet  de  faire  ajourner 


Si  celui  qui  affigne  ou  qui  eft  affigné  eft  mineur ,  on 
met  ,  procédant  fous  l'autorié  de  fcs  pire  ,  m}re  ,  tuteur  ou 
curateur. 

Citation  lorfqu'il  n'y  a  perfonne  au  domicile  du  défendeur. 

L'an....  j'ai....  donné  affignation  à....  au  devant  de  fon 
domicile  ,  fis  rue..,,  dont  j'ai  avetti  N.  &  M.  (  nim^ 
furnom  ,  qualités  {  (es  deux  plus  proches  voifins  ,  à  cojii- 
paroir....  &  à  ce  que  ledit  défendeur  n'en  ignore  ,  j'ai 
attaché  copie  du  préfenr  exploit  d'alTignation  ,  à  la  porte 
de  fon  domicile,  dont  j'ai  auffi  averti  lefdit»..  .  voifms  qui 
ont  figné  avec  moi  ,  ou  ont  dcclaté  ne  favoir  écrire  iiiT' 
figner  ,  ou  n'ont  voulu  figner  de  ce  requis,  &  interpellé» 
luivanc  l'ordonnance. 

Citation  quand  il  n'y  a  perfonne  au  domicile  ni  voifint. 

L'an....  je....  huiiTler  à....  me  fuis  tranfporté  au  devant 
de  la  maifon  &  domicile  de....  (  nom  ,  furnom  ,  qualités  ) 
oii  étant  ,  ayant  trouvé  la  porte  fermée  ,  &  n'y  ayant 
aucune  perfonne  ni  voifins  à  qui  j'aie  pu  parler  ,  j'ai  audit... 
donné  alTignation  à  comp  roir....  d'hui  en....  jours  par- 
devant....  pour  ouir  une  requête  contenant  que.,..  Se 
comme  le  défendeur  n'y  a  point  fatisf.iit  ,  aî.ifi  qu'il  y  eft 
obligé  ,  le  demandeur  conclut  à....  avec  dépens  &  pour  la 
jullification  du  contenu  au  préfent  exploit,  j'ai  fait  copie 
dudit  a(Se  ,  &  attaché  ladite  copie  à  la  porte  de  la  mailon 
dudit  lieu  ,  &  déclaré  que  M....  eSt  procureur, 

Acle  de  paraphe  de  l'exploit  par  le  juge  du  lieu. 

Nous  (  nom  ,  furnom  ,  qualités  du  juge  )  avons  par.iphé 
le  préfent  exploit  ,  fuivant  l'ordonnance,  ce  requérant  ua 
tel  fergent  à....  pour  fervir  aux  parties  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raifon.  Fait  ce..,.  Signé  M. 

Citation,  du    défendeur  dont  on  ne  fait  pas  le  domicile  ou 
qui  n'en  a  point. 

L'an....  je..,,  me  fuis  tranfporté  au  devant  de  la  porte 
de  l'officialité  de,...  où  étant  ,  j'ai  ,  à  haute  voix  &  cri 
public  ,  donné  aflignation  à....  pour  ouir  une  requête  qui 
eft  que....  à  cette  caufe  le  demandeur  conclut  à  telle  fin. 
&  aux  dépens  ,  en  cas  de  conteltation  ,  &c. 

Acte  de  paraphe  du  juge  au  bas  de  cet  exploit. 

Paraphé  par  nous.,.,  ce  requérant  M..,,  huidler  appa- 
riteur en  l'officialité  de....  fuivant  l'ordonnance  tie  fa 
inajefté.pour  fervir  aux  parties ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Fait  à.... 

Nota.  Si  l'huiffier  ne  peut  point  faire  ce  cri  public  devant 
la  porte  de  l'officialité  ,  il  peut  fe  contentir  d'afficher  cet 
exploita  la  porte^de  l'auditoire  ,  &  en  faire  mention  dans  fon. 
original. 

Citation  d'un  étranger. 

L'an....  j'ai....  donné  aflignation  b.....  Allemand  de 
nation  ,  abfent  hors  du  royaume,  au  domicile  de  médire.... 
confeiller  du  roi  en  les  confeils  ,  procureur  général  de 
fa  maiefté  au  parlement  de....  en  parlant  à.,.,  à  comparoir 
d'hui  en.,.,  femaines;  ou  mois  pardevant....  pour  ouïr  une 
requête  contenant....  A  ces  caufcs  conclut  à  ce  que  le 
défendeur  foit  condamné  à....  avec  dépens  ;  &  à  cette  fin,  1 
i'ai  donné  &  laiffé  copie  au    défendeur  au  domicile  de 

bss  IJ 
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'en  toute  juridiftion ,  tant  en  caule  principale  que 
U'appel ,  fans  aucune  commifTion  ni  mandement , 
même  ceux  qui  demeurent  hors  d'un  relîbrt  du 
juge  pardevant  lequel  ils  font  affip,nés. 

Ob  pourroit  fans  doute  ,  d'après  cette  difpofi- 
tion ,  citer  devant  un  ofRcial  par  un  finiple  exp'oit; 
cependant  il  eft  d'ufage  ,  à  l'officialité  de  Par's ,  de 
préfenter  au  juge  une  requête  qu'il  répond  d'un 
permis  d'affi^ner  ;  on  obtient  même  une  cnmmif- 
îlon  ou  des  lettres  de  *^.irafion  ,  lorfqu'il  ^i;  né- 
ceiTaire  d'aïïigner  quelqu'un  quiréfide  dans  un  autre 
diocèfe ,  &  fouvent  même  cette  commiiTiou  n'e/l 
délivrée  qu'après  en  avoir  communiqué  au  pro- 
moteur. 

Mais  les  Citations  ,  devant  un  juge  délégué  ou 
devant  un  commiffaire  différent  du  juge  oïdinaire  , 
ne  peuvent  être  fignifiées  qu'en  vertu  de  (on 
ordonnance  ;  il  doit  faire  en  même  temps  figni- 
fier  fa  commiifion  ou  le  refcrit  délégatoire  ;  caria 
partie  n'eft  pas  obligée  d'en  avoir  connoiffance  ; 
il  doit  même  défigner  dans  fon  ordonnance  un 
lieu  certain  ,  parce  qu'il  n'a  point  d'auditoire 
propre. 

L'exploit  de  Citation  ç{\  fignifié  par  un  huiflier 
appelé  en  cour  d'églife  appariteur. 

Cet  officier  peut  citer  devant  un  autre  juge  d'é- 
glife que  celui  dans  le  fiége  duquel  il  ell  immatri- 
culé ,  pourvu  qu'il  fignifîe  l'exploit  dans  fon  reflbrt , 
comme  l'attefte  l'auteur  du  nouveau  traité  de  la 
juridiétion  eccléfiaftique;  ainfi  un  appariteur  reçu 
à  roPiicialité  de  Paris  ,  peut  afligner  devant  Toffi- 
cial  de  Sens  une  perfonne  du  diocèfe  de  Sens 
trouvée  à  Paris. 

Au  défaut  d'un  appariteur,les  officiaux  peuvent  fe 
fervir  des  huiffiers  royaux  ,  mais  non  des  fergens 
des  juridiclions  feigneuriales  :  c'eft  la  règle  qu'on 
fuit  à  l'officialité  ;  mais  quand  Tofficial  adreffe  à  I 
des  huiffiers  royaux  quelques  commifâons,  il  doit  I 
y  mettre  cette  claufe  fubfidiaire  ,  ou  en  aide  de  droit 
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d'obferver  cette  formalité;  elle  a  été  également 
prefcritcpar  les  parlemens,  &  entr'autres  par  celui 
de  Dijon;  qui ,  par  arrêt  du  21  janvier  1636,  enjoi- 
gnit aux  évèques  &  à  leurs  officiaux  d'inférer  la 
claufe  dont  il  s'agit  dans  leurs  mandemens  &  com- 
miffions ,  à  peine  de  nullité  &  de  caiTation  de  ce 
qui  feroit  fait  en  conféqucncc. 

Les  juges  d'égli  e  adreflbient  autrefois  des  lettres 
de  Citation  à  des  prêtres  ou  à  des  clercs  non  ma- 
riés ;  l'auteur  du   nouveau  traité  de  la  juridiflioii 
eccléfiailique  affiire  qu'il  y  a  encore  des  officialités 
ou  l'on  a  confcrvé  cet  ufagc  ;  mais  il  obferveque 
s'il  furvenoit  des  contellations  à  cet  égard,&  qu'elles 
fuijent  portées  au  parlement,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  déclareroit  ces  commiffions  abufives  :  en  effet 
on  trouve  dans  le  feptième  volume  des  mémoires 
du    Clergé  un  arrêt  du  confeil  en  forme  de  rè- 
glement ,  du    10  août    1679,  qui   profcrît  toute 
fignification  faite  par  un  prêtre  à  la  place  d'un  ap- 
pariteur. 

Les  exploits  de  Citation  doivent  être  fur  papier 
timbrc,&  contrôlés,  ainfi  que  les  exploits  ordinaires; 
mais  ceux  que  font  donner  les  promoteurs  pour 
l'inflrudlion  &  le  jugement  des  caufes ,  tant  civile;; 
que  ciiminelles  ,  ont  été  déchargés  de  la  formalité 
du  contrôle,  &  par  une  déclaration  du  23  février 
1667,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  30  o61obre 
1670. 

Les  Citations  doivent  être  fignifiées  à  la  per- 
fonne ou  au  domicile  du  défendeur;  mais  s'il  s'agit 
des  droits  d'un  bénéficier,  elles  peuvent  être  don- 
nées au  principal  manoir  du  bénéfice  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 3  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667. 

En  eflet  un  évêque  ,  un  curé,  un  chanoine, 
ou  autre  eccléfiaflique  qui  pofïèdent  des  bénéfices 
fujets  à  réfidence  font  cenfés  domiciliés  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ;  auffi  la  fucceffion  mobilière 
d'un  évêque  fe  règle-t-elle  par  les  coutumes  du 
chef-lieu  de  fon  diocèfe  :  c'eft  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
au  premier  huijfier  ùu  fermait  royal  qui  fera  requis  t  de  j   P^r  arrêt  du  8  mars  1667,  rapporté  dans  le  journal 


les  mettre  à  exécution 

S'il  ne  prenoit  pas  cette  précaution  ,  la  commif- 
fion  qu'il  auroit  fait  expédier  feroit  regardée  comme 
un  attentat  fur  la  juridi6tion  royale. 

L'afTemblée  du  clergé  ,  tenue  à  Paris  en  1605  & 
ï6o6,enjoignitdans  fon  règlement  aux  juges  d'églife 


mondh  fieur  le  procureur  général  ,  parlant  comme  deffus, 
tant  dn  préfent  exploit  que  de  tdle  pièce  ,  &  déclare  que 
Me.  ett  procureur.  Signé  N.  huiJJ'ur. 

Citation  de  celui  qui  ejî  hors  du  royaume  ou  abfent  pour  long 
voyage. 

L'an....  j'ai  donné  affigration  i  P.,..  abfent  ,  en  parlant 
pour  lui  à....  en  une  mailon  ,  (îfe...  rue...  paroi/le....  que  ledit 
p....  m'a  dit  erre  fon  dernier  domicile  ,  à  comparoir,.,. 
c'eÛ  pourquoi  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défendi-ur 
foît  cendarrtné  à..,.  &  aux  dépens  5  &  à  cette  fin  j'ai  donné 
i**  iJi'Vé  copie  au  défcadeur  ,  tant  de  telle  fùlce  que  du 
i'K.e?.!  c.\i:'lci:,  &  ti<fciaré  <jue  Me.,,.  ei\  procuitur. 


des  audiences,  au  fujet  de  la  fucceffion  d'un  évêque 
de  Coutances.  On  a  décidé  de  même  par  un  ju- 
gement arbitral  que  la  fucceffion  de  M.  de  Coillin  , 
évêque  de  iMetz,devoit  être  réputée  ouverte  en  cette 
ville,  quoiqu'il  fût  premier  aumônier  du  roi,  & 
qu'il  fût  décédé  à  Paris.  Enfin  ,  par  un  arrêt  rendu 
le  5  février  1743  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre , 
le  parlement  a  confirmé  une  fentence  du  châtelet 
qui  avoit  jugé  que  le  domicile  de  l'abbé  Dubos  , 
quoique  fécretaire  de  l'académie  &  réfident  àParis 
depuis  très-long-temps  ,  étoit  néanmoins  à  Beau- 
vais  où  il  étoit  né ,  &  oii  il  avoit  un  canonicat  8c 
une  maifon  canoniale  meublée. 

Si ,  pour  citer  un  évêque,  on  fignifioit  l'exploit  à 
fon  grand  vicaire ,  la  Citation  feroit  nulle ,  atten- 
du qu'on  ne  doit  pas  s'adreffer  au  procureur  lorf- 
que  la  partie  efl  préfente  ,  &  que  d'ailleurs  les 
grands  vicaires  ne  font  pas  conflitués  officiers 
de  l'évêque  pour  ce  qui  le  concerne  perfonnellc- 
menr. 
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torfquelesiiienfes  d'un  abbé  &  de  fes  religieux 
jie  font  pas  féparées  ,  il  eft  d'ufagc  de  les  citer 
conjointement  dans  les  affaires  qui  leur  Ibnt  com- 
munes. Il  y  a  des  auteurs  qui  fouticnnent  que  cela 
n'ert  pas  néceffaire  ,  &  qu'il  fuffit  d'alîîgner  l'abbé 
qui  cft  chargé  de  défendre  fes  religieux,  même 
lorfque  les  menfes  font  féparées.  Mais  le  parti  le 
plus  fîir  cft  de  citer  les  uns  &  les  autres  ,  afin  que 
fi  dans  la  iuite  il  furvient  du  changement  relati- 
vement aux  menfes,  ils  ne  puiffent  oppofer  que  le 
jugement  a  été  rendu  à  leur  infçu ,  &  fous  ce 
prétexte  y  former  tierce-oppofition. 

Les  couvens  &  autres  communautés  eccléfuAi- 
«jues  féculières  ou  régulières  doivent  être  cités  en 
parlant  au  chef,  fupérieur  ,  fyndic  ,  ou  autre  pre- 
mier 8c  principal  olîicier. 

Les  Citations  concernant  une  multitude  de 
perfonnes  qui  ne  [font  pas  corps  doivent  être 
faites  par  affiches  aux  lieux  publics  ,  par  exemple , 
aux  portes  des  églifes. 

SI  un  appariteur  ne  trouve  perfonne  au  domi- 
cile de  ceux  qu'il  eft  chargé  de  citer  à  l'officialité , 
il  eft  obligé,  fous  peine  de  nullité,  d'attacher  à  la 
porte  l'exploit  du  Citation ,  &  d'en  avertir  le  pro- 
chain voifm  ,  &  de  le  lui  taire  figner.  S'il  n'y  a  point 
de  voifm  ,  Tapparlteiir  doit  faire  parapher  l'exploit 
&  dater  le  jour  du  paraphe  par  le  juge  du  lieu  , 
&  en  fon  aLfence  ou  à  (on  refus,  par  le  plus  an- 
cien praticien  ,  qui  doit  le  faire  fans  frais  :  comme 
l'ordonnance  ne  défigne  pas  la  qualité  du  juge  qui 
<loit  parapher,  l'auteur  du  nouveau  traité  de  la  ju- 
ridiction eccléfiaftique  penfe  que  le  juge  royal,  le 
juge  du  feigneur  ou  l'official  peuvent  le  faire  con- 
curremment: il  croit  même  que  le  vice  gérant  d'une 
otncialité  pourrcit  parapher  un  exploit  de  Citation 
en  Tabfence,  ou  fur  le  refus  de  rofllcial. 

Les  étrangers  qui  font  hors  du  royaume  doivent 
être  cités,  non  pas  aux  hôtels  des  promoteurs,  mais 
à  ceux  des  procureurs- généraux  des  parleir.ens, 
dans  le  re/îbrt  defquels  eft  l'official ,  devant  qui 
la  Citation  eft  donnée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667  :  la 
raifon  en  eft  que  les  promoteurs  même  métropo- 
litains ne  font  pas  chargés  de  l'intérêt  public 
comme  les  procureurs-généraux ,  &  que  d'ailleurs 
ils  n'ont  pas  la  même  facilité  qu'eux  pour  faire 
parvenir  les  Citations  à  ceux  qui  réfident  hors  du 
royaume. 

Quant  aux  délais  des  Citations  en  première  inf- 
tance  ,  ils  font  les  mêmes  que  ceux  des  aftignations 
dans  les  fièges  royaux  ;  il  en  eft  de  même  en  caufe 
d'appel  devant  le  métropolitain  ;  mais  on  n'y  donne 
point  d'aflignations  à  trois  jours  ,  parce  que  les  ap- 
jielans  &  les  intimés  ne  dem.eurent  pas  ordinai- 
rement dans  le  lieu  où  l'officialité  fupérieure  eft 
établie. 

Au  refte  ,  en  matière  bénéficiale  ,  les  bénéficiors 
mineurs  de  25  ans  peuvent  être  cités  en  leurnom 
fans  l'autorité  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur ,  parcs 
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qu'ils  font  cenfés  majeurs  pour  la  défenfe  des  droits 
de  leur  bénéfice. 

11  ne  paroît  pas  qu  il  ait  été  décidé  lequel  dés 
deux  devoit  l'emporter ,  ou  le  privilège  clérical , 
ou  le  droit  de  commhtimus  dont  jouiftent  les  évê- 
ques  ,  les  étudians  en  l'univerfué  de  Paris ,  ik.  ks 
eccléfiaftiques  commenfaux  de  la  maifon  du  rot. 
L'auteur  du  noir.eau  traité  de  la  juridiétion  ecclé- 
fiafiique  penfe,  d'après  M.  Gilbert,  que  les  com~ 
tnittimus  ne  dérogent  en  rien  au  privilège  clérical, 
même  pour  les  affaires  civiles  pcrfonneîles  ,  îfv 
qu'ainft  les  eccléfiaftiques  privilégiés  ne  peuvent  , 
en  vertu  de  leurs  lettres  de  committ'nnus  ,  déeiincr 
dans  ces  caufes  la  juridiétion  des  officiaux  ,  &  bien 
inoins  encore  dans  les  matières  Spirituelles  ou  ecc!  > 
fiaftiqires.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  plus  firr  parti  eft 
de  les  citer  devant  l'official ,  foit  qu'ils  fe  prétert- 
dent  privilégiés  ou  même  immédiatement  fonmis 
au  faint  ftège  ,  fauf  à  eux  à  propofer  leur  décli- 
natoire,  à  l'effet  d'être  renvoyés  devant  lo  juge 
de  leur  privilège  ,  &  à  l'official  à  leur  accorder 
ou  à  leur  refuler  leur  renvoi  fuivant  qu'i!  le  juge 
à  propos. 

Comme  les  fentences  des  officiaux  peuvent  être 
attaquées  ,  foit  par  l'appel  fimple  ou  par  l'appel 
comme  d'abus,  ils  ne  fauroient  être  trop  attentifs 
à  obfcrver  les  ordonnances  à  la  rigueur;  ainft  dès 
que  l'on  propofe  contre  un  exploit  quelque  nullité 
prononcée  par  l'ordonnance,  il  c'o'it  aufti  -  tôt  le 
déchirer  nul,  fauf  au  demandeur  h  fe  pourvoir  par 
une  nouvelle  Citation. 

Lorfqu'un  demandeur  s'nppcrçoit  qull  y  a  des 
nullités  dans  la  Citation  qu'il  a  fait  donner  ,  par 
exemple  lorfqu'clle  eft  mal  libellée  ,  il  peut  la  ré- 
voquer en  faifant  notifier  la  révocation  aux  parties 
cliées,&  leur  faire  fignifier  un  nouvel  exploit:  on  doit 
y  obferver  les  délais  prefcrits  par  l'ordonnance  ^ 
comme fi  la  première  Citation  n'avoit  pas  eu  lieu,  8c 
payer  tous  les  dépens  faits  en  conféquence  du  prc-^ 
micr  exploit. 

Lorfque  le  demandeur  s'eft  trompé  dans  les 
conclufions  ,  il  peut  les  réformer  ,  fans  qu'il  foit 
obligé  de  faire  fignifier  une  nouvelle  Citation  ,  fi 
la  première  eft  revêtue  de  toutes  les  formalités  que 
prefcrit  l'ordonnance  :  le  demandeur  peut  même  di- 
minuer ou  ajoutera  fes  conclufions  en  tout  état  de 
caufe. 

Si  le  demandeur  ne  réparoit  pas  les  nullités  ds 
fa  Citation ,  le  défendeur  pourroit ,  fuivant  d'Hé- 
ricourt  dans  fon  an^tyfe  des  décrétales  ,  refufer  de 
procéder  jufqu'à  ce  qu'on  y  eût  fatisfait. 

Cependant  les  nullités  des  procédures  peuvent 
fe  couvrir  dans  les  officialités  comme  dans  les  au- 
tres tribunaux,  lorfque  celui  qui  a  droit  de  les  op- 
pofer fait  fignifier  quelque  acte  fans  s'en  plaindre; 
ainfi  la  nullité  d'une  Citation  doit  être  demandée 
in  limine  litls  ;  car  après  les  défenfes  fournies  ,  le  dé- 
fendeur ne  feroit  plus  à  temps  de  former  une  de- 
mande de  cette  nature. 
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Mais  cette  obfervation  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
nullités  de  forme ,  c'eft  à  dire  à  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'appel  fimple  ;  car  fi  elles  étoient  de 
nature  à  former  de«  moyens  d'appel  comme 
d'abus,  le  défendeur  feroit  recevable  à  attaqrler 
par  cette  voie  une  Citation  abufive ,  &  même 
toute  la  procédure  qui  auroit  été  faite  en  confé- 
quence  qiioiqu  il  eût  procédé  volontairement  de- 
vant l'official. 

En  eftet  l'abus  ne  fe  couvre  point:  Févret  & 
plufieurs  autres  jurifconfultes  font  même  d'avis 
qu'un  laïc  qui  auroit  fait  appeller  un  autre  laïc 
ou  un  eccléfiaftique  en  matière  profane ,  par  exem- 
ple pour  rendre  compte  d'une  exécution  tefia- 
mentaire ,  feroit  recevable  dans  fon  appel  comme 
dabus  contre  la  Citation  même  qu'il  auroit  fait 
donner  :  mais  ils  obfervent  qu'il  devroit  être 
condsmné  aux  dépens  des  procédures  abufives 
qu'il  auroit  occafioiinées. 

Chapitre    Deuxième 

Des  Citations  au  tribunal  d'une  univerjîté. 

Ces   Citations    ont  lieu  à  l'occafion  des  diffé- 

rens  qui  furviennent  entre  les  fuppôts  d'une  uni- 

verfité,    touchant  les    études  ,    les    bourfes,   les 

fondations  &   la  difcipline   qui   doit    y   être    ob- 

fervje. 

Il  a  été  décidé  il  y  a  quelques  années  dans  le 
confeil  de  l'univerfité  de  Paris  auquel  aflîftoient 
plufieurs  avocats  célèbres ,  que  le  refteur  pouvoit 
citer  à  fon  tribunal,  même  les  fupérieurs  ma- 
jeurs des  collèges  ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  l'exé- 
curion  de*,  ftatuts. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  un  édit  du  mois 
de  feprembre  1651,  vérifié  en  parlement,  par 
lequel  Louis  XIV  renouvela  &  confirma  tous  les 
privilèges  accordés  à  l'univerfité  de  Paris  par  fes 
prédécefleurs  :  l'un  des  principaux  privilèges 
énoncés  dans  cet  édit  efi  que  »  tous  les  différens 
»>  mus  &  à  mouvoir  entre  les  particuliers  de 
»>  l'univerfité,  touchant  la  difcipline  Se  l'exécution 
>»  des  ftatuts ,  tant  généraux  que  particuliers  , 
V  doivent  être  décidés  &  réglés  fommairement 
5»  par  le  tribunal  de  l'univerfité  fans  pouvoir  être 
»  traduits  devant  d'autres  juges.  » 

Mais  la  juridiction  accordée  à  l'univerfité  de 
Befançon,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  19  mai 
1697,  enregiftré  &  publié  au  parlement  le  10  juin 
fuivant ,  eft  bien  plus  étendue  ,  pulfqu'on  peut  être 
cité  à  fon  tribunal ,  non-feulement  en  matière  ci- 
vile perfonnelle  ,  de  fiippôt  à  fuppôt ,  mais  encore 
en  matière  criminelle  qui  n'emporte  pas  peine  afflic- 
tive  ni  Infamante. 

Lqs  Citatioiis  dont  il  s'agit  font  fignifiées  par  des 
appariteurs  qui  font  fuppôts  de  l'univerfité  dans 
laquelle  ils  poftulent. 

Elles  font  fujettes  aux  mêmes  réglemens  ,  & 
£^ar  conféquent  aux  mêmes  nullités  que  les  Ci- 
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tatlons  que  l'on  donne  dans  les  tribunaux  eccléfiaf- 
tiques. 

Mais  il  eft  incertain  fi  ces  nullités  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'appel  comme  d'abus  :  Denlfart  efi  pour 
la  négative  ,  attendu  ,  dit-U,  que  le  tribunal  d'une 
unlverfité  eft  laïc  ;  mais  cet  auteur  a  été  plus 
hardi  que  le  parlement  de  Paris,  qui ,  en  1667  , 
n'ofa  pas  décider  cette  quefiion.  Il  paroît  cepen- 
dant par  les  nouveaux  mémoires  du  clergé  , 
tome  12  ,  page  60  ,  que  M.  Blgnon  ,  avocat  gé- 
néral, étoit  d'avis  qu'une  unlverfité  étoit  un  corps 
mixte. 

Au  furplus  ,  il  eft  d'ufage,  lorfqu'un  fuppôt  veut 
en  citer  un  autre  au  tribunal  de  l'univerfité  de  Paris , 
d'en  demander  la  permiffion  au  re61eur  par  une  re- 
quête latine:  le  refteur  ordonne  qu'elle  fera  com- 
muniquée au  fyndic  ;  fur  la  déclaration  de  celui- 
ci  qu'il  ne  s'y  oppofc  point ,  le  refteiir  la  répond 
d'un  ventant  partes  ad  tribunal ,  en  indiquant  le  jour 
auquel  les  parties  doivent  comparoitre  ;  &.  L'exploit 
de  Citation  eft  fignifié  en  confequence  (i). 

Chapitre    troisième. 

Des    Citations    au   tribunal   des  maréchaux  de 
France. 

Ces  Citations  ont  principalement  pour  objet  les 
dettes  contraftées  de  gentilhomme  à  gentilhomme, 
ou  entre  les  officiers  des  troupes  du  roi,  par  billet 
ou  parole  d'honneur. 

(1)  Formule  cCune  Citation  au  t.ihunalde  l'univerfité. 
Ampussimc    RtcTOR, 

Supplex  accedit  ad  vos  magifter  Jofephus  Saint- Joire, 
huinaaitatis  profeiFor  in  collegio  Marchiano  ,  vir  procura- 
torius  ,  Se  exponit  recurrentibus  vicibus  tribus  continentium 
in  conitantifllmi  natione  ,  fe  cui  ut  pote  antiqiiiori  jus  ad 
munus  procuratorium  juita  difta:  nationis  ilatuia  &  con- 
fuetudines  perciiieret  ,  in  comitiis  die  prima  liujus  meiifis 
aprilis  habitis  pro  difto  muncre  ,  procuratorio  fupplicavit  ; 
eleftum  tamen  fuilFe  magillrum  Chompré  ,  fub  clientela 
clariffimi  ecclcfix  Parifienfis  procuratoris  pacdagogium  exer- 
centem  ,  eoque  nomine  fixain  extra  univerfitaris  pomaria 
ftabilemque  .edem  occnpantem  ,  cui  proinde  nulluni  jus 
effet  ad  diftum  munus  ,  imo  ipfi  obtinendo  multis  de  caufis 
non  ciTet  idoneus  j  curaqiie  adverfiis  banc  eleflionem  fupplex 
interceiriflet  ,  huicque  intcrceffioni  accellillet  tota  couti- 
nentium  tribus,  neutrum  ad  folitum  facramentum  admiirum 
faille.  His  de  caufis  fupplex  pollulat  à  vobis ,  aniplilTime 
rcÛor  ,  ut  fibi  liceat  pridifto  magiftro  Chomprc  ducis 
dicere  ex  jaris  formulis  ad  comitia  tribunalis  veltri  reftori 
ut  prsfentem  eleftionem  difti  magiflri  Cnompré  in  procu- 
ratorem  condantifTimi  ordinij  nullam  &  invitam  declaretis  , 
&  fuppiicem  diftx  nationis  procuratorem  fédère  jubeatis; 
quod  li  feceritis   xqui   bonique  confulueritis. 

Communicctur  cum  meritifiimo  fyndico  ,  M  a  l  t  o  r  , 
reftor. 

Nihil  moror  pro  re  academica,  Guerin  ,  fyndicus. 

Veniant  partes  ad  tribunal  academicum  induendum  ai 
diem  fecundam  menfis  maïi  proximè  futuri.  Oatum  Lutciiae 
die  fabatti  quarta  aprilis,  anno  Domini  millefimo  fepiirv- 
gcntefjiiïo  fcxagcfimo-feptimo,  M.^tTOR  ,  reftor. 
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Il  étoit  jufte  qn'in  nibunal  qui  n  l'honneur  pou 
prncipc  Si  |:oiii  oh;eL  fût  «ftranciii  des  formallié 
preicrires  aux  ;  imc  ancliâions  ;  zuû'i  MM. 
les  m  ri;c!'.,iux  ce  France  ne  font-iis  point  obligés 
de  ftiivre  les  ordonnances  civiles  Se  crLmi!>elles  ; 
mais  ils  y  ont  fuppléè  autant  qu'il  étoit  nècefTaire 
par  qulques  réglemens  qu'ils  ont  faits  fous  le  bon 
plaiiir  du  roi. 

Ainfi  ,  pour  citer  devant  MM.  les  maréclianx 
de  France  ,  on  kur  fait  préfenter  par  un  officier 
ou  par  un  garde  de  la  connétablie  une  requête 
contenant  l'objet  de  la  demande; il  fuffitdans  l'u- 
fage  qu'elle  foit  fignée  de  cet  officier  ou  de  ce 
garde,  pourvu  qu'il  ait  en  main  le  billet  d'honneur 
dont  il  joint  copie  à  la  requête  :  MM.  les  ma- 
réchaux la  répondent  d'une  ordonnance  de  foit  com- 
muniqué fignée  du  préfident  du  tribunal ,  avec  ap- 
pofition  de  fes  armes  ik.  contrefignée  par  le  fecré- 
taire.  En  conféquence  la  requête  eft   communiquée 


L'an  mil  fept  cent  fofxante-fept ,  le  dixième  jjur  d'avril  , 
à  la  req'icte  de  Me.  Joleph  Sui.it-Joire  ,  ancien  procureur 
tic  la  naiion  d'Allemagne  j  fondée  en  runiverluc  de  Paris  , 
&  profeifeur  au  colkgi.  de  la  Marche  ,  dcnu'uraiu  audit 
collège  de  la  Marche  ,  lis  à  Paris  ,  rue  &;  montagne  Sainte- 
Gencviéve  ,  paroillc  Sai.te  Etienne  du  Mont ,  j'ai  ,  Claude 
Renrié  Gabriel  Poulltau  ,  premier  appariicur  ac  la  naiion 
de  France  ,  fandce  en  l'univerlité  de  Paris  ,  y  demeurant 
rue  Saint- Jacques  ,  paroifie  Saint  -  Eenou  ,  loullignc  ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  monfeigneur  le  redeur  de  ladite 
univetlité  ,  ?ppofée  en  bas  de  la  requête  à  lui  prclentce 
par  le  re^iuérant  ,  le  quatre  avril  prél'ent  mois  ,  donne 
Jtéra(ive  affignation  à  Me,  Chompré  ,  maître  des  petites 
écoles  (bus  la  clientèle  de  M.  k-  grand  chantre  de  Tcglile 
de  Paris  ,  &  l'un  des  fuppots  de  la  nation  d'Allemagne  , 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  vieille  Monnoie,  paroiiiè 
Saint- Jacques  de  la  boucherie,  en  parlant  à....  £t  ce 
pour  corroborer  feulement  ,  en  tant  que  beloin  eit  ou 
feroit ,  aux  précédentes  alTignjtions  ,  données  audit  ivle. 
Chompré  par  exploit  du  fis  &  dix  dudit  mois  d'avril  ,  & 
pour  arrêter  les  prétendus  vices  &.  nullités,  ii  aucuns  y  a, 
&.  dont  ledit  Me.  Chompté  pourroit  exciper  ,  à  comparoir 
au  deuxième  jour  du  mois  de  mai  prochain  à  une  heure  de 
relevée  pardevant  mondit  fejgneur  le  redeur  en  fon  tri- 
bunal ,  lis  à  Paris  au  collège  de  Louis  le  Grand,  rue  Saint- 
Jacques  ,  paroiffe  Saint-Benoît  ,  pour  voir  dire  que  la  pré- 
tendue éleftion  dudit  Me.  Chompré  ,  à  l'office  de  procuiejr 
de  la  naiion  d'Allemagne  ,  faite  le  premier  dudit  mois 
d'avril ,  fera  déclarée  nulle  ,  &  que  ledit  Me.  Saint-Joire 
fe^ra  déclaré  &  recoimu  comme  feul  procureur  de  ladite 
nation  aux  termes  des  ftaiuis^&.  pour  caufes  &  moyens  à 
déduire  ;  au  furplus  ,  ai  déclare  audit  Me.  Chompté  que 
ledit  Me.  Saint-Joire  audit  nom  ,  en  réitérant  l'oppofition 
verbale  par  lui  faite  en  prélence  de  la  nation  d'Allemagne, 
alFemblée  le  piemier  dudit  mois  d'avril  ,  s'oppofc,  en  tant 
que  de  befoin  eft  ou  feroit,  à  ce  que  ledit  Me.  Chompté 
foit  admis  i  la  preltation  du  feiment  pour  l'office  de  pro- 
cureur jutqu'après  le  jugement  définitif  de  la  conteitation 
d'entre  les  p  'rties  ,  proieitant  de  nullité  de  ce  qui  pourroit 
être  fait  au  préjudice  de  ladite  oppolîtion  ,  &  ai  laiiié  copie 
des  requêtes  &  ordoimances  &  du  prei'ent  exploit  ^  tant 
audit  Me.  Chompré  en  fondit  domicile  ,  &  parlant  comme 
de/Tus  qu'à  Me.  Pierre  Jacquin  ,  procureur  de  la  nation 
d'Allemagne  ,  en  fon  domicile  au  collège  de  la  Marche, 
rue  (!5c  montagne  Sainte-Ge.ieviève  ,  pa  oille  Saint-Etienne  i 
du  Mont ,  à  ce  qu'il  n'en  ignjre  ,  Se  qu'il  n'ait  audit  nom  i 
à  recevoir  ledit  Me.  Chompré ,  i  la  ptotellaiion  de  ferment  j 
Signé  C.  PouUeau  Durocher,  1 


au  débiteur  qui  écrit,  date  &  fignefa  réponfe  a  la 
fuite  de  l'ordonnance  de  communiqué  j  &  l'officier 
eu  garde  de  la  connétablie  certifie  la  communication 
qui  a  été  faite  de  la  requête,  (i) 

Yoy  czForJonnance  de  if^ç  •.réditdtimois  de  décembre 
1606  ;  celui  du  mois  de  feptembre  1610  ;  l'ordonjunce 
de  janvier  1629  ;  l'édit  du  mois  d'Avril  16 ç^  ;  la 
déclaration  du  1^  juin  i6ç)j  ;  la  bitUothique  canoni- 
que de  Bouchel  j  le  diélionnairc  des  arrêts  de  Brillon  ; 
la  police  eccléjîajlique  de  Chopin  ;  la  pratique  des  of- 
ficialités  dHorry  ;  la  pratique  d'Iinbert ,  avec  les  notes 
de  Guenois  ;  les  arrêts  de  Papon;  Duarcn  ,  Rebuffe  , 
Chenu ,  Rou£'eau  ,  de  la  Cotnbe ,  Ducajfe  ,  Décombcs , 
le  traité  de  la  juridiÛion  eccléfiajlique  contentieuje 
par  un  doreur  de  Serbonne  ;  le  tome  fepîieme  des  mé- 
moires du  clergé  ;  le  recueil  de  jarijprudence  de  Dé- 
ni fart,  &c.  Voyez  au fïï  les  articles  Juridiction, 
Officialité,  Université, Connétablie,  Point 


(  1  )  Formule  d'une  Citation  au  tiibunal  de  I\/IM.  les 
maréchaux  de  France, 

A  Nosseigneurs, 

Les  maréchaux  de  France. 

Nosseigneurs, 

Supplie  humblement  de  L..,.  ancien  officrer  d'infanterie» 
difant  qu'il  lui  efl  dû  par  le  fieur  chevalier  de  ...  .  la 
fomme  de  trois  cents  douze  livres  qu'il  lui  a  prêtée  f 
fuivant  fon  billet  d'honneur  dont  copie  efl  ci-après  ;  n« 
pouvant  en  obtenir  le  payement  ^  il  a  recours  à  votre  auto- 
rité ,  NolTcigneurs  ,  pour  qu'il  vous  plaife  ordonner  au 
fieur  chevalier  de....  de  lui  payer  fur  le  champ  ladite 
fomme  de  trois  cents  douze  livres  ,  fuivant  la  rigueur  de 
vos  ordonnances ,  &  ferez  juAice.  Signé  De  la  Corne  de 
Louvot. 

Copie  du  billet  d'honneur. 

Au  dix  février  prochain  ,  je  promets  d'honneur  payer  i 
M.  de  L,.,.  la  fomme  de  trois  cents  douze  livres  qu'il 
m'a  prêtée  à  Paris  ,  le  dix-neuf  janvier  1775.  Signé  le  cher 
va-lier  de.,,. 

l-es  maréchaux  de  France. 

Vu  la  requête  ci-de/Tus.  Nous  ordonnons  qu'elle  (ers 
communiquée  au  fieur  chevalier  de.,,,  par  le  premier  de 
nos  gardes  ou  cavaliers  de  maréchaufTee  requis ,  lequel 
parlant  h  i'a  perfonne  le  fommera  de  répondre  aux  faits  y 
contenus ,  dont  fera  dreffé  procès-verbal  ,  pour  icelui  fait 
&  devers  nous'  rapporté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Défendons  aus  parties  toutes  voies  de  fait  direftes  & 
jndiredes  fous  les  peines  portées  par  les  édits  ,  déclarations 
du  roi  &  nos  réglemens.  Fait  à  Paris  j  le  Î4  février  1773. 
Signé  le  maréchal  de  Tonnère. 

Je  fiipplie  nolTeigneurs  les  maréchaux  de  France  de  m'ac- 
corder  trois  mois  ,  pour  payer  M.  de  L....  A  Paris  ,  le  7 
mars  177?.  Chevalier  de.... 

Je  loufllgné  ,  premier  brigadier  des  gardes  de  la  conné» 
tablie  ,  certifie  avoir  communiqué  la  requête  icordorinance 
du  tribunal  des  autres  parts  au  fieur  chevalier  de....  en 
parlant  à  fa  perfonne  à  la  prifon  de  l'abbaye  Saint  Germain 
des  Prez ,  où  il  cft  déienu  par  les  ordres  du  tribunal» 
qui  a  fait  &  figné  fa  réponfe  ci-defTus.  A  Paris,  le  fept 
mars  mil  fept  cent  foixante-treize.  Signé  De  la  Corne  d» 
Louvot, 
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d'honneur  ,  Jeu  ,  &c.  (  Article  de  M.  Gilbert 
DE  Marette  ,  avocat  an  parlement  de  Bretagne.) 

CITEAUX.  (  ordr^  de)  Cell  le  nom  qu'on 
donrjc  à  une  ancienne  congrégation  de  l'ordre  de 
Saint  Benoit ,  dont  les  religieux  portent  le  nom 
de  Bernardins. 

En  parlant  de  l'ordre  de  Citeaux  à  l'article  Ber- 
nardin ,  nous  en  avons  fait  connoitre  l'origine , 
le  gouvernement  &  les  privilèges.  Ce  que  nous 
en  dirons  ici  ne  fera  que  par  forme  de  fiipplcment 
à  l'article  que  nous  avons  déjà  traité. 

Saint  Robert  originaire  de  Champagne  ,  com- 
mença parfaire  profcluon  delà  règle  de  Sciint  Benoit 
dans  l'abbaye  de  Montier-la-Cel'le.  Il  fut  demandé 
quelque  temps  après  par  des  hermites  du  défert  de 
Colan  pour  être  leur  ch.ef  :  cette  grâce  leur  fut 
accordée.  Robert  leur  fit  quitter  leur  folitude  qui 
étoit  mal  -  faine  ,  Se  les  conduifit  dans  la  forêt  de 
Molême  oîi  ils  bâtirent  des  cabanes  Si.  un  petit 
oratoire  à  Ihonnenr  de  la  Trinité.  Il  eft  incroya- 
ble combien  en  peu  de  temps  ces  hermites 
eurent  amafle  de  richelTes  :  Saint  Robert  les  voyant 
tombés  dans  le  plus  grand  relâchement  ,  les 
quitta  &  fe  retira  dans  un  dcfert  appelle  Haùr. 
Mais  quelques-uns  des  religieux  ayant  promis  de 
vivre  à  l'avenir  avec  plus  de  régularité  ,  il  retourna 
parmi  eux.  Enfin,  voyant  que  le  plus  grand  nom- 
bre étoit  décidé  à  miner  le  même  genre  de  vie 
(lu'auparavant  ,  il  prit  avec  lui  les  plus  zélés  ,  & 
les  mena  au  nombre  de  vingt -un  dans  un  lieu 
appelé  Citeaux  ,  à  cinq  lieues  de  Dijon  ,  diocéfe 
de  Cbâlons.  C'eft  -  là  que  ces  religieux  jetèrent 
les  fondemens  de  cette  célèbre  abbaye  ù  connue, 
pour  être  le  chef-lieu  de  Tordre  de  Citeaux. 

Robert  quitta  Citeaux  ,  pour  retourner  encore 
à  Molême,  &  tâcher  de  ramener  les  religieux  h  la 
vie  régulière.  Il  laifla  pour  fon  fucceffeur  dans  le 
gouvernement  du  monaftère  de  Cîteaux  ,  Saint 
Aiberic  ,  qui  en  fut  fait  abbé  ,  en  1099.  ^^  "^°* 
naftère  fut  pris  fous  la  proteâion  du  pape  Pafchal , 
par  une  bulle  de  l'an   1  loo. 

Aiberic  &  fes  religieux  drefsèrent  les  premiers 
flatuîs  des  moines  de  Citeaux ,  &  ces  ftatuts  por- 
tent entr'autres  chofes  ,  que  la  règle  de  Saint-Be- 
noît fera  exaftemcnt  obfervée  dans  le  nouveau  mo- 
■  îiaftère  qui  fut  mis  fous  l'invocation  de  la  vierge. 

Après  la  mort  de  faint  Aiberic,  faint  Etienne 
fut  élu  abbé.  Ce  nouveau  chef  s'attacha  enentiellc- 
ment  à  entretenir  parmi  fes  religieux  cet  efprit 
de  pauvreté  dont  il  vouloit  qu'ils  fiflent  profefîion  : 
7I  exigea  que  ce  même  efprit  parût  jufqu'aux 
pieds  <les  autels  dans  les  décorations  Se  les  orne- 
«len'^  de  l'églife.  La  vie  pauvre  6c  auftère  que  l'on 
iiienoit  dans  cette  communauté  étoit  telle  que  les 
religieux  fe  voyaient  quelqufjo2s_contraints  de 
demander  raumcne,  Perfonne  ne  fepréfentoit  pour 
remplacer  ceux  qiù  niouroient;  Saint  Etienne  enfin 
pcrdoit  l'cfpérance  de  kifier  des  fucce/Teurs,  lorf- 
«lue  l'illuflre  S?int  Bernard  fe  préfenta.  Tan  1 1 13 , 
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avec  trente  de  fes  compagnons,  pour  enibralîcr  la 
vie  pénitente  de  Citeaux. 

L'exemple  de  Bernard  attira  un  fi  grand  nombre 
d'autres  fujets  que  le  mcnaflèie  de  Citeaux  ne 
fe  trouvant  plus  afiez  grand  pour  les  contenir, 
Saint  Etienne  fongea  à  former  de  nouveaux  éta- 
blidemens.  Le  premier  fut  celui  de  la  Ferté,  dio- 
céfe de  Châlon^.  ,  où  Bertrand  fut  placé  pour  abbé; 
cnfuife  celui  de  Pontigny  ,  diocèfe  d'Auxerre  , 
gouverné  par  Saint  Hugues;  le  troifiéme,  celui  de 
Clairvaux,  dont  Saint  Bernard  fiit  le  premier  abbé; 
le  quatrième,  celui  de  Morimond,  qu'on  mit  fous 
ladminifiration  du  nommé  Arnaud. 

L'ordre  ayant  augmenté  de  quatre  autres  monaf- 
tères  peu  de  temps  après  ,  Saint  Etienne  chercha 
à  unir  tous  ces  établIiTcmcns  par  les  liens  de  la 
charité  &  de  l'uniformité  d'obfervance,  c'eil  ce  qui 
donna  lieu  à  ce  fiuneux  fiatut,  qu'oïl  a  appelé  de- 
puis, &  qu'on  appelle  encore  /a  carte  de  charité', 
11  en  eft  parlé  aux  articles  Bernardin  &  Carte, 

Cet  ordre  fit  des  progrès  rapides  dans  toute  la 
partie  occidentale  de  la^chrétienté  ;  à  j--eine  avoit-il 
cinquante  ans  d'exiAcnce  qu'il  étoit  compofé  de 
cinq  cents  abbayes;  &  malgré  les  précautions  que 
l'on  prit,  pour  qu'il  ne  s'étendit  pas  d'avantage,  il 
fe  trouva,  au  bout  de  cent  ans  ,  compofé  de  près 
de  deux  mille  abbayes. 

L'obfervance  primitive  régnoit  encore  dans  cet 
ordre ,  au  milieu  du  treizième  fiècle  ,  malgré  les 
richefTes  qu'il  pofledoit,  lorfqu'il  furvint  des  divi- 
fions  au  fujet  de  l'interprétation  de  quelques  points 
de  la  carte  de  charité,  ('ependant  les  difficultés 
furent  levées  par  une  bulle  de  Clément  IV  ,  qu'on 
appelle  dans  l'ordre  la  Clémentine  ;  mais  au  qua- 
torzième fiècle  on  commença  à  fe  relâcher  de  Inn- 
cicMue  ferveur.  Benoit  XII ,  qui  avoit  été  religieux 
de  cet  ordre  ,  chercha  à  y  remédier,  &  il  y  eut 
à  ce  fujet  une  autre  bulle  qu'en  nomma  B  nid'x- 
tine.  Labus  ne  fut  corrigé  que  pour  un  temps;  i'cf- 
prit  de  propriété  fe  gliiiir  dans  l'ordre  :  Eugène  IV 
écrivit  à  labbé  de  Citeaux  de  remédier  aux  défor- 
dres  dont  on  lui  avoit  porté  des  plaintes  ;  Nicolr.s  V 
ordonna  formellement  qu'on  eût  à  reprendre  l'aiv 
cienne  difcipline  régulière  :  mais  les  guerres  dont 
les  provinces  étoient  affligées ,  renduxnt  inutiles 
toutes  ces  remontrances.  Les  mœurs  enfin  Ats 
religieux  devinrent  fi  fcandaleufcs  ,  que  plufieurs 
fouverains,  dans  les  états  defquels  ils  étoient  fitués, 
follicitèrent  le  pape  Innocent  VIII  de  les  fupprimer; 
d'autres  fe  contentèrent  de  demander  à  ce  pontite 
une  rkîorme. 

Charles  VIÎI ,  roi  de  France ,  fit  de  fortes  inf- 
tances  auprès  du  pape  pour  les  obliger  à  repren- 
dre l'obfervance  régulière.  Il  fut  ordonné,  pour  cet 
effet ,  qu'il  y  auroit  une  convocation  extraordi- 
naire des  abbés  de  l'ordre  à  Paris.  L'aflciViblée  fe 
tint,  en  1493  ,  au  collège  des  bernardins.  Il  y  eut 
nombre  d'articles  de  réforme  dont  la  confirmation 
Si  l'exécution  furent  renvoyées  au  premier  chapi- 
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trc  gtîiléi'al  qui  fe  tiendroit  à  Cîteaiix.  Mais  bien 
loin  de  fe  prêter  à  l'exécution  de  ces  articles  , 
quelques  religieux  agiffant  fecrettement ,  firent  ren- 
dre fur  les  remontrances  du  procureur  général  , 
un  arrêt  au  parlement  de  Dijon  ,  par  lequel  les 
articles,  dont  ils  s'agifibit,  furent  annuUés  comme 
ayant  été  faits  au  préjudice  des  ftatuts  de  l'ordre, 
qui  veulent  que  les  affemblées  générales  fe  tiennent 
à  Cîteaux  ;  ainfi  ces  mêmes  artictes  demeurèrent 
fans  effet. 

On  fentoit  plus   que   jamais  la   ncceflîté  d'une 
réforme ,    lorfque  dom    Denis  l'Argentier  ,  abbé 
de  Clairvaux ,  chercha  à  l'introduire  dans  fon  ab- 
baye en  1615.  Il    parvint  à   la   faire  adopter    de 
plufieurs  maifons  de  fa  filiation.  Le  chapitre  géné- 
ral de  l'ordre  ,   tenu  en   161 8  ,  parut    n'être    pas 
contraire  à     cette    réforme  ,    en   permettant  aux 
monaftëres  à  qui  elle  plairoit ,    de  s'y  foumettre. 
Comme  l'ordre  tie  Cîteaux  n'étoit  pas  le  feul  qui 
eût  befoin   d'être  réformé,  Louis  XIII  obtint  de 
Grégoire  XV  un  bref  portant   commiifion  au  car- 
dinal de  la  Rochefoucault  pour  rétablir  la  régula- 
rité par  -  tout  où  elle  feroit  nécciïaire.  L'abbé  & 
les   quatre  premiers   pères  de  Cîteaux   voulurent 
bien  s'y  foumettre  en  apparence ,  &  firent  fibien  au- 
près du  cardinal  ,  qu'ils  fe   firent  confier  l'exécu- 
tion de  fes   ordres  pour   la    réforme.    En  confé- 
quénce  ,   ils  affeflèrent  de  compofer  une  congré- 
gation de    nouvelle  obfervance  des  monaftères  de 
la  filiation  de  Clairvaux.  Mais  au  premier  chapitre 
qui  fe  tint ,  ils  fe  prêtèrent  avec  plaifir  à  voir  an- 
nuller  tout  ce  qu'on  avoit  préparé  en  apparence 
pour  l'éreftion  de  cette  nouvelle  congrégation. 

Dom  Denis  l'Argentier,  auteur  de  la  réforme, 
étant  mort ,  Claude  l'Argentier  ,  fon  neveu  &  fon 
fucceifeur ,  ne  fut  point  favorable  à  ceux  qui  l'a- 
voient  embrafiTée.  Ceci  occafionna  des  troubles  au 
fiijet  defquels  les  religieux  zélés  réclamèrent  la 
proteftion  du  cardinal  de  la  Rochefoucault,  qui  leur 
fit  expédier  une  ordonnance  portant  défonfes  de 
rien  innover  dans  le  régime  de  l'abbaye ,  &  l'évo- 
que de  Langres  fut  chargé  de  faire  mettre  cette 
ordonnance  à  exécution.  Mais  lorfqu'il  fe  préfenta , 
les  religieux  qui  ne  vouloient  point  de  la  réforme 
&L  qui  étoient  en  plus  grand  nombre  ,  lui  fermè- 
rent les  portes  de  l'abbaye  &  interjetèrent  appel 
comme  d'abus  au  parlement  de  Paris  ,  de  l'ordon- 
nance du  cardinal  &  de  fa  commififion. 

Les  troubles  continuèrent ,  Sc  le  roi  obtint  d'Ur- 
i)ain  VIII,  un  nouveau  bref  qui  autorifa  pour  la 
féconde  fois  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  à  ré- 
tablir l'ancienne  difcipline  dans  l'ordre  de  Citeaux. 
Ce  cardinal  pour  agir  avec  plus  de  fuccès  qu'il  ne 
l'avoir  fait  en  premier  lieu,  indiqua  une  afiemblée 
générale  de  tous  les  abbés  &  fupérieurs  de  l'ordre 
qui  s'étoient  rendus  à  Paris  ;  &  après  une  dé- 
libération de  l'afiemblée  en  1634  ,  il  rendit  fon 
ordonnance  générale  touchant  la  rétorme. 

Comme  l'abbé  de  Citeaux  ,   &  les  quatre  pre- 
miers pères ,  excepté  l'abbé  de  Pontigny ,  avoient 
Tome  m. 
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affeflé  de  ne  point  fe  trouver  à  l'affemblée ,  ils 
appelèrent  au  faint  fiège,  de  l'exécution  de  l'ordon- 
nance 4u  commiiïaire  ,  fe  pourvurent  devant  le  roi 
&  s'adrefilerent  enfin  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
avoir  fa  protedion  ,  en  lui  promettant  d'exécuter 
tout  ce  qui  lui  feroit  agréable  pour  une  plus  grande 
régularité. 

Le  cardinal  de  Richelieu  fit  propofer  des  arti- 
cles de  réforme  qui  furent  acceptés  &  fignés  au 
mois  de  mars  1635  ,  ^^"^  l'abbaye  de  Royau- 
mont.  Mais  comme  les  moines  ne  fongeoient  nul- 
lement à  les  exécuter  ,  le  cardinal  remit  toute 
autorité  au  commilTaire  le  cardinal  la  Rochefou- 
cault ,  qui  rendit  un  nouvelle  ordonnance  pour 
l'exécution  provifoire  de  l'ordonnance  générale  qu'il 
avoit  rendue ,  &  cette  ordonnance  s'exécuta  d'a- 
bord dans  le  collège  de  Saint-Bernard,  à  Paris  ,  où 
l'étroite  obfervance  fut  introduite. 

Ce  coup  d'autorité  fit  comprendre  aux  premiers 
abbés  qu'ils  ne  pourroient  à  la  fin  éviter  la  ré- 
forme s'ils  ne  trouvoient  le  fecret  de  regagner  la 
protedion  du  premier  miniftre.  Dans  cette  vue 
ils  perfuadèrent  à  dom  Pierre  de  Nivelle  ,  alors 
abbé  général  de  Citeaux  ,  de  fe  démettre  de 
fon  titre;  ce  qu'il  fit;  &  l'on  élut  à  fa  place  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  dans  l'efpérance  qu'il  ne 
feroit  point  favorable  à  la  réforme  ;  mais  on  fe 
trompa.  Lorfque  ce  miniftre  fut  revêtu  de  cette 
dignité  ,  il  fe  fervit  de  l'ainorité  qu'elle  lui  donnoit 
pour  féconder  la  réforme  :  il  commença  par  l'é- 
tablir dans  fon  abbaye  de  Cîteaux ,  îk.  relégua 
dans  divers  monaftèrcs  de  l'ordre  ,  les  religieux 
qui  ne  voulurent  pas  la  recevoir.  Mais  aufTitôt 
qu'il  fut  mort,  les  religieux  rélégués  rentrèrent  à 
Citeaux  en  tumulte ,  &  procédèrent  à  l'éle.:lion 
d'un  nouvel  abbé,  laquelle  fut  cependant  déclarée 
nulle  comme  ayant  été  faite  contre  les  formes. 

Le  pape  informé  des  troubles  qui  régnoient  dans 
les  monaftères  de  Cîteaux  ,  nomma  de  nouveaux 
commiffaires  qui  confirmèrent  par  une  fentence  du 
23  juin  1644,  l'ordonnance  du  cardinal  de  la  Roche- 
foucault dont  on  s'étoit  rendu  appelant.  Mais  il  y 
eut  encore  appel  de  cette  fentence  au  pape  ;  appel 
en  même-temps  comme  d'abus  au  parlement;  dé- 
fiftement  de  l'appel  comme  d'abus  &  recours  au 
confeil  du  roi,  d'où  il  émana  le  5  avril  164^,  un 
arrêt  qui  d'un  coté  déclara  abufive  en  quelques  points 
la  fentence  des  commifîaires,  &.  de  l'autre  côté  en 
ordonna  l'exécution. 

Les  rehgicux  qui  vouloient  la  réforme  ne  furent 
pas  contenu  de  cet  arrêt  :  à  la  première  nomination 
qu'il  fallut  faire  d'un  abbé,  ils  affe61èrent  de  prendre 
un  fujet  de  leur  obfervance.  Les  anciens  qui  étoient 
en  plus  grand  nombre  votèrent  pour  un  autre  fujet 
qi!i  penfoit  comme  eux  :  la  nomination  de  ce  dernier 
prévalut  j  &  le  premier  ufage  qu'il  fit  de  fon  auto- 
rité fut  de  bannir  de  l'abbaye  de  Cîteaux  la  réforme 
que  le  cardinal  de  Richelieu  y  avoit  introduite.  La 
réfiftance  de  la  plupart  des  religieux  à  fordr  de  leur 
relâchement  alla  jufqu'au  point  de  porter  le  pape  à 
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caller  par  un  bref  les  fentences  des  commifîaires 
qu'il  avoiî  nommés,  &.  en  conléquence  à  annuller 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  cardinal  de  la  Ro- 
chefoucault. 

U  fut  encore  queftion  de  réforme  fous  Alexan- 
dre Vil.  Ce  pape  pour  concilier  les  efprits ,  donna 
un  bref  le  19  avril  1666,  par  lequel  les  chofes  furent 
réglées  de  manière  à  pratiquer  l'uncienne  obfervance 
fans  trouble  ni  divifion.  Cependant  il  y  eut  des  ar- 
ticles contenus  dans  ce  bref  pour  la  réforme  de  l'or^- 
dre  en  général,  fuivant  la  règle  de  £aint  Benoît  & 
les  conllitutions  de  Citeaux  Les  fupérieurs  ayant 
été  attentifs  à  les  faire  obferver ,  Tordre  par  ce 
moyen  s'eft  relevé  de  fon  ancien  relâchement. 

Ainfi  par  rapport  à  l'état  adluel  de  C  teaux  ,  & 
aux  privilèges  de  l'ordre  de  Citeaux,  voyez  ce  qui 
a  été  dit  à  Tarticle  BerNARDIN  (  i  ). 

Congrégations  particulières  dans  l'ordre  de    Citeaux. 

La  plus  ancienne  congrégation  réformée  de  cet 
©rdre  a  commencé  en  Efpagne  par  les  foins  de  Mar- 


(  1  )  Le  privilège  des  reli|ieux  de  Cîteai.x  de  ne  point 
^aycp  la  dîme  des  terres  de  leur  ancienne  dotation  qu'ils 
doanent  à  lerine  ,  fut  long-temps  inconnu  dans  les  pays- 
bas.  Leur  exemption  y  etoit  bornée  aux  terres  qu'ils  cul- 
tivoieiit  à  leurs  frais  &  jour  leur  profit  particulier.  Mais 
les  lettres-patentes  de  Louis  Xlll  fureiu  étendues  à  ces 
provinces  p.ir  elles  qu'accorda  Louis  XIV  aux  religieux 
de  cet  ordre  ,  au  mois  de  décembre  i/ti  ,  &  qui  furent 
legilt/écs  au  parlement  de  Douai  le  24  fcricr   i72<S. 

On  a  demandé  (i  ce  privilège  avoit  aulfi  lieu  à  l'égard 
de  ceux  qui  poilèdent  la  dîuie  à  titre  particulier  .  ou 
s'il  étojt  borné  à  ceux  q<:i  la  polFcdent  jure  communi. 
2azius  ,  en  fon  confeil  i  6  ,  foutient  qu'il  ne  louffrc  aucune 
reihiftion.  Son  lentiment  paroît  fondé  fur  les  chapitres  8 
&.  y  du  titre  d^  decimis  dans  les  décrétales  :  le  grand  con- 
lei!  de  Malines  l'a  même  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  jan- 
vier 171}  rendu  en  faveur  de  l'abbaye  de  Dunes  ,  qui  eft 
un  des  cent  foixa^ite  monaitères  fondés  par  Saint  Ber- 
nard ,,  contre  l'évêque  de  Bruges  qui  poflédoit  à  titre  par- 
ticulier la  dîme  dont  il  étoit  queftion. 

M.  du  Fief,  en  fon  recueil  d'arrêts,  prétend  que  le 
même  tribunal  ji  gea  le  contraire  le  2S  odlobre  163?. 
Mais  le  cas  étoit  particulier.  La  dîme  dont  il  s'agiilbit 
avoit  été  donnée  pjr  Mathilde  ,  comtefTe  de  Flandre  , 
pour  la.  fondation  d'uue  chapelle  ,  qui  n'avoir  pas  d'autres 
biens.  Les  terres  fur  leJ'quelles  elle  fe  levoit  apparte- 
Tioient  à  l'abbaye  de  Los  ^  ordre  de  Cîceaux  ,  qui  ne 
jouiflbit  pas  alors  de  l'exemption  ,  parce  qu'elle  les  avoit 
affermées.  Mais  les  ayant  fait  labourer  pour  ion  compte, 
elle  préteidit  n'être  pas  obligée  de  payer  la  dîme.  Le 
bénéficier  répondit  que  fi  les  religieux  joui-Toient  de  leur 
exemption  ,  la  chapelle  s'anéantiroit  ,  parce  qu'elle  n'a- 
vuJc  pas  d'autres  biens  que  cette  dîme  ,  &  qu'il  n'étoit  pas 
probable  qiie  les  papes  eufient  voulu  étendre  jufqu'à  ce 
Jioint  les  privilèges  qu'ils  avoient  accordés  à  cet  ordre  , 
x^u'ainfi  leur  exemption  devoit  ceîTer  à  caufe  de  la  fingu- 
Jarité  du  fait.  Malgré  la  folidité  de  ces  raifons  ,  le  bé- 
néficier fut  dèbovité  de  fon  oppofition  par  Centcnce  de  la 
jîouvernance  de  Lille  ,  confirmée  au  confeil  provincial  de 
Gand.  Mais  fur  l'appel  au  grand  confeil  de  Malines  ,  ces 
deux  jugemens  fuient  réformés.  1!  eit  vifible  qu'il  ne 
S^iigiiToK  pas  précifément  en  ce  cas  de  favoir  fi  le  privilège 
avoit  a  (li  liet'  quand  la  dîme  eft  polTédee  à  titre  particu- 
lier, h'ote  di  M,  MsKlsr,  ayocat  au  parhmint  de 
.Tlandre, 
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t!n  de  Vargas ,  religieux  de  l'abbaye  de  Plédra ,  ail 
diocèfe  de  Tarragone.  Il  alla  avec  u  de  fes  com- 
pagnons à  Rome,  demander  la  permiiTion  d'intro- 
duire la  réforme  qu'il  avoit  en  vue.  M.irtin  V  le  lut 
permit,  Scconfentitque  les  monaftèresoîielle  feroit 
introduite  fuifent  exempts  de  la  jnridiiSHon  du  cha- 
pitre général,  &  même  de  celle  de  l'abbé  de  Ci- 
teaux. 

Martin  de  Vargas  à  fon  retour  de  Rome,  fe  retira 
dans  une  efpece  de  folicude  fur  les  rives  du  Tage 
près  de  Tolède ,  &  y  bâtit  le  monallère  auquel  on  a 
donné  depuis  le  nom  de  Mont-Sion.  Eugène  IV  con- 
firma ce  nouvel  ètabliffement,  &  ordonna  que  ce 
monaftère  ,  ainfi  que  ceux  qui  s'établiroient  dnns  la 
fuite  pour  la  même  obfervance  ,  ne  formereient 
qu'une  feule  congrégation ,  dont  le  général  auroit 
le  titre  de  réformateur,  mais  que  la  conlirmation  en 
appartiendroit  à  l'abbé  de  Citeaux, 

Cette  réforme  ne  fit  pas  de  grands  progrès  dans 
les  commencemens;  mais  dans  la  fuite  elle  devint 
confidérable  par  le  grand  nombre  des  monaftéres  qui 
s'y  fournirent. 

L'habillement  des  religieux  de  cette  réforme  ne 
diiîère  de  celui  des  autres  moines  de  Cîteaiix,  qu'en 
ce  que  leur  ceinture  eft  de  laine  blanche  &  que  la 
ceinture  de  ceux-ci  eft  de  laine  noire. 

Il  fe  fit  une  autre  réforme  de  l'ordre  de  Citeaux 
dans  la  Tofcane  &  la  Lombardie ,  fous  une  feule  con- 
grégation du  titre  àefaint  Bernard  en  1497.  Le  chef 
de  cette  congrégation  a  la  qualité  de  préfident.  Lorf- 
qii'il  fe  trouve  en  perfonne  au  chapitre  général  de- 
Citeaux,  il  prend  fon  rang  Immédiatement  après  les. 
quatre  Ipre/riers  pères  de  l'ordre,  qui  font  ceux  de 
la  Ferté,  de  Pontigni ,,  de  Clairvaux  &  de  Mori- 
mond. 

Une  autre  congrégation  particulière,  mais  qui  n  a 
pas  embrafte  la  réforme,  eft  celle  qu'on  appelle  A' Ara- 
gon, qui  comprend  les  monaftéres  de  ce  royaume, 
&  de  ceux  de  Navane,  de  Valence,  de  Catalogne 
&  de  l'île  Majorque.  Le  trop  grand  éloignement  de 
Citeaux  chef-lieu  de  l'ordre,  ht  ériger  cette  congré- 
gation en  1616 ,  pour  être  gouvernée  par  un  vicaire 
généraL  Elle  reconnoît  la  fupériorité  de  l'abbé  géné- 
ral, &  députe  un  abbé  à  tous  les  chapitres  généraux 
de  l'ordre.  Elle  tient  fes  chapitres  particuliers  tous 
les  quatre  ans.  L'abbé  de  Citeaux  &  les  quatre  pre- 
miers pères  de  l'ordre,  ou  les  commiftaires  députés 
par  le  chapitre  général,  ont  droit  d'y  préfider.  Le 
vicaire  général,  les  vifiteurs  &  les  définiteurs après 
leur  nomination  ,  prêtent  le  ferment  à  l'ordre ,  c'eft- 
à-dire  au  chapitre  général  &  à  l'abbé  de  Citeaux. 
Les  règlement  particuliers  que  fait  la  congréga- 
tion doivent  être  confirmés  par  le  chapitre  géné- 
ral. Cette  congrégation  ne  peut  avoir  d'autre  pro- 
cureur général  en  cour  de  Rome  que  celui  de  l'ordre. 
Il  s'érigea  encore  en  162:;  un  nouvelle  congréga- 
tion des  monaftéres  de  l'ofdre  de  Citeaux  dans  l'état 
eccléfiaftique  &  le  royaume  de  Naples,  fous  le  titre 
de  congrégation  romaine.  Le  chef  de  cette  congréga- 
tion a  le  titre  de  ^rkM^nu  Les  monaftéres  qià  la 
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Pîrment  font  néanmoins  toujours  fournis  à  la  juri- 
di(5tion  ,  à  la  vifite  &  à  la  corredion  de  l'abbé  de 
O'teaux,  &  les  règlemens  particuliers  de  cette  con- 
grégation n'ont  d'autorité  qu'autant  qu'ils  ont  été 
confirmés  au  chapitre  général  de  l'ordre  oii  elle  eft 
obligée  d'envoyer  deux  abbés  chaque  fois  qu'il  fe 
tient. 

La  congrégation  de  la  CaUbre  sVft  formée  en 
1633,  à-peu-près  aux  mêmes  conditions  que  celle 
de  Rome.  Le  grand  monaftère  de  Notre-Dame  du 
Secours  ,  qui  formoit  anciennement  l'abbaye  de 
Flore ,  &  qui  étoit  le  chef  lieu  de  l'ordre  de  ce  nom  , 
dépend  de  cette  congrégation. 

Il  y  a  eu  en  France  des  congrégations  de  réforme 
particulière  de  l'ordre  de  Citeaux  :  telle  eft  entre 
autres  celle  des  Feuillans. 

Il  y  a  encore  celle  de  la  Trape  &  celle  de  Sept- 
Fonds. 


Rdïgieufes  de  l'ordre  de  Citeaux. 

Les  hiftoriens  de  Citeaux  ne  font  point  d'accord 
fur  l'origine  des  religieufes  de  cet  ordre.  Les  uns 
l'attribuent  à  fainte  Humbelme  .  fœur  de  (aint 
Bernard  ,  d'autres  l'attribuent  à  faint  Bernard  lui- 
même.  Le  premier  monaftère  de  ces  religieufes 
fut  celui  de  Juilly  ;  mais  le  plus  célèbre  fut  celui 
de  Tart ,  dlocèfe  de  Langres ,  fondé  en  11 20  par 
faint  Etienne.  On  ne  fait  pas  trop  quelles  étoient 
les  premières  conftitutions  de  ces  religieufes. 

Le  monaftère  de  faint  Antoine  à  Paris  eft  un 
des  plus  confidérables  de  France.  L'abbeffe  y 
jouit  des  plus  beaux  droits  ,  comme  dame  en 
partie  du  fanxbourg  qui  porte   le  nom   de  cette 

abbaye. 

Les  religieufes  de  Citeaux  ne  furent  pas  plus 
exemptes  du  relâchement  que  les  moines  eux- 
mêmes  :  il  y  avoit  des  abbayes  où  elles  n'obfer- 
voient  point  la  clôture  &.  où  elles  vivoient  dans 
prefque  tout  le  luxe  des  femmes  du  monde.  Telle 
étoit  entr'autres  l'abbaye  de  Sainte  Catherine, où 
Louife-Thérèfe  Ballon  ,  fille  d'un  gentilhomme  du 
duc  de  Savoie ,  chercha  à  introduire  la  réforme  ; 
elle  y  réufTit  &  la  continua  du  côté  de  Genève  & 
dans  la  Savoie  ;  après  quoi  elle  revint  en  France 
en  1631  &  fit  des  établiflemens  à  Vienne  en  Dau- 
phiné  ,  à  Lyon ,  à  Toulon  &  à  Marfeille.  Thérèfe 
Ballon  eut  une  concurrente  pour  la  réforme  ,  & 
cette  concurrente  fut  une  religieufe  nommée  la 
mère  Ponçonas,  qui  établit  en  1636  dans  le  faux- 
bourg  Saint-Germain  à  Paris,  des  Bernardines  dites 
rcfoivices,  &qui  font  connues  aujourd'hui  fous  le 
titre  de  fille  du  précieux  furg ,  dans  la  rue  de  Vau- 
girard. 

Les  religieufes  de  Port  royal ,  près  Paris ,  font 
encore  de  l'ordre  de  Citeaux, 
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L'abbaye  de  Tart ,  qui  étoit  le  chef-lieu  de  tout 
l'ordre  des  religieufes  de  Citeaux  ,  avoit  fuiguliè- 
rement  befoin  de  réforme ,  lorfqu'elle  y  fut  intro- 
duite en  16 17  par  Jeanne  de  Courcelle  dePourlan. 
L'oraifon  &  les  pratiques  régulières  en  étoient 
entièrement  bannies  ;  on  y  danfoit  &  l'on  y  jouoit 
comme  dans  une  maifon  féculière.  Les  religieufes 
ne  refpiroient  que  le  luxe ,  la  vanité  &  les  plai- 
firs  ;  mais  lorfquc  Jeanne  de  Pourlan  en  fut  nom- 
mée abbefTe,  elle  fut  fi  bien  fe  ménager  les  efprits, 
qu'elle  parvint  à  faire  quitter  à  les  religieufes 
leurs  anciennes  habitudes  ;  de  forte  qu'aujourd'hui 
elles  vivent  dans  l'obfervance  la  plus  régulière» 
Ajoutez  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Ber-' 

NARDINE. 

Voyez  l'hijloire  de  l'ordre  de  Cîteaux  par  le  Nain  ; 
le  catalogue  des  ordres  religieux  par  le  jéfuite  Bo" 
nanni  ;  l'hiftoire  des  ordres  religieux  par  le  père  Hélioti 
Voyez  auflî  les  articles  BÉNÉDICTIN  ,  Bernardin  * 
Religieux,  Translation,  &c.  (^Article  de  M, 
D  ARE  AU ,  avocat ,  &c.  ) 

CITERNE.  C'eft  un  lieu  fouterrein  &  voûté 
dont  le  fond  pavé  ,  glaifé  ou  couvert  de  fable , 
eft  dcftiné  à  recevoir  ou  à  conferver  les  eaux  de 
pluie. 

La  coutume  de  Paris  ,  celle  de  Calais  ,  &  celle 
d'Orléans  difent ,  «que  nul  ne  peut  faire  foffes 
»  à  eau  ,  s'il  n'y  a  fix  pieds  de  diftance  en  tout 
)»  fens  des  murs  appartenans  au  voifin  ou  mi» 
»  toyen  ». 

Pluficurs  auteurs  ont  mis  les  Citernes  au  rang 
des  foffes  à  eaux  ;  mais  Defgodets  obferve  qu'ils 
n'ont  pas  confidéré  que  les  Citernes  ne  font  pas 
de  même  nature ,  &  qu'elles  fervent  à  des  ufages 
différens  ou  contraires.  En  effet ,  les  foffes  à  eaux 
font  des  puifarts  deftinés  pour  détourner  &  faire 
difparoître  les  eaux  qui  y  coulent,  &  les  Citernes 
font  faites  pour  conferver  &  contenir  les  eaux  qui 
s'y  trouvent,  fans  qu'elles  en  puiffent  fortir  ,  car 
fans  cela  les  Citernes  feroient  inutiles. 

Suivant  Defgodets  ,  dont  l'avis  nous  paroît  fondé 
fur  l'ufage  de  plufieurs  provinces  ,  il  fufHt  pour 
appuyer  une  Citerne  contre  un  mur  mitoyen,  de 
faire  au-devant  un  contre-mur  d'un  demi  pied  d  é- 
paiffeur  :  c'eft  d'ailleurs  la  règle  prefcrite  par  l'ar». 
ticle  191  de  la  coutume  de  Paris  pour  la  conftruc* 
tion  des  puits.  , 

En  revêtant  une  Citerne  de  bons  murs  fufîifam* 
ment  épais  pour  foutenir  la  pefanteur  de  l'eau,  il 
eft  certain  qu'à  quelque  place  que  ces  Citernes 
foient  placées  ,  elles  ne  peuvent  nuire  aux  voifins 
par  la  iiitration  de  leurs  eaux  ,  ni  par  aucune  autre 
caufe. 

Si  une  Citerne  eft  commune  à  plu/ieurs  m,-;'» 
fons  &  qu'elle  vienne  à  fe  dégrader  ov\  à  être  en 
danger  de  ruine,  un  voifin  intére/Ié  peut  contrain- 
dre par  juftice  les  autres  voifins  qui  y  ont  droit, 
à  contribuer  pour  leur  part  ou  portion  à  la  répa* 
ration, 
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Si6      CITRON,  CIVERAGE. 

Voyez  les  lois  des  bâtimens  par  Defe^odets ,  avec 
les  notes  de  Goupy  ;  les  coutumes  de  Paris  ,  d'Or- 
Uans  &  de  Calais;  l'architeflure  de  Bullet,  avec  fes 
conférences  fur  la  coutume  de  Paris.  (  Article  de  M. 
H'^*  DZ  R**  ingénieur  &  commis  des  finances,') 

CITRON.  Sorte  de  fruit. 

Les  Citrons  aigres  doivent  à  l'entrée  des  cinq 
grOiT^s  fermes  cinq  fous  par  cent  en  nombre ,  Si 
les  Citrons  doux  quinze  fous,  conformément  au 
tarif  de  1664. 

Les  mêmes  fruits  doivent  pour  droit  de  fortie , 
dix  fous  par  cent  en  nombre,  fuivant  le  même 
urif 

Voyez  le  tarif  cité ,  &  les  articles  ENTRÉE, 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c, 

CIVERAGE.  Salvaina,  dans  fon  ufnge  des  fiefs 
définit  'e  Civerage  un  àro'tt  d'avenage  qui  c(\  dû 
communément  aux  feigneurs  pour  les  ufages  qu'ils 
ont  concédé  aux  habitans  de  leurs  terres.  Cet  auteur 
ajoute  que  ce  droit  eft  très-commun  en  Provence 
6c  en  Dauphiné. 

Ragueau,  dans  fon  indice,  le  nomme  Cineragc , 
c'eft  une  méprife. 

Suivant  Salvaing  le  Civerage  eft  un  droit  d'ave- 
nage; mais  qu'eft-ce  que  ce  droit  d'avenage  ?  Pcn- 
tanus,  fur  l'article  40  de  la  coutume  de  Blois,  le 
définit  ,  une  redevance  annuelle  en  avoine  que  les 
habitans  rendent  à  leur  feigneur  pour  le  droit  d'en- 
voyer paître  leurs  beftiaux  dans  les  bois  &  marais 
de  la  feigneurie  :  avenajia  vulgus  appellat  annua 
trïbuta  dvencz ,  ut  iplum  nomen  fonat  ^  quœ  com^.'i 
noft'o  ah  illorum  incolis  penduntur ,  propter  jus  paf- 
cendi  animalia  ,  in  filvis  ,  pafcuis ,  paludibufque  co- 
rn, tis. 

Différentes  coutumes  parlent  de  ce  droit  d'ave- 
venage,  Blois,  article  40;  Anjou,  article  128; 
Maine,  article  138  ,  Dunois  ,  articles  27,  28,  &c. 

La  coutume  de  Blois  dit  expreiTément  que  Tave- 
nage  eft  un  droit  prefcriptible  ;  ainfi  les  débiteurs 
peuvent  par  le  non  payement  en  acquérir  la  libé- 
ration. Le  motif  de  cette  prefcriptibilité  eft  facile 
à  faifir.  L'avenage  eft  à  la  vérité  mis  au  nombre 
des  droits  feigneuriaux  ;  mais  c'eft  un  droit  extra- 
ordinaire ,  &  il  eft  de  principe  que  tous  les  droits 
feigneuriaux  extraordinaires  fe  prefcrivent  :  c'eft  ce 
que  Pontanus  a  très-bien  remarqué  :  quœ  quia  ex- 
traordinaria  funt  ;  nullas  habere  prcerogativas  intelli- 
guntur.  Cela  fera  plus  développé  au  mot  Pres- 
cription. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Blois  étant 
fondée  fur  un  principe  général ,  doit  être  étendue 
aux  coutumes  muettes. 

Dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  le  fei- 
gneur peut  doubler  l'avenage  toutes  les  fois  qu'il 
lève  la  taille  aux  quatre  cas  ,  de  manière  cependant 
que  la  preftation  n'excède  pas  vingt  -  cinq  fous 
tournois.     ' 

Quoiou'en  général  le  droit  d'avenage  ait  pour 
objet  ia  faculté  de  faire  pâturer  les  bcftiaux  dans 
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les  bois  &  marais  de  la  feigneurie  ;  cependant 
Ragueau  obferve  dans  fon  indice  des  droits  royaux  , 
que  par  l'ancienne  coutume  de  la  châtellenie  d'If- 
foudun ,  la  bourgeoifie  du  roi  s'appelle  avenage  , 
parce  que  l'homme  ferf  fe  peut  avouer  &  faire 
bourgeois  du  roi  en  payant  un  fetier  d'avoine  pour 
l'aveu ,  &  annuellement  pareille  quantité  à  une 
églife.  Dans  la  ville  de  Mehim  en  Bcrri  une  par- 
tie des  maifons  doivent  chaque  année  un  fetier 
d'avoine  au  roi.  Cette  preftation  n'a  pas  pour  ob- 
jet im  droit  de  pâturage.  C'eft  encore  vraifembla- 
blement  un  droit  de  bourgeoifie.  {^Article  de  M. 
H***  ,  avocat  au  parlement.^ 

CIVILISER  UNE  PROCÉDURE.  C'eft  conver- 
tir en  aétion  civile  une  affaire  qui  fe  pourfuivoit  au 
criminel. 

Cette  forme  de  procédure  étoitinutde  &  incon- 
nue, lorfque  l'inftrudrlion  criminelle  étoit  la  même 
que  la  procédure  civile  ;  lors  que  les  accufés  avoient 
le  droit  de  fe  défendre  parle  minift.ère  d'un  avocat 
&L  d'un  proctueur,  &  que  les  accufations  même 
capitales  étoient  portées  à  l'audience  ,  où  les  deux 
parties  produifoient  leurs  témoins,  l'une  pourjuf- 
tifier  fon  accufation  ,  1  autre  pour  établir  fa  dé- 
fenfe. 

Mais  depuis  que  cet  ordre  n'eft  plus  obfervé  ;. 
depuis  que  les  délations  &  les  recherches  qui  doi- 
vent produire  la  conviftion  des  crimes  font  fecrettes 
&  inconnues  à  l'accufé  féparé  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  lui  donner  des  lumières  &  des  confeils ,  8c 
qu'une  nouvelle  forme  de  procédure  criminelle 
imaginée  d'abord  par  les inqulfiteurs  ,  adoptée  bien- 
tôt par  les  cours  d  églife ,  s'eft  introduite  dans  les 
tribunaux  laïcs,  il  a  fallu  prévenir  les  tiop  grands 
abus  qui  en  feroient  réfultés  s'il  eût  été  permis  de 
retenir  long-temps  dans  les  liens  \\n  accufé  qui 
n'éroit  prévenu  que  d'une  faute  légère.  L'appareil 
terrible  de  la  voie  extraordinaire ,  a  dû  être  limité 
à  la  recherche  des  critnes  qui  pouvoient  troubler 
l'ordre. public  ,  &  il  étoit  jufte  de  l'abandonner, 
lorfqu'il  ne  s'agiiToit  que  des  intérêts  particuhers. 

Ainfi  l'ordonnance  de  1498 ,  articles  1 18  &  1 19," 
celles  de  1456,  chapitre  2,  artic'e  4,  de  1539  > 
article  150  &  de  1585,  article  189,  veulent  que 
"  fi  la  matière  eft  de  petite  importance  ,  l'on  ren- 
»  voie  les  parties  en  procé*^  ordinaire ,  qu'on  leur 
■)■>  préfige  un  délai  pour  informer  de  leurs  faits,  & 
M  cependant  que  l'accufé  foit  élargi  à  caution  limi- 
»  tée ,  félon  la  qualité  de  l'aélion  &  du  délit ,  à 
»  la  charge  de  fe  mettre  en  état  à  la  réception  de 
j>  l'enquête  ». 

Mais  il  faut  nous  fixer  à  l'ordonnance  de  1670 
qui  dans  les  articles  3  ,  4  &  5  du  titre  20  raftemble 
les  difpofiîions  éparfes  des  précédentes,  &  décide 
des  queftions  qu'elles  n'avoient  pas  prévues  ;  ces 
queftions  fe  rapportent  à  trois  objets. 

Le  premier  eft  de  favoir  dans  quelles  matières 
on  doit  Civilifer  la  procédure. 

Le  fécond  ,  dans  quelle  époque  du  procès  on 
peut  le  faire  : 
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Le  troifième  ,  qu'elle  eft  la  forme  de  procéder 
quand  une  fois  le  procès  eft  Civilifé. 

1^.  Les  afFaires  où  l'on  doit  Civilifer  les  procé- 
dures criminelles,  font  fuivant  l'ordonnance  de  1539 
celles  qui  font  de  petite  importance. 

Ainfi  il  n'eft  pas  permis,  comme  l'obfervoit 
très-bien  M.  Tnlon  dans  les  conférences  fur  l'or- 
donnance de  I  670  ,  de  recourir  à  la  voie  extraor- 
dinaire pour  toutes  fortes  de  délits  en  matière 
légère  comme  d'injure  ou  autre  femblablc  :  les 
juges  ne  doivent  pas  même  permettre  d'informer, 
mais  d'aiïlgner  les  parties  pour  les  régler  fur  le 
champ. 

Il  eft  un  ordre  de  citoyens  pour  lefqucls  l'animo- 
fi  té  qu'entraînent  les  procédures,  &  les  frais  qu'elles 
occafionnent  ont  fouvent  plus  d'inconvéniens  ,  que 
des  propos  injurieux  mais  p-iifagers. 

Cependant  fi  outre  les  injures  verbales  ,  il  y  a 
quelques  excès  peu  confidérables  ;  au  lieu  de  dé- 
créter l'information ,  les  juges  doivent  ordonner 
que  celui  dont  on  fe  plaint  fera  alîigné ,  &  fur  le 
récit  fait  à  l'audience ,  arbitrer  les  réparations. 

Il  en  su  de  même  dans  les  accufations  de  délit 
plus  graves  ,  mais  qui  ne  méritent  pas  de  peine 
affli6live. 

Si  par  les  informations  &  les  interrogatoires 
l'affaire  a  été  fuffifamment  inllruite  de  part  ik 
d'autre  ;  s'il  y  a  des  informations  ou  des  enquêtes 
refpeclives,  comme  il  arrive  lorfque  les  accufations 
font  réciproques  ,  lorfque  l'accufé  le  demande  ,  on 
lorfque  les  preuves  acquifes  contre  lui  font  com- 
plettes  &  ne  peuvent  être  détruites  par  des  preuves 
contraires  ,  on  renvoie  à  l'audience  ;  parce  que  c'eft 
la  voie  la  plus  courte  :  1'  ff.ùre  n'eil  pas  pour  cela 
Civilifée  ,  les  informations  demeurent  toujours 
pièces  fecrettes,  elles  ne  peuvent  être  commu- 
niquées qu'à  la  partie  publique;  la  partie  civile 
peut  feidemcnt  donner  fa  requête  pour  prendre 
des  conclufions  civiles  ,  &  l'accufé  pour  fournir 
fes  réponfes  ,  fans  que  le  jugement  puiife  être 
différé. 

Mais  fi  quelque  f^it  qui  peut  influer  fur  le  fort 
des  parties  n'eft  pas  fuffifamment  approfondi ,  la 
juftice  qui  ne  doit  prononcer  qu'en  connoiffance 
de  caufe  ,  les  renvoie  à  fins  civiles  pour  faire  leurs 
preuves. 

Si  des  injures  annoncées  pour  graves  fe  trouvent 
légères,  c'eft  le  cas  le  plus  ordinaire  de  renvoyer 
à  lins  civiles. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale, 
que  le  juge  doit  prendre  cette  voie  toutes  les  fois 
que  le  délit  n'«ft  prs  difpofé  à  peine  afflidive. 

Ceft  pourquoi  tous  les  auteurs  conviennent  que 
lorfque  l'accufation  eft  en  matière  réelle,  comme 
en  fait  de  chaffe  ou  de  pèche,  de  bornes  arrachées, 
de  fruits  enlevés,  &  que  l'accufé  ne  défavoue  pas 
l'adion  qui  lui  eft  imputée  ,  mais  prétend  lèiile- 
ment  être  en  droit  de  l'avoir  faire ,  en  difant  : /..  7' 
fedjurefeci;  alors  c'eft  le  cas  de  civilifer  la  procédure  ; 
pourvu  cependant  que  l'exception  de  l'accufé  pa- 
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roifte  avoir  quelque  fondement  ;  autrement ,  dans 
ces  fortes  de  matières  ,  les  délinquans  échappe-, 
roient  facilement  à  la  vengeance  des  lois. 

Comme  dans  le  cas  de  recelés  ou  de  diverti fte- 
mens  d'eftets  de  communauté,  la  loi  n'inflige  pas 
de  peine  afflidive  contre  la  veuve,  la  procédure 
doit  auffi  être  Civilifée  à  fon  égard  ;  mais  fi  ce  font 
des  étrangers  qui  ont  commis  les  recelés ,  on  doit 
continuer  de  procéder  contr  eux  à  l'extraordinaire  , 
quoique  l'on  ait  renvoyé  la  veuve  à  fins  civi- 
les ,  excepté  dans  le  cas  de  recelé  &  de  fpoliarion 
de  fucceiTion  ,  fait  à  la  fois  par  la  veuve  &  par' 
des  étrangers.  On  ne  peut  alors  divifer  l'auion  , 
pour  la  Civifer  à  l'égard  des  uns.  Se  procéderait 
criminel  en  ce  qui  concerne  les  autres. 

Quoique  les  demandes  en  féparation  de  corps 
&  d  habitation  ,  doivent  être  précédées  de  plaintes 
vendues  pour  raifon  des  févices  Se  mauvais 
traitemens,  commis  envers  une  femme  par  fon  mari, 
cependant  l'aélion  ne  peut  être  intentée  au  crimi-' 
nel  ;  la  preuve  ne  fe  fait  point  par  informations  , 
mais  par  enquêtes  refpe^lives  &  qui  fe  fignifient. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  crime, 
&  que  quelques-uns  fe  font  abfentés ,  il  faut  inf- 
truire  la  contumace  de  ceux-ci  avant  de  renvoyer 
les  autres  à  uns  civiles. 

On  ne  peut  jamais  civilifer  la  procéJure  lorfque 
la  partie  publique  eft  feule  accufatrice.  C'eft  un 
principe  établi  fur  une  jurifprudence  conftante. 

L'ordonnance  criminelle  rendue  par  le  duc  Lcr>- 
pold,  pour  la  Lorraine,  contient  à  cet  égard  des; 
difpofitlons  précifes.  Elle  porte ,  article  2,  titre  9, 
»  les  procès  criminels ,  où  nos  procureurs  ou  ceux 
5)  des  feigneurs  font  feuls  parties  ,  ne  pourront 
))  être  Civilifés  ,  même  en  cas  qui  n'auront  befoin' 
»  de  recollement  ni  confrontation  ,  faiif  à  jugei' 
)>  fur  les  informations,  interrogatoires  8ê  autres- 
j)  pièces  du  procès  ,  ainfi  que  de  raifon.  v 

1°.  L'ordonnance  veut  que  l'on  Civilifé  la  pro- 
cédure avant  la  confrontation  des  témoins. 

L'article  4  ordonne,  qu'après  la  ccnfrontation  9 
l'accufé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  procès  ord!-' 
naire ,  mais  qu'il  fera  prononcé  définitivement  fur 
fon  abfoluîion  ou  fa  condamnation  :  félon  quel"' 
ques  auteurs  ,  on  ne  peut  civilifer  le  procès  , 
quand  même  la  confrontation  feroit  nulle. 

Mais  on  peut  recevoir  les  parties  à  l'ordinaire ,' 
foit  avant,  foit  après  le  recolement  ,  parce  qu'il 
précède  la  confrontation  ;  aSlfi  il  paroît  qu'aux  tet- 
mes  de  l'ordonnance  on  peut  Civilifer  une  procé- 
dure en  tout  état  de  cauib,  jufqu'à  la  confronta- 
tion. Cependant  divers  auteurs  prétendent  qu'il 
fuit  auparavant  que  les  accufés  aycnt  prêté  leur 
interrogatoire  ;  la  raifon  qu'ils  en  donnent  ,  eft 
qu'un  accufé  propofe  fes  défenfes  &  fait  conno:- 
tre  fa  juftification  dans  l'interrogatoi'-e  ;  m<:is  lorf- 
que les  dépofitions  ne  font  point  de  charge  ,  8c 
que  l'objet  de  la  plainte  eft  frivole  ou  léger  ,  il 
n'eft  pas  befoin ,  fans  doute ,  que  la  juftice  fall«; 
>  entrer  l'accufé  dans  des  détails  fupertîus. 
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*  D'ailleurs ,  pour  faire  fubir  l'interrogatoire  à 
un  accufé  ,  il  faut  le  décréter.  Or  qu  eftce  qu  un 
décret  en  matière  criminelle  ?  C'ell ,  fuivant  la 
définition  de  tous  nos  auteurs,  l'acte  décerné  par 
le  juge  ,  contre  celui  fur  lequel  portent  les  charges 
contenues  en  l'information.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
décréter,  il  faut  ouil  y  ait  des  charges;  &  comme 
il  eft  toujours  lai/Té  à  la  prudence  du  juge  de  dé- 
cider s'il  y  a  charge  ou  non  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft 
toujours  en  fon  pouvc  ir  de  ne  pas  décerner  des 
décrets.  L'argunient  eft  fans  réplique. 

Le  décret  peut  encore  fe  confidércr  fous  un  autre 
point  de  vue. 

Dans  les  principes  judiciaires,  ce  n'efl  pas  une 
peine  ;  mais  c'en  eft  une  dans  l'opinion  de  la  fociété. 
Le  décrété,  s'il  n'eft  pas  convaincu,  eft  prévenu 
du  délit,  &  il  éprouve,  fuion  aux  yeux  de  la  juf- 
tice,  au  moins  à  ceux  de  fes  concitoyens,  une  ef- 
pèce  de  flétriftiire.  Il  eft  donc  jufte  que  ce  premier 
degré  de  peine  ne  s'intlige  ,  comme  les  autres  , 
qu'avec  connoiftance  de  caufe  ;  ce  feroit  une  incon- 
féquence  barbare  dans  nos  lois  fi  le  juge  devoit 
néceflairenient  punir  ainfi,  celui  qu'il  trouveroit  évi- 
demment innocent. 

Cette  inconféquence  n'exifte  que  dans  les  raifon- 
iiemens  des  fedateurs  de  l'opinion  contraire  ,  & 
non  dans  la  loi.  Lifons  le  texte  même  de  fes  diipo- 
fitions. 

La  loi  dit  :  &  s'il  paroît  avant  la  confrontation 
des  témoins,  «  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pour- 
5»  fuivie  criminellement,  les  juges  recevront  les 
»  parties  en  procès  ordinaire.  (  i  ) 

Et  la  conféquence  qu'en  tirent  ceux  dont  nous 
combattons  le  fentiment,  c'eft  que  dans  tous  les 
cas ,  &  dans  toutes  les  procédures  criminelles  ,  les 
juges  font  obligés  de  faire  l'inftrudion  jufqu'à  la 
confrontation,  ou  au  moins  jufquiau  recollement, 
c'eft-à-dire ,  de  décréter  &  d'interroger  ;  &  que  ce 
n'eft  qu'à  ce  point  feulement,  c'eft-à-dire,  après 
le  décret  &  l'interrogatoire  ,  qu'ils  peuvent  déli- 
bérer s'il  y  a  lieu  de  recevoir  en  procès  ordinaire. 
Toute  information ,  dit-on ,  doit  être  fuivie  d'un  dé- 
cret ,  pour  parvenir  à  un  interrogatoire. 

Contentons-nous  de  rapprocher  ces  principes  de 
Ceux  du  légiflateur  &.  l'obligation  fera  fuffifamment 
réfutée. 

Le  principe  établi  par  la  loi ,  par  les  rédacteurs 
de  la  loi,  par  tous  le^urifconfultes,  eft  qu  il  peut 
exifter  une  information  fans  néceftité  de  décret  & 
d'interrogatoire ,  &  que  le  juge  peut  civilifer  dans 
tous  les  points  de  l'inftrudion  qui  précédent  la  con- 
frontation. 

La  loi  dit.  «  S'il   paroît   avant  la  confrontation  , 
»  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pourfui  vie  crimineîle- 
.i>  ment ,  les  juges  recevront  en  procès  ordinaire.  ■>■> 
Une  telle  difpofition    doit  elle  donc  être  expli- 
quée, &  nefuffit-il  pas  de  la  préfeiuer  ?  Ne  donne- 


^  1  )  Ordonnance  de  1670 ,  titre  10 ,  article  3. 
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î  t-elle  pas ,  aux  juges ,  le  pouvoir  de  civilifer  tou- 
jours ,  &  à  tous  les  momens ,  pourvu  que  ce  foit 
;  avant  la  confrontation. 

Mais  s'il  eft  befoin  d'interprétation  ,  n'admettons' 
que  celles  qui  nous  eft  offerte  par  la  loi  même. 

L'article  fuivant  porte:  a  après  la  confrontation  ^ 
»  l'accufé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  procès  ordi- 
»  dinaire.  >» 

En  matière  de  raifonnement ,  il  eft  une  règle' 
infaillible  pour  connoître  l'évidence  ;  c'eft  de  prendre 
fur  un  même  objet,  la  propofuion  affirmative,  & 
la  propofuion  négative  ;  &  fi  toutes  deux  produi- 
fent  un  même  réfultat,  ceréfultateftnécefTairement 
l'évidence. 

Appliquons  cette  règle  à  l'efpèce  de  la  loi.  Quelle 
eft  la  propofuion  affirmative  .''  C'efl  (\uq,  avant  ta 
confrontation  ,  le  juge  pourra  civilifer.  Quelle  eft  la 
propofition  négative .-'  C'eft  que,  après  la  confron- 
tation,  le  juge  ne  pourra  civilifer.  Quel  eft  le  ré-" 
fultat  de  ces  deux  propofitions  ?  C'eft  que  la  loi  n'a 
entendu  faire  ceffer  le  pouv^oir  du  juge  ^u  après  la 
confrontation  :  ce  réfultat   dérive  également  de  la 
première  &  de  la  féconde  propofuion  ,  &  la  pre- 
mière ne  peut  produire  un  autre  réfultat,  fur-tout' 
étant  rapprochée  de  la  féconde. 

Ainfi,  le  principe  établi  par  la  loi  eft  que  le  juge 
peut  toujours  civilifer ,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
confrontation. 

Les  rédaBeuTs  de  la  loi  l'ont  expliquée  dans  ce 
fens  :  M.  l'avocat  général  Talon  difoit ,  lors  de  la 
rédadion  de  l'Ordonnance  ,  que,  «dans  certains 
»  cas,  les  juges  peuvent  &  doivent ,  au  lieu  de  dé- 
»  créter  l'information ,  ordonner  que  celui  duquel  on 
»  fe  plaint  fera  affigné  ,  &  fur  le  récit  qui  fera  fait, 
»  à  l'audience,  des  informations,  arbitrer  la  répa- 
'»  ration  ».  Donc  toute  information  ne  doit  pas 
être  décrétée. 

Tous  les  criminaliftes  reconnoiffent  la  vérité  de 
cette  maxime.  Jouû'^  ,  dans  fou  commentaire  fur 
l'ordonnance,  dans  fon  traité  fur  la  juftice  crimi- 
nelle, répète  ce  que  difoit  M.  Talon,  &  ajoute 
qu'o«  ne  doit  pas  décréter  &  faire  fubir  interrogatoire  ^ 
que  dans  des  cas  graves. 

L'auteur  du  nouveau  traité  des  lois  criminelles, 
page  643  ,  diftingue  plufieurs  manières  de  civilifer 
un  procès.  «  L'une  d'elles ,  dit-il ,  fe  fait  auffi-tôt 
»  après  l'information,  &  elle  a  lieu,  lorfque  le  juge 
»  reconnoiifant ,  par  cette  information  ,  que  le 
»  délit  qui  avoit  d'abord  paru  grave,  fuivant  la 
h  plainte  ,  fe  trouve  tellement  atténué  par  la  dépo- 
»  fition  des  témoins,  qu'il  ne  peut,  par  l'événe- 
■>■>  ment  de  l'inftrudion  ,  donner  lieu  qu'à  des  con- 
ri  damnations  'pQQ\.m\?i\rQS  ^  juge  à  propos  d'ordonner  ^ 
»  fur  le  vu  de  cane  information ,  le  renvoi  àss 
n  parties  à  l'audience  ». 

A  ces  autorités  ,  fe  joint  encore  l'autorité  des 
tribunaux,  du  châtelet  fur-tout,  où  la  multiplicité 
des  affaires  ramène  fans  cefteles  mêmes  efpèces-:  iî 
ne  fe pafTe  pas  un  feul  jour , peut-être,  où  le  juge  ne 
civilife  fur  le  vu  de  l'information ,  fans  décret  6c 
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fans  interrogatoire,  &  chaque  jour  cette  procédure 
eft  confirmée  par  le  parlement. 

J'en  ai  moi-même  fait  contirmer  une  femblable 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  i3  no- 
vembre 1780,  qui  ei\  rapporté  fous  ie  mot  VOL  , 
fedion  4.   * 

Les  fentences,  arrêts  &  jugemens  qui  reçoivent 
les  parties  en  procès  ordinaire,  doivent  être  rendus 
fur  les  conclurions  de  la  partie  publique  ;  parce 
qu'ils  remettent  en  quelque  façon  la  peine  à  l'ac- 
cufé,  8i  qu'ils  lui  rendent  fa  liberté. 

Ils  doivent  aufîl  être  communiqués  à  la  partie 
publique  avant  d'être  exécutes  ,  afin  qu'elle  puille 
en  appeler  i\  elle  le  juge  à  propos.  Us  doivent  pa- 
reillement l'être  à  l'accufé  qui  efl  mis  auffi-tôten 
liberté. 

Le  lieutenant  criminel  ne  peut  feul  prononcer 
les  jugemens  qui  renvoient  à  ftns  civiles  ;  plufieurs 
règlcmens  duconfeil  &  des  parlcmens  ont  ordonné 
que  ces  jugemens  ne  feroient  rendus  qu'à  la  parti- 
cipation des  juges  du  fiège. 

Dans  les  conférences  fur  l'article  de  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit,  il  s'eft  élevé  une  difficulté  fur 
la  queflion  de  favoir  ,  fi  la  difpofuion  qui  veut  que 
les  juges  après  la  confrontation  prononcent  défi- 
nitivement fur  l'abfolution  ou  la  condamnation  , 
excluoit  la  liberté  de  prononcer  un  plus  amplement 
informé;  mais  il  a  été  décidé  ,  qu'elle  ne  l'excluoit 
■pas,  foit  qu  il  y  eut  partie  civile  ou  non, 

3**.  L'ordonnance  veut  qu'en  recevant  les  par- 
ties à  l'ordinaire  ,  les  juges  ordonnent  en  même 
temps  que  les  informations  foient  converties  en 
enquêtes,  &  qu'il  foit  permis  à  l'accufé  d'tn  faire 
de  fa  part ,  félon  les  formes  prefcrites  pour  les 
enquêtes.  (  1  ) 

Par  conféq lient,  le  jugement  doit  contenir  les 
faits  contraires  articulés  par  l'accufé;  fans  quoi  il 
pourroit  faire  entendre  des  témoms  fur  des  faits 
qui  ne  feroient  pas  pertinens  ni  relatifs  à  la  de- 
mande. 

Mais  s'il  ne  les  contenoit  pas,  ou  fi  l'accufé  n'a- 
voit  pu  pofer  les  faits  parce  qu'il  n'avoir  pas  con- 
noiifance  de  la  plainte,  il  peur,  après  en  avoir  eu 
communication  ,  faire  prononcer  par  un  appointe- 
ment  poftérieur ,  les  faits  fur  lefquefs  doit  porter 
fon  enquête,  &  alors  les  d  lais  pour  procéder  à 

1 —  - 

(  I  )  Formule  d'un  jugement  de  converfion  j  d'information 
*n  enquête. 

extrait  des  regijires  de  ...  , 
Vu  ,  &c.  nous  avons  reçu  les  parties  en  procès  ordi- 
naire ;  ce  fdifaiu  ,  l'informatiou  faite  à  la  requùe  de.  ,  .  . 
.convertie  en  requcte  ,  &  en  con  cquence  permis  à.... 
«J'en  faire  de  fa  part  fur  les  faits  contenus  en  fa  plainte 
&  efdites  informations  ,  pai devant  ...  .  dans.  ..  .  jo  irs  , 
&  fera  tenu  ,  k  demandcnr  de  donmer  au  défendeur  un 
extrair  Àit$  noms  >  lurnoms  ,  âges  ^  qualités  &  demeures 
de«  témoins  ouis  en  ladite  information  ,  pour  fournir  de 
leprochcs  contr'eu::  ,  Il  bo  1  l'.i  feaihle  ,  fauf  à  reprendie 
Textraordinairc  ,    s'il   y    échoit,   fait  Si.  donne  à ^ 
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cette  enquête  ne  courent  que  du  jour  de  la  figni- 
fication  de  ce  dernier  règlement. 

Comme  il  n'y  a  point  eu  dans  l'inûruflion  cri- 
minelle de  procès-verbril  d'affirmation  des  témoins 
entendus  dans  l'information  ,  qui  tient  lieu  d'en- 
quête à  l'accufateur  ou  demandeur,  l'accufé  ou  dé- 
fendeur peut  aufii  requérir  la  fignihcation  de  leui  s 
noms  ,  qualités  &  demeure  ,  pour  pouvoir  fournir 
contre  eux  fes  reproches;  &  lorfquil  les  a  fournis, 
il  peut  demander  la  communication  de  l'informa- 
tion. Toutes  les  pièces  cefient  alors  d'être  fecretes. 

On  ne  doit  pas  prononcer  indifféremment  la  con- 
verfion des  informations  en  enquêtes  ;  fins  quoi 
dans  les  cas  oii  la  preuve  teftimoniale  efl  interdite» 
tout  plaideur  pourroit  prendre  la  voie  de  l'infor- 
mation, &  par  cette  voie  éluder  les  difpofitions 
de  la  loi  civile.  C'eft  ce  qu'obferva  à  l'audience  du 
parlement  le  2  août  1706,  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury.  Lorfquc  c'efi  le  délit  qui  forme 
l'objet  principal  de  la  plainte  ,  que  c'ell  de  la  preuve 
de  ce  délit  que  réfulie  la  vérité  de  l'obligation  , 
c'eft  un  acceifoire  qui  doit  fuivre  naturellement  de 
l'objet  principal ,  &  qui  peut  être  établi  fur  la  preuve 
par  témoins  du  délit  ;  mais  fi  la  plainte  n'eu  qu'un 
prétexte,  fi  l'on  voit  que  la  partie  ne  cherche  pas 
à  prouver  le  délit,  mais  à  fe  faire  un  titre  de 
créance  ,  il  eft  de  la  pénétration  des  juges  de  dif^ 
tinguer  le  titre  de  l'accufation  du  motif  de  l'accu* 
fateiir,  Sf  de  leur  fjgelTe  de  condamner  la  voie 
indirecte  que  l'on  prerid  pour  éluder  l'ordonnance» 

Le  juge  criminel, en  renvoyant  à  fins  civiles, doit 
conferver  la  connoifiance  de  l'affaire;  c'efl  la  difpo- 
fition  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  août 
1579  rendu  pour  la  fénéchauifée  du  Mans. 

Ce  principe  a  été  confacré  par  plufieurs  autres, 
arrêts  Si.  règlemensrendus  entre  des  lieutenans  civils 
&  des  lieutenans  criminels. 

L'appel  des  fentences  qui  civilifent ,  doit  fe  por- 
ter au  bailliage  criminel  ou  à  la  tournelle,  parce 
qu'un  jugement  de  cette  forte  n'anéantit  pas  l'aélion 
criminelle  ;  c'efl  pourquoi  félon  l'article  5  du  titre 
20  de  l'urdonnance  de  1670  ,  la  voie  extraordinaire 
peut  être  reprife  fi  la  matière  y  eft  difpofée. 

Quoiqu'un  procès  ait  été  conclu,  comme  en  procès, 
par  écrit ,  fur  un  appel  d'une  fentence  du  lieiuenant 
criminel ,  qui  condamne  la  partie  civile  à  des  dom- 
mages ik.  intérêts  envers  l'accufé,  cela  n'empêche 
pas  qi'ie  la  chambre  des  enquêtes ,  où  le  procès  à 
été  diflribué  ,  ne  puifle  ,  en  jugeant,  renvoyer 
les  parties  &  le  procès  à  la  tournelle  criminelle  ,  erc 
faifant  appeler  à  minimà  par  un  des  confeillers  juges 
du  procès.  C'eft  ainfi  que  le  parlement  l'a  décidé  le 
4  août  173 1 ,  entre  la  demoifelle  de  Querbabu  8c 
le  marquis  d'Hautefort. 

La  demoifelle  de  Querbabu  étoit  originairement: 
accufatrice  ,  &  le  marquis  accufé  ;  on  reconnut  au 
procès,  dit  la  Combe,  que  l'accufation  paroiffoit 
bien  fondée,  &  que  pouvant  produire  des  intérêts, 
civils  indépendamment  de  la  vindiâe  publique ,  elle: 
ne  pouyoit  être  jugée  aux  enquêtes  ;  nuis  feuU~ 
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msnt  à  la  tournelle ,  &  pour  lever  toute  difficulté  , 
on  fit  interjeter  appel  à  minima  de  la  fentence. 

lien  feroit  de  même, à  plus  forte  raifon  ,  fi  l'ac- 
cufé  méritoit  des  peines  plus  fortes  que  des  répa- 
rations pécuniaires. 

Quand  un  procès  efl  Civilifé  on  ne  peut  pronon- 
cer de  peines  affiiftives  contre  celui  qui  ètoit  originai- 
rement accufé,  fans  reprendre  contre  lui  la  voie 
extraordinaire. 

On  ne  peut  Civilifer  deux  fois  une  affaire  crimi- 
nelle, ainfi  après  avoir  repris  la  voie  extraordinaire 
dans  un  procès  Civilifa  une  première  fois  ,  on  ne 
peut  le  convertir  une  féconde  fois  en  procès  civil 
&  ordinaire. 

La  péremption  d'inftance  a  lieu  dans  les  procès 
Civilifés  comme  par  les  autres  aflions  civiles. 

Voyez  le  titre  20  derordonnance  de  16 jo  ;  les  com- 
mentaires de  Serpillon:  de  Joujfe  &  de  Bornier;  l'or- 
donnance  criminelle  du  duc  Lèopold obfei^ée  en  Lorraine; 
le  procès-verbal  des  conférences  tenues  pour  V examen  de 
l'ordonnance  de  i(Syo;  le  traité  des  matières  criminelles 
de  Guy  du  Roujffeau  de  la  Combe  ;  les  infiitutes  au  droit 
criminel  de  M.  Muyard  de  Voiiglans;  la  pratique  cri- 
minelle du  préfidcnt  Lifet;  le  praticien  de  Lange;  le 
traité  de  l'ordre  &  des  formalités  qui  doivent  être  ohfer- 
vées  aux  matières  criminelles ,  par  Pierre  Airault  ;  le 
traité  de  la  ju (lice  criminelle  de  France,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles.  Accusation,  Accusé,  Con- 

ÏRONTATION  ,  CRIME,  RÉPARATION  ,  Scc.  {^Article 
de  M.  Henri ,  avocat  au  parlement,  excepté  que  ce 
qui  efi  entre  des  aflériques  appartient  à  M.  Merlin  , 

avocat ,  &e. 

CLAIN.  Terme  employé  par  les  coutumes  de 
Flandre,  de  Cambréfis  &  du  Hainaut,  pour  expri- 
jner  unsfaife.  Ileft  dérivé  de  clarnare ,  crier;  de-là 
vient  cette  expreffion  que  l'on  trouve  dans  la  cou- 
tume de  Cambrefis ,  titre  23,  article  2,  clamer  fur 
\es  biens  d'un  débiteur. 

On  pourroit  renvoyer  aux  articles  Saisie  & 
Ville  d'arrêt  j  mais  comme  les  coutumes  citées 
renferment  des  difpofitions  particulières  fur  cet 
pbjet,  en  en  parlera  ici. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Clains,  l'un  réel  qui  fe  pra- 
tique fur  les  meubles  &  héritages  du  débiteur ,  & 
l'autre  perfonnel,  qui  s'exerce  fur  fa  perfonne. 

Les  Clains  peuvent  encore  être  confidérés  fous 
^ne  autre  face,  les  uns  fe  font  à  fin  d'exécution, 
&  dans  ce  cas ,  ils  equi%''alent  auxfùfes  -  ex.écutioris  , 
les  autres  fe  font  à  toutes  fins,  c'eft-à-dire,  avec  titre 
ou  fsns  titre  exécutoire,  &  feulement  pour  alTurer 
les  prétentions  du  créancier  ;  dans  ce  cas  ils  équi- 
valent aux  fiifics-arrêts. 

Cet  article  peut  être  divifé  en  trois  ferions  :  dans 
la  première  en  parlera  des  Clains  à  fin  d'exécution , 
dans  la  féconde  de  ceux  qui  fe  font  à  toutes  fins; 
&  dans  la  troifième,  des  difpofitions  communes  à 
l'une  fie  à  l'autre  efpéce  de  Clains. 
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L'ordre  &  la  procédure  qu'il  faut  obferver  dans 
les  Clains,  à  fins  d'exécution,  font  réglés  par  les 
différentes  coutumes  des  pays-bas,  &  par  le  ftyle 
du  parlement  de  Douai.  Il  faut  qu'ils  foient  précé- 
dés d'une  fommation  de  payer,  à  peine  de  nullité, 
&  l'on  doit  lalffer  ,  entre  la  fommation  &  l'exploi- 
tation du  Clain,  un  certain  temp';,  fuivantles  diffé- 
rens  ufages  des  lieux.  Le  fiyle  du  parlement  de  Flan- 
dre ordonne  de  laiffer  fept  jours  Scfept  nuits;  cette 
difpofition  n'a  lieu  que  pour  les  f  «nmations  qui 
fe  font  en  vertu  des  arrêts  de  cette  cour  ,  &  l'on 
doit  toujours  l'obferver  en  ce  cas  ,  quand  même  la 
coutume  du  lieu  où  fe  fait  la  fommation  ,  règle- 
roit  un  autre  terme.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
rendu  en  1690,  entre  Claude  de  Nomain  &  Pierre 
Penet. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  laiffer  d'intervalle  entre 
le  commandement  &  l'exécution  ,  lorfque  le  débi- 
teur eff  fufpedl  de  fuite  ,  ou  qu'il  fe  trouve  dans  fes 
affaires,  un  défordre  apparent,  &  fait  pour  infpi- 
rer  des  inquiétudes.  C'eft  la  difpofition  de  l'article 
44,  du  règlement  du  parlement  de  Flandre  du  16 
feptembre  1672,  «  néanmoins  (porte-t-il)  s'il  y 
T>  avoit  perU  en  la  demeure,  après  qu'il  en  fera 
»  apparu  à  l'huiffier  exploiteur,  il  pourra  procéder 
»  inccffamment  à  l'exécution  réelle  du  condamné  ". 

Il  y  a  deux  arrêts  récens  qui  ont  jugé  d'après 
cette  difpofition. 

Le  fieur  Hary,  procureur  au  parlement,  avojt 
obtenu,  contre  Guifiain  d'Azin  ,  demeurant  au  faux- 
bourg  de  Cambrai,  un  arrêt,  qui condamnoit celui- 
ci  à  payer  une  fomme  quelconque  pour  frais  & 
débourfés.  Ayant  appris  que  d'Azin  avoit  obtenu  , 
en  chancellerie,  des  lettres  de  ceffion  (dont  il  n'a- 
voit  cependant  fait  aucun  ufage)  &  infiruit  par  diffé- 
rentes lettres  de  Cambrai  qu'il  fe  propofoit  de  fcuf- 
traire  tout  fon  aélif  en  cas  de  contrainte ,  le  fieur 
Hary,  fit  rendre  ,  le  14  juin  1780,  un  arrêt  fur 
requête,  qui  lui  permit,  à  fes  rifques  &  périls, 
défaire  emprifonner  fon  débiteur,  à  l'infiant  même 
du  commandement,  &  fans  lui  laiffer  l'intcrfticc 
ordinaiie  de  fept  jours  &  fept  nuits.  D'Azin,  empri- 
fonné  en  conféquence  de  cet  arrêt,  y  forma  oppo- 
fition  ,  &  demanda  la  nulliLé  de  fon  ernprifonne- 
ment;  mais  par  arrêt  du  16  février  1781  ,-rendue» 
la  féconde  chambre ,  au  rapport  de  M.  Raillard  de 
Grandvelles ,  aujourd'hui  maître  des  requêtes ,  il  fut 
débouté  avec  dépens.  J'écrivois  dans  cette  affaire 
pour  le  fieur  Hary. 

Le  fieur  Canone  d'Hézeque ,  étoit  créancier  de 
Lamoral  Lévêque  ,  braffeur ,  à  Cambrai ,  du  mon- 
tant d'une  taxe  de  dépens,  auxquels  il  l'avoit  fait 
condamner  par  arrêt  du  15  avril  1783.  Il  prit ,  fur 
cette  taxe  ,  une  commiffion  exécutoire,  &  en  la 
faifant  figniher  à  Lamoral  Lévêque  ,  appofa  les 
gardiens  à  fes  meubles  &  effets.  Celui-ci  fe  pour- 
vut en  nullité  d'exécution  ,  &  fè  récria  principalç- 

ment 
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fur  la  prccipitation  avec  laquelle  on  l'avolt  contraint. 
On  lui  répoiicHt  que  cette  précipitation  avoit  eu  des 
motifs  femblables  à  ceux  qui  en  avoient  fait  uler 
de  même,  en  1780,  contre  Dazin  ;  &  par 
arrêt  du  25  juillet  1783  ,  rendu  en  la  féconde  cham- 
bre ,  au  rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory ,  Lévè- 
que  fut  débouté  de  fa  demande  &  l'exécution  décla- 
rée bonne  6c  valable. 

*  La  fommation  doit  être  faite  en  vertu  d'une  com- 
miflion  exécutoire ,  levée  en  la  chancellerie  ,  s'il 
s'agit  d'exécuter  un  arrêt ,  &  au  greffe  ,  fi  c'eft  une 
fentence.  Si  cette  fommation  étoitfurannée  au  mo- 
ment de  la  fommation  ,  l'exécution  feroit  nulle , 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Douai  par  arrêt  du 
10  janvier  1697. 

■  Un  arrêt  du  17  avril  1674,  rendu  par  le  même 
tribunal,  a  déclaré  nulle  une  exécution  faite  pour 
une  dette  non  liquide;  le  grand  confeil  de  iMalines 
avoit  jugé  la  même  chofe  par  arrêt  du  9  novembre 
1605.  Telle  eftauffi  la  difpofition  de  la  coutume  du 
Hainaut.  Ainfi  Ton  obferve  dans  les  pays- bas  l'article 
2.  du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667,  quoique 
cette  loi  n'y  ait  point  été  publiée. 

Lorsqu'un  Clain  à  fin  d'exécution  eft  fait  pour 
plus  que  le  débiteur  ne  doit ,  différentes  coutumes 
le  déclarent  nul  pour  le  tout  :  telles  font  celles  de  la 
ville  de  Lille ,  chapitre  18  ,  article  a;  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  titre  2.3,  article  2;  de  la  ville  de 
Douai ,  chapitre  18  article  18;  &  de  la  gouvernance 
de  Douai,  article  160. 

Dans  CCS  dernières  coutumes,  un  Clain  pratiqué 
pour  plus  qu'il  neù  du ,  feroit  valable  moyennant 
la  claufe  j'aufà  déduire  ce  que  le  débiteur  montrera  avoir 
payé.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  1 4  décembre  17I2  rendu  dans  la  coutume 
de  Douai. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé ,  dans  la  coutume 
de  la  gouvernance  de  Douai ,  par  arrêt  d'audience  , 
du  6  août  1783  ,  entre  Dominique  Dovillers,  mar- 
chand à  Montigny,  &  Dominique  Devred,poijr 
qui  je  plaidois  :  en  voici  l'efpèce. 

Le  premier  février  1783  ,  fentence  par  défaut 
des  juges  &  confuls  de  Lille  ,  qiù  condamne  Do- 
villers à  payer  à  Devred  une  fomme  de  1 5C0 
florins. 

Le  7  du  même  mois ,  fignilication  de  cette  fen- 
tence. 

Le  8 ,  Dovillers  paye  à  Devred  ,  un  à  compte 
de  600  florins. 

Au  mois  de  juin  fuivant ,  Devred  fait  fommer 
Dovillers  de  lui  payer  dans  la  huitaine  les  1  ^00 
florins  portés  dans  la  fentence ,  à  péril  de  réelle 
exécution  ,  fous  offre  de  déduire  ce  qu'il  jtijlificroit 
avoir  payé. 

Le  2  juillet,  Dovillers  forme  oppofition  à  la 
fentence  par  défaut  du  premier  février. 

Le  7  ,  Devred  fait  appofer  gardiens  aux  meubles 
6c  eflfets  de  Dovillers. 

Le  22,  fentence  contradiftoire des  confuls, qui  dé- 
boute Dovillers  de  fon  oppofition,  à  la  fentence  par 
Tome  III, 
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défaut  du  premier  février.  Appel  &  demande  en 
nullité  de  l'exécution  ,  fous  prétexte  qu'elle  étoit 
pratiquée  pour  1 500  florins  ,  quoique  Dovillers  n  en 
dût  plus  que  900. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  je  difoîs  pour  De- 
vred ,  qu'à  la  vérité  l'exécution  avoit  été  pratiquée 
f)our  avoir  payement  de  1500  florins  ;  mais  que 
'offre  contenue  en  l'exploit,  de  déduire  ce  qui  feroit 
juftifié  avoir  été  payé  ,  couvroit  la  nullité  qui  fe» 
roit  réfultée  de  cet  excès. 

Par  l'arrrêt  cité  ,  la  cour  ,  fans  avoir  égard  à 
la  demande  formée  par  Dovillers  ,  en  nullité  d'exém 
cution,  amis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  8c 
dépens. 

En  1685  ,  il  fut  aufïï  jugé  au  parlement  de  Flandre 
qu'un  Clain  à  fin  d'exécution ,  fait  pour  plus  que  le 
débiteut  ne  devoit ,  ne  laifToit  pas  d'être  valable  dans 
une  coutume  muette ,  quoiqu'il  n'y  eût ,  de  la  part 
du  créancier,  aucune  offre  de  déduire  ce  qui  feroit 
juftifié  avoir  été  payé. 

Deux  arrêts  poflérieurs ,  l'un  du  1  o  janvier  1 693  ,' 
&  l'autre  du  2  avril  1 773  ,  ont  jugé  de  même.  Celui 
de  1773  efl  intervenu  entre  le  fieur  Alexandre 
Douay,  négociant  à  Cambray,&Mc.  Canon  d'Hé- 
fecque,  avocat  dans  la  même  ville:  mais  ce  der- 
nier s'étant  pourvu  en  révifion  ,  le  parlement  de 
Flandre ,  toutes  les  chambres  afiemblées  ,  a  déclaré 
par  arrêt  du  19  novembre  1776  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Malotau,  aujourd'hui  préfident  à  mortier, 
l'exécution  nulle  &  de  nul  efTet ,  parce  qu'il  fe  trou- 
voit  un  excès  de  quinze  livres  dans  l'exploit.  Voyez 
l'article  Commandement. 

Il  y  a  en  Flandre  plufieurs  coutumes  où  l'ordre 
établi  par  la  loi  à  divo  pio,di^.  de  re  judîcatâ  n'efl  pas 
obfervé  ;  il  y  en  a  même  où  l'on  peut  exercer  en 
même- temps  des  Clains  fur  les  meubles  ,  fur  les 
immeubles,  &  fur  la  perfonne;  mais  dans  celles 
qui  ne  décident  rien  (ur  ce  point  ,  on  fuit 
exa£lement  la  difpofuion  de  la  loi  à  moins  qu'il 
ne  s'agifle  de  mettre  à  exécution  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre,  car  l'article  15  du  règle- 
ment de  cette  cour  du  16  feptembre  1672,  déroge 
cxprefiement  à  l'ordre  de  difcuffion  prefcrit  par  le 
droit  Romain  :  tdaquelle  exécution  (porte -t- il) 
j)  foit  qu'elle  le  fafTe  après  fommation  &  l'écoule- 
»  ment  des  jours  préiixés  pour  le  payement  ou  au- 
^1  trement ,  fera  dreffé  contre  le  condamné  &  fes 
j>  biens  plus  apparens  tant  meubles  qu'immeubles 
n  indifiéremment,  fans  garder  l'ordre  de  droit». 

On  ne  peut  rien  afTurément  de  plus  clair  que 
ces  termes  ,  contre  le  condamné  &  fes  biens  ;  voilà 
une  permifîionbien  claire  d'exécuter  laperfonne  & 
les  biens  tout  enfemble,  indifféremment ,  fans  garder 
l'ordre  de  droit;  en  un  mot,  voilà  une  abrogation 
tr'rs-formelle  de  la  loi  à  divo  pio. 

Il  eft  vrai  que  l'article  46  ajoute  :  «  Si   toutefois 

»  le  condamné  fubminiftre  biens  meubles  fulïifans 

»  au    contenu   des  exécutoriales  ,  l'huifTier   devra 

»  dreffer  fon  exécution  fur  iceux ,  fans  la  pouvoir 

1  J7  diriger  fur  autres  biens  avant  In  vente  defdi.ts 

Vvv 
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»>  meubles  ».  Ici  le  règlement  de  la  caur  établit  une 
eipèce  d'ordre  de  difciifllon  ,  fubordonné  cependant 
à  la  volonté  du  débiteur  que  l'on  exécute  :  mais  on  le 
voit  clairement ,  cet  ordre  de  difcuflioii  n'eftque  des 
meubles  aux  immeubles:  lorfquc  le  condamné  admi- 
nîRredes  meubles ,  l'article  cité  détend  bien  à  l'huif- 
iîcr  de  diriger  de  fuite  fon  exécution  fur  les  im- 
meubles, mais  il  ne  défend  pas  de  la  diriger  fur 
la  perfonne:  il  hiffe  fubfifler  à  cet  égard  la  difpo- 
fition  générale  de  l'article  précédent  ,  fuivant  le- 
quel le  condamné  &  J'es  biens  peuvent  être  exécutés 
•  indl^cremment  f.tns  £;ûrder  l'ordre  de  droit.  Cela  eft 
il  vrai  que  l'article  47  en  contient  une  difpofition 
expreffe.  En  voici  les  termes  :  "  &  pour  parvenir 
»>  plus  facilement  au  payement  du  prétendu  par  le 
»  pourfuivant  d'exécution  ,  l'huiflier  pourra  fe 
j'  prendre  d'abord  à  la  perfonne  du  condamné  par 
5j  appréhenfion  au  corps  ». 

Quand  un  Clain  à  fin  d'exécution  eft  dirigé  fur 
les  meubles  ,on  ne  doit  en  faire  la  vente  qu'après 
?.ppofitlcn  d'affiches,  tant  au  portail  de  l'églife  du 
lieu,  que  dans  les  autres  lieux  voifins.  C'eAce  que 
prefcrit  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flan- 
dre du  16  fcptembre  1672,  article  56. 

Une  particularité  remarquable  dans  plufienrs  cou- 
tumes de  la  Flandre  Flamande ,  rapportées  par  Van- 
denhane ,  dans  fa  table  généi  aie,  au  mot  Débiteur  , 
c'eft  que  celui  qui  a  été  exécuté  dar^s  fes  meubles , 
peut  les  reprendre  dans  les  fept  jtnirs  de  la  vente, 
en  en  rendant  le  prix.  La  même  jurifpnidence  a  lieu 
dans  le  reiïbrt  du  parlement  de  Flandre,  conformé- 
ment à  l'article  69  de  l'arrêt  de  règlement  de  1672 
qu'on  vient  de  citer ,  &  cet  article  ne  coanprend  pas 
feulement  les  meubles  réels,  mais  auflî  les  dettes, 
les  avions  ,  les  rentes  hypothéquées  ou  non  hypo- 
théquées. 

Quand  un  Cbiin  à  fin  d'exécution  eft  dirigé  fur 
des  immeubles ,  il  faut  avant  de  procéder  au  décret , 
obferverles  formalités  prefcrites  par  l'arrêt  dérègle- 
ment du  1 6  feprembre  i  672  ,  article  70  &  fuivant. 

Dansla  Flandre  Flamande,  on  ne  peut  faire  décré- 
tei'un  fief,  quoique  faifi  par  Clam,  avant  de  s'en 
être  fait  adjuger  la  jouil''ance ,  &  d'en  avoir  joui 
pendant  trois  ans.  Telle  eil;  la  difpofirion  du  pla- 
card du  o  mai  1618,  article  :  I.  Le  parlement  de 
Flandre  s'y  eft  conformé  par  arrêt  du  3  o6iobre 
1697. 

Dans  la  coutume  de  Furnes,  un  créancier  hypo- 
théquaire  ne  peut  faire  vendre  le?  biens  de  fon  débi- 
teur, qu'après  en  avoir  joui  cinq  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  il  faut  en 
avoir  joui  trois  ans,  avant  de  pouvoir  procéder  à 
la  vente. 

Si  dans  cette  intervalle  la  dette  étoit  acquittée 
par  la  perception  des  fruits ,  on  pourroit  encore 
idire  vendre  ,  à  moins  que  les  intérêts  0:1  les  arré- 
r;iges  échus  pendant  le  temps  de  la  iouiiTance ,  ne 
ïJiÛient  également  acquittés.  C'cft  ce  qu'a  jugé  le. 
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parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  12  février  1^92^ 
rendu  dans  la  coutume  de  Furnes. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  portent  en- 
core plus  loin  leurs  précautions  pour  empêcher  un 
débiteur  d'être  dépouillé  de  la  propriété  de  fes 
immeubles.  Dans  cette  coutume  l'effet  des  Clains 
fe  borne  à  la  régie  des  biens  faifis  ;  on  paye  les 
créanciers  fur  les  revenus  annuels,  fans  qu'on 
puiffe  jamais  décréter  les  immeubles  ,  à  moins  qi'.e 
le  débiteur  ne  s'en  foit  déshérité  ,  étant  capable 
d'aliéner. 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  qu'on  ne  peut 
acquérir  aucun  droit  réel  fur  les  immeubles,  fans 
la  déshéritance  des  propriétaires  ;  mais  l'attache- 
ment fcrupuleux  de  la  coutume  à  cette  règle,  fup.- 
pofe  néceilairement  que  les  revenus  des  immefi- 
bles  faifis  font  fuffifans  pour  éteindre  peu-à-peu  les 
dettes  :  car  s'ils  n'étoient  pas  affez  confidérabies 
pour  opérer  peu-à-peu  cet  effet,  &  qu'ils  fuffiffeni 
à  peine  pour  payer  chaque  année  les  intérêts  de 
la  fomme  principale ,  l'équité  devroit  l'emporter 
fur  la  lettre  de  la  coutume,  &  l'on  devroit  per- 
mettre au  créancier  de  faire  vendre  les  immeubles 
de  fon  débiteur;  autrement  ce  feroit  favorifer  fa 
mauvaife  foi  &  fon  obftination  à  ne  pas  fe  dés- 
hériter. 

C'elt  d'après  ces  motifs  qu'un  arrêt  rendu  par 
la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris  le  30 
juillet  1706  ,  entre  les  créanciers  du  prince  de 
Chimay  ,  adjugea  à  M.  le  duc  d'ûrléans ,  premier 
créancier  en  ordre  ,  les  terres  d'Avefnes,  de  Beau- 
mont ,  de  Chimay  ,  6cc.  après  eftimation  à  fai;e  par 
des  experts. 

Cet  arrêt  ne  fnt  exécuté  que  dans  le  Hainaut 
françoiv  ;  les  praticiens  de  Mons ,  religieux  obfer- 
vateurs  de  la  lettre  de  leur  coutume ,  criirent  qu'il 
portoit  aiteintéà  leurs  conftittitions  fondamentales. 
Les  terres  de  Chimay  &  de  ïSeaumont  font  encore 
tenues  en  faifie  &  le  feront  même  long- temps, 
félon  touto  apparence. 

Cette  difpofition  des  chartes  du  Hainaut  a  fait 
naître  la  queftion  fuivante.  Quand  l'un  des  créan- 
ciers a  obtenu   un   rapport  de   run meuble  par  la 
!   déjhéri:ance  du  débiteur,  &  que  cet  immeuble  fc 
j   trouve  faifi  par  des  Clains  antérieurs  à  ion  rapport,, 
I   peut-il  le  faire  vendre  avant  que  les  prcin'iers  fai- 
I   fi'lans  ne  foient  entièrement  payés  ?  Il  s'eft  élevé 
fur  ce  point  une    conteftation    entre  le  fîeur  de 
"Vanderbuck,  arcliidi.icre  de  Cambrai,  &  les  fieurs 
d'Herquelinnes  &  Malengreau.   Le  premier  vou- 
loir faire  vendre  la    terre  de  Eétigny  ,  en  vertu 
de  la  dèshérltance  paffée  à  fon  profit  par  le  pro- 
priétaire' qui  lui  devoit  une  fomme  confiderable. 
Les  fieuvs    d'Herquelinnes    &    Malengreau  ,    qui 
avoient  fait   faihr  cette  terre   long-temps  aupara- 
vant ,  s'y  opposèrent  &  foutinrent  qu'on  ne  pouvok 
la  vendre  en  vertu  d'un  rapport  poftérieur  à  leur 
faifie. 

L'affaire  ayant  été  amplement  difcutée ,  le  par- 
lement de  Flandre  ne  trouva  pas  à  propos  de  pror 
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roncer  fur  cette  qucftion  dclicate ,  &.  fc  borna  à 
ordonner  qu'il  fôt  informé  de  l'iifage  ;  l'arrct  eft  du 
19  décembre  1703. 

Après  de  longues  enquêtes  par  turbes ,  le  fieur 
Vanderbuck  ,  qui  apparemment  ne  trouvoit  pas 
les  fiennes  favorables  à  fon  fyilème,  prit  le  parti 
de  rembourfer  les  adverfaïrcs  Se  de  prendre  cef- 
fion  de  leurs  droits  pour  procéder  librement  au 
décret. 

S'il  nous  eft  permis  de  dire  notre  fentlment  fur 
cette  qucfiion  ,  nous  croyons  qu  elle  devoir  être 
décidée  en  faveur  des  créanciers  premiers  f^ifif- 
fans.  L'article  1  du  chapitre  74  des  chartes  géné- 
rales du  Hainaut,  portfe  ,  qu'il  ne  fe  pourra  faire 
aucun  vendat^e  au  préjudice  des  Clains  pratiqués  lur 
les  fonds.  Ce  texte  feul  ttanche  la  quedion. 

D'ailleurs  un  Chiin  exercé  fur  un  fond  qui  n'a 
pas  été  r.-ipporté  ,  donne  au  faififfant  une  préfé- 
rence fur  Ls  fruits  qui  en  proviennent.  Quelque 
rapport  que  falTe  en  fuite  le  débiteur  en  faveur 
d*un  autre  créancier,  il  ne  peut  empêcher  que 
le  Clain  naft\;<3e  les  frui;s  jufqu'au  payement  en- 
tier de  ceux  qui  Tont  pratique  :  car  il  ne  peut, 
par  un  rapport  poftérieur  à  ce  Clain  ,  tranfporter 
à  un  de  fes  créanciers  plus  de  droit  qu'il  n'en  a 
lui-même. 

•  Cette  opinion  a  été  fuivie  par  une  fentence  que 
rendit,  le  19  feptembre  1678,  le  grand  bailli  du 
Hainaut  à  Mons,  qui  déclara  un  demandeur  à  tin 
de  permilfion  de  faire  vendre  un  fonds  en  vertu 
du  rapport,  non-reccvable  fi  long- temps  que  les 
Clain's  antcneurs  audit  rapport  ri  eurent  cl£  purgés  ; 
c'efl-à-dire  ,  avant  que  les  créanciers  premiers  da- 
mans ou  faifilTans  n'euflent  été  rembourfés  par  la 
perception  des  fruits. 

Il  faut  avoir  la  précaution  ,  dans  cette  province  , 
de  renouveler  tous  les  fix  ans  les  Clains  pratiqués 
fur  les  fruits,  à  peine  d'être  pollpofé  à  un  autre 
créancier  qui  feroit  un  nouveau  Clain  après  les  fix 
ans.  Mais  ce  renouvellement  n'eft  point  nécelfaire 
quand  une  fois  les  conteftationj  fur  la  préférence 
6c  l'ordre  des  créanciers  font  terminées.  C'ell  ce 
qui  réfulte  de  l'article  i  du  chapitre  74  des  chartes 
générales. 

Quand  le  Clain  à  fin  d'exécution  fe  fait  fur  des 
meubles,  on  peut  les  faire  vendre  en  Hainaut 
comn-e  ailleurs.  Il  ne  faut  pas  en  cette  coutume 
de  titre  authentique  pour  faifir  ;  un  fimple  billet 
fous  feing-prlvé  eft  fufiifant,  lorfqu'il  eft  fcellé  du 
fcel  ordinaire  du  débiteur  (i)  :  il  a  même  alors 
autant  de  force  qu"un  aéle  palfé  devant  notaires , 
puifqu'il  faut  pour  l'un  comme  pour  1  autre  lever 
une  commifiîon  axi  greffe  du  juge  du  domicile  de 
la  perfonne  obligée  :  voyez  le  chapitre  69,  article 
4  des  chartes  générales. 

Cette  comniiifion  porte  pcrmifTion  de  faifir  & 
de  vendre.  On  peut  auifi  demander  cette  permif- 
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(1)  Voyez   PadJirioii  à  l'article  E;vtcuTiûN. 


fion  par  une  requête  prefentée  au  juge  ;  mais  en 
ce  cas  il  faut  fe  borner  à  cette  demande  ,  fans  con- 
clure à  ce  que  (e  débiteur  foit  condamné  au  paye- 
ment de  la  fomme  qui  eft  l'objet  du  Clain  :  autie^ 
ment  il  faudroit  communiquer  la  requête  au  débi- 
teur ,  attendre  fa  réponfe  &  le  faire  condamner 
ccntradiétoirement  ou  par  défaut ,  avant  de  pou- 
voir procéder  à  la  vente. 

Ce  cas  eft  arrivé  plufieurs  fois.  La  dame  Du- 
mont  préfenta  requête  au  fiége  de  Berlaymont,  & 
demanda  permilïïon  de  faifir  &  faire  vendre  les 
meubles  &  effets  de  Montenet  fon  fermier,  &  elle 
conclut  à  ce  quil  fût  condamné  à  lui  payer  promp- 
tement  quatre  mille  livres  pour  ûcv.x  années,  de 
fermage.  La  requête  fut  répondus  d'un  fait  com^ 
muniqué  à  partie  pour  y  répondre  dans  la  huitaine. 

La  dame  Dumont  fit  vendre  les  meubles  &  effets 
de  Montenet  avant  de  l'avoir  fait  condamner  ; 
celui-ci  fe  pourvut  au  même  fiége  &  conclut  à  ce 
que  cette  exécution  fut  déclarée  nulle  ,  &  la  dame 
Dumont  condamnée  aux  dommages  -  intérêts  qui 
en  réfultoient.  Ses  conclufions  lui  furent  adjugées 
par  fentence  du  30  mars  1765  ,  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Douai  le  13  juillet  fuivant ,  au 
rapport  de  M.  de  Curgies. 

La  même  cour  ,  par  arrêt  du  29  juillet  1769 
rendu  au  rapport  de  M.  Jacquerye,  déclara  pareil- 
lement nulle  l'exécution  faite  à  la  requête  du  fieur 
François  de  Maubeuges  avant  le  jour  dcfigné  par 
le  juge  pour  inftruire  la  caufe  fur  le  décrétcment 
du  Clain  qu'il  avoir  obtenu. 

C'eft  ce  que  jugea  encore  im  arrêt  du  4  août 
1771  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion 
dans  la  coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille  ,  en 
faveur  du  ileur  Durier  contre  la  demoifeile  Du- 
buifibn. 

La  raifon  de  cette  jnrifprudence  eft  fînfible.  Il 
eft  vrai  qu'un  créancier  muni  à\m  titre  exécutoire, 
peut  en  Hainaut  fe  bornera  demander  au  juge  la 
pcrmiftion  de  faifir  les  meubles  ik.  elîers  de  i'on 
débiteur  &  les  faire  vendre  ,  fans  attendre  fa  con- 
damnation prononcée  par  une  fentence  régulière. 
Mais  après  avoir  demandé  la  condamnation  de  fon 
débiteur  &  obteiui  un  yi)//  communiqué  pour  le  faire 
répondre  dans  le  délai  ordinaire  ,  il  ne  peut  faire 
vendre  avant  d'avoir  fait  condamner  fon  débiteur 
contradiéloirement  ou  par  défaut,  parce  qu'il  a 
renoncé  tacitement  au  pouvoir  que  lui  donnoit  la 
coutume  de  faire  vendre  en  vertu  dune  fimple 
permilfion  du  juge. 

En  Hainaut  il  ne  faut  pas  toujours  de  titre  pour 
faire  un  Clain  à  fin  d'exécution  :  c^r  pour  louage 
de  maijon  ,  cens  &  fin  d'une  année  avant  main  ,  les 
Jergcns  peuvent ,  en  vertu  d  une  commiftion  à  Lt 
requête  des  parties ,  mettre  la  main  au  coips  &  bienS' 
des  débiteurs  ,  fans  aucune  obligation  ou  cédnlc.  Ce 
font  les  termes  de  l'article  .^  du  chapitre  69  des 
chartes  générales. 

Hors  ces  cas  la  contrainte  par  corps  n'eft  pas 
reçue  en  cette  province  pour  les  dettes  civiles  qui 
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n'ont  pas  été  fuivies  de  condamnation ,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  fe  foit  obligé  même  par  corps. 
Ces  fortes  d'obligations  font  autorifées  en  Hai- 
naut  par  l'article  3  du  chapitre  69  des  chartes 
générales. 

Mais  peut-on ,  en  Hainaut ,  contraindre  indiftinc- 
tement  par  corps  tout  débiteur  qui  a  été  condamné 
judiciairement  à  acquitter  fa  dette  ?  Cette  queftion 
pavoît  décidée  pour  l'affirmative  par  l'article  8  du 
chapitre  53  des  chartes  générales,  qui  porte:  «Les 
V  jugemens  &  fentences  de  notredite  cour  à  la 
»  requête  de  partie  ayant  obtenu,  fe  mettront, à 
»>  exécution  par  fergent  d'icelle ,  félon  Vaâe  exé- 
«  cutorial  que  fera  expédié  ,  contraindant  à  cet 
»  eftét  les  condamnés  &  leurs  biens  ». 

Telle  eft  d'ailleurs  la  jurifprudence  conftante  des 
tribunaHx  fupérieurs  de  la  province. 

Je  trouve  dans  un  recueil  manufcrit  un  arrêt 
du  confeil  fouverain  de  Mons  du  20  octobre  1681 , 
qui  juge  en  faveur  du  fieur  de  Vérimont  &  des 
chanoinefTes  de  Sainte- Waudru  ,  quel'on  avoit  pu 
exécuter  par  corps  un  arrêt  par  lequel  la  veuve 
de  Jean-Jacques  Warçnies  étoit  condamnée  au  paye- 
ment d'une  fomme  de  deniers. 

Le  pat-lement  de  Flandre  a  rendu  le  15  avril 
1776 ,  un  arrêt  encore  plus  frappant.  Le  fieur  M... , 
avocat  à  Avefnes ,  étoit  redevable  au  nommé  Meu- 
nier d'une  fomme  de  612  livres.  Afligné  au  con- 
fulat  de  Valenciennes ,  il  déclina  cette  jurididion 
par  a(Ete  fignifié  au  domicile  de  fon  créancier,  & 
cependant  fut  condamné  par  défaut  ,  arrêté  & 
conftitué  prifonnier.  App;l  au  parlement.  La  caufe 

portée  à  l'audience ,  je  difois  pour  le  fieur  M 

que  la  fentence  étoit  évidemment  nulle  &  incom- 
pétcmment  rendue,  qu'elle  devoit  être  infirmée, 
&  les  parties  renvoyées  devanrles  juges" ordinaires; 
que  la  nullité  du  jugement  entraînoit  celle  de  l'exé- 
cution par  corps  ;  que  d'ailleurs  cette  exécution 
avoit  été  pratiquée  après  le  coucher  du  foleil  , 
que  cela  fuffifoit  (comme  on  le  verra  ci-après) 
ponr  la  faire  anéantir  ;  &  qu'enfin  la  contrainte 
par  corps  n'avoit  pas  lieu  dans  le  Hainaut  ,  fmon 
dans  le  pjtit  nombre  de  cas  fpécifiés  par  l'article 
4  du  chapitre  69  des  chartes  générales. 

On  rèpondoit  pour  Meunier  ,  que  s'il  y  avOit 
des  nullités  dans  les  procédures  &  les  pourfuites 
de  celui-ci,  l'équité  demandoit  que  la  cour  les 
couvrit  du  voile  de  fon  autorité  fouveraine  ;  que 
le  fieur  M....  avoit  déjà  eflTuyé  plufieurs  exécutions, 
qu'il  avoit  été  dreflé  à  fa  charge  différens  procès- 
verbaux  de  Carence;  qu'ainfi  il  n'étoit  pas  digne  de 
la  faveur  des  lois  ;  &  qu'après  tout,  il  étoit  conf- 
iant que  l'on  pouvoit,  dans  la  province  de  Hai- 
naut ,  exercer  la  contrainte  par  corps ,  en  vertu 
d'un  jugement  quelconque. 

D'après  ces  raifons  refpeâives  ,  l'arrêt  cité  ,  fai- 
fant  droit  fur  l'appel ,  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet 
h  fentence  des  juges  &  confuls  de  Valenciennes; 
&:  nésnmoins  évoquant  le  principal  ,  a  condamné 
le  ficur  M....  à  payer  à  Mc\in\er  h  ibmme  àt 
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(m  livres,  faifant  droit  fur  la  demande  en  nullîtè 
d'exécution  ,  a  déclaré  l'emprifonnement  nul, 
injurieux  &  tortionnaire,  a  condamné  Meunier  en 
100  livres  de  dommages-intétêts  ,  avec  faculté  de 
les  imputer  fur  fa  créance  ;  &  cependant  a  ordonne 
que  le  fieur  Ai....  tiendroit  pri/on ,  tant  &  fi  long- 
temps qu  II  n  aurait  pas  payé  les  /ra  livres  refiant .,  tous 
dépens  compenfés. 

La  queftion  jugée  fi  nettement  par  cet  arrêt , 
s'eft  encore  repréfentée  depuis  ,  &  elle  a  encore 
reçu  la  même  décifion.  Voici  le  fait. 

Le  nommé  Raymond  ,  demeurant  à  Eftroeungf,' 
près  d'Avefnes,  avoit  été  condamné  par  fentence 
des  juges  &  confuls  de  Valenciennes  ,  à  payer  une 
certaine  fomme  nu  fieur  Hufty  ,  pour  prix  de 
marchandifes  qui  lui  avoient  été  livrées  par  ce 
dernier.  S'étant  laiffc  difcuter  dans  tout  ce  qu'il 
poiTédoit  ,  fans  qu'il  en  fût  réfulté  le  moindre 
payement  pour  le  fieur  Hufty  ,  celui-ci  obtint  des^ 
juges-confuls  une  ordonnance  fur  requête,  qui  lui 
permit  de  le  faire  emprifonner  à  fes  rifques  &  pé- 
rils. Raymond ,  arrêté ,  demanda  la  nullité  de  (on 
emprifonnement ,  &  afiSgna  à  cet  effet  le  fieur 
Hufty  devant  les  juges-confuls,  qui  déclarèrent 
l'emprifonnement  valable. 

Sur  l'appel,  on  citoit  encore  (comme  je  Tavois 
fait  inutilement  en  1776)  l'article  4  du  chapitre  69 
des  chartes  générales ,  &  l'on  en  concluolt  qu'en 
Hainaut  on  ne  peut  arrêter  que  ceux  qui  fe  iont 
fournis  par  une  obligation  expreffe  à  la  contrainte 
par  corps  ;  on  ajoutoit  qu'à  la  vérité  l'ordonnance 
de  1673  svoit  dérogé  à  cette  jurifprudence;  mais 
que  la  dérogation  étoit  bornée  aux  dettes  de  com- 
merce prouvées  par  billets  de  change ,  lettres  de 
change ,  &c. ,  &  que  la  dette  dont  il  s'agiffoit 
étoit  d'un  genre  différent  ;  que  l'ordonnance  ce 
1667  avoit  bien  autorifé  la  contrainte  par  corps 
pour  toutes  les  efpèces  de  dettes  de  commerce  , 
mais  qu'elle  n'étoit  pas  cnregiftrée  au  parlement  de 
Flandie. 

Nonobfiant  ces  raifons ,  la  cour  ,  par  arrêt  du 
10  avril  1781  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Bruneau  deBeaumets  ,  avocat  général,  a  confirmé 
purement  &  fimplement  la  fent  nce  qui  avoit  dé- 
bouté Raymond  de  fa  demande  en  nullité  d'em- 
prifonnement. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  des  Pays- 
Bas  ,  on  peut  faire  Clain  fur  la  perfonne  des  dé- 
biteurs, après  avoir  vendu  tous  leurs  meubles  & 
immeubles.  L'authentique /W/V  cod.  decuftodid  rec- 
tum ,  défend  d'emprifonner  les  femmes  pour  dettes 
civiles  :  mais  cette  loi  n'eft  pas  reçue  d^ns  les 
Pays-Bas;  les  femmes  y  font  foumifes  comme  les 
hommes  aux  Clains  perfonnels  ,  pour  les  dettes 
qu'elles  ont  été  condamnées  de  payer ,  ou  qu'elles 
ont  contraftées  par  ades  exécutoires.  Le  parlement 
de  Flandre  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  ,  l'un 
du  6  février  1708,  l'autre  du  8  mai  de  la  même 
année. 
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Dans  la  châtcUenie  de  Lille  ,  un  fergent ,  après 
avoir  vendu  tous  les  meubles  &  les  immeubles 
d'un  débiteur ,  ne  peut  faire  Clain  fur  fa  perfonne 
fans  avoir  préalablement  obtenu  du  juge  une  com- 
mifllon  fpéciale  de  prife  de  corps  :  c'eft  ce  que 
prefcrit  l'article  4  du  titre  23  de  la  coutume. 

L'article  3  du  titre  18  de  la  coutume  de  la  ville 
de  Lille  contient  une  difpofition  fehiblable. 

Et  c'eft  d'après  ces  deux  textes  qu'a  été  formé 
Tarticle  26  deféditdu  mois  de  février  171 5,  por- 
tant création  du  confulat  de  Lille.  En  voici  les 
termes  :  «  les  parties  qui  feront  condamnées  par 
»  fentences  &  jugemens  des  juges  &;  confiik  par 
»  provifion,  ou  définitivement  feront  contraintes 
«  par  faifies ,  établiflement  de  commiflaire  8c  vente 
I»  de  leurs  biens  &  fruics,  au  payement  des  fommes 
n  liquidées  par  lefdites  fentence^  &  jugemens  qui 
»  n'excéderont  ladite  fom  me  de  500  livres  tournois. 
»  Voulons  aufli  que  lefdits  jugemens  &  fentences 
»  rendus  par  lefdits  juges  &  cunfuls  puiÛént  être 
»>  exécutés  par  corps  contre  les  parties  condamnées, 
»  mais  feulement  après  que  la  difcuflion  de  leurs 
n  biens  aura  été  faite.  &  leur  infolvabilité  jugée, 
D  en  quoi  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
M  ces  préfentes  à  tous  édits, ordonnances  &  règlc- 
I»  mens  à  ce  contraires  ». 

Cette  difpofition  a  donné  lieu  ,  en  1781  ,  à  une 
difficulté  qui  a  été  terminée  par  arrêt. 

Le  fieur  Arnoiîfd  Delcourt  ,  agent  de  change  , 
avoit  été  condamné  par  fentence  des  confuls  de 
Lille  ,  du  28  août  1780,  à  payer  au  fieur  le  Cocq 
une  fomme  de  4900  livres.  Les  deux  parties  appe- 
lèrent de  cette  fentence,  l'une  comme  ne  devant 
rien  ,  l'autre  comme  ayant  droit  à  une  fomme  beau- 
coup plus  confidérable  :  &  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  13  novembre  1780  ,  la  caufe  fut 
appointée  au  con(eil.  Cependant  le  fieur  le  Cocq 
voulut  mettre  la  fentence  à  exécution  provifoire  , 
donna  caution  à  cet  effet ,  fit  vendre  tout  le  mo- 
bilier du  fieur  Delcourt,  &  le  fomma  ,  conformé- 
ment à  l'ordre  de  dilcuflîon  prefcrit  par  la  loi  à 
divo  pio  ,  qui  eft  obfervée  à  Lille  ,  de  lui  indiquer 
des  immeubles  fur  lefquels  il  pût  afi^eoir  fon  exé- 
cution. Le  fieur  Delcourt  n'ayant  point  fatisfait  à 
cette  fommation ,  le  fieur  le  Cocq  donna  requête 
aux  confuls,  à  fin  de  permilfion  de  le  contraindre 
par  corps. 

La  requête  du  fieur  le  Cocq  fut  rejetée  fjr  une 
ordonnance  des  jupes  confuls  ^  du  ta  avril  i'/8i  ;{ur 
le  fondement  qu'il  étoit  lui-même  appelant  de  la 
fentence  du  23  aoijt  1780  ,  5c  que  l'appel  étoit  en- 
core indécis. 

Le  fieur  le  Cocq  interjeta  appel  de  cette  ordon- 
nance. Il  difoit  pour  moyens  que  le  privilège  de 
l'exécution  provifoire    étant  attaché  à  toutes  les 
fentences  confulaires,  on  n'avoit  pu  fans  injufiice  | 
lui  refiafer  la  permiflîon  de  contraind:e  par  corps  1 
le  fieur  Delcourt  ;  qu'en  vain  lui  oppofoit-on  fon  \ 
propre  appel,  puifque  cet   appel  ne  portoit  point 
fur  les  4900  livres  qui  lui  érolent  adjugées  ;  que 
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conféquemment  la  partie  de  la  fentence  qui  le  dé- 
claroit  créancier  de  cette  fomme  ,  fubfifloit  en  fon 
entier ,  &  étoit  fufceptible  d'exécution  provifoire. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  fieur  Del- 
court : 

a  Le  fieur  le  Cocq  peut  faire  mettre  à  exécu- 
»»  tion  la  fentence  du  28  août  dernier  ,  nonob/îant 
n  l'appel  que  lui-même  &  le  fieur  Delcourt  en 
■)}  ont  interjeté:  Cela  efl  confiant;  mais  comment 
"  cette  exécution  provifoire  doit-elle  être  dirigée 
»  pour  être  valable  ?  C'eft  ce  que  nous  avons  à 
))  examiner. 

»  Le  point  d'où  il  faut  partir  eft  qu'une  fentence 
»  confulairc  n'eft  exécutoire  nonobftant  appel  que 
"  dans  l'état  où  elle  eft  rendue  ;  fans  doute  les 
»  difpofitions  qu'elle  contient  en  elle-même  peu- 
»  vent  être  exécutées  proviloirement;  mais  on  ne 
»  peut  étendre  le  privilège  de  l'exécution  provi- 
)»  foire  au-delà  de  fon  contenu  intrinfèque,  &, 
»  pour  ainfi  dire,vifceral. 

"  Je  in'explique  par  un  exemple.  Il  eft  de  régie 
■>■>  dans  l'intérieur  du  royaume  que  les  juges  con- 
5)  fuis  peuvent  prononcer  de  fuite  ,  &  pour  ainil 
n  dire  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  ,  dans 
j)  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  lettres  de  change  6c 
»  de  dettes  de  commerce  ;  mais  auflî  tous  les  aii- 
a»  teurs  nous  apprennent  que  ces  juges  ne  peuvent 
»  le  faire  que  fur  les  demandes  exprefles  des  par- 
?'  ties  ,  jamais  d'office  ;  &  que  l'on  ne  peut  dans 
■>■>  Tintérieur  du  royaume  contraindre  qui  que  ce 
))  foit  par  corps ,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  juge- 
«  ment  qui  le  permette  en  termes  exprès. 

ij  Cela  pofé ,  vous  êtes  porteur  d'une  lettre  de* 
»  change  dont  je  vous  dois  le  montant.  Vous  me 
»  faites  aifigner  au  confulat  de  P.iris,  &  par  inacl- 
»  vcrtance ,  vous  oubliez  de  conclure  à  la  con- 
»  trainte  par  corps.  Dans  cet  état  ,  vous  obtenez^ 
"  à  ma  charge  une  fentence  pure  Se  fiinple  ;  j'en 
»  appelle;  fans  contredit  vous  pourrez,  en  vertu 
»  de  cette  fentence  &  nonobftant  mon  appel  , 
»  faire  faifir  mes  meubles  ,  mettre  mes  biens  en 
"  bail  judiciaife  ;  mais  vous  ne  pourrez  certaine- 
»  ment  paS  retourner  devant  les  juges-confuls  pour 
»  leur  demander  permifilon  de  me  contraindre  par 
»  corps  ;  pourquoi  r  Parce  que  cette  permilîion  n'eft 
'>  pas  dans  la  fentence,  parce  que  la  contrainte  par 
"  corps  n'eft  pas  inhérente  à  la  condamnation  que 
»  vous  avez  obtenue  contre  moi ,  quia  non  ineft  , 
"  parce  que  l'exécution  provifoire  n'eft  accordée 
T>  qu'à  la  condamnation  même  ,  parce  qu'on  ne 
»  peut  étendre  ce  privilège  à  une  chofe  qui  (ut' 
»  vient  depuis  cette  condamnation,  qui  n'en  fait 
»  point  partie,  qui  lui  eft  étrangère. 

»  Je  pounois  m'arréter  ici,  car  voilà  toute  ma 
>7  caufe.  La  fentence  qui  condamne  le  fieur  Deî- 
5>  court  à  payer  4900  livres  au  fieur  le  Cocq  , 
"  n'a  ni  permis  ni  pu  permettre  à  celui-ci  de  le 
V  contraindre  par  corps  ;  pour  obtenir  le  par  corps 
»  à  Lille,  il  faut  une  fentence  particulière ,& cette 
j?  fentence  ne  fe  rend  qu'après  une  preuve  légale 
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j>  de  rinfolvabilitè  c!u  condamné.  L'article  z6  6e 
j)  redit  de  février  171 5  y  eft  formel."  Le  fieu.r  le 
Ti  Cocq  ne  peut  donc  fe  prévaloir  de  la  fentence 
w  du  2*5  août  pour  exécuter  par  corps  celui  que  je 
»  défends  ,  &  dès-lors  le  privilège  de  l'ex 'cution 
)>  provifoive  qui  eft  accordée  à  cette  fen.ence,  ne 
j)  peut  autorifer  le  ficur  le  Cocq  à  faire  aucune 
5)  pourfuite  à  cet  effet. 

»  Et  dans  le  fait,'  dans  quel  tribunal  dirigeroit- 
)'  il  fes  pcurfuites  '  Seroitce  à  la  cour  ?  Mais  la 
»  cour  lui  dira,  exécutez  votre  fentence  telle  qu'elle 
M  eft  rendue,  vous  en  êtes  le  maître;  c'eft  déjà 
j>  bien  afîez  que  la  loi  vous  en  donne  le  pouvoir, 
}>  &  déroge  en  votre  faveur  à  cette  maxime  fi 
3>  facrée  qui  donne  un  effet  fiirpcnfif  à  l'appel  , 
5)  mais  ne  venez  pas  nous  demander  un  nouveau 
j)  jugement  qui  étende  ce  privilège  à  des  objets 
î>  non  compris  dans  la  fentence.  Etablis  uniquement 
»  pour  décider  de  fon  bien  ou  mal  jugé,  ce  n'eft 
5>  pas  à  nous  à  lui  donner  provifouement  une'nou- 
»  velle  forme  ,  à  en  dénaturer  la  fubftance ,  à  en 
5)  faire  deux  au  lieu  d'une. 

V  S'adreffera-t-il  aux  juges  confuls,  comme  il  l'a 
I  ■,,  fait  ?  Mais  les  juges  -  confuls  lui  diront  encore, 
»  exécutez  votre  fentence  telle  que  nous  l'avons 
5)  prononcée  ;  nous  y  concourrons  ,  parce  que  la 
j,  loi  nous  l'ordonne,  mais  y  ajouter  éftla  chofe 
»  jmpolfiblc  ;  l'appel  que  .l'on  ena  interjeté  n'eft 
j>  pas  à  la  vérité  fufpenfif,  mais  il  cft  au  moins 
3)  dévolutif ,  la  caufe  enttère  nous  eft  enlevée  , 
j>  elle  eft  dans  la  main  du  tribunal  fuprême ,  nous 
3>  ne  pouvons  plus  y  toucher. 

»  Voilà  ce  que  la  cour  auroit  dit  au  fieur  le 
s»  Cocq  ,  s'il  s'étoit  adreffé  dire£lement  à  elle  pour 
«  obtenir  le  par  corps  qu'il  demande  aujourd'hui  ; 
>i  voilà  le  langîlge  que  lui  ont  tenu  les  juges- 
)>  confuls  de  Lille  à  qui  il  a  préfenté  fà  requête , 
■  3>  &  ce  n'eft  pas  tout  encore.  Quand  je  dis  que  la 
5)  fentence  du  :8  août  ne  peut  être  exécutée  pro- 
i>  vifoirement  que  dans  l'état  oii  elle  a  été  rendue: 
»  quand  je  dis  qu'il  n'eft  pas  polfil-le  d'étendre 
j>  cette  exécution  provifoire  à  la  contrainte  par 
J)  corps  ,  je  ne  parle  pas  feulement  d'après  les 
j>  principes  généraux  de  la  matière,  j'ai  encore  en 
3j  ma  faveur  un  poinr  de  droit  particulief  à  nos 
3?  provinces. 

i>  Ce  point  de  droit,  eft  que  l'on  ne  peut  em- 
j)  prifcnner,  en  vertu  d'une  fentence  confulaire  , 
33  qu'après  avoir  difcuté  le  débiteur  dans  tous  fes 
33  biens,  meubles  &  immeubles  ,  3c  l'avoir  fait 
33  juger  infolvable.  C'eft ,  comme  on  Ta  déjà  re- 
»)  marqué,  la  difpofttion  précife  de  l'article  26  de 
33  redit  de  février  171 5. 

3>  Il  réfulte  de  là  ,  que  ft  la  partie  condamnée 
33  par  une  fentence  confulaire  ,  a  feulement  un 
33  pouce  d'immeubles,  il  faut  le  faire  décréter  avant 
3)  ou'on  puifte  la  contraindre  par  corps. 

3)  par  conféquent,  fi  vous  ne  pouvez  pas  faire 
s>  décréter  ,  nonobftant  appel ,  les  immeubles  que 
7>  je  pofféde  ,  vous  pe  pouvez  pas  non  plus  m'em- 
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)»  prifonner  3  car  l'eniprifonnement  ne  .pouvant 
»  Venir  qu'à  la  fuite  du  décret,  dès  que  le  décret 
»  eft' impraticable  J,'.  l'emprifonnement  doit -être 
»  rangé  dans  l'ordre  des  impcfljbîes.  Uûi  antece- 
T)  dcns  non  er.lflit ,  ncc  coniequens  cxijlcre  potejî. 

"  Or  je  dis ,  que  l'en  ne  peut  décréter  un  im- 
)»  meuble  ,  en  vertu  d'une  fentence  confulaire  dont 
»  il  y  a  appel ,  &:  je  le  dis  d'après  les  autorités  les 
"  plus  relpeclables. 

"  L'ordonnance,  de  1^67,  qui  nous  fert  deraifon 
»  écrite  ,  fur-toutdans  les  matières  de  commerce 
"  lorfque  que  nous  n'avons  point  de  loi  qui  la 
»  contrarie^  l'ordonnance  de  1667,  titre  27,  ar- 
»  ticlc  8  ,  porte  que  Us  hcruagcs  &  autres  immcn- 
»  iUs  de  ceux  qui  awont  été  condamnés  par  pro-, 
»  v'/^oi  à  quelque  femme  pccunijirc  ou  cfpke  , 
»  pourront  être  'j.:jJÎs  réelUmeni ,  maïs  ne  pourrcPt 
»  étre^  vendus  &  adjugés  qu'après  la  condamnation 
»  définnivc. 

"  Cette  difpofition  n'eft  point  bornée  à  l'inté- 
»  neur  du  royaume ,  elle  eft  fondée  fur  une  rai- 
»  fon  qui  eft  de  tous  les  pays  ;  c'eft  que  la  pro- 
)>  yifion  n  a  jamais  lieu  que  pour  les  objets  où  les 
»  fuites  n'en  font  pas  irréparables.  Ainfi,  loifque 
"  vous  avez  obteim  contre  moi  une  fentence  exé- 
V  cuîoire ,  nonobftant  appel ,  vous  pouvez  faire 
»  vendre  mes  meubles ,  &  les  fruits  croifl^ms  fur 
"  mes  immeubles,  parce  que  ;  comm.e  dlfent  tous 
»  nos  praticiens  ,  mobilium  viiis  eji  &  abjeâapof- 
"  J'-'ffi^  >  &  que  je  puis  réparer  ce  dommage  en 
»  m'achetant  d'autres  meubles  de  la  même  qua- 
11  lité.  Mais  vous  ne  pouvez  faire  vendre  mes  im- 
3)  meubles ,  parce  que  je  puis  avoir  un  intérêt  par- 
»  ticulier  d'avoir  tel  bien  ,  pLitôt  que  tel  autre 
33  parce  querelle  maiibn  que  vous  feriez  dJcréter, 
»  fait  toute  ma  fortune  par  fa  pofition  avanta- 
33  geufe  au  commerce  ,  parce  qu'elle  vient  de  mes 
)3  pères,  &  que  leur  fcuvenirnven  rend  la  poilef- 
33  fion  infiniment  précicufe  ;  parce  qu'elle  me  tient 
33  nature  de  propre,  foit  paternel  foit  maternel, 
33  &  que  des  ràifons  particurièies  dont  je  ne  dois 
)3  compte  à  perfbnne  ,.  me  font  préfirer  qu'elle 
3)  retourne  après  ma"  mort  à  tels  héritiers  plutôt 
33  qu'à  tels  autres  ;  enfin,  pour  tout  dire,  en  un 
33  mot,  parce  que  le  préjudice  que  vous  me  cau- 
3)  feriez  par  un  décret  provifionnel  ,  eft  abfblu- 
33  ment  irréparable  en  déîinitive. 

33  Or,  je  l'ai  déjà  dit,  fi  vous  ne  pouvez  faire 
33  décréter  mes  immeubles  ,  nonoblknt  appel  ,, 
»  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  me  faire  empri- 
33  fonner  puifqu'encore  unQ  fois ,  la  contrainte  par 
33  corps  ne  {>eut  être  prononcée  qu'après  le  décret 
33  des  immeubles  ,  &  que  le  conféquent  ne  peut 
31  pas  avoir  lieu  quand  l'antécédent  n'exifte  pas. 

"  Il  eft  d'ailleurs  d'une  jurifprudence  univerfelle , 

»  que  le  privilège  d'exécution  provifoire,  ne  s'é- 

))  tend  pas  jufqu'à  la  contrainte  par  corps.  C'eft  ce 

)>  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,• 

j   ■>■>  des  17  octobre  1560,  21  mai  1577,  3  juin  1579, 

;    »  rapportés  par  Bacquet,  des  droits  de  juflice  ^ç\i\).- 
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»  pitre  13  ,  nombre  99.i  par  Papon  ,  livre  18  , 
»  titre  I  ,  nombre  37. >;-ppr,  Brodeau  ,  lettre  P, 
>i  §.  27  ,  6c  la  même  chôfe'  a  été  décidée  [iir  .qiia- 
«  tre  arrêts  du  parlement  deBoideaux,  du  26  jan- 
5>  vier  1700,  Se  des  mois  de  janvier  ,  février  Ôc 
V  mars  J705  ,  inférés  dans  le  recueil  de  la  Peyrère", 
«  lettre  Q,  nombre  13Ù  ,  édition  Je  1706.  » 

Tels  font  les  moyens  que  j'ai  fait  valoir  pour 
le  fieur  Dclcour.  J'ai  fù  qu  iU  avoient  entraîné 
phdieurç  fufirages  :  mais  la  pluralité  les  a  rejttés. 
Par  arrêt  du  15  mai  1781,  rendu  après  un  déli- 
béré, l'ordonnance  des  confuls  du  10  avril  17^1, 
a  été  ii3firmée  ,  &  il  a  été  permis  an  fieur  le  Cocq 
de  contraindre  le  fieur  Delcour  ,  par  corps. 

A  Cambrai ,  les  Clains  perfonnels  à  fin  d'exé- 
cution fe  pratiquent  d'une  façon  particulière.  Pour 
y  pouvoir  procéder,  il  faut  être  muni  d'une  fen- 
tence  ou  autre  titre  exécutoire.  On  s'adrefi'e  au 
prévôt,  on  lui  exhibe  fon  titre  oi  on  lui  paye  fcs 
droits,  ou',  fuivant  l'exprefliun  vulgaire  ^  on  Jert, 
la  peine:  alors  ce  magiûraî;  autorife  fés  fergens  pour 
arrêter  le  débiteur  lur  la  rue ,  s'il  eft  étranger ,  ou 
feulement  pour  le  toucher  s'il  efl  bourgeois.  En 
vertu  de  cet  attouchement  qui  foumet  le  bourgeois 
aux  mains  de  la  juhice  ,  les  échevins,  fur  le  rap- 
port du  fergent,  lui  font ,  par  un  de  leurs  huiflîers, 
commandement  de  payer  dans  les  vingt  -  quatre 
heures;  &  ce  délai  expiré ,  on  va  l'enlever  de  fa 
maifon  en  préfence  du  prévôt  &  de  deux  éche- 
vins. 

SeSlion  féconde.  Les  Clains  à  toutes  fins  font  au- 
torifés  dans  les  pays-bas  ;  ils  ont  été  introduits ,  tant 
pour  alTurer  la  dette  du  créancier ,  que  pour  ne 
point  l'obliger  d'aller  plaider  devant  le  juge  du  do- 
micile de  fon  débiteur. 

Ou  ne  peut, en  vertu  d'un  tel  Clain, procéder  à 
la  vente  des  biens  fur  lefquels  il-  efï  pratiqué,  fi 
ce  n'elt  après  la  condamnation  du  débiteur  pronon- 
cée par  le  juge.  Voyez  les  arrêts  rapportés  fur  ce 
point  au  mot  Plainte  a  Loi. 

Les  Claiiv.  réels  donnent  aux  créanciers  qui  les 
font  exploiter,  une  hypothèque  fur  les  biens  qui 
en  font  les  objets. 

Les  Clains  réels  &  perfonnels  faits  à  toutes  fins, 
attribufnr  au  juge  du  lieu  où  ils  ont  été  exploités 
une  juridiftion  fur  le  débiteur  qui  eft  obligé  d'y 
plaider,  fans  pouvoir  décliner.  Tel  eft  le  droit  com- 
mun des  pays  bas  ,  &  le  parlement  de  Flandre 
l'a  'ainfi  jugé  par  arrêt  du  2  décembre  1 690,  rap- 
porté par  M.  d'Hennavilie ,  article  69. 

Comme  cet  ufage  n'a  été-  établi  que  pour  dif- 
psnfcr  un' créancier  d'aller  plaider  dans  le  domicile 
de  fon  débiteur  ,  il  efî  xléfendu  à  deux  habitans 
dune  même  feigneurie  d'exercer  l'un  fur  l'autre 
aucun  Clain,  foit  réel  foit  perfonnel ,  dans  une 
autre  juridiftion.  Le  parlement  de  Flandre  l'a  jugé 
ainfi  en  1724  pour  un  Clain  perfonnel ,  &  le  7  mai 
1703  pour  un  Clain  réel.  Telle  eft  auffi  la  difpo- 
fition  de  la  coutume  de  Cambréfts,  titre  25  ,  ar- 
ticle 38  ,:d'OudeaardT;  &.  de  pluiieurs  autres  rap, 
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'  portées  par  Var.dcnhane  dans  fa  table  générale  des 
couU)me-5  ^e  Flandre,  ^oyc^  du  mot  AuRÊT. 

Cependant' un  arrêt  du  18  mars  iTçC  confirma 
le  Clain  pratiqué  far  une  maifon  par  celui  qui  Tavcit 
achetée,  quoiqu'elle  fût  fituée  dans  une  jurididion 
étrangère  à  celle  du  vendeur  &  de  l'acheteur  qui 
demeuroient  dans  la  même  ;  mais  ce  Clain  avoit 
pour  objet  de  contraindre  le  vendeur  à  fc  déshé- 
riter; &  comme  la  déshéritance  devoit  i-i  fùre 
dans  la  jurididlon  où  étoit  fiiué  le  bien,  il  étoit 
naturel  que  le  vendeur  y  allât  plaider. 

Un  arrêt  du  7  mars  171. ,  renJ.u  parle  même 
parlement,  a  jugé  qu'i;n  allocié  n'avoir  pu  agir  conne 
fon  aflbcié  par  voie  de  Clain  p'.-rfonnel  ,  pour  lui 
faire  rendre  compte  de  l'état  de  la  (bciété. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  les  C:ains  ne  font 
pas  attributifs  de  juridldlon  :  en  général  on  peut 
dire  qu ils  ne  le  iont  que  d.ms  les  cas  où  c'eft  le 
domicile  qui  règle  la  compétence,  oC  quihnepeu-. 
vent  produire  le  même  eft'et,  lorfque  la  compé- 
tence dépend  de  la  qualité  de  l'objet  litigieux  ou  de 
toute  autre  caule 

Ainfi  dans  une  afllon  réelle,  ce  n'eft  point  le 
domicile  des  parties,  mais  la  fituation  du  bien  qui 
régie  la  compétence;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut, 
par  le  moyen  iînn  Clain,  priver  le  juge  du  lieu 
où  le  bien  eft  fitué  de  la  connoifTauce  de  cette  ac- 
tion, pour  l'attribuer  à  un  autre.  Stockmans,  déci- 
fion  136  ,'en  rapporte  plufieiirs  arrêts  du  confell  de 
Brabant.  On  peut  voir  au  mot  Main-MIî£  ,  que 
telle  eft  auffi  la  jurifprudence  du  confeil  fouveraia 
de  Mons. 

Les  aftaires  décimales  font  de  la  compétence 
exclufive  des  juges  royaux  des  lieux  où  fe  lève  la 
dîme,  fans  qu'on  doive  faire  attention  au  domicile 
des  parties  ;  auffi  une  faille  ne  peut-elle  en  attribuer 
la  connoiffance  à  un  juge  municipal.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Flandre  par  arrêt  du  1 5  dé- 
cembre 1672. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles  V,  du  25  jan- 
vier 154,  attribue  au  juge  de  la  maifon  mortuaire 
la  connolilance  exclufive  de  tout  ce  qui  regarde  la 
fucceftîon ,  fans  avoir  égard  au  domicile  des  parties  : 
ainfi  on  ne  peut,  par  un  Clain,  transférer  cette  con- 
noiifance  à  un  autre  jitge.  Le  parlement  de  Flandre 
l'a  ainfi  jugé  par  dvUX  arrêts,  l'un  du  7  mai  I7I4, 
rendu  au  rapport  de  M.deCanibronne,entrele  fieur 
de  la  Locquerie  &  le  fieur  du  Fromor  :  l'autre  du  20 
avril  1776,  rendu  au  rapport  de  M.  Hennet ,  en 
faveur  au  fieur  Roux  du  Bourg ,  fyndic  des  créan- 
ciers de  la  veuve  Daverdoing,  pour  qui  j'écrivois, 
contre  les  nommés  Beecle  ScDehouft,  appelans  du 
préftdial  deBaiiieul. 

Les  habitans  du  Hainault  ne  peuvent  fe  diftraire 
les  uns  les  autres  de  leur  juridiélion  par  la  voie  de 
Clain;  les  étrangers  de  la  province  font  les  feuls 
dont  les  biens  &.  la  perfonne  puiftent  être  arrêtés 
à  toutes  fins. 

Néanmoins,  fi  l'on  trouvoit  en  Flandre  un  ha- 
bitant du  Hainault ,  ou  s'il  y  poftedoit  des  biens  ^ 
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on  poiirroit  y  pratiquer  un  Clain  pour  le  contrain- 
dre à  y  plaider;  le  privilège  qu'accorde  la  coutume 
à  ceux  qui  vivent  (bus  Ton  empire ,  eft  borné  à  fon 
territoire.  On  peut  en  juger  par  l'exemple  des  Bra- 
bançons ,  à  qui  la  bulle  d'or  de  l'empereur  Charles 
IV,  de  l'an  1349*  accorde  également  l'exemption 
de  tout  Clain  réel  &  pcrfonnel.  Un  arrct  rendu  par 
l'Empereur  Charles  -  Quint,  du  4  janvier  153  i, 
entre  les  états  de  Brabant  &  ceux  de  la  Flandre 
flamande,  porte  que  ce  privilège  n'exempte  pas  les 
Brabançons  ni  leurs  biens  d'être  arrêtés  en  Flandre, 
&  qu'il  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  Brabant.  Le 
grand  confeil  de  Malinesa  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  du  24  odobre  1676,  confinnatit"  d'une  fen- 
tence  du  confeil  provincial  de  Gand ,  rapporté  par 
Dulaury,  article  189. 

Par  la  même  raifon  ,  la  perfonne  &  les  biens  des 
habitans  de  la  France  font  fournis  aux  Clains  à 
toutes  fins  dans  les  pays-bas. 

Une  infinité  d'arrêts  du  grand  confeil  de  Malines 
Si  du  parlement  de  Douai  ont  décidé ,  d'après  la 
difpofition  univerfelle  des  coutumes,  qu'un  plaideur 
ne  peut  être  arrêté  à  toutes  fins ,  tandis  qu'il  eft 
il  la  pourfuite  de  fa  caufe. 

Mais  ce  privilège  cefie  à  l'égard  des  Clains  à  fin 
d'exécution ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandre 
par  arrêt  du  5  avril  i7io,en  faveur  de  Philippe 
Cuiller  ,  contre  Englebert  de  la  Lobbe,  &  par  un 
autre  du  31  mars  177) ,  au  rapport  de  M.  Cordier 
de  Caudry,  en  faveur  du  fieur  du  Châtel,  contre 
Noël  Prévôt. 

Ces  deux  arrêts  méritent  d'être  connus.  Il  s'agif- 
foit  dans  le  premier  d'une  demande  en  nullité 
d'emprifonnement  formée  par  Englebert  de  la  Lobbe. 
Ce  particulier  avoit  pafle  devant  notaires  un  aète , 
par  lequel  il  s'étoit  reconnu  redevable  à  Philippe 
Cuiller,  d'une  fomme  de  200  florins.  Sur  le  dé- 
faut de  payement ,  Cuiller  prit  une  commiflion  exé- 
cutoire ;  &  trouvant  de  la  Lobbe  à  Cambrai,  le  5 
décembre  1 709 ,  il  le  fit  arrêter. 

De  la  Lobbe  fe  pourvut  aux  échevins  par  re- 
quête du  9  du  même  mois  ;  il  difoit  qu'il  ètoit  venu 
à  Cambrai  pour  différens  procès  qu'il  avoit  en  la 
Cour,  (féante  alors  en  cette  ville,)  que  fon  pro- 
cureur l'y  avoit  mandé  par  une  lettre  du  ^)  no- 
vembre précédent ,  afin  de  prendre  quelques  inf- 
îrudlions  néceffaires  ;  "  que  perfonne  ne  devoit  être 
»  réputé  étranger  dans  les  villes  où  réfident  les 
«  cours  fouveraines  ,  fur-tout  lorfqu'on  étoit  obli- 
p  gé  d'y  venir  pour  affaires;  parce  que  les  cours 
«  étoient  la  commune  patrie  de  tous  ceux  qui  y 
»  reffortiflcnt.  Que  l'on  tenoit  ce  cas  pour  excepté 
j)  dans  toutes  les  villes  d'arrêts  :  que  quelques  cou- 
»>  tûmes  en  faifoient  expreffément  mention  ,  comme 
M  celle  de  la  ville  de  Tournai  ;  qu'en  tout  cas ,  il 
M  étoit  de  la  dignité  &  de  l'autorité  des  cours ,  de 
)f  prendre  fous  leur  prote^lion ,  ceux  qui  fe  rendent 
î»  auprès  d'eux  pour  la  nèceffitè  de  leurs  affaires  : 
«qu'en  effet,  on  venoit  de  le  juger  ainfi  par  arrêt 
n  r^ndu  au  rapport  de  M.  Delayigne  ,  contre  Jean- 
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»  François  de  Saint-Aubert,  demeurant  audit  Cani- 
»  brai,  le  21  janvier  1710  ,  au  profit  du  baron  de 
»  Noyelles  ;  que  ledit  Cuiller  a  eu  d'autant  moins  de 
«raifon  d'en  agir  ainfi,  que  c'ètoit  un  jeudi,  qui 
»  eft  un  jour  franc  à  Cambrai  pour  les  étrangers  >?. 
Telle  étoit  la  défenfc  de  la  Lobbe  :  elle  fe  ré- 
duifoit  comme  l'on  voit,  à  deux  moyens  ,  &  le 
premier  eût  été  d'autant  mieux  fondé,  en  adaptant 
aux  emprifonnemens  par  exécution  ,  la  jurifpru- 
dence  établie  par  les  arrêts  coutumiers ,  que ,  fuivant 
M.  Follet  partie  3  ,  §.  51  ,  cette  jurifprudence 
n'eft  pas  reffreinte  aux  plaideurs  qui  font  expreffè- 
ment  appelés  par  le  juge,  mais  s'applique  égale- 
ment à  ceux  qui  fe  rendent  d'eux-mêmes  dans  une 
ville  où  ils  ont  un  procès. 

De  fon  côté,  Philippe  Cuiller  difoit  qu'à  la  vé- 
rité l'ufage  de  Cambrai  interdifoit  toute  efpéce  de 
Cl.ihi  fur  les  perfonnes  qui  y  venoient  les  jeudis , 
jours  de  marchés  ;  qu'il  en  ètoit  de  même ,  fuivant 
l'arrêt  objedé  par  fon  advevfaire  ,  des  plaideurs  qui 
s'y  rendoient  pour  l'inffruifîion  ou  la  foUicitation 
de  leur  procès,  a  Mais  qu'il  n'en  étoit  point  de 
»  même  des  arrêts  faits  par  voie  d'exécution  ,  en 
»  vertu  de  titre  ayant  force  d'exécution  ,  dont  on 
»  pouvoit  ufer  en  tout  temps  &  contre  tous  étran- 
V  gers  ,  fins  avoir  égardi  la  caufe  de  leur  voyage  ». 
Sur  cesraifons  ,  fentence  du  23  décembre  17C9, 
qui  déclare  l'exécution  bien  &  valablement  faite  :  ap- 
pel, &  le  5  avril  17 10,  arrêt  au  rapport  de  M.  Del- 
vigne,  qui  met  fur  l'appelles  parties  hors  de  cour 
&  condamne  de  la  Lobtje  aux  dépens. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  31  Mars  1775  ,  Noèi 
Prévôt ,  occupeur  de  la  ferme  connue  à  Douai , 
fous  le    nom   du  Temple  ,  devoit  d'un   bail  paffé 
devant  notaires  ,^  une  année  de  rendage  à  Charles- 
Alexandre-Xavier  Duchatel ,  amodiateur  de  la  com- 
manderiede.Haute-Avefnes.  Exécuté  pour  le  paye- 
ment, dans  fes  meubles  &  effets,  il  fe  pourvut  en 
furféance  ;  mais  par  arrêt  confirmatif  d'une  fen- 
tence de  la  Couvernance ,  il  fut  ordonné  que  l'exé- 
cution  feroit    parachevée.    Les  meubles  &   effets 
na'yant  point  rempli  le  débet.  Prévôt  fut  arrêté  au 
corps  le  27  aoijt  1773  ,  au  moment  même  où   il 
fortoit  d'une  comparution  tenue  devant  le  lieute- 
nant-général de  la  Couvernance.  Là-deffns,  procès 
en  niîlUté.  Prévôt  citoit  la  loi  romaine  dont  on 
a  parlé   dans  l'inffant  plus  haut,  8c  l'article  9  du 
chapitre  1 8 ,  de  la  coutume  de  Douai ,  portant  qu'un 
»  bourgeois  ou  manant  qui  a  caufe  fervant  où  fa 
»  préfence  &  comparution  eft  requife,  n'efi  arrê- 
»  table  en  fa  perfonne  ,  allant  comparoir  &  retour- 
»  nant  en  fa  maifon ,  ni  un  forain ,  tandis  qu'il  eft 
>i  en  la  pourfuite  de  cette  caufe.  »  Par  une  méprifç 
inconcevable,  les  officiers  de  la  gouvernance  trou- 
vèrent ces  autorités  décifives  &  déclarèrent  l'empri- 
fonnement  nul ,  injurieux  &  tortionnaire.  Mais  fur 
l'appel ,  on  fit  fentir  la  différence  d'une  exécution 
par  corps,  d'avec  un  arrêt  coutumier.  Se  en  confé- 
quence  arrêt  efl  intervenu ,  au  rapport  de  M.  Cor» 
(lier  de  Caudry  ,  qui  a  mis  l'appellation  &  ce  dont 
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«toit  appe!  au  néant ,  émendant ,  a  déclaré  l'em- 
prifonnement  bon  &  valable ,  &  a  condamné  Prévôt 
aux  dépens. 

On  ne  peur  rien  fans  doute  de  plus  précis  que 
ces  arrêts.  Cependant  j'ai  vu  bien  des  perfonnes 
entichées  de  l'opinion  qu'ils  avoient  condamnée  , 
&  qui  cherch oient  à  la  juftifier  par  le  §.  3  ,  de  la 
loi  2 ,  D.  de  jndkiis. 

Ce  paragraphe  eft  conçu  en  ces  termes  :  Legatis 
in  eo  quod  antè  legationem  contiaxerunt ,  item  his  qui 
tejlimonii  diufî  evocati  fitnl  ,  vel  si  quiD  JUDl- 
CANDi  CAUSA  ARCESSITI  SUST  ,  vel  in  provin- 
ciam  deftinati ,  REVOCANDl  DOMUM  SUAM  JUS 
DATUR. 

Pour  bien  faifir  le  rapport  que  peut  avoir  ce 
texte  à  notre  queftion  ,  il  faut  fe  rappeler  que  chez 
les  Romains ,  la  citation  en  jugement  fe  faifoit  com- 
munément par  appréhenfion  au  corps.  La  loi  des 
douze  tables  encontenoit  une  difpofition  formelle: 
/i  cahitur , pedemque  Jîruit ,  manum  endojacito(^l^, 
&  c'eft  ce  qu'Horace  \2)  nous  peint  en  ces  termes  : 

Rapit  in  jus  >  clamor  utrlmque  , 

Undique   concurfust 

Ainfi ,  le  fens  du  paragraphe  cité  efl: ,  qu'un 
plaideur  arrêté  par  forme  d'ajournement ,  lorfqu'il 
eft  à  la  fuite  d'un  procès,  y?  quid  judicandi  caufà 
arcejfitus ,  a  le  droit  de  demander  fa  liberté ,  &  de 
réclamer  fes  dieux  pénates,  c'eft-à-dire,  les  privi- 
lèges dont  il  jouiflbic  dans  fa  maifon,  revocandi  do- 
mum  fuam  jus  daiur. 

On  s'eft  déjà  dit   à  foi-même  que  cette  difpo- 
fition  n'eft  relative  qu'aux  arrêts  pratiqués   poiu"- 
fonder   juridiftion  ,    &   qu'elle  ne    peut   recevoir 
aucune  forte  d'application  aux  contraintes  par  corps , 
fondées  fur  titres  exécutoires. 

En  cftet,  le  point  d'où  part  la  loi  romaine  ,  eft 
qu'il  faut  confidérer  comme  préfent  dans  fa  maifon, 
un  homme  qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  néceffité 
où  il  fe  trouve  de  comparoîtrc  en  jugement ,  judi- 
candi caufà  arcejjifus  ;  la  loi  conclut  de-là  qu'il  doit 
jouir  dans  le  cas  où  il  eft  à  la  fuite  d'un  procès  , 
du  même  privilège  dont  il  jouiroit  auprès  de  fes 
foyers  :  or ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourroit  être 
cité  devant  le  juge  par  appréhenfion  au  corps  : 
Plerique ,  dit  la  loi  ïO,D.  DE  IN  JUS  VOCANDO  , 
phrique  putaverunt  nullum  de  domo  fua  in  jus  vocari 
licere  ;  quia  domus  îutijfinium  cuique  refugium  atque 
reccpcaculum  fit ,  euwque  qui  indu  in  jus  vocaret ,  vim 
hiferre  videri,  11  eft  donc  jufte  qu'il  foit  pareillement 
affranchi  de  l'arrêt  de  corps,  afin  de  fonder  juri- 
diélion  ,  lorfqu'il  eft  appelé  devant  le  juge  pour 
l'inftruflion  d'un  procès. 

En  deux  mots,!a  loi  par  laquelle  il  eft  défen<îu  d'arrê- 
ter le  plaideur  qui  va  en  jufticeou  qui  enrevient,n'eft 
qu'une  conféquence  de  celle  qui  défend  d«  l'arrêter 
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chez  lui,  ou  ft  l'on  veut,  de  la  cent  trolfième  règle 
de  droit,  fuivant  laquelle,  «ewo  de  domo  Jud  extïoJii 
débet. 

Ainfi  tout  homme  qui  peut  être  arrêté  dans  fes 
propres  foyers,  peut  également  l'être  à  la  fuite 
d'un  procès  ;  il  feroit  en  eftet  bien  ricUcule  qu'il  y 
eût  pour  lui  plus  de  fureté  dans  le  fécond  casque 
dans  le  premier. 

On  ne  peut  donc  pas  Invoquer  la  difpofition  da 
paragraphe  dont  nous  parlons,  lorfqu'on  eft  fujet 
chez  foi-même  à  la  contrainte  par  corps.  Eh  1  com- 
ment 1  invoqueroit-on  en  ce  cas  ?  Ce  paragraphe 
ne  donne  pas  autre  chofe  que  le  privilège  de  réclamer 
fa  maifon ,  de  s'y  faire  renvoyer ,  revocandi  dO' 
mum  fuamjus  datur ,  &  ce  privilège  eft  très-inutile, 
très  -  illufoire ,  quand  on  peut  être  arrêté  jufques 
dans  fa  propre  maifon. 

On  nous  a  fans  doute  prévenus  fur  l'application 
&  les  conféquences  de  ces  principes.  A  la  bonus 
heure ,  fi  un  condamné  pour  dette  civile  pouvoit 
fe  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  en  fe 
tenant  chez  lui ,  on  ne  pourroit  pas  l'arrêter  à  la 
fuite  d'un  procès  :  mais ,  fi  l'on  a  le  droit  de  l'aller 
prendre  jufqu'aux  pieds  de  (es  dieux  pénates  ,  on 
a  également  &  l'on  peut  mettre  à  exécution  le 
droit  de  l'appréhender  allant  ou  venant  pour  caufe 
de  juftice. 

Or ,  qu'un  débiteur  condamné  foit  ,  fuivant  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  ,  fujet  dans 
fa  maifon  à  la  contrainte  par  corps,  c'eft  une  vé- 
rité qui  fera  parfaitement  établie  ci-après. 

La  coutume  du   Cambréfts  ,    titre  2^  ,   article 
premier  ,  défend  de  faire  Clain  à  toutes  fins  ,  fur 
les  effets   des  habitans  de  Cambrai  ,  pour  dettes 
non   privilégiées  ;   mais  elle   permet  de  le  faire 
fur  leurs  perfonnes  ,   apparemment   pour  que   la 
crainte  de  la  prifon  les  engage  à  payer  prompte- 
ment  leurs  dettes.  Il  en  eft  de  même  à  Douai  , 
en  conformité  de  la  coutume  de  cette  ville,  cha- 
pitre 1 3  ,  article  i  &  chapitre  18,  articles  4 ,  7  &  9. 
Les  Clains   à  toutes   fins  fur    les    habitans  de 
Cambrai ,  ne   fe  pratiquent  ]>as  de  la  même  ma- 
nière que  les    Clains  à   fin    d'exécution.  Ils  s'ex- 
ploitent   par   un   fergent   du  bailli  de  la  fcuillie  , 
(  voyez  l'article  Feuillie,)  affifté  de  deux  éche- 
vins  ;   mais   leur  préfence   ne  feroit  point  nécef- 
faire,  fi  le  créancier  pouvoit  prouver  que  le  dé- 
biteur préméditoit  fa  fuite.   C'eft  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de  Flandre    ,   par   arrêt   du     2?    juin 
1708.  ^_  .  ' 

A  l'égard  des  forains  la  même  coutume  per- 
met de  les  arrêter  dans  la  ville  ,  eux  &  leurs 
biens.  On  n'eft  obligé  d'employer  à  ces  expédi- 
tions ,  qu'un  fergent  de  la  yèwi//ie  ,  mais  il  faut 're- 
nouveler le  Clain  dans  les  vingt-quatre  heures  en 
préfence  de  deux  échevins. 

Hors  de  la  ville  &  banlieue  de  Cambrai ,  un 
créancier  ne  peut  procéder  par  Clain  réelouperfonnel 
contre  fon  débiteur  ,  dans  la  feigneurie  où  celL-.i-ci 
eft  domicilié:  mais  il  peut  le  faire  dans  une  sutre  , 
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pourvu  qu'il  ne  foit  pas  de  la  mêmejuridiélicnque 
lui.  C'eft  ce  que  décide  la  coutume  ,  titre  25  , 
articles  2  &  38. 

La  coutume  de  Lille  eft  plus  favorable  aux  bour- 
geois que  celles  du  Cambréfis  ,  de  Douai  ,  ikc. 
elle  défend  titre  9  ,  article  8  &  titre  8  ,  article  14, 
de  faire  Clain  à  toutes  fins  ,  fur  leurs  perfonnes 
&  fur  leurs  bieirs  ,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  fait 
préalablement  déclarer  déchus  du  droit  de  bourgeoi- 
/îe.  Néanmoins  on  peut  même  en  cette  ville  ,  faire 
arrêter  an  bourgeois  infolvable ,  fans  employer  cette 
formalité,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandre, 
par  arrêts  du  27  juillet  1692  ,  du  9  mars  1703  ,  & 
du  30  janvier  1716.  Ce  dcrnierarrètaaufil  jugé  qu'il 
n'eu  point  néceïïaire  que  le  créancier  allègue  au 
débiteur  fon  infolvabilité  en  l'arrêtant,  &  qu'il 
fuffit  de  l'alléguer  quand  celui-ci  contefte  la  va- 
lidité du  Claiii.  Voyez  ïanide  D^menemeNT  des 
Forains. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  va  plus 
loin  encore  que  celle  de  la  ville  :  elle  défend  , 
t'itre  premier,  article  3 1  ,  de  procéder  contre  qui  que 
ce  foit,  par  Clain  perfonnel  à  toutes  uns,  pour  dettes 
particulières.  Il  y  a  néanmoins  dans  cette  châtelle- 
nie plufieurs  coutumes  particulières ,  telles  que 
Seclin,  article  9  ;  Lanno,  article  5  ;  Armentières  , 
article  7  &Haubourdin,  article  premier,  où  l'on  peut 
procéder  par  voie  d'arrêt  contre  les  non-bourgeois 
&  contre  les  bourgeois  infolvables  ou  déchus  de 
leur  privilège. 

La  coutume  de  Cambrai,  que  nous  avons  déjà 
criée  ,  contient  encore  fur  les  Clains ,  deux  difpo- 
fitions  qui  ont  donné  lieu  à  des  arrêts  qu'il  eft 
bon  de  ne  pas  ignorer. 

La  première  eft  l'article  55  du  titre  25  ;  en 
voici  les  termes  :  «  celui  qui  fur  quelque  perfonne 
j)  ou  fes  biens,  fait  Clain  &  arrêi  faux  ,  abufifou 
ï>  mal  &  non  duement  fait,  ne  peut  valablement 
>»  fur  ladite  perfonne  ou  lefdits  biens  ,  faire  nou- 
s>  veau  Clain  ,  devant  avoir  effeduellement  fait 
i>  élargir  ladite  partie  &  fes  biens  ,  &  refondé  ou 
3j  nanti  les  dépens  dudit  premier  Clain  &  arrêt  : 
«  à  peine  d'être  le  deuxième  Clain  &  arrêt  dé- 
ï>  claré  nul  au  débat  de  partie  &  condamné  aux 
y  dépens,  VI 

La  veuve  Charlez  ,  Marchande  à  Cambrai  , 
avoir  fait  Clain  en  cette  ville  fur  deux  balles  de 
laine  appartenantes  au  fieur  Dumortier  ,  mar- 
chand à  Tourcoing ,  fon  débiteur.  Ce  Clain  ,  s'étant 
trouve  nul,  la  veuve  Charlez  en  fit  faire  un  nou- 
veau ,  avant  que  le  fieur  Dumortier  n'eût  eu  ef 
feEluellement  main-levée  de  fes  deux  balles  de  laine. 
Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  du  15  novem- 
bre 1776,   le  fécond  Clain  fut  déclaré  nul. 

L'autre  difpofition  que  nous  avons  annoncée 
eft  l'article  56  du  même  titre.  Il  permet  «  à  toutes 
3>  perfonnes ,  pour  dettes ,  cens  &  redevances  de 
j»  terres  ou  héritages ,  dont  le  jour  de  payement 
»  n'eft  encore  venu  ,  de  foi  faire  affurer  à  fes  dé- 
«  pens,  par  la  voie  de  Clain  &  arrêt  ». 


CLAIN. 

Cette  difpofition  peut -elle  s'entendre  des  Ciaîns 
pcrfonnels  comme  des  Clains  réels  ?  Voici  un  arrêt 
pour  la  négative. 

Par  a£le  notarié  du  premier  juin  I784  ,  le  fieur 
Lanthitr ,  fermier  à  Forenville ,  en  Cambréfis ,  céda 
au  fieur  Saudemont  ,  demeurant  à  Pronville,  en 
Artois  ,  fon  exploitation  avec  tous  les  bâtimens , 
grains  fur  pieds,  fumure,  &c.  moyennant  un  prix  qui 
devoir  être  réglé  par  des  experts  choifis  de  main  com- 
mune, &  dont  un  tiers  devoir  être  acquitté  dansfix 
femaines ,  avec  liberté  au  fieur  Saudemont  de  retenir 
le  furplus  en  rente. 

11  tut  ftipulé  par  le  même  aâe  ,  qu'en  cas  de 
réfiliement  ,  le  fieur  Saudemont  feroit  tenu  de 
payer  au  fieur  Lanthier  une  femme  de  3000  livres 
pour  indemnité  ,  &  qu'il  auroit  également  un  terme 
de  fix  femaines  pour  faire  ce  payement. 

Le  7  du  même  mois  ,  il  fut  procédé  ,  en  la 
forme  prefcrite  par  l'aâe  ,  à  l'eftimation  de  la 
ferme  &  de  tous  fes  acceflbires. 

Cette  eftimation  excédant  de  plus  de  30C00  li- 
vres le  prix  que  le  fieur  Saudemont  s'étoit  pro- 
pofé  de  mettre  à  ce  marché ,  il  témoigna  vou- 
loir le  réfilier  ;  mais  il  ne  détermina  rien  à  ce  fujet, 
&  le  lendemain  il  fe  rendit  à  Cambrai. 

Là ,  le  fieur  Lanthier  le  fit  arrêter  comme 
forain. 

Le  fieur  Saudemont  ,  fe  pourvut  aufli-tôt  au 
magiftrat  de  Cambrai ,  &  demanda  la  nuUité  du 
Clain  pratiqué  dans  fa  perfonne.  Ç^ui  a  terme  ne  , 
doit  rien  ,  difoit-il.  Or  ,  foit  qcie  je  veuille  entre- 
tenir le  marché  &  en  payer  le  prix  fixé  par  l'efti- 
mation ,  foit  que  je  préfère  de  réfilier  en  payant 
le  dédit  de  3000  livres  j'ai  un  terme  de  fix  femaines 
à  compter  du  premier  de  ce  muis  :  je  fuis  donc 
cenfé  ne  nen  devoir ,  je  ne  puis  donc  pas  être 
arrêté. 

Le  fieur  Lanthier  invoquoit  l'article  56  du  titre 
25  de  la  coutume  de  Cambréfis. 

Le  fieur  Lanthier  a  répondu  :  vous  devez  con- 
venir, que  toutes  les  fois  qu'une  partie  ftipule  un 
terme  ,  c'eft  pour  jouir  de  ce  terme  ,  &  vivre 
tranquille  &  paifible  tant  qu'il  durera.  Vous  con- 
viendrez encore  ,  qu'une  fois  un  contrat  fait  ,  il 
n'eft  plus  permis  d'y  rien  ajouter  ,  &  que  vou- 
loir le  rendre  par  la  fuite  ,  plus  onéreux  à  l'une 
des  parties  ,  qu'il  ne  doit  l'être  par  fa  nature 
&  par  les  claufes  qu'il  renferme ,  eft  la  chcfc  im- 
poflîble.  Cela  pofé ,  la  coutume  vous  permet  bien 
d'afi!urer  votre  ditte  avant  qu'elle  ne  foit  échue, 
par  Clain  6*  arrêt ,  mais  elle  veut  que  ce  foit  à  vos 
dépens ,  c'eft-à-dire  ,  fans  que  j'en  fouffre  en  aucune 
manière.  Or,  pouvez-vous  m'arréter,  m'emprifon- 
ner ,  fans  que  j'en  fouffre  ,  me  caufer  des  dommages 
&  intérêts  ?  Non,  fans  doute.  On  ne  peut  donc 
pas  étendre  au  Clain  perfonnel ,  la  faculté  que  la 
coutume  vous  accorde  :  autrement  ,  vous  aggra- 
vez mon  obligation  ,  vous  en  devancez  le  terme , 
vous  contrevenez  même  à  la  coutume  ,  qui  ne 
vous  permet  de  vous  ajjurer  qu'à  VOS  dépens. 
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Suvces  ralfons,  &  malgré  plufieurs  autres  moyens 
employés  par  le  fieiir  Lanthier  ,  fentence  du  1 1 
juin  1784,  qui  déclare  AzrreV  de  corps  nul  &  de 
nul  effet ,  condamne  le  fieur  Lanthier  aux  dommages- 
intérêts  qui  en  font  réfultés  ,  &  aux  dépens. 

Appel  par  le  fieur  Lanthier  ;  &  le  9  Juillet 
fuivant ,  arrêt ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Wery,qui 
met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

Seflion  tro'ijîcme.  Les  Clains  réels  &  perfonnels, 
ibit  à  fin  d'exécution  ,  fuit  à  toutes  fins ,  ne  peu- 
vent être  exploités  les  jours  de  dimanche  ou  de 
{ete ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement 
de  Fhndre  ,  l'un  du  23  oftobre  1675  ,  l'autre  du 
ao  février  1699,  conformément  aux  coutumes  de 
Douai  ,  d'Anvers ,  d'Oudenarde ,  dÉcloo  ,  de 
Bergues-Saint-Winock,  &c.  La  coutume  du  Cam- 
bréfîs  permet  de  faire  Clain  ,  ces  jours -là  comme 
les  autres,  titre  25  ,  article  35  ;  mais  un  ufage 
immémorial  ,  fondé  fur  la  néceffité  de  laiiïer  aux 
gens  de  la  campagae  ,  la  liberté  d'apporter  leurs 
denrées  dans  la  ville ,  a  fait  défendre  à  Cambrai 
de  pratiquer  aucun  Clain  le  jeudi ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  à  fm  d'exécution  ,  comme  l'a  jugé  l'ar- 
rêt du  5  avril  171  o  ,  que  nous  avons  déjà  cité. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  par  le  parle- 
ment de  Flandre  le  22  feptembre  1677,  fur  le 
réquifuoire  du  procureur  général ,  défend  d'exploi- 
ter aucun  Clain  après  la  clôture  des  portes  dans 
les  villes  fermées  ,  &  après  le  coucher  du  foleil 
dans  les  lieux  ouverts. 

C'efl  d'après  ce  règlement  ,  que  par  arrêt  du  24 
avril  1762  ,  au  rapport  de  M.  Jacquerie  ,  le  même 
tribunal  déclara  nul  le  Clain  pratiqué  à  Lille  après 
la  clôture  des  portes,  fur  la  perfonne  du  fieur  Sa- 
landre,  marchand  de  vin  à  Reims,  (i)  Ce   motif 


(t)  J'ai  fu  de  M.  le  comte  de  la  ChauflTée  ,  avocat- 
général  ,  que  lors  de  cet  arrêt  on  avoir  du  prernier  abord 
douté  de  l'exiitence  du  règlement  du  ïi  fepteinhrc  1677 , 
parce  que  la  minute  ne  s'en  retrouvoit  plus  au  greffe  , 
&  que  le  regiftre  dans  lequel  il  avuit  été  tranlcrit  avoit 
été  égaré  lors  de  la  tranflation  du  patlement  de  Tournai 
à  Cambrai  j  &  delà  à  Douai  ;  mais  que  la  cour  ayant 
fait  faire  des  recherches  dans  les  regittres  de  qiiel- 
t]i)es-un$  des  fièçes  inférieurs  du  refTort  ,  ce  règlement 
y  avoit  été  trouvé  ,  &  que  d'après  cela  elle  s'èwh  dé- 
terminée ,  tout  d'une  voix  ,  non  -  feulement  à  annuller 
l'emprifonnemeit  du  fieur  Salandre  ,  mais  encore  à  re- 
nouveler la  dilpofition  de  fon  arrêt  de  t  677. 

Pour  éviter  de  pareilles  difficultés  à  l'avenir  ,  nous  tranf- 
criroas  ici  ces  t'.eux  arrêts. 

««  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  la  cour  par  le  p~o- 
»>  cureur-général  du  roi  ,  que  bien  qu'il  ne  foit  permis 
»  de  droit  &  félon  les  ordonnances  de  faire  aucuns  ex- 
»  ploits  d'arrêts  &  exécutions  tant  perfonneile  que  réelle  , 
w  en  autre  temps  que  durant  le  cours  du  jour  ,  pour 
«  éviter  aux  inconvéni^ns  &  défordres  qui  pourroient 
i>  fuivre  étant  fjits  à  heures  importunes  &  indues  ;  il 
»  éioit  néanmoins  venu  à  fa  connoiirance  qu'aucuns  offi- 
n  ciers  de  jullice  ,  fans  à  ce  prendre  garde  .  fe  leroient 
»>  avancé  témt- raireuient  de  fjire  lembiables  exploits  après 
>»  le  jour  failli  au  préjudice  du  repos  public  &  au  grand 
»  intérêt  des  parties  ,  requérant  qu'il  y  fut  pourvu  de 
a>  remède  convenable ,  félon  l'exigence  du  cas  ,  la  cour 
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n^ 


a  encore  influé  fmgulièrement  dans  l'arrêt  déjà  cith 
du  15  avril  i7t6,  fur  les  conclufions  de  M.  k; 
comte  de  la  Chauffée  ,  avocat  général.  Il  s'agifToïC 
d'un  Clain  pratiqué  à  la  campagne  après  le  coucher 
du  foleil,  fur  la  perfonne  du  fieur  M....  avocat  à 
Avefnes,  en  vertu  d'une  fentence  des  juges  &  con- 
fuls  de  Valenciennes.  La  nullité  de  cette  fentence 
auroit  fufH  feule  pour  emporter  la  nullité  de  l'em- 
prifonnement  :  mais  j'ai  fû  de  plufieurs  juges ,  que 
l'autre  moyen  avoit  également  paru  décifil  £c  lans 

réplique. 

Peut -on  faire  Clain  fur  la  perfonne  d'un  débi- 
teur en  fa  maifon  ,  fans  une  permifTion  expreffe 
du  juge  ? 

L'une  &  l'autre  opinion  a  fes  partifans ,  fes  au- 
torités &  fes  raifons. 

Pour  la  négative,  on  cite  ces  paroles  de  M.  Joly 
deFleury,  avocat-général,  inférées  dans  un  arrêt 
rapporté  au  journal  des  audiences,  fous  la  date  du 
18  juin  1710:  »  toutes  les  nations  ayant  regardé  la 
»  maifon  de  chaque  particulier  comme  un  afylc 
»  qu'il  n'efl  pas  permis  de  violer;  il  n'a  pas  paru 
i>  qu'on  pût ,  avec  jufîice ,  tirer  un  débiteur  d'entre 
)»  les  bras  de  fa  famille.  » 

Et  c'eft  ce  qui  eî>  nettement  décidé  par  le  droit 
romain.  Voici  ce  que  porte  la  loi  1 8  D.  De  is  Ji/5 


»  ce  confi.^éré,  la  matière  mife  en  délibération  ,  ayant  égard 
»  au  réquifitoire  du  procureur-général  du  roi  ,  a  fait  Hc 
»  fait  très-expreires  inhibitions  &  défenfes  à  tous  huif- 
»  fiers  ,  tant  ceux  fervant  au  confeil  qu'es  fièges  y  ref- 
»  fortilTans  ,  &  généralement  à  tous  fergens  &  autres 
>»  officiers  de  juUicc  ,  d'exploiter  aucunes  commiffions 
»  portant  mandement  de  faire  arrêt  ou  exécutions  des 
M  perfonnes  ou  des  biens  pour  dettes  civiles  ;  favoir  ,  es 
»  villes  clofes  depuis  la  fermeture  des  portes  jufqu'à 
i>  l'ouverture  d'icélles  ,  &  en  tous  autr;3  lieux  depuis  le 
»  foleil  couctié  à  ce  qu'il  foit  levé&.  jour  fuivant,  le 
»  tout  à  peine  de  nullité  d'exploits  ,  d'interdiitions  de 
»  PoflScier  exploitant  ,  &  de  tous  dommages  vers  les  in- 
»  térêts  des  parties  ,  &  afin  que  perfonne  ne  prétende 
«  ignorance  du  préfent  arrêt  ,  ordonne  qu'il  fera  lu  &: 
M  publié  au  confeil  ,  l'audience  tenant  ,  &  les  copies 
»>  duement  coilationnées  envoyées  aux  gouvernances  , 
»  bailliages,  prévôtés  &.  autres  fièges  duf^it  rertbrt  pour  y 
»  être  pareillement  lues  &  publiées  ,  &  ledit  arrêt  exé- 
»  cuté  félon  la  forme  &  teneur  ,  ainfi  fait  8c  réiolu  au 
»  confeil    fouverain   de    Tournai  le    1»  feptembre  1677. 

»  Vu  par  la  cour  le  procès  entre  François  Sa'andre , 
»  appelant  de  la  fentence  rendue  pM  les  échevinî  de  la 
•j  vilie  de  Lille  le  19  janvier  dernier  ,  d'une  part  ;  P.'crre- 
>»  Jofeph  de  Leufe  ,  marchand  ,  demeurant  en  hidite  ville  , 
»  intimé,  d'autre  part  ,  oui  le  rapport  de  Me  Jofeph  Jac» 
>>  querye  ,  confeillcr  ;  tout  confidéré. 

»  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fentence 
i>  dont  a  été  appelée  au  néant  ,  émeadant  ,  ordonne  qtC 
u  l'arrêt  de  règlement  du  n  feptembre  1677  fera  exc- 
1»  cuté  fuiv'nt  fa  forme  &  teneur,  en  conféquence  dé- 
»  clare  l'arrêt  de  corps  dudit  Salandre  nul  &  de  nul 
»  effet  ,  ordonne  que  ledit  Salandre  ftra  élargi  des  pii» 
»  for.s  où  il  eft  détenu  ,  condamne  huit  de  Leufe  aux 
»  dommages  i^  intérêts  ,  fauf  recoi'rs  contre  qui  il  irou- 
»  vera  convenir,  s'il  s'y  croit  fondé,  dcfenfes  au  con- 
»  traire  ,  le  condamne  pareillement  aux  dépens  tant  de 
«  la  caufe  principale  que  de  celle  d'appel;  fait  à  Douai) 
»  en  parlement,  le  24aViili76i" 

Xxx  ij 


i/52 


C  L  A  I  N. 


yocAKDO  :  plerique  putaverunt  nulliun  df  ïlomo  fuâ  In 
JUS  vocari  licere  :  quia  domus  tutijjlmurh  cuique  refu- 
gium  atque  receptaculum  fît ,  eumque  qui  indc  in  jus  vo- 
earet ,  vim  inferre  videri.  La  défenfe  que  fait  cette  loi , 
d'ajourner  quelqu'un  dans  fa  maifon  ,  emporte  bien 
clairement  celle  de  l'y  arrêter  ;  car  dans  l'ancien 
droit,  l'arrêt  de  corps  accompagnoit  prefque  tou- 
jours^ la  citation  en  jugement.  Il  y  avoit  quelques 
cas  ou  1  on  pouvoit  ajourner  par  un  fimple  exploit, 
&  alors  cet  nfle  pouvoit  fe  faire  au  domicile  de  la 
partie  ;  mr.is  jamais  il  n'étoit  permis  de  s'y  faifir 
de  fa  perfonne.  Sed  etfî  is  qui  domi  efl ,  inierdhm 
vocari  in  jus  pojjit,  tamen  de  damo  fuâ  nemo  extrahi 
débet.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  21 ,  au  titre  cité  , 
&  de  la  loi  103  ,  D.  de  regi/lis  juris. 

Ces  difpofitions  ont  été  adoptées  par  difFérens 
arrêts  du  parlement  de  Paris ,  &  elles  doivent  à  bien 
plus  forte  raifoil,  faire  loi  dans  le  rejTort  du  parle- 
ment de  Flandre ,  où  prelquc  toutes  les  coutumes 
renvoient  expreffément  au  droit  romain ,  la  déci- 
fion  des  cas  qu'elles  ont  laifî'és  indécis. 

Effil  cft  à  remarquer  qu'un  grand  nombre  de 
ces  coutumes  défendent  même  d'arrêter  qui  que  ce 
foit  dans  une  maifon  bourgeoife  :  telles  font  Douai , 
chapitre  1 8 ,  article  7;  Armantières ,  article 7  ;  Oude- 
narde,  rubrique  15  ,  article  24;  Furnes  ,  titre  53  , 
article  i  o  ;  Bruges ,  titre  i ,  article  4  ;  Anvers ,  titre 
26,  article  5,  &c. 

Tel  efl:  auflî  le  fentiment  de  Peckius  ,  de  jure 
fifendi ,  &  cet  autevt"  n'y  met  qu'une  reftriftion  : 
c'efl  que  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  une 
hôtellerie  ou  dans  une  boutique  ,  parce  que  ce  font 
des  maifons  publiques  ;  ce  qui  efl  également  per- 
mis par  la  coutume  de  Douai ,  chapitre  18  ,  article 
8,  &  par  celle  de  Bruxelles,  article  65. 

Nonobftant  ces  autorités,  l'opinion  la  plus  com- 
mune aujourd'hui  ,  efl  que ,  fuivant  les  principes 
qui  doivent  régler  la  jurifprudence  des  Pays-Bas, 
©n  peut  arrêter  un  débiteur ,  foit  dans  une  mai- 
fon bourgeoife  qui  n'eft  pas  la  fienne ,  foit  dans 
la  fienne  propre. 

D'abord ,  il  faut  écarter  les  lois  Romaines ,  citées 
plus  haut.  Leur  maxime,  domus  fua  tutiffmum  cui- 
que refupum ,  &  la  règle  de  droit  qu'elle  a  fait  adopter, 
îenoit  à  la  vénération  que  l'on  avoit  dans  le  Paga- 
nifme  pour  les  Pénates  ou  dieux  domeftiques;  la 
préfencede  ces  dieux  faifoit  regarder  toutes  les  mai- 
fons des  citoyens  Romains ,  comme  des  temples; 
&  comme  on  ne  pouvoit  être  arraché  de  l'autel  que 
l'on  tenoit  embralTé,  ni  du  temple  où  l'on  s'étoit 
réfugié,  on  ne  pouvoit  non  plus  être  enlevé  de  fes 
foyers;  on  eût  puni,  comme  un  facrilége,la  vio- 
le ce  qui  eijt  été  commife  à  cet  égard,  quand  elle 
au.  oit  été  aucorifce  par  la  préfenced'un  maglflrat. 
Aujourd'hui  même  ,  &  dans  nos  mœurs,  les  églifes 
font  des  afyles  où  l'on  ne  pourroit  arrêter  fon  débi- 
teur; mais  il  n'en  peut  être  de  même  des  maifons, 
que  quand  il  y  a  une  loi  exprefle  qui  le  décide. 

D  ailleurs  ,  que  chacun  doive  trouver  dans  fa 
maifon  un  refuge  afluré  contre  les  attentats  de  la 
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violence,  contre  les  furprifes  de  la  fraude,  à- 1» 
bonne-heure  :  mais  doit-il  exifter  un  afile  contre  l'au- 
torité des  lois  ?  Ce  feroit  favorifer  le  crime  &  la  mau- 
vaife  foi,que  d'empêcher  la  puiflance  exécutrice  de  les 
pourfuivre  en  quelques  lieux  qu'ils  fe  cachent. 

Il  y  a,  à  la  vérité,  une  jurifprudence  contraire 
dans  lerefTort  du  parlement  de  Paris;  mais,  \°.  Il 
a  fallu  pour  l'établir,  un  règlement  exprès,  celui 
du  19  décembre  1702. 

2°.  Ce  règlement  avoit  tant  d'inconvéniens ,  que 
le  feu  Roi  s'eft  cru  obligé  de  l'abolir  pour  la  ville 
de  Paris.  Voyez  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de. 
novembre  1772,  rapporté  à  l'article  Gardes  du 

COMMERCE. 

3°.  Le  parlement  de  Paris  efl:  lui-même  fi  per- 
fuadé  de  l'oppofition  de  fon  règlement,  au  droit 
commun  ,  qu'il  ne  l'étendpointauxcontraintesexer- 
cées  hors  de  fon  reflfort ,  même  en  vertu  de  fes  pro- 
pres jugemens.  Denifart,  au  mot  prifons,  nous  a 
confervé  deux  arrêts  des  27  feptembre  1760,  & 
5  février  1762,  par  lefquels,  cette  cour  a  déclaré 
valables  des  emprifonneinens  pratiqués  en  Lan- 
guedoc &  en  Bourgogne,  dans  les  maifons  de  débi- 
teurs qu'elle  avoit  elle-même  condamnés  par  corps» 

A  l'égard  des  coutumes  de  Douai ,  d'Armentières,, 
d'Oudenardê,  il  y  a  deux  obfcrvations  effentielles: 
la  première,  c'eft  qu'elles  ne  parlent  que  des  Clains 
ou  arrêts  à  toutes  fins;  &  comme  toute  dérogation 
aux  principes  généraux  doit  être  refferrée  dans  des 
termes  précis,  on  a  jugé  plufieurs  fois  que  leursdifpo- 
fitions  ne  peuvent  pas  être  étendues  aux  emprifon- 
ncmens  par  exécution.  Ecoutons  M.  Pollet ,  partie 
2,  §.  42  :  le  privilège  accordé  par  l'article  7  du  cha- 
»  pitre  18  de  la  coutume  de  Douai,  aux  maifons 
'»  iituées  dans  cette  ville,  ne  concerne  point  les 
»  exécutions  des  arrêts  &  fentences  :  ce  privilège 
»  efl  borné  aux  faifies  ou  fimples  arrêts:  ainfi  jugé 
»  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  FUnes ,  le 
5»  8  mai  1 708,  entre  Denis  Lefevre  Delattre,  fieur 
»  de  Laflus ,  &  Marie  -  Angélique  Dehaufly  ,  fa 
M  femme,  demandeurs  ;  Charles-Philippe  Bocquet, 
«  &  Claude  Beefl^e  ,  HuilTier  de  la  cour ,  défen- 
»  deurs.  » 

C'efl  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  plus  récent. 
François  Paix ,  marchand  à  Douai,  avoit  fait  emprL- 
fonner  le  procureur  Lofée  ,  en  vertu  d'un  jugement 
de  la  gouvernance  :  celui  ci  s'efl  pourvu  en  nullité,' 
&  s'efl  fondé  entr'autres  moyens  ,  fur  ce  qu'il 
avoit  été  arrêté  dans  fa  maifon  ;  ce  qu'il  foutenoit 
ne  pouvoir  fe  faire  ,  même  par  forme  d'exécution  , 
fans  l'affiflance  de  deux  échevins.  Par  arrêt  du  16 
mars  17J9,  l'emprifonnement  a  été  déclaré  bon  & 
valable» 

La  féconde  obfervation  efl  que  dans  les  coutumes 
muettes  ,  &  notamment  dans  celle  de  Lille ,  les  débi- 
teurs peuvent  être  arrêtés  dans  leur  maifon,  même  à 
toutes  fins. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Il  y  en  a 
un  du  26  janvier  1780 ,  qui  a  confirmé  ,  au  rapport 
de  M.  Malotau  de  Guernes,  une  fcnteucc  des  éche- 
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VinsdeLille,par  laquelleleOain  pratiqué  àla  requête 
des  fleurs  Fervacke,  nég^oclans  à  Ipres,  fiirla  per- 
fonne  de  CharlesVande-walle,dansla  maifon  de  Pierre 
François  Platel ,  bourgeois  de  Lille ,  où  il  demeu- 
roit  depuis  quelque  temps ,  avoit  été  déclaré  bon 
ik  valable. 

Un  autre  arrêt ,  rendu  le  1 8  juilletde  la  niênie  an- 
née ,  au  rapport  de  M.  Rants  de  Berchem,  a  con- 
firmé une  pareille  feiitence  des  éclievins  de  Lille  pro- 
noncée le  24  avril  précédent,  entre  Auguftin-Viifîor 
Grignon,  demandeur  en  nullité  d'emprifonnement , 
d'une  part ,  &  le  fieur  Rofany ,  défendeur,  d'autre. 
Dans  cette  efpèce  ,  Grignon  avoit  un  avantage  que 
n'avoit  point  Vandewalle  dans  la  précédente.  Celui- 
ci  n'étoit  pas  bourgeois  de  Lille  ;  mais  Grignon 
l'étoit,  cependant  fon  emprifonnement ,  pratiqué 
dans  fa  propre  maifon  ,  fut  confirmé.  Il  allégr.oit 
encore  d'autres  moyens  qui  ne  produifirentpas  plus 
d'effet. 

On  a  prétendu ,  il  y  a  quelque  temps  ,  faire  juger 
le  contraire  pour  la  viUe  de  Givet ,  qui  eu  régie  par 
la  coutume  de  Luxembourg. 

Marie -Jofephe  Gervais,  fe  trouvant  redevable 
de  très-fortes  fommes  envers  Me.  Boffin  ,  avocat , 
celui-ci  obtint,  fur  requête,  une  ordonnance  du 
prévôt  de  Giver ,  qui  .lui  permit  de  la  faire  empri- 
fonnerà  fes  rifques  &  périls.  La  Gervais  fut  en  effet 
arrêtée  dans  un  moment  oîj  elle  étoit  alTife  fur  un 
banc  prefque  accolé  à  la  porte  de  fa  maifon;  Cette 
circonftance ,  &  différens  autres  moyens  qu'elle  em- 
ploya pour  faire  déclarer  l'emprifonnement  nul, 
donnèrent  lieu  à  une  ample  inftruftion.  Par  fen- 
tence  du  8  juillet  1769,  le  prévôt  de  Givet  con- 
firma l'emprifonnement;  &  fur  l'appel ,  il  intervint, 
au  mois  d'août  fuivant ,  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre, au  rapport  de  M.  Remy,  qui  mit  purement 
&  fimplement  l'appellation  au  néant. 

L'année  fuivante,  un  avocat  de  Givet  condamné 
par  arrêt  à  payer  des  fommes  aflez  confidérables, 
fut  arrêté  ,  faute  de  payement ,  duns  fon  cabinet. 
Il  fe  pourvut  mais  fans  fuccès.  Par  arrêt  du  mois 
de  novembre  1770,  au  rapport  de  M.  Remy,  il 
fut  débouté  de  fa  demande  en  nullité  d'emprifon- 
nement. 

Voyez  les  coutumes  Je  Flandre  ^  du  Hainaut ,  du 
'  tambréfis  ;  les  arrêts  de  M.  des  Jaunaux,  &fon  commen- 
taire fur  la  coutume  du  Cambréjis  ;  de  Ghewiet ,  en  fcs 
inflinuions  au  droit  belgique\  Dumées ,  en  fon  traité 
des  juridiâiions  ;  Peckius  de  jure  fiflendi  ;  Mevius ,  de 
arrejlis  ;  Voët  ad  Ponde  fias ,  titre  de  in  jus  vocando  ; 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ;  les  arrêts  de  Du- 
lauri.  Sec.  Voyez  anffi  les  articles  ExÉCUTIOX , 
DÉCRET  ,  Criées  ,  Saisie  ,  Villes  d'arrêt. 
Plainte  a  loi,  Ajour,  Main-mise,  Tenue 
PAR  LOI.  &c.  {^Article  de  M.  MERLIN ,  avocat  au 
parlement  de  Flandre.') 

CLAIRL.  (Religieuse  de  sainte)  Voyez  Cla- 
risse. 

CLAMABLE.  Ce  terme  fe  dit  dans  la  coutume 
de  Normandie  pour  défigner  un  bien  fviv  Içfuel  on 
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peut  exercer  le  retrait ,  foit  feigaeurial ,  foit  ligna - 
ger  ou  conventionnel. 

Voyez  le  titre  des  retraits  &  clameurs  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  &  les  articles  ClAMEUR  & 
Retrait. 

CLAMANT.  Dans  quelques  coutumes ,  ce  terme 
défigne  le  demandeur ,  &  dans  quelques  autres  le 
faifîffant.  En  Normandie,  on  l'emploie  quelquefois 
pour  fignifier  le  retrayanr. 

Voyez  Ui  coutumes  de  Solle  ,  de  Béarn ,  de  Valcn- 
ciennts  ,  de  Lille  ,  de  Normandie  ,  &  les  articles 
Demande,  Saisie, Retrait. 

CLAMER.  Ce  mot  s'emploie  dans  quelques 
coutumes  pour  fignifier,  demander ,  pourfuivre.    . 

Dans  plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas ,  on  dit 
Clamer  droit ,  pour  dire  former  fa  demande  ou  ren- 
dre plainte  en  juftice.  Et  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne &  de  Normandie ,  on  dit  Clamer  garant  ^  pour 
dire  agir  en  garantie  contre  quelqu'un. 

On  dit  auin  Clamer  en  garicur ,  Clamer  en  juflicc  , 
pour  dire  fe  plaindre  de  quelque  trouble  ou  tore 
que  l'on  a  reçu. 

Voyez  les  coutumes  de  Hainaut  ,  de  Mons  ,  <[; 
Valencienrus  ,  de  Beauquefne  ,  de  Clermont ,  de  Bre- 
tagne ,  de  Dunois  ,  &c.  Voyez  audl  les  articles 
Clain  ,  Clameur,  &c. 

CLAMEUR.  Ce  mot  en  général  fignifie  demande, 
citation  devant  le  juge.  Il  fignifie  aufTi  quelquefois 
faijie ,  exécution. 

En  Normandie,  on  appelle  Clameur  toute  de- 
mande intentée  en  juflice  ,  foit  au  poffeffoire  ,  fo« 
au  péritoire  ,  pour  obtenir  par  aftion  civile  la  répa- 
ration du  préjudice  que  l'on  prétend  avoir  foufferr. 

*  On  en  diftingue  fix  efpeces  principales,  favoir  : 
la  Clameur  à  droit  conventionnel  ;\vi  Clameur  à  droit 
de  lettre  lue  ;  la  Clameur  de  loi  app^irente  ;  la  Clameur 
féodale  ;  la  Clameur  lignagère  ;  la  Clameur  révocatoirs  , 
&  la  Clameur  de  Flaro. 

Nous  parlerons  des  cinq  premières  ,  fous  les  mots 

FACULTÉ  de  rachat  ,  RETRAIT  A  DROIT,  DE. 
lettre  lue  ,  LOI  APPARENTE,  RETRAIT  FÉOpAL 

&  RETRAIT  LlGNAGER.  Ici  ,  il  ne  fera  quefiio» 
que  de  la  Clameur  révocatoire  &  da  la  CIam.eur 
de  haro. 


§. 


De  U  Clamcar  révocatoire.  * 


L'article  3  de  la  coutume  de  Normandie  appelle 
Clameur  révocatoire  ,  une  action  qui  a  pour  objet  de 
faire  caffer  &  refcinder  un  contrat,  une  obliga- 
tion ou  quelqu'autre  a6le. 

*■  Le  même  article  attribue  aux  baillis  le  droit 
cxclufif  de  connoitrc ,  en  première  inftance ,  de 
ces  fortes  de  Clameurs.  Auffi  leur  adreffe-t-on  tou- 
jours les  lettres  qui  s'expédient  à  cet  effet  dans  la 
cîîancellerie  du  palais  à  Rouen  ;  à  moins  qu'elles 
ne  foient  obtenues  incidemment  ;  car  en  ce  cas  , 
tout  juge ,  qui  eft  faifi  de  linftance  principale ,  petit 
en  prendre  cennoiffance,  1 


3*54 


CLAMEUR. 


On  a  demandé  fi  ra(5liOin  en  C  ameur  rivocato'ire 
devoit  être  traitée  par-devant"  le  juge  du  lieu  où 
les  héritages  font  fitués,  ou  par  devant  le  juge  du 
domicile  du  po/Tefleur. 

Ceux  qui  ont  prétendu  qu'elle  devoit  être  traitée 
devant  le  juge  du  lieu  où  font  fmiés  les  héritages, 
le  font  fondés  fur  ce  que  dans  cette  forte  d'aétion 
on  conclut  ordinairement  à  ce  que  le  contrat  foit 
caiTé,  &  qu'en  conféquenceon  foit  remis  dans  l'état 
où  Ion  étoit  auparavant ,  c'eiVà-dire ,  en  polîef- 
fion  de  l'héritage  ;  au  moyen  de  quoi  une  telle 
aftion  ,  difent-ils  ,  eft  une  aélion  réelle  :  or  le  ftyle 
de  procéder  en  Normandie  porte  qu'en  Clameur 
révocatoire  il  faut  donner  les  affignations  ,  de 
même  qu'en  matière  héréditaie  :  &  comme  ce  ftile 
flit  au  titre  des  ajournemens  que  quand  ,  en  matii-e 
héréditaie ,  le  tpoflefTeur  a  fon  domicile  dans  une 
juridi6l4on  différente  de  celle  où  1  héritage  contefté 
cft  fitué ,  ce  poiTeffeur  doit  être  alfigné  fous  claufe 
Togatoire  de  paréatis  devant  le  juge  de  cette  der- 
nière juridiftion  ,  il  faut  en  conclure  que  c'efl  à 
ce  même  juge  qu'apartient  la  connoillance  des 
aûions  en  Clameur  révocatoire. 

Ceux  au  contraire  qui  prétendent  que  l'aflion 
en  Clameur  révocatoire  doit  être  traitée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  ,  difent  qu'une  telle 
aéîion  eft  tout  à  la  fois  réelle  &  perfonnelle  ;  & 
que  comme  la  perfonne  eft  plus  digne  que  la 
chofe  j  c'eft  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur que  la  conteftation  doit  être  portée.  Cette 
dernière  opinion  eft  la  plus  juridique. 

*  Cependant,  &  c'eftl  obfervation  de  M.  Houard, 
en  fon  dictionnaire  de  droit  Normand  ,  au  mot 
léjion  ,  «  comme  il  arrive  fur  la  queftion  de  Cla- 
»  meur  révocatoire ,  qu'il  faut  en  venir  à  l'eftima- 
«  tion  des  héritages  ;  en  ce  cas  il  vaut  mieux  pren- 
3>  dre  la  voie  réelle,  &  procéder  devant  le  bailli 
M  du  lieu  où  font  fitués  les  biens.  "  * 

11  n'y  a  pas  lieu  à  la  Clameur  révocatoire  dans 
le  cas  de  vnte  de  fucceflîon  ou  de  droits  fuccef- 
fifs ,  quand  même  le  vendeur  allégueroit  que  l'état 
de  la  fucceflîon  lui  étoit  inconnu.  C'eil  ce  que 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du  23  mai 
1580. 

*  Il  y  a  auflî  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  I  3  juin  1 663  ,  par  lequel ,  dit  Bafnage  ,  article  3  , 
«  on  confirma  une  fentence  qui  déboutoit  le 
3>  vendeur  dune  Clameur  révocatoire ,  contre  deux 
«  contrats  de  vente  de  droits  univerfels  ». 

Cette  jurifprudetîce  eft  fondée  fur  l'incertitude 
à  laquelle  s'expofe  un  acquéreur  de  femblables 
droits ,  dans  leiquels  la  perte  ou  le  profit  dépendent 
fouvent  du  hazard. 

M.  d'Agueffeau  a  difcuté  profondément  cette 
matière  dans  l'on  plaidoyer  du  29  décembre  1691. 
En  voici  l'analyfe. 

«  Un  majeur  n'eft  pas  recevable  à  prendre  des 
»>  lettres  de  refclfion  contre  la  vente  d'une  fuccef- 
>>  fon.  Loyfel  en  a  fait  une  règle  de  droit  fran- 
»  çoisi  fcn  fentiment  cil  fondé  fur  la  jurifprudence 
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»  romaine ,  qui  a  été  adoptée  par  la  difpofitîon 
»  conftante  &  unanime  des  arrêts  ,  malgré  la  loi  2  , 
n  au  code  de  ref:ind.  vencPt. 

j)  Les  arrêts  ont  jugé  qu'il  falloir  que  le  prix  de 
»  la  chofe  vendue  (ut  certain  ,  afin  de  pouvoir 
»  eftimer  fi  la  léfion  excède  la  moitié  du  jufte 
»  prix  ,  &  que  ce  prix  ne  fauroit  jamais  être  alTuré 
»  dans  la  vente  d'une  fuccefTion  ;  qu'une  hérédité 
»  n'eft  fouvent  qu'un  nom  trompeur ,  qui  fou5 
»  une  fauiTe  apparence  cache  la  ruine  &  la  perte 
»  de  ceux  qui  l'acceptent ,  &  que  ce  n'eft  pas  fans 
»  fujet  que  quelques-uns  de  nos  auteurs  ont  dit 
»  que  tout  homme  qui  acheté  une  hérédité: /^en- 
»  culofx  plénum  opus  alece  jufcipit  ,  &  incedit  per 
»  ignes  fuppo fîtes  cineri  dolojb. 

»  Une  promefTe  ,  une  garantie  des  faits  du  dé- 
»  funt  ,  peut  laifTer  une  fuccefTion  dans  l'incerti- 
»  tude  pendant  trente  ans,  &  cependant  un  majeur 
»>  n'a  que  dix  ans  pour  prendre  des  lettres  de  ref- 
»  ci^on  :  ce  qui  prouve  ,  fuivant  la  remarque  de 
»  M.  Louet ,  que  celui  qui  a  vendu  une  hérédité  , 
»  n'eft  pas  recevable  dans  les  lettres  de  refcijion 
5>  qu'il  pourroit  prendre  contre  une  pareille 
»  vente. 

»  Cette  maxime  eft  également  conftante  dans 
"  l'équité  .naturelle ,  dans  les  maximes  du  droit  , 
»  &  dans  la  jurifprudence  des  arrêts. 

«  Malgré  cette  règle  générale ,  les  arrêts  ont 
»  admis  la  refVitution  dans  le  concours  de  trois 
i>  circonftances  qui  fe  trouvent  réunies  par  la  loi 
j>  4  ,  au  code  de  hczrcd.  vcl  aflione  vends  ta.  1°.  Que 
»  le  vendeur  ait  été  au  temps  de  la  vente,  incer- 
»  tain  de  l'état  &  des  fonds  de  fa  fuccefTion  ; 
»»  a**.  Qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol  &  par  les 
»  artifices  de  l'acquéreur  :  3^^.  Qu'il  fouffre  une 
»  léfion  énorme. 

Il  faut  obferver  que  quand  la  loi  veut  que  le 
»  vendeur  puifTe  être  reftitué  contre  la  vente  qu'il 
»  a  faite  de  fes  droits  fuccefTifs,  lorfqu'il  a  ignoré 
»  en  quoi  confiftoit  la  fuccefTion  ,  elle  fuppofe  qu'il 
»  a  cru  en  être  inftruit  ,  &  qu'il  a  appris  dans  la 
»  fuite ,  qu'il  a  été  trompé  par  la  fraude  de  l'ache- 
»  teur  qui  lui  a  déguifé  le  véritable  état  de  l'hé- 
»  redite.  Mais  lorfqu'on  ne  peut  pas  accufer  l'ac- 
V  quéretr  de  lui  aviir  dilTimulé  li  qulté  des 
»  dr  its  dont  il  traitoi:  ;  1  rl'que  ,  s  il  ft  pern.is 
»  de  parler  ainfi  ,1*1!  certitude  de  la  fuccefTion  i  toit 
»  entiéremert  certair.e  ;lorfque  l'héritier  a  fu qu'elle 
j>  re  confiftoit  que  dans  ur  e  efpérance  ,  &  que 
)»  c'eft  cette  efpérance  même  qu' 1  a  vendue,  il  ne 
»  peut  plus  fe  f  rvir  de  la  difpofition  de  la  loi  4, 
3>  au  code  de  hared.  vel  aâione  vendità  ;  parce  que 
»  la  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  de  fjvorifer  d'un 
j)  c^té  l'i-noraace  excufable  d'un  héritier,  &  de 
"  condamner  de  l'autre  l'artifice  injufte  d'un  ac- 
5>  quéreur, 

»  On  doit  diftinguer  deux  fortes  de  hazards  & 
j)  de  (.érils, auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité 
Il  s'expofe. 
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»>  Le  premier  eft  ,  s'il  y  a  une  hérédité ,  ou  (i 
»  celui  qui  Iji  vend,  eft  héritier,  comme  dans 
»  l'efpèce  des  lois  7  ,  8  ,  9  ,  lo  ,  1 1  ,  1 2  ,  1 3  ,  ?.u 
»  digefte  lù  hcarcd.  vel  adtone  vendiu. 

•>■>  La  féconde  incertitude  que  l'acquéreur  veut 
»  bien  acheter,  c'eft  de  favoir  fi  l'hérédité  fera  utile 
»  ou  onereufe.  C\{[  le  cas  de  la  loi  44,  §.  1  ,  ff. 
M  au  même  titre. 

»  On  fe  charge  rarement  du  premier  rifque,  & 
»  il  n'eft  pas  ordinaire  de  traiter  d'une  fuccefflon  , 
»  fans  favoir  auparavant  s'il  y  en  a  une  :  mais  on 
j>  s'expofe  fouvent  au  danger  d'acquérir  une  hé- 
»  redite  dans  la';uel  e  on  trouvera  d'abord  une 
»  perte  certa  ne ,  &  une  efpérance  douteufe  de 
»  pouvoir  la  réparer  dans  la  fuit'. 

»  C'efl  un  principe  établi  par  les  lois  ,  que  pour 
»  décider  fi  le  vendeur  fouffre  une  léfion  qui  ex- 
»  cède  la  moitié  du  jufle  prix  ,  il  faut  remonter 
»  au  temps  de  la  vente  ,  &  confidérer  qu'elle 
"»  pourroit  être  alors  la  véritable  eftimation  de  la 
»  chofe  vendue  *  ». 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  17  fep- 
tembre  1573  ,  il  a  été  jugé  entre  Louis  Laurens 
&  René  Barbe  ,  que  la  Clameur  révocatoire  ne 
devoir  pas  avoir  lieu  en  matière  d'échange. 

*  La  raifon  qu'en  donne  Bafnage  fur  l'article  3  de 
fa  coutume,  eft  que  «réchan;;;e  n'cft  point  unené- 
»  gociation  pour  avoir  de  largcnt  ,  innis  pour 
»  avoir  ce  qui  nous  e(t:  u.ceTaire  ou  commode  ; 
»  c'eft  (ajoute-t-il)  un  commerce  par  le  moyen 
»  duquel  nous  pouvons  avoir  les  choies  qui  nous 
»  manquent ,  en  donnant  celles  qu'  nous  font 
M  moins  propres  ,  ainfi  l'afte  ion  &  la  commodité 
»  tenant  lieu  de  prix  dans  l'échange  ,  la  léfion  ne 
»  doit  jamais  v  être  conlldérée  ". 

Au  refte  ,  la  jurifprudence  eft  très-conftantelà- 
Jeftus  en  Normandie.  Outre  l'arrêt  dort  on  vient 
de  parler  ,  Bafnage  en  cire  un  autre  donné  en 
■>■>  la  chambre  de  l'édit ,  le  7  décembre  1620, entre 
w  Pierre  le  Febvre ,  appelant  du  bailli  de  Longue- 
»  ville,  &  Pierre  d'Alençon  fieur  de  iVlirville. 
»  Autre  arrêt  (continue  cçt  auteur)  au  rapport 
»  de  M.  de  Boniment  ,  du  18  novembre  16  5. 
■)■>  Autre  du  4  mai  1631  ,  par  lequel  un  demandeur 
M  en  Clameur  révocatoire  contre  un  contrat  d'é- 
»  chan.e  d'une  fucceflion  pour  un  héritage  ,  fut 
a»  débouté  de  fon  adion.  Autre  arrêt  contre  Phi- 
»  lippe  de  Tourlaville  ,  pour  de  Hennot  &  le  Bas, 
»  pour  leq.uel  je  phidois.  Autre  arrêt  du  12  fé- 
ï>  vrier  1658,  entre  Féron  &  les  héritiers  du  fieur 
»  Beuzelin  *  ». 

Le  parlement  de  Normandie  a  auftî  jugé  par 
arrêt  du  1 1  avril  15  lo  ,  qu'une  donation  d'héritages 
contenant  entr'autres  chofes  qu'elle  étoit  (^itt  pour 
rémunération  de  plufuus  vacations,  frais  &  mifes  ^ 
outre  le  bon  amour ,  n'éto't  point  fujette  à  être  ref- 
cindée  par  Clameur  révocatoire  ,  quoique  le  do- 
nateur offrit  de  payer  ces  frais  ôc  vacations  félon 
l'efUmation  qui  en  feroit  faite. 
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La  Clameur  révocatoire  ne  doi:  pa",  être  admife 
non  pUis  relativement  à  une  vente  faite  pour  ua 
certain  prix  &  pour  les  agréables  fervices  de  l'ache- 
teur ,  quand  même  le  vendeur  offriroi  de  payer  les 
fervices  mentionnés  au  contrat,  à  la  charge  à  l'ache- 
teur de  les  juftificr.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  22 
juin  1566  rendu  au  profit  te  Surleblé  contre  le 
Brun,  que  l'acheteur  ne  j  ouvoit  être  aftreint  à 
une  telle  preuve. 

On  n'admet  pareillement  pas  la  Clameur  révo- 
catoire en  matière  de  vente  de  meubles  ,  ni  contre 
des  baux  à  ferme. 

*  Si  cependant  il  y  avnit  eu  furprife  ou  vio- 
lence ,  ou  qu'un  concours  dalles  fit  préfumer  l'une 
ou  l'autre  ,  la  Clameur  révocatoire  f  roit  reÇ'  e 
pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles  , 
parce  que  le  dol  eft  une  exception  qui  s'applique 
à  tout,  que  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent 
invoquer,  &  qui  peut  être  reçue  même  fans  preuve 
de  léfion  ultradimidiaire. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  récemment  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Normandie: 

Le  10  juin  1761  ,  les  fieur  &demolfelie  Dilois," 
qui  depuis  douze  ans  avoient  à  leur  fervice  le 
nommé  Oyer  ,  lui  firent  donation  entre-vifs^  avec 
rélérve  d'ullifruit ,  de  quatre  acres  &  demie  de 
terre  ,  valant  annuellement  70  livres.  La  demoi- 
felle  Dilois  mourut  un  an  après. 

Le  31  mai  1765  ,  le  fieur  Dilois  reconnut,  par 
un  arrêté  de  compte  écrit  de  la  main  de  l'un  de 
l'es  cohéritiers,  devoir  à  Oyer  792  livres ,  pour  onze 
ans  de  fes  gages. 

L*^  3  oftobrc  1768,  le  fieur  Dilois,  qu'un  âge 
avancé  &  fes  infirmités  rendoient  incapable  de 
faire  valoir  fa  ferme ,  en  pafTa  un  bail  à  Oyer  , 
à  raifon  de  400  livres  par  an ,  p  jur  neuf  années 
confécutives. 

Le  7  décembre  fuivant ,  le  fieur  Dilois  vendît 
à  ce  domeftique  tous  les  meubles  meublans,  che- 
vaux ,  belKaux  ,  uftenfiles  de  labour  ,  grains , 
foins,  pailles  exiftans  en  fa  ferme,  moyennant 
1500  livres.  Il  iut  ftipulé  que  les  792  livres  dues 
à  Oyer  pour  onze  ans  de  gages  ,  fei  oient  imputées 
fur  ce  prix  :  pour  le  payement  des  708  Hvres  ref- 
tant ,  Oyer  s'obligea  de  nourrir  &  entretenir  le 
fieur  Dilois  jufqu'à  fon  décès  ,  &  il  fut  ftipulé 
que  fi  Oyer  venoit  à  mourir  le  premier ,  fes  hé- 
ritiers feraient  tenus  de  céder  au  fieur  Dilois  tous  les 
meubles  &  effets  vendus  ,  en  recevant  de  lui  792  , 
livres. 

Le  30  août  1769,  le  fieur  Dilois,  pour  fe 
décharger  des  réparations  qui  étoient  urgentes  , 
fie/Fa  fa  ferme  à  Oyer,  qui  fe  chargea  de  réparer, 
&  s'obligea  à  une  rente  ronciëre  &  irrédimible  de 
^50  livres.  Par  le  même  ade ,  le  fieur  Dilois  fit 
cefiTion  à  Oyer  de  l'ufufruit  qu'il  s'étoit  réfervé  par 
la  donation  de  1 76 1 ,  moyenoant  une  rente  viagère 
de  40  livre?. 
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Le  i8  janvier  1770,  Oyer  fit  dreHcr  procès- 
verbal  des  réparations  ;  elles  furent  eftimés  à  23 2I 
livres  10  fons. 

Le  fieur  Dilois  mourut  le  21  décembre  1771. 
Le  12  février  1772,  fes  héritiers  obtinrent  des 
lettres  de  Clameur  révocatoire  contre  la  donation 
du  10  juin  I761,  contre  le  bail  du  3  oftobre  1768, 
contre  la  vente  de  meubles  du  7  décembre  fui- 
vant ,  &  contre  le  contrat  de  fiefFe  du  30  aoiit 
1769. 

Par  fentence  du  23  décembre  i  772  ,  le  bailli 
de  Bures  rejeta  ces  lettres  quant  à  la  donation  & 
à  la  vente  de  meubles  ;  mais  il  les  admit  à  l'égard 
du  bail  &  du  contrat  de  fieffé  ;  &  cependant  con- 
damna les  héritiers  à  indemnifer  Oyer  des  répa- 
rations par  lui  faites  fur  les  bâtimens. 

Les  deux  parties  appelèrent  de  cette  fentence  an 
bailliage  d'Arquts,  où  il  en  intervint  une  autre  le 
7  mars  1774,  qui  ayant  égard  aux  lettres  de  Cla- 
ineur  révocatoire  ,  diclara  l'aflc  de  donation  nul, 
&  le  contrat  de  vente  du  7  décemdre  176S  nul 
&  frauduleux  ;  admit  les  héritiers  à  faire  preuve 
par  commune  renommée  que  les  meubles  &  efïets 
vencJKS  à  Oyer  par  contrat ,  valoient  au  moins  7 
à  8000  livres ,  &  Oyer  à  prouver  qu'ils  ne  valoient 
que  1 500  livres  ;  condamna  les  héritiers  à  payer 
à  Oyer  792  Uatcs  pour  fes  gages  échus  au  3 1 
mai  1765,  &  ceux  qui  étoient  échus  poftéricurement 
jufqu'au  jour  dudécès  du  fieur  Dilois,  à  raifon  de 
72  livres  par  an,  condamna  Oyer  aux  dépens ,  &  fur 
les  autres  chefs  confirma  la  fentence  de  Bures. 

Oyer  interjeta  appel  de  cette  fentence  au  parle- 
Mient  de  Normandie. 

Pour  la  jufiifier  ,  les  héritiers  s'attachèrent  à 
prouver  que  tout  annonçoit  l'obfefTion  dans  les 
ades  dont  Oyer  réclam  oit  l'effet. 

«La  donation  de  1761,  tiifoient-ils,  a  été  faite 
»  pour  demeurer  quitte  par  les  donateurs  de  tous 
»  les  fer  vices  oii'Oyer  devoit  leur  rendre  jufqu'à 
>>  la  fin  de  leurs  jours  ;  s'il  lui  eût  été  dij  des  gages 
j),  alors,  ou  fi  les  donateurs  euffent  eu  intention 
«  qu'il  en  reçAr  à  l'avenir  ,  l'acte  en  auioit  fait 
3)  mention  :  or  ,  bien  loin  de  cela  ,  il  efl  convenu 
ï>  que  fi  Oyer  quitte  leur  fervice  ,  la  donation  fera 
»>  nulle  ;  &.  il  n'efl  pas  fîipulé  qu'en  cas  de  nullité 
3>  de  ccLte  donation  ,  les  gages  feront  payés  :  fi 
M  donc  Rofiérieurement  le  fieur  Dilois  a  reconnu 
X  devoir  des  gages ,  fa  reconnoiflançe  a  été  l'effet 
j>  de  fa  fuiprife. 

«Quant  à  h  vente  du  7  décembre  I768,  la 
?>  mauvalfe  foi  de  l'acquéreur  efl  palpable  ;  elle  çon- 
3?  tient  cette  claufe,  que  fes  héritiers  feront  obli- 
»  gés  de  rendre  tous  les  «leubies  &  effets  qui  lui 
V  lontfu,  pofés  vendus,  au  fieur  Dilois,  fi  celui-ci 
S)  lui  furvit  :  or,  Oyer  ayant  pris  ces  meubles  & 
35  effets  fans  compte,  comment  le  fieur  Dilois  au- 
)>  roit-il  pu  déterminer  ce  qu'on  auroit  été  obligé 
rt  de  lui  reflituer  ? 

•>•)  Au  furplus  ,  fuivant  les  héritiers  du  fieur  Di- 
|;lois,  le  bail  du  3  odobre  1768  n'avoit  été  ima- 
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»  giné  que  pour  donner  pr'texte  fucceflTivement  à 
"  la  celTion  des  meubles  &  au  contrat  de  fieffé: 
11  c»s  a<5tes  ne  font  donc  ni  vente,  ni  fieffé  ,  mais 
»  des  donations  fimulées ,  racquJreur  n'a  eu  qu'une 
»  propriété  éventuelle ,  &  le  vendeur  un  droit 
»  perpétuel  de  regard  fur  le  fonds  aliéné.  D'ailleurs, 
»  ajoutoient-ils,  la  principale  condition  de  tous  ces 
»>  aiS:cs  étoit  qu'Oyer  refleroit  au  fervice  du  fieur 
i->  Dilois  ;  &  bien  loin  d'être  refté  (on  domefîique  , 
■n  il  efl  devenu  maître  de  tous  fes  revenus  &  de  fa, 
»  perfonne».' 

Par  arrêt  du  mois  de  mars  l  776 ,  le  parlement 
de  Rouen  confirma  la  fentence  du  bailliage  d'Ar- 
qués. * 

La  Clameur  révocatoire  ne  peut  être  exercée 
non  plus  par  un  acquéreur  ,  fous  prétexte  qu'il  a 
payé  plus  de  moitié  au-delà  du  jufle  prix  de  la 
chofe  vendue.  C'efi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 

5  mars  1583,  rendu  en  faveur  du  fieur  de  la  Fer- 
lière  ,  contre  Artus  Dumonfiier,  lieutenant  au 
fiége  de  Valognes  ,  acquéreur  de  la  terre  d'Andon- 
ville. 

*  Mais  celui  qui  a  baillé  un  héritage  à  fieffé, 
c'cil  à-dire  à  rente  ,  efl -il  reçu  à  fe  plaindre  par 
cette  voie  .'' 

L'arrêt  du  mois  de  mars  1776  ,  que  l'on  vient 
de  rapporter ,  ne  laiffe  aucun  doute  fur  l'affirma- 
tive ,  dans  le  cas  où  il  y  a  fraude  ou  obfeffion  de 
la  part  du  fieffataire.  Telle  efl  auffi  la  do<51rine  de 
l'annotateur  de  Bafnage ,  &  la  décifion  d'un  autre 
arrêt  qu'il  rapporte.  Voici  fes  termes  :  «  Quand 
>j  il  y  a  dol ,  fraude  ou  furprife ,  on  peut  prendre 
^^  des  lettres  de  rellitution  contre  un  contrat  de 
"  fiefie.  Cela  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  rapport 
»  de  M.  de  Ranville  ,  le  14  mars  1749  ,  entre  les 
■)■>  nommés  Durand  &  le  Louvctel.  La  fentence  du 
5)  bailliaçe  de  Vire,  dont  étoit  appel,  avoit  jugé 
))  qu'il  feroit  fait  eflimation  par  experts  du  revenu 
>j  annuel  des  fonds  contenus  dans  le  contrat  de 
5>  fieffé.  Par  l'arrêt ,  la  cour ,  vu  ce  qui  réfultoit  du 
■)■>  procès  ,  réforma  la  fentence ,  enthérina  les  lettres 
»  de  refiiiution  obtenues  par  Durand  ,  déclara  le 
"Contrat  de  ûe(  nul  6-  furpris ,  &  en  conféquence 
j)  remit  Durand  au  même  &  femblablc  état  qu'il 
»  étoit  avant  le  contrat  ". 

Hors  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  quef^ioa 
fouffre  difficulté  en  Normandie.  Pour  l'admiffion 
de  la  Clameur  révocatoire  ,  dit  Bafnage,  en  peut 
»  confidérer  «  que  la  raifon  efl  égale  pour  les  con- 
5j  trats  de  fieffé  ,  comme  pour  les  coatratsde  vente, 
»  &  que  cette  équité ,  qui  ne  permet  pas  que  l'on 
3)  s'enrichiffe  auxdép.ns  d'autrui ,  ne  peut  fouffrir 
»  u'un  bailleur,  pour  s'être  furpris ,  ne  jouiffe  pas 
"  de  la  même  grâce  que  la  loi  fait  au  vendeur  ». 
Cependant  Bafnage  lui-même  ,  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie  des  23  janvier  1660 

6  26  avril  1667  ,  qui  jugent  le  contraire.  Lors 
du  fécond  de  ces  arrêts,  dit-il,  on  u  remontroit 
"  que  le  contrat  de  vente  étoit  le  véritable  fujet 
»  de  la  Çlazneur  révocatoiie;  il  y  a\oit  un  prix 

fuivaut 
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«  fnivnnt  lequel  on  pouvoit  régler  la  valeur  de  la 
»  clîofe  vendue,  &  connoître  s'il  y  avoit  de  la  dé- 
T>  ception.  Dans  un  contrat  de  fieffé  ou  bail  à  rente 
"  il  n'y  avoit  point  de  prix,  le  bailleur  à  rente  de- 
»  meuioit  en  quelque  forte  le  propriétaire  de  l'hé- 
"  ritage ,  en  vertu  de  l'adion  dire6le  &  foncière 
V  qu'il  pouvoit  exercer  ;  il  pouvoit  même  expulfer 
»  le  preneur  s'il  ne  payoit  point  ,  &  après  tout , 
«  le  véritable  fondement  de  la  Clameur  révocatoi^e 
n  cefToit  en  la  perfonne  du  bailleur  à  rente  :  on 
w  avoit  commifération  du  vendeur,  parce  que  l'on 
»  préAimoit  qu'il  n'a  voit  vendu  que  par  la  néce/Tité 
r>  de  fes  affaires ,  urgente  are  alieno.  Le  bailleur  à 
»  rente  ne  contra£toit  que  pour  avoir  plus  de  pro- 
5)  fit,  ou  pour  une  plus  grande  commodité  ,  fe  char- 
»  géant  par  cette  voie  de  tous  les  cas  fortuits,  & 
»  de  la  perte  des  fruits  qui  tomboit  toute  entière 
»  fur  le  preneur,  qui  ne  s'en  pouvoit  décharger 
»  qu'en  déguerpifiant  le  fonds  ,  &  payant  les  arré- 
»  rages  3>. 

Aujourd'hui ,  malgré  toutes  ces  raifons  &  les 
deux  arrêts  qu'elles  ont  fait  rendre ,  u  on  penfc 
5>  communément  au  palais  ,  que  la  Clameur  ré^o- 
■>■>  catoire  a  lieu  pour  les  contrats  de  fieffé  comme 
»  pour  les  contrats  de  vente».  Ce  font  les  termes 
de  l'annotateur  de  Bafnage  ,  &  il  femble  que  (on 
affertioneft  juAifiée  par  un  arrêt  du  13  mars  17^8, 
dont  il  nous  retrace  ainfi  l'efpèce  :  «  La  dame  veuve 
n  du  fieur  Turgot ,  &  le  fieur  Turgot  fon  fils  , 
«  avoient  fieffé  au  fieur  de  la  Motte-Dufrefne  une 
M  pièce  d^  terre  ,  nommée  le  parc  de  Loucelles  , 
>»  pour  la  fomme  de  2.^0  livres  de  rente  foncière  , 
ï»  perpétuelle  &  irraquitable.  Le  fieur  Turgot  prit 
n  des  lettres  de  refcifion  contre  ce  contrat  de  fieffé. 
«  Par  l'arrêt  elles  furent  enthérinées  ,  fans  avoir 
•)■>  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  propofée  par  le 
»  fieur  de  la  Motte-Dufrefne ,  &  le  contrat  de  fieffé 
»  fut  déclaré  nul ,  avec  refiitution  de  fruits,  depuis 
■)■>  le  jour  de  la  fignification  des  lettres  ».  Ce  qui 
nous  fait  croire  que  dans  cette  efpèce  ,  la  refcifion 
n'a  pas  été  prononcée  [pour  caufe  de  dol  ou  de 
fraude  ,  mais  uniquement  pour  lèfion  ultr^dimi- 
diaire  ,  c'eff  que  la  reftitution  des  fruits  nt'X  or- 
donnée que  du  jour  de  la  Clameur  révocatoire  : 
on  fent  qu'il  en  eût  dû  être  tout  autrement  fi  le 
fieffataire  avoit  été  de    mauvaife  foi. 

Au  refte  ,  la  preuve  qu'il  paffe  aujourd'hui  pour 
très-conilant  au  palais  ,  que  la  Clameur  révoca- 
toire a  lieu  pour  les  contrats  de  fieffé,  comme 
l'avance  l'auteur  dont  nous  venons  de  parler,  c'efi; 
que  lors  de  l'arrêt  du  mois  de  mars  1776,  rapporté 
ci-deffus  ,  Oyer  convenoit  expreffément  de  cette 
maxime,  quoiqu'il  eût  bien  de  l'intérêt  à  la  com- 
battre, &  fe  retranchoit  fur  le  défaut  de  preuve 
de  léfion  ultradimidiaire. 

La  caution  d'un  vendeur  ou  d'un  fieffuit  peut- 
elle  exercer  du  chef  de  celui-ci  la  Clameur  révo- 
catoire du  bien  qu'il  a  vendu  ou  fieffé  ?  Bafnage 
dit  qu'un  arrêt  du  12  mars  1649  a  jugé  pour 
raffirmnfive. 

T.  me  m. 
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Il  ajoute  que  des  créanciers  auroient  les  mêmes 
droits ,  £v  cela  paroît  bien  conforme  à  l'efprit  di 
la  coutume  qui,  par  l'article  278,  a  p:rmis  aux 
créanciers  defe  faire  fubroger  à  leurdébi:ear  ,  pour 
prendre  une  fucceffion  à  laquelle  il  auroit  renoncé. 

Lorfque  la  Clameur  révocatoire  efl;  admife  pour 
caufe  de  léfion  ultradimidiaire  ,  la  loi  laiffe  le  choix 
à  l'acquéreur  de  remettre  l'héritage  ou  de  fuppléer 
le  jufie  prix  ;  &  comme  cette  option  eft  en  fa  fa- 
veur ,  le  vendeur  ne  peut  le  contraindre  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre.  C'eft,  félon  Bafnage ,  ce  quia 
été  jugé  par  arrêt  du  II  mars  1660.  * 

La  Clameur  révocatoire  doit  être  exercée  dans  le 
cours  de  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  l'acte  qu'on  veut  faire  refcinder.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  5  juillet  1580. 

Cette  règle  fe  trouve  bien  confirmée  par  l'arrêt 
intervenu  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Pierre  Houel  avoit  vendu  un  héritage  à  Fran- 
çois Marouel  ,  avec  réferve  de  cinq  années  pour 
exercer  le  réméré  :  après  l'expiration  des  cinq  an- 
nées ,  Marouel  en  accorda  cinq  autres,  queHoueî 
laiffa  encore  écouler;  celui-ci  obtint  enfuite  des 
lettres  de  Clameur  révocatoire  fous  prétexte  que 
dans  la  vente  il  y  avoit  eu  léfion  d'outre  moitié 
du  jufie  prix,  &  que  les  dix  ans  n'avoient  com- 
mencé à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  de  ]:i 
condition. 

Marouel  foutint  que  Houel  étoit  non-recevable 
dans  fcs  lettres  de  Clameur  révocatoire ,  faute  â'i 
les  avoir  obtenues  dans  les  dix  ans,  à  compter  de 
la  date  du  contrat  de  vente ,  &  cela  fut  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  2  fcptembre  i66i. 

*  Bafnage  date  cette  arrêt  du  8  mars  1664  ,  8c 
il  ajoute  qu'il  uy  avoit  eu  un  arrêt  pareil  en  la 
»  grand'chambre  ,  donné  au  rapport  de  M.  de 
»  Mallïerbe,  le  10  février  1659  ,  entre  de  la  Roi;- 
»  verie,  appelant,  &  le  Biençois  ,  intimé».  * 

Obfervez  toutefois  que  plufieurs  jurifconfultes ,' 
du  nombre  defquels  eff  Rebuffe ,  font  d'avis  que 
les  dix  ans  accordés  pour  exercer  la  Clameur  ré- 
vocatoire ,  ne  courent  que  du  jour  que  la  facuîtc 
de  réméré  efi  expirée;  la  raifon  fur  laquelle  ils  fo 
fondent  efi:  que  le  contrat  n'a  reçu  fa  perfedioii 
qu'à  cette  époque.  M.  Louet  rapporte  d'ailleurs 
un  arrêt  du  21  juillet  1681,  par  lequel  le  par» 
lement  de  Paris  a  jugé  conformément  à  cette 
opinion. 

*  Néanmoins,  dit  Bafnage  ,  la  jurifprudence  de 
Normandie  «  eft  contraire  ,  fuivant  les  arrêts  que 
»  je  viens  de  remarquer  ;  &  elle  eft  appuyée  fur 
»  l'article  193  de  la  coutume  ,  par  lequel  les  achc- 
5>  teurs  font  tenus  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  de 
»  bailler  aveux,  &  payer  tous  droits  feigneuriaux, 
»  encore  que  par  le  contrat  il  y  ait  condition  de 
»  rachat.  Ainfi  la  coutume  confidère  l'acheteur  à 
n  faculté  de  rachat ,  comme  im  parfait  propriétrâre  , 
»  cette  faculté  de  rachat  ne  le  difpenfant  point  de 
»  faire  tous  les  devoirs  auxquels  les  propriétaires 
jî  incommutables  font  obligés  ». 

yyy. 
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On  peut  voir,  fur  une  queftion  femblable  ,  l'ar- 
ticle R:iT5Air  LIGNA G£R  ,  Tcftion  6,  §.  3  ,  queft. 
2  ,  n.  II.  * 

§.  II.   Clameur  de  Haro. 

On  appelle  ainfi  en  Normandie  un  ufage  en 
vertu  di;qi!cl  on  peut,  fans  aucun  mandement  ni 
pcrmiffion  de  juftice,  faire comparoitre  fur  le  champ 
devant  le  juge  la  partie  de  laquelle  on  a  à  fe 
plaindre. 

L'opinion  fur  rorir^ine  de  la  Clameur  de  haw  cft 
que  le  terme  de  haro  eft  une  invocation  du  nom 
tle  R.aorl  ou  RoUo  ,  prem.ier  di.c  de  Normandie, 
qui  vivcit  du  temps  de  Charles  le  Simple  ,  vers 
l'an  912  ,  &  qui  fe  rendit  recommandable  à  fon 
peuple,  tant  par  fes  conquctes  que  par  fon  amour 
pour  la  juftice  (i).  Comme  on  imploroit  de  fon 
vi/ant  fa  protci^Hon  par  une  Clameur  publique  , 
en  l'appe'ant  &  en  proférant  fon  nom  ,  Se  qu'a- 
près fa  mort  fa  mémoire  fut  en  vénération  à  fes 
înjets  ;  on  continua  d'ufer  de  la  même  Clameur 
&  du  terme  de  hd'o  ,  par  corruption  de  ha  raoul. 
On  a  donné  plufieurs  autres  étymologies  du  termie 
de  haro  ,  mais  qui  ne  paroilîent  pas  bien  fon- 
dées. 

Le  premier  exemple  mémorable  de  l'ufage  que 
l'on  faifoit  de  la  Clameur  de  Haro  ,  eft  celui  que 
rapporte  Paid  Emile  dans  fon  hiftoire  de  France. 
Guilbum'î  le  Bâtard,  dit  le  Conquérant  ,  ftptième 
duc  de  Normandie  ,  Se  rc\  d'Angleterre  ,  étant 
mort  à  Rouen  au  mois  de  fe;;-tembi-e  1087,  fon 
corps  fiit  tranfporté  &  inhumé  dans  l'églii'e  de  faint 
Etienne  de  Caen  qu'il  avoit  fait  bâtir  ,  &  qui  avoit 
été  conflrulte  en  partie  fur  un  petit  morceau  de 
terre  dont  le  prix  n'avoit  point  été  payé  à  un 
pauvre  homme  de  la  ville  de  Caen  nom.mé  Affelin  : 
celui-ci  ofa  arrêter  la  pompe  funèbre  du  prince  par 
«ne  Clameur  de  haro.  A  cela  Paul  Emile  ajoute 
que  Henri,  fils  du  dé-'"unt,  rît  payer  au  pauvre 
homme  la  valeur  de  fon  héritage. 

Henri  V ,  roi  d'Angleterre ,  ayant  mis  le  fiége 
devant  Rouen  en  14 17  ,  un  prêtre  fut  député  pour 
lui  faire  cette  harangue:  très-excciUnt  -prince  & fei- 
^neur  ,  il  m'ejl  enjoint  de  crier  contre  vous  le  e^rand 
ha'o;  c'eft  ainfi  que  le  rapporte  l"' *  jnftrelet.  11  eft 
vrai  que  Henri  V  ne  déféra  pr  à  la  Claineur,  & 
qu'après  un  fiége  de  fix  mois  il  fe  rendit  maître 


(1)  Il  étoit  ,  dit  Godefroi  ,  Ç\  grand  jiiftuier  ,  que  de  fon 
lemps  les  labouicurs  lai, .'oient  leirs  charrues  &  fejiiences 
au  bout  du  champ  ,  &  leurs  niailoas  ouvertes  pour  Pafiu^ 
rance  qu'ils  avoient  de  fa  grande  probité  &  diligence  à 
faire  punir  les  maUaiieurs.  De  force  que  toute  la  province 
ne  fembloit  qu'une  famille  ,  à  caufe  de  la  grande  julHce 
&  intégriié  duquel ,  ceux  qui  étoient  op;  reliés  s'çcrioient 
Warou  ,  comme  l'appelant  à  leur  aide  ;  &  depuis  ,  ce  cri 
a  paiTé  en  forme  d'adion  &  Clanicur  ordinaire  à  la  poUé- 
liié  ,  pour  eniptihcr  tous  maléfice*  &.  voies  de  fait  ,  &  a 
Kiei'iu  k  (lOLiv  do  ion  ^utcut. 
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de  la  ville  par  compofition  ;  mais  cela  prouve  tou- 
jours l'ufage  qui  a  été  fait  de  cette  Clameur  dans 
tous  les  temps. 

Depuis  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  cou- 
ronne ,  nos  rois  onc  ajouré  dans  toutes  leurs  or- 
donnances, édits,  déclarations  &  lettres-patentes, 
cette  claufe,  noncbftant  clameur  de  haro ^  ce  qui  fe 
pratique  encore  préfentement  ;  en  forte  que  cette 
Clameur  a  paru  avoir  affez  d'autorité  pour  faire 
obflacle  à  l'cxéciuion  des  nouvelles  lois ,  s'il  n'y 
étoit  pas  dérogé  par  une  claufe  expre/fe. 

L'.  ncien  coutumier  de  Normandie  contient  un 
chapitre  fur  la  Clameur  haro  ,  dont  Terrien  a  fût 
mention  dans  fon  commentaire;  la  même  chofe  fe 
trouve  dans  l'ancien  ftile  de  procéder ,  qui  eft  à  la 
fin  de  ce  coutuinier ,  Se  eft  rapporté  par  Je  même 
auteur,  livre  8,  chapitre  11. 

Suivant  l'ancien  coutumier,le  haro  ne  pouvoit 
être  interjeté  que  pour  caufe  criminelle,  comme 
pour  feu,  larcin  ,  homicide,  ou  autre  péril  évid-nt. 

Mais  on  voit  dans  le  flile  ancien  de  procéder, 
que  l'ufage  avoit  changé  ,  Se  que  la  pratique  du 
haro  étoit  déjà  étendue  au  cas  où  il  s'agit  éi  con- 
ferver  la  pofleftîon  des  immeubles,  Se^mcme  des 
meubles;  c'eft  pourquoi,  lors  de  la  rédaction  de 
la  nouvelle  coutume,  qui  commença  d'être  obfer- 
vée  au  premier  juillet  1583,  les  commiffaires  nom- 
més par  le  roi  &  les  députés  des  trois  états,  infé- 
rèrent dans  le  cahier  de  la  réformation  un  article, 
qui  eft  le  cinquante-quatrième,  portant  que  le  haro 
peut  être  intenté  ,  non-feulement  pour  maléfices  de 
corps  &  pour  chofe  où  il  y  auroit  péril  imminent , 
mais  pour  toute  intioduSion  de  procès  poffefibire  , 
encore  que  ce  foit  en  matière  bénéficiale  ou  con- 
cernant le  bien  de  réalife. 

Sous  le  terme  de  mul:jkes  de  corps ,  font  compris 
en  cet  endroit  toutes  fortes  de  délits ,  tels  que  vols , 
larcins,  incendies;  ainfi  préfentement  la  Clarneur 
de  haro  peut  être  intentée  pour  toutes  fortes  de 
délits  &  de  conteftations  civiles  ,  bénéficiales ,  pof- 
fefioires  c^  provifoires,  même  pour  meubles  ;  nir.is 
lorfqu'il  s'agit  du  péritoire ,  il  faut  prendre  b  voie 
ordinaire  des  adions  ,  Se  obferver  les  formalités 
prefcrites  pour  les  demandes.  11  en  fcroit  de  même 
pour  le  recouvrement  d'un  efTet  mobilier  ,  lorfque 
celui  qui  le  poifedc  eft  un  homme  domicilié ,  & 
qu'il  n'y  a  point  à  craindre  qu'il  s'évade. 

*  En  général ,  on  ne  doit  avoir  recours  au  haro 
que  dans  les  cas  où  il  y  a  péril  dans  la  demeure. 
Encore  faut- il  que  ce  foit  pour  conferver  la  pof- 
feffion  que  l'on  a  ;  car  s'il  s'aglifoit  de  recouvrer 
une  pofteflion  perdue,  ou  d'en  acquérir  une  que  l'on 
n'cvu  jamais  eue  ,  ce  feroit  mal  à  propos  que  l'on 
prendroit  cette  voie. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Normandie  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  le  tort  avoit  fait  au  fieur  Brlfîbn  ,  de 
Rouen  ,  un  billet  de  650  liv.,  caufé  pc^ur  valeur 
reçue  ,  Se  payable  à  un  terme  itidiqué.  Quelques 
jours  après  l'échéance,  BrilTon  le  tranfporta  à  un 
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particulier  ,  qri  de  Ton  cotî  l'encIofTa  au  profit  d'un 
autre  ,  à  la  requête  duquel  le  Fort  fut  aiTigné  au 
Châtelet  de  Paris,  &  condamna  par  défaut. 

Comme  le  Fort  avoit  changé  de  demeure,  & 
que  l'on  ignoroit  le  lieu  de  fa  réfidence  aûuellc, 
la  fentence  fut  fignifiée  à  (on  dernier  domicile. 
Quelque  tems  après  il  vint  à  Rouen  ,  &  parut  fré- 
quemment au  café  HoUandois.  BrilTon  ,  à  qui  l'on 
avoit  renvoyé  le  billet,  en  fut  informé  &  char- 
gea un  huifller  cî'aller  le  trouver  dans  ce  café, 
L'huiflier  y  fut ,  demanda  à  parler  au  fieur  le  Fort 
en  particulier ,  &  là ,  non  pas  en  vertu  de  la  fen- 
tence du  Châtelet ,  mais  en  vertu  du  billet  fous 
feing-privéjdéclarainterjeterharofurlui.  LeFortfut 
en  conféquence  conduit  chez  le  juge ,  qui  après  avoir 
entendu  les  parties ,  déclara  le  haro  bien  &  vala- 
blement interjeté,  &  ordonna  que  le  Fort  fourni- 
roit  caution  bourgeoife  du  montant  de  fon  billet, 
6*  ^ue  jufcju'.i  ce  il  dcmeurercit  aux  arrêts. 

Le  Fort  appella  de  cette  fentence,  &  obtint  un 
-arrêt ,  qui  non -feulement  lui  permit  de  faire  ali- 
gner le  fieur  Briflbn  &  l'huifFier,  mais  lui  accorda 
pur  provifion  la  Hberté  de  fa  perfonne. 

Le  fieur  Briifon  forma  oupof.tion  à  cet  arrêt  ; 
mais  par  un  autre  ,  rendu  en  la  grand'chambre , 
le  22  janvier  \-j6\  ,  la  cour,  fans  s'arrêter  à  cette 
oppofition  ,  faifant  droit  fur  l'appel ,  caffa  &  annuUa 
la  lentence,  comme  contraire  â  l'ordonnance  &•  à  la 
coutume  ;  dit  à  tort  le  haro  &  Varrzt  fait  de  la  perfonne 
de  le  Fort ,  condamnai  BriJJon  &  l'huijfier  folidairc- 
ment  en  loo  bvres  de  dommaçrcs-intcrêts ,  &  aux  dcfcns 
avec  défcnfcs  aux  huijjiers  d'interjeter  pareille  clameur 
de  haro  à  ï^ avenir. 

M  Houart  nous  a  confervé  les  moyens  par 
lefquels  le  défenfeur  de  le  Fort  a  préparé  cet  arrêt 
célèbre,  (i) 

«<  Si  Briiîon  ,  difoit-il ,  a%'oit  voulu  faifir  le  Fort 
en  fes  meubles,  en  vertu  du  billet  qui  ne  portoit 
p  s  d'exécution  parée  fans  l'autorité  du  juge,  ou 
fans  un  paréatis ,  le  Fort  auroit  pu  interjeter  haro 
pour  empêcher  la  faifie.  Si  Briifon  avoit  voulu  faifir 
le  Fort  en  fa  perfonne ,  en  vertu  de  la  fentence 
du  Châtelet ,  qui  ne  prononcoit  ni  ne  pouvoit  pro- 
noncer le  par  corps  ,  vîî  la  nature  du  billet,  le  Fort 
auroit  encore  pu  interjeter  clameur  de  haro ,  par- 
ce que  dans  ces  deux  cas  le  haro  n'auroit  été  inter- 
jeté que  par  voie  confervatoire.  Au  lieu  de  cela , 
BriiTon  s'imagine  d'interjeter  haro  fur  le  Fort  pour 
l'obliger  à  donner  caution  du  montant  d'un  billet 
qui  ne  renferme  point  cette  obligation ,  ou  d'en- 
trer en  prifon  ;  il  efl:  clair  qu'alors  le  haro  n'étoit 
plus  interjeté  pour  confcrver,  mais  pour  recouvrer. 
Aufli  n'étoit-ce  pas  la  voie  que  Briflon  devoit  pren- 
dre.'Il  devoiîaffigner  leFortàfon  domicile  &  devant 
ie  juge  da  fon  domicile,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1667.  Il  n'y  avoit  aucune  circonftance 
qui  exigeât  de  l'accélération  pour  prendre  en  pa- 
reille matière  la  voie  du  haro. 

^  (0  Didionnairc  de  droit  normand  ,  article  Ha.ro, 
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M  La  variété  du  domicile  de  le  Fort  n'avoic  pas 
dû  arrêter  la  fi'inification  de  la  fentence  du  Châ- 
telet  pour  pouvoir  la  mettre  à  exécution  ;  parce 
qu'il  fuffit ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ,  delà  figni- 
ficr  au  dernier  domicile  connu  du  débiteur,  &  de 
l'attacher  à  la  porte  :  cela  avoit  été  fait ,  il  eft  vrai  ; 
mais  Brifibn  n'avoit  pas  pris  un  piréatis  pouf 
mettre  à  exécution  la  fentence  du  Châtelet  contre 
le  Fort  dans  la  ville  de  Rouen. 

w  BrilTon  devoit  donc,  pour  mettre  fa  fentence 
à  exécution  ,  obtenir  mandement  d'ouverture  ,  oit 
découvrir  le  nouveau  don^icile  où  les  meubles  & 
effets  de  le  Fort  étoient  repo'tcs,  s'il  ne  demeuroit 
plus  où  la  fignificaiion  avoit  été  faite ,  pour  les 
exécuter  par  la  failie  &  fe  remplir  par  la  vente 
qu'il  en  auroit  fait  faire. 

)>  En  fuppofînt  que  Briflbn  eût  pu  prendre  la 
voie  du  haro ,  il  ne  pouvoit  jamais  obtenir  par 
cette  voie  plus  qu'il  n'auroit  obtenu  par  la  voie 
ordinaire  de  l'aiSlion.  L'obligation  du  fieu'-  le  Fort 
étant  une  dette  purement  civile,  la  coMd.^nination 
ne  pouvoit  être  que  civile  ,  ni  l'exécution  être 
faire  fur  la  perfonne  du  débiteur,  mais  feulement 
fur  fes  me.:b!cs.  La  voie  du  haro  étoit  incapable 
de  changer  la  nature  &  le  genre  de  la  dette. 

î>  On  convient  cependant  que  pour  une  chofe 
purement  civile  ,  il  eft  des  circonftances  où ,  par 
la  voie  du  haro,  une  des  parties,  ou  toutes  deux, 
peuvent  être  conllitiiées  prifonnières  :  l'article  56 
de  notre  coutume  les  indique.  C'eft  lorfqu'elles 
ne  veulent  pas  pîeiger  &  cautionner  le  haro  ,  l'un 
pour  le  pourfuivre  ,  l'autre  pour  le  défendre  ,  à 
moin:-  que  le  demandeur  en  haro  ne  foit  domici- 
lié ,  car  le  juge  peut  alors  le  difpenfcr  de  pleigcr 
le  haro. 

»  Ainfi ,  dans  le  cas  du  fieur  le  Fort ,  fi  le  juge 
n'eût  pas  été  en  état  de  prononcer  définitivement 
fur  le  haro ,  &  qu'il  l'eût  renvoyé  à  l'audience , 
il  auroit  pu  afltijettir  le  demandeur  &  le  défendeur 
à  pleiger  le  haro  ;  &  jufqtfà  ce  ,  faute  de  ce  faire, 
qu'ils  garderoient  prifon  ;  c'eft  le  feiil  cas  où ,  pour 
dette  civile ,  quand  elle  forme  l'objet  du  haro ,  il 
échet  que  le  dibiteur  puiiié  être  conftitué  prifon- 
nier  ;  mais  lorfque  le  haro  eft  jugé  définitivement, 
&  qu'il  eft  clair  que  la  fomme  demandée  eft  pure- 
ment civile  ,  la  dette  ne  change  point  de  nature, 
&  la  voie  div  haro  n'a  point  le  privilège  de  la  ren- 
dre exécutoire  fur  la  perfonne  ,  lorfqu'elle  n'eft 
exécutoire  que  fur  les  biens. 

"  Le  juge  devoit  donc  dire  à  tort  le  haro ,  & 
c'eft  aulTi  ce  qu'T  fait  l'arrêt  de  1761.  *  " 

Il  n'eft  pasabfolument  nècelTaire  que  la  Clamcnr 
foit  intentée  contie  les  coupables  ou  défendeurs  » 
à  l'inftant  même  que  l'aétion  dont  on  fe  plaint  4 
été  commife  ;  la  Clameur  peut  être  intentée  quel- 
que tems  après,  fur-tout  Icrfqu'il  s'agit  d'un  délit, 
&  que  l'accufé  eft  un  homme  non  domicilié. 

On  n'a  pas  befoin  du  miniftère  d'aucun  officier 
de  juflice  pour  intenter  ie  haro  ;  il  ftiflît  que  celui 
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qui  crie  haro  le  fa/Te  en  préfcnce  de  témoins,  &: 
ibmme  fa  partie  de  venir  devant  le  juge. 

Suivant  l'ancien  coutumier ,  lorfqu'on  crioit  hsro, 
chacun  devoit  fortir  ;  &  fi  le  délit  parolflbit  digne 
de  mort  ou  de  mutilation  de  membre  ,  chacun 
devoit^  aider  à  retenir  le  coupable  ,  ou  crier  haro 
après  lui  ,  fous  peine  d'amende.  Ceux  qui  avoient 
pris  le  malfaiteur  ne  pouvoient  le  garder  qu'une 
iiuit,  après  quoi  ils  dévoient  le  rendre  à  la  juflice, 
à  moins  qu'il  n'y  eijt  un  danger  évident.  11  refle 
encore  de  cet  ancien  ufage,  que  quand  quelqu'un 
crie  haro  ,  û  c'efl  contre  quelqu'un  qui  veut  outra- 
ger un  autre  ,  ou  qui  veut  voler  un  marchand  ou 
violer  une  fille  ;  en  un  mot,  s'il  s'agit  d'empêcher 
quelque  violence  publique  ou  particulière  ,  faite 
avec  armes  ou  fans  armes  ,  tout  le  peuple  doit 
aflifter  le  plaignant  ;  il  n'eft  pas  même  nccelTaire 
que  ce  foit  l'offenfé  qui  interjette  le  haro  ,  un 
tiers  peut  le  faire ,  &  il  lui  eft  également  dû  afTif- 
tance,  tant  pour  protéger  les  innocens  que  pour 
faire  châtier  les  coupables. 

La  Clameur  de  haro  ne  peut  être  intentée  qu'en 
Normandie  ,  mais  elle  peut  l'être  par  toutes  les  per- 
fonnes  qui  font  dans  cette  province  ,  foit  qu'elles 
loient  ongmavres  du  pays  ou  non.  Des  Normands 
ne  pourroient  en  ufer  dans  lin  autre  pays,  même 
entreux.  '^  ■' 

Les  femmes  peuvent  intenter  cette  Clameur , 
les  nnpuberes  peuvent  aufll  y  avoir  recours,  même 
lans  être  zAhRcs  de  tuteur  ou  curateur. 

Llle  peut  être  intentée  contre  des  eccléfiafti- 
ques,  fans  qu  ils  puifTent  décliner  la  jurididion  fé- 
culiere. 

L'article  24 du  titre  iode  l'ordonnance  des  aides 
de  Normandie  défend  aux  fujets  du  roi  de  faire 
aucune  Clameur  de  haro  fur  le  commis, huifficrs, 
lergens  &  autres  employés  pour  les  droits  du  roi , 
a  peme  de  tous  dépens,  dommages  &   intérêts  , 

ae  cent  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
mns  :  il  défend  pareillement  à  tout  huiflier  ou 
lergent  de  recevoir  le  haro  ,  &  aux  juges  d'y 
avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre 6c  prive  nom  &  d'être  interdits  de  leurs  fonc- 
tions. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  février  1725  a  défendu 
dinterieter  Clameur  de  haro  &  de  former  des  de- 
mandes pour  être  ouis ,  fuivant  l'ufage  de  Nor- 
"landie,  dans  les  affaires  concernant  les  fermes  du 
roi ,  a  peine  d'amende  6c  de  dommages  3c  inté- 


{  I  j  Des  lettres-patentes  du  15  mai  1715  ,  enregiftrées 
*  la  cour  des  aides  de  Normandie  ,  le  i  8  ]\iin  luivant  , 
ont  rc^itéré  les  difpolitioiis,  tant  de  l'article  24  du  titre  lo 
de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  i  6Sû  ,  que  de  l'arrêt  du 
confeil  du  6  février  1716  j  &  en  conféquence  ,  ont  fait 
détcnfcs  à  toutes  fortes  de  pcrfonnes  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  fatTcnt  ,  de  faire  aucune  Clameur  de' 
haro  fur  les  commis,  huifl^trs  ,  fcrgens  &  autres  ,  employés 
pour  les  fermes,  à  peine  de  tous  dJpcns,  dommages  ce 
ntcrcts  j  kX  de    cent  livies  d'amende   contre  ici  toatreve- 


^C  L  A  M  E  U  R.  __ 

I  Le  clerc  d'un  notaire  de  Rouen  ayant  fait  une 
Clameur  de  haro  fur  le  contrôleur  des  ades  de  la 
même  ville ,  le  fubdélégué  de  l'intendance  de  Rouen 
rendit  une  ordonnance  le  2  feptembre  1741  ,  par 
laquelle  il  fit  défenfe  au  même  clerc  &  à  toute 
autre  perfonne  d'interjeter  Clameur  de  haro  fur 
les  commis  du  fermier  des  domaines ,  à  l'occafion 
de  fes  droits  ,  faut  à  ceux  qui  auroient  à  fe  plain- 
dre au  fujet  de  la  perception  des  mêmes  droits  à 
fe  pourvoir  pardevant  M.  l'intendant  pour  lui  être 
fait  droit. 

La  dame  Paon  ayant  interjeté  Clameur  de  haro 
lors  de  la  vente  qu'on  avoir  voulu  faire  des  meu- 
bles de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  pour  le  recou- 
vrement du  droit  de  centième  denier  des  biens  de 
cette  fucceffion  ,  fous  prétexte  que  ces  meubles 
lui  appartenoient  en  fa  qualité  de  créancière  ,  elle 
fut  déboutée  de  fa  prétention  ,  par  ordonnance  de 
l'intendant  de  R.oucn  du  16  novembre  1746:  il 
fut  en  outre  fait  défenfe, par  la  même  ordonnance, 
à  toute  perfonne  de  faire  aucune  Clameur  de  haro, 
foit  fur  les  employés  ,  foit  fur  les  huifiîers  chargés 
du  recouvrement,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
&  d'interdiftion  contre  les  hniiTiers  qui  feroientle 
haro. 

'^  Il  ne  faut  pourtant  pas  étendre  trop  loin  ces 
défenfes.  Deux  particuliers  ,  nommés  Jeanne  & 
Mezerai,  accufés  de  faux-faunage,  ayant  été  con- 
damnés aux  galères  par  fentcnce  du  grenier  à  fel 
de  Caen  ,  en  interjetèrent  appel  h  la  cour  des 
aides  de  Rouen.  Ils  attendoient  l'événement  de 
leur  appel ,  îorfque  les  agens  du  fermier  voulurent 
les  faire  conduire  par provijion  aux  galères.  Jeanne 
&  Mezerai  interjetèrent  Clameur  de  haro.  Le  fer- 
mier les  foutint  non  -  recevables  ,  &  invoqua  les 
lois  Se  les  décifions  dont  nous  venons  de  rendre 
compte.  Voici  qu'elle  fut  la  réponfe  des  deux  ac- 
cufés : 

«  L'article  54  de  nos  coutumes  autorife  tous 
v  ceux  qui  font  régis  par  elles  d'intenter  le  haro, 
5)  non-jeu'.cment  pour  maléfice  de  coups  ,  m.7!s  pour 
»  toute  chofe  oh  il  y  auroit  émincnt  péi'd.  Par  ces 
»  exprel'fions ,  les  rédafteurs  ont  entendu  toutes 
»  les  atteintes  qu'on  pourroit  porter ,  foit  à  notre 
î>  perfonne,  foit  à  nos  biens.  Or  ,  quelle  atteinte 
»  d'une  plus  terrible  conféquence ,  que  celle  qui , 
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es  ont  pareillement  défendu  à  tous  huifllers  ou 
s  faite  aucun  haro  ,  &  aux  iuges  d'y  avoir  ^-gard  , 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  & 
d'être  interdits  de  leurs  foniSions.  Elles  ont  aufli  fait  dé- 
fenfes d'arrêter  ou  d'interrompre  les  commis  ,  huifllers  , 
fergcns  &  autres  officiers  des  fermes  dans  les  fondions  de 
leurs  emplois,  exercices  &  e.xécutious  des  contraintes, 
pour  les  droits  des  fetmes  unies,  fous  prétexte^  de  de- 
mander à  être  ouis.  Elles  ont  enfin  défendu  aux  juges  de 
recevoir  de  pareilles  demandes  oa  réquifitions  ,  &  aux 
huifllers  ou  fergcns  de  faire  de  pareilles  procédures,  le 
tout  fous  les  rném.es  peines  ,  fauf  aux  parties  à  le  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires  pour  les  demandes  qu'elle, 
pourroient'  avoir  à  former,  tant  contre  les  fermiers,  qui 


pourro 

contre  les  conurâsi 


es 

que 


CLAMEUR; 

»  en  privant  deux  citoyens  de  leur  liberté  ,  les 
3>  empêche  de  faire  entendre  leurs  moyens  devant 
«  le  juge  fupèiieur ,  fous  la  proteiftion  duquel  ils 
w  (ont  mis  par  la  loi  ?  Quel  plus  éminent  péril 
»  peuvent  courir  deux  hommes  ,  que  le  fermier 
«  veut  envoyer  par  provifion  aux  galérts ,  tandis 
î>  qu'il  eft  impoflîble  que  la  fentence  qui  les  y 
»  condamne  foit  réformée  ?  Cette  pofîîbilité  feuie 
V  doit  en  arrêter  l'exécution. 

5>  Car  quels  dommages  pourroient  réparer  les 
»  maux  que  la  précipitation  du  fermier  leur  au- 
»  roit  caufés  !  En  vain  il  cite  l'article  24  du  titre 
3>  10  de  l'ordcnnance  des  aides,  de  1680.  Cet  ar- 
3>  ticlc  n'cft  point  applicable  à  la  quefiion  pré- 
»  fente. ... 

5'  Quoi  !  parce  que  les  commis  font  dlfpenfés 
5'  d'obéir  au  haro  ,  lorfqu'ils  font  occupés  à  conf- 
w  tator  une  fraude  ,  &  que  la  loi  qui  défend  d"in- 
»  tenter  le  haro  fur  eux  dans  ce  cas  particulier ,  a 
»  pour  but  d'affurer  la  fraude  dont  cette  Clameur 
»  empècheroit  la  découverte  ;  les  commis  conclu- 
»  ront  delà  que  le  haro  interjeté  dans  tous  les 
»  autres  cas  ,  où  il  ne  s'agit  pas  du  recouvrement 
»  des  droits  du  roi:,  procéderont  mal  !  mais  n'cft-il 
»  pas  vifiMe  que  le  fermier  étend  cette  difpofition 
>'  de  la  loi  du  cas  ûcs  ventes  en  gros  dans  lequel 
»  elle  fe  trouve  ,  au  cas  de  l'exécution  d'une  fen- 
"  tence  criminelle  ?  Or ,  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
"  l'exécution  d'une  fentence  qui  condamne  aux  ga- 
5)  1ères,  Se  le  procès- verbal  qui  tend  à  établir 
»  une  fraude  ou  le  recouvrement  des  droits  du 
»'  roi  ?  La  prohibition  dont  le  fermier  argumente 
»  n'efl:  donc  pas  écrite  dans  la  loi  ;  par  conféquent 
w  on  ne  peut  y  avoir  aucun  égard". 

Et  c'eft  ce  qu'a  effeétivement  jugé  le  grenier  à 
fel  de  Caen.  Par  feiuence  du  9  feptcjnbre  1779, 
le  haro  interjeté  par  Jeanne  ScMezerai  fut  accueilli, 
&  le  fermier  fut  condamné  à  l'amende.  * 

Les  officiers  de  la  b<izoche  ou  régence  du  palais 
de  Rouen  ,  ont  été  sutorilés  par  divers  arrêts  à 
intenter  la  Clameur  de  haro  contre  les  foUicitcurs 
qui  fe  trouvent  en  contravention  aux  règlemcns 
concernant  la  difcipline  du  palais. 

L'effet  du  ha-o  eft  qu'à  l'inftant  qu'il  eft  crié 
fur  quelqu'un  ,  celui-ci  eft  fait  prifonnler  du  roi  ; 
&  s'il  s'abfente  ,  il  eft  toujours  réputé  prifonnier 
en  quelqu'endroit  qu'il  aille  ;  &  quoiqu'il  ne  foit 
pas  de  la  juridiRion  du  lieu  où  le  haro  a  été  crié , 
il  peut  être  pourfuivi  &  pris  en  quelque  iuridiél:!on 
qu'il  foit  trouvé  ,  pour  être  amené  dans  les  prifons 
du  lieu  où  le  haro  a  été  crié.  Toute  entreprife  doit 
ceffer  de  part  Se  d'autre  ,  à  peine  d'amende  contre 
celui  qui  auroit  fait  quelque  chofe  au  préjudice, & 
d'être  condamné  à  rétablir  ce  qu'il  auroit  emporté 
ou  défait. 

Les  deux  parties  font  tenues  de  donner  caution  ; 
favoir,  le  demandeur,  de  pourfuivre  fa  Clameur, 
&  le  défendeur  ,  d"y  défendre  ,  &  ces  cautions 
font  tenues  de  payer  le  juge.  Ceft  au  fergent  à  re- 
cevoir ces  cautions,  de  i»c nie  que  les  autres cau- 
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tiens  judiciaires.  Si  les  parties  refufoient  de  donner 
caution,  le  juge  les  enverroit  en  prifon. 

Après  que  les  cautions  font  données  ,  la  chofe 
C'sntentieufe  eft  fequeftrée  jufqu'à  ce  que  le  juge 
ai."  ftatué  fur  la  provifion. 

L'ancien  coutumier  dit  que  le  duc  de  Norman- 
die a  la  cour  du  haro,  c'eft-à-dire,  la  connoiffance 
de  cette  Clameur ,  &  qu'il  doit  faire  enquête  pour 
favoir  s'il  a  été  crié  à  droit  ou  à  tort. 

La  co/jnoifiance  du  haro  apparticinau  juge  royal, 
fans  néanmoins  exclure  le  feigneur  haut-jufiicicr. 
Quand  on  procède  devant  le  juge  royal  en  matière 
civile,  la  connoiïïance  du  haro  appartient  au  vi- 
comte entre  rotu  iers ,  &  au  baiiU  entre  nobles, 
&  au  lieutenant  criminel,  en  matière  ciiminelle, 
entre  toutes  fortes  de  pcrfonnes. 

Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'intentent 
point  leur  aftion  fur  le  haro  dans  l'an  &  jour 
qu'il  a  été  interjeté  ,  ils  n'y  font  pltis  rccevables  ; 
&  fi  après  avoir  formé  fun  ou  l'autre  leur  ac- 
tion, ils  reftent  pendant  un  an  fans  faire  de  pour- 
fuite  ,  1.1  Clameur  de  i.aro  tombe  en  péremption. 
Le  juge  du  haro  doit  prononcer  une  amende 
centre  l'une  ou  l'autre  des  parties  ;  la  quotité  de 
l'amende  eft  feulement  arbitraire. 

Les  parties  ne  peuvent  tranfiger  dans  cette  ma- 
tière; c'eft  par  cette  raifon  qu/oiles  font  tenues  de 
donner  caution  ,  l'ime  de  pourfuivre  ,  l'autre  de 
défendre. 

Voyez  la  coutume  de  Normandie  &  les  commen- 
taîeiirs  ;  Chenu  ,  qiicÇi.  jô  ;  M.ifuer ,  tir.  des  retraits  : 
Carondas,  en  Jes  riponfes  \  les  arrêts  de  Maynard  ;' 
le  joternal  du  prJa'ts  ;  roidonn.tmx  des  aides  du  mois 
de  juin  i6$o;  le  diSIionnaire  ;aifçn/2é  des  dorta'n^s  ; 
le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Normandie  ,  par 
Froland ,  &c.  "Voyez  aufli  les  articles  Ajourne- 
MiNT  ,  Retrait  ,  R.z,scision  ,  &ic.  (  Ce  qui  e(l 
entre  des  aflcriqiies  appartient  à  M.  Merlin, 
avocat,  £-c. 

CLANDESTIN  ,  CLANDESTINITÉ.  On  ap- 
pelle CLindcflin  ce  qui  fe  fait  en  feciet  &  contre 
la  défenfe  d'une  loi.  La  Cla-deJIinité  eft  le  vice  de 
la  chofe  faite  clandeftinement. 

Ces  mots  s'emploient  en  matière  civile  &  en  ma- 
tière canonique. 

On  dit  en  matière  civile  qu'une  poffeflion  eft  vi- 
cieufe  lorfqu'elle  eft  cSandeftine.  L'article  premier 
du  titre  18  de  l'oidonnance  de  î667,veutque  pour 
exercer  la  complainte  à  foccafion  d'un  hérit3<»e 
ou  d'un  droit  quelconque  dont  on  a  été  dépouillé 
autrement  que  par  autorité  de  juftice  ,  on  en  ait 
été  publiquement  poftefieur.  De  forte  que  fi  cette 
poffeftion  n'avoit  été  que  l'effet  de  la  furprife  Se 
de  la  Clandeftinité,  en  fcroit  non-recevable  à  in- 
voquer le  bénéfice  de  la  loi. 

Il  faut  de  même,  en  matière  de  prefcription  , 
que  la  chofe  qu'on  veut  confcrver  à  la  faveur  de 
cette  voie  ait  été  poffédée  ouvertement  pendant 
tout  le  temps  déterminé  par  la  loi  pour  prefcrire, 
parce  qiie  û  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  après  ce 
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temps-là,  eft  non-reccvable  à  la  revendiquer, c'eft 
parce  qu'en  prèlume  ou  qi\'il  en  a  été  légitime- 
ment dépouillé  ,  ou  qu"il  eft  dans  fon  tort  de  ne 
s'être  point  oppolê  à  rufuriiation  ;  reproche  qu'on 
ne  poiirroit  lui  faire  Ci  l'on  avoit  pratiqué  contre 
lui  des  manœuvres  fourdes  &  clnndeftines  pour 
empêcher  qu'il  ne  s'en  apperçùt.  C'eft  ce  qtii  eft 
plus  pnrticuHèrement  exr'.iqué  aux  articles  Com- 
plainte, Possession  Sî  Prescription. 

En  matière  canonique ,  le  mot  CUndeflin  s'ap- 
plique particulièrement  aux  niariaîies  qui  n'ont 
point  été  célébrés  en  face  d'églife  ;  &  l'on  répure 
pour  tels  ceux  qui  fe  font  contraélés  hors  de  la 
préfence  du  propre  curé  des  parties  ou  fans  fon 
confentement.  On  appelle  encore  mariages  Clan- 
deflins  ceux  qui,  après  avoir  été  célébrés  en  face 
d'églife  ,  car  été  tenus  fccrets  jufqu'à  la  mort  de 
l'un  des  conjoints. 

Nous  allons  traiter  de  ces  deux  efpèces  de  Clan- 
deftinité. 

Si  Von  confulte  les  anciens  monumens  de  l'églife  , 
on  verra  que  même  dans  les  premiers  temps  ,  les 
chrétiens  ne  célébroient  leurs  mariages  que  dans 
raffembléc  des  fidèles  &  fous  les  aufpices  d'un 
prètie  qui  leur  donnoit  la  bînédi'fïion  nuptiale. 
Cependant  on  ne  reg;rdoit  pas  cette  cérémonie 
comme  efientielle;  on  faifoit  dépendre  la  validité 
du  mariage  du  feul  confentement  réciproque  des 
parties  ;  on  peut  s'en  convaincre  notamment  par 
le  chapitre  4  de  la  foixante -quatorzième  novelle 
de  Ju/iinien  ,  où  il  dit  :  ks  anciennes  lois  nous  l'ap- 
p-cnnent  &>  nous  le  penfons  de  même  ,  que  la  feule 
a^tfl'on  fait  les  mariac;^ ^  cjiiand  mtme  il  nen  exif- 
teroir  point  de  contrat  par  écrit.  Cepend.mt  pour  évi- 
ter les  inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  prouver  fi  telles 
&  telles  perfonnes  étoient  mariées  ou  non  ,  cet 
empereur  voulut  qu'à  défaut  d'afte  de  conventions 
m  itrimoniales,  les  parties  fe  retiralTentdans  quelque 
églife  in  aliquâ  o'-ationis  dorno  ,  pour  y  déclarer 
Iv-ur  mariage  au  défnfeu-{^\'),^  en  faire  dreiler 
ade  en  préfence  de  témoins  :  il  n'excepta  de  cette 
loi  que  les  perfonnes  de  baiïe  condition  qui  pou- 
voient  fe  marier  fans  aucune  formalité.  Ainfi  la  bé- 
nédiction nuptiale  ,  quoique  pratiquée  dans  l'églife  , 
n'étoit  point  néccfiaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage ,  foit  comme  contrat ,  foit  comme  facreinent. 
Mais  pour  prévenir  parm.i  nous  les  abus  qui  ré- 
fulfoient  des  mariages  contraélés"  autrement  qu'à 
la  face  des  autels,  nos  rois  exigèrent  que  les  mariages 
de  leurs  fujets  fuffent  contraclés  ,  à  peine  de  nullité , 
à  la  face  de  l'égli'.é  ,  &  qu'ih  y  rcniifent  la  béné- 
diéîion  nuptiale.  C'efi  ce  qui  eft  établi  dans  le  re- 
cueil des  capitulaires  de  Ch.arlemagne  &  de  fes  fuc- 
ceiTeurs.  Qiie  ceux  qui  auparavant  n  étoient  point 
mariés^  nefoient pas  a.Jfci  hardis  ,  eft-ll  dit  par  l'arti- 
cle 130  du  fixième  livre  ,  de  fe  marier  fans  la  béné- 


(  1  )  Ce  iléfenfcur  ^toit  un  hoinif.e  prtîpofc  pour  tenir 
re>:iflre  de  difTi-rens  aôes  conccrn;uu  réglire,  St>uvcnt  ce 
dcfcBl'ent  ctoii  vin  fimple  laïw. 
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^  diftlon  du  prcfc.  Le  capitulaire  179  du  feptiéme 
livre  exige  audî  cette  bthiédiclion,  &  le  feptiéme  ca- 
non du  concile  de  Trosii ,  tenu  l'an  0)09  ,  fous  Ciiar- 
les-le-Simple  ,  renouvelle  les  dilpofitipns  de  ce 
capitulaire,  Ainfi,  ce  qui  n'étoit  auparavant  qu'un 
ufage  pieux,  devi.it  une  folemnité  néceilaire  parmi 
nous.  Cejjendant  ces  lo'S  ne  laifiérent  pas  de  tomber 
en  défuétude  ;  on  en  revint  à  l'ancienne  opinion, 
qu'un  mariage  fe  contraftoit  vahblement  par  ic  feul 
confentement  des  deux  parties.  Le  chapitre  9  de  la 
décrétalc  d'Alexardre  lli  ,  ext.de  fponj.  à-.matrim.  ^ 
prouve  que  dans  le  douzième  fiècle  on  n'exigcoit 
pas  autre  chofe  pour  la  validité  d'un  mnriage.  Quand 
Innocent  III  voulut  pour  cmpècherlaClandeftinité, 
qu'il  y  eût  une  publication  de  trois  bancs  ;  il  ne  re- 
gardoit  pas  non  pk-s  coirme  invalides  les  mariages 
non  contradés  à  la  face  de  l'églife;  il  les  déclaroit 
fimplement  illicites.  Telle  fut  lOpinion  générale  de 
1  églife  ,  jufqu'au  concile  de  Trente,  oîi  pour  remé- 
dier aux  abus  de  la  Clandeiliné  dcs  mariages  ,  on 
exigea  qu'ils  fufTent  contrariés  en  préfence  du  propre 
curé  des  parties  ;  car  il  eu.  à  obferver  que  beaiscoup 
de  perfonnes  déjà  mariées  en  fecret ,  contraéloienr 
d'autres  mariages  publiquement  ou  fe  faifoient  prê- 
tres. 

Cette  réforme  du  concile  de  Trente ,  efluya  de 
grandes  difficultés.  Plufieurs  théologiens  du  nombre 
defquels  étoit  le  célèbre  Maillard  ,  doyen  de  Sor- 
bonne ,  foutenoient  que  l'églife  n'avoit  pas  le  pou- 
voir de  faire  que  ce  qui  étoit  valide,  fuivant  les  for- 
malités d'alors  ,  ne  le  fut  pas  toujours  en  cbfervant 
ces  mêmes  formalités.  Le  jéfuite  Salmeron  du  parti 
des  théologiens  oppofés,  difoit  au  contraire  que  les 
formalités  étant  quelque  chofe  d'accidentel,  l'égUfç 
pouvoit  les  changer ,  &  dès  lors  exiger  pour  la  va- 
lidité d'un  mariage,  qu'il  fût  publié.  Enfin  ,  le  décret 
de  réforme  pafi^a  contre  l'avis  de  cinquante-fix  pré- 
lats ,  &  ce  décret  qui  ell  de  la  vingt -qi:atrième 
feflîon  ,  tenue  le  11  novembre,  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Le  (àint  fynode  déclare  inhabiles  à  contrarier 
»  mariages  ceux  qui  entreprendront  de  fe  marier 
»  autrement  qu'en  préfence  du  curé  ou  d'un  a\ure. 
»  prêtre  ,  avec  la  pcrmilHon  du  curé  ou  de  l'or- 
»  dinaire,  &  en  préfence,  en  même -temps,  de 
51  deux  ou  de  trois  témoins  ;  ainfi  le  fynode  pro- 
))  nonce  la  nullité  des  mariages  contraétés  d'une 
»  autre  manière  ". 

Comme  cette  loi  n'étoit  que  pour  l'avenir,  le 
concile  déclara  formellement  que  ce  feroit  une 
erreur  de  croire  que  les  mariages  contraélés  aupa- 
vant  duflént  être  regardés  comme  invalides  ;  au 
contraire ,  il  voulut  qu'ils  demeuraffïnt  dans  toute 
leur  efience  &  leur  validité. 

M.  Pothier  nous  fait  remarquer  avec  raifon  à 
ce  fujet ,  que  le  concile  excédoit  fon  pouvoir  en 
introduifant  une  nouvelle  difcipline ,  fur  un  point 
de  droit  public,  qui  n'appartenoit  qifà  la  puifiance 
féculièrc.  Cependant  comme  cette  difcipline  ètoir 
aficz  conforme  à  nos  mœurs ,  qui  toléroiiint  les  ma- 
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riages  Clandeftins  fans  les  approuver  ,  Henri  III 
pour  fiippléer  à  cet  égard  aux  difpofitions  du  con- 
cile de  T'ieme,  qr.i  ne  put  jamais  être  reçu  dans 
ce  royaume ,  voulut  par  l'article  40  de  l'ordon- 
nance rendue  aux  états  de  Bîois  ,  qu'aucun  de  fes 
fujcts  ne  put  vaUhUuicnt  contracter  mariage  fans 
des  proclamations  précédentes  :  qu'aj'i  es  ces  pro- 
clamations le  marfrge  fe  fît  publiquement ,  &  qu'il 
en  fût  ffit  rcgiOre  t.n  préfe,:ce  de  quatre  témoins 
dignes  de  foi  qui  y  affifteroient.  Le  prince  pour 
abroger,  en  même -temps,  l'ancienne  manière  de 
fe  marier  quelquefois  p.ir  pa'-o!''s  de préfent ,  défendit 
par  l'article  44  de  cette  ir.cme  ordonnance  ,  à 
tous  les  notaires  ,  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle, de  recevoir  à  l'avenir  rucune  de  cespromelfes 
de  mariage /'<ir  pareUs  de  p?éjent. 

L'édit  du  mois  de  dcceirbre  i^o<^  ,  donné 
par  Henri  IV,  confirma  les  difpufuions  de  l'article 
40  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Louis  XIII  par  fa  déclaration  du  26  novembre 
1639,  veut  que  cet  article  foit  exactement  obfer- 
vé  ;  &  par  forme  d'interprétation,  il  ordonne  que 
le  mariage  fera  célébré  en  préfence  de  quatre  té- 
moins &  du  curé;  il  veut  que  celui-ci  reçoive  le 
confentement  des  parties  &  les  joigne  en  mariage 
fuivant  la  forme  iifitée  dans  l'cglife.  Il  défend  en 
même-temps  à  tout  prêtre  d'en  célébrer  aucun  , 
finon  entre  fes  paroifùens  ,  fans  la  permiffion  par 
écrit  du  curé  ou  de  l'évêque. 

Louis  XiV  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1697, 
veut  que  les  ordonnances  de  fes  prédéceffeurs  foient 
obfervées  fur  cette  matière,  notamment,  pour 
ce  qui  regarde  la  nécejjlté  de  la.  préfence  du  propre 
curé. 

Lotfqu'il  s'élève  des  queAions  où  il  s'agit  de  fa- 
voir  fi  les  ordonnances  ont  été  obfervées  ou  non, 
l'édit  de  décembre  1 606  ,  que  nous  venons  de  citer , 
veut  (\\\Q  ces  fortes  de  caufes  appartiennent  aux 
juges  d'églife  ,  à  la  charge  par  eux  de  déclarer  nuls 
ik  non-valablement  contratîés  ,  les  mariages  qui  ne 
l'auront  pas  été  fuivant  les  ordonnances,  comme 
peine  prononcée,  eft-il  dit,  par  les  conciles  (i\ 

Comme  c'eA  au  curé  ,  ftiivant  la  déclaration  de 
1639,  à  recevoir  le  confentement  des  panies  &  à 
les  conjoindre  en  mariage,  dans  la  forme  pratiquée 
par  l'églife  ,  ce  ne  feroit  pas  rejnplir  le  vœu  des 
ordonnances  que  d'aller  trouver  ic  curé  à  l'églife 
&  lui  dire  en  fa  préfence  qu'on  fe  prend  pour  mari 
&  pour  femme.  Un  arrêt  du  10  mai  I713  ,  dont 
d  Héricourt  fait  mention  ,  déclara  nul  un  mariage 
contraflé  dans  l'églife  en  préfence  d'un  notaire  , 
fur  le  refus  fait  par  le  curé  de  le  célébrer,  &  l'enfant 
né  de  ce  mariage  fut  déclaré  bâtard.  Il  y  a  des 
arrêts  en  règlement  qui  font  déi'enfes  aux  notaires 
de  fe  charger  de  pareilles  comniiiTions  à  peine  d'in- 
terdiéiion  :  il  y  en  a  un  du  5  feptembre  1650,  un 

w    '        - .     .       ■  -    .        ■  *  ' _— —  — '■    ■  II. 

(1)  Sans  doute  que  le  prince  svo'n  alors  en  vue  les 
conciles  de  iours,  de  Reims  &  de  Bjrcicaux  ,  tenus  en 
I5b3,  &  où  il  ctoit  encore  queition  des  mariages. 
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autre  du  7.0  décembre  l6S8j  rapporté  au  journal 
des  audiences.  Voici  encore  un  autre  arrêt  affez 
relatif  à  ce  fuiet. 

Un  mineur  &  fa  prétendue  ,  fe  préfentèrent  en 
I  692  au  curé  de  Vitri-le-Français ,  pour  recevoir  de 
lui  la  bénêdiiSion  nuptiale.  Le  curé  refufa  de  les 
marier  attendu  le  défaut  de  confentement  du  pèie 
du  mineur.  Sur  ce  refus  les  deux  futurs  époux  pré- 
fentèrent leur  requéie  au  li;utcnant-?,énéral  de  l'en- 
droit; &  fur  lei  conclufions  du  procureur  du  roi  ,■ 
il  intervint  une  ordonnance  par  laquelle  deux  nc- 
taires  furent  autorifés  à  fè  tranfporter  à  l'églife  &  à 
donner  aux  parties  les  aflei  qu'elles  demanderoicnt 
d'eux.  La  chofe  s'exécuta  en  conféquence,  &  Us 
deux  parties  s'étant  proflernées  dans  l'églife  aux 
pieds  d'un  crucifix,  demandèrent  aéte  de  ce  qu'ils 
s'épou foient  mutuellement. 

Le  père  du  mineur  interjeta  appel  de  l'ordon- 
nance ,  &  lors  de  la  jil.ildoirie  de  cette  affaire  , 
lavocat-ginéral  de  Lamoignon  ayant  fait  voir  que 
les  juges  laïcs  étoient  incompétcns  pour  connoitre 
d'un  cas  qui  appartenoit  aux  juges  d  eglife  ;  il  inter- 
vint un  arrêt  le  10  juin  de  la  même  année  ,  par 
lequel  l'ordonnance  du  juge  de  Vitri ,  fut  déclarée 
incompétemment  rendue;  il  fut  Ordonné  en  con- 
féquence ,  que  les  parties  fe  retireioient  devant 
le  curé  de  l'endroit;  &  en  cas  de  refu;  cic  fa  part, 
devant  l'évêque  de  Chàlons  ,  pour  être  proC^sié  à 
leur  mariage  fi  faire  fe  devoit  ;  &  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  miniAère  public,  le  lieutenant- 
général  &  le  procureur  du  roi  ,  du  fège  de  Vitri , 
furent  décrètes  d'ajournement  perfonnel  ,  &  Ls 
deux  notaires  d'afligné  pour  être  oui  (  i  ). 

On  trouve  auiTi  dans  le  recueil  d  arrêts  du  pré- 
fident  de  Réguffe ,  un  règlement  du  parlement  de 
Provence,  du  29  novem.bre  1683  ,  par  lequel  il 
eft  défendu  aux  notaires  de  prêter  leur  mlniflére 
pour  de  femblables  aéfes  ,  à  peine  de  nullité  de  ces 
afles  ,  d'inrerdidion  contre  les  notaires,  de  dom- 
mages-intérêts, &  de  trois  mille  l'ivres  d'amende. 

On  ne  voit  plus  aujourd'hui  perfonne  recourir 
au  miniflère  de>  notaires  pour  la  célébration  des 
mariages  ,  cependant  fi  un  curé  ne  montroit  du 
refus  que  par  humeur  ,  il  pourroit  être  allt^né  de- 
vant roff.cial  pour  lui  être  enjoint  de  célébrer  le 
mrriage.  Une  autre  voie  feroit  l'appel  comme  d'a- 
bus au  parlement,  fi  le  refus  de  ce  curé  étoit  autorifé 
mat-à-propos. 

Le  curé  des  parties  eft  celui  du  lieu  où  elUs 
font  leur  communion  pafcale,  où  elles  font  impo- 
fées  aux  charges  publiques  :  il  faut  que  leur  do- 
micile foit  au  moins  de  fir  mois  dans  la  paroiiTe 
de  ce  curé  ,  lorfqu'auparavant  elles  demeuroient 
dans  uneparoiffedu  même  diocèfe ,  ou  d'un  an  , 
fi^  la  pareille  précédente  étoit  d'un  autre  diocèfe  ; 
c'eft    ce    que    porte    l'édit     de  mars    1697.   Les 


(1)  L'auteur  du  diftionnaire  canonique  dit  qae  les  deux 
notaires  furent  décrtnés  d'ajournement  perfonnel  ;  mais  il 
fe  trompe, 
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mineurs  de  vingt  -  cinq  ans  peuvent  avoir  deux 
domiciles,  l'un  de  fait  Si  l'autre  de  droit.  Leur  do- 
micile de  droit  ei\  celui  de  leur  père^,  de  leur  tu- 
teur ou  curateur  ;  leur  domicile  de  fait  efl  dans  le 
lieu  oii  ils  réfideut  réelle!;: ent;  &  quand  ils  ont 
ainfi  deux  domiciles  ,  leurs  bans  doivent  être 
publiés  dans  les  paroifies  de  ces  deux  domiciles  ; 
e'eft  ce  que  prelcnc  le  même  édit. 

Lorfque  les  parties  dépendent  chacune  d'un  cure 
dilFérent,  il  fufRt  que  le  mariage  foit  célébré  en 
préfence  de  l'un  des  deux  av^ec  le  confentemcnt 
de  l'autre,  &  le  confentement  de  celui-ci  fe  pré- 
fume  par  la  fimple  remife  des  bans,  avec  fou  certi- 
ficat de  publication  au  bas.  L'cvîque  efl  le  premier 
curé  des  parties  :  il  peut  les  marier  fans  la  parti- 
cipation du  curé  de  l'endroit  ;  il  peut  même  com- 
mettre un  prètie  pour  célébrer  le  mariage.  Voyez 
à  l'article  Bénédiction  ce  qui  regarde  la  béné- 
di'51ion  nuptiale  ,  &  les  peines  qu'encourent  les 
prêtres  qui  Tadminifirent  fans  le  confentement  ou 
de  l'evèque  ou  du  curé. 

On  ne  doute  plus  aujourd'hui  que  des  mariages 
célébrés  fans  le  confentement  du  curé  ne  foient 
îmls,  puifque  la  déclaration  du  15  juin  1697  in- 
terprétative de  l'édit  du  mois  de  mars  de  la  même 
année,  veut  que  les  parties  qui  en  ont  contrafté 
de  pareils,  foient  pourfuivies  par  les  procureurs 
<lu  roi  pour  les  réhabiliter ,  réhabilitation  qui  ne 
feroit  pasnéceflaire  s'ils  étoient  réellement  valides, 
ïl  eft  vrai  qu'on  trouve  quelques  arrêts  qui  ont 
déclaré  des  parties  non-recevables  dans  l'appel  par 
elles  interjeté  comme  d'abus  de  la  célébration  de 
leur  mariage  ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été  célébré 
par  un  prêtre  incompétent  ;  mais  comme  l'obferve 
fort  bien  Pothier  d'après  les  mémoires  de  l'illuflrc 
d'Agueffeau  ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ces 
arrêts  aient  jugé  qu'un  mariage  célébré  par  un 
prêtre  incompétent  puilfe  jamais  être  valable;  il 
faut  croire  au  contraire  que  les  juges  ont  regardé 
les  appelans  comme  indignes  d'être  écoutés  dans 
leur  appel,  &  qu'on  a  mieux  aimé  fuppof-^r  les 
clîofes  s'être  paiTées  dans  les  règles,  que  d'rporo- 
fondir  des  faits  que  les  appelans  dévoient  eux- 
mêmes  avoir  honie  de  relever. 

La  préfcnce  ou  le  confentement  du  propre  curé 
eft  tellement  néceflaire  que  ce  feroit  vainement 
f]u'on  cherclieroità  éluder,  cn{e  tranfportant  frau- 
duîeufement  dans  un  pays  étranger  ,  où  les  forma- 
lités introduites  parmi  nous  ne  feroient  point  ufitées. 
On  ne  feroit  excufable  que  dans  les  pays  où  il  n'y 
auroit  point  d'églife  catholique;  l'ambafiadeur  fe- 
roit autorifé  à  faire  bénir  le  mariage  dans  fa  cha- 
pelle. 

Il  y  a  plus;  c'efl  que,  quand  même  les  parties 
auroient  obtenu  le  confentement  de  leur  curé  pour 
fè  marier  où  bon  leur  fembleroit ,  elles  ne  pour- 
voient pas  encore  en  faire  ulage  dans  un  pay:;  étran- 
ger fans  la  permiirion  exprefle  du  roi;  c'efl  ce  cjui 
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rêfulte  d'une  déclaration  du  16  juin    1685  ,  enre- 
giflrée  le  14  août  fuivant  (  1  ). 

Quand  un  mariage  pècb  .  par  la  forme  de  la  pu- 
blicité ,  (  &  il  eft  toujourf,  regardé  comme  man- 
quant par  cette  forme,  lorfqu'il  a  été  célébré  fans 
la  participation  du  curé),  il  efl  enjoint  aux  juges 
royaux ,  notamment  au  procureur  du  roi  dans  la 
première  année  de  la  céléb'  ation  ,  de  contraindre 
les  parties  à  fe  retirer  devant  leur  évêque  pour 
réhabiliter  leur  union.  En  cas  de  négligence  de  la 
part  du  procureur  du  roi ,  le  promoteur  de  l'évé- 
ché  peut  les  faire  aiïigner  devant  le  prélat  aux 
mêmes  fins.  Si  après  le  temps  accordé  aux  parties 
pour  réhabiliter  leur  mariage,  dans  le  cas  où  il  eft 
fufceptible  de  réhabilitation  ,  elles  n'en  ont  rien 
fait,  les  juges  royaux  fur  l'avis  de  l'evèque,  doi- 
vent les  contraindre  à  fe  féparer  ;  c'eil  ce  que  porte 
la  déclaration  du  15  juin  1697. 

Cette  même  loi  déclare  les  parties  qui  fe  font 
maiiées  fans  le  confentement  de  leur  curé  ,  dé- 
chues de  tous  leurs  droits  &  avantages  matrimo- 
niaux ;  Se  les  enfans ,  s'il  y  en  a  ,  privés  de  toute 
lucccfTion  direéle  &  collatérale. 

Obfervcz  que  ,  lorfque  le  mariage  cû  dans  le  cas 
d'être  réhabilité,  &  que  l'une  des  parties  voulant 
prcfîcer  de  cette  cjrconftance  pour  ne  point  porfc- 
vérer  dans  l'ancien  ou  pour  palTer  à  un  autre  ma- 
riage ,  rcfufe  de  fe  prêter  à  la  réhabilitation ,  cette 
partie  refufante  ne  peut  pas  y  être  abfolumcnt 
contrainte,  mais  les  juges  peuvent  la  condamner 
à  des  dommages  -  intérêts  confidérabîes  envers 
l'autre  partie  qui  demande  cette  réhabilitation. 

Obfervez  encore  que,  quoique  la  prcfencc  du 
propre  curé  ne  foit  pas  abfoluinent  néceiraire,& 
que  fon  confentement  fuiF.fe  ,  il  ne  faut  pas  croire 
pour  cela  qu'un  mariage  célébré  d'après  ce  confen- 
tement hors  de  la  préfence  d'un  prêtre  puiife  être 
valab!e;ilfaut  toujours  qu'un  miniilre  des  autels  uniffe 
les  parties  fuivant  la  forme  ufitée  dans  l'éfjile,  Se 
qu'il  reçoive  leur  confentement  en  préience  de 
quatre  témoins.  Le  prêtre  qui  fait  la  cérémonie  eft 


quatr 


(0   "   Di-fendons  à  tous   nos  fujets  ,  de  quelque  qualité 

»  &  conduiOii  qu'ils  foient,  de  confentir  ou  approuver  à 

»  l'avciir  que  leurs  enfans  ou  ceux  dont  ils  fcroni  tureurs 

»  ou  curateurs  ,  fe    marient  en   pays  étrangers  ,   fo:t  en 

»  li^'.iar.c  les  contrats  qui  poarroient  être  faits  pour  lefdus 

»  mariages  pour   quelque  caufe   &  fous  quelque   prétexte 

i>  que  ce   foit   fans   notre  permiilion   cxprelfe  ,  à  peine  des 

»  galires  à  perpétuité  à  l'égard  des  hommes  j  debannifie- 

»  ii.eht   perpétuel   pour  les    femmes  ,&  de  confifcation  de 

y>  leurs  biens  ;  &.  où  ladite  confifcation  de  biens   n'auroit 

»  lieu  ,  de  vftigt  mille  livres  d'amende  contre  les  pères  Se 

»  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  :.uront  contrevenu.  » 

Cette   déclaration    n'a  pas  introduit   un  droit    nouveau. 

»  Nous  voyons  en  effet  ,  comme  le  f.;it  remarquer  Denifart, 

>>  que  "^ar  un   arrêt    célèbre  ,  rendu  en  la  grand'chambre 

»  du  parlement  ,  le  5  ianvier  17CO,  le  mariAge  du  duc  de 

»  Ouile    avec   Honorée  de  Berghes  ,   comielle   de    EoiTu  , 

>i  célébré  A   Bruxelles    fans  permiffion  du  roi  ,  le    16  no- 

>;  vcm'jre  i6.j.i,fut  déilarc  uyj.  ^  ubiuif.  » 

ccnfé 
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cenfé  avoir  procuration  du  curé,  dont  la  préfence 
ed  ainfi  fuppléée. 

Par  la  même  raifon  que  le  curé  peut  être  re- 
prefenté  par  un  autre  prêtre ,  une  des  parties  con- 
tradantes  peut  l'êtr«  aulfi  par  un  fondé  de  fa  pro- 
curation ,  mais  il  faut  que  cette  procuration  foit 
fpéciale  pour  époufer  nommément  telle  perfonne; 
qu'elle  ne  foit  pas  en  blanc,  mais  que  celui  qui 
doit  la  remplir  y  foit  perfonnellement  dèfigné  ,  & 
qu'elle  n'ait  point  été  révoquée  lors  de  la  bc'né- 
•didion  nuptiale.  Lorfque  cc^  trois  conditions  fe 
rencontrent,  les  mariages  contractés  par  procura- 
tion font  aulfi  valables  que  s'ils  avoient  été  célé- 
brés en  préfence  des  parties  mêmes  ;  c'eft  ce  qui 
réfulte  d'une  décrétale  de  Boniface  VIII  rapportée 
dans  le  fexte  ,  cap.  fin.  de  procura!. 

Les  parties  font  enfuite  dans  l'ufage  de  réitérer 
par  elles  -mêmes  la  cérémonie  de  la"  célébration  ; 
mais  ce  n'eft  point  cette  réitération ,  c'eft  la  celé 
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On  peut  encore  ajouter  à  ces  circonflances celle, 
où  le  mari  &  la  femme  ont  vécu  fans  néceflîté 
dans  une  habitation  féparée  ;  enfin  toutes  celles  où 
leur  intention  a  été  marquée  de  faire  un  myftère 
de  leur  union  aux  yeux  du  public. 

Obfervez  que  fi  le  mariage  n'a  été  tenu  fecret 
que  pendant  im  certain  temps  ,  cette  Clandeftinitc 
ne  préjudicie  point  aux  parties  :  la  loi  ne  condamne 
que  ceux  qui  ont  été  cachés  pendant  toute  la  vie 
■de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints.  Cependant  û 
le  mariage  n'étoit  révélé  qu'à  la  veille  de  la  mort 
de  l'un  des  deux,  dans  ces  circonftances  qu'on  ap- 
pelle in  extremis  ,  cette  révélation  tardive  ne  chan- 
geroit  rien  aux  rigueurs  de  la  loi  ;  le  mariage  en 
ce  cas  ne  feroit  pas  mieux  accueilli  que  ne  le  fe- 
roit  dans  ces  derniers  inftans  celui  qu'un  homme 
contraderoit  avec  fa  concubine. 

Le  rapport  d'un  certificat  de  publication  de  bans 
ne  fuffiroit  pas  pour  détruire  les  preuves  de  Clan- 
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bration  faite  par  procureur  qui  donne  au  mariage  deftinité  d'un  mariage ,  d'abord  parce  qu'on    fait 

fa  perfeflion  ;  car  comme  Tobferve  fort  bien  AL  Po-  |  que  les  bans  n'annoncent  pas  un  mariage  fait,  mais 

thierdans  l'on  traité  du  contrat  de  mariage ,  Henri  IV,  i  un  mariage  à  faire  ;  en  fécond  lieu  ,  parce  que  rien 

après  avoir  époiifé  par  procureur  Marie  de  Mcdi-  i  n'eft  plus'facile  que  d'obtenir  de  certains  curés  une 

T          ,             ■                   ,      ,.  ,  I  piibjjç^tJQ^  ^  ç^lj  nianière   que  perfonne  n'y   com- 


cis,  conlomma  à  Lyon  fon  mariage  avant  la  réité- 
ration de  11  cérémonie. 

Une  dernière  obfervation  au  fujet  des  mariages 
dont  nous  venons  de  parler ,  c'eft  que  pour  être 
cenfés  faits  en  face  d'églife,  il  n'eft  pas  nécefi'aire 
précifément  qu'ils  foient  célébrés  dans  un  lieu 
facré;  il  fuffit  qu'ils  le  foient  en  préfence  du  paf- 
teur  ou  de  celui  qui  le  repréfente.  Le  mariage  fait 
en  préfence  d'un  eccléfiaftique  eft  réputé  fait  en 
préfence  de  l'églife. 

L'autre  efpèce  de  Clandeftinité  qui  peut  fe  ren- 
contrer dans  les  mariages,  c'eft,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  lorfqu'après  avoir  été  célébrés  dans  toutes 
les  formes  requifes,  on  afté<fte  de  les  tenir  fecrets 
jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Ces  mariages, 
quoique  tenus  cachés ,  ne  laiftent  pas  d'être  vala- 
blement contradés  ;  mais  parce    qu'ils  reffentent 
plutôt  la  honte  d'un   concubinage   que  la  dignité 
d'un  mariage,  ils  ne  produifent  point  d'eftets  ci- 
vils, &  lesenfans  q\u  en  naiflcnt  font  déclarés  in- 
capables de  toute   fucceffion.    La  pureté  de   nos 
mœurs  a    exigé  une  févérité  pareille   fondée  fur 
l'article  5  delà  déclaration  de  Louis  XIII  de  1639. 
C'eft  a  ceux   qui  attaquent  ces    fortes  de    ma- 
riages à  prouver  la  Clandeftinité  ;  &  cette  Clan- 
deftinité ,  comme  l'obferve  l'auteur  que  nous  avons 
précédemment  cité,  peut  s'établir  par  plufieurs cir- 
conftances. 

«  1°.  Lorfque  la  femme  n'a  pas  pris  le  nom  de 
>»  fon  mari  pendant  tout  le  temps  que  le  mariage 
V  a  duré  ;  2".  lorique  dans  les  aftes  qifelle  a  paf- 
»  fés  depuis  fon  mariage,  elle  a  pris  la  qualité  de 
"  fille  ou  de  veuve  d'un  précédent  mari;  30.  lorf- 
')  qu'une  fervante  qui  a  époufé  fon  maître,  ou  un 
')  domeftique  qui  a  époufé  fa  maîtrefle ,  ont  tou- 
»  jours  continué  de  paroître  dans  la  maifon  dans 
»  leur  état  de  domeftiques  ». 
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prenne  rien;  enfin,  parce  qu'après  que  le  mariage 
a  été  publié  &  contraéïé  au  fij'u  des  gens  de  l'en- 
droit ,  on  peur  aller  faire  fa  réfidence  dan^  des  lieux 
éloignés  ik  y  cacher  que  l'on  eft  marié. 

L'eftet  de  la  Clandeftinité  eft,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  privation  des  effets  civils  du  mariage, 
&  pour  les  conjoints  &  pour  les  enfants.  On  en 
trouve  un  exemple  contre  les  premiers,  dans  un 
arrêt  du  26  mai  1705,  rapporté  par  Augeard.  La 
femme  qui  étoitune  veuve  du  tréforier  desSuiffes, 
}  fut  déchue  de  fon  douaire  &  de  fes  autres  conven- 
i  tion*matrimoniales  ;  cependant  les  héritiers  du  mari 
furent  tenus  de  lui  reftituer  ce  que  le  défunt  avoit 
reconnu  avoir  reçu  d'elle  en  àot. 

A  l'égard  des  enfans,  on  en  trouve  un  autre 
exemple  dans  un  arrêt  du  24  juillet  1704,  cité  par 
M.  Poihier.  Dans  refpèce  de  cet  arrêt ,  on  avoit 
agité  la  queftion  fi  les  enfans  étoient  également  inca- 
pables de  recueilir  les  fuccaftions  de  leurs  collaté- 
raux comme  ils  l'étoient  de  recueillir  celles  de  leur 
père  &  de  leur  mère  ;  mais  parce  que  la  loi  les  pri- 
voit  de  toute  fuccejfion ,  l'arrêt  leur  donna  l'exclu- 
fion  dans  tous  les  cas. 

Obfervez  néanmoins  que  les  enfans  iftîis  d'un 
mariage  qui  n'a  d'autre  défaut  que  celui  d'avoir  été 
tenu  {ecret ,  ne  laiftént  pas  d'être  réputés  légitimes 
pour  pouvoir  être  promus  fans  difpenfe  aux  ordres 
facrés  &  aux  bénéfices  ;  &  quoique  privés  de  la 
faculté  de  fuccéder  ,  ils  font  néanmoins  en  droit 
d'exiger  fur  les  biens  de  leur  père  &  de  leur  mère , 
tout  ce  qui  eft  nécelTaire  à  leur  entretien  &  à  leur 
éducation  fuivaut  leur  état. 

Voyez  le  quatrième  concile  de  Carthage  ;  la  loi  22 
au  code  de  nuptiis  ;  la  novelle  y 4  de  Jufiinien  ;  les  capi- 
tulai res  ,  liv.  é  &'/;le  recueil d'IJaa:,évéque  de  LangreSj 
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a  Alexandre  IIL,  au  chap.  g  de  l'extravag.  deSpon- 
fal.  &  de  mp.triin.  ;  celle  d'innoant  III ,  au  chap.  6  de 
l'extravag.  de  eo  qui  cogn.  confang.  ;  la  fejjîon  24 
du  concile  de  Trente  ;  l'ordonnance  de  Biais  ;  l'cdit  de 
décembre  1606 ;  la  déclamation  du  26  novembre  i6^ç; 
Védit  du  mois  de  mars  &  la  déclaration  du  /y  juin 
i6çj\  celle  du  (6  juin  i68j;  les  arrêts  du  préfident 
de  Ree;uffe  6»  ceux  d'^ugeard  ;  un  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  ^  feptembre  16^0  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  la  décrétale  de  Boniface  F III  dans  le  fexte  » 
cap.  fin.  de  procurât.  ;  les  mémoires  du  clergé;  les  lois 
eccléjifl[aques  ;  les  plaidoyers  de  d'A^ucffeau;  le  traité 
du  cont  at  de  mariage  par  Poihier,  &c.  Voyez  aufii 
les  articles  BÉNÉDICTION,  Mariage;  &c.  (^Article 
de  AI.  Djreau  ,  avocat  au  parlement ,  &c.) 

CLARISSE.  Religieufe  ainfi  appelée  du  nom  de 
Sainte  Claire ,  &  vivant  fous  la  règle  de  Saint  Fran- 
çois. 

Sainte  Claire  étoit  de  la  ville  d'AfTife.  Lorfqu'el!e 
eût  entendu  parler  de  la  vie  que  Saint  François 
menoit  dans  ion  petit  couvent  de  U  Fortioncule , 
elle  foubaita  de  converfer  avec  lui  fur  les  moyens 
d'exécuter  le  deiTein  qu'elle  avoit  de  fe  confacrer 
à  Dieu.  Saint  François  lui  intpira  de  faire  pour  les 
perfonnes  de  fon  fcxe  ce  qu'il  avoit  fait  pour  les 
hommes.  En  conféquence  elle  fe  rendit  le  19  mars 
1212,  jour  des  rameaux,  à  l'églife  de  la  Fortion- 
cule, où  ayant  été  reçue  par  Saint  François  &  tous 
les  religieux  qui  Tatiendoicnt,  elle  fe  dépouilla  de 
fes  habits,  donna  fes cheveux  à  couper,  îk  fe  laifla 
revêtir  d'un  fac  ferré  d  une  corde. 

Sainte  Claire  mit  de  fon  parti  fa  fœur  Agnès, 
&  on  les  fit  palfer  toutes  deux  à  l'églife  de  Saint 
Damiens  qui  étoit  la  première  des  trois  que  Saint 
François  avoit  réparées.  Ce  fut-là  que  commença 
l'ordre  des  religieufes  de  Saint  François  ,  qu'on 
appela  d'abord  les  Damianijles.  Saint  François  leur 
donna  enfuite  une  règle  fort  auflère,  qui  fut  approu- 
vée par  Grégoire  IX  &c  par  Innocent  IV. 

La  réputation  de  Sainte  Claire  lui  valut  de  nou- 
veaux établiiîémens  dans  la  Bohème  &  dans  la  Hon- 
grie. Après  fa  mort,  ces  étabVuTemens  fe  multipliè- 
rent à  un  point  étonnant.  La  règle  n'étoit  pas  abfo- 
îument  la  même  partout.  Parmi  les  religieufes  il  y 
en  avoit  qui  fuivoient  la  règle  étroite  de  Saint 
François;  d'autres  celle  du  pape  Grégoire  IX  ;  quel- 
ques-unes la  règle  d'Innocent  IV  ;  d'autres  enfin 
celles  d'Alexandre IV.  Ces différencesfaifoiemqu'on 
les  appeloit  les  reclufes ,  les  pauvres  dames ,  les  fours 
mineures,  les  damianiftes ,  &  les  Clarifjfes.  Lorfque 
Saint  Bonaventure  fut  nommé  leur  diredeur  géné- 
ral ,  il  obtint  du  pape  Urbain  IV  qu'on  les  appel- 
leroit  toutes  à  l'avenir  les  religieufes  de  l'ordre  de 
Sainte  Claire ,  Si.  qu'elles  n'auroient  qu'une  même 
ïègle  qui  quoique  tirée  de  l'ancienne ,  feroit  plus 
convenable  à  la  foibleffè  du  fexe. 

Le  pape  lui  ayant  donné  tout  pouvoir  à  cet  effet , 
Saint  Bonaventure  compofalui  même  une  règle  qui 
fut  approuvée  du  pon:i(e  ;  mais  elle  ne  fut  adoptée 
que  dans  un  certain  nombre  de  monaitères.  Les 
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autres  voulant  toujours  vivre  dans  cette  grande 
pauvreté  ,  dont  Sainte  Claire  avoit  fait  profeffion, 
conformément  à  la  règle  de  Saint  François,  la  reje- 
tèrent. Les  religieufes  qui  s'attachèrent  à  l'ancienne 
obfervance,  confervèrent  le  nom  de  il.mjjés  ;  6c 
celles  qui  reçurent  la  règle  mitigée,  furent  nom- 
mées Ù'banipes. 

LTiabillement  n'eft  pas  uniforme  pnrmi  les  fil'es 
qui  fuivent  la  règle  de  Sainte  Claire  :  les  unes  ont 
des  fcapulaires  ,  d'autres  n'en  ont  point  ;  quelques- 
unes  ont  des  robes  de  draps  gris,  d'autres  les  ont" 
de  ferge  ;  les  unes  ont  des  foques  ou  fandales ,  d'au- 
tres vont  abfolument  les  pieds  nuds.  Il  y  en  a  qui 
portent  des  manteaux  qui  defcendent  jufqu'aux  ta- 
lons ,  d'autres  les  portent  forts  courts  :  les  unes  ont 
des  voiles  noirs,  les  autres  les  ont  en  forme  de  ca- 
puce. 

Le  couvent  de  Long-Champs  prés  Paris,  eft  wn 
monaftère  de  filles  de  Sainte  Claire.  Ce  fut 
Ifabelle  de  France,  fœur  de  Saint  Louis,  qui  en 
fut  la  fondatrice  en  1255.  On  y  fuit  la  lègle  des 
Ùrbanilles  avec  quelques  nouveaux  adouciffemens 
introduits  par  le  pape  Eugène  IV.  Ce  n'efi  pas  feu- 
lement en  France  comme  à  Provins,  à  Saint  Mar- 
cel l'un  des  fauxbourgs  de  Paris,  à  Monce) ,  à  Nogenr- 
l'Artaut ,  &  en  plufîeurs  autres  endroits,  que  la 
règle  de  Long-Champs  a  été  reçue  :  elle  a  été  deman- 
dée en  Italie  &  en  Angleterre.  Les  Damianiftesde 
Reims  qui  avoient  été  appelées  à  Long-Champs 
pour  y  inftruire  les  nouvelles  religieufes  des  obfer- 
vances  régulières,  abandonnèrent  ailTi  la  première 
règle  de  Sainte  Claire  pour  prendre  celle  des  Urba- 
niftes. 

Voyez  les  remarques  de  Thomas  Baron  fur  ta  règle  des 
fœurs  mineurs  Vrbanifîes  ;  les  réflexions  de  Félix  Covil- 
lens  fur  la  règle  de  Sainte  Claire;  la  vie  de  Sainte  Ifa- 
belle de  France  par  Sébaflien  Rouillardy  &c.  (  Article- 
de  M.  Dareau ,  avocat,  &c.') 

CLASSE.  On  endend  par  ce  mot  l'ordre  établi 
fur  les  côtes  &  dans  les  provinces  maritimes  pour 
régler  le  fervice  des  matelots  &  autres  gens  de  mer 
enrôlés  pour  le  fervice  du  roi  &  diftribués  par  par- 
ties dont  chacune  s'appelle  Claflc. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  dîftribution 
par  Clafle  dans  chaque  département ,  ed:  un  des  prin- 
cipaux moyens  employés  par  Louis  XIV  pour  met- 
tre la  marine  du  royaume  fur  un  pied  refpeftable. 

Ce  monarque  ayant  compris  que  rien  n'étoit  plus, 
capable  de  rendre  floriffant  le  commerce  de  fes. 
fujets,  que  le  rétabhfiement  des  forces  maritimes  , 
donna  à  cet  objet  une  attention  particulière  auffi- 
tôt  qu'il  eut  pris  en  main  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

L'a61ivité  du  travail  ayant  fécondé  les  vues  du 
roi,  bientôt  la  France  eut  un  nombre  conndéra- 
ble  de  vailTeaux  :  mais  les  équipages  fe  formoicnt 
difficilement  ;  &  iorfqu'il  y  avoit  quelqvie  armement 
ccnfidérable  à  faire,  il  falloit  recourir  à  l'expédient 
de  fermer  les  ports,  ce  qui  Interrompoit  toiu-à-cougk 
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le   cominerce  &  la  navigation   des  particuliers ,  • 
comme  le  porte  l'édit  du  mois  de  mai  i(î70. 

Ce  (ut  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient  que 
fut  formé  le  projet  d'eniôler  les  matelots  &c  autres 
gens  4e  mer.  Irfiai  s'en  fit  dans  les  provinces  d'Au- 
nis,  de  Poitou  &  de  Saintonge,  &  l'opération  en  (ut 
confiée  par  une  ordonnance  du  1 7  décembre  1665  ,  à 
M,  Colbert  duTerron  intendant  de  la  marine. 

L'ordonnance  portoit  qu'il  feroit  fait  une  revue 
dans  chacune  des  villes  &  bourgs  maritimes  de  ces 
provinces  ,  pour  reconnoîrre  &  enrôler  ceux  qui 
feroient  jugés  capables  de  fervir  dans  la  marine  ^ 
à  l'effet  de  quoi,  les  ports  deraeureroient  fermés;, 
enforte  qu'il  n'en  pût  fortir  aucun  vaiffeau  que 
la  revue  ordonnée  n'eiJt  été  faite. 

Cet  efiTai  ayant  eu  le  fiiccès  qu'on  pouvoir  s'en 
promettre,  le  roi  rendit  une  nouvelle  ordonnance 
le  22  feptembre  1668,  par  laquelle  il  déclara  que 
fon  intention  étoit  que  «  1  enrôlement  des  matelots 
5»  fut  pratiqué  dans  toutes  les  villes  &  communaut  '-■; 
}>  des  côtes  maritimes  du  royaume,  pour  être  en- 
j»  fuite  les  matelots  partagés  en  trois  Clafîes comme 
»>  on  l'avoit  fait  depuis  peu  dans  le  gouvernement 
«  de  la  Rochelle,  Brouage  &.  ifle  de  Saintonge  , 
)j  pour  fervir  une  année  fur  les  \'aifreaux  de  fa 
j)  majefté  ,  &  les  deux  années  fuivantes  fur  les 
«  navires  marchands;  de  façon  que  lefdites  Clafles 
j>  auroient  à  rouler  &  fervir  alternativement  fur 
1)  les  vaifTeaux  marchands.» 

C'étoit  en  efiet ,  comme  le  porte  cette  ordon- 
rance,  le  moyeri  le  plus  efficace  pour  alTurer  le 
fervice  fur  les  vaifîeaux  du  roi ,  &  pourvoir  en 
nième-tcmps  à  la  commodité  des  particuliers  qui 
voudrolcnt  équiper  des  bâtimens  pour  le  commerce 
&  pour  la  pêche. 

C'ependant  ces  vues  fi  utiles  ne  furent  pas  d'a- 
bord remplies  ailleurs  comme  elles  l'avoient  été 
<lans  les  provinces  d'Aunis ,  de  Poitou  &  de  Sain- 
tonge. C'eft  ce  qu."  prouvent  diverfes  ordonnances 
poflérieures  concernant  la  Bretagne  ,  la  Provence 
ik  les  ports  du  pays  de  Labour  :  mais  toutes  les 
difficultés  furent  applanies  par  Tédit  du  mois  d'août 
1677,  &  l'enrôlement  des  matelots  avec  leur  di- 
viuon  par  Claffies  fe  trouva  fi  avancé  l'année  (iv- 
vante,  que  le  roi,  par  fon  règlement  général  du 
6  odobre  167.^,  n'eut  plus  befoin  que  d'ordonner 
qu'il  fût  maintenu  &  continué. 

Toutes  les  difpofitlons  relatives  à  l'objet  dont 
il  s'agit  fe  trouvent  réunies  dans  le.  livre  huit  de 
l'ordonnance  du  i^  avril  1689,  &  dans  une  nou- 
velle ordonnance  du  27  feptembre  1776  ,  por- 
tant établiffementde  commifiaires  &.de  fyndics  des 
Cla.Tes. 

Suivant  ces  lois  ,  les  officiers  &  les  matelots  font 
divifés  en  quatre  Clafies  dans  la  Guienne  ,  la  Bre- 
tagne ,  la  Normandie ,  la  Picardie  &  les  pays  con- 
quis &  reconquis  ;  &  en  trois  ClafTes  dans  le  Poitou, 
la  S.iintonge,  le  pays  d'Aunis,  les  îles  de  Rhé  & 
d'Oléron  ,  la  rivière  de  Charente ,  le  Languedoc 
&  la  Provence. 
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Chaque  Claflc'  doit  fervir  alternativement  de 
trois  ou  quatre  années  l'une  ,  félon  la  divifion  qui 
en  a  été  faite,  &  le  fervice  doit  commencer  au  pre- 
mier janvier  de  chaque  année. 

Les  officiers  mariniers  6c  les  matelots  doivent 
toujours  porter  fur  eux  les  bulletins  qui  leur  ont 
été  délivrés  par  les  commiflaires  ou  les  fyndics  des 
Clafies. 

Il  eft  défendu  à  tout  capitaine  ou  propriétaire 
des  vaiiTeauxou  bâtimens  de  mer  ,  d'employer  les 
matelots  ou  officiers  mariniers,  &  à  ceux-ci  de 
s'engager  pour  aucune  navigation  ,  fous  quelque 
caufeou  prétexte  que  ce  fcit ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  enrôlés  &  qu  ils  n'aient  retiré  leur  bulletin  ,à 
peine ,  contre  les  capitaines  ou  propriétaires  ,  de 
cinq  cents  livres  d'am.ende  pour  la  première  fois  & 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

Les  gens  de  mer  employés  ,  tant  fur  les  pata- 
ches  des  fermes ,  que  fur  les  bacs  &  bateaux  on 
chaloupes  des  gouverneurs  des  places  maritimes, 
doivent  être  compris  dans  les  rôles  desClafies. 

Il  en  cfï  de  même  des  matelots  étrangers  qui 
veulent  fixer  leur  domicile  dans  le  royaume.  Après 
cinq  années  de  fervice  fur  les  vaifTeaux  du  roi  , 
ils  ne  font  plus  réputés  aubains ,  &  ils  doivent 
jouir  de  tous  les  droits  &  privilèges  dont  joi.ilTent 
les  François  naturels ,  fans  avoir  befoin  de  lettres 
de  naturalité,  pourvu  toutefois  qu'ils  rapportent 
l'extrait  de  leur  enrôlement  &  les  certificats  des 
capitaines  des  vailTenux  où  ils  ont  fervi  ;  lefquels 
certificats  doivent  être  vifés  par  l'intendant  général 
de  la  marine  ayant  l'infpedion  des  Claffes  ,  ou 
en  fon  abfence  ,  par  les  commilTaircs  prépofés  à  ce 
fujet. 

Il  eu  enjoint  aux  confuls ,  marguilliers  ,  chefs 
de  communauté  ,  coUedeurs  &.  afféeurs  ,  de  dif- 
tinguer  tous  les  ans  fur  les  rôles  des  tailles  &  af- 
fouages ,  les  habitans  qui  s'appliquent  à  la  navi- 
gation ,  &  de  marquer  en  particulier  la  profefTion 
de  chacun  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende 
en  cas  d'omiffion  ,  applicable  moitié  au  roi  ,  & 
l'autre  moitié  aux  dénonciateurs.  Il  ei\  auffi  enjoint 
aux  mêmes  confuls  &  autres  officiers  des  commu- 
nautés de  repréfenter  fous  pareille  peine  ,  ces  rôles 
aux  commiffaires  ou  fyndics  des  Claffes  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  font  requis. 

Les  officiers  mariniiits  ou  matelots  qui  ne  font 
point  ai5!:uellement  à  la  mer  ,  font  obligés  de  com- 
paroitre  deux  fois  l'année  pardevant  les  commif- 
faircs  ou  fyndics  des  Claffes  pour  paffer  en  revue , 
&  ils  doivent  donner  les  éclaircifTemens  qu'on  leur 
demande  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
chaque  contrevenant.  Les  propriétaires  des  maifons 
où  logent  les  matelots  qui  font  en  voyage  ,  font 
tenus  ,  fous  la  même  peine ,  de  dire  les  noms  de 
ces  matelots. 

Les  officiers  mariniers  ,  m^^elots  &  gens  de  mer 
qui  ont  fait  une  campagne  fur  les  vai/fcaux  du 
roi ,  ou  un  voyage  de  long  cours,  8c  qui  font  en- 
core en  état  de  fervir  ,  foit  qu'ils  foient  aiTmelle-; 
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ment  employés  ou  qu'ils  reftent  chez  eux,  doivent 
jouir,  pendant  l'année  de  leur  fervkre,  de  l'exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre ,  de  guet  & 
^f^ardc  des  portes  des  villes  Si  châteaux  ,  de  tutelle, 
de  curr.telle ,  de  la  collège  des  tailles  ,  fequeilre 
&  garde  de  biens  Se  régime  de  fruits,  tant  à  l'é- 
gard des  affaires  du  roi ,  que  de  celles  des  parti- 
culiers. Ilî  {ont  auffi  fondés  à  refufer  de  plaider  Sc 
de  fe  détendre  fur  les  aftions  civiles  qui  peuvent 
être  intentées  contre  eux  pendant  l'année  de  leur 
fervice  poiu-  le  roi,  ce  qui  emporte  la  fufpenfion 
de  toute  pourfuite  &  toute -contrainte  contre  leurs 
perfonnes  ou  leurs  Liens  pour  raifon  de  dettes  , 
Ibit  qu'ils  fe  trouvent  obliges  folidairement  ou  au- 
trement (  I  ).  Il  fuffi'  ;  pour  joui:  de  ces  privilèges  , 


(1)  Un  arrêt  du  confcïl  eu  ^  mars  lyss  ^  annulu'  un  ant't 
de  la  c^ur  des  aides  de  Rouen  ,  qui  avait  donné  atteinte  à 
ces  pnvdéges.  Voici  comme  le  lÎQijiateur  s'ejt  expliqué  u  ce 
Jujet. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  ,  en  fon  confeil  ,   Védh  da 
mo'.s   d'août    lO/j  ,  &    l'article  XIV   du    titre   premier  du 
livre  VTII  de  l'ordonnance  de  la  marine  .du  15  avril  io8y  , 
potiant  que  Ici  officiers  mariniers  ,  matelots  <;^  autres  gens 
lie  mer  qui  auront  fait  une  campagne   lur  les   vaiûeaux   de 
la  majetlé  ,  ou  un  voyage   de    long    cours  ,  &   qui   reçut 
encore  en  état  de  fervir  ,  foit    qu'ils   .oient   aftuellemeat 
employés  ,   ou  qu'ils  reilent   chei    eux  ,  jouiront   pendant 
l'année  de    leur   fervice  ,   de  l'exemption  de    logement  .  e 
ge.is  de    sucrre  ,  du  guet  &  garde  des   portes  de  villes  6i. 
ch.iteaux  ,   tutelle  ,  curatelle  ,  de  ia  colittftc  dts  tailles  , 
fequeltres  ix  garde   de  biens  &  régimes   de  fruits  ,  tant  à 
l'égal d    des  ulLires    de    fa     majellé    que     de  celles    des 
particuliers,  comme  auffi  de  la  iurféance  &  fufpenfioii  de 
toutes  pnurfuitcs  en  leur  procès  à   differens  civ.ls.   Et   la 
inajelté  étant  informée  que  le  nommé  Nicolas  Bazin  ,  de 
la  pareille  de  la  Bouille  ,  inicrit  fur  les  regiltrcs  des  Clall'es 
du   quartier  dv  Rouen  ,  auroit  été   nommé  principal  col- 
Icfteur    par    les    habitans   de    ladiie   paroiiiè  ,  au   mois  de 
novembre    dernier  ,    quoiqu'i'    fe   trouvât  de   U  Claiie  de 
fervice  ,  &  letenu  pour  être  compris  dai  s  la  pre.niète  levée 
de  matelots  qu'il  y    auroit    à  faire  poi  r  les    vaille  aux   de  fa 
majeité  ;   que  s'étant  pourvu  à  ce  lujet  devant  les  élus  du 
Poni-Miidemer  ,  &    ayant    juilifié    fa  deilination    pour    le 
fervice   dcfdits  vallffaux  ,  par  un  certificat  dti   fie  r  Glier, 
commifl'aire    de    la    marine,   prépofé   au    département   de 
Kouen  ,  il  auroit  été  déchargé  de   ladite  nomination  ,  par 
fentence  de  dits  élus  ,  du  25  du  même  mois  de  novembre  ; 
&   que   fur   l'cppel  interjeté    de   ladite  fentence  devant  la 
cour  des   aides  de  Rouen  ,  elle  autoit   été   annullée    par 
arrêt  de  ladite  cour,  du  i  5  janvier  dernier,  &  ledit  Bazin 
condamné  ^  exercer  la  foiiftion   du    principal  cellcfteur  , 
quoiqu'il   ait  été  réellement   compris  dans  une   levée    de 
matelots  ,  faite  dans  ledit  quartier  de  Rouen  ,  pour  fervir 
fur  les  vailTeaux  que  fa  maiefté  fait  armer  à  Breft  ,  &  qu'il 
fe  foit  pour  cet  effet  effectivement  rendu  dans  ledit  port. 
Et  fa  majeité  défirant  que  les  officiers  mariniers  ,  matelots 
&  autres  ^ens  de  mer  ,  foient  maintenus  dans  les  privilèges 
qui  IC' r  font  attribués  par  les  ordonnances  ,  ^  dont  il  eft 
jurte  qu'ils  joui!lént  pendant  le  temps  de   leur  deftination 
pour  le  fervice  de   fes  vaillèaux.   Vu  ledit  arrêt  de  la  cour 
des   aides  de    Rouen  ,  du   i  5  janvier  dernier  :  ouï   le  rap- 
port ,  &  tout  confîdéré  :  fa  ma;eité  étant  en  fon  confeil  , 
a  ordonné  Se  ordonne  que   l'édit  du  mois  d'août  1673,  ^ 
l'article  XIV   du  titre  premier  du   livre  .'    de  l'ordonnance 
ic  la   marine,  du  i  s  avril  i  6S9  ,  concernant  les  privilèges 
attribués   aux    officiers  mariniers  ,  matelots  &  autres  gens 
de  roer ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
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qu'ils  repréfentent  un  certificat  qui  juftifîe  qu'ifs 
font  efFeftivement  employés  au  fervice  de  la  marine 
royale. 

Les  matelots  ou  officiers  mariniers  des  ClaiTes, 
qui  ne  font  pas  de  fervice  ,  ont  la  liberté  de  s'en- 
'■  gager  avec  les  marchands  &  de  fervir  à  leur  com- 
merce :  mais  ils  ne  peuvent  changer  de  condition 
ni  de  demeure  fans  l'avoir  déclaré  au  commiffaire 
ou  fyndic  des  ClafTe:;   du  département.   Les  capi- 
taines des  vaifieaux  marchands,  les  maîtres,  les 
/'  patrons  de  barque  ou  autres,  ne  peuvent  pas  non 
':  plus  engager  les  matelots  ni  les  officiers  mariniers 
(  des  provinces  voifmcs  des  lieux  où  ils  font  leur 
,'  armement  ,  qu'ils  ne  fe  foient  fait  repréfenter  le 
1  congé  que  ces  matelots  ou  officiers  mariniers  ont 
i  obtenu  du  commilTaire  du  département  qu'ils  ont 
I  quitté,  &  le  certificat  du  commifTaire  de  la  pro- 
•  vince  où  ils  fe  trouvent,  portant  qu'il  les  a  enrô- 
lés dans  les  ClafTes  de  la  province  où  ils  font  éta- 
I.-'.is ,  à  peine  ,  contre  ces  matelots  ou  officiers  ma- 
riniers ,  d'être  ptinis  comme  déferteurs,  &  de  cinq 
cents  livres  d'amende  contre  les  capitaines,  maîtres 
ou  patrons. 

Il  eft  défendu,  fous  les  mêmes  peines, auxma- 
telots  ou  officiers  mariniers  de  s'eng.ger  ,  &  aux 
capitaines,  patrons  ou  propriétaires  des  bâtimens, 
de  les  arrêter  pour  aucune  navigation  oufonfiion 
de  marine  pendant  l'année  de  leur  fervice  ,  non 
plus  que  les  autres  années  ,  pour  des  voyages  dont 
ils  ne  pourroient  pas  être  de  retour  avant  le  com- 
mencement de  l'année  de  leur  fervice. 

Les  capitaines ,  maîtres  ,  patrons  ou  proprié- 
taires des  bâtimeU)  marchands,  font  tenus  de  re- 
mettre ,  avant  leur  départ,  au  greffe  de  l'amirauté 
du  lieu  où  ils  font  leur  armement ,  un  rôle  exad 
de  leur  équipage,  contenant  l'année  de  laClaffede 
fervice  de  chaque  matelot ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  ,  &.  ils  doivent  porter  un  double  de 
ce  rôle  avec  eux. 

Ces  rôles  doivent  être  vifés  &  certifiés  par  le 
commifiaireou  fyndic  des  ClalTes établi  dans  chaque 
département  ,  avant  que  le  commis  ,  à  la  déU- 
vrance  des  congés  de  l'amiral  ,  ou  des  brièux  en 
Bretagne  ,  en  puifi!e  donner  aucun  ,  &  que  les  of- 
ficiers de  l'amirauié  puifi!ent  les  enregiilrer,  àpeine 
de  nullité  des  congés  ou  brieux  ,  d'inrerdiftion 
contre  les  officiers  ou  juges  connoiflant  des  caufes 
maritimes  ,  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre 
le  commis  qui'les  auroit  délivrés  ,  &  de  trois  cents 
livres  contre  les  capitaines ,   maîtres ,  patrons  ou 


conféquence  ,  &  fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Rouen  ,  du  15  janvier  dernier  ,  rendu  fur  les 
conteflations  entre  les  habitans  de  la  paroifie  de  la  Eouille  , 
&  le  nommé  Nicolas  Bazin  ,  lequel  ariêt  fera  &  demeurera 
nul  &  de  nul  effet  ,  a  ordonné  l'exécution  de  la  fentence 
des  élus  du  Pont-audemer ,  du  25  noveu^bre  précédent  ,  fur 
lefdites  cunteitations.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa 
majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  neuf  mais  mil  feft 
cent  cinquaate-cinq.  Signé  MacbauU. 
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propriétaires  qui  feroient  partis  lans  faire  vifer  ces 
rôles. 

Les  officiers  de  fanté  des  ports  de  Provence  ne 
doivent  point  donner  de  patentes  de  ùntè  aux 
matelots  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  rôles  dont 
on  vient  de  parler,  ni  même  à  aucun  autre  ma- 
telot, s'il  n'a  le  congé  du  commillaire  ou  fyndic 
des  Clades. 

Au  retour  des  voyages  ,  les  capitaines  ,  maîtres 
ou  patrons  ,  doivent  (e  rendre  au  bureau  des  ClaiTes 
pour  repréfenter  leurs  équipages  &  faire  leur  dé- 
claration des  matelots  morts,  de  ceux  qui  les  ont 
a'Dcindonnés  ou  qu'il.s  ont  laili'és  dans  quelque  port 
du  royaume  ou  des  pays  étrangers,  de  même  que 
de  ceux  qu  ils  ont  pris  en  quelque  lieu  que  ce  foit , 
ou  qui  leur  ont  été  confignés  dans  les  pays  étran- 
gers par  les  confuls  de  la  nation  Françoife,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende. 

Les  noms  des  pafTagers  &  engagés  que  les  capi- 
taines ,  maîtres  ou  patrons  reçoivent  fur  leurs 
bords,  doivent  être  donnés  au  commiiraire  ou  fyn- 
dic des  Clafles ,  de  même  que  les  noms  des  ma- 
telots de  l'équipage  ;  &  les  officiers  de  l'amirauté 
ne  peuvent  donner  aucun  congé  à  ces  paflagers  ou 
engagés ,  qu'ils  ne  foient  compris  au  rôle  qu'on  leur 
préfente. 

Les  marchands  &  armateurs  François  qui  en- 
voient des  vaiileaux  aux  lies  ou  colonies  de  l'A- 
mérique, font  tenus  de  repréfenter  au  commifiaire 
ou  fyndic  des  Claffes  du  département  où  ils  font 
leurs  armemens  ,  les  hommes  qu'ils  on'  engagés 
pour  trente- fix  mois  ,  afin  qu'on  vérifie  s'ils  ne 
font  point  enrôlés  comme  matelots,  attendu  qu'il 
eft  défendu  d'engager  aucun  matelot  pour  trente- 
fix  mois,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Les  capitaines  ,  maîtres  ou  propriétaires  de  bâ- 
timens  marchands  qui  veulent  faire  le  voyage  de 
Terre-Neuve  ou  des  îles  de  l'Amérique  ,  doivent, 
pour  former  leur  équipage  ,  fe  fervir  de  matelots 
François  par  préférence  aux  étrangers  qui  ne  font 
ni  enrôlés  ni  domiciliés,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Les  matelots  &  les  officiers  .mariniers  embar- 
qués fur  les  bàtimens  marchands, doivent  achever 
les  voyages  pour  lefquels  ils  ont  été  engagés  ,  & 
ils  ne  peuvent ,  même  avec  une  permiluon  des  of- 
ficiers de  l'amirauté  ,  quitter  ces  bàtimens  qu'après 
avoir  été  congédiés  par  les  capitaines  ou  maîtres 
qui  les  commandent  ,  fous  peine  d'être  privés  de 
ce  qui  peut  leur  être  dû. 

Il  eft  défendu  aux  capitaines  ,  maîtres  ou  pa- 
trons ,  &  aux  matelots  des  navires  François  qui 
fe  trouvent  dans  les  pays  étrangers ,  de  fe  pour- 
voir pour  raifon  des  conteftations  qu'ils  peuvent 
avoir  enrr'eux ,  pardevaiK  le  juge  des  lieux  ,  à  peine 
de  défubéilTance  :  ils  doivent  en  pareil  cas  ,  s'a- 
dreffei'  au  conful  de  la  nation  Françoife  qui  doit 
leur  rendre  fans  frais  une  juftice  prompte  &  fom- 
maire.  ' 

Il  ell  défendu  aux   capitaines ,  maîtres  ou  pa- 
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!  trons,  de  laifier  ou  congédier  aucun  matelot  d^' 
I   Itur  équipage  dans  les   p-ys  étrangers,  à  peine  d^ 
j   cinq  cents  livres  d'amende ,  Se  de  plus  grande  s'i' 
y  écher. 

Les  capitaines  oii  maîtres  des  navires  François 
qui  fe  trou'.ent  dans  les  ports  des  pays  étrangers, 
font  obligés    de    prendre    fur     leurs     bords     les 
matelots    François ,  qui  leur    font  donnés  par  les 
confuls  de  la  nation  Françoife  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant  r 
la  dépenfe  &  les  vivres  que    ces  capitaines  four- 
niiTent  aux  matelots  doivent  leur  être  payés  du  jour 
de  l'embarquement  fur  les  certificats  clés  confuls. 
Il  efl  défendu  aux  officiers  mariniers  &  aux  ma- 
telots ,  de  fortir  du  royaume  pour  aller  fervir  chez 
les  étrangers  ou  s'y  établir  ,  foit  par  mariage  ou 
autrement ,  à  peine  d'être  punis  comme  déferteurs. 
Il  efl  néanmoins  permis  aux  jeunes  matelots  de 
lage  de  quatorze  à  quinze  ans,  de  s'embarqu.r  fur  • 
les  vailTeaux  anglois  ou  Hollandois  pour  apprer.dre 
les  langues ,  à  condition  qu'ils  prendront  des  coni^és 
descoiviiulfiairesou  fyndicsdes  Clalîesde  leurdépar- 
tement ,  &  que  leurs  pères  &  leurs  mères  ou  autres 
parens  domiciliés  Se  en  état  de  répondre  de  l'en- 
gagement dans  lequel  ils  entreront ,  fe  foumettront 
de  les  repréfenter  à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  ans  , 
à  peine  de  cmq  cents  livres  d'amende. 

Le  roi  a  déclaré  exempts  de  l'ordre  &  fervice  des 
Clafies,  les  capitaines  ou  maîtres  des  vaiffeaux  ou 
bàtimens  marchands  qui  prennent  fur  leur  bord  à 
chaque  voyage  qu'ils  font  en  mer  ;  favoir  ,  ceux 
qui  n'ont  pas  dix  hommes  d'équipage  ,  un  jeune 
garçon  au  defibus  de  dix- huit  ans  ;  ceux  dont  l'é- 
quipage eft  de  plus  de  dix  hommes  ,  deux  ;  &  ainfi 
à  proportion  ,  en  augmentant  toujours  de  dix  en  dix. 
Lans  le  cas  oii  ces  capitaines  négligcroient  de  pren- 
dre de  jeunes  garçons  fur  leurs  bords  ,  non-feule- 
ment ils  feroient  privés  de  l'exemption  dont  il  s'agit  ; 
mais  ^iis  encourroient  une  amende  de  cent  livres. 
Voyez  Navigation. 

Les  capitaines^  maîtres  ou  patrons  de  vaifieaux  » 
barques  ou  autres  bàtimens  marchands  qui  fout 
une  année  fans  aller  à  la  mer  ,  perdent  leur 
exemption  &  font  obligés  de  fervir  à  leur  tour  fur 
les  vaifi'eaux  du  roi ,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre 
à  cet  égard  aucune  nouvelle  exemption  avant  d'a- 
voir navigué  trois  années  confécutives  en  qualité 
de  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons. 

L'exemption  dont  on  vient  de  parler,  s'étend- 
aulfi  aux  maures  de  barque  &  aux  pêcheurs  ou 
traineurs  de  feines ,  qui  tiennent  fur  leur  bord  un 
jeune  garçon ,  pourvu  toutefois  qu'ils  rapportent  au 
commiilaire  ou  fyndic  des  Clallès  de  leur  départe- 
ment ,  les  congés  qui  leur  ont  été  donnés  en  qua- 
lités de  pêcheurs  par  les  officiers  de  l'amirauté  ^ 
durant  trois  années  confécutives. 

I  es  garçons  qui  ont  fervi  fur  ces  bàtimens  font 
réputés  matelots  à  l'âge  de  dix -huit  ans,  &  ils  ne 
peuvent  ph:s  être  retenus  comme  garçons  de  bord 
par  les  capitaines  ou  maîtres. 
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Les  capîfa'ines,  liciuenans,enreifncs,  ou  autres  f 
officiers  de  marine  ,  chargis  de  lever  des   foldats 
pour  réquipement des  vaifllaux ,  ne  ptuvent  à  peine 
d'interdi^Tion  ,  engager  aucun    inarelot  des  Clafîes 
pour  fervir  en  qualité  de  foldat. 

Lor!que  les  commidaires  chargés  du  foin  des 
Clafles  des  maielotsont  reçu  des  ordres  pour  faire 
des  levées,  ils  doivent  faire  publier  d:ns  toutes  les 
paroiifes  de  leur  département,  les  rôles  de  la  Claffe 
defervice,  &  en  faire  affic'.er  les  copies  aux  prin- 
cipales porfcs  des  églifes  Se  autres  lieux  accoutu- 
més pour  obliger  les  officiers  matelots  h  compa- 
roître  dans  le  temps  prefcrit.  Ces  commifTaires  doi- 
vent enfuite  fe  rendre  eux-mêmes  fur  les  lieux 
pour  diftribuer  à  ces  officiers  &  matelots,  l'argent 
qui  doit  leur  fervir  d'engagement. 

Ceux  de  ces  officiers  mariniers  ou  matelots  qui 
fe  cachent ,  s'abfentent  ou  ne  fe  préfentent  point 
fur  le  premier  avis  qu'on  leur  en  a  donné,  pour 
recevoir  dans  le  temps  préfix  les  avances  qu'on 
leur  a  affignées,  doivent  être  poutfuivis  pardevant 
les  officiers  de  l'amirauté,  &.  condamnés  à  une 
amende  de  vingt  livres.  S'ils  continuent  dans  leur 
défobéiffance  ,  ils  doivent  être  arrêtés  &  con- 
duits dans  le  port  où  les  vaiffeaux  font  armés, 
pour  y  être  détenus  prifonniers  pendant  un  mois  & 
fervir  enfuite  fix  mois  fansfolde. 

S'ils  ne  fe  trouvent  point  après  que  la  recher- 
che en  a  été  faite  ,  le  commillaire  doit  remettre 
à  leurs  femmes  l'argent  dcflinépour  leur  en^age- 
ment  ;  ou  s'ils  ne  font  pas  mariés  ,  à  l'un  de 
leurs  proches  parents  en  préfence  d'un  des  ma- 
giftrats  ou  du  curé,  ou  à  leur  défaut,  de  quelques 
notables  habitans  du  lieu  ;  de  quoi  doit  être  dreffé 
procès- verbal  figné  de  témoins. 

Lorfque  les  matelots  après  avoir  reçu  l'argent 
de  leur  engagement ,  ou  qu'il  a  été  laiffé  à  leurs 
femmes  ou  à  leurs  parens ,  ne  fe  rendent  pas  dans 
les  ports  avant  le  départ  des  vaiïïeaux  pour  le  fer- 
vice  de  (quels  ils  font  deftinés  ,  ils  doivent  être 
appréhendé^  au  corps  &  conduits  dans  le  plus  pro- 
chain arfenal  de  marine  ,  pour  y  être  pourfuivis 
&  jugés  comme  défcrteurs  par  le  confeil  de  guerre 
aflemblé  à  cet  eHet. 

Les  commiiTaires  des  ClafTes  doivent  faire  eux- 
mêmes  les  levées  de  matelots  &  les  pa}  er  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  in- 
conveniens  qui  pourroient  arriver. 

Aucun  matelot  de  la  Clafie  de  fervice  ne  peut 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  en  faire  fervir 
un  autre  à  fa  place. 

Ceux  des  Cla/Tes  qui  ne  font  point  de  fervice, 
peuvent  fervir  volontairement  fur  les  vaifîeaux  du 
roi  ,  f .iî5  îcutefLiis  qu'à  cette  occiifion  ils  puifTent 
être  diipcnfés  du  fervice  qu'ils  doivent  dans  l'or- 
d.-;  de-,  CLi/Tcs. 

A  mefure  que  les  officiers  mariniers  &  les  m.a- 
trlotj  T'.rrivent  dans  le  port  où  fe  fait  l'armement 

'-ominiiiaiie  prépofî  au  bureau  général  des  Clulles 
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doit  écrire  leurs  noms  fur  un  journal ,  en  obfetv 

vaut  de  les  diîlinguer  par  déparremens. 

Il  doit  enfuite  leur  donner  des  billets  pour  les 
faire  recevoir  dans  les  vai^éaux  au  fervice  àtC- 
qnels  ils  font  deftinés  félonies  ordres  de  l'intendant 
de  la  marine. 

Le  commiffiiire  doit  employer  par  préférence 
en  qualité  de  canoniers,  ceux  qui  ont  été  inftruits 
dans  les  écoles  du  canon  établies  dans  les  ports 
&  arfenaux  de  marine. 

L'intendant  doit  donner  par  préférence  à  chaque 
caoitaine  ,  les  officiers  mariniers  qui  ont  fervi 
fous  eux  dans  les  précédens  armemens. 

Les  équipages  doivent  être  formés  avec  le  plus 
d'égalité  que  taire  fe  peut  :  l'ordonnan  e  veut  qu'on 
oblerve  d'employer  fur  chaque  centaine  d'hommes 
un  certaine  nombre  de  matelots,  qui  n'ayant  fait 
aucun  voyage  de  long  coiirs,  ont  peu  d'expérience , 
afin  qu'Us  s'inftruifent  dans  la  'navigation  &  fe 
rendent  capable  de  fervir  fur  les  vailTeaux  du  roi. 
Le  commandant  &  l'intendant  du  port  doivent  ré- 
gler le  nombre  de  ces  macelots,  &  les  capitaineî 
des  vaiffeaux  de  fa  majeflé  doivent  à  peine  d  inter- 
didion ,  les  recevoir  fur  leurs  bords  félon  la  dif- 
tribution  qui  leur  en  eft  faite. 

Les  matelots  qui  s'abfenrent  ou  qui  déferlent 
par  la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine  &  des 
officiers  du  vaiffeau  fur  lequel  ils  ont  été  diftribués , 
dcjivent  être  remplacés  aux  frais  de  ceux  qui  ont  ou 
faciliter  cette  abfence  ou  défertion ,  ou  qui  n'ont 
pas  pris  les  précautions  nécefiaires  pour  l'empêcher. 

Si  les^  matelots  s'abfentent  des  vaifleaux  armés  , 
fans  qu'il  leur  ait  été  donné  aucun  ordre  ni  per- 
mlffion  à  ce  fujet,  ils  doivent  être  privés  d'un  mois 
de  leur  folde  pour  chaque  abfence. 

Lorfque  les  habitans  des  villes  maritimes  oii  fe 
font  les  armemens  des  vailTeaux  du  roi  reçoivent 
chez  eux  des  officiers  mariniers  ou  des  matelots 
qui  viennent  pour  fervir  fur  ces  vaifleaux  ,  ils 
doivent  porter  ou  envoyer  dans  le  jour  au  bureau^ 
des  Claffcs ,  les  noms  de  ces  officiers  ou  matelots 
&  ceux  des  maifons  de  leur  demeure.  Il  eft  défendu 
aux  cabaretiers  &  aux  autres  habitans  des  ports 
de  retirer  chez  eux  ,  tant  aux  armemens  qu'aux 
défarmemens,  fans  la  permiffion  dci  i  ntendans  ou  des 
commifî'aires  des  Claffes,  les  officiers  mariniers  ou 
matelots  diftrlbués  fur  les  vaifieaux  du  loi,  à  peine 
de  perdre  ce  qui  leur  feroit  dû  par  les  matelots, 
&  de  dix  livres  d'amende,  payable  fans  déport, 
en  vertu  des  ordres  des  intendans  de  marine. 

Aiiffi-tôt  que  le  vaiffeau  eft  en  rade,  le  capi- 
taine ne  doit  point  envoyer  de  matelots  à  terre 
dans  les  chaloupes,  qu'auparavant  il  n'en  ait  été 
fait  un  rôle  ,  lequel  doit  être  mis  entre  les  mains  de 
l'officier  commandant  laclialoupe  ,  afin  qu'à  fon  re- 
touril  rende  compte  des  gens  qu'on  lui  aura  donnés. 

Les  équipages  de  vaiffeaux  étant  formes ,  le  com- 
mifi'aire  général  du  bureau  des  Clafics  doit  en 
drelTcr  les  rôles  fur  fon  journal ,  iéparer  les  dépar- 
remens en  chaque  rôle  ^  pr»;ndre  le  confentenient 
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des  officiers  m.-riniero  &  des  matelots ,  rdative- 
iTient  à  ce  qu'ils  v^ivilent  faire  toucher  à  leurs 
familles  durant  leur  ablence  ,  ôc  le  marquer  à  côté 
du  nom  de  chacun. 

Le  même  comrf^iflaire  du  bureau  des  Clafles 
doit  enfuira  faire  fur  ces  rôles  les  revues  finales 
en  rade,  en  appchnt  chaque  homme  par  fon  nom 
&  le  faifant  pafi'er  devant  lui. 

Voyez  au  furplus  Us   ordonnances  citées,  &  ce- 
que  nous  difons  aux  articles  Commissaire,  Mate- 
lot ,  Marine  ,  6cc. 

CLAVAIRES.  Ce  mot ,  qui  vient  du  latin  c'avis^ 
en  FrançoiN  clef,  défigne  Uttéralement  celui  qui 
garde  les  clefs.  On  a  donné  ce  nom  autrefois  à 
une  efpece  d'oiliciers  de  finance  &  de  juftice  :  "  Ils 
»  font  nombres,  dit  Ra^ueau,  entre  les  receveurs, 
»  vicomtes,  viguieis,  fermiers  du  domaine,  qui 
})  font  comptables  &  ont  eu  adminiflration  de  jul- 
"  tice  ,  dcfquels  efl  fait  mention  en  l'ordonnance 
V  de  Cliarles  VII  ,  de  l'an  1445  ,  art.  4  ,  &  de 
)»  Louis  XII  ,  de  l';  n  1508  ,  article  4  ,  pour  les 
5'  tréforlers  de  France  :  8c  de  François  I ,  de  Tan 
n  1535  en  feptembre  ,  pour  les  juges  &  officiers 
>»  de  Provence,  article  2.  »> 

On  peut  voir  d'autres  dhails  fur  ces  officiers 
dans  les  gloiVaires  de  du  Cangc  8c  dom  Carpcntier. 
(  G.  D.  C.  ) 

CL  A  U  DE.  (  CONGREGATION    DE    SAINT) 

Saint  Claude  til  vn  endroit  du  Mont  Jura  ,  en 
Bourgoi^ne,  où  il  y  avoit  une  abbaye,  chef  lieu 
d'une  congrégation  dont  Saint  Romain  efl  reconnu 
pour  avoir  été  le  fondateur. 

Saint  Romain  commença  à  vivre  en  hermite 
vers  Tan  425,  dans  un  lieu  appelle  Condat ,  c'ell- 
à-dire  Confluent ,  parce  qu'il  étoit  à  la  jonélion  des 
rivières  de  Bienne  &  d'Alière.  Ce  folitaire  reçut 
quelque  tcms  après  fon  frère  auprès  de  lui ,  enfiiite 
deux  eccléfiaftique;  &  d'autres  perfonnes  vinrent 
fe  joindre  à  eux.  L'endroit  ou  ils  étoient  fe  trou- 
vant trop  ftérile  ,  ils  fe  retirèrent  dans  un  lieu 
voifm  plus  commode,  &  y  jetèrent  les  fondemens 
d'un  monaflère.  Le  nombre  des  cénobites  augmen- 
t?.nt  de  jour  en  jour  ,  ils  formèrent  un  fécond  éta- 
bliffement  à  Lauconne,  à  deux  milles  de  Condat. 
ils  firent  aufTi  bâtir  dans  les  montagnes  de  Jura 
une  retraite  pour  des  filles  qu'on  appela  de  Beaume , 
vieux  mot  Gaulois  qui  fignifîe  de  Li  Roche  ;  mais 
le  lieu  étant  trop  déiert  pour  fournir  à  leur  fubfif- 
tance  ,  elles  l'abandonnèrent.  S'oint  Romain  y  fut 
enterré  ,  l'endroit  devint  un  prieuré  de  fon  nom. 

Saint  Lupicin ,  frère  du  défunt ,  fut  le  chef  du  mu- 
nafîère  de  Lauconne,  il  y  fut  inhumé,  &c  depuis 
ce  monaftère  a  retenu  fon  nom.  Saint  Oyan,  chef 
de  celui  de  Condat,  tranfmit  aufTi  fon  nom  à  ce 
monaf'é^e,  jufqu'aprés  la  mort  de  Saint  Claude, 
archevêque  de  Befançon  ,  qui  devint  religieux  & 
chef  de  cette  abbaye  ,  à  laquelle  il  a  laiffé  fon 
nom. 

Saint  Claude  îit  rentrer  à  l'abbaye  beaucoup  de 
droits  qu'elle  avoit  perdus.  Pépin  lui  accorda  celui 
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de  battre  monnole.  EIL'  tvoir  c 

paroit  par   un  mandement   dj   Pli:. 

gogne,  donnée  à  Lille  le  9  mars  14^  -,   ■-'    '--•-': 

d'accorder  des  fauf-condaits  ,  des  remifiîon'-  &  r!es 

grâces  pour  crimes  capitaux,  de  légitimer  ci-^olu- 

rards  ,  d'annobîir  ,  &c. 

L'abbaye  de  Saint  Claude  étoit  unie  ,  dès  le 
treizième  fiècle  ,  aux  monaftères  de  l'ordre  de  Saint 
Benoît ,  de  la  province  de  Lyon.  Cette  union  fe 
fit  après  la  tenue  du  quatrième  concile  géniral  de 
Latran ,  fous  le  pape  innocent  III.  Il  îut  oràonnè 
dans  ce  concile  que  chaque  province  tiendroit  tous 
les  trois  ans  un  chapitre  général  de  tous  les  abbés 
&  des  prieurs  des  inon.iftères  qui  n'avoient  point 
d'abbés.  Pendant  que  ces  chapitres  provinciaux  de 
l'ordre  de  Saint  Benoît  fe  (om  exaflement  tenus, 
l'obfervance  régulière  a  été  en  vigueur  ;  mais  les 
monaflères  qui  fe  difpenfèrent  d'y  envoyer ,  tom- 
bèrent peu  à  peu  dan^  le  relâchement;  &  il  y  a 
apparence  que  l'abbaye  de  Saint  Claude  fut  de  ce 
nombre,  car  dès  l'an  1271 ,  le  chapitre  de  Lyon  , 
compofé  peu  d'années  auparavant  de  foixante-qua- 
torze  chanoines  ,  dont  un  étoit  fils  d'empereur  , 
neuf,  fils  de  rois  ,  quatorze ,  fils  de  ducs ,  trente,  fils 
de  comtes,  &  vingt,  fils  de  barons  ,  avoit  accordé 
à  l'abbé  de  Saint  Claude  &  à  fes  fucceffeurs  le  droit 
de  chanoines  honoraires  de  fon  églife  ,  ce  qui  fait 
croire  que  cette  abbaye  ne  rccevolt  déjà  que  des 
perfonnes  de  la  première  nobleffe. 

Le  pape  Nicolas  V,  ini'ormé  de  ce  relâchement, 
nomma,  en  1447,  ^^s  abbés  d'Autun  ,  de  Saint 
Bénigne  de  Dijon  Se  de  Beaume  pour  vifiter  l'abbaye 
de  Saint  Claude.  Ces  commiffaires  donnèrent  aux 
religieux  de  nouveaux  fiatufs  qui  furent  adoptés, 
mais  avec  le  tcms  ils  tombèrent  en  défuétude.  Ces 
religieux  voyant  que  ces  règlemens  étoient  peu 
obfervés  ,  en  dreflèrent  eux-mêmes  d'autres  en, 
1668.  Ces  derniers  flatuts  fixèrent  le  nombre  des 
religieux  à  vingt-quatre.  Ils  furent  approuvés  par 
le  cardinal  Louis  ,  duc  de  Vendôme  ,  légat  à  latere 
en  France  du  pape  Clément  IX.  Ce  prince  voulant 
donner  des  marques  de  fon  attachement  à  l'abbaye , 
tant  à  caufe  de  fon  ancienneté,  de  fes  prérogati- 
ves &  de  fes  privilèges  ,  qu'à  caufe  de  la  nobleiTe 
des  religieux  qui  la  compofoicnt  (i)  ,  accorda  aux 
membres  de  cette  congrégation  le  -droit  de  porter 
une  croix  d'or  fur  la  poitrine  ,  attachée  au  cou  avec 
un  ruban  noir,  fur  laquelle  feroit  l'image  de  Saint 
Claude. 

Le  cardinal  Céfar  d'Etrées  ayant  été  pourvu  de 
cette  abbaye  en  1679,  témoigna  fon  zèle  pour  y 
rétablir  les  obfervaHCcs  régulières.  Il  fut  délégué 
en  169  .  par  le  pape  Innocent  XII,  en  qualité  de 
commifîiiire  apoflolique ,  pour  faire  la  vifite  de  ce 


(  I  )  On  ne  pouvolt  y  êtie  reçu  qu'aptèi  avoir  fait  p'-eiive 
de  (eue  quartiers  de  nobleflè  ,  tant  du  côté  maternel  que 
du  c6té  paternel,  en  préfence  de  quatre  gentilshon.mes.  (U 
province. 
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rionaflère.  Son  avis  fut  qu'il  falloit  de  nouveniix  fla- 
tuts..  On  en  fit  en  1700  qui  furent  confirmés  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état  de  l'année  fuivante ,  & 
revêtus  de  lettres-patentes  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Befançon  le  13  juillet  de  la  même  année. 

Lorfque  ces  ftatuts  furent  préfentés  par  M.  Dr.n- 
geville,  grand  prieur  de  la  congrégation  ,  pourêire 
lus  &  publiés  dans  un  chapitre  qui  devoit  fe  tenir 
à  cet  effet ,  quelques  -  uns  des  religieux  ne  firent 
aucune  difficulté  de  s'y  foumettre  ;  les  autres  en 
plus  grand  nombre  demandèrent  d  être  reçus  op- 
pofans  à  l'arrêt  d'enregil^rement  des  lettres-patentes 
qui  homologuoi^^nt  ces  ftatuts,  &  appelans  comme 
d'abus  de  ces  mêmes  ftatuts.  Le  parlement  de  Be- 
iançon  les  reçut  dans  leur  demande,  &  leur  per- 
mit d'intimer  qui  bon  leur  fembleroit. 

Dans  le  même  temps  les  chevaliers  de  Saint 
Georges  ,  qui  forment  un  ordre  de  clievalerie  dans 
le  comté  de  Bourgogne  (i),  fe  joignirent  aux 
religieux  oppof.ns,  &  demandèrent  au  parlement 
d'être  reçus  parties  intervenantes  dans  l'affaire  ,  ce 
qui  leur  fut  accordé.  Le  motif  de  l'intervention 
de  ces  chevaliers  fut  que  les  places  des  abbayes 
de  Saint  Claude  ,  de  Beaume  ,  de  Gigni  &  des 
autres  lieux  qui  en  dépendoient,  étant  afteétées  à 
l'ancienne  nobleffe  ,  ils  appréhendoient  qu'en  chan- 
geant 1:5  conftitutions  ,  les  privilèges  &lesufages 
de  l'abbaye  ,  l'affedation  de  ces  places  à  la  nobleiTc 
ne  fe  perdit. 

Le  cardinal  d'Etrées  obtint  des  lettres  d'état 
le  4  décembre  de  la  même  année,  portant  furféance 
du  procès  pour  fix  mois  ,  avec  défenfes  aux  parties 
de  faire  aucune  pourfuite.  Cette  furféance  dura 
jufqu'en  1705  ,  que  le  roi  par  arrêt  du  7  février 
évoqua  l'affaire  à  fon  confeil  &  nomma  fept  con- 
feillers  d'état  pour  l'examen  des  mémoires  &  des 
pièces  des  parties.  Cette  affaire  auroit  pu  recevoir 
îa  décifion  en  1708,  lorfque  le  roi  plus  occi'pé 
alors  de  la  guerre  qu'avoir  la  France  avec  l'Em- 
pereur ,  l'Angleterre ,  la  Savoie  &  la  Hollande ,  que 
de  la  réforme  de  Saint  Claude,  en  remit  la  déci- 
Éon  après  la  paix  générale  (2). 

Nous  ferons  obferver  que ,  pendant  le  cours  de 
la  conteftation  la  noblefie  du  comité  de  Bourgogne 
députa  vers  le  roi  pour  faire  ériger  l'abbaye  de 
Saint  Claude  eh  évêché.  On  repréfenta  à  fa  ma- 
jefié  que  la  nécelnté  de  fécularifer  cette  abbaye 
étoit  d'autant  plus  abfolue  ,  que  l'on  n'y  pouvoit 
plus  rétablir  les  anciennes  pratiques  religieufes  ; 
que  les  lieux  réguliers  étoient  prefque  tous  ruinés; 
que  la  vie  commune  n'y  fubfiftoit  plus  depuis  en- 
viron quatre  cents  ans;  que  chaque  religieux  avoit 
fa  maifon  &  fon  pécule  à  part  ;  qu'enfin  les  places 
de  l'abbaye  étant  afFe(!:"iées  à  la  nobleffe ,  un  genre 


(  I  )   Pour  être  reçu  cîans  cet  ordre,  il  faut  faire  preuve 
4'ancicnne  nobltlTe  da  côté  paternel  &  du  côté  maternel. 

(»)  Cette  paix  fur  conclue  à  Utrecht ,  en  i  7  1 3. 
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de  vie  trop  auftère  ne  faurôit  convenir  à  des  gcn- 
tilrJiommes,  &c. 

Ces  repréfentations  n'ont  produit  leur  effet  que 
long-temps  après.  Les  religieux  de  Sainf  Claude 
ont  enfin  été  fécularifés  en  if4Q,  &  l'abbaye  fe 
trouve  aujourd  luii  érigée  en  évêché.  Il  faut  pour 
être  admis  dans  le  chapitre  qui  forme  l'églife  ca- 
thédrale ,  faire  preuve  de  feize  quartiers  de  no- 
-bleire  en  remontant  par  toutes  les  lignes;  c'efl-à- 
dire,  qu'il  faut  defcendre  de  trifaïeuls  nobles  tant 
maternels  que  paternels.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
l'article  premier  de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  23 
odobre  1750,  &  les  lettres  patentes  dont  il  a  été 
revêtu  le  même  jour.  (^Article  de  M.  D  are  au 
avocat ,  &c.  ) 

CLAUSE.  C'efl:  une  difpofition  particulière  qui 
fait  partie  d'un  traité,  d'un  édit,  d'un  contrat,  & 
de  tout  autre  afte  public  ou  particulier. 

On  peut  inférer  dans  une  convention  pltis  ou 
moins  de  Claufes,  félon  que  la  matière  y  eff  dif- 
pofée  ;  mais  quoiqu'il  n'y  ait  régulièrement  dans 
un  ade  que  ce  qu'on  y  met,  il  y  a  néanmoins  cer- 
taines Claufes  qui  font  tellement  de  l'effence  des 
ades  ,  qu'on  les  regarde  comme  de  flyle  &  qu'elles 
font  toujours  fous-entendues.  Telle  efl  l'hyporhé- 
que  des  biens  dans  les  afles  paffés  devant  notaires, 
laquelle  efl;  de  droit  quoiqu'on  ait  omis  de  la  fli- 
puler. 

En  général ,  les  Claufes  infolites  font  préfumer 
la  fraude.  Si  une  Claufe  eft  obfcure,  on  doit  l'ex- 
pliquer par  celles  qui  précèdent  ou  par  celles  qui 
fuivent,  félon  le  rapport  qu'elles  ont  entr'elles  ; 
&  dans  le  doute  ,  on  doit  l'interpréter  contre  celui 
qui  s'efl  énoncé  d'une  manière  obfcure  ,  parce  que 
c'éioit  à  lui  de  parler  avec  plus  de  clarté  &  de 
prccifion. 

Sans  prétendre  expliquer  ici  les  différentes  ef- 
pèces  de  Claufes ,  nous  jeterons  un  coup  d'œil  ra- 
pide fur  celles  que  l'on  connoît  fous  des  dénomi- 
nations particulières:  ainfi. 

On  appelle  dans  un  contrat  de  vente,  Claufe  de 
garantie;  la  Claufe  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige 
à  faire  jouir  l'acheteur  de  la  chofe  vendue. 

Quand  une  telle  Claufe  ne  feroit  point  expri- 
mée dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  ne  fe- 
roit pas  moins  garant  des  troubles  ,  douaires , 
dettes,  hypothèques,  fubilitutions  &  de  tous  les 
autres  obftacles  qui  pourroient  gêner  l'acheteur 
dans  la  jouiflance  des  chofes  acquifes.  Ce  n'efl  donc 
que  par  furabondance  &  non  par  nécefTité  qu'une 
telle  Claufe  intervient  dans  une  vente.  En  effet  le 
vendeur  ne  pourroit  même  point  par  une  conven- 
tion expreffefe  faire  décharger  d'une  telle  garantie, 
parce  qu'il  feroit  contre  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût 
impunément  manquer  de  foi.  Ainfi  dans  le  cas  oij 
vous  auriez  fait  une  vente  aux  rifiques  &  périls  de 
l'acquéreur ,  &  que  vous  auriez  été  difpenfé  de 
garantir  la  chofe  vendue,  une  telle  ftipulatlon  ne 
vous  déchargeroit  pas  de  l'obligation  naturelle  que 
voiis  auriez  contradée  de  faire  jouir  l'acquéreur. 

Mais 
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Mais  quoique  la  Claiife  de  garantie  folt  de  droit, 
&  que  tout  vendeur  foit  en  général  tenu  d'affiirer 
à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chofe  vendue,  cette 
règle  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions  :  par 
exemple  ,  le  vendeur  n'eft  pas  garant  de  ce  qui 
peut  arriver  à  l'acquéreur  par  des  cas  de  force 
majeure;  &  il  faut  dire  la  même  chofe  des  évic- 
tions qui  procèdent  des  difpofitions  de  la  loi , 
comme  quand  l'acquéreur  eft  évincé  par  un  retrait 
lignager  ou  par  un  retrait  féodal  :  il  n'y  a  alors 
aucune  forte  de  recours  à  exercer  contre  le  ven- 
deur. Voyez  Garantie. 

Clause  de  constitut  ,  fe  dit  d'une  Claufe  par 
laquelle  le  poffeffeur  d'un  bien  meubleou  immeuble 
reconnoît  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  propriété,  & 
que  la  jouifTance  ne  lui  en  a  été  laifîée  qu'à  ce  titre 
de  conrtitut. 

Cette  Claufe  s'insère  dans  les  donations  &  dans 
les  ventes  qui  renferment  une  réferve  de  l'ufuGuit 
de  la  chofe  donnée  ou  vendue  au  profit  du  dona- 
teur ou  du  vendeur  :  ceux-ci  déclarent  par  cette 
Claufe  qu'ils  ne  retiennent  la  chofe  qu'à  titre  de 
conftitut  :  on  eft  dans  l'ufage  d'ajouter  ces  termes, 
&  de  préciilre ,  c'eft-à-dire  ,  par  fouffrance  &  par 
emprunt.  Cependant  les  termes  Ai  confthut  Se  de 
précaire  ne  font  pas  fynonimes  :  toute  po/Tefîîon  à. 
titre  de  conftitut  eft  fans  doute  précaire  ;  mais  la 
fimple  pofTeifion  précaire  ,  telle  ,  par  exemple  , 
qu'eft  celle  d'un  fermier  ou  de  quelqu'un  à  qui  on 
a  prêté  des  meubles,  n'eft  pas  à  titre  de  conftitut. 

La  Claufe  de  conflltut  produit  deux  effets ,  dont 
l'un  confifte  en  ce  que  le  donateur  ou  le  vendeur 
jouiflent  de  l'ufufruit  qu'ils  fe  font  réfervé ,  & 
l'autre  transfère  au  donataire  ou  à  l'acheteur  une 
poflelTion  feinte  en  vertu  de  laquelle  il  a  le  même 
droit  de  propriété  que  fi  on  lui  avoit  tranfmis  uns 
pofTeflîon  réelle  &  actuelle. 

Mais  pour  que  la  Claufe  de  conflltut  &  de  prc= 
Caire  produife  ces  effets,  il  faut  que  le  contrat  foit 
valable,  que  l'objet  en  foit  certain  &  déterminé; 
que  le  donateur  ou  le  vendeur  foit  réellement  alors 
en  porTeflîon ,  &  qu'il  foit  préfent  à  la  ftipulation 
du  conflitut. 

L'article  273  de  la  coutume  de  Paris  ,  porte  que 
donner  &  retenir  ne  vaut.  Et  fuivant  l'article  174  , 
c'eft  donner  &  retenir  quand  le  donateur  demeure  en 
pojfijjion  de  la  chofe  donnée  jufquau  jour  de  fon  dé- 
cèj  :  mais  ces  décifions  font  interprêtées  par  l'art. 
275  ,  qui  dit ,  que  ce  n'ejl  pas  donner  &  retenir  quand 
il  y  a  Claufe  de  conflitut  ou  précaire ,  &  qu'une  telle 
donation  vaut. 

Pour  que  la  Claufe  de  conftitut  &.  de  précaire 
foit  valable  relativement  à  des  meubles ,  il  faut 
joindre  un  état  de  ces  meubles  au  contrat ,  ou  les 
fpécificr  dans  l'ade  même.  Voyez  l'art.  Donation. 

On  insère  quelquefois  la  Clr,ufe  de  con/litur  ou 
précaire  dans  les  contrats  d°  conftitution  de  rente 
à  prix  d'argent.  Celui  qui  conftitue  fur  lui  la  rente, 
y  oblige  tous  fes  biens ,  particulièrement  certains 
fonds  dont  il  déclare  fe  défaifir  jufqu'à  concurrence 
Tome  IIL 
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du  capital  de  la  rente  ,  &  qu'il  ne  jouira  plus  de 
ces  fonds  hypothéqués  fpécialement  qu'à  titre  de 
conftitut  &  de  précaire  ;  mais  cette  Claufe  a  peu 
d'effet ,  car  quand  on  n'a  pas  fait  au  créancier  une 
tradition  réelle  de  l'héritage  ,  la  Claufe  n'empêche 
pas  un  tiers  d'agir  fur  ce  même  fonds  ;  &  quand 
on  y  ajouteroit  la  défenfe  d'aliéner ,  le  créancier 
feroit  toujours  obligé  de  difcuter  les  autres  biens 
du  débiteur  ,  excepté  dans  la  coutume  de  Paris  , 
à  caufe  de  l'article  ici  ,  qui  difpenfe  formelle- 
ment le  créancier  hypothécaire  de  faire  aucune 
difcuffion. 

Clause  irritante  ,  fe  dit  de  celle  quiannuUe 
tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  d'une  loi  ou 
d'un  convention,  comme  quand  on  ftipule  en  ces 
termes,  à  peine  de  nullité. 

Lcrfque  la  loi  eft  conçue  en  termes  prohibitifs 
négatiu. ,  la  Claufe  irritante  eft  inutile  pour  annul- 
1er  ce  qui  eft  fait  contre  les  difpofitions  à\mQ 
telle  loi  ;  mais  cette  Claufe  eft  néceffaire  ,  quand 
la  loi  ne  fait  furiplement  qu'enjoindre  quelque 
chofe.  Voyez  l'article  Nullité. 

Clause  comminatoire  ,  fe  dit  d'une  certaine 
peine  qu'on  flipule  dans  diffcrens  aiSesou  contrats, 
ou  qui  fe  trouve  appofée  dans  un  teffament,  dans 
des  lettres  de  chancellerie,  dans  un  jugement 
contre  ceux  qui  contreviendront  à  quelque  difpo- 
fition  ,  laquelle  peine  n'eft  toutefois  pas  encourue 
de  plein  droit  &.  ne  s'exécute  pas  toujours  à  la 
rigueur. 

Ce  mot  vient  du  mot  latin  comminari ,  qui  figni- 
fie  menacer. 

Les  peines  flipulées  dans  les  afles  font  ordinai- 
rement réputées  comminatoires  ,  à  moin?  que  la 
partie  intéreffce  ne  prouve  en  juflice  qu'elle  a 
{ouû'ert  un  préjudice  réel  par  l'inexécution  de  la 
convention  de  la  part  de  l'obligé  ;  car  en  général 
ces  fortes  de  Claufes  ne  doivent  donner  lieu  qu'à 
des  dommages  &  intérêts:  il  dépend  donc  de  la 
prudence  du  juge  de  voir  s'il  convient  d'en  adju- 
ger ,  &  s'ils  ne  doivent  pas  être  modérés ,  nonobf- 
tant  qu'ils  foient  fixés  par  l'adle  à  une  fomine  plus~ 
forte. 

Dans  les  lettres  de  chancellerie ,  telles  que  les 
ordonnances,  édits  ,  déclarations  &  autres  leitreV 
patentes  &  commiffions  ,  les  peines  ne  font  pas 
toujours  réputées  comminatoires;  par  exemple 
quand  le  roi  prononce  cette  peine  de  nullité  ,  cette 
peine  eft  ordinairement  de  rigueur  ,  fi  ce  n'efi  dans 
certains  édits  burfaux,  où  laVuillité  peut  fe  réparer 
en  fatisfaifant  au  droit  pécuniaire  qui  eft  dij  ;  mais 
les  pe'mes  pécuniaires,  telles  que  du  double  ,' triple 
&  quadruple  droit  ,  ne  font  ordinairement  ré- 
putées que  comminatoires  ;  il  dépend  du  roi  ,  & 
même  du  fermier  ,  de  les  remettre  ou  modérer- 
les  peines  prononcées  par  les  règlemens  en  msticre 
de  police  ,  font  auffi  ordinairement  réputées  com- 
jninatoires,  c'eA-ù-dire  ,  qu'elles  ne  font  pas  en- 
courues de  plein  droit  :  le  règlement  prononce 
communément  la  peine  la  plus  rigoureqfe  ,  dans 
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1»  vue  *!'ancter  la  licence  ;  mais  lorfqu'il  s'agit 
de  favoh  ii  elle  eft  encourue ,  on  peut  la  remettre 
ou  la  modérer  ;  cela  dépend  de  la   prudence    du 

Dans  les  jugemens  rendus,  foit  en  matière  civile 
ou  criminelle,  lorfquil  y  a  quelque  difpofition  qui 
ordonne  à  une  partie  de  faire  quelque  chofe  dans 
un  certain  temps  ,  a  peine  de  décliéance  de  quel- 
que droit,  cette  dirpolition  neft  répL.tée  que  com- 
minatoire ,  c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  n'a  pas  exé- 
cuté le  jugement  dans  le  temps  fixé  ,  n'eft  pas  pour 
cela  déchu  de  fon  droit  ,  à  moins  qu  à  l'échéance 
l'autre  panie  n'ait  obtenu  un  jugement  qui  l'or- 
donne ainfi ,  ou  que  le  premier  jugement  ne  porte 
la  Claufe  qu'en  venu  du  prcfent  jugement ,  &  fans 
qu'il  en  jou  befoin  d'auire  ,  la  partie  demeurera  dé- 
chue ,  &c. 

Clause  pénale,  fe  dit  d'une  Ciaufe  qui  im- 
pofe  une  peine  à  quelqu'un,  au  cas  qu'il  ne  fafTe 
pas  quelque  chofe,  ou  qu'il  ne  le  falîe  pas  dans 
un  certain  temps  :  telle  feroit  une  Claufe  par  laquelle 
quelqu'un  fe  feroit  cbr!R,é  à  payer  mille  écus ,  fi 
trois  jours  après  fon  départ  de  Lyon  il  n'étoit  pas 
arrivé  à  Paris  pour  y  remplir  la  coramiiîîon  qui 
ètoic  l'objet  de  fon  vo^^age. 

Les  Claufes  pénales  inférées  dans  les  conven- 
tions font  réputées  cemminatoiies ,  comme  on  l'a 
vu  dans  l'article  procèdent  :  mais  il  n'en  eft  pas 
de  même  dans  les  difpcfuions  de  dernière  volonté  : 
ici , les  Claufes  pénales  ajoutées  aux  a(51es  de  libé- 
raliré  doivent  être  exécut;:es  à  la  rigueur  ,  à 
moins  qu'elles  ne  renferment  des  condicions  im- 
polTihles  ou  qu'elles  ne  bkffent  les  bonnes 
mœurs.  Voyez  l'article  Pei"NE  conthactuelle. 

Clause  résolutoire  ,  fe  dit  de  celle  par  la- 
quelle on  convient  qu'un  afle  demeurera  nul  & 
réfolu ,  dans  le  cas  eu  l'une  des  parties  n'aura  pas 
rempli  fes  obligations. 

La  Claufe  réfolutoire  peut  s'appliquer  à  diffé- 
rentes conventions  :  mais  il  en  efl  de  cette  Claufe 
comme  des  Claufes  pénales ,  elle  ne  s'exécute  pas 
toujours  à  la  rigueur  .  &  la  convention  n'efl  pas 
réfolue  dans  le  temps  fixé  ,  quand  même  on  fe- 
roit convenu  que  la  réfolution  feroit  encourue 
par  le  feul  fait  &  fans  minifîère  de  juflice.  Une 
telle  Claufe  ne  doit  avoir  d'effet  qu'à  l'arbitrage 
du  juge  ,  félon  la  qualité  du  fait  &  des  ciiconf- 
tances. 

Lorfqu'cn  a  ftipulé  la  réfolution  d'une  conven- 
tion dans  le  cas  où  l'un  des  contraflans  n'exécu- 
leroit  pas  quelqu'un  de  fes  engagemers ,  il  ne  faut 
pas  conc'mre  de  cette  Claufe  réfoîutoire  qu'il  dé- 
pende de  ce  contradant  de  faire  refondre  la  ron- 
ven'ion  en  n'exécutant  pas  ce  qu'il  a  promis  : 
mais  on  doit  établir  que  l'autre  partie  pourra  le 
contraindre  à  exécuter  fes  engngemens  ,  ou  qu'elle 
"pourra  faire  réfoudre  la  convention  &  obtenir  les 
dommages  &  intérêts  qui  lui  réfulteront  de  ce  que 
tetîe  conyenticn  n'aura  point  eu  d'effet. 
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Souvent  on  insère  dans  une  vente  une  Claufe 
réfolutoire  ,  portant  que  û  l'acheteur  ne  paye  pas 
au  terme ,  la  vente  fera  réfolue.  Cette  même  peine 
de  la  réfolution  de  la  vente  ,  peut  auffi  être  ilipu- 
lée  pour  l'inexécution  de  quelqu'autre  convention 
faifant  partie  du  contrat  de  vente:  ainfi  le  ven- 
deur fera  tenu  de  reprendre  l'héritage  qu'il  aura 
vendu  ,  fi  cet  héritage  fe  trouvé  alTujetri  ;i  unefervi- 
tude  dont  il  aura  été  déclaré  exempt  par  le  contrat. 

Au  furplus ,  les  Claufes  réfolutoires  au  défaut 
de  payei:  au  terme  ou  d'exécuter  quelqu'autre 
convention  ,  ne  produifent  pas  d'abord ,  comme 
on  Ta  déjà  dit,  l'effet  de  réfoudre  une  vente  ou 
qi  elqu'autre  contrat,  il  faut  que  celui  contre  qui 
on  veut  employer  une  telle  Claufe  foit  mis  juri- 
diquement en  demeure  de  remplir  fes  engagemens  > 
&  enfnite  faute  par  lui  de  les  avoir  remplis  ,  on 
demande  &  l'on  fait  ordonner  en  jnftice  la  réfolu- 
tion de  l'aéle.  Le  juge  accorde  ordinairement  un 
délai  pour  fatisfaire  à  ce  qui  cft  demandé,  à  moins 
que  la  chofe  ne  puifîè  fouffrir  de  retardement , 
comme  quand  il  s'agit  de  délivrer  de  la  marchan- 
dife  promife  pour  le  jour  d'un  embarquement. 

Clause  dérogatoire  ,  fe  dit  de  celle  qui  déroge 
a  quelque  aéle  antérieur. 

Les  Claufes  dérogatoites  étoient  autrefois  fort 
ufitées  dans  les  tefiamens  :  ceux  qui  craignoient  que 
dans  la  fuite  ils  ne  fe  vifîent  obligés  par  des. 
confidérations  particulières  à  changer  les  difpofi- 
tions  d'un  premier  tefament ,  8c  qui  vculuient 
néanmoins  que  ce  teflament  fût  exécuté  ,  y  met- 
toient  une  Claufe  par  laquelle  ils  ordonnoient 
que  fi  dans  la  fuite  ils  venoient  à  faire  un  fécond 
teflament,  il  n'auroit  aucun  effet  à  moins  qu'il  ne 
contint  une  certaine  fentence  ou  de  certaines  paroles 
infértes  dans  le  premier  pour  être  l'indiciiiion 
de  la  véritable  volonté  du  teflateur. 

Cefî  ainfi  qu'en  1672,  Léonard  Vitlotreys  fît 
un  teflament  par  lequel  il  inflitua  Marie  Villotreys 
fon  héritière,  &  y  inféra  une  Claufe  dérogatoire 
qui  étoit ,  fan  fie  Léonarde ,  ca  pro  nobis  ,  avec  décla- 
ration que  s'il  venoit  à  faire  un  fécond  teflament 
&  que  cette  phrafe  n'y  fût  point  répétée,  il  n'au- 
roit aucune  force  ni  valeur.  Cependant  ayant  fait 
dix-huit  jours  après  un  nouveau  teflament,  il  révo- 
qua le  premier  fait,  dit-il,  en  faveur  de  fa  fœur, 
&  déclrra  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  une  Claufe 
dérogatoire  il  la  révcquoit,  &  qu'il  la  fpécifieroit- 
s'il  s'en  fouvenoit.  L'héritier  inftitué  par  ce  nou- 
veau teflament  ,  ayant  conteflé  l'hérédité  à  Marie 
Villotreys  inflituée  par  le  premier,  le  parlement 
de  Bordeaux  jugea,  par  arrêt  du  lodécerribre  1680  , 
que  la  Claufe  dérogatoire  avoit  été  fuffifamment 
révoquée  par  le  fécond  teflament. 

Dans  une  autre  efpèce,  une  femme  qnicraignoit 
la  fuggeftion  ,  avoit  fait  un  teflament  olographe  con- 
tenant une  Claufe  dérogatoire ,  &  elle  l'avoir  dénofé 
entre  les  mains  d'une  nerfonne  de  confiance.  Les 
parens  de  cette  femme ,  informés  qu'elle  avoit  fait 
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\in  tenamem,  mais  fans  favoir  qu'il  contenoît  une 
Claufe  dérogatoire  ,  la  déterminèrent  à  faire  un 
fécond  teftament  qui  annuUât  le  premier  :  dans  ce 
fécond  teftament  reçu  par  le  notaire  Richard,  elle 
révoqua  le  précédent  en  ces  termes  :  Je  révocjue  un. 
tel  tejlamein  Sun  tel  jour ,  dcpofc  entre  les  mains  d'un 
tel:  mais  comme  elle  ne  parla  pas  dans  le  fécond 
teftament  de  la  Claufe  dérogatoire ,  inférée  dans  le 
premier,  l'exécution  de  celui-ci  fut  ordonnée  par 
a-rêt  du  i8  juillet  1697,  rendu  au  parlement  de 
paris  fur  les  conclufîons  de  M.  d'Aguelîeau.  Ce 
Magiflrat  obferya  que  la  révocation  du  teflament 
devoit  tomber  ,  non  fur  le  teflament ,  en  dij'ant ,  je 
révoque  un  tel  teflament,  d'un  tel  jour,  pafleen 
tel  endroit  ;  mais  fur  la  Claufe  dérogatoire ,  en  difant , 
je  révoque  un  tel  teflament  contenant  une  Claufe 
dérogatoire. 

Les  meilleurs  jurifconfultes  avoient  toujours  con- 
fidéré  les  Claufes  dérogatoires  comme  contraires 
aux  vrais  principes  du  droit  &  pomme  ne  fervant 

3u'à  multiplier  les  procès  :  cependant  la  jurifpru- 
ence  prefqueuniverféllc  des parlemens  du  royaume 
les  avoir  nuforifées,  &  towx^  la  difficulté  ne  confif- 
toitque  fur  la  manière  de  les  révoquer  valablement 
par  un  teAament,  ou  codicile  poftérieur  :  c'eft  pour- 
quoi on  diftinguoit  trois  fortes  de  révocations  en 
matière  de  Claufes  dérogatoires;  favoir,  la  géné- 
rale, la  fpéciale  &  l'individuelle. 

La  générale  ctoit  celle  par  laquelle  un  teftatcur 
révoquoit  généralement  tous  les  teftamens  qu'il 
pouvoit  avoir  faits ,  quoiqu'ils  continrent  des  Clau- 
îes  dérogatoires  dont  il  ne  fe  fouvenoit  pas  &  qu'il 
rappelleroit  s'il  en  avoit  mémoire.  Cette  révocation, 
étoit  réputé  infuffifante,  excepté  le  cas  oii  le  tefta- 
menrqiii  la  renfermoit,confenoit  inflitution  d'héri- 
tier au  profit  desenfans  du  tei^atcurqui  ,  dans  le  pre- 
mier teflament  ,  avoit  inftitué  d-s  étrangers  ou 
collatéraux.  La  faveur  ces  enfans  opéroit  dans  ce 
caa  une  exception  à  la  règle. 

La  révocation  fpéciale  étoit  celle  par  laquelle  le 
teftateur  rappeloit  les  principales  circonflanccs  de 
la  Claufe  dérogatoire  fans  en  énoncer  formelle- 
ment les  termes;  comme  quand  il  difoir  :  Je  révoque 
le  teflament  que  fai  fait  dans  telle  année  ,  ou  un  tel 
jour ^  p.irdcvant  tel  notaire,  en  telle  ville,  au  profit 
d'une  telle  perfonne ,  contenant  une  Claufe  dérogatoire . 
des  te'-mes  de  laquelle  je  nemefouv'ienspas.  Cette  révo- 
cation a  toujours  été  réputée  fuffifante ,  quand  même 
on  n'y  auroir.  fpécitîé  que  quelques-unes  des  circonf- 
tances. 

La  révocation  individuelle  avoit  lieu  lorfque  le 
te^tate»*«k  rappeloit  par  le  dernier  teflr.ment  les 
propres  exprelfions  dans  lefquelles  la  Claufe  déro- 
gatoire étoit  conçue  ••  cette  dernière  efpèce  de  révo- 
cation n'a  été  jugée  néceflaire  que  dans  le  cas  où 
il  s'agiflbit  de  faire  perdre,  par  un  fécond  teflament, 
l'inflitution  qui  avoit  été  faite  dans  le  premier,  con- 
tenant la  Claufe  codicillaire  au  profit  des  enfans  du 
teflatcur. 
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Au  reftc ,  toutes  ces  diftinftions  fur  la  manière  de 
révoquer  les  Claufes  dérogatoires  font  aujc/urd'hui 
inutiles,  au  moyen  de  ce  que  ces  Claufes  ont  été 
abrogées  elles-mêmes  par  l'article  76  de  l'ordon- 
nance des  teflamens  du  mois  d'août  1/3')  (i).  Cette 
loi  ert  d'autant  pli;s  juflc ,  que  rien  n'étoitplus  con- 
traire à  la  liberté  naturelle  que  Thomme  a  de  chan- 
ger de  volonté  jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie, 
que  l'admiflion  des  Claufe'i  dérogatoires.  Elles  occa*- 
fionnoient  beaucoup  plus  d'inconvéniens  que  le  mal 
auquel  on  avoit  voulu  remédier.  Ainfi  le  légifla- 
teur,  en  les  abrogeant,  a  ramené  la  jurifprudencc 
aux  vrais  principes.,  &  a  rempli  le  vœu  des  plus  habi- 
les jurifconfultes  qui  aient  traité  cette  matière. 

Clause  codi cillai RE,feditd'uneClaufc 
appofée  dans  un  teflament ,  par  laquelle  le  teftateur 
déclare  que  fi  fon  teflament  ne  peut  valoir  comme 
teflament,  il  entend  qu'il  vaudra  comme  Codicile. 

L'origine  de  cette  Claufe  doit  être  rapportée  aux 
formalités  embarraflantes  que  le  droit  Romain  avoit 
introduites  pour  la  validité  des  teflamens  ;  8é  ces 
formalités  avoient  été  une  fuite  de  la  liberté  qu'on 
avoit  à  Rome  de  faire  un  teflament  fans  aucun  écrit. 
En  effet,  comme  il  falloit  que  le  fouvenir  des  dif- 
pofitions  du  teftateur  fe  ccnfervàt  fans  écrit,  & 
feulement  par  la  foi  des  témoins  auxquels  il  les  avoit 
communiquées,  on  dut  prendre  des  précautions 
pour  aft!urer  la  vérité  de  ces  difpofitions  :  c'eft  pour- 
quoi on  régla  que  pour  qu'un  teflament  fût  valable , 
il  étoit  néceflaire  qu'il  (nt  certifié  par  fept  témoins, 
citoyens  Romains  appelés  exprès ,  &  qui  euiTent  été 
préfens  à  toute  la  fuite  de  l'adle  fans  interruption. 
On  avoit  en  outre  ajouté  à  ces  formalités,  qu'on  ne 
pourroit  inflituer  un  héritier  ni  faire  des  legs  qu'en 
ufant  de  certaines  expreflïons  ,  finon  que  ces  difpo- 
fitions, faites  en  d'autres  termes,  feroient  nulles. 
Et  quoique  ces  formalités  fun"ent  moins  néceflaires 
dans  les  teflamens  écrits,  on  ne  lai/fa  pas  de  les 
y  obfcver  ,  de  même  que  dans  ceux  qui  fe 
faifoient  fans  écrit  ,  &  qu'on  nommoit  nuncu- 
patifs.  Or  ,  comme  le  nombre  de  témoins  & 
les  formalités  dont  on  vient  de  parler,  rendoient 
extrêmement  diflîcile  la  manière  de  faire  un  tefla- 
ment valable  ,  on  imagina  de  fuppléer  au  défaut 
de  formalités  en  ajoutant  au  teflament  une  ClauiJb 
codicillaire.  On  donna  même  l'effet  de  cette  Claufe 
à  quelques  teflamens  ou  l'on  jugea  que  les  expref- 
fions  du  teftateur  pouvoient  y  fuppléer,  ce  qui  fit 
différentes  règles  :  car  on  lit  dans  quelques  lois  que 
le  teftament  défeélueux  ne  peut  valoir  comme  codi- 
cile que  quand  le  teftateur  marque  expreffément  que 


(1)  Cet  article  efl  ainfi  conçu  : 

Abrogeons   l'utage   des    Claufes   dérogatoires    danj  tous 
telljniens  ,    cndicilcs   eu    dilporuions  ,  .i    caule   de    mort 
Voulons  qu'à  l'avenir  elles  loient  regardées  comme  nulles 
&  de  nul  effet,  en  (Quelques  termes  qu'elles  foient  conçues^ 
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telle  eft  fon  intention  (i).  Et  cette  expreflion  étoit 
il  nécôffiire  ouil  eft  dit  dans  une  loi  que  le  legs 
même  de  la  libené  d'un  efclave  fera  nul,  fi  la  nul- 
lité élu  teftament  n'eil  réparée  par  l'expreffion  de 
la  Claufe  codicillaire  (2).  Mais  il  y  a  d'autres  lois 
qui  donnent  l'effet  descodiciles  à  des  teftamens  oi.i 
il  manquoit  des  formalités ,  fans  que  la  Claufe  codi- 
cillaire y  fût  exprimée. 

C'eft  rinfi  qu'on  voit  dr.ns  une  loi  qu'un  teflateur 
ayant  déclaré  dans  fon  teftament  qu'il  l'avoit  rédigé 
fans  le  fecours  d'aucun  jurifconfulte  qui  lui  en  eut 
indiqué  les  formalités, aimant  mieux  fuivre  ce  que 
faraifon  lui  infpiroit  que  de  s'affujutiir  à  l'exaiStitude 
gtnante  de  ces  formalités,  &  jugeant  que  s'il  man- 
quoit à  quelqu'une,  la  volonté  d'une  perfonne  bien 
lénfée  devoir  être  tenue  pour  jufte  &  légitime,  il 
fut  di:cidi  que  ces  exprefiions  dévoient  produire  le 
même  effet  qu'une  Ciaufe  codicillaire  expreffe  (3). 

On  donnoit  de  même  l'effet  des  Claufes  codicil- 
laires  aux  expreHions  par  lefqueUts  le  ceftateuravoit 
témoigné  defirer  que  ces  dilpofitions  fuffent  exé- 
cutées, comme  quand  il  avoit  dit  vouloir  que  {on 
teftament  fubfiftàt  de  quelque  manière  qu'il  pût  avoir 
fait  fon  effet  ;  (j)  ou  que  fi  fa  volonté  ne  pouvoit 
être  exécutée  comme  teftament,  il  prioit  ceux  qui 
feroicnt  fes  héritiers  ab  intcflat  de  remplir  fes  inten- 
tions (5). 

On  trouve  aufli  fur  ce  fujet  une  loi  fuivant  la- 
quelle la  feule  confidération  foit  de  l'aftcftion  fm- 
guiière  du  teftatêur  pour  un  légataire  ,  foit  de  la 
qualité  du  legs  favorable  par  fa  nature  ,  fait  fup- 
pléer  laClaufe  codicillaire  dans  un  teftament  nul  pour 


(  i)  Si  non  valait  (  tcftameinuia  )  ea  fcriptura  quam  tefta- 
ru.uum  efie  voluit  ,  coclicillos  non  faciet ,  ni(i  hoc  expreffum 
cit.  Leg.  4J  ,  par.  7,  ,  ff.  .fe  vuli;.  &  piipil.  fub.  niji  id  ille 
coipplexus  fit  ,  ut  vini  etiam  codicillorum  Icripcura  debeat 
ob.'incre.  Lcp,.  S  ,  par.  I.  C.  de  codi, 

(2)  Si  jure  non  fubfiftit  teftanicntum  ,  in  lioc  nec  libsr- 
tates[  cum  non  fuiiTe  adjeftum  ,  ut  pro  coiiitillis  fcriptinn 
vaieret  proponas  )  redè  datas  conftabit.   Lcg,    ii,ccd.   de 

ti^/iam.  ivanum. 

(5)  Luciiis  Titius  hoc  meiim  teftamentuin  fcripil  fine 
uUo  jurilperito,  rationem  animi  mci  potiiis  fccutus,  quàni 
iiiniiam  &  mil'eram  diligentiam.  Et  û  minus  alit]i.nd  Itgitimi 
minùlvc  petite  fecero  ,  pro  jure  legitimo  haberi  débet 
lioniir.is  iani  vo'.untas;  deiade  hxredes  initituit;  quarlhum 
lÛ  ,  iatertati  cjus  bonorum  pofrelïïone  petit.r,  an  portiones 
adfcriptjs  ex  caufà  fidei  conimiffi  peti  poiTunt  ?  Rel'pondi 
■  l'etundùm  ea  quac  proponerentur  ,  polTe.  Leg.  88  ,  *.  ult.  ff". 
dv  légat.  2. 

(4)  Hoc  teftanientuiii  volo  etTe  ratum  quacumque  ratione 
"•f  oierit  ;   videii   etiam  voluiffe    omni  modo  valere  ea  qux 

icliquit  ,  etiamlî  inceftatus  deceUiirct..£eg-.  Z'),i.iff.  qui 
ujîani,  fat.  pvjf. 

(5)  Ex  tiftamento  quod  jure  non  valet',  nec  fîdei  com- 
ir.ilVuin  qndem,  fi  non  ab  intellato  quo-^ue  luccedsntes 
i«£aii  probcntur  ,  peii  poteftf  Lvg,  iy  j  c.  de  Jidd  comm» 
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obliger  les  enfans  héritiers  du  teftatêur  à  acquitter 
ce  legs  (i). 

Ces  exemples  &  d'autres  encore  qu'on  trouve 
en  différent',s  lois  ,  ont  fait  croire  à  pluficurs  in- 
terprêtes diftingués  qu'on  pouvoit  fuppléer  dans, 
tous  les  teftamens  la  Claufe  codicillaire  ,  comme 
y  étant  fous  entendue  ,  parce  qu'on  la  met  dans 
la  plupart,  &  que  tous  les  teftateurs  ont  intention 
que  leur  volonté  s'exécute  autant  qu'il  eft  poffible. 
Cependant  parmi  nous  la  Claufe -codicilloire  doit 
être  exprimée,  &  on  ne  la  fupplée  point.  Au  fur- 
plus,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet  que  le  te'- 
tament  ne  foit  au  moins  revêtu  des  formalités  rc- 
quifes  dans  les  codiciles, 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  Claufe  codicillaire  n'eft 
d'ufage  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  Scnon  dans 
les  pays  coutumiers  ,  oii  l'on  dit  communément 
que  les  teftamens  ne  font  que  des  codiciles  , 
parce  qu'ils  ne  demandent  pas  plus  de  formalités 
qu'un  limple  codicile. 

Si  Tinftitution  d'iiéritier  portée  au  teftament  eft 
répudiée  ,  ou  qu'elle  devienne  inutile  par  le  décès 
de  l'héritier  inftitué,  celui  qui  fticcède  ab  intefuzt 
eft  obligé  ,  en  vertu  de  la  Claufe  codicillaire, d*ac- 
quitterlcs  legs. 

Un  autre  effet  de  cette  Claufe  eft  que  l'irftitu- 
tion  d'héritier  &  toutes  les  autres  difpofulons  con- 
çues en  termes  dire£ls  &  impératifs  font  confidé- 
rées  comme  des  fidéi  commis,  en  forte  que  l'hé- 
ritier ab  inteftat  doit  rendre  la  fucceffion  ai  héruier 
inftitué  par  le  teftament,  mais  il  a  droit  de  retenir 
la  quarte  trèbellianique. 

Ilfaut  remarquer  que  laClaufecodicillaire  n'ayant 
pour  objet  que  de  fuppléer  des  formalités  omifes  , 
elle  ne  rendroit  pas  valable  un  teftament  qui  feroit 
nul  par  quelqu'autre  caufe,  telle  que  celle  de  fiig- 
geftion. 

Ricard  penfoit  que  celui  qui  avoit  une  fois  com- 
mencé à  agir  en  vertu  du  teftament  ne  pouvoit 
plus  enfuite  faire  ufage  de  la  Claufe  codicillaire. 
11  fe  fondoit  fur  le  texte  même  de  la  loi  der- 
nière au  code  de  coduilUs.  Chorier  avoit  embraffé 
cette  opinion,  &  l'appuyoit  fur  trois  arrêts  affez 
récens. 

Henrys  n'étoit  pas  de  cet  avis  :  il  croyoit  que 
la  rigueur  de  la  loi  devoit  être  tempérée,  &  qu'il 
falloir  permettre  de  varier  en  caufe  principale  juf- 
qu'à  la  fentence  définitive ,  Sii.  même  en  caufe  d'ap- 
pel en  prenant  des  lettres  ,  &  en  payant  les  dé- 
pens jufqu'au  jour  des  lettres.  Et  Bretonnier,  dans 
fes  obfervations  fur  cette  queftion  ,  a  foutenu  qu'il 


(1)  In  teftaitiento  quod  perfeflum  non  crat  ,  alumnac  fux 
libertatem  &:  fidci  conuiiifla  dcdit  :  cum  omnia  ut  ab  intel- 
ta;o  egili'cnt  ,  quacfiit  impctator  an  ut  ex  caulâ  fidei  com- 
milli  manu  miila  fuJlFet  &  interlocutus  efl.  Eiiainfi  nihil 
ab  intellato  pater  peiiiliet  ,  pios  taincii  filio«  debuilTè 
maniiiiiittere  eam  quani  paier  dilexiflèt,  Pronuntiavjt  igitur 
ici\i  eam  manuniin'am  :  &  iJeo  fidei  commiiTa  etiam  «> 
pra;ftanda,  Xfg.  iS.ff.  de  fde  eemm.  lïhru 
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n'étoîf  même  pas  nécelTaire  de  prendre  des  lettres 
Ê:  de  payer  des  dépens  pour  varier  en  caufe  d'ap- 
pel, attendu  que  fi  un  homme  a  été  mal  défendu 
en  caufe  principale,  ce  ne  doit  pr.s  être  une  raifon 
pour  qu'il  ne  le  foit  pas  mieux  en  caufe  d'appel  , 
ik  que  c'eft  aux  avocats  de  la  cocir  ,  comme  plus 
tclairés ,  à  r;!;former  ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de 
défedueux  dans  la  première  défenfe  ,  &  à  ajouter 
de  nouveaux  moyens  à  ceux  qui  ont  été  employés 
devant  les  premiers  juges  ,  fi  Tintérèt  des  parties 
le  demande.  L'ordonnance  des  teftamens  a  adopté 
cette  dernière  opinion.  Suivant  cette  loi ,' lorfque 
l'héritier  inititué  par  un  teftamcnt  ,  contenant  la 
Claufe  codicillaire  ,  n'a  prétendu  faire  valoir  la 
diipofition  du  teftateur  que  comme  codicille  ieu- 
lement,  ou  qu'il  n'a  agi  qu'en  conféquence  de  celte 
Claufe  ,  il  ne  peut  plus  être  reçu  à  foutenir  cette 
difpofition  comme  tcflament ,  mais  lerfqu'il  a  d'a- 
boid  agi  en  vertu  du  teftament,  il  peutenfuite  faire 
ufage  de  la  Claufe  codicillaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  57  (1). 

Clause  dz  six,  mois  ,  fe  dit  d'une  Claufe  que 
l'on  appofc  dans  quelques  baux  à  loyer ,  &  en  vertu 
de  laquelle  on  peut  réfilier  le  bail  avant  l'expiration 
du  temps  qu'il  devolt  durer  ,  en  avertiiTant  fix  mois 
d'avance.  Cette  faculté  eft  ordinairement  réci- 
proque. 

Clause,  fe  dit  dans  les  fignatures  obtenues  en 
cour  de  Rome  de  différentes  difpofitlons  que  l'on 
diftin5;ue  par  quelques  termes  particuliers  qui  les 
caraftérifent  ;  telle  eft  la  Claufe  aliiindh  commode 
vivere  vakns .  Nous  renvoyons  :■.  l'article  SIGNATURE 
pour  l'explication  de  ces  Claufes. 

Voyez  la  coutume  de  Paris  &  les  commentateurs  ; 
Chorïer  fur  Guypape  ;  les  arrêts  de  Baffet  ;  les  lois 
civiles  ;  les  œuvres  de  Henrys  ;  Brodeau  fur  Louet  ; 
le  recueil  de  Soefve;  les  arrêts  de  Maynard  ;  Ricard , 
des  donations  ;  la  Peyrère  en  fes  décifions  ;  Graverai 
fur  la  Rochefldvin  ;  les  œuvres  de  Defpeiffes  ;  les  ar- 
rêts d'Expilly  ,  de  Boniface  ,  de  Papon  &  de  Brillon  ; 
l'ordonnance  des  tejlamens  du  mois  d'août  ijj$;  Pe- 
rard  Cajîel ,  dans  fan  traité  de  l'vfase  &  pratique  de 
de  la  cour  de  Rome  ,  &-c.  Voyez  auifi  les  articles 
Vente,  Donation,  Garantie,  Testament, 
Codicille  ,  Bail  ,  Signature  ,  Abrévia- 
tion ,  &c. 

C  L  A  U  S  E  P  R I V  A  T I V  E.  On  appelle  ainfi 
dans    les   teftamens  une  claufe  par    laquelle   un 
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(i)  Cef  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Si  l'I.éritier  inltiiué  par  un  teftament  qui  contient  la 
Claufe  codicillaire  ,  n'a  prétendu  faire  valoir  la  dil'pofîtion 
du  teftaceur  que  comme  codicille  leulemcnt  ,  ou  s'il  n'a 
agi  qu'en  ccnféquence  de  ladite  Claui'e  ,  il  ne  fera  plus 
recevable  à  foutenir  ladite  difpoîition  en  qualité  de  teila- 
nient.  Mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du  teilament  ,  il 
pourra  fe  ftrvir  cnfuite  de  la  Claufe  codicillaire  ,  &  ce , 
julqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  arrêt  définitif  ou  jugement 
.  jmil'é  en  force  de  choie  jugée  au  fujet  dudjt  tcflaïueat, 


teftateur  déclare  que  fi  les  héritiers  contreviennent 
à  fa  volonté  par  rapport  aux  réferves  coutuiniëres 
dont  il  difpofe  à  leur  préjudice,  il  les  prive  de 
tous  fes  biens  libres ,  &  veut  qu'ils  appartiennent 
à  fon  légataire. 

L'acceptation  que  fait  l'héritier  de  ce  qui  lui  eft 
laiffé  par  le  teftamcnt  du  défunt  tient-elle  lieu  de 
Claufe  privative  ,  c'eft-à-dire  l'oblige-t-elle  d'exé- 
'   enter  le  teftament  même  à   l'égard  des  biens  in- 
î  dlfponibles    auxquels  il    étoit  appelé   par  la  loi  , 
i  quand  même  le  teftateur  n'auroit   point  employé 
;  de    caufe    privat'ive    pour  faire  refpeder  fa    vo- 
lonté ? 

Raparlier  fur  le  chapitre  3  a  des  chartes  générales 
du  Hainaut ,  embralîe  l'affirmative  par  rapport  au 
droit  commun ,  &  la  négative  par  rapport  à  la 
coutume  qu'il  commente. 

En  Artois ,  dit-il ,  on  ne  peut  difpofer  par  tef- 
ment  que  de  fes  meubles  &  acquêts ,  &  du  quint 
de  fes  fiefs  ;  fi  cependant  l'héritier  accepte  les  biens 
dlfponibles  du  teftateur ,  il  ne  peut  plus  réclamer 
centre  les  difpofitions  que  celui-ci  auroit  faites  de 
fes  propres  Si  des  quatre  quints  de  fes  fiefs.  Tous 
les  praticiens  d'Arras  ont  dépofé  dans  une  enquête 
par  turbes  faite  le  17  avril  1638  ,  que  tel  étoit 
l'ufage  ik  l'efprit  de  leur  coutume.  C'eft  d'après  ce 
principe  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris 
des  26  aoiît  1695  &  14  juin  1704,  ont  confirmé 
deux  fubftitutions  faites  en  Artois  dans  la  maifon  de 
Sainte  Aldegonde. 

Dans  la  Flandre  Flamande  ,  on  ne  peut  difpofer 
que  d'un  tiers  de  fes  biens;  mais  fi  l'héritier  légal 
accepte  ce  qui  lui  eft  laifTé  par  le  teftament  du 
défunt ,  il  ne  peut  plus  en  contefter  les  diijjofitions. 
Une  enquête  par  turbes  faite  à  Gand  attefte  que 
tel  eft  l'ufage  univerfel  de  toute  la  province ,  & 
c'eft  en  conféquence  de  cette  enquête  que  le  grand 
confeil  de  Malines  jugea  ,  par  arrêt  du  16  juirr 
1 680  ,  que  la  terre  de  Velfique  étoit  fubfiituée  ea 
fa  totalité  au  profit  du  confie  d'Egmont.  La  même 
chofe  fut  jugée  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
rendu  le  £3  odobre  1691  ,  contre  Advienne  Scou- 
.  teten  ,  qui ,  s'etant  rendue  héritière  teftamentaire 
i  de  fa  mère  ,  fut  condamnée  à  exécuter  la  fubftitutioa 
dont  celle-ci  avoit  chargé  tous  fes  biens  fitués  dans 
la  Flandre  Flamande. 

Le  même  parlement  a  jugé  par  arrêt  rendu  le  23 
mars  1724  ,  au  rapport  de  iM.  Duvelin ,  entre 
Pierre-Jofeph  le  Doux ,  &  l'exécuteur  teftamentaire 
de  François  Théodore  le  Doux  que  dans  la  châtelle>- 
nie  deLille  où  il  eft  défendu  de  tefter  de  la  moindrepar- 
tie  de  fes  immeubles,  un  héritier  légal,  en  accep- 
tant un  legs  ,  fe  rend  inhabile  à  fuccéder  ab  in- 
tejîat. 

La  jurifprudence  du  Hainaut  eft  bien  différente  r 
cette  province  eft  régie  par  des  lois  particulières 
qui  n'ont  aucune  analogie  avec  le  droit  commun  ^ 
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&  dont  11  faut  donner  une  idée  pour  faire  voir  que 
tour  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  s'appliquer 
à  cette  coutume. 

On  ne  peut  en  cette  province  difpofer  AireSie- 
ment  ,  à  taufe  de  mort,  de  fes  inimeubles  que 
1^.  pat  avis  Je  père  &  de  mère,  ou  partage  entre 
cnfans.    Voyez  l'artixle   Partage   entre    en- 

FAMS. 

ao.    Par    condition  de    manbournie  ;    voyez  ces 

mots. 

3^.  Un  teftafeiir  peut  fe  dc^hériter  d'un  immeu- 
ble pardevant  la  loi  ou  juftice  feigneuriale  dont 
il  eft  mouvant  ,  pobirêtre  vendu  dans  Tan  de  fa 
mort  à  la  diligence  de  fes  exécuteurs  tertamentaires, 
afin  que  le  prix  qui  en  proviendra  foit  employé  à 
raccompliflement  du  teftament. 

4°.  La  coutume  prefcrit  une  quatrième  voie  , 
qui  efl  d'employer  une  Cldufe  privative.  Les  termes 
dont  elle  fe  fcrt  doivent  être  bien  pefés  :  voici 
comme  elle  s'explique  dans  l'article  premier  du 
chapitre  32  des  cliartes  générales.  Toutes  pcrfonnes 
libres  pourront  difpofer  de  leurs  biens  &  afiions  mo- 
bilières par  voie  de  te^amer.t  ;  mais  quant  à  fiefs  & 
tous  autres  biens  fitués  audit  pays  de  Hainaut ,  oref- 
que  (  quoique  )  tenus  de  cours  étrangères  ,  nul  n'en 
pourra  difpofer  par  teftament ,  ni  les  charger  de  quelque 
femme  Je  deniers  ,  ni  de  rentes  héritières  ,  ni  viagères  , 
au  préjudice  de  fes  vrais  hoirs  &  fucceffeurs  ;  néanmoins 
tin  teflateur  pourra  ufer  de  Claufe  privative  ,  touchant 
fes  biens  meubles^  en  cas  que  ceux  à  qui  il  les  au- 
roit  laiffcs  ala(j'ent  au  contraire  de  fon  intention  & 
déclaration  d'aucuns  biens  immeubles  par  fon  tefia- 
ment. 

Si  le  tefîateur  fe  fert  d'une  Claufe  privative  ,  il 
met  fon  héritier  dans  la  nécefTué  d'opter  entre  ce 
qui  lui  eft  laiiTé  par  teftament ,  &  ce  qui  lui  eft 
dévelu  par  la  loi.  S'il  fe  foumct  au  teftament  ,  il 
eft  obligé  d'abandonner  les  immeubles  dont  le  tef- 
tateur  a  difpofé  ,  non  pas  à  la  vérité  en  nature , 
mais  en  équivalent,  parce  que  l'acceptation  qu'il  a 
faite  du  teftament  foriuc  un  quafi-contrat  (|ont  il 
ne  refaite  contre  lui  qu'une  adion  perfonnelle,  & 
qu'en  Hainaut  les  actions  perfonnelles  ne  font  exé- 
cutoires que  pour  l'équivalent. 

Mais  fi  le  teftateur  n'a  point  employé  de  Claufe 
privative  ,  fon  héritier,  en  acceptant  un  legs,  peut- 
il  encore  contefter  la  validité  des  difpofitions  d'im- 
menbles  faites  à  fon  préjudice  }  Dans  les  autres 
coutumes,  dit  encore  Raparlier,  il  eft  clair  que  non. 
Mais  celle  du  Hainaut  n'accorde  à  un  teftatenrqui 
veut  difpofer  de  ces  immeubles ,  que  la  feule  voie 
de  la  Claufe  privative  ;  il  faut  donc  qu'il  s'en  ferve  , 
ou  fa  difpofition  fera  nulle,  &  fon  héritier  prendra 
fes  meubles  en  vertu  du  teftament ,  &  fes  immeu- 
bles en  vertu  de  la  coutume. 

Sil'acceptanon  des  biens  difponibles  fuffifoit  feule 
pour  rendre  valable  la  difpofition  des  biens  indif- 
ponibles ,  il  eût  été  inutile  que  la  coutume  indiquât 
au  teftateur  la  forme  des  Claufes  privatives  ,-pu\Ç- 
^u5 ,  fans  k  fecours  de  cette  formalité,  rhéiiti'Cr 
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înftitué  eût  été  obligé  d'opter  entre  le  teftament  Sc 
la  loi. 

Cependant  cette  queftion';'étant  préfentée  au  parle- 
ment de  Fhtndre  ,  les  avis  fe  trouvèrent  partagés  :  le 
P"?:?*^  '^y.^nt  été  porté  de  la  graud'cbamble  à  la 
troifiéme,  il  fut  jugé  par  arrêt  du  17  juillet  16  o, 
qwe  l'ufage  de  la  Claufe  privative  n'étoit  point 
nécefiairc  pour  rendre  valable  une  difpofition  d'im- 
meubles ,  &  que  la  feule  acceptation  faite  par 
l'héritier  des  meubles  qui  lui  étoient  lailTés  par 
teftflment ,  fuffifoit  pour  le  rendre  inhabile  à  la  con- 
tefter. 

Mais  cet  arrêt  n'a  jamais  tiré  à  conféquence  , 
on  a  toujoi.rs  tenu  pour  conftant  que  l'acceptation 
d'une  hérédité  meshilièreou  d'un  le^s ,  n'empêche 
pas  de  fuccéder  aux  i-nmeubles  dont  le  teftareur  a 
difpofé  contre  la  difenfe  de  la  coutume ,  fi  la  Claufe 
privaHve  n'eft  pas  attachée  à  l'inftitution  ou  au  legs. 
II  s'eft  tenu  à  Mons  dans  le  mois  d'août  1734  , 
une  enquête  compofée  de  trois  turbcs,  en  confé- 
quence d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Flandre  le  11  août  173^,  où  tous  les  turbiers  ont 
dépofé  qv.e  la  maxime  que  nous  venons  d'établir 
a  toujours  été  regardée  en  Hjinaut  comme  incon- 
teftable  ;  un  aifte  de  notoriété  donné  par  les  échevins 
de  Mons  le  27  juillet  i7S9  >  ^^t'^^e  la  même  chofo. 

Mais  il  refte  une  qucftinn  ,  c'eft  de  favoir  fi  tout 
cela  eft  aufti  oppofé  an  droit  commun  que  le  pré- 
tend raparlier,  ou  fi  au  contraire  nous  ne  devons 
pas  appliquer  les  mêmes  principes  à  toutes  les  cou-- 
tûmes  qui  n'en  ont  pas  de  particuliers  fur  cette 
matière  }  On  verra  à  l'article  Réserves  coutu- 
MiERES ,  feclion  6  ,  ^  3  ,  ce  que  nous  croyons 
devoir  penfer  là-deftiis. 

\JnQ  chofe  du  moins  que  l'on  peut ,  dès  ce 
moment,  tenir  pour  certaine,  c'eft  que  l'ufage  du 
Hainaut  déroge  au  droit  commun  dans  \\r\  point 
fort  important.  Si  l'on  en  croit  Rapa*-lier  ,  la 
néceftlté  des  Claufes  privatives  de  meubles  y  eft 
tellement  regardée  comme  indifpenfable  ,  qn'oii 
ne  peut  y  fuppléer  par  des  Claufes  équivalentes , 
de  manière  que  la  peine  inférée  dans  un  teftament , 
contenant  que  y? /'i^/i  des  enfans  vient  à  contefler  Us 
difpoftions  ,  il  devra  fe  contenter  de  fa  légitime  fans 
pouvoir  prétendre  autre  chofe  ,  ne  peut  opérer  le 
même  effet  qu'une  Claufe  privative  ,  c'eft-à-dire  , 
obliger  celui  contre  qui  elle  eft  prononcée  de  faire 
fon  choix  entre  le  teftament  &  la  loi.  C'eft  ce  qu'at- 
teftent  encore  tous  les  turbiers  dont  eft  compofc» 
l'enquête  de  •iy'i,-].\oytz  Dûmes  ,  Raparlier^  Follet^ 
&  les  articles  Hainaut,  Valenciennes,  &c. 
(  Article  de  M.  Merlim  ,  avocat  ^  8fC.  ) 

CLAUSIONS.  On  voit  dans  le  GlofTaire  du 
droit  Français ,  qu'on  a  ainfi  nommé  autrefois  des  ap- 
pointemens.  (  G.  D.  C.  ) 

CLAWÎRS  et  Franchises.  Termes  employés 
dans  la  coutume  de  Liège ,  &  qui  (ont  à  peu  prè> 
fynonimes  à  banlieue^ 

L'article  23  du  chapitre  11  de  cette  coutume  , 
porte  que  «  les  filles  ne  fuccédent  avec  leurs  frères- 
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»)■  ès-Henç  cenfaux  ,  finies  hors  la  cité ,  villes  & 
j>  Clawirs  ou  Franchiles  d'icelles  «. 

L'article  24  ajoute  :  «  mais  elles  fnccèdent  avec 
»  leurs  frères  ès-biens  allodiaux  tant  dedans  que 
V  dehors  la  cité  ,  villes  ,  Clawirs  ou  Franchifes 
»  d'icelles  ». 

Nous  avons  dit  que  les  termes  Clawirs  &  Fran- 
chifes ,  font  à  peu  près  fynonime  à  banlieue  ,  & 
cette  manière  de  parler  a  dû  taire  croire  qu'il  exifte 
quelque  différence  entre  l'une  &  l'autre  expreiFion, 
En  effet ,  M.  Sohet  dans  fes  inftituts  de  droit ,  pour 
Us  f'ays  Je  Liè^e  ,  Naniur  &  Luxembourg,  tome  i , 
page  277  ,  dit  que  «  par  Clawins  &  Franchifes  des 
»  villes  ,  dans  lefquelles  les  filles  fuccèdcnt  avec 
»  leurs  frères  ,  on  n'entend  point  toujours  les 
«  faubourgs  ou  banlieue  ,  mais  la  hauteur  jufqu'où 
>)  le  pouvoir  du  Mayeur  de  la  ville  s'étend  ». 

f^oye^^  de  Mean,  aJ  jus  civile  leodienjîum  ,  obferv. 
iip  &  120  ;  Nomenclator  idiotis.  Leod.  verb.  Clawir  , 
&c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  ,  &c.  ) 

CLEF.  C'eft  un  inftrument  fait  pour  ouvrir  & 
fermer  une  ferrure. 

L'article  2  du  titre  3  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  veut  qu'il  y  ait  dans  chaque  maitrife 
à  la  chambre  du  confcil,  un  coffre  fermant  à  trois 
Cîefi ,  pour  y  dépofer  le  marteau  deftiné  à  la  mar- 
que des  pieds  corniers  ,  parois  ,  arbres  de  lifière  , 
&c,  l'une  defquelles  doit  être  pour  le  maitre  parti- 
culier ,  ou  en  (on  abfence,  pour  le  lieutenant;  une 
autre  pour  le  procureur  du  roi  ,  &  la  troifième 
pour  le  garde-marteau.  Ainfi  le  marteau  ne  peut 
être  tiré  du  coffre  que  par  le  confentement  commun 
des  trois  officiers  dépofitaires  des  Clefs. 

L'article  14  du  titre  premier  du  règlement  général 
des  eaux  &  forêts  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre 
1707  ,   contient  à^s  difpofuions  femblables. 

*  Quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  de  Meaux , 
art.  3  3  &<;.:,  de  Lorraine ,  tit.  2  ,  art.  3  ,  de  Vitry , 
art.  91  ,  &c,  exigent  que  la  veuve  jette  les  Clefs 
Jur  la  foffc  du  trépajfé  ,  pour  pouvoir  renoncer  à  la 
communauté. 

La  Coutume  de  Vitry  n'affujettit  néanmoins  que 
les  roturières  à  cette  formalité.  Celle  de  Lorraine 
donne  40  jours  à  la  veuve  noble  ou  anoblie  ,  pour 
faire  cette  cérémonie  ,  en  exigeant  que  la  veuve 
roturière  la  faffe  au  jour  même  de  l'enterrement , 
fi  elle  eft  préfente,  fmon  dans  les  20  jours  après 
qu'elle  en  aura  eu  connoiffance. 

Cette  formalité  fi  fignificatlve  &  fi  triffe  ne  fe 
pratique  plus  dans  les  coutumes  mêmes  qui  l'exigent 
le  plus  impéricufement.  Voyez  le  commentaire  de  S  jl- 
liGSY  ,  fur  la  coutume  de   Vitry.  * 

L'article  8  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du 
roi,  du  25  mars  1776,  portant  règlement  fwr  l'ad- 
miniftration  de:>  différcnscor,.s  de  troupes ,  veut  que 
tout  l'argent  appartenant  à  un  régiment  ,  les  effets 
aftifs ,  les  décharges  ,  tous  les  papiers  &  regiffres 
foient  enfermés  dans  une  caliîe  à  trois  ferrures 
différentes ,  qui  doit  être  dépofée  chez  le  commandant  \ 
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du  corps  :1e  colonel  ou  mtiVe  de  camp,  ou  Celui  qui 
commande  en  fon  abfence,  doit  avoir  une  Clef ,  le 
tréforier  la  féconde,  &  le  capitaine,  membre  du 
confeil  d'adminiftration  ,  la  troifième. 

Toutes  les  fois  que  le  quartier- maître  ,  tréfcricr , 
reçoit  des  fonds  des  tréforlers  principaux  ou  par- 
ticuliers, commis  par  le  tréforier  général  de  l'extra- 
ordinaire des  guerres ,  la  fomme  reçue  doit  être 
dépofée  dans  la  caiffe ,  en  préfence  des  officiel  s 
chargés  des  Clefs ,  avec  un  borciereav?  des  efpéces  , 
figné  du  tréforier  qui  a  remis  les  fonds  ,  &  l'en- 
legiffrement  doit  s'en  faire  au  premier  confeil  par 
le  quartier-maitre  ,  fur  un  regiffre  timbré  ,  regi/^'-c 
de  recette  &  dcpen(e ,  &  dans  lequel  toutes  les  re- 
cettes &  dépenfcs  doivent  être  portées.  Cela  eft 
ainfi  prcfcrit  par  l'article  9  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  2  du  titre  12  de  l'ordonnance 
du  premier  mars  1768,  concernant  le  fervice  du 
roi  dans  les  places  &.  dans  les  quartiers ,  les  Clefs 
des  portes  d'une  place  doivent  être  entre  les  mains 
du  commandant  de  la  place  ,  &  enfermées  chez 
lui  dans  un  coffre  de  bois  ferré  :  celles  de  chaque 
porte  doivent  être  mifes  dans  un  fac  de  cuir  fur 
lequel  doit  être  écrit  le  nom.  de  la  porte  ;  &  les 
autres  Clefs  dont  on  ne  fait  pr.:  un  ufage  journalier, 
doivent  toutes  être  étiquetées  afm  qu'on  puifle  en 
reconnoître  la  deffination  au  befoin. 

Quant  aux  Clefs  des  foutcrrains ,  poternes ,  eclu- 
fes  &  des  bàtimens  du  roi  dépendans  de  la  forti- 
cation  ,  l'article  3  veut  qu'elles  reftent  entre  les 
jnains  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  place,  chargé 
fpécialement  de  l'infpetSlion  8c  de  la  confervation 
de  ces  ouvrages  &  bàtimens. 

Si  toutefois  les  poternes  deftinées  aux  defcentes 
des  foffés  &  celles  qui  peuvent  donner  entrée  dans 
la  place  ne  font  point  mafquées  en  maçonnerie  à 
l'extérieur  ,  mais  feulement  fermées  par  des  portes 
de  charpente,  les  Clefs  en  doivent  être  remifes  ajî 
commandant  de  le  place. 

Il  faut  en  dire  autant  des  Clefs  deseftacadesoubar- 
rières  d'eau  ,  &d«s  éclufes  qui  fervent  de  fermeture 
ou  entrée  dans  la  place  ;  mais  le  commandant  ne  doit 
pas  les  refufer  à  l'ingénieur  toutes  les  fois  qu'il  peut 
en  avoir  befoin  pour  la  manœuvre  des  eaux  ou  pour 
en  faire  la  vifite  en  prenant  néanmoins  les  précau- 
tions qu'il  juge  néceffaires  pour  la  fureté  delà  place. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4. 

Les  autres  articles  du  titre  cité  règlent  ce  qui 
doit  être  obfervé  tant  pour  fermer  que  pour  ouvrir 
les  portes  de  la  place  (1). 


(t  )  Voici  ces  articles  : 

Article  V.  Une  heure  avant  la  fermeture  des  portes  , 
le  tambour  ou  le  trompette  de  la  garde  montera  fur  le 
parapet    du    rempart  pour  y  battre  ou  ionner  la   retraite. 

VI.  A  la  même  heure  ,  on  fonnera  une  cloche  à  ce  defti- 
née  ,  pour  avertir  les  habitans  ,  gens  de  la  campagne  01» 
autres  palTagers  qui  voudront  entrer  daas  la  ville  ou  cd 
fortir. 


f6c  CLEF. 

Au  mois  de  juillet  1776,  le  procureur  du  roi  au 
châtelet  de  Paris  préfenta  au  lieutenant  général  de 
police  un  réquifiroire  expofitif  qu'il  avoit  remarqué 


VII.  11  fe  trouvera  matin  &  foir,  chez  le  commandant  de 
!a  place  ,  un  fous-aide-major,  ou  à  fon  défaut  ,  un  aidt- 
major  de  ladite  place  ,  pour  faire  la  diftribuiion  des  Clefs 
lorlqu'on  viendra  les  chercher. 

VIII.  Une  denij-heure  après  que  la  cloche  aura  fonné  , 
deux  foldats  de  chacune  des  gardes  aux  portes  ,  &  les  por- 
tiers ,  s'il  y  en  a  ,  iront  chercher  les  Clefs  chei  le  com- 
mandant de  la  place. 

IX.  Lorfque  l'officier-major  de  la  place  aura  remis  à  ces 
deux  foldats  ou  au  portier  ,  les  Ciefs  de  leur  porte  ,  leldits 
foldats  retourneront,  fans  perte  de  temps,  à  leur  porte  , 
faifant  matcher  entr'eux  le  portier  charge  des  Clefj. 

X.  Dans  les  places  où  il  n'y  aura  point  de  portiers  établis, 
iin  de  ces  deux  foldats  fera  fans  armes;  &  après  qu'il  aura 
reçu  les  Clefs  ,  il  retournera  de  même  ,  fans  perte  de  temps, 
efcorté  par  l'autre  foldat  armé. 

XI.  En  même  temps  qu'on  ira  chercher  les  Clefs  ,  le 
commandant  de  la  garde  à  l'avancée  ,  détachera  un  bas- 
officier  &  quatre  fuliliers  ,  pour  fe  placer  à  la  première 
barrière  ,  avec  ordre  d'examiner  encore  plus  foigneuferaent 
que  d.ns  le  refte  du  jour  les  perfonnes  qui  pourroient  s'y 
préfenter  ;  Ci  le  porte  de  l'avancée  n'clt  pas  allez  confidérable 
pour  fournir  ce  petit  détachement  ,  ce  fera  la  garde  de  la 
porte  qui  le  fournira. 

XII.  Les  Clefs  arrivant  aux  portes  ,  l'officier  fera  prendre 
les  armes  à  fa  garde,  &  attendra  pour  fermer  les  portes, 
l'arrivée  de  l'officier-major  de  la  place. 

XIII.  I.orfqu'il  fera  arrivé  ,  le  commandant  portera  fa 
garde  près  de  la  porte  ,  la  partagera  en  double  haie  ,  fera 
préfenter  les  armes,  8c  fera  avancer  deux  fufiliers  jufques 
fur  le  pont  levis. 

XIV.  Il  donnera  enfuite  à  l'officier-major  de  la  place  , 
deux  autres  fufiliers  pour  l'efcorce  des  Cicfs  ;  celui-ci  fe 
portera  ,  avec  lefdits  fufiliers  ,  d'abord  à  la  barrière  la 
plus  avancée  ,  qu'il  fermera  à  la  Clef  après  qu'on  aura 
retiré  les  fentinelles  extérieures. 

XV.  Lorfque  l'officier-major  de  la  place  pafTera  à  portée 
des  officiers  ou  bas-officiers  ,  commandans  les  portes  du 
dehors  j  il  leur  donnera  le  mot,  ainfi  qu'aux  ordonnances 
des  portes  plus  éloignés  ;  qui ,  conf^jrmément  i  Tarticle 
105  du  titre  II  ,  devront  fe  trouver  fur  Ion  chemin  pour 
le  recevoir. 

XVI.  Il  fermera  enfuite  fuccefllvement ,  en  retournant 
verî  la  place  ,  les  autres  portes  &  barrières,  &  fera  lever 
les  ponts  levis. 

XVII.  Le  caporal  de  configne  éclairera  avec  un  falot 
celui  qui  fermera  les  portes. 

Il  fera  détaché  de  la  garde  de  la  porte  ou  des  avancées  , 
des  foldats  avec  leurs  armes  en  bandoulières  ,  pour  aider 
aux  manœuvres  néceiFaires  ,  &  ces  foldats  rentreront  avec 
l'officier-major  de  la  place. 

XVIII.  Les  commandans  des  gardes  à  qui  les  portes 
feront  confiées ,  s'afllireront ,  à  mefure  qu'on  les  fermera, 
que  les  verroux  ,  ferrures  &  cadenat.s  foient  effeûivement 
bien  fermés. 

XIX.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  la  fermeture  des 
portes  ,  le  tambour  de  la  gjrde  battra  aux  champs  fur  le 
parapet  du  rempart. 

Si  cèpe  dact  on  ouvre  la  porte  pendant  la  nuit  ;  il  ne 
battra  point  ,  toute  batterie  devant  cefier  depuis  la  retraite 
jufqu'au  jour  ,  hors  les  cts  d'alarme. 

XX.  Les  portes  étant  fermées  ,  les  Clefs  feront  repor- 
tées chez  le  commandant  de  la  place  dans  le  même  ordre 
<)u'on  les  aura  été  chercher. 

XXI.  Elles  feront  remîfes  fur  une  table  dans  l'anti- 
chambre ,  &  gardées  par  les  deux  fufiliers  qui  les  auront 
«fcortées  ,  lefque's  feroHt  relevés  par  ceux  qui  efcorteront 
ies  Clefs  d'uni-  autre  porte  >  fit  ainfi  fucceffivement  jufqu'à 


C  L  E  P. 

que  la  plupart  des  vols  que  fon  devoir  l'avoît  mîs 

dans  la  néceflité  de  pouiTuivre,  avoient été  commis 
depuis  plufieurs  mois  à  Paris  &  dans  les  environs. 


ce  que  toutes  les  Clefs  étant  arrivées  ,  l'officier-major  de 
la  place  chargé  de  les  raflcmbler  les  fafle  renfermer  ,  après 
avoir  vérifié  s'il  n'en  manque  point. 

XXII.  S'il  eii  befoin  d'ouvrir  les  portes  pendant  la  nuit , 
on  ne  les  ouvrira  qu'en  préfcnce  d'un  officier-major  de  la, 
place  ,  &  en  prenant  les  précautions  prefcrites  ci-après 
pour  l'ouverture    des  portes.  ' 

XXIII.  Au  point  du  jour  tous  le«  tambours  de  gsrde  aux 
portes  monteront  fur  le  parapet  ,  &  y  battront  la  diane. 

Les  trompettes  fonneront  aufli  des  fanfares. 

XXIV.  Une  demi-heure  avant  l'ouverture  des  portes; 
on  ira  chercher  les  Clefs  ;  &  en  attendant  leut  arrivée  ,  la 
garde  prendra  les  armes  ,  &  fe  placera  de  la  même  ilîa- 
nière  qu'il  a  été  ptf fcfit  pour  la  fermeture  àes  poires. 

XXV.  L'officier  de  garde  fera  aulli  monter  des  baî-offi- 
ciers  fur  le  rempart  ,  pour  écouter  8c  découvrir  s'il  ne  fe 
palTe  rie;)  dans  le  dehors  de  la  place. 

XXVI.  A  mefure  que  l'officier-major  de  la  place  ,  fuivi 
des  gens  nécelFaircs  pour  ouvrir  les  portes  ,  &  des  déta- 
chemens  commandés  pour  faire  la  découverte  ,  paiTera  let 
ponts  levis  &  barrières  pour  arriver  à  la  plus  avancée  ,  oti 
relèvera  lefdits  ponts  levis  ,  &  on  fermera  les  barrières 
derrière   lui. 

XXVII.  Lorfqu'il  n'y  aura  point  de  garde  de  nuit  dans 
les  ouvrages  avancés  ,  le  commandant  de  la  garde  de  la 
porte  enverra  un  petit  détachement  avec  l'officiet-major  de 
la  place. 

XXVIII.  La  gaïde  à  cheval  de  la  place  d'armes  fournira 
le  nombre  de  cavaliers  ou  dragons  nécefiaires  pour  la 
découverte. 

XXIX.  Lorfque  la  cavalerie  ne  fournira  pns  de  garde  à 
cheval  ,  le  commandant  fera  commander  ,  s'il  le  juge  né- 
celi'aire  ,  des  petits  détachemens  de  cavalerie  ,  de  dragons 
ou  de  grenadiers  ,  pour  les  découvertes  ,  &  il  y  aura  aii 
corps-de-garde  de  chaque  porte  une  inftruftion  pour  les 
commandans  defdits  détachemens. 

XXX.  S'il  n'y  a  potnt  de  détachemens  commandés  pour 
ce  fervice. ,  le  commandant  de  b  gatde  de  la  porte  fera  , 
pour  y  fuppléer  ,  fortir  avec  l'officier-major  de  la  place 
un  bas  officier  &  quelques  foldats  de  fa  garde  ,  qu'il  inf- 
truira  de  ce  qu'ils  auront  à  faite. 

XXXI.  L'officier-major  de  la  place  étant  arriv-é  à  la 
barrière  la  plus  avancée,  l'ouvrira  &  la  fcrncra  au(Ti-tôt 
après  que  le  détachement  chaigé  de  la  découvene  fera  lorti. 

XXXII.  Si  lors  de  cette  première  ouverture  des  portes , 
il  fe  préfente  des  habitans  ou  autres  perfonnes  pour  fortir 
de  la  place  ,  on  ne  leur  permettra  que  fur  un  ordre  par 
écrit  du  commandant  de  la  place  ,  &  on  les  fera  retirer  en 
dedans  à  trente  pas  du  corps-de-garde.  On  obligera  de  même 
ceux  qui  fe  préfentcront  à  la  barrière  pour  entrer,  de  s'en 
éloigner  à  cent  pas  eu  dehors,  jufqu'à  ce  que  les  portes 
foient  entièrement  ouvertes. 

XXXIII.  Le  détachement  qui  aura  fait  la  découverte 
étant   de  retour  ,    celui  qui  le  commandera  rendra  compte 

au  commandant  de  la  garde  de  la  porte  par  laquelle  il  ren-  '• 
trera  ,  de  ce  qu'il  aura  vu  en  faifant  ladite  découverte; 
fur  fon  rapport  ,  après  que  les  hommes  &  les  voiturts  qui 
attendront  K(|ront  été  reconnus  ,  les  barrières  &  les  portes 
tant  de  l'avancée  que  de  la  place  ^  feront  ouvertes  &  lec 
ponts  levis  baifTés',  les  gardes  reftant  fous  les  armes  ju'qu'à 
ce    que   le  tout  foit  entré  (bns  la  place. 

XXXIV.  Les  iours  qu'il  fera  affez  de  brouillard  pour 
qu'on  ne  puiffe  pas  découvrir  à  un  certain  éloigre nient  , 
on  redoublera  de'  précautions  pour  les  rcconnoilianccr  ;  on 
n'ouvrira  pas  entièrement  les  barrières  que  le  brouillard 
ne  foit  dilUpé  ,  &  la  moitié  de  la  garde  de  l'avancée  fç 
relèvera  alternaiivement  près  de  la  première  de  ces  bar- 
rières, 


CLEF. 

i  la  faveur  deî  Clefs  dont  la  vente  s'étoit  faite  par 
un  abus  préjudiciable  à  la  sûreté  publique  &  con- 
traire aux  régleinens  :  que  la  facilité  d'acheter  des 
Clefs  de  toute  efpèce ,  neuves  ou  vieilles  ,  brutes 
ou  ébauchées ,  chez  des  ferruriers ,  taillandiers  ,  fer- 
railleurs ,  revendeurs ,  crieurs  de  vieux  fers  &  autres , 
étoit  pour  les  voleurs  un  moyen  d'autant  plus  dan- 
gereux ,  qu'ils  pouvoient  limer  &  ajufter  ces  Clefs 
pour  les  adapter  à  la  plus  grande  partie  des  ferrures, 
au  moyen  de  quoi  ils  parvenoient  à  s'introduire 
dans  rintérieur  des  maifons ,  à  ouvrir  les  portes 
d'entrée  ,  les  commodes,  les  armoires  ,  &  à  vio- 
ler la  sûreté  particulière  des  citoyens.  Sec. 

Sur  ce  réquifitoire  eft  intervenu  le  lo  du  même 
mois  de  juillet  ,  une  ordonnance  de  police  dont 
voici  les  difpofitions  : 

«  Nous  ,  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  pro- 
»  cureur  du  roi  ,  ordonnons  : 

»  Article  premier.  Que  les  arrêts  ,  règle- 
j)  mens  &  ordonnances  de  police  concernant  les 
«  ferruriers ,  taillandiers  &  autres  ouvriers  travail- 
3)  lant  à  la  forge  ,  ainfi  que  les  férailleurs,  reven- 
»  deurs  &  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  feront  exé- 
j>  cutés  félon  leur  forme  &  teneur;  &  conformé- 
î>  ment  à  iceux  ,  leur  faifons  très-exprefles  inhibi- 
«  tions  &  défenfes  ,  &  à  toutes  perfonnes  quelles 
»  qu'elles  foient ,  d'expofer  en  vente  ,  vendre  & 
5>  débiter  aucune  Clef  vieille  ou  neuve ,  féparé- 
»  ment  de  la  ferru  re  pour  laquelle  ladite  Clef  aura 
»  été  faite  ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
j>  la  première  fois  ,  &  de  prifon  en  cas  de  récidive  , 

V  même  d"ètrc  povufuivies  extraordinairemcnt  fui- 
»  vant  l'exigence  des  cas. 

»IÏ.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  com- 
»  pagnons  &.  apprentis  ferruriers,  &  autres  ou- 
»  vriers  en  fer ,  de  travailler ,  forger  &  limer  des 
j>  Clefs  &  des  ferrures  hors  les  boutiques  de  leurs 
»  maîtres,  en  quelque  lieu  que  ce  puifTe  être,  & 

V  d'y  avoir  des  outils,  ainfi  qu'à  tous  particuliers 
j)  de  les  recevoir  à  cet  effet  dans  leurs  maifens  ou 
M  logemens  ,  fous  peine  de  prifon  contre  lefdlts 
))  compagnons,  apprentis  ferruriers  &  ouvriers  en 
>»  fer ,  6c  d'amende  contre  les  particuliers  qui  les 
3J  recevront  chez  eux  à  cet  effet  :  feront  tenus 
)7  les  propriétaires  &  principaux  locataires  qui  au- 

V  roient  lefdits  ouvriers  logés  dans  leurs  maifons , 

V  dès  qu'ils  feront  inftruits  qu'ils  travaillent  chez 
5>  eux  auxdits  ouvrages  ,  d'en  faire  leurs  déclara- 
)»  tlon^  chez  le  plus  prochain  comniiffaire  ,  ou  au 

0  V  bureau  de  sûreté  ,  lefquelles  déclarations ,  ainfi 
»  que  toutes  autres  déclarations  concernant  les 
»  vols  &  délits  publics  ,  feront  reçues  fans  frais , 
»  fuivant  l'ufage  accoutumé  ;  le  tout  fous  peine 
»  d'amende  contre  lefdits  propriétaires  &  princi- 
j)  paux  locataires. 

"  III.  Défendons  à  tous  ferrailleurs  ,  revendeurs 

V  &  crieurs  de  vieux  fers  ,  d'avoir  des  étaux  & 
j>  limes  chez  eux,  de  limer  ou  faire  limer  &  ré- 
j>  parer  aucune  Clef  dans   leurs  boutiques  ,  mai- 

V  fons  ou  ailleurs ,  fous  peine  d'amende  pour  la 

Tome  lll» 
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»  première  fois,  &  de  prifon  en  cas  de  réi.;ûive. 
"IV,  Ordonnons  qu'aucuns  ferruriers,  ferrail- 
»  leurs ,  taillandiers  ou  autres  ouvriers  travaillant 
j)  à  la  forge  ,  ne  -pourront  travailler  &  faire  tra- 
»  vailler  dans  les  derrières  de  leurs  maifons  ou  lieux 
»  non  apparens  ,  à  peine  d'amende ,  ou  telle  autre 
»  punition  qu'il  appartiendra. 

»  V.  Ordonnons   aufli   que  dans  quinzaine,  à 

»  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  or- 

»  donnance ,  tous  ferruriers ,  taillandiers  ,  ferrail- 

»  leurs  ,  revendeurs  ,  crieurs   &   autres   débitans 

)'  de  vieux  fers ,  étant  en  cette  ville ,  fauxbourgs 

»  &i  banlieue  ,  feront  tenus  d'apporter  ou  faire  ap- 

»  porter  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  police , 

»  toutes  les  Clefs  vieilles  ou  neuves  ,  qu'ils  pour- 

»  ront  avoir  en  leur  pofrefTion  ,  lefquelles  ne  fe- 

»  roient  pas  accompagnées  de  leurs  icrrures, don f 

r  ils  feront  payés  à  raifon  d'un  fou  chaque  Clef,  pour 

r  êtreenfuite  lefdires  Clefs  portées  au  magafindelar- 

"  fenal ,  à  l'effet  d'y  être  caifées  &  mifes  à  la  fonte. 

»  VI.  Difons  qu'après  ledit  délai  de  quinzaine, 

"  &  icelui  paffé  ,  lefdits   ferruriers  ,    ouvriers  & 

)?  débitans  dénommés  en  l'article  précédent ,  qui  fe 

»  trouveront  avoir  en  leur  poncffion  aucune  def- 

»  dites  Clefs  non  accompagnées  de  leurs  ferrures, 

"  feront  condamnés  en  l'amende,  &  même  en  plus 

»  grande  peine  s'il  y  échet. 

«Mandons  aux  commifiaires  au  châtelet ,  & 
1)  enjoignons  aux  autres  officiers  de  police ,  & 
n  notamment  aux  infpe^leurs  chargés  du  départe- 
))  ment  du  bureau  de  sûreté ,  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  de  notre  prèfente  ordonnance  ,  &c.»i 
Voyez  les  lois  citées.  Ce  qui  efl  entte  des  a(lénques 
appartient  à  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement. 

CLÉMENTINE.  On  appelle  ainfi  dans  l'ordre 
de  Citeaux  une  bulle  du  pape  Clément  IV  de 
l'année  1265. 

En  jettant  les  yeux  fur  cette  bulle ,  on  recon- 
noit  qu'elle  a  été  donnée  à  l'occafion  de  certains 
troubles  qui  s'étoient  élevés  dans  cet  ordre.  Le  pape 
y  déclare ,  que  pour  faire  ceffer  toute  difcorde ,  il 
va  décider  les  différens  qui  y  donnoient  lieu,  foit 
en  interprétant  les  anciens  ffatuts  ,  foit  en  les  con- 
firmant, foit  aulli  en  formant  quelques  nouveaux 
réglemens  du  confentement  imanime  de  l'abbé  de 
Citeaux  ,  des  quatre  premier*  pères  &  d'un  grand 
nombre  de  perfonnes  de  l'ordre.  Voyc:^  cette  bulle 
&  les  articles  Bernardin  ,  Citeaux  &  carte 
DE  charité. 

CLEMENTINES.  C'eft  le  nom  qu'on  donne 
communément  à  la  coUedion  des  décrétales  du 
pape  Clément  V  ,  laquelle  fut  faite  par  les  ordres 
du  pape  Jean  XXII  fonfucceffeur ,  qui  l'adreffa  aux 
univerfitésen  131   . 

La  mort  de  dément  V  ,  arrivée  en  13 14,  l'avoit 
empé;héde  publier  cette  colledion  qui  eft  propre- 
ment une  compilation  ,  tant  des  épîtres  &  confti- 
tutions  de  ce  pape  ,  que  des  décrets  du  concile  de 
Vienne  auquel  il  ayoit  préfidé. 

Bbbb 


^62  CLERC. 

Les  Clémentines  font  du'ifées  en  cinq  livres, 
où  les  matières  du  droit  canonique  font  diilribuées 
à  peu-près,  félon  le  même  plan  que  les  décrétales 
de  Grégoire  IX. 

Suivant  la  Clémentine  Utterls ,  qui  forme  le 
chapitre  premier  du  titre  7  du  livre  a  du  recueil 
des  Clémentines  ,  lorfque  le  pape  avoir  parlé  de 
lui-même  dans  un  refcrit ,  &  que  le  refcrit  même 
étoit  fondé  fur  fes  paroles  ,  on  devoir  y  ajouteJ 
une  foi  entière;  c'cft-à-dire,  que  s'il  avoit  dit 
qu'il  s'étoit  réfervé  un  bénéfice  ,  qu  il  avoit  reçu 
la  réfignation  d'un  titulaire  ,  qu'il  avoit  lancé 
ime  excommunication  contre  quelqu'un  ,  qu'il 
l'avoit  déclaré  fufpens  de  fes  fondions  ,  non- 
feulement  on  Qto't  obligé  de  le  croire  ,  mais  en- 
core on  ne  pouvoir  point  être  admis  à  prouve  le 
contraire. 

Cette  loi,  dont  le  vice  étoit  trop  fenfible  pour 
n'être  point  apperçu  ,  fut  condamnée  par  le  concile 
de  Eâle  en  1436. 

La  pragmatique  &  le  concordat  ont  approuvé 
la  décifion  du  concile. 

Cl'^mentines  ,  efl  auffi  un  nom  qu'on  a  quel- 
<juefois  donné  à  un  recueil  de  plufieurs  pièces  an- 
ciennes qui  font  de  prétendus  canons  &  conftitu- 
tions  des  apôtres  &  autres  pièces  apocriphes  attri- 
buées mal-à-propos  à  faint  Clément,é  vêque  deRome. 

Voyez  la  bibliothèque  des  auteurs  eccle/îajliques 
par  Dup'in;  les  libertés  de  l'ê^lïfc  gallicane  ;  les  die- 
i'onnaircs  des  fciences  &  du  droit  canonique  ,  &c' 
Voyez  aufli  les  articles  Droit  CANON  ,  Pape  , 
Concordat,  &c- 

CLERC.  Ce  mot,  formé  d'un  terme  grec  qui 
fignifie  fort ,  partage ,  héritage  ,  s'emploie  quelque 
fois  pour  défignerteulement  quelqu'un  qui  fe  di.(- 
tine  à  l'état  ecckfiaftique  &  qui  en  a  reçu  au  moins 
le  premier  caraâère  ,qui  eft  la  tonfure  ,ou  même 
les  ordres  mineurs,  qui  fans  le  lier  irrévocable- 
ment, l'attachent  aufervice  deTéglife  Silui  donnent 
des  fondions  part'iculières  à  rem,  lir. 

Plus,  généralement  ce  mot  fe  dit  de  tous  ceux 
qui  compofent  l'état  eccléfiaflique ,  depuis  les  Am- 
ples tonfurés  jufqu'aux  prélats  les  plus  éminens  en 
dignité.  Ce  nom  leur  a  été  donné  poi:r  leur  faire 
comprendre  qu'ils  font  l'héritage  que  le  feigneur 
s'efl  particulièrement  choifi,  ou  qifils  ont  choifi 
fpéclalement  le  feigneur  pour  leur  partage. 

On  pei!t  confidérer  les  Clercs  relativement  à  leur 
état,  à  leurs  devoirs,  à  leurs  privilèges. 

On  ne  s'arrêtera  point  ici  fur  la  fainteté  du 
inlniflère  8c  des  fondions  eccléfiaftiques ,  ni  fur 
les  obligations  générales  qui  en  réfukent  pour  ceux 
qui  s'y  confièrent.  L'étendue  des  unes  doit  répondre 
à  l'élévation  des  autres.  On  peut  fur  cet  objet  con 
fulter  les  titres  entiers  du  droit  de  vitJ  &  lioneflate 
Clcricorum  ,  les  traités  de  faint  Chryfoftome  if /i- 
cordote  ,  ceux  de  faint  Ambroife  de  officiis.  Il  fuffira 
d'obferver  ici  que  jamais  ,  tant  que  la  pénitence 
publique  a  été  en  uf.ge  dans  l'églife,  on  n'a  pas  cru 
devoir  admettre  dans  le  clergé  ceux  qui  ayoient 
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été  foumîs  à  cette  pratique  ,  toute  fainte  Se  toute 
fanftifiante  qu'elle  étoit. 

On  n'entrera  pas  non  plus  ici  dans  le  détail  des 
obligations  particulières  des  Clercs  ,  telles  que  le 
célibat,  la  réfidence,  l'habit  clérical  ,  &c.  Chaciui 
de  cesobjets  demande  un  article  à  part,  &  fe  trouve 
traire  féparément  en   fon  lien. 

Nous  ne  prérendons  parler  que  des  privilèges 
des  Clercs. 

La  piété  de  nos  fouverains  leur  en  avoit  accordé 
plufieurs  :  Louis  XIV  les  leur  a  tous  confervés  & 
confirmés  par  l'article  premier  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695  ;  il  les  a  même  étendus. 

Ces  privilèges  regardent  les  biens  ou  les  per- 
fonnes  des  Clercs,  mais  les  biens  feulement  en 
confidération  des  perfonnes. 

A  l'égard  des  biens  ,  les  eccléfiartiques  tant  fé- 
culiers  que  réguliers ,  font  exempts  de  taille  ,  uften- 
files  &  autres  impofitions  de  ce  genre  ,  pour  les 
biens  dépendans  de  leurs  bénéfices  &  pour  les  im- 
meubles qui  leur  font  échus  par  fucceilion  ou  do- 
nation en  ligne  direde,  jufqu'à  la  concurrence  de 
quatre  charrues  ,  poiirvu  qu'elles  foient  dans  une 
même  paroifTe  quand  ils  les  font  valoir  pnr  eux- 
mêmes.  Pour  ce  qu'ils  feroient  valoir  au  delà  ,  ou 
en  différentes  paroiiTes ,  ou  bien  en  qualité  de  fer- 
miers ,  fi  ce  n'ei^  les  curés  pour  les  dimes  de  leurs 
paroilTes,  'ils  font  lujets  à  la  taille  6é  aux  autres 
impofitions.  C'ei^  ce  qui  réfulte  de  l'édit  de  mars 
1667,  des  lettres-patentes  du  mois  d'août  16' 4, 
de  la  déclaration  du  16  novembre  1723  ,  &  des 
arrêts  de  la  cour  des  aides  des  5  mai  172-1.,  &  20 
juillet  iy]6. 

Ils  font  exempts  des  droits  de  gros  &  d'augmen- 
tation pour  les  vins  du  cru  de  leurs  bénéfices  & 
titres  facerdotaux  qu'ils  vendent  en  gros,  à  la  charge 
par  eux  avant  la  vente  ,  de  fournir  au  fermier  une 
déclaration  flgnée  d'eux  ,  des  vignes  qui  dépendent 
de  leurs  bénéfices  ou  titres  ,  &  de  la  quantité 
de  vin  qu'ils  y  ont  recueilli.  Telles  font  les  dif- 
pofirions  des  articles  i  &  3  de  l'ordonnance  de  1680. 

Lorfque  lescurés  primitifs  donnent  à  leurs  vicaires 
perpétuels  en  payement  de  leur  portion  congrue, 
du  vin  du  crû  des  bénéfices  qui  leur  donnent  le  titre  de 
curés  primitifs, ils  jouiffent  de  la  mèmeexemption» 

Les  ecciéfiafliques  font  également  exempts  des 
nouveaux  cinq  fous  pour  les  vendanges  &  le  vin 
du  crû  de  leurs  bénéfices. 

Ils  font  encore  exempts  du  droit  de  fubvention  ^ 
pour  l'entrée  des  vins   &  boiiTons   proA'cnant  de 
leurs  bénéfices   &  deflinés  à  leur  confommation. 

La  même  exemption  leur  eft  accordée  pour  les 
denrées  provenantes  au/Ti  de  leurs  bénéfices  & 
deAinées  à  leur  fubfiftance.  Tous  ces  privilèges  ré- 
fukent de  différens  articles  de  l'ordonnance  citée  j. 
ainfi  que  du  contrat  pafi!e  entre  le  roi  &  le  clergé 
le  8  décembre  17:6  ,  &  de  la  réponfe  du  roi  à 
l'article  8  du  cahier  préferté  le  15  décembre  1735. 

Les  eccléfiaftiques  font  aufli  exempts  pour  les 
bi.ens  de  leurs  bénéfices ,  des  taxes  qui  le  lèvcat 
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fur  les  habltans  des  villes  ,  fuit  pour  acquitter 
des  dettes  communes  ,  Toit  pou.  le  retabli<remcnt 
des  fortifications,  murailles,  ponts,  fontaines  & 
autres  droits  &  imp<»ruions  de  ville.  Oe/îce  qu'ont 
réglé  les  lettres-patentes  des  19  novembre  1568  , 
&  26  novembre  1574;  l'ordonnance  de  Blois ,  & 
l'édit  de  Melun. 

Mais  ils  doivent  contribuer  aux  deniers  levés 
pour  aumônes  publiques  en  temps  de  famine 
&  de  peftc.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1572,  l'arrêt  du 
confeil  privé  du  30  0ftobrei63  5  ,  pour  la  ville  de 
Dijon  ,  &  les  arrêts  de  réglemens  du  parlement  de 
Paris  des  20  octobre  1693,  19  août  1709,  8c  30 
décembre  1740. 

Les  ecclifiaftiques  conflitués  dans  les  ordres  fa- 
crés,  fans  être  de  condition  noble,  font  exempts 
du  droit  de  franc-fie<  pour  les  fiefs  qu'ils  pofledent 
en  propriété.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  l'édit  du 
mois  de  mars  157^  ,  les  lettres-patentes  du  25  août 
1577  ,  l'arrêt  du  confeil  du  20  janvier  1661,  &  le 
contrat  pafTé  entre  le  roi  &  le  clergé  le  8  décembre 
1726. 

Dans  les  provinces  où  le  fel  fe  diflribue  par 
forme  d'impôt  ,  les  eccléfiaftiques  n'y  font  pr.s  fu- 
jets,  mais  ils  doivent  prendre  aux  greniers  du  roi 
le  fe'l  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  ufage  ;  ils  doi- 
vent aulTi  l'y  prendre  dans  les  provinces  où  la  vente 
du  fel  eft  volontaire.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  3  3  du  titre  8  ,  &  de  l'article  1 1  du  titre  9 
de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  i  680. 

A  l'égard  de  leurs  perfonnes,  les  eccléfiaftiques 
font  exempts  ,  tant  eux  que  leurs  domeftiques  ,  du 
logement  des  gens  de  guerre.  Ils  font  pareillement 
exempts  du  guet  &  de  la  garde  ,  excepté  dans  les 
cas  '1  une  extrême  néceftîté  ,  aiiifi  que  du  ban  & 
de  l'arrière  ban.  C'eft  ce  qui  réftilte  d'une  décla- 
ration du  23  feptembre  1574,  de  l'ordonnance  de 
Blois  de  l'édit  de  Melun  &  des  arrêts  du  con- 
feil des  premier  fep:embre  1674,  &  9  feptembre 
1675.  La  déclaration  du  12  mai  1701  les  a  aufti 
déclarés  exempts  de  la  capitation. 

Les  ecclèfiaftiques  conftitués  dans  les  ordres  fa- 
crés  font  exempts  de  tutelle  &  de  curatelle,  mais 
ils  peuvent  accepter  celles  de  leurs  parens  ;  c'eft 
l'ufage  confiant  du  royaume  conforme  à  la  loi  40 
cod.  de  epifcopis  &  Clencis. 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  par  corps  en  ma- 
il^ tière  civile  au  payement  de  leurs  dettes ,  ni  des 
frais  &  dépens  auxquels  ils  ont  pu  être  condamnés. 
C'eft  cequepo-rentla  déclaration  du  5  juillet  1576, 
l'ordonnance  de  Clois  &  la  déclaration  du  30  juillet 

Ce  Drivilé<^e  ne  s  étend  pas  aux  limples  Clercs 
tonfurés.  Un'^fimple  Clerc  ,  quoique  chanoine  de- 
puis vingt-cinq  ans,  fut  fournis  à  cette  contrainte 
pour  un'exécuîoire  de  dépens  par  arrêt  du  1 4  juillet 
ï6l8,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

On  regarde  aulTi  &  avec  raifon  ,  comme  indigne 
de  la  faveur  de  ce  pàvilége,  les  eccléfiaftiques  qui 
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fe  rendent  coupr.bles  de  dol  ou  de  fraude  ,  en  ftq  - 
primant  leur  qualité  ,  &  encore  plus  en  la  dégu:- 
frnt.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  9  août  i  '{Oj. 

On  en  ufcroit  de  même  envers  celui  qui  ne  fe- 
roit  entré  dans  les  ordres  facrés  que  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  eccléfinftiques  conftitués  dans  les  falnts 
ordres  ne  peuvent  être  falfis  8c  exécutés  en  leurs 
meubles  deftinés  au  fervice  divin ,  ou  fervant  à 
leur  ufige  néceftaire  ,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
doivent  leur  être  laifles  jufqu'à  la  concurence  de 
cent  cinquante  livres,  conformément  à  l'article  15 
du  titre  23  de  l'ordonnance  de  1667. 

En  aucun  cas ,  8c  pour  quelque  caufc  perfon- 
nelle  que  ce  foit ,  les  eccléfiaftiques  ne  font  fujeti 
à  la  jurididion  des  prévôts  des  maréchaux  ou  des 
préfidiaux  en  dernier  relfort.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  13  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1670, 
S<.  de  l'article  11  de  la  déclaration  du  5  février 
1731. 

Enfin, le  plus  important 8c  le  plus  remarquable 
des  privilèges  accordés  aux  Clercs ,  eft  celui  d'être 
renvoyés  pour  leurs  caufes  pardevant  les  juges 
d'églife,  privilège  dont  ils  ont  joui  8c  jouiftent  en- 
core dans  tous  les  états  chrétiens  avec  plus  ou  moins 
d'étendue.  Pour  la  fixer  cette  étendue  ,  relativement 
à  chaque  état,  c'eft  moins  aux  fentimens  des  ca- 
noniftes,  aux  dccifions  des  dccrétales  ,  aux  décrets 
même  des  conciles  qu'il  faut  s'en  rapporter  ,  qu'aux 
lois  8c  ordonnances  des  fouverains  de  chacun  de 
ces  états,  maîtres  d'accorder  ces  privilèges.  Ils  ont 
pu  chacun  félon  les  vues  de  leur  fageft'e ,  en  étendre 
ou  en  reflerrer  les  bornes,  8c  jamais  à  cet  égard 
les  eccléfiaftiques  n'ont  eu  d'autres  voies  que  celles 
de  la  repréfentation  Se  des  remontrances. 

Vn  temps  a  été  où  on  laiflbit  en  France  une 
exteniàon  illimitée  au  privilège  des  Clercs  :  toutes 
leurs  caufes,  de  quelque  nature  qu'elles  fuft'ent , 
étoient  portées  devant  les  juges  d'églife  qui  s'étoient 
même  attribué  la  connoiftance  de  plufieurs  aftaires 
purement  temporelles. 

Après  de  longs  6c  de  vifs  débats  dont  le  détail 
feroit  inutile  ici,  les  tribunaux  féculiers  fe  font  re- 
faifis  de  leur  jurididion  ,  ^  peut  être  à  leur  tour 
l'ont-ils  quelquefoisportée  au-delà  des  juftes  bornes  ; 
ici,  plus  qu'en  toute  autre  matière,  le  milieu  eft 
difficile  à  trouve,-  $>c  à  garder. 

Suivant  nos  ufages  aéiuels  8c  les  maximes  en 
vigueur  dans  le  royaume,  le  privilège  des  Clercs 
ne  s'étend  plus  qu'à  leurs  caufes  purement  perfon- 
nelles,  tant  criminelles  que  civiles  ;  pour  leurs 
caufes  réelles  ,  ils  font  jufticiables  des  juges  donnés 
à  tous  les  autres  fujets  du  royaume. 

Par  rapport  même  aux  caufes  perfonoelles  des 
Clercs,  leur  privilège,  quoique  reconnu  eft  fujet 
à  bien  des  exceptions,  des  limitations  8c  des  reftric- 
tions. 

Et  d'abord  quant  aux  caufes  perfonnclles  8c  ci- 
viles des  Clercs,  quelles  que  foiont  à  cet  égard  les 
difpofitions  du  droit  canonique ,  8c  même  de  quel- 
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ques  conciles  tenus  eu  France,  leur  privilège  n"a 
lieu  que  lor'qu'ils  fomt   défendeurs  :  jurifprudence 
ancienne  &.  conforme  au  règlement  de  Philippe  III, 
en  1274  >  Si  aux  articles  i  &  2  de  l'ordonnance  de 
15  '9.  Le  clergé  de  France  obtint,  il  eft  vrai,  en 
1551  ,  des  lettres  patentes  de  Henri  II  pour  la  ré- 
vocation de  ces  deux  articles;  mais  il  ne  paroit  pas 
que  ces  lettres-patentes    aient  été  enregiftrées   ni 
fuivies  en  aucune  cour.  Indépendamment  en  effet, 
durègle.nent,  de  1 274,6:  de  l'ordonnance  de  1539, 
qui  reftreignent  à  cet  égard  le  privilège  di;s Clercs, 
on  fent  qu'on  ne  pourroit  les  en  faire  jouir  quand 
ils  font  demandeurs,  fans  bleffer  deux  maximes 
unlverfellement  reconnues.    La  première,  admife 
dans  tous  les  états,  fuivant  laquelle   a6lor  fequitui 
forum  rei  :1a  féconde,  quin'efl  pas  moins  confacrée 
parmi  nous,  ni  moins  intéreffante  au  maintien  du 
bon  ordre,  d'après  laquelle  les  laïcs  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  être  traduits  devant  les  juges  d'èglife 
pour  des  intérêts  temporels. 

Suivant  la  jurifprudence  conAante  des  cours  ,  le 
privilège  des  Clercs  n'a  pas  lieu  non  plus  lorfque 
les  aftions  perfonnelles  où  des  eccléfiaftiques  font 
défendeurs  viennent  du  fait  d'un  laïc  dont  ils  font 
les  repréfentans  ;  comme  fi  l'on  pourfuivoit  un  ec- 
Cléfiaftique  pour  le  payement  d'un  billet  foufcrit 
par  fon  père  dont  il  feroit  héritier  :  on  ne  fait  atten- 
tion alors,  &  avec  raifon  ,  qu'à  la  qualité  de  la 
perfonne  originairement  obligée. 

Les  cours  font  également  dans  l'ufage  de  n'avoir 
point  d'égard  au  privilège  clérical,  fi  l'adion  per- 
fonnelle  intentée  contre  l'ecclèfiaflique  efl  en  ma- 
tière profane  &.  peu  conven  ble  à  la  cléricature 
fuivant  les  maximes  de  l'églife  ;  par  exemple  ,  fi 
un  eccléfiaftique  étoit  pourfuivi  pour  raifon  d'une 
ferme ,  dont  il  fe  feroit  chargé  ,  d'un    commerce 
qu'il  auroit  fait.  C'eft  la   difpofition  de   l'article  4 
de  l'ordonnance   déjà    citée ,  de    1/39.  Un   texte 
du  cinquième  chapitre  de  la  féconde  partie  du  flyle 
du  parlement,  annonce  que  cette  jurifprudence  étoit 
antérieure  à  l'ordonnance.     Joannes    Galli  ,  '  ou 
Jean  le  Cocq  ,  avocat    général    au  parlement  de 
Paris,  il  y  a  plus  de  trois  fiècles  ,  rapporte  ,  queft. 
336,  un  arrêt  rendu  fur  fes  conclufions ,  qui  or- 
donna qu'un  Clerc  exerçant  la  chirurgie  répondroit 
en  cour  féculière  fur  cette  profeflion.  Du   Luc  , 
livre  2  de  fes  arrêts,  titre  2,  n.  6  ,    déclare  que 
cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  plufieurs 
arrêts,  &  n.  17 ,  il  en  cite  un  de  1426,  qui  a  pa- 
reillement ordonné  qu'un  prêtre  qui  fe  mèloit  de 
banque  répondroit  en  cour  féculière. 
t    Si  un  eccléfiaftique  s'eft  rendu  caution  pour  l'exé- 
cution  d'un  jugement   des   cours  féculières ,  ces 
cours  foutienncnt  que  fijt-il  aflîgné  feul  &  fans  le 
principal  obligé,  il  n'en  devroit  pas  moins  répondre 
devant  elles  pour  ce  cautionnement,  attendu  qu'il 
s'agit  de  faire  exécuter  le  jugement  de  ces  cours. 
Elles  prétendent  qu'il  devroit  également  y  ré- 
pondre, s'il  s'étoit  volonîairement  Se  fu;s  oidon- 
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nance  du  juge,  rendu  garant  pour  un  laïc,  &  qu'il 
(nt  aftigné  en  cour  fjculière  pour  ce  fujetrlesju- 
rifconfultes  en  conviennent  aïTez  unanimement, 
dans  le  cas  où  cet  eccléfiaftique  garant  feroit  affigné 
conjointement  avec  le  principal  obligé,  parce  que 
la  même  inftance  ne  doit  pas  être  traitée  en  diflé- 
rentes  juridiftions  ,  &  que  l'obligation  de  l'ecclé- 
ftaftiquc  n'étant  ici  que  l'acceffoire ,  doit  fuivre  le 
))rincipal.  Mais  quelques-uns  penfent  que  fi  l'ecclc- 
fiaftique  étoit  aflîgné  feul ,  ce  feroit  au  juge  d'èglife 
d'en  connoître.  Les  cours  féculières  refufent  néan- 
moins le  renvoi  en  pareil  cas ,  fur  ces  principes , 
que  la  caution  repréfente  en  quelque  forte  le  prin- 
cipal obligé  ;  &  que  les  ccclèfiaftiques ,  lorfqu'ils  fe 
mettent  au  lieu  &  place  des  laïcs ,  doivent  répondre 
&  procéder  devant  les  juges  que  les  laïcs  nepour- 
roient  décliner. 

Les  tribunaux  fècullers  font  encore  dans  l'ufage 
de  ne  point  accorder  le  renvoi  aux  Clercs,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'obligations  ou  promefles  purement 
perfonnelles  de  leur  part,  fi  ces  obligations  ou  pro- 
mefles  ont  été  paftees  fous  un  fcel  royal.  Cette 
pratique  cft  fondée  fur  ce  que  c'eft  un  des  privi- 
lèges du  fcel  royal  d'affeéler  aux  juges  féculiers  la 
connoiffance  de  ce  qui  en  dépend.  Chopin ,  dans  fon 
traité  de  Jûmanïo  gallico ,  lib.  3  ,  tit.  6  &  7  ;  & 
Fèvret  dans  fon  traité  de  l'abus ,  livre  4 ,  chapitre  6 , 
n.  10  &  II,  traitent  cette  queftion  &  ètabliftènt 
cette  jurifprudence.  Un  arrêt  du  parlement  deTou- 
loufe  du  6  avril  1448  ,  l'a  confacrée.  O  trouve  cet 
arrêt  dans  la  fixième  partie  du  ftyle  du  parlement. 

On  devroit  néanmoins ,  ce  femble ,  fuivant  la 
remarque  des  mémoires  du  clergé,  tome  7,  page 
374,  diftinguer  fi  le  laïc  créancier  pourfuit  l'ecclé- 
fiaftique  débiteur  hypothécairement  ou  perfonncl- 
lement.  Au  premier  cas  la  pratique  des  tribunaux 
féculiers  paroit  fondée  fur  leurs  maximes  ;  il  n'en 
eft  pas  de  même  dans  le  fécond  cas.  Cette  diftinc- 
tion  eft  expliquée  &  adoptée  dans  le  chapitre  5  de 
la  deuxième  partie  du  ftyle  du  parlement. 

Si  l'obligation  ou  promefle  de  l'eccléftaftiquc  eft 
fous  feing-privé,  les  tribunaux  féculiers  font  en- 
core plufieurs  diftinélions. 

L'obligation  peut  être  foufcrite  ou  pour  la  déli- 
vrance de  chofes  immobilières  par  luiproniifes  ou 
vendues ,  ou  pour  chofes  purement  mobilières. 

Lorfque  des  immeubles  font  l'objet  de  la  pro- 
meft^e  de  l'obligation  ,les  cours  féculières  font  dans 
l'ufage  d'en  retenir  la  connoiftance  à  raifon  de  la 
réalité  qui  fe  rencontre  dans  l'affaire. 

Si  l'objet  de  la  promefle  ou  de  l'obligation  eft 
une  chofe  mobilière;  ou  c'eft  un  dépôt,  ou  ccft 
un  prêt  fait  à  l'eccléfiaftique. 

Lorfqu'il  s'agit  d'un  dépôt,  Dumoulin  dans  le 
douzième  de  fes  confeils,  n.  9  ,  eft  d'avis  ainfi  que 
plufieurs  autres  jurifconfultes  dont  il  cite  le  fenti- 
ment,  qu'en  ce  cas  ,  le  Clerc  eft  jufticiable  du  juge 
féculier.  Papon ,  livre  premier  de  fes  arrêts ,  titre  ■,  , 
article  9,  rapporte  même  un  arrêt  du  6  avril  1566, 
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par  lequel  il  a  été  ordorn:  qu'un  prêtre  procécîe- 
roit  pardevant  le  juge  fécullcr  lur  la  demande 
qu'on  lui  faifoit  d'une  charrette  &  d'un  mulet  qu'on 
difoit  lui  avoir  prêté. 

Mais  la  Peirère  dans  fes  décifions  fommaires , 
lett.  7 ,  n.  64 ,  obferve  avec  raifon  que  l'on  peut 
douter  de  la  jurilprudence  établie  par  cet  arrêta  parce 
que l'adion  de  dépôt  eft  purement  peifonnelle,  &  n'a 
rien  de  réel  ni  de  mixte;  d'où  il  conclut  que  l'ecclcfiaf- 
tique  ne  peut  à  raifon  du  dépôt,  être  traduit  que 
devant  le  juge  d'églife.  Il  faut  cependant  faire  une 
exception  pour  le  cas  où  le  dépôt  auroit  été  fait  en 
vertu  d'une  ordonnance,  ou  en  exécution  d'une  (en- 
tence  ou  d'un  arrêt  de  cour  féculière;  car  alors  l'ecclé- 
fiadtique  dépofitaire  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  ré- 
pondre devant  les  tribunaux  féculiers. 

S'il  s'agit  d'un  pur  prêt  fait  à  un  eccléfiaflique , 
ou  il  ei\  amplement  queflion  de  la  reconnoilTance  . 
du  billet  ou  promelfe,  ou  c'eft  le  payement  même 
du  billet  que  l'on  demande. 

Quant  à  la  fimple  reconnoifTance  du  billet , 
point  de  doute  que  l'on  ne  puifle  en  former  la  de- 
mande devant  les  ju^ts  d'églife  ;  tous  les  jugesTont 
compétens  pour  en  connoître.  L'article  10  de  l'or- 
donnance de  Roulfillon ,  qui  femble  n'étendre  ce 
pouvoir  qu'aux  juges  royaux  ,  n'a  rien  de  contraire 
à  ce  qu'on  avance  ici.  Cet  article  n'a  point  pour 
objet  de  régler  la  compétence  des  officiaux  à  l'égard 
des  eccléfiafliques  leurs  jufticiables  :  il  s'agit  feu- 
lement des  perfonnes  hors  de  leurs  domiciles,  qui 
peuvent  être  aflîgnées  pour  reconnoître  leurs  cé- 
dules  ou  écritures  pardevant  les  juges  des  lieux  où 
elles  font  trouvées,  quoiqu'elles  n'en  foient  pas 
jufticiables  d'ailleurs  ;  mais  alors  c'eÛ  devant  les 
juges  royaux  qu'il  les  faut  aflîgner. 

On  peut  également  ,  par  la  même  raifon ,  fe 
pourvoir  contre  un  eccléfiaflique  en  reconnoiffance 
d'écritures  pardevant  les  tribunaux  féculiers.  Il  y  a 
dans  les  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane, 
chapitre  36,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
mars  1354,  contre  un  doyen  de  l'églife  de  Paris 
qui  avoit  été  aflîgné  pour  reconnoître  une  cédule 
de  cent  florins.  On  trouve  deux  arrêts  dans  des 
efpèces  femblables ,  cités  dans  le  ftyle  du  parle- 
ment de  Paris.  Le  premier  rendu  le  18  août  1444 
au  parlement  de  Touloufe,  contre  un  archevêque 
d'Auch  ,  &  rapporté  partie  6  de  ce  Ayle  ,  page 
648;  &  le  fécond,  rapporté  partie  7  du  même 
ftyle ,  article  150,  &  rendu  le  7  juillet  1519,  qui 
a  ordonné  que  l'évêque  d'Orléans  confefleroit  ou 
dénieroit  pardevant  le  prévôt  de  Paris,  une  cédule 
de  dix  mille  écus. 

£)n  a  même  fait  de  cette  jurifprudence  une 
maxime  confiante  dans  le  même  ftyle  du  parle- 
ment, partie  2,  chapitre  5. 

S'il  eft  queftion  du  payement  du  billet,  ou  ce 
billet  eft  pour  argent  purement  prêté ,  &  alors 
c'eft  au  juge  d'églife  d'en  connoître;  ou  bien  il 
deut  être  pjéir  arrérages  de  cens;  &  d..n5  ce  cas, 
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Jofinnes  Galll  dans  la  cinquante-deuxième  de  Ces 
queftions  décidées  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  contre  un  juge  d'églife  qui  avoit  voulu 
connoître  d'une  promeife  faite  par  un  eccléfiaftique 
pour  arrérages  de  cens.  Papon  au  contraire,  dans 
fes  arrêts,  livre  i,  titre  5,  article  16,  en  plaçant 
l'arrêt  dont  parle  Galli ,  en  l'année  138'),  dit  que 
l'année  fuivante  ,»il  en  fut  rendu  un  contraire  an 
même  parlement  en  faveur  de  l'évcque  de  Paris, 
&  il  approuve  ce  dernier.  S'il  y  a  obligation,  dit- 
il,  tout  eft  perfonnel  ,  c'eft  au  juge  d'églife  d'en 
connoître  ;  il  ne  le  pourroit  s'il  n'y  avoit  point  de 
promefte  ,  parce  qu'alors  on  ne  verroit  que  des 
arrérages  de  cens  dûs  ;  ce  qui  tient  à  la  réalité. 

Nos  jurifconfultes  ont  depuis  fait  une  autre  dif- 
tinftion  qui  peut  concilier  les  deux  arrêts  ci-defTus , 
tout  oppof  ;s  qu'ils  parolffent.  Ou  le  billet  fait  pour 
arrérages  de  cens  en  exprime  la  caufe  &  réferve 
1  hypothèque  qui  en  réfulte,  ùc  c'eft  aux  cours 
féculières  qu'en  appartient  la  connoifTance  ;  ou  le 
billet  eft  fimple  &.  fans  exprefTion  de  caufe  ,  & 
alors  la  connoifTance  en  appartient  au  juge  d'églife. 

Si  l'obligation ,  quoique  perfonnelle  à  un  ecclé- 
fiaftique ,  lui  eft  commune  avec  un  laïc  ,  comme  fi 
i'eccléfiaftique  s'étoit  obligé  folidairement  avec  lui, 
le  créancier  peut  pourfuivre  I'eccléfiaftique  devant 
le  juge  royal ,  attendu  qu'il  n'eft  point  obligé  de 
divifer  fon  aâion  &.  que  nos  ordonnances  ,  par- 
ticulièrement celle  de  1539  ,  ne  permettent,  pas 
de  traduire  les  laïcs  aux  tribunaux  eccléfiaftiques 
pour  payement  de  leurs  dettes.  Le  parlement  de 
Rouen  a  rendu  un  arrêt  fuivant  ces  maximes  ,  le 
17  février  161  r. 

Quoique  fuivant  l'article  106  de  la  coutume  6e 
Paris,  qui,  comme  l'ont  remarqué  Me.  Charles 
DumouUn  dans  fon  commentaire  fur  cet  article , 
&  Guenois  ,  fur  la  pratique  d'Imbert ,  livre  i  , 
titre  5  ,  fait  à  cet  égard  la  règle  prefque  générale 
du  royaume,  la  reconvention  n'ait  point  lieu  en 
cour  laïque ,  afin  d'éviter  la  confufion  &  de  con- 
fervcr  au  contraire  l'ordre  des  jurifdidîons  fi  nécef- 
faire  au  maintien  de  l'ordre  public,  les  juges,  & 
fur- tout  les  juges  royaux  ,  ne  laifTent  pas  de  l'ac- 
corder fouvent,  comme  s'en  plaint  Du  pie  ffi  s  dans 
fon  quinzième  traité  ,  qui  eft  celui  des  aélions  ^ 
liv.  2 ,  chapitre  1 1 ,  feélion  2  ;  feulement  ces  juges 
ont  foin  de  ne  pas  l'admettre  fous  le  nom  de  recon- 
vention ,  mais  fous  celui  d'exceptions  &  de  défen- 
fes;  &  ils  l'accordent  fans  difficulté  à  l'égard  des 
eccléfiaftiques  demandeurs.  Par -là  ces  eccléfiafti- 
ques fe  trouvent  obligés  de  répondre  devant  ces 
tribunaux  pour  des  aflions  purement  perfonnelles: 
les  canoniftes  fe  font  élevés  contre  cette  pratique, 
mais  les  cours  féculières  n'en  ont  pas  moins  con- 
fervé  leur  ufage. 

Le  privilège  des  Clercs  cefTe  dès  que  le  roi  peut  être 
partie  dans  la  pourfuite  perfonnelle  contre  un  ecclé- 
fiaftique pour  argent  qu'il  doit  on  qu'il  a  emprunté  : 
la  raifon  en  eft  que  nous  tenonspour  maxime  invaria- 
ble quckrcii  ne  peut  plaider  eu  autre  coMrquelafienne» 
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On  n'accorde  point  le  renvoi  aux  eccléfia^liques 
lorfqii'ils  font afllgnés  devant  les  tribunaux  ficiilieij 
en  payement  de  gages  de  domeftiques ,  de  falaiies 
d'ouvriers  journaliers ,  &c.  ;  ce  n'eft  pas  que  Ton 
regarde  les  tribunaux  des  officialités  comme  in- 
compétens  pour  ces  fortes  d'affaires,  mais  on  eu. 
perfuadé  qu'elles  font  aufTi  de  la  compétence  des 
juges  fèculiers,  à  raifon  du  privilège  naturel  qui 
riclame  en  faveur  des  miférables ,  Se  qui  follicite 
pour  eux  une  prompte  expédition ,  plus  facile  à 
obtenir  dans  les  cours  féculiéres  que  dans  les  cours 
eccléfiaftiques. 

Les  eccléfiaAiques  qui  veulent  fe  faire  reflituer 
contre  des  oatrats  qu'ils  ont  palTés  ou  des  obli- 
gations qu'ils  ont  foufcrites ,  ne  peuvent  s'adrelTer 
qu'aux  chancelleries  du  royaume  pour  y  prendre 
cle3  l.'ttres  royaux,  &  ils  ne  peuvent  en  pour  uivre 
l'enthérinement  que  dans  les  cours  féculiéres  ;  le 
roi  n'adrelfe  ces  lettres  qu'à  fes  officiers ,  Se  les 
juges  d'eglife  ne  pourroient,  fans  abus,  entrepren- 
,  dre  d'en  connoître. 

Indépendamment  de  ces  obfervations  fur  le  pri- 
vilège des  Clercs  Se  de  ces  exceptions  qui  font 
générales  pour  tout  le  royaume,  il  y  a  encore  dans 
quelques  provinces  8c  dans  quelques  parlemens, 
des  ufages  particuliers  qui  reftreignent  plus  ou 
moins  ce  privilège. 

Au  nombre  de  ces  ufages  particuliers  des  pro- 
vinces ,  en  place  la  clameur  de  haro  pour  la  Nor- 
mandie. Selon  la  coutume  de  Normandie,  on  peut 
.ufer  de  la  clameur  de  haro  pour  toutes  matières 
provifoires,  civiles  ou  criminelles,  pour  meubles 
6c  héritages,  mên>e  en  matière  benéficiale. 

Le  juge  d'eglife  n'en  peut  connoitre ,  eût-elle 
été  interjetée  par  un  eccléfiaftique  contre  un  autre 
eccléfiafùque.  Forget,  dans  fon  traité  des  chofcs 
&  des  perfonnes  eccléfiaftiques  ,  écrit  que  la  cour 
fouveraine  de  l'échiquier  de  Normandie  ,  tenue  en 
1388  à  Pâques,  Ta  ainfi  décidé. 

On  voit  par  toutes  les  exceptions  qu'on  a  rap- 
portées, combien  le  privilège  des  Clercs  fe  trou\'e 
refferré  pour  les  caufes  civiles  :  il  eft  même  affez 
rare  qu'en  ces  fortes  de  matières  les  eccléfiafliques 
affignés  devant  les  tribunaux  léculiers  déclinent 
leur  juridiclion  &.  demandent  leur  renvoi  aux  offi- 
cialités. Les  officiaux  eux-mèines  font  peu  attentifs 
à  revendiquer  ces  cai:fes. 

On  a  veillé  plus  foigneufement  à  la  conferva- 
tion  du  privilège  des  Clercs ,  en  ce  qui  concerne 
les  caufes  criminelles  dont  il  reftc  à  parler.  Il  faut 
ie  rappeler  ici  ce  qu'on  a  dit  plus  haut ,  que  ce 
privilège  étant  une  faveur  dont  la  piJté  des  fou- 
verains  les  a  portés  à  gratifier  l'état  eccléfiaftique, 
c'eft  fur-tout  par  leurs  ordonnances  qu'il  faut  en 
fixer  l'étendue  ,  relativement  à  chaque  état.  Voici, 
pour  ce  qui  regarde  la  France ,  les  plus  récentes 
6c  principales  lois. 

L'article  39  de  l'ordonnance  de  Charles  IX  fur 
le  règlement  de  la  juRice  donné  à  Moulins  au 
^ois  de  février  1536,  ctoii  conçu  en  ces  termes: 
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«  Pour  obvier  aux  difficultés  qui  fe  font  ci-devant 
'>  préfentées  en  la  confeffion  des  procès  criminels 
»  des  perfonnes  eccléfiaftiques  ,  mêmement  pour 
»  les  cas  privilégiés,  ordonnons  que  nos  juges  Sc 
'5  officiers  inftruiront  8l  jugeront   en  tous  cas  les 
»  délits    privilégiés    contre    les    perfonnes   ecclé- 
»  fiaftiques,  auparavant  que  de  faire  aucun  délaif- 
»  fement  ou  renvoi  d  icelles  perfonnes  à  leur  juge 
»  déglife  pour  le  délit  commun  ;  lequel  dclail^- 
»  ment  fera  fait  à  la  cbarge  de  tenir  prifon  pour 
"  '/  P^'"^  ^"  ^~lit  commun  où  elle  n'auroit  été 
»  farisfaite.  Se  dont  répondront  les  officiers  de  l'é- 
y>  yêque  en^^cas  d'élargi.rement  par  eux  fait  avant 
»)  la  lanstaction  de  ladite  peine.  » 

Une  autre  déclaration  ,  du  10  juillet  de  la  même 
année  1566  ,  permit  aux  députés  du  clergé  de  faire 
des  remontrances  fur  cet  article,  Se  néanmoins 
détendit  «  quil  fût  rien  innové  en  la  forme  an- 
»  cienne  qu  on  avoit  accoutumé  de  garder  en  Tinf- 
»  truélion  des  jugemens  des  procès  es  cas  privi- 
»  l^giês  contre  les  perfonnes  eccléfiafticues.  ., 

L  ordonnance  donnée  à  Amboife  ,  au  mois  de 
janvier  1572  ,  article  1 1  ,  confirme  purement  l'ar- 
ticle 39  de  celle  de  Moulins. 

u^'H'tt''o""^  à  Paris,  en  janvier  1580,  par 
Henri  iii ,  Se  connu  fous  le  nom  de  l'édlt  de  Melun , 
parce  quil  a  été  drelié  fur  les  remontrances  de  Taf- 
lemblee  du  clergé  de  France ,  convoquée  en  cette 
dernière  ville,  en  1570,  porte,  article  22: 

a  L'mftrudion  des  procès  criminels  contre  les 
»  perfonnes  eccléfiaftiques  pour  les  cas  privilégiés, 
>'  lera  faite  conjointement,  tant  par  les  juges  def- 
»  dits  eccléfiaftiques  que  par  nos  juges  ,  Se  en  ce 
»  cas  feront  ceux  de  nos  juges  qui  feront  commis 
»  pour  cet  effet,  tenus  daller  au  fiège  de  la  jurif- 
»  didion  eccléfiaftique.  » 

Avant  l'ordonnance  de  Moulins  ,  la  forme  pref- 
crlte  par  farticle  39,  pour  l'inftruaion  des  procès 
cnmuiels  des  ecclcfialûques ,  étoit  établie  par  la 
junfprudence  des  anêtsau  parlement  de  Paris.  Du 
Luc  ,  livre  2  de  fon  recueil  d'arrêts ,  titre  i  ,  de 
poteflatc  &  jurijauTione  eccl^JhJUcâ ,  n.  19  de  l'édi- 
tio;i  de  Paris ,  écrit  que  de  fon  tems  on  l'y  fuivoit. 

Pendant  ce  tems  ,  6e  tandis  que  fut  obiervé  l'ar- 
ticle 39  de  l'ordonnance  de  Moulins,  rarement  les 
cours  léculières  rcnvoyoient  aux  juges  d'eglife  les 
eccléfiaftiques  atteints  Se  convaincus  de  cas  privi- 
légiés ,  fur-tout  lorlqu'ils  pouvoient  être  punis  fans 
dégradation.  Ce  fut  ce  qui  excita  les  réclamations 
Se  les  plaintes  du  clergé;  celles  de  l'affemblée  tenue 
à  Melun ,  obtinrent  l'édit  de  Melun  ,  dont  on  a 
rapporté  l'article  22.  Mais  cet  édit  n'ayant  pas  été 
enrégiftré  dans  quelques  parlemens  ,  Se  ne  l'ayant 
été  dans  d'autres  qu'avec  des  modifications,  l'ar- 
ticle  2  2^  refta  presque  fans  exécution  jufqu'à  ce 
qu'elle  fût  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  février 
1678,  Se  parladéclaisîion  du  mois  de  juillet  1684, 
qui  réglèrent  en  même  tems  la  forme  de  l'inftruc- 
tion  conjointe  ,  Se  qui  furent  enrégilhés  dani  les 
parlemens. 
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La  dirpofîtîon  de  rartlcle  22  de  l'édit  de  Melun  , 
&  celle  de  l'édir  de  1678  &  de  la  déclaration  de 
1684,  dont  on  vient  de  parler  ,  ont  été  renouve- 
lées par  l'article  38  de  l'édlt  de  1695  ,  fur  la  jurif- 
à'iâion  eccléfiaftique  ,  qui  eu.  la  dernière  loi  fur 
cette  matière.  Voici  les  termes  de  cet  édit  : 

«  Les  procès  criminels  qu  il  fera  néceffaire  de 
»  faire  à  tous  prêtres,  diacres,  foudiacres  ou  Clercs 
M  vivans  cléricalement ,  réfidens  &,  fervant  aux 
»  offices  ou  miniflères  &  bénéfices  qu'ils  tiennent 
»  en  l'églife  ,  &  qui  feront  accufés  des  cas  que 
«  l'on  appelle  privilégiés  ,  feront  inftruirs  conjoin- 
»  temcnt  par  les  juges  d'églife  &  par  nos  baillis 
J>  &  féncchaux  ou  leurs  lieutenans  ,  en  la  forme 
»  prefcrite  par  nos  ordonnances ,  &  particulière- 
J>  ment  par  l'article  22  de  l'édit  de  Melun  ,  par 
»  celui  du  mois  de  février  1678,  &  par  notre 
»  déclaration  du  mois  de  juillet  1684,  lefquels 
}>  nous  voulons  être  exécutés  félon  leur  forme  & 
j)  teneur.  » 

Quelques  claires  que  paroifTent  les  difpofuions 
de  ces  ordonnances  ,  il  n'en  fubfifte  pas  moins  bien 
des  difficultés  dans  l'exécution  ,  non  -  feulement 
pour  la  procédure  à  fuivre  ,  &  dont  on  parlera 
en  traitant  en  fon  lieu  de  l'infcruélion  conjointe, 
mais  encore  pour  la  fixation  des  cas  où  cette  pro- 
cédure doit  être  fuivie  &c  le  privilège  des  Clercs 
refpeâé.  On  élève  en  effist  des  doutes  fur  la  nature 
des  délits  qui  peuvent  donner  lieu  à  lin/îrudion, 
fur  la  qualité  des  perfonnes  qui  peuvent  être  pré- 
venues, fur  les  conditions  requifés  ,  our  leur  affii- 
rer  la  jouilTance  du  privilège ,  &  fur  Ic*^  circonf- 
tances  qui  peuvent  accompagner  l'inllruétion. 

i".  Par  rapport  à  la  nature  des  délits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'inftruftion,  quels  font  ceux  de  ces 
délits  pour  lefquels  les  eccléfiaftiques  qui  s'en  trou- 
vent prévenus  font  au  moins  en  partie  jufliciables 
des  tribunaux  fjculiers  ?  Ces  ordonnances  ne  pré- 
fement  à  cet  égard  qu'une  diflinéiion  générale, 
celle  dos  délits  communs  &  des  délits  privilégiés. 
On  peut  obferver  ici  en  palfant  combien  ces  déno- 
minations font  peu  exa6les  :  il  embleroit  que  les 
délits  privilégiés  devroient  être  ceux  011  le  privi- 
lège des  Clercs  conferve  toute  leur  force  en  leur 
faveur  ;  &  ce  font  au  contraire  ceux  où  ce  privi- 
lège ceffe  5c  laiffe  les  eccltfiafliques  foumis  à  la 
juridldlon  féculière  :  ou  bien  il  paroitroit  que  les 
cas  privilégiés  font  ceux  dont  les  cours  féculières 
ne  connoiHent  contre  les  eccléfiafliques  qu'en  vertu 
d'un  privilège  ,  tandis  qu'au  contraire  ce  n'eft  que 
par  ïeffet  d'un  privilège  dont  les  fouverains  les 
ont  gratifiés  ,  que  les  eccléfiafiiques  font  fouilraits 
à  la  juridiction  des  juges  royaux  pour  les  autres 
délits  dont  il -.peuvent  fe  rendre  coupables. 

Quoi  qu'il  en  foit,  au  refle  ,  du  peu  d'exaflitude 
de  cette  dénomination  ,  il  eft  clair,  d'après  cette 
manière  de  p.irler  ,  que  les  délits  communs  de  la 
part  des  eccléfialHques  font  ceux  dont  h  connoif- 
fance  eft  réfervée  aux  juges  d'églife  ,  6c  que 
les  délits  privilégiés  font  ceux    dont  les  tribu-  | 
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naiix  fécullers  font  en  ufage  de  prendre  connoif- 
lance,  conjointement  avec  les  juges  d'églife.  On 
convient  encore  alTez  généralement  que  les  délits 
communs  font  ceux  dont  la  punition  n'excède  pas 
les  peines  que  les  juges  d'églife  peuvent  infliger, 
ik  que  les  délits  privilégiés  font  ceux  qui  méritent 
une  animadverfion  plus  grave,  &  qui  ne  peuvent 
être  réprimés  que  par  une  vindide  dont  le  pou- 
voir ne  réfide  qu'entre  les  mains  du  fouverain 
ou  de  les  officiers. 

Mais  quand  de  ces  notions  générales  il  faut  venir 
au  détail  &  affigner  à  chaque  délit  en  particulier 
la  clafi'e  dans  laquelle  il  doit  être  rangé  ,  alors  en 
pluiieurs  cas  la  lumière  manque ,  6c  de  là  les  con- 
teltations  toujours  facheufes  entre  les  tribunaux 
eccléfiafliques  6i  les  cours  féculières  pour  les  limites 
de  leur  compétence  refpeftive.  Souvent ,  &  notam- 
ment en  1605,1635,  1665  &  1675,  l^s  affem- 
blécs  du  clergé  ont  adrefle  de  très  humbics  remon- 
trances au  roi  pour  en  obtenir  que  les  délits  & 
cas  privilégiés  fuffent  déclarés  formellement  & 
précifément  fixés  :  ils  ne  l'ont  jamais  été,  non 
plus  que  les  cas  royaux  ,  ni  les  caufes  d'appel  comme 
d  abus.  L'incertitude  a  de  grands  inconvéniens  :  la 
fixation  n'auroit  peut-être  pas  moins  de  danger. 
Plus  ces  limites  font  difficiles  à  bien  diilingiier,  plus 
on  doit  dans  la  pratique  employer  toute  la  circonf- 
peébon  que  demande  l'importance  6c  la  délicateflc 
de  la  matière. 

On  peut  obferver  que  la  grieveté  du  crime  ne 
fuffit  pas  pour  en  former  un  délit  privilégié  ,  ni 
fon  attrocité  pour  faire  perdre  à  l'ecciéfiaftique  le 
privilège  clérical,  contre  le  fentiment  6c  les  maxi- 
mes de  quelques  jurifconfultes  qui  ont  penfé  qu'il 
y  avoit  des  crimes  fi  énormes  de  leur  nature,  qu'on 
ne  pouvoir  en  devenir  coupable  fans  fe  rendre  indi- 
gne de  toute  faveur;  maxime  vraie,  fans  doute, 
mais  fans  application  ici,  parce  que  ce  n'eft  point 
en  faveur  des  eccléfiaAiques  coupables  que  le  privi- 
lège clérical  a  été  accordé,  mais  pour  l'honneur  de 
l'églife  el  e-mérne.  Elle  eft  d'autant  plus  affligée  des 
crimes  dans  lefquels  tombent  quelques-uns  de  fes 
miniflres.que  ces  crimes  ont  un  plus  grand  degré  d'é- 
normité  ;  mais  ce  n'eft  pas  i^ne  raifon  pour  la  priver 
des  droits  que  les  fouverains  lui  ont  accordés. 

Oi^  cite ,  fur  le  premier  point  de  cette  obferva- 
tion  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  16 

février  1679,  qui  fur  un  appel  commed'abus ,  auquel 
avoit  adhéré  M.  le  procureur  général,  d'une  (entence 
rendue  en  l'officialité  de  CarcalTonne ,  6c  confirmée 
par  le  métropolitain  contre  un  prêtre  atteint  8c  con- 
vaincu d'avoir  révélé  le  fecret  de  la  confeflion  , 
déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  fentence.  Le  moyen 
dabus  étoit  que  la  grieveté  du  crime  ne  permetroit 
pas  au  juge  d'églife  d'en  connoître  ou  d'en  connoître 
feul  ;  on  n'eut  point  d'égard  à  ce  moyen.  L'arrêt 
eft  rapporté, p.  28  ,  par  M.  de  Catelan  qui  étoitl'un 
des  juges. 

Sur  le  fécond  point  de  l'obfervation ,  on  peut  cirer 
unarrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  au  mois  de 
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tevricr  iCo'^,  fur  les  conchifions  de  M.  Lebret,  livre 
4,  desdécihons  notables,  treizième  décifion.  Par  cet 
arrêt  un  prêtre  accufé  de  complicité  d'un  parricide 
commis  par  une  demoifelle  qu'il  avoit  débauchée  , 
ay.mt  demande  étant  fur  la  fcUette ,  d'être  rendu 
au  juge  d'ée,rife  ,  il  y  fut  renvoyé  pour  le  délit  com- 
mun ,  à  la  charge  qk  privilégié.  M.  Leprètre,  pre- 
mière centurie  des  queftion  notables,  chapitre  20  , 
rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  renvoyé  aux  juges 
d'églife  pour  le  délit  commun ,  toujours  à  la  charge 
du  cas  priviligié ,  divers  eccléfiaftiques  prévenus 
d'empoifonnement ,  d'homicide ,  de  magie ,  de  Sodo- 
mie. L'attroclté  du  crime  ne  dépouille  donc  pas  les 
Clercs  du  privilège  clérical;  il  n'y  a  que  le  crime 
de  lèze-majefté  dont  les  cours  féculières  connoiflent 
fans  le  concours  du  juge  d'églife. 

a®.  Par  rapport  aux  perfonnes  eccléfiaftiques  qui 
peuvent  être  prévenues  de  crime,  il  faut  obferver 
d'abord  que  les  ordonnances ,  &  les  dernières  fur- 
tout,  en  parlant  des  procès  criminels  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  faire  aux  eccléfiaftiques ,  en  commencent 
rénumération  par  les  prêtres ,  &  vonten  defcen- 
dant  jufqa'aux  ordres  inférieurs  ,  8c  même  à  la  fim- 
ple  cléricature.  Les  évêques  dont  le  rang  eft ,  fans 
contredit,  fupérieur  à  celui  des  fimples  prêtres,  ne 
font  donc  pas  compris  dans  ces  ordonnances.  Nos 
rois  ont  toujours  voulu  laiffer  à  l'ordre  épifcopal  ,  à 
caufe  de  fon  éminente  dignité ,  la  prérogative  de 
ji'ètre  fournis  à  aucune  autre  juridiflion  pour  ce  qui 
regarde  la  perfonne  même  des  évêques  ;  car  pour 
ce  qui  regarde  leurs  aftions  perfonnelles,  purement 
civiles ,  ils  peuvent  être  affignés  ou  doivent  s'adref 
fer  eux-mêmes  aux  cours  féculières  commeles  autres 
eccléfiaftiques  ;  le  privilège  clérical  à  cet  égard,  n'a 
pas  plus  d'étendue  pour  eux ,  que  pour  les  autres 
ecciéfiaftiqnes. 

On  prétendoit  autrefois  en  France  &  l'on  penfe 
erxcore  cil  quelques  pays  que  la  réception  feule  de 
la  toniure  mettoit  en  droit  de  jouir  du  privilège 
clérical;  ''elà  le  grand  nombre  de  Clercs  que  l'on 
trouvolt  (iuns  tous  les  états  &  dans  toutes  les  pro- 
feiîions  ;  delà  toutes  fortes  d'affaires  portées  aux 
tribunau.v  c'v  l'églife  fous  prétexte  du  privilège  clé- 
ricrd  ;  delà  l;;  confi  fion  des  juridiftions ,  &  les  juftes 
pbintes  des  juges  fécuilers  contre  l'extenfion  ou 
pour  mieux  dire  l'abus  de  ce  privilège.  C'eft  donc 
?ivec  raifcT)  ,  nue  nos  ordonnances  en  ort  reftiient 
la  faveur  aux  pt  êtres ,  diacres ,  foudiacres ,  &  Clercs 
vivant  cléricale  ment ,  rcf  dcns  &  fervant  à  des  offi- 
ces ou  bénéfices  eccléfiaftiqucs  :  ce  font  les  termes 
de  l'article  38  de  l'érlit  de  1695 ,  rapporté  ci  -  deïïus. 
Mais  ce  feroit  auffi  trop  limiter  ce  privilège ,  que 
de  prétendre ,  comme  l'ont  fiit  quelques  jurifcon- 
fultes,  qne  ces  termes  C/ercs  vivant  clérïcalement  nt 
doivenf  s'entendre  que  des  Clercs  dont  la  conduite 
répond  à  la  fainteté  de  leur  état  :  il  feroit  a  fouhaiter 
fans  doute  qu'il  n'y  en  eût  que  de  tels.  Mais  alors 
on  le  fent,  le  p-ivilége  feroit  fans  effet  :  des  Clercs, 
menant  une  vie  vraiment  cléricale ,  ne  donnent  point 
Ueu  à  des  pourfuites  criminelles  contr'eux.  C'eft  d'ail- 
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leurs  à  l'état  clérical  en  général ,  c'eft  à  rhonneiir 
de  l'églife  que  le  privilège  a  été  accordé  ;  c'eft  pour- 
quoi il  ne  ftiut  pas  en  Taire  dépendre  l'effet  de  la 
conduite  perfonnelle  des  particuliers  :  aufli  a-t-on 
vu  par  les  exemples  ci-delTus  cités,  que  l'on  n'a 
po^nt  refufé  le  renvoi  à  des  eccléfiaftiques  dont  la 
conduite  n'avoit  rien  moins  été  que  cléricale;  d'où 
il  ré  fuite  que  ces  mots  Clercs  vivant  clcricalement 
comprennent  tous  ceux  qui  font  publiquement  pro- 
feffion  de  l'état  eccléfiaftique,  &  font  connus  pour 
n'en  avoir  point  j^d'autre,  quelle  que  foi t  d'ailleurs 
leur  conduite. 

Non  -  feulement  les  Clercs,  tant  réguliers  que 
féculiers,  mais  encordes  religieufes,  les  frères  lais 
&:  les  fœurs  converfes  des  oïdies  &  congrégations 
approuvés  ,  font  renfermés  dansleprivilége  clérical 
&  jouiffent  de  cette  faveur,  parce  que  toutes  ces 
perfonnes  font  confacrées  à  Dieu  dune  manière 
fpéciale  par  les  vœux  folemnels  de  religion  qu'elles 
ont  faits. 

3^.  Quant  aux  conditions  requifes  pour  affurer 
aux  Clercs  accufés  la  jouiiTance  du  privilège  clérical, 
quelques  jurifconfultes  &  quelques  tribunaux  ont 
prétendu  qu'il  filloit  diftinguer  il  le  Clerc  prévenu 
avoit  été  arrêté  en  habit  clérical  ou  en  habit  fécu- 
lier;  dans  le  premier  cas  le  renvoi  ne  lui  pouvolt 
être  dénié  fulvant  ces  jurifconfultes  &  ces  tribu- 
naux ;  mais  il  devoir  l'être  dans  le  fécond.  La  jurif- 
prudence  a  varié  beaucoup  à  cet  égard  ,  cependant 
elle  paroît  fixée  depuis  plus  d'un  fiècle  &  demi.  On 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  fep- 
tembre  1 608 ,  qui ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret , 
avocat  général,  renvoya  àl'ofïicial  de  Chartres,  un 
religieux bénédiélin accule  d'avoir  commis  un  affaf- 
fTinat  en  habit  féculier  &  l'épée  au  côté  :  un  autre 
arrêt  du  13  août  1609,  renvoya  à  l'official  de  Paris 
un  prêtre  féculier  accufé  du  même  crime,  &  cafta  la 
fentence  de  déni  de  renvoi  du  lieutenant  criminel  du 
chàtelet  de  Paris.  En  1701  ,  le  nommé  Bourdeaux, 
frère  convers  de  Tordre  de  Saint  Benoit,  accufé 
de  fortllége  &  apoftafie  de  fa  profcflion ,  &  arrêté 
en  habit  féculier,  &  l'épée  au  côté  ,  fut  revendiqué 
parl'ofiiclal  de  Paris,  &  lui  fut  renvoyé.  En  1702  » 
un  prêtre  qui  avoit  quitté  l'habit  de  fon  état  &  s'étoit 
marié ,  fut  arrêté  à  Paris  en  habit  laïc  Se  avec  l'épée  : 
l'official  de  Paris  inftruiftt  fon  procès,  conjointement 
avec  le  lieutenant  criminel  du  chàtelet. 

Si  l'on  a  vu  le  parlement  rcfufer  de  renvoyer  à 
lofficial  de  Paris  le  procès  criminel  qui s'inftruifoit 
par  contumace  contre  l'abbé  de  Grandpré  ,  accufé 
d'avoir  affsffiné  le  marquis  de  Vervins,  &  qui» 
d'après  les  informations,  paroiftbit  avoir  commis 
le  crime  en  habit  féculier ,  ce  ne  fut  point  cette 
circonftance  ,  mais  d'autres  particulières  qui  déter- 
minèrent la  cour:  auffi  l'arrêt  porte-t-il, /i^-f/"^^^ 
préjcnt  arrêt  fuijfe  être  tiré  à  conféijiier.ce  contre  le 
clergé  en  autres  caufes  ,  &  lui  puijje  nuire  m  preji.- 
dicicr.  Loin  d'ébranler  la  maxime  favorable  au  clergé 
l'arrêt  ne  fait  au  contraire  que  la  confirmer.  Filera 
été*  îscore  folemnellement  cc-iifacrèe  pur  un  arrêt 
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dw  confeîl  d'état  privé  du  i8  mars  1709,  par  lequel 
le  roi  cafla  plufieurs  fentences  du  préfidial  d'Évreux , 
qui  avoit  arrêté  que  le  procès  feroit  fait  préfidiale- 
ment  &  en  dernier  reflbrtau  fieurle  François  diacre 
accufé  d'afTalïïaat  &  de  vol ,  &  arrêté  à  Paris  en 
habit  de  foldat  &  avec  armes  défendues ,  &  le  ren- 
voya à  l'affiéial  d'Évreux ,  à  la  charge  du  cas  pri- 
vilégié. 

On  a  diftingué  encore  û  les  eccléfiaftiques  étoient 
accufés  de  délits  qui  peuvent  être  commis  par  des 
perfonnes  de  tout  état ,  ou  de  prévarications  &  mal- 
verfations  particulièi-es  à  certaines  profeAlons  qui 
n'ont  rien  d'icompatible  avec  L'état  ecclcfiaftique, 
comme  les  fonéîions  de  principal  de  collège,  d'avo- 
cat ,  de  notaire,  &c.  &  l'on  a  foutenu  que  dans  le 
fécond  cas  &  pour  ces  fortes  de  délits ,  les  ecclé- 
fiaftiques  étoient  jufticiables  des  cours  feculières  & 
ne  pouvoient  demander  leur  renvoi. 

Les  mémoires  du  clergé  ,  tome  7  page  434  ,  en 
offrent  un  exemple  remarquable  dans  la  perfonne 
du  fieur  Baillet ,  prêtre  &  principal  du  collège  des 
GrafTins.  Il  fut  attaqué  fur  fes  mœurs  &  fa 'répu- 
tation,, &  dénoncé  à  M.  le  procureur  général  ;  & 
d'après  l'information  faite  fur  la  plainte  du  miniAère 
public,  ayant  été  affigné  pour  être  oui\,  il  ne  com- 
parut qu'en  proteftant  de  fe  pourvoir.  Après  quel- 
ques autres  procédures,  il  conclut  par  requête  du 
14  août  1708,  à  être  renvoyé  pardevant  le  juge 
d'églife;  par  arrêt  du  21  du  même  moisil  fut  débouté 
de  la  demande,  &  s'étantpourvu  en  caffation  contre 
cet  arrêt ,  fa  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du  con- 
feil  du  7  mai  1709. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé,  après  avoir 
rapporté  les  procédures  &  arrêts  dont  ont  vient  de 
parler ,  obferve  que  ces  arrêts  paroifTent  fondes  fur 
ce  qu'on  prétend  qu'un  prêtre  qui  eft  principal  d'un 
collège  n'efl  point  jufticiable  de  l'official  pour  fes 
prévarications  dans  cette  place,  quoique  les  cours 
feculières  lui  fa/Tent  fon  procès  à  l'extraordinaire, 
ce  qu'on  pourroit  étendre ,  continue-t-il ,  aux  pré- 
varications des  Clercs  dans  tous  les  emplois  qui  ne 
font  point  attachés  ,  de  leur  nature  ,  à  l'état  ecclé- 
fîaftique  ;  mais  qui  ne  deshonorent  point  la  clèrica- 
ture.  Si  ces  confidérations,  ajoute  cet  auteur,  font  un 
fondement  légitime  pour  prétendre  qu'un  principal 
de  collège  n'eft  point  juftlciable  de  l'official,  relative- 
ment à  fes  prévarications  dans  fon  emploi  de  prin- 
cipal ,  on  en  pourra  dire  autant  d'un  Clerc  accufé 
d'avoir  prévariquédans  les  fonclions  d'avocat  ou  de 
notaire,  &  la  juftice  criminelle  eccléfiaftique  fera 
réduite  à  connoître  feulement  des  délits  dont  les 
Clercs  font  accufés  dans  le  miniftére  eccléfiaftique  ; 
ce  qui  attaqueroit  toutes  les  maximes  fur  lefquelles 
on  a  jugé  de  l'étendue  de  lajuridiéHon  eccléfiaflique. 
On  u'a  jamais  divifé  les  délits  des  ecclèfiaftiques 
qu'en  délits  communs  &  en  cas  privilégiés  :  on  a 
toujours  eftimé  qu'à  l'égard  des  premiers ,  les  Clercs 
n'avoient  point  d'autres  juges  que  les  juges  d'églife, 
&  qu'àl'égard  des  feconds ,  leur  procès  leur  devQit 
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être  fait  conjointement  par  le  juge  d'églife  &  le  juge 
royal  ;  enforte  que  les  Clercs  ont  toujours  pour 
juges  de^  fupérieurs  eccléfiafliques. 

Il  paroît  que  cet  auteur  porte  les  chofes  trop 
loin.  De  ce  que  les  Clercs  princip;'.ux  de  collège  , 
avocats  ou  notaires  ne  feroient  point  juAiciables  de 
l'official  pour  les  prévarications  d  nt  ils  pourroient 
fe  rendre  coupables  dans  l'exercice  des  fondions 
de  ces  emplois  ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  que  la  juftice 
criminelle  fût  réduite  à  ne  connoître  que  des  délits 
commis  par  les  Clercs  dans  l'exercice  de  la  cléri- 
cature  ;  il  n'eft  que  trop  d'autres  délits  qui  ne 
tiennent  à  aucune  profefTion  ,  mais  aufti  qu'aucune 
profeffion  n'exclut  :  or  ,  pour  ceux-là  ,  les  Clercs 
refteroient  toujours  foumis  à  la  jurididion  ecclé- 
fiafliquc  concurremment  avec  la  féculière.  L'ex- 
ception faite  ici  au  fujet  des  Clercs  chargés  d'em- 
plois étrangers  à  l'état  eccléfiaftique  ,  quoique 
compat'ibles  avec  cet  état ,  ne  feroit  pas  non  plus 
évanouir  la  diflindion  des  délits  communs  &  des 
cas  privilégiés  :  il  en  rcfulteroit  uniquement,  que 
les  Clercs  qui  fe  feroient  chargés  de  quelques-uns 
de  ces  emplois,  ne  pourroient,  en  ce  qui  peut  en 
concerner  les  fondions,  réclamer  la  faveur  du  pri- 
vilège clérical;  l'églife,  qui  ne  leur  interdit  point 
ces  fondions  purement  feculières  ,  feroit-elle  fon- 
dée à  fe  plaindre  de  ce  que  les  cours  feculières  veu- 
lent en  connoître  feules  ? 

4*^.  Enfin,  quant  auxcirconftancesqui  accompa- 
gnent l'accufation ,  on  a  voulu  dilVmguer  fi  l'adion 
criminelle  étoit  la   queftion  principale  ,  ou  fi  elle 
étoit  incidente  feulement  à  unecaufe  portée  devant 
un  juge  féculier  :  par  exemple  ,  fi  un  Clerc  a  fa- 
briqué quelque  pièce  fauffe  dans  un  procès,  on  s'il 
eft  appelé  comme  témoin ,  &  qu'il  dépofe  faux  , 
les  cours  laïques  prétendent  qu'en  ces  cas  les  ec- 
cléfiaftiques  font  leurs  jufticiables ,  fuivaut  la  loi  cutn 
civdi  cod.  de  ordïne  judiciorum  ;  cum  cïvil'i  d'ifcepta- 
tïoni  principalicer  motce  qutejlio  criminis  incidit  ,poteJÎ 
judex    eodern  tempore ,    utramque  difceptatîonem  fui 
fententiâ  dirhmre.  Cette  loi  n'a   cependant  aucun 
rapport  à  cette  matière  ,  &  n'a  certainement  pas 
été  faite  pour  régler  la  compétence  des  cours  d'é- 
glife &  des  cours  feculières.  Il  feroit  ce  femble  à 
propos  de  diftinguer  fi  l'inftrudion  du  faux  a  pour 
objet  de  faire  punir  le  fauflai'e  ,  ou  feulement  de 
mettre  en  état  de  décider  l'aft'aire  civile.  Au  fécond 
cas,  point  de  doute  que  le  juge  féculier  ne  puiflc 
inftruire  feul  ;  auflî  a-t-on  jugé  que  dans  une  caufe 
de  mariage  portée  devant  un  juge  d'églife,  ce  juge 
avoit  pu  inftruire  le  faux  incident  contre  des  té- 
moins laïques,  afin  de  prononcer  fur  la  caufe  prin- 
cipale ;  l'arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  8  juin  1626.  Mais  lorfque  l'inftrudion  eft  faite 
afin  de  parvenir  à  la  punition  du  coupable,  cette 
inftrudion  devient  en  quelque  forte  une  caafe  cri- 
minelle principale  à  laquelle  le  juge  d'églife  doit 
être  appelé.  On  ne  voit  pas  en  effet  fur  quoi  pour- 
roit être  fondé  le  déni  de  renvoi  ;  l'article  38  de 
l'édit  de  1 695,  que  l'on  a  rapporté  plus  haut ,  ne  fait 
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point  de  dlftinftion  entre  les  caufes  principales  & 
les  caufes  incidentes ,  &  veut  qu'en  général  toutes 
les  accufations  contre  les  eccléfiaftiques  foient  inf- 
truites  conjointement  par  le  juge  d'églife  &  le  juge 
royal. 

Cette  obfervation  fert  de  réponfe  à  la  prétention 
«qu'ont  aiifll  formée  quelques  cours  féculières,  de 
n'être  point  obligées  d'appeler  les  juges  d'églife 
pour  les  procès  criminels  qui  s'inftruifent  par  con- 
tumace contre  des  ecclcfiaftiques  accufés.  C'étoit 
un  des  motifs  fur  lefqucls  s'appuyoit  le  châtelet  de 
Paris  pour  refufer  d'nppeler  l'official  de  Paris  à 
l'inftrutftion  du  procès  de  l'abbé  de  Grandpré,  fu- 
gitif. On  a  vu  plus  haut  que  fi  le  parlement  de 
Paris,  fans  s'arrêter  à  la  revendication  faite  par  M. 
l'archevêque  de  Paris  ,  avoit  ordonne  que  l'inilruc- 
tion  fe  fuivroit  par  les  juges  du  châtelet ,  ç'avoit 
été  avec  cette  modification  bien  intére{rante,yi/2^ 
^U£  le  préfent  arrêt  puijfe  être  tiré  à  cunfé^uence  contre 
le  cle~ge  en  autres  caufes ,  ni  lui  nuire. 

Le  parlement  n'a  donc  pas  regardé  la  contumace 
comme  capable  de  dépouiller  les  juges  d'églife  de 
leur  juridiftion  ,  &  de  leur  fouftraire  leurs  jufticia- 
fcles;  &  en  cela  cette  cour  n'a  fait  que  fe  con- 
former aux  ordonnances  dont  les  termes  gtnéraux 
n'admettent  point  cette  exception  ,  &  aux  maximes 
fi  connues,  que  tout  juge  compétent  pour  juger 
contradi61oirement ,  l'eft  aufii  pour  inftruire  8c  juger 
par  défaut  &  par  contumace. 

Mais  que  faudroit-il  faire  fi  le  Clerc  accufé  &  pour- 
fuivi  devant  un  tribunal  féculier  ne  demandoit  pas 
fon  renvoi ,  ou  ne  le  demandoit  qu'après  qu'on  auroit 
commencé  de  procéder  à  la  confrontation  ? 

On  a  déjà  vu  plus  haut  qu'au  parlement  de  Paris 
un  prêtre  accufé  8c  convaincu  par  l'information  , 
de  crimes  attroces  ,  ayant  demandé  fon  renvoi  fur 
la  fellete  8c  au  moment  de  fubir  l'interrogatoire , 
l'obtint  cependant,  8c  fut  rendu  au  juge  d'églife, 
à  la  charge  du  cas  privilégié  ;  ce  qui  prouve  affez 
combien  le  privilège  clérical  a  paru  favorable, 
&  que  le  Clerc  peut  le  réclamer  en  tout  état  de 
caufe. 

Mais  s'il  ne  le  réclame  pas  du  tout ,  les  tribunaux 
féculiers  pourront-ils  paffer  outre  ?  C'eft  ici  que 
revient  la  fameufe  queftion  de  favolr  fî  un  Clerc 
peut  renoncer  au  privilège  clérical. 

Il  ne  faut ,  pour  la  décider ,  que  faire  attention 
h  la  nature  de  ce  privilège.  Ce  n'eft  pas  une  fa- 
veur perfonnelle  accordée  aux  Clercs  coupables  : 
on  fent  combien  ils  en  feroient  peu  dignes;  c'eft 
vm  grâce  générale  ,  une  prérogative  dont  les  feu- 
verains  ont  voulu  décorer  l'état  eccléfiaftique  ,  à 
raifon  de  fa  dignité  ,  de  fa  prééminence  toutes  fpi- 
riiuelles;  alnfi  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  des 
particuliers  d'y  renoncer ,  puifquece  n'eft  pas  à  eux 
qu'appartient  le  privilège ,  mais  au  corps  dont  ils 
ne  peuvent  pas  facrifier  les  droits.  C'eft  la  décifion  j 
conftante  des  décrètales  ,  qui,  fans  avoir'en  France 
la  force  de  loi,  peuvent,  fur-tout  en  ces  matières, 
iirc  citées  au  moins  comme  uns  autorité  refpec- 
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table.  C'eft  le  fentiment  de  M.  Lebret,  avocat- 
général  au  parlement  de  Paris ,  cité  ci-deftus  ;  de 
Chenu  ,  dans  fes  queftions  notables,  queftlons  113; 
de  M.  Leprêtre  ,  confeiller  au  parlement  de  Paris , 
centurie  première  ,  chapitre  ao  ,  n.  5  ;  de  Gué- 
ret ,  dans  fes  notes  fur  le  chapitre  Jî  diligentes  de 
foro  competenti ,  &•  continget  de  fententia  excommunie.  ; 
8c  l'on  pourroit  dire  de  tous  les  auteurs ,  à  l'ex- 
ception d'un  petit  nombre  parmi  lefquels  on  eil 
étonné   de  trouver  le   favant  Cujas ,   que  Janiss 
Acofta ,  célèbre  canonifte  èL  grand  jurifconfultc , 
a  fortement  combattu  fur  c*  point.  C'eft  le  rcfal- 
tat  des  difpofitions  mêmes  de  nos  ordonnar  .'  : 
elles  ne  fe  bornent  pas  à  permettre  aux  Clercs  Je 
demander  leur  renvoi  devant  les   juges  d'cgliie  , 
ou  du  moins  le  concours  de  ces  juges,  fuivant  la 
nature  des  délits  dont  ils  font  prévenus  Se  ;c,  ufés; 
elles  règlent ,   mcnie  fans  faire  aucune  men'ijn  de 
demandes  préalables  de  la  part  de  ces  Clercs  pré- 
venus Se  acciifés ,  que  dans  les  procès  criminels 
qu'il  fera  nccefi'aire  de  leur  faire  pour  ies  cas  pri- 
vilégiés, la  procédure  fe  fera  par  le  juge  d'églife 
^  le  juge  royal  conjointement.  Ce  font  ninfi  la 
nature  du  délit  8c  la  qualiié  de  !a  perfonne,  qui 
feules  SiL  fans  aucune  demande  de  l'accufé  ,  mai- 
gre même  fon  fdence  ^  fon  ce  nfentemcnt ,  doi- 
vent ,  d'après  nos  lois  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que   de 
délits  communs,  faire  renvoyer  les  Clercs  accufés 
devant  les  juges  d'églife  ,  ^  faire  appeler  ces  mêmes 
juges  lorfqu'il  s'agit  des  cas  que  l'on  nomme  pri- 
légiés. 

On  objeéle  1°.  que  fuivant  l'article  3  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1670  ,  l'accufé  ne 
pourra  demander  fon  renvoi  après  que  leélure  lui 
aura  été  faite  de  la  dépofitlon  d'un  témoin  lors 
de  la  confrontation  ;  ^  l'on  en  conclut  que  la 
difpofition  de  la  loi  étant  générale ,  elle  ren- 
ferme les  Clercs  ,  auffi-bien  que  les  autres  accu- 
fés ,  ^  que  ceux-là  ne  font  pas  plus  à  temps  que 
ceux-ci  de  demander  leur  renvoi  quand  ils  ont 
négligé  de  le  faire  dès  le  commencement  de 
l'inftruftion. 

Mais  d'abord  l'ordonnance  de  ^670  n'avoit  point 
pour  objet  de  fixer  les  limites  des  deux  jurididions, 
mais  feulement  de  régler  la  compétence  des  juges 
fécullers  ,  tant  des  juges  royaux  que  des  juges  fei- 
gneuriaux  :  on  ne  doit  donc  pas  préfumer  que  par 
l'article  cité  on  ait  voulu  déroger  au  privilège  clé- 
rical ,  Se  préjudlcier  à  l'état  eccléfiaftique.  D'ail- 
leurs i'édit  de  1695 ,  donné  poftérieurement  à  l'or- 
donnance de  1670  ,  n'en  a  pas  moins  réglé  que 
les  procès  criminels  qu'il  faudrolt  inftruire 
contre  des  Clercs  ,  feroient  Inftrults  conjointement 
par  les  juges  d'églife  8c  les  juges  royaux  ,  fans 
parler  de  demandes  en  renvoi  à  faire  par  les  Clercs 
accufés  dans  un  certain  délai ,  à  peine  de  déchéance 
de  leur  privilège.  La  négligence  de  ces  Clercs  à 
demander  leur  renvoi  ne  peut  donc  leur  nuire  à 
eux-mêmes ,  ni  porter  atteinte  au  privilège  clérical. 
Jamais  aufti  on  ne  leur  a  oppofc  cette  négligence 
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comme  une  fin  de  non-rccevoir  ;  jamais  on  n'a  pré- 
tendu que  leur  filence  liât  les  mains  de  l'official  & 
pût  l'empêcher  de  revendiquer  fes  ju/liciables  en 
tout  état  de  caufe. 

On  objede  en  fécond  lieu  ,  que  le  privilège 
qu'ont  meffieurs  les  confeillers  aux  parlemens  de 
ne  pouvoir  être  jugés  en  caufe  capitale  que  par 
le  parlement  même  dont  ils  font  membres  ,  les 
chambres  alTemblées  ,  n'eft  pas  plus  perfonnel 
que  le  privilège  des  Clercs  ,  &  que  néanmoins 
meflîeurs  les  confeillers  peuvent  renoncer  à  ce 
privilège  ;  d'oii  l'on  conclut  encore  que  les 
Clercs  peuvent  donc  aufîi  renoncer  au  privilège 
clérical. 

Il  s'en  faut  bien  que  ce  foit  un  fentiment  gé- 
néral dans  les  parlemens ,  que  meflieurs  les  pré- 
fidens  Se  confeillers  puiflent  renoncer  à  ce  privi- 
lège. Plufieurs  de  ces  tribunaux  fouverains  ,  & 
fur-tout  le  parlement  de  Paris  ,  penfent  ,  confor- 
mément aux  plus  faines  maximes,  que  les  magif- 
trats  ne  peuvent  point  déroger  à  leur  privilège. 
Mornac  ,  fur  la  loi  y?  judcx  ,ff.  4. ,  écrit  qu'il  avoit 
vu  cet  ufage  obfervé  trois  ou  quatre  fois,  &  qu'il 
avoit  appris  de  M.  le  premier  préfident  de  Harlay  , 
que  cela  s'étoit  toujours  pratiqué. 

M.  Leprètre ,  confeiller  au  parlement  de  Paris  , 
chapitre  8  de  fa  première  centurie ,  fe  propofe  la 
même  objeif^ion  que  Ton  difcute  ici ,  &  il  n'héfite 
pas  de  répondre  ,  que  voulût-on  même  prétendre 
qu'un  confeiller  au  parlement  peut  renoncer  à  fon 
privilège,  on  ne  doit  pas  en  inférer  qu'un  Clerc 
peut  renoncer  au  fien  :  on  fent  de  quelle  force  eft 
cette  preuve. 

Il  refte ,  en  fîniflant ,  à  obferver  fur  les  com- 
miflions  que  les  rois  établiflent  quelquefois  dans 
des  cas  extraordinaires,  que  le  grand  confeil,  la  cour 
des  aides,  la  cour  des  monnoies  ,  &  d'autres  com- 
pagnies fouveraines  ,  fe  prétendent  en  pofTeflion 
d'inftruire  les  procès  criminels  contre  les  ecclèfiaf- 
liques,  fans  renvoi  aux  juges  d'églife  &  fans  les 
appeler.  Nos  rois  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  donner 
de  règlement  fur  ces  prétentions. 

Voyez  Févret ,  traité  de  l'abus  ;  Tf^an-Efpen ,  juris 
ecclej.  univerf.  ;  Roiiffeau  de  la  Combe  ,  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  les  lois  ecclé/îafliques  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  les  commentaires  de  Jouffe  fur 
l'édit  de  i6pf;les  oeuvres  de  Dumoulin,  6*^,  Voyez 
aufli  les  articles  Evêque  ,  Prêtre  ,  Eglise  , 
Privilège  ,  Ecclésiastique  ,  Curé  ,  Con- 
trainte PAR  corps.  Taille,  Official, 
Délit,  Cas  ,  &c.  (  Article  de  M.  l'abbé  Remy  , 
avocat  au  parlement.  ^ 

.  Clerc  ,  eft  aufïï  un  titre  commun  à  divers  offices , 
commiflions  &  fondions  qui  ont  rapport  à  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  &  de  la  police. 

C'eft  par  abus  du  mot  Clerc ,  remarque  M.  Bou- 
cher d'Argis,  qu'on  l'a  employé  pour  fignifier  un 
cccléfiaftique.  Comme  dans  les  fiècles  d'ignorance 
il  n'y  avoiî  prefque  que  les  Clercs  Ou  eccléfiafti- 
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ques  qui  eufl*ent  confervé  la  connoiiïance  des  let- 
tres ,  on  étoit  obligé  d'avoir  recours  à  eux  pour 
remplir  toutes  les  fondions  dans  lefqueL--S  il  fal- 
loit  favoir  lire  &  écrire  ,  ou  être  inftruit  des  lois  ; 
de  forte  qu'alors  Clerc  ou  homme  [avant  &  lettré^y 
étoient  des  termes  fynonimes  ,  ainfi  qu'il  paroit 
par  cette  belle  rèponfe  de  Charles  V  ,  roi  de  France, 
à  quelqu'un  qui  murmuroit  de  1  honneur  qu'il  por- 
toit  aux  gens  de  lettres  appelés  alors  Clercs.  «  Les 
»  Clercs  à  fapience  l'on  ne  peut  trop  honorer,  & 
»  tant  que  fapience  fera  honorée  en  ce  royaume  , 
»  il  continuera  à  profpérité  ;  mais  quand  déboutée 
»  y  fera  ,  il  déchéera  »,  Il  eft  arrivé  de  cette  ac- 
ception du  mot  Clerc,  que  l'on  a  donné  le  titre 
de  Clerc  à  des  laïcs,  parce  qu'ils  étcicnt  gradués 
ou  lettrés,  ou  qu'ils  rempliftbient  quelque  fondion 
qui  étoit  auparavant  remplie  par  des  ecclèfiaftiques  ; 
&  cette  dénomination  s'eft  confervéc  jufqu'à  pré- 
fent. 

On  appelle  Clerc  d'avocat  ,  celui  qui  travaille 
habituellement  chez  un  avocat  à  copier  fes  con- 
fultations  &  toute  autre  écriture  du  miniftère  d'a- 
vocat. Les  Clercs  d'avocat  aftiftent  ordinairement 
aux  audiences  derrière  le  barreau  ,  pour  donner 
aux  avocats  les  facs  des  caufes  que  l'on  appelle 
pour  être  plaidécs.  Ce  font  eux  aufli  ordinairement 
qui  portent  &  qui  vont  retirer  les  facs  que  les 
avocats  fe  donnent  en  communication.  Ils  font 
quelquefois  des  extraits  de  pièces  pour  foulager 
les  avocats;  mais  ceux-ci  doivent  vérifier  l'extrait 
pour  voir  s'il  eft  fidèle  &  exad.  Dans  les  arbitrages 
&  commifTions  du  [confeil  dont  les  avocats  font 
chargés ,  on  configne  les  vacations  entre  les  mains 
du  Clerc  de  l'avocat  plus  ancien ,  &  le  Clerc  du 
plus  jeune  avocat  dépofe  la  fentence  arbitrale  chez 
un  notaire.  Lorfqu'on  veut  compulfer  des  pièces 
qui  font  chez  un  avocat ,  le  compulfoire  fe  fait 
entre  les  mains  de  fon  Clerc ,  lequel  en  cette  par- 
tie fait  fondion  de  perfonne  publique.  Il  eft  dé- 
fendu ,  par  les  réglemens ,  aux  Clercs  d'avocats  , 
de  porter  des  épées ,  ni  des  cannes  ou  bâtons.  Il 
y  a  très-longtemps  que  les  avocats  au  parlement 
de  Paris  font  dans  l'ufage  d'avo  r  des  Clercs,  puif- 
que  l'ordonnance  faite  par  la  cour  en  1344,  défend 
aux  Clercs  des  avocats  de  faire  leurs  écritures  en 
la  chambre  du  parlement. 

On  appelle  aufti  Clercs ,  les  aides  que  les  procu- 
reurs ont  chez  eux  pour  faire  ou  tranfcrire  leurs 
expéditions. 

Les  Clercs  de  procureurs  font  ordinairement 
des  jeunes  gens  dont  l'objet  eft  d'apprendre  la 
pratique  judiciaire,  connoilfance  nèceffaire  à  tous 
ceux  qui  concourent  à  l'adminiftration  delà  juftice. 
C'eft  pour  cela  que  le  Heu  où  les  Clercs  travaillenc 
fe  nomme  Vétude  du  procureur.  Celui  qui  eft  le  pre- 
mier de  l'étude  prend  le  titre  de  maître  Clerc. 

Les  défenfes  faites  aux  Clercs  des  avocats  de 
porter  des  épées ,  cannes  ou  bâtons ,  ont  également 
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CLERC. 


lieu  pour  les  Clercs  de  procureurs  (i).  Voyez  ce  f      On  appelle  encore  Cle'-cs  les  jeunes  gens  qui  tra- 


qu'on  a  ci:t   au   fujet  de 
Bazoche. 


ces  Clercs ,   à  l'article 


(l)  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  à  ce  fujet  le  5  fep- 
temhre  1763  j  un  fameux  arrêt  qu'il  n'ejî  pas  inutile  de  rap- 
porter ici  : 

Ce  jour,  les  gens  du  roi  font  entrés ^  &  Me,  Orner  Joly 
de  Fleury  ,  avocat  dudit  feigneur  roi  ,  panant  la  parole  , 
ont  dit  : 

Que  quelques  faits  qui  fe  feroient  pafTés  dans  l'intérieur 
du  palais  &  au  dehors  ,  leur  ayant  donr.é  Jieu  d'examiner 
les  anciens  règlemens  concernant  les  Clercs  de  procureurs  , 
jIs  auroient  reconnu  ,  d'un  côté  ,  qae  l'exécutioa  de  ces  rè- 
glemens commençoit  à  être  ncg.igce  ,  6c  que  d'un  autre  , 
pour  les  perfedionner  encore  ,  il  pourroic  être  avantageux 
d'y  ajouter  quelques  nouvelles  Jifpolitions  ;  que  dans  cette 
vue  ils  auroient  cru  devoir  former  un  nO;  vtau  plan  de 
Tèglemcnt ,  qui  ,  en  reprenant  ce  qui  avoir  déjà  été  or- 
donné à  cet  égard  ,  retifermoit  aufll  ce  qui  leur  avoit  p;iru 
le  plus  propre  à  en  procurer  la  plus  cxaclc  obfervation  ; 
que  depuis  que  ces  articles  avoient  été  arrêtés  ,  les  Clercs 
du  palais  leur  avoient  remis  une  délihéraiioa  qu  ils  avoient 
formée  dans  une  afTemblce  C|Ui  s'étoit  tenue  iclon  leurs 
ufages  ,  en  la  chambre  Saint  Louis  le  17  du  mois  d'août 
•îctnier. 

Que  cette  délibération  ne  renfermoit  rien  que  de  très- 
convenable  de  leur  part  ,  par  la  foumiiiion  qu'ils  temoi- 
gnoient  à  l'exécution  des  règlemens  ,  &  par  le  defir  (1 1- 
cère  qu'ils  avoient  de  s'y  conformer  ,  qu'il  ne  paroilioit 
y  ;.voir  auci  ne  difficulté  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  ayant 
égard  à  leur  requête  ,  homologuer  ladite  délibéraiion  ; 
mais  que  comme  les  précautions  propolées  par  cette  de- 
Jibér.it-on  étoient  infuffifantes  ,  ils  eitimoient  qu'il  y  avoit 
lieu  d'ordonner  en  outre  l'eiécution  des  articles  qu'ils 
apportoieniàla  cour  avec  les  anciens  arrêts  intervenus  lur  la 
matière. 

Et  fe  font  lefdits  gens  du  roi  retirés  ,  après  avoir  laiffé 
fur  le  bureau  la  délibération  des  Clercs  du  palais  du  ^7 
août  dernier  ,  leur  requête  à  (In  d'homologation  d'ictlle  ^ 
les  articles  de  règlemens  propofés  par  le  procureur  géné- 
ral du  roi ,  &  les  anciens  arrêts  rendus  fur  ce  fujet. 

Eux  retirés  : 

Vu  lefdites  délibérations,  requête  à  fin  d'homologation 
d'icelle  ,  articles  propofés  par  le  procureur  général  du  roi  , 
&  lefdits  anciens  arrêts  Se  règlen.ens  :  ouï  le  rapport  de 
Me.  Jofeph-Marie  Tertay ,  co.iltillcr  ;  la  matière  niife  en 
délibération  : 

La  cour  a  homologi'é  &  homologue  ladite  délibération  de 
Clercs  du  palais  ,  en  ce  qui  ett  conforme  aux  arrêts  &  règle- 
mens de  la  cour  ;  &  failant  droit  fur  les  concluiioni  du  pro- 
cuteur  général  du  roi  ,  ordonne  , 

Article  premier.  Que  les  arrêts  &  règlemens  de  la 
cour  concernant  les  Cle  es  de  procureurs  feront  exécutés 
félon  leur  fojme  &  teneur  j  en  conléquence ,  fait  defenfes 
aux  Clercs  de  procureurs  de  la  cour  ,  du  chielet  &  au- 
tres juridiftions  ,  payant  penf^on  ,  ou  fans  penfion  ,  &aux 
.Clercs  des  huilTiers  défaites  jurididipns  ,  de  porter  des 
é|ées  ,  couteaux  de  chalfe  ,  cannes  ou  bâtons  ,  dans  les 
luaifons  des  co  feiilers  ,  &  dans  tons  les  lieux  oii  ils 
font  leurs  fondions  ,  &  de  porter  des  épées  par-rout 
ailleurs  ,  à  peine  ,  pour  la  première  fuis  ,  de  cent  livres 
d'amende  ,  &  d'être  pour  cette  première  fois  privés  de 
l'entrée  du  palais  &  autres  iuridiftions  pour  (ix  mois,!ef- 
q  lels  ne  feront  pas  comptés  dans  le  temps  du  fetvice  requis 
po  ir  être  rcç  sala  charge  de  procureur  ;  &  en  cas  de  réci- 
dive ,  d'être  déclarés  incapables  d'être  procureurs  ,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit. 

II.  Ordonne  pareillement  que  fi  aucuns  defdits  Clercs  fe 
trouvent  dans  les  maifons  ces  préfidens  ,  confcillers  de  la 
co^ii  ,  même  thez  les  atocais  ou  piotureurs  ^  avec  épées  ^ 


vaillent  chez  un  notaire  à  rédiger  ou  expédier  les  a61es 
qu'il  reçoit  comme  notaire. 


couteaux  de  chaffe  ,  cannes  ou  bâtons  ,  il  en  fera  drelTé 
procès  -  verbal  par  lefdits  confeillers  ,  avocats  ou  procu- 
reurs,  même  par  les  huilficrs  qui  les  trouveront  en  contra- 
vention. 

m.  Fait  defenfes  aux  greffiers  de  toutes  les  juridiiSions  , 
aux  huilîiers  de  la  cour,  à  leurs  commis  ,  &  aux  Clercs 
des  confeillers  de  la  cour  ,  de  recevoir  aucunes  pièces  des 
Clercs  qui  fe  préienteront  avec  cannes,  bâtons  *'ii  épées, 
&  de  leur  remettre  les  expéditionsdes  étu  les  de  procureurs  ; 
enjoint  auxdits  greffiers  i£  Clercs  d'huhiiers  ,  d'.ippcler  l'un 
des  huilùers  de  la  cour  ,  pour  en  dreifer  procès-verbal  ,  & 
audit  huilîîer  de  drelfcr  procès  -  verbal  des  contraventions  , 
lequel  fera  remis  au  prockireur  général  du  roi  ,  pour  être 
par  lui  re^juis  ,  &  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

IV.  Comme  aufli  ordonne  qu'il  fera  tenu  dars  la  com- 
munauté des  procureurs  un  regiltre  fui  lefquels  feront  inf- 
crits  les  noms  ries  Clercs  qui  auront  été  condamnés  , 
même  pour  la  première  fois  ,  pour  contravention  au 
prélent  règlement  ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin 
lera. 

V.  Permet  aux  procureurs  de  communauté  ,  ou  à  ceux 
qu'ils  nommeront  entt'tux  ,  au  nombre  de  quatre  ,  de  faire 
emprifoiiner  ,  par  un  huiffier  de  la  cour,  ceux  des  Clercs 
qu'ils  trouveront  en  contravention  ,  foit  au  greffe  ,  à  la 
fenêtre  ,  aux  bureaux  des  huiffiers  ,  ou  ailleurs  dans  l'enclos 
du  palais. 

VI.  Enjoint  aux  huiffers  de  la  cour  de  faire  ,  i  lajrc- 
quilition  des  procureurs  j  commis  du  greffe  de  la  cour  , 
Clercs  ou  conimis  des  huifficrs  ,  étant  dans  les  places  def- 
tinées  à  leurs  lonftions  ,  lefdits  emprifonnemens  ,  mêm* 
d'arrêter  &  emprifunner  d'office  dans  l'enclos  du  palais, 
ceux  dcldits  Clercs  portant  cannes  ,  bâtons  ou  épées  , 
qu'ils  coanoîtront  pour  Clercs  ,  &  à  cet  effet  leur  permet 
de  fe  faire  alliiter  de  main  forte  ;  autorife  le  lieutenant 
général  du  bailliage  du  palais  à  faire  arrêter  dans  les  falles 
ii  cours  du  palais  les  Clercs  portant  épées  ,  cannes  oa 
bâtons  ,  comme  auffi  autorife  le  lieutenant  général  de  po- 
lice de  cette  ville  de  Paris  de  faire  arrêter  dans  la  ville  , 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  les  Clercs  portant  épées, 
&  tant  ledit  lieutenant  général  de  police  ,  que  le  lieute- 
nant général  du  bailliage  du  palais  ,  de  les  faire  amener 
es  priions  de  la  conciergerie  du  palais  ,  de  fjire  appor- 
ter au  greffe  de  la  cour  les  procèi-verbaux  de  leurs  cap- 
tures, pour  lefdits  procès-verbaux  communiqués  au  pro- 
cureur général  du  roi,  être  par  lui  requis  ce  qu'il  ap- 
partiendra ,  iS:    par   la  cour  ordonné   ce  que  de  raifon. 

VII.  Fait  defenfes  aux  procureurs  de  fouffrir  qu'aucuns 
de  leurs  Clercs  portent  des  épées  ,  cannes  ou  bâtons  daas 
les  lieux  fufdefignés  ;  ordonne  que  ceux  qni  l'auront  fouf- 
fert  feront  pour  la  ptemièrc  fois  mandés  à  la  communauté  , 
pour  leur  en  être  fait  remontrance  ;  &  au  cas  qu'ils  n'y 
pourvoient  pas  ,  qu'ils  ne  pourront  être  employés  dans 
la  lifte  des  tiers  ,  &  même  qu'ils  feront  mulûés  de  trois 
cents  livres  d'amende  ,&  de  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra, 

VIII.  Fait  pareillement  defenfes  aux  procureurs  de 
prendre  ni  rece.'oir  chez  eux  aucuns  Clercs  fortant  de  l'étude 
d'un  autre  procureur  ,  qu'avec  un  certificat  de  ce  der- 
nier procureur ,  portant  expreffémcnt  qu'l!  n'a  point  cori- 
noiffance  que  lefdits  Clercs  aient  contrevenu  au  préfent 
règlement. 

IX.  Les  procureurs  de  communauté  feront  tenus  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  f<  février  1744, 
&  en  confcquence  ,  de  veiller  à  ce  que  les  déclarations  des 
procureurs  ,  qui  ont  commencé  à  être  faites  fur  le  rcgillre 
*iui  a  été  cotté  Si  paraphé  par  Me.  Louis-Charle's-Vincenc 


CLERC. 

La  même  dénomination  de  Clerc  s'emploie  aufTl 
à  l'égard  des  commis  ou  aides  qui  écrivent  fous  la 
ditSlée  d'uncommiïïaire  au  châtelet,  ou  autre  com- 
miflaire  de  police ,  les  expéditions  des  aûes  qui  font 
de  fon  miniftère. 

Autrefois  on  appeloit  Clccs  des  coTimiJJhires  du 
KÏ  ou  du  parlement  ^  les  greffiers  de  la  commifiion. 
L'ordonnance  de  Philippe  de  Vallois  ,  du  1 1  mars 
1344  ,  concernant  la  difcipiine  du  parlement,  porte 
que  les  gens  du  parlement  qui  feront  envoyés  en 
conimiffions,  ne  pourront  prendre  que  pour  fix 
chevaux  au  plus  ,  les  gens  des  enquêtes  ou  requêtes 
du  palais  ,  pour  quatre  chevaux  ;  qiic  dans  ce  nom- 
bre feront  com  ptés  les  chevaux  que  chevaucheront  leurs 
Clercs  qui  îrav.i  lieront  à  l'audition.  Un  peu  plus  loin  , 
il  efl  parlé  des  cas  oi.i  pour  caufe  du  fait  de  la  com- 
mifiion il  conviendrait  mener  notaire  ou  Clerc.  l\  elldit, 
article  3  ,  que  chaque  Clerc  des  commifTaires  ne 
pourra  prendre  des  parties  que  cinq  fous  feulement 
chaque  jour  qu'il  travaillera,  tournois  ou  parifis, 
félon  le  pays  où  il  fera ,  tant  pour  parchemin  , 
écriture ,  copie ,  grofToyement  d'enquêtes  de  procès , 
que  pour  toutes  les  autres  écritures  qu'il  fera. 

Aujourd'hui  on  qualifie  de  fecrétaircs  ceux  qui 
font  la  foniftton  de  Clercs  auprès  des  mngiftrats  ; 
6c  lorfqu'ils  font  commis  pour  greffiers  dans  quel- 
ques occafions  ,  on  les  qualifie  de  greffier  de  la  com- 
mi£îon. 

On  a  appelé  anciennement  Clerc  du  roi ,  les  maî- 
tres des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  ,  comme  le 
prouve  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  du  lo  mars 

Le  même  titre  a  auflî  été  donné  aux  notaires 
du  roi ,  qu'on  appelle  aujourd'hui  fecrétaires  du  roi. 


Ac  Salabery  ,  commis  par  ledit  arrêt  ,  foient  continuées  , 
lots  delq^uels  les  procureurs  feront  tenus  de  déclarer  le 
nom  de  leurs  Clercs  ,  le  lieu  de  leur  naiHance,  le  temps 
àt  leur  entrée  &  fortie.  Seront  atifli  renus  les  procureurs 
de  communauté  de  faire  déclarer  fur  ledit  regiftre  ,  par 
les  procureurs,  s'ils  ont  ou  non  des  plaintes  à  faire  contre 
leurs  Clercs  aux  fujets  du  port  d'épées  ou  couteaux  de 
c'nalfe  ,  ou  de  toute  autre  contravention  au  préfent  règle- 
ment. 

X.  Seront  tenus  les  Clercs  qui  fortiront  de  chez  un 
procureur  ,  de  déclarer  ,  dans  les  trois  jours  de  leur  fortie  , 
à  la  communauté  ,  s'ils  entendent  rentrer  chez  un  autre 
procureur  ,  ou  fi  leur  intention  ell  d'abdiqtier  la  profcllion  , 
Ae  laquelle  détlaration  mention  fera  faite  lur  le  regiflre 
ci-.iefFus  par  l'un  des  protureurs  de  communauté  ,  &  à 
faute  par  lefdits  Clercs  de  faire  ladite  dccLiration  dans 
ledit  temps  ,  ils  feront  réputés  Clercs  ,  &  comme  tels  ,  s'ils 
font  trouvés  en  épées  dans  Paris  ,  ou  en  épées  ,  cannes  ou 
bâtons  dans  l'enclos  du  palais  ,  ils  léront  arrêtés  &  empri- 
fonnés  nonobftant  toutes  déclarations  qu'ils  pourroient 
faire  qu'ils  ont  abdiqué  la  cléricature  ,  &  qu'ils  n'entendent 
fuivre  la  profelTion. 

XI.  Fait  défenfes  à  la  communauté  des  procureurs  de 
donner  Vadmittatur  aux  offices  de  procureuis  à  aucuns 
Clercs  qui  fe  préfenteront  pour  être  reçus  auxdlts  offices  > 
à  moins  qu'ils  ne  rapportent  un  certificat  de  tous  les  procu- 
reurs vivans  chez  lefquels  ils  auront  demeuré  ,  portant , 
4ju'ils  ii'orit  point  connu  que  I  e  técipiendaire  ait  contrevenu 
^puis  le  préfent  arrêtai    la  difpofuioa  dudic  aiiêc,  Vautre 


CLERC.  SIS 

Et  l'on  a  appelé  Clercs  du  fecret,  ceux  d'entre  le^ 
fecrétaires  du  roi  qui  faifoient  les  fondions  que  fon*^ 
aujourd'hui  les  fecrétaires  d'état.  Au  commence- 
ment de  la  troifième  race,  le  chancelier  réuniiToit 
toutes  les  fonctions  des  notaires  &  fecrétaires  du 
roi.  Frère  Guerin,  évéque  de  Senlis,  étant  devenu 
chancelier  de  France  fous  Louis  VllI  ,  en  1228  , 
abandonna  totalement  la  fondion  du  fecrétariat 
aux  notaires  &  fecrétaires  du  roi  ,  8c  fe  réferva 
feulement  fur  eux  linfpedion.  Entre  les  notaires 
fecrétaires,  ceux  qui  approchoicnt  du  roi  s'étant 
rendus  les  plus  confidérables  ,  il  y  en  eut  quelques- 
uns  d'entr'eux  que  le  roi  diftingua  des  autres.  Se  qui 
furent  nOitimés  Clercs  du  fecret  ;  c'eft  la  première 
origine  des  fecrétaires  d'éfat.  Philippe-!e-Bel ,  en 
1 309 ,  déclara  qu'il  y  auroit  près  de  fa  perfonne  trois 
Clercs  du  fecret,  &  vingt- fept  Clercs  ou  notaires 
fous  eux.  Les  Clercs  du  fecret  furent  fans  doute 
ainfi  nommés  à  caufe  qu'ils  expédioient  les  lettres 
fcellècs  du  fcel  fecret  ,  qui  étoit  celui  que  por- 
toit  le  chambellan.  11  paroît  par  des  regiAres  de  la 
chambre  des  comptes ,  de  l'an  1 343  ,  que  les  Clercs 
du  fecret  avoient  alors  le  titre  de  fecrétaires  des 
finances. 

Clercs  du  greffe  ,  fe  dit  des  commis  qui  tra- 
vaillent aux  expéditions  du  greffe  fous  les  ordres 
du  greffier.  Une  ordonnance  du  mois  de  mars  1356, 
rendue  par  Charles  V  ,  alors  régent  du  royaume , 
fait  mention  des  greffiers  &  Clercs  du  parlement. 
L'édit  du  mois  de  mai  1544  créa  des  Clercs  du 
greffe  du  parlement  de  Paris  ;&  la  déclaration  du  1 2 
juillet  fuivant  contientun  règlement  pour  leurs  fonc- 
tions. Par  édit  du  mois  de  décembre  1577,  il  y 
en  eut  encore  de  créés.  Par  un  autre  édit  du  mois  de 


certificat  du  greffier  de  la  communauté  des  procureurs  ; 
qu'examen  fait  du  regiftre  deltiné  à  recevoir  les  plaintes 
contre  les  Clercs  ,  il  ne  s'ell  trouvé  aucune  plainte  contre 
ledit  récipiendaire. 

XII.  Ordonne  que  tous  les  ans  ,  dans  le  courant  de 
décembre  ,  chacun  des  procureurs  fera  tenu  de  réitérer 
fur  ledit  regiilre  fa  déclaration  fur  les  noms  de  fesCIercs, 
encore  qu'il  n'y  eût  aucun  changement  dans  fon  étude  ;  & 
que  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année  ,  la  com- 
munauté des  procureurs  fera  tenue  de  rcpréfenter  au 
procureur  général  du  roi  ledit  regiftre  ,  &  de  lui  re- 
mettre l'état  de  ceux  des  procureurs  qui  y  auroient  con- 
trevenu ,  &  la  lifte  des  Clercs  qui  fe  trouveroient  en 
contravention  :  les  procureurs  de  communauté  feront 
tenus  de  repréfenter  au  procureur  général  du  roi  les 
regiftres  qu'ils  font  oMigés  de  tenir  aux  termes  du  pré- 
fent règlement  ,  &  d'y  joindre  un  certificat  qu'ils  fe  font 
fait  reprélenier  tous  les  trois  mois  les  regiftres  que  cha- 
cun des  procureurs  eft  obligé  de  tenir  ,  fuivant  le  même 
règlement. 

XIII.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  inprimé  ,  pu- 
blié &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  lu  &  publié  à  la 
communauté  des  procureurs  de  la  cour  ,  à  la  bazoche  » 
&  à  la  communauté  des  huiffiers  de  la  cour  >  &  envoyé  à 
la  communauté  des  procureurs  du  châtelet  ,  pour  y  être 
pareillement  lu,  publié  &  infcrit  fur  les  regiftres  defdites 
communautés  ,  dont  le  procureur  général  du  roi  fera  certifié 
dans  le  mois.  Fait  en  parlement  le  cinq  feptenihre  n:>il  fept 
cent  foixanie-trois, 
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<lécembre  1 5  3  >  ,  il  fut  créé  deux  offices  de  Clercs  du 
greffe  dans  toutes  les  cours  Ibuveraines ,  baillia- 
ges,  fénéchaufTées,  &c. 

Par  arrêt  du  confeil  du  20  mars  1578,  il  fut 
ordonné  que  les  Clercs  des  greffes  des  jurididions 
royales  fubalternes  prendroient  pour  leurs  falaires 
la  moitié  de  ce  que  les  ordonnances  avoient  attri- 
bué aux  greffiers  en  chef. 

L'article  14  de  la  déclaration  du  roi  du  5  no- 
vembre 1661  ,  a  réglé  que  pour  la  délivrance  des 
défauts  levés  fur  les  regiftres  des  préfentations  avec 
commiffion  pour  réajourncr ,  il  feroit  payé  au 
greffier  neuf  fous  quatre  deniers  ;  favoir  ,  pour  l'an- 
cien droit  cinq  fous ,  pour  le  Clerc  du  greffier  deux 
fous  fix  deniers  &  pour  le  parifis  un  fou  dix  deniers. 

Il  y  a  eu  diverfes  aliénations  ,  réunions  Se  re- 
•ventes  des  greffes  &  des  places  de  Clercs  :  la  réu- 
nion générale  en  fut  ordonnée  dans  le  reffort  des 
parlemens  de  Touloufe  &C  de  Bordeaux,  par  arrêt 
du  confeil  du  5  août  1669  ;  &  le  fermier  général 
en  fut  en  mis  poffeffion  dans  les  refforts  de  la  cour 
des  comptes  &  finances  de  Montpellier,  &  des 
cours  des  aides  de  Montauban  &  de  Bordeaux , 
par  vm  autre  arrêt  du  10  mars  1670.  La  même  réu- 
nion fut  auffi  ordonnée  dans  les  refforts  des  Par- 
lemens de  Paris  &  de  Rouen  ,  par  arrêt  du  7  jan- 
vier 1673  :  ainfi  le  fermier  du  domaine  doit  jouir 
des  droits  qui  étoient  attribués  aux  offices  de  Clercs 
des  greffes  dans  tous  les  tas  oii  les  engagifles  ne 
peuvent  pas  juftifier  par  des  titres  fufnfans  qu'ils 
ont  droit  d'en  jouir. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  28  feptembre  1728, 
contradiftoirement  avec  différens  engagifles  des 
greffes,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  avoient  acquis 
les  offices  de  Clercs  des  greffes  des  préfentations 
cr^  parl'éditde  1577,  jouiroient ,  dans  l'année 
de  leur  exercice ,  de  deux  fous  fix  deniers  feule- 
ment fur  chaque  défaut  &  congé  faute  de  fe  pré- 
fenter  ,  &  de  dix  deniers  pour  le  quart  en  fus  de 
ce  droit  attribué  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1639,  comme  un  dédommagement  de  la  création 
faite  par  cet  édit,  d'offices  alternatifs  &  triennaux. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1609  créa  quatre 
offices  de  Clercs  commis  au  greffe  du  confeil  du 
roi.  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  ces  Clercs  du 
greffe  ont  pris  le  titre  de  greffier ,  &  celui  qui  portoit 
auparavant  le  feul  titre  de  greffier  s'efl  fait  appeler 
i^reffieren  chef,  pour  lediftinguer  des  autres  gref- 
iiers  qui  lui  font  fubordonnés. 

Clercs  des  jvges  ,  s'efl  dit  autrefois  de  cer- 
tains officiers  dont  les  fondions  étoient  différentes 
de  celles  des  notaires  ,  même  de  ceux  qui  étoient 
attachés  au  fervice  des  juridiftions.  En  effet,  ceux- 
ci  tendent  d'abord  les  regiftres  des  cours  &  autres 
juridiftions ,  écoutoient  les  témoins  &  délivroient 
copie  des  dèpofirions  &  enquêtes  ;  au  lieu  que  les 
Clercs  faifoient  plus  particulièrement  la  fondion  de 
fecrétaires  ou  greffiers  du  juge.  11  en  eft  fait  men- 
tion dans  une  ordonnance  de  Saint  Louis,  du  mois 
de  février  1254,  faite  pour  le  Languedoc,  où  il 
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efl  dit  que  les  Clercs  des  fénéchaux  ou  laiirs  écri 
vains ,  ne  pourront  prendre  plus   de   fix  deniers 
tournois  pour  chaque  lettre  patente  ,  &  quatre  de- 
niers pour  les  lettres  clofes.    On  voit  par -là  que 
ces  Clercs  avoient  d'autres  écrivains  qui  leur  étoient 
fubordonnés.  Il  y  avoit  au chàtelet  des  Clercs  en  titre 
d'office  pour  le  prévôt  de  Paris  &  pour  les  auditeurs: 
ils  furent  fupprimés  par  une  ordonnance  dePhilippe- 
le-Bel,  qui  du  premier  mai  1313  ,   voulut  que  ces 
officiers    priffent     pour    eux     tels    Clercs    qu'ds 
jugcroient  à  propos,  &  qu'ils  les  puffent  ôter  toutes 
6c  quantes  fois  il  leur  plairoit ,  nonobffant  toutes 
lettres   que  ces   Clercs  euffent  du  roi,  lefquellcs 
furent    révoquées.   Ainfi  ces    Clercs  avoient  d'a- 
bord des  lettres  ou  provifions  du  roi  ;  enfaite  ils 
devinrent  à  la  nomination  du  prévôt  de  Paris  & 
des  auditeurs,  &  ils  étoient  alors  amovibles.  D.ns 
une  autre    ordonnance  de  Philippe -le- Long,  du 
mois  de  février  1320,  on  volt  qu'il  y  avoit  au  chà- 
telet des  notaires  deltinés  à  faire  certaines  écritures 
Se  expéditions ,  &  qu'ily  avoit  outre  cela  des  Clercs  ; 
il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir  le  prévôt  de  Paris  en 
auroit   feulement  deux  pour  faire  les  regiftres  & 
fes  commiffions  ou  fecrettes  befognes  ;  que  ces  deux 
Clercs   dévoient  payer  le  quart    dj  ce  qu'ils  au- 
roient  de  leurs  écritures  ;  &  que  fi   le  prévôt  de 
Paris  avoit  befoin  d'un  plus  grand  nombre  de  Clercs 
pour  faire  fon  office  ,  il  prendroit  les  notaires  qui 
lui  convicndroient  le  mieux ,  &  non  d'autres  perfon- 
nés.  La  même  ordonnance  porte  que  les  deux  au- 
diteurs n'auront  point  de  Clercs ,  &.  qu'ils  feront 
faire  dorénavant  toutes  leurs  b^fopics  par  la  main 
des  notaires.  L'ordonnance  de  Charles  V^  du  mois 
de  novembre  1364,  appelle  Clerc  des    requêtes  du 
palais ,  celui  qui  y  faifoit  la  fondion  de  greffier. 

Des  lettres  du  même  prince,  du  5  m?\  1367,' 
font  mention  du  Clerc  du  b.,illi  de  Coutances.  D'au- 
tres lettres  du  roi  Jean,  du  moi:;  de  décembre  1363  , 
parlent  du  Clerc  du  prévôt  de  Langres,  6c  règlent 
ce  qu'il  pourra  prendre  pour  chaque  miémorial ,  écri- 
ture &  fcel;  ce  qui  fait  voir  qu'il  faifoit  la  fonâion 
de  greffier  &  de  fcelleur.  Une  ordonnance  du  roi 
Jean  ,  d'environ  l'an  1361  ,  défend  aux  baillis  ou 
fénéchaux.  Se  à  leurs  Clercs,  de  prendre  de  qui 
que  ce  foit  dons  ,  penfions  6*  robes  ,  fi  ce  n'ejl 
par  aventure  ,  des  vins  &  viandes  qui  Je  peuvent  con- 
fommer  en  peu  de  jours. 

Les  Clercs  des  monnaies  de  France  étoient  les 
greffiers  des  maitres  ou  juges  gardes  des  monnoies. 
il  en  eft  parlé  dans  des  lettres  de  Philippe  de 
Valois,  du  mois  d'avril  1337,  concernant  les  privi- 
lèges des  généraux  des  monnoies ,  &  des  ouvriers 
des  monnoies  ,  &.  dans  des  lettres  du  roi  Jean  ,  du 
mois  de  novembre  1350  ,  confirmatives  des  précé- 
dentes. 

On  appeloit  autrefois  Clerc  de  la  marchandife  de 
Paria ,  quant  aujait  de  l'eau  ,  celui  qui  faifoit  fonc- 
tion de  feciétalre  ou  de  greffier  dans  la  confrairie 
des  marcliands  fréquentant  la  rivière  de  Seine.  Il 
lui  étoit  défendu  de  fe  mêler  diredcment  ni  indi- 
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^e^cment  de  la  marchandife  par  eau  ,  &  d'être 
afiocié  avec  des  commerçans  ,  à  peine  de  per- 
dre fes  marchandifes  &  d'être  puni  grièvement 
à  la  volonté  du  roi.  Suivant  une  ordonnance  du 
roi  Jean,  du  28  décembre  1355,  la  connoiiTance 
du  commerce  qui  fe  fait. par  eau  pour  la  provi- 
sion de  Paris  ayant  été  attribuée  au  bulfÇ'u  de  la 
ville  ,  le  greffier  de  ce  bureau  a  fuccédé  au  Clerc 
dont  on  vient  de  parler. 

A  Rome  ,  on  appelle  Clercs  de  la  chambre^  ce-  taiiis 
officiers  de  la  chambre  apoftoiique  ,  confeiikrs  & 
affefleurs  du  Camerlingue  ,  au  nombre  de  douze. 
Ils  font  juges  de  certaines  caufes  qui  leur  font  diftri- 
buées,  &  qui  reviennent  par  appel  devant  la  chambre. 

lis  connoiflent  des  matières  où  il  s'agit  d'inté- 
rêts de  la  chambre  ,  des  fermes  des  revenus  du 
lûint  fiège  ,  des  tréforiers  de  l'état  eccléfiailiquo , 
des  caufes  des  communautés  ;  des  dépouilles  des 
prêtres  morts  hors  de  la  réfidence  ûc  leurs  béné- 
fices ,  des  caufes  des  comptes  &  calculs  avec  les 
officiers  &  miniftres  d'états ,  desmonnoies  &  de  leurs 
cours,  des  appels  des  fentences  rendues  par  les  maî- 
tres des  rues  ,  des  matières  de  gabelles ,  de  taxes , 
d'impofiiions  &:  d'autres  femblables  objets  d'intérêt. 

Clerc  du  guet  ,  fe  dit  d'un  officier  établi  dans 
chaque  capitainerie  garde  -  côte  ,  pour  y  remplir 
des  fondions  relatives  à  la  garde  qui  doit  être 
faite  fur  les  ports  de  mer  &  (lir  les  côtes. 

La  nomination  des  Clercs  du  guet  fe  fait  par 
les  officiers  de  l'amirauté ,  qui  leur  délivrent  des 
commiffion,  &  leur  font  prêter  ferment  de  bien 
&  fidellement  s'acquitter  de  leurs  fondions. 

Au  furplus  les  officiers  de  l'amirauté  ne  donnent 
ces  commiffions  qu'en  attendant  que  l'amiral  ait 
nommé  des  Clercs  du  guet  ;  droit  qui  eft  attribué 
à  ce  grand  officier  par  l'article  4  du  titre  5  du  livre 
4  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681 
(i).  Mais  comme  les  places  de  Clercs  du  guet  font 
aiïujetties  à  des  fondions  qui  ne  les  iont  pas  recher- 
cher avec  empreffement,  l'amiial  n'a  jamais  jugé 
à  propos  d'y  pourvoir. 

Les  fondions  de  Clercs  du  guet  dans  chaque  ca- 
pit.iinerie  garde-côte  ,   font  déterminées    tant  par  '■ 
l'article  4  de  l'ordonnar  ce  de  la  marine  qu'on  vient  \ 
de  citer  ,  que  par  l'article  3  du  titre  premier  ,  &par 
l'article  7  du  titre  5  du  rèL;lement  du  28  janvier  j 
1716  (2). 

Suivant  ces   lois  ,  les   fondions  dont  il  s'agit 


CLERGÉ. 


Sl^ 


(1)  Il  y  zura, porte  cet  article  ,  dans  retendue  de  chaque 
capirairierje  un  Clerc  du  guet  ,  qui  fera  commis  par  Tmiiiral 
ou  fes  lieutenans  ,  tant  pour  avertir  les  habitans  fujets  au 
guet  de  fe  trouver  aux  revue';  &  de  monter  la  garde  ,  que 
pour   tenir   regiitre  dei  déf  illjns. 

(i)  Le  preniitr  de  ces  articleicR  ia  répétition  de  l'anicle 
de  l'ordonnance  de  la  mariiie  rtpporté  dans  la  note  précé- 
dente :  le  fécond  elï  ainfi  conçu  : 

«'  Le  Clerc  du  guet  tiendra  le  rôle  des  défaillans  qui  feront 
»  condamnés  à  l'amende  pat  les  otticiers  d'amirauté  ;  laquelle 
»  amende  ne  pourra  être  moioS  qwi  de  dix  iws  ,  njplusfwie 
"  que  de  'Quarante  fous». 


confluent  à  avertir  les  habitans  fujets  au  guet  ,  de 
fe  trouver  aux  revues  &  de  monter  la  garde  :  il 
doit  tenir  regiftre  des  difaillans  &  faire  le  recouvre- 
ment des  amendes  dont  il  eft  chargé  de  tenir  le  rô!ç. 
Le  Clerc  du  guet  doit  auili ,  à  peine  de  defti- 
tiition  ,  mettre  de  f:x  mois  en  fix  mois  ,  au  greffe 
de  l'amirauté,  u.n  rôle  des  amendes  payées  &  de 
celles  qui  reftcnt  à  payer.  Cela  ePc  ainfi  prefcrit 
par  l'article  4  du  titre  6  du  livre  4  de  rordonnanc& 
du  mois  d'août  1681. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;. 
le  gblfiiire  de  Ducangc  ;  l'édit  du  mois  de  décembre 
i6op  ;  les  règlemens  des  16  février&  14  mai  i6-;i  , 
;p  juillet  i68p  ,  6  février  &  14  juillet  '698,  & 
l'arrêt  du  j  août  i-jiô'yles  édits  de  décembre  t^S7  y 
&  de  décembie  tôjp  ;  la  déclaration  du  y  novembre 
1661  ;  les  arrêts  du  confeil  des  20  mars  i^yS  ,  j  aoûc 
166 g  ,  /o  mars  16 jo  ,  7  janvier  tôjj  ,  &  28  feptembre 
1728;  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  / 
le  règlement  du  28  jnnvier  lyiâ  ,  Sic.  Voyez  aiiffi  le» 
art.  Greffier,  Notaire  ,  Secrétaire  ,Guet,&c, 
CLERGÉ.  C'eft  le  corps  de  tous  ceux  qui  font 
attachés  au  miniftère  eccléfiaftique.  On  comprend 
même  aujourd'hui  &  depuis  long-temps  fous  cette  dé- 
nomination générale  ,  les  religieux  jufqu'aux  frères^ 
lais  ,  &  les  religieufes  des  ordres  &  cong,régations 
approuvés ,  &  on  les  défigne  fous  le  nom  de  Clergé 
régulier,  à  raifon  des  règles  particulières  fous  leC- 
quelles  ils  vivent. 

Le  mot  Clergé  fe  prend  quelquefois  dans  toute 
fon  étendue ,  pour  la  totalité  des  eccléfiaftiques  qui 
font  dans  tout  le  monde  chrétien.     * 

D'autres  fois  on  s'en  fert  feuleWient  pour  mar- 
quer le  Clergé  d'un  diocéfe,  &  même  de  la  ville- 
épifcopale.  C'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  dans  l'hif- 
toire  ,  qu'anciennement  le  Clergé  ou  le  presbytère 
gouvernoitlesdiocèfesavec  les évêques,c"eft-à- dire, 
que  les  évéques  comme  Saint  Cy  prien  nous  l'apprend 
de  lui-même ,  ne  faifoient  &  n'entreprenoient  rieir 
d'un  peu  confidèrable  fans-  avoir  confulté  leur 
Clergé  6c  pris  fes  avis  ;  ufage  bien  précieux ,  mais- 
dont   il  ne  refte  que  de  foibles  vertiges. 

Q^'il  foit  permis  d'en  faire  l'obfervation  en  pa(^ 
faut  :  l'abolition  d'un  ufage  fi  cher  à  la  fainte  anti- 
quité n'eft  pas  moins  "étonnante  que  fàcheufe.  Elle- 
eft  étonnante,  puifque  les  évêques  ,&  fur-tout  les 
évéques  François,  foutiennent  avec  raifon  que  l'au- 
torité du  pape  dans  l'églife  n'eft  point  une  autorité 
monarchique  :  ainfi  ils  ne  devroient  point  affisder,. 
dans  le  gouvernement  de  leurs  diocèfes ,  ce  qu'ils- 
ne  peuvent  fouffrir  dans  le  premier  d'entr'eux.    La- 
Cfiffation  de  cet  ufage  a  quelque  chofe  de  plus  fâ- 
cheux encore,  principalement  depuis  qu'on  ne  tire 
plus  les  évoques  du  Clergé  des  diocèfes  à  la  tête  def-- 
quels  on  les  place.  Combien  ne  faut  il  pas  de  temps 
à  ces  prélats ,    connoiftant  auffi  peu  les  égliles  dont 
ils  prennent  l'adminiftration  ,  qu'ils  «-"n  font  eux- 
rijêmes  peu  connus,  pour  fe  mettre  bien  au  fait  des 
lois,  des  ufages  particuUers,  des  lieux,  des  mœurs  , 
du  caradère  des  peuples  qu'ils  ont  à  conduire  ,  & 
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de  ceux  qui ,  Ions  leur  infpe^tion  ,  partagent  avec  eux 
ce  foin  ,  Si.  pour  gagner  la  confiance  des  uns  &  des 
autres?  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  ces  connoif-  » 
fance  combien,  malgré  les  meilleures  intentions  , 
ne  peuvent-ils  pas  commettre  de  faute?,  fouventpref- 
que  irréparables  dans  leurs  fuites  ?Ils  les  éviteroient 
CCS  fautes,  fi,  d'après  l'exemple  des  plus  grands  & 
des  plus  faints  evêques  de  la  primitive  églife ,  ils 
fe  {"aifoient  un  devoir  d'appeler  leur  Clergé  ,  ou  du 
moins  les  anciens  &  les  chefs  du  Clergé  ,àleurscon- 
(eils  avant  déformer  leurs  réfolutions  :  ce  ne  feroit 
pas  avilir  leur  autorité,  mais  In.  rendre  plus  refpefta- 
ble.  Il  n'arrive  que  trop  fouvent  au  contraire  que 
cette  autorité  &.  le  foin  du  gouvernement ,  ils  ne  les 
partagent  qu'avec  de  jeunes  gens  autant  étrangers 
qu'eux  à  leurs  diocéfes,  pour  leurs  pefoimes  &  peu 
propres  à  fe  concilier  le  refped ,  la  vénération  & 
la  confiance  qui  doivent  faire  la  vie  &  le  nerf  de 
l'adminiftration  fpirituclle. 

Enfin  ,  le  mot  Clergé  s'emploie  ordinairement 
parmi  nous  ,  &  c'efl  en  ce  fens  qu'on  le  prendra 
ici  pour  d!'figner  le  corps  entier  des  eccléfiafiiques 
qui  rempliflent  les  prélatures  ,  bénéfices  ,  offices  & 
miniftèreseccléfiafliques  dans  le  royaume,  &  qu'on 
appelle  le  Clergé  de  France. 

Ce  Clergé  refpeftable  forme  dans  l'état  un  corps 
politique  :  il  y  a  un  rang ,  des  préféances,  des  biens, 
des  droits  ,  des  privilèges  ,  des  immunités  ,  des 
aflemblées. 

On  a  ci-defl"us  ,  au  mot  Assemblée  ,  expofé  ce  qui 
concerne  l'objet ,  la  forme ,  les  règles  des  alTem- 
blécs  du  Clargé  de  France  qui  s'y  doivent  ob- 
ferver.  ^ 

On  a  pareillement  expliqué  au  mot  BiENS  ECCLÉ- 
SIASTIQUES ,  ce  qui  regarde  l'acquifitlon  ,  la  confer- 
vation  ,  l'adminilbation  &  l'aliénation  des  biens  de 
J'églife. 

Les  droits  &  privilèges  perfonnels  accordés  au 
Clergé  ,  &  dont  il  jouit  en  France  ,  ont  été  déve- 
loppés au  mot  Clercs. 

Ce  qu'on  appelle  les  immunités  du  Clergé  de- 
mande aufli  un  article  particulier. 

Ainfi  il  ne  refte  à  traiter  fous  celui  -  cl  que  du 
rang  8c  des  préféances  du  Clergé  ,  d'après  les  or- 
donnances, édits ,  réglemens  &  arrêts  rendus  fur 
cette  matière. 

Le  refped  dû  fi  jugement  à  la  religion  ,  qui  feule 
peut  afTurer  le  repos  &  le  bonheur  des  particuliers 
&  des  états  ,  a  dans  tous  les  temps  &  chez  prefque 
tous  les  peuples ,  attiré  une  grande  confidération , 
&  fait  afiigner  un  rang  honorable  à  ceux  qui  fe  trou- 
voient  confacrés  d'une  manière  fpéciale  au  culte  de 
la  Divinité.  L'hiftoirede  toutes  les  nations  nous  ap- 
prend de  quelles  diftinftions ,  de  quels  honneurs ,  de 
quels  égards  y  jouirent  les  pontifes,  les  prêtres  & 
les  facritîcateurs. 

On  conçoit  aifément  que  l'excellence ,  la  fainteté 
de  la  religion  chrétienne ,  la  fublime  profondeur 
de  fes  myftères,  l'augufte  majefté  de  fon  culte, 
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les  grandes  qualités,  les  vertus  éminentes,  la  vîe 
admirable  des  apôtres  .des  premiers  prédicateurs  de 
l'évangile  &  de  leurs  fucceff;urs,  durent  faire  une 
toute  autre  imprelTion  fur  l'efprit  des  peuples  & 
leur  rendre  bien  plus  vénérables  les  miniftres  d'une 
religion  dcfcendue  du  ciel ,  &  dans  laquelle  Dieu 
lui- mèiWétoit  venu  fe  former  de  véritables  ado- 
ia  er.is. 

Auffi  rien  n'approche ,  &  l'on  ne  doit  pas  en 
être  furpris ,  du  refpeft  &  de  la  vénération  dont 
les  premiers  fidèles  étoient  pénétrés  pour  les 
hommes  infpirés  qui  leur  avoient  annoncé  la  foi  , 
&  qui  la  foutenoient  par  leurs  inftrudions  &  par 
leurs  exemples.  Ces  fentimens  paiTè-ent  des  peu- 
ples aux  princes  ,  lorfuue  ceux-ci  eurent  le  bon- 
heur d'embrafier  cette  même  religion  ,  dont  tous 
leurs  efforts  n'avoicnt  pu  arrêter  les  merveilleux 
progrès. 

La  maje/lé  impériale  ne  crut  point  s'abaifTer  par 
les  honneurs  qu'elle  fe  fit  un  devoir  de  rendre 
aux  minières  du  Dieu  vivant.  On  vit  le  grand 
Conflantin  au  plus  haut  degré  de  gloire  &  de 
puiiTance  ,  ne  témoigner  qu'une  refpeélueufe 
frayeur ,  lorfqu'il  vint  au  premier  concile  géné- 
ral ,  afTemblé  par  fes  ordres  à  Nicéc  ,  prendre 
féance  ,  ou  plutôt  attendre  que  le  concile  la  lui 
déférât. 

Depuis  ce  temps  l'empire  a  toujours  regardé 
comme  un  de  fes  premiers  foins,  d'honorer  8c de 
faire  honorer  le  facerdoce.  Les  compilations  des 
lois  impériales  renferment  plufieurs  conftitutions, 
èc  même  des  titres  entiers,  dont  l'objet  eft  d'ac- 
corder ou  de  confirmer  aux  églifes  Se  à  leurs  mi- 
niftrerdes  exemptions,  des  privilèges,  8c  des  hon- 
neurs dans  l'ordre  civil. 

Nos  fouverains  ,  à  qui  leur  piété  a  depuis  tant 
de  fiècles  mérité  le  titre  do  rois  très  -  chrétiens , 
n'ont  pas  marqué  moins  de  zèle  Se  moins  d'affec- 
tion pour  l'églife  8c  pour  les  perfonnes  honorées 
du  miniftère  facerdotal.  Depuis  que  Clovis  courba 
fa  tète  fous  l'humble  joug  de  la  foi ,  nos  monar- 
ques ont  non-feulement  comblé  les  églifes  de  leurs 
dons  Si  pieufes  libéralités  ,  mais  ils  ont  encore  dif- 
tingué  les  eccléfiaftiques  par  la  faveur  dont  ils  les 
ont  honorés  ,  les  prérogatives  qu'ils  leur  ont  accor- 
dées ,  Si  le  rang  qu'il  leur  ont  fait  tenir  dans  les 
aflemblées  même  politiques.  Toujours  on  a  vu  les 
évêques  occuper  les  premières  places,  8c le  Clergé 
être  regardé  comme  le  premier  ordre  du  royaume, 
dans  les  aflemblées  générales  des  états  de  la 
nation. 

Ce  rang ,  dont  le  Clergé  jouiflbit  par  une  pof- 
feflTion  immémoriale  ,  Si  qui  remonte  jufqu'au 
premier  fiècle  de  la  monarchie  ,  a  formellement 
été  reconnu  par  une  déclaration  de  Henri  III ,  du 
lofévrier  1580,  par  des  lettres-patentes  de  Henri  IV, 
des  premier  mai  1596,  Se  9  décembre  1606,  8c 
de  Louis  XIII  ,des  10  août  161 5 ,8c  i')  juin  1628, 
8c  a  été  plus  folemnellement  encore  afluré  8c  con- 
firmé 
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firme  par  les  difpofuions  de  1  edit  du  mois  d'avril 

^  Par  l'article  premier ,  Louis  XIV  avoit  ordonné 
«que  les  ordonnances,  édits  &  déclarations  faites 
M  par  lui  &  par  les  rois  fes  prédéce/Teurs  ,  en  faveur 
3»  des  eccléfiaftiques  de  fon  royaume  ,  pays ,  terres 
»>  &  feigneuries  de  fon  obéiflance ,  concernant  leurs 
«droits,  rangs,  honneurs  &  jurididion volontaire 
»  &  contentieufe  fuflent  exécutés. 

L'article  45  a  pour  objet  de  déclarer  quel  eft  le 
rang  des  cccléfiaftiqwes  en  [France  ;  il  eft  conçu  en 
ces  termes  :  «  Voulons  que  les  archevêques  ,  évè- 
»  Se  tous  autres  ecclefiaftiquesfoient  honorés  comme 
»  le  premier  des  ordres  de  notre  royaume ,  &  qu'ils 
■n  foient  maintenus  dans  tous  les  droits  ,  honneurs , 
'»  rangs  ,  féances ,  préfidences  8c  avantages  dont 
»>  ils  ont  joui  ou  dû  jouir  jufqu'à  préfent  ;  que  ceux 
»  des  prélats  qui  ont  des  pairies  attachées  à  leurs 
»  archevêchés  ou  évêchés ,  tiennent  prés  de  notre 
"  perfonne  ,  aufli-bien  que  dans  notre  confeil  & 
»  dans  notre  cour  de  parlement,  les  rangs  qui  leur 
»  y  ont  été  donnés  jufqu'à  préfent  :  comme  auffi 
>>  que  les  corps  des  chapitres  des  églifes  cathédrales 
«  précédent  en  tous  lieux  ceux  de  nos  bailliages 
»  &  fiéges  préfidiaux;  que  ceux  qui  font  titulaires 
>)  des  dignités  defdits  chapitres,  précèdent  les  pré- 
î)  fidens  des  préfidiaux  ,  les  lieutenans  généraux , 
>»  les    lieutenans  criminels  &    particuliers  defdits 

V  fiéges  ;  &  que  les  chanoines  précédent  les 
«  confeillers  &  tous  les  autres  officiers  d'iceux , 
»  &  que  même  les  laïcs  dont  on  eft  obligé  de 
j>  fe  fervir  en  certains  lieux  pour  aider  au  fervice 
5>  divin  ,  y  r  çoivent   pendant  ce  temps  les  hon- 

V  neurs  de  l'églife  prétérablement  à  tous  autres 
}}  laïcs  ". 

Quoique  les  deux  articles  fuivans  ne  renferment 
que  des  difpofuions  particulières,  ils  concourent 
néanmoins  à  confirmer  les  précédentes.  Le  premier 
de  ces  deux  articles  ,  qui  eft  le  quarante  -  fi.xième 
de  redit ,  porte  :  "  Lorfque  nous  aurons  ordonné 
3)  de  rendre  grâce  à  Dieu ,  ou  de  faire  des  prières 
3)  pour  quelque  occafton  ,  fans  en  marquer  le  jour 
3)  &  l'heure,  les  archevêques  &  évêques  les  don- 
»  neront ,  ft  ce  n'eft  que  nos  lieutenans  généraux  Se 
«gouverneurs  pour  nous  dans  nos  provinces,  ou 
j)  nos  lieutenans  en  leur  abfence,-  fe  trouvent  dans 
j>  la  ville  où  la  cérémonie  devra  fe  faire ,  ou  qu'il 
3>  y  ait  aucune  de  nos  cours  de  parlement,  cham- 
j)  bres  de  nos  comptes  &  cours  des  aides  qui  y 
»  foient  établies  ,  auquel  cas  ils  en  conviendront 
»  enfemble,  s'accommodant  réciproquement  à  la 
3)  commodité  des  uns  &  des  autres  ,  &  particulié- 
»  rement  à  ce  que  lefdits  prélats  eftimeront  de  plus 
3?  convenable  pour  le  fervice  divin  », 

On  lit  à  l'article  47  :  a  Défendons  à  toutes  pcr- 
33  fonnes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
»  puiffent  être  ,  d'occuper  pendant  le  fervice  divin 
3>  les  places  deftinées  aux  eccléfiaftiques  ;  voulons 
3)  que  lorfque  les  ofRciers  de  nos  cours  allant  en 
3)  en  corps  dans  les  églifes  cathédrales  ov  autres , 
Tome  1IL\ 
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»  fe  placeront  dans  les  chaires  deftinées  p  )i:r  les 
3>  dignités  &  chanoines  ;  ils  en  laifîeront  un  cer- 
3?  tain  nornbre  de  v:  Jes  de  chaque  côté  pour  les 
j>  dignités  &  chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les 
33  remplir 33. 

C'eft  d'après  fon  ancienne  pofleiïlon  ,  reconnue 
Se  confirmée  par  ces  lois  ,  que  dans  les  pays  d'états 
le  Clergé  a  le  premier  pas  &  forme  le  premier 
ordre  dans  la  tenue  des  états ,  &  que  dans  les  dé- 
putations  que  les  états  font  dans  le  cas  de  faire  au 
fouverain  ,  le  député  de  l'ordre  du  Clergé  tient  le 
premier  rang  &  porte  la  parole. 

C'eft  fur  cette  même  pofleftion  &  fur  ces  mêmes 
lois  qu'ont  toujours  été  décidées  &  jugées  les 
différentes  conteftations  qui  ont  pu  s'élever  à  ce 
fujet. 

Le  parlement  de  Rouen  ayant  entrepris  de  don- 
ner l'heure  pour  des  procefllons  &  prières  publi- 
ques ,  il  fut ,  fur  la  requête  de  M.  le  cardinal  de 
Vendôme,  archevêque  de  Rouen  ,  rendu  un  arrêt 
au  confeil  privé  le  10  juin  1554,  qui  cafta  les  ar- 
rêts &  arrêtés  de  ce  parlement ,  &  ordonna  que 
dans  l'églife  de  Rouen  ,  lorfque  le  parlement  & 
la  chambre  des  comptes  de  la  province  aflîfteroient 
en  corps  à  quelques  cérémonies  publiques  ,  on  fui- 
vroit  pour  la  féance  de  ces  compagnies ,  dans  les 
chaires  &  ftalles  du  chœur  ,  ce  qui  fe  pratiquoit  en 
pareilles  circonftances  dans  l'églife  de  Paris.  Un 
certificat  de  cette  dernière  églife  ,  donné  à  cette 
occafion ,  attefte  qu'on  laiflbif  la  moitié  des  chaires 
du  chœur  d'un  côté  &  de  l'autre  pour  recevoir 
ces  corps. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  privé ,  du  29  mai 
1618  ,  il  eft  entre  autres  chofes  porté  ,  que  le  pri.r- 
lement  de  Rouen  &  la  chambre  des  comptes  de  la 
même  ville  fe  trouvant  enfemble  dans  l'églife  de 
Rouen  ,  il  fera  réfervé  quatre  chaires  vers  le  grand 
autel ,  du  côté  où  fera  le  parlement ,  pour  la  féance 
des  dignités  &  chanoines  de  cette  églife,  &  encore 
huit  chaires  pour  leur  féance  du  côté  où  fera  la 
chambre  des  comptes. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d'état,  du  4  janvier 
1629,  portant  règlement  pour  la  féance  entre  l'ar- 
chevêque &  le  parlement  de  Touloufe,  a  ordonné 
que  le  parlement  allant  en  corps  à  l'églife  métro- 
politaine ,  prendroit  féance  en  la  chaire  joignant 
celle  de  l'archevêque  &  aux  fuivantes ,  &  qu'en 
toutes  les  autres  alîémblées  les  évêques  qui  s'y 
trouveroient  en  habits  précéderoient  les  préfidens 
&  confeillers  du  même  parlement. 

Il  a  été  rendu  le  20  odobre  1637,  au  même 
confeil  d'état,  un  arrêt  qui,  outre  la  place  de  l'é- 
vêque  ,  réferve  ftx  chaires  de  chaque  côté  du  chœur 
de  l'églife  de  Rennes  pour  les  dignités  &  chanoines 
de  cette  églife  ,  lorfque  le  parlement  y  aftîftera  eu 
corps  à  quelques  cérémonies. 

Un  femblable  arrêt  fut  rendu  au  confeil  privé 
le  29  décembre  1690  pour  la  féance  du  parij- 
mentde  Metz  dans  l'églife  cathédrale  de  la  même 
ville, 

Dddd 
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Pollueurs  fois  il  s'efr  élevé  des  contefîatlons  entre 
le  Clergé  &  las  parlemens,  au  fujet  dafalutdans 
les  iervices  Iblemnels  ,  oii  les  corps  font  invités 
de  la  part  du  roi.  Dans  l'affemblée  générale  du 
Clergé,  convoquée  en  1665,  on  cita  le  procès- 
verbal  des  cérémonies  faites  pour  la  pompe  funè- 
bre de  Louis  XIII  ,  par  lequel  il  eft  porté  que  le 
falut  fut  fait  en  cette  occafion,  d'abord  à  la  repré- 
sentation ,  immédiatement  après  aux  princes  du 
deuil ,  puis  au  Clergé ,  &  enfuite  aux  ambaffadeurs  , 
îiux  parlemens  &  aux  autres  cours  fouveraines. 
Cela  juftifie  la  pofleirion  où  font  les  évê- 
ques  d'être  falués  avant  les  parlemens  dans  ces 
cérémonies  :  poffeffion  bien  légitime  ,  puifqu'indé- 
pendamment  de  la  qualité  du  premier  ordre  de 
l'état  afflirée  au  Clergé  ,  ces  cérémonies  fe  font 
dans  les  églifes  où  le  premier  rang  ne  fauroit  être 
difputé  aux  évêques.  Auffi  fut-il  arrêté  par  délibé- 
ration ,  que  l'on  préfenteroit  ce  procès-verbal  à  fa 
majeilé.  En  1670,  l'afTemblée  du  Clergé  ordonna 
que  l'on  drefleroit  des  mémoires  en  forme  de  re- 
montrances, pour  être  prélentés  au  roi,  fur  un 
différend  qui  s'étoit  élevé  entre  le  Clergé  &  le 
parlement  de  Paris  à  l'occafion  du  falut  dans  le 
fervice  pour  les  funérailles  de  M  le  duc  de  Beau- 
fort ,  où  le  Clergé ,  le  parlement  &  les  autres 
compagnies  avoient  été  invités.  Le  roi,  pour  évi- 
ter toutes  les  conteftations  ,  ordonna  qu'on  ne  fe- 
roit  point  les  falutations  accoutumées  en  cette  cé- 
lémonie. 

Malgré  ces  difputes  élevées  de  temps  en  temps 
entre  le  Qergé  &  les  parlemens  ,  les  parlemens 
eux-mêmes  n'ont  pas  marqué  moins  de  zèle  pour 
la  confervation  des  prérogatives  du  Clergé  dans 
les  conteflatlons  élevées  par  des  tribunaux  infé- 
rieurs. 

Le  4  juillet  I  6 1 1 ,  le  parlement  de  Paris ,  auquel 
un  arrêt  du  confeil  avoir  ren  oyc  la  connoiiTanee 
de  l'affaire  ,  rendit  un  arrêt  entre  le  chapitre  &  le 
préfidial  de  Clermont  en  Auvergne.  Cet  arrêt  cafle 
plufieurs  fentences  du  préfidial  de  Clermont,  ren- 
dues contre  des  chanoines  de  cette  égUfe  au  fujet 
de  la  féance  que  les  ofiiciers  de  ce  préfidial  pré- 
tendoient  avoir  dans  les  hautes  chaires  du  chœur 
de  la  même  églife  aux  fêtes  folemnelles  ,  &  il 
ordonne  qu'il  n  y  aura  que  le  fénéchal  ,  le  préfi- 
dent  au  préfidial  &  le  lieutenant  criminel ,  ou  en 
leur  abfence  le  lieutenant  particulier,  &i  les  trois 
plus  anciens  confeil'ers  qui  puiflent  avoir  féance 
dans  ces  chaires,  8c  cela  après  les  dignités  &  les 
chanoines. 

Il  s'étoit  pareillement  élevé  plufieurs  contefla- 
tlons entre  les  prélats  officians  aux  cérémonies  qui 
fe  font  par  ordre  du  oi  ,  8c  les  officiels  des  céré- 
monies. Sa  majefté  fit  là-defliis  un  règlement  le  2 
feptembre  1723  ,  par  lequel  il  eft  dit  que  dans 
toutes  les  cérémonies  eccléfiaftiques  qu'elle  aura 
ordonnées,  le  grand  maître  des  cérémonies  reftant 
dans  le  chœur  pour  avoir  l'ceil  à  l'ordre  qui  s'y 
doit  obferver  ,  le  maître  avertira  le  prélat  ofRclant 
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à  la  facriiîie  ,  8c  le  conduira  à  l'autel  ;  &  en  cis 
d'abfence  du  grand  maître ,  le  maître  des  cérémo- 
nies reftant  à  l'égUfe  ,  l'officiant  fera  averti  8c 
conduit  de  même  par  l'aide  des  cérémonies.  Le  l  ç 
feptembre  1 746 ,  à  l'anniverfaire  de  Louis  XÎV,  fait 
à  Saint-Denis,  il  ne  fe  trouva  dans  l'cgl-fe  aucun 
autre  officier  des  cérémonies  que  M.  Defgranges. 
Le  prélat  officiant  ne  fut  averti  ni  conduit  par  aucun 
officier,  contre  l'ufage  toujours  pratiqué  en  pareil 
cas.  Le  lendemain ,  M.  Defgranges  donna  avis  k 
MM,  les  açens  généraux  du  Clergé  de  la  difficulté 
qui  étoit  furvertue  ,  Se  il  kur  marquoit  qu'aux 
termes  du  règlement  il  ne  pouvoit  ouitter  le  chœur 
en  l'abfence  du  grand  maître  ;  il  ajoutait  dans  fa 
lettre  qu'on  auroit  peine  à  trouver  l'original  de  ce 
règlement  ,  qui  avoit  été  annullé  8c  déchiré  par 
M.  le  duc  d  Orléans  ,  régent ,  au  mois  de  novembre 
172J.  Les  agens  lui  répondirent  que  le  règlement 
fubùfloit  dans  toute  fa  force  ,  qu'il  n'avo't  j?mais 
été  annullé  ,  8c  qu'il  y  avoit  des  monumens  au- 
thentiques dans  les  archives  du  Clergé  qui  en  prou- 
voient  l'exécution  :  ils  prio'ient  en  même  temps 
M.  Defgranges  de  donner  fon  attention  à  l'avenir 
qu'il  y  eût  un  officier  des  cérémonies  qui  pût  fup- 
pléer  à  fon  défaut.  Cette  lettre  a  eu  fon  effet,  8c 
le  règlement  de  1723  fon  exécution  dans  toutes  les 
ocCr.fions  qui  fe  font  préfentées  depuis. 

On  a  vu  que  fu'ivant  les  d'ifpofuions  de  l'article  46 
de  l'édit  de  1 695  ,  lorfque  le  roi  ordonne  des  prières 
pour  quelque  occafion  ,  fans  en  marquer  le  jour  & 
l'heure  ,  c'eft  aux  évêques  de  les  donner ,  fi  ce  n'eft 
que  les  heutenans  généraux  ,  ou  gouverneurs  des 
provinces ,  ou  les  lieutenans  de  roi  fe  trouvent 
dans  les  villes  où  la  cérémonie  doit  fe  faire  ,  ou 
qu'il  y  ait  des  cours  fouveraines  qui  y  foient  éta- 
blies,  ajquelcasils  doivent  en  convenir  enfcmble , 
s'accommodant  réciproquement  à  la  commodité  les 
uns  dcs  autres  ,  8c  particulièrement  à  ce  que 
les  prélats  eftiment  de  plus  convenable  pour  le 
fervice  divin. 

Il  s'éleva  en  1746  une  difficulté  fur  le  fens  de 
cet  article ,   entre    M.  l'évêque  de  Montpellier  & 
le  lieutenant  de  roi  de    cette  ville.  L'ufage  avoit 
toujours   été  que  les  évêques  ,  lorfqu'ils  avoient 
l'ordre  du  roi,  envoyoient  le  maître  des  cérémo- 
nies de  l'égl'ife   cathédrale   au  commandant  de  la 
province  (k  au  premier  préfiJent  de   la  cour  des 
aides  pour  leur   propofer  un  jour  èi.  leur  deman- 
der fi  ce  jour  leur  convenoit.  A  l'égard  du  lieu- 
tenant de  roi  de  la  v'dle  ,   Se  de  l'intendant  de  la 
province  ,  c'étoit  un  ufage  établi  de  les  faire  in- 
viter  fimplement  par  le    maîfe    des  cérémonies 
d'affifler  aux  prières  ordonnées  au  jour  fixé  ,  8c 
I  cet  ufage  n'a  rien  que  de  conforme  aux  difpofitions 
1  de  redit  de  1695.  Le  relayant ,  en  1746  , ordonné 
de  chanter  un  7c  Z>aw2en  aélion  de  grâces,  l'ordre 
arriva  à  Montpellier  en  l'abfence  du  commandant 
j  de  la  province;  Tinvitation  fi.it  faite  en  la  manière 
I  accoutumée  au  lieutei^ant  de  roi  de  la  ville ,  mais 
'  cet  officier  prétendit  qu'en  l'abfence  du  commaUT 
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éant  de  la  province,  il  devoit  avoir  les  mêmes 
honneurs ,  &  qu'on  devoit  convenir  de  l'heure  avec 
lui.  Cette  prétention  paroiflbit  peu  s'accorder  avec 
les  termes  de  l'édit  :  M.  l'évèque  de  Montpellier , 
pour  en  arrêter  les  conféquences  ,  fît  au  roi  fes 
repréfentations ,  qu'il  adrelTa  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Florentin  ,minlftre  &  fécretaire  d  état.  Ce  miniftre  , 
par  une  lettre  écrite  à  MM.  les  agens  généraux  du 
Clergé  ,  répendit  que  le  roi  avoir  décidé  la  con- 
teftation  à  l'avantage  de  M.  l'évèque  de  Montpel- 
lier ,  &  en  donna,  avis  au  lieutenant  de  roi ,  afin 
qu'à  l'avenir  il  ne  formât  plus  de  femblables  pré- 
tentions. 

De  cette  décifion  il  réfulte  que  les  lieutenans 
de  roi  dont  il  eft  parlé  dans  le  quarnnte-fixième 
article  de  l'édit ,  8c  avec  lefquels  les  évèques  doi- 
vent fe  concilier  pour  fixer  le  jour  &  l'heure  des 
prières  ordonnées  par  le  fouverain ,  font,  non  les 
lieutenans  des  villes  particulières  ,  mais  les  lieute- 
nans de  roi  des  provinces. 

On  a  dû  remarquer  aufli  ,  qu'en  ordonnant  par 
cet  article  que  les  évêques,  pour  fixer  le  jour  & 
l'heure  des  prières  commandées,  en  conféreroient 
avec  les  lieutenans  généraux,  les  commandans  ou 
lieutenans  de  roi  des  provinces  lorfqu'ils  fe  trou- 
veroient  dans  la  même  ville  &  avec  les  cours  fou- 
veraines  qui  pourrolent  y  être  établies ,  en  s'accom- 
modant  réciproquement  à  la  commodité  les  uns 
des  autres  ,  on  avoit  eu  foin  de  conferver  aux 
évêques  la  prééminence  qu'ils  dévoient  naturelle- 
ment avoir  à  cet  égard,  en  ajoutant  que  l'on  s'ac- 
commoderoit  particulièrement  à  ce  que  les  prélats 
efiimeroient  de  plus  convenable  pour  le  fervice 
divin.  C'eft  principalement  à  eux  qu'appartient  en 
effet  le  foin  &.  le  droit  de  régler  l'ordre  du  fervice 
divin,  Se  d'en  déterminer  la  célébration. 

Long- temps  avant  que  l'édit  de  1^95  eût  fait 
une  difpofitionexprefie  pour  ordonner  que  les  laïcs 
revêtus  de  furplis ,  ou  aidans  au  fervice  divin  ,  & 
étant  alors  confidérés  comme  faifant  partie  du 
Clergé  ,  précéderoient  aux  procefiîons  ,  offrandes  , 
afperfion  d'eau  bénite ,  diftribution  du  pain  béni  Si 
autres  cérémonies  de  l'églife,  tous  les  autres  laïcs, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fuffent ,  gen- 
tilshommes ,  feigneurs  ou  patrons  ,  ce  point  avoit 
été  pleinement  établi  par  la  jurifprudence  confiante 
des  arrêts. 

Le  14  feptembre  l'^a';,  il  en  fut  rendu  un  au 
grand  confeil  fur  ces  principes ,  contre  le  fieur  de 
Saint-Germans  ,  feigneur  de  la  paroiffe  d'Entre- 
mont,  au  diocéfe  de  Bayeux.  Cet  arrêt  ordonne 
que  les  enfans  de  chœur  revêtus  de  furplis  &  au- 
tres habits  cléricaux,  &  aidans  à  la  célébration  du 
fervice  divin  ,  auront  l'afperfion  de  l'eau  bénite , 
iront  à  l'ofiVande  ,  adoration  de  la  croix  &  autres 
cérémonies  de  l'églife  avant  le  fieur  de  Saint-Ger- 
mans &  autres  gentilshommes. 

Piufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  avoient 
également  confacré  ces  maximes.  Ce  tribunal  , 
par  arrêt  du  17  mars  1664  ,  avoit  réglé  que  le 
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curé  de  la  pareille  de  Fagel ,  dans  le  diocèfe  de 
Noyon  ,  ne  donneroit  l'eau  bénite  au  feigneur 
de  la  paroiffe  qu'après  ceux  qui  feroient  re- 
vêtus de  chapes  ,  de  furplis  &  autres  fervass  à 
l'autel. 

Malgré  l'autorité  de  ces  arrêts  ,  &  les  difpofitions 
précifes  &  toutes  récentes  de  l'édit  de  1695  ,  piu- 
fieurs feigneurs  de  paroiffes  du  diocèfe  de  Laon 
entreprirent ,  dans  le  temps  où  cet  édlt  venoit 
d'être  publ'ié  ,  de  fe  faire  rendre,  même  par  voie 
de  fait,  les  honneurs  de  l'églife  avant  les  laïcs 
revêtus  de  furplis  &  autres  habits  cléricaux.  Le 
fyndic  du  Clergé  du  diocèfe  préfenta  fa  requête  au 
parlement  de  Paris,  fur  laquelle  ce  tribunal  rendit, 
le  z5  mars  1698,  un  arrêt  qui  ordonna  que  l'ar- 
ticle 45  de  l'édit  de  1695  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ,  &  en  particulier  dans  le  diocèfe 
de  Laon.  Le  20  avril  1698  ,  M.  l'évèque  de  Laon 
fit  publier  dans  fon  diocèfe  une  ordonnance  par 
laquelle  ,  en  conformité  8c  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 45  8c  de  l'arrêt  delà  cour  ,  il  mandoit  à  tous 
les  curés  8c  vicaires  de  donner  8c  faire  donner  les 
honneurs  de  l'églife  aux  clercs  de  leurs  paroiffes  , 
même  laïcs,  avant  les  gentilshommes,  même  fei- 
gneurs 8c  dames  de  paroiffes  ,  pendant  que  les 
clercs  aideroientau  fervice  divin.  Un  grand  nombre 
de  feigneurs  de  paroiffes  interjetèrent  appel  comms 
d'abus  de  cette  ordonnance;  mais  par  arrêt  du  3, 
février  1699,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  8c 
l'ordonnance  de  M.  l'évèque  de  Laon  fut  confirmée, 

La  même  queftion  fur  les  honneurs  de  l'églife 
prétendus  par  les  feigneurs  8c  dames  de  paroiffes 
avant  les  laïcs  revêtus  de  furplis  Si.  aidans  au  fer- 
vice divin  fut  encore  jugée  fur  les  mêmes  maxi- 
mes au  même  parlement  le  20  juillet  1699.  Il  s'a^ 
giffoit  de  l'appel  d'une  fentence  rendue  au  bailliage 
d«  Sezanne  qui  avoit  ordonné  que  l'eau  bénite 
feroit  donnée  par  afperfion  au  feigneur  8c  dame 
de  la  paroiffe  d'Ongne  en  Brie  avant  toutes  per- 
fonnes,  à  moins  qu'elles  ne  fuffent  confiituées  dans 
les  ordres  facrés.  M.  révêc]ue  de  Châlons  étoit  inter- 
venant dans  la  cau'e ,  8c  il  demandoit  que  la  fen- 
tence fût  réformée.  Le  parlement  ayant  égard  à 
l'intervention  ,  ordonna  que  les  clercs  tonfurés  , 
même  les  laïcs,  lorfqu'ils  feroie.it  revêtus  de  fur- 
plis ou  autres  ornemens  d'églife  en  la  paroiile 
d'Ongne,  y  recevroient  les  honneurs  préferable- 
ment  à  tous  autres  laïcs ,  même  au  feigneur  8c  à 
la  dajne  d'Ongne. 

Un  autre  arrêt  conforme  fut  encore  rendu  au 
mêm.e  tribunal  le  4  feptembre  1716.  Par  cet  arrê^ 
le  parlement  de  Paris  ordonna  que  le  feigneur  haut- 
jufticier  de  la  paroiffe  de  Bruchey  en  Cha.mpagnc 
n'auroit  le  pain  béni  qu'après  ceux  qui  feraient  en 
furplis. 

Cette  jurifprudence  8i.  la  difpofition  des  lois  qui 
l'ont  adoptée  8c  confirmée, font  tellement  appuyées 
fur  les  plus  fimples  idées  de  la  décence  Se  de  la 
convenance ,  qu'il  efi  étonnant  que  les  tribunaux 
aient  eu  fi  fouvent  à  prononcer  fur  de  femblables 
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conteftntions.  Il  étoit  bien  raifonnable  que  dinsdes 
cérémonies  uniquement  d^ilinées  au  culte  de  l'être 
fiprême,  &  non  à  flatter  la  vanité,  ceux  qui  fer- 
vent &  font  employés  à  ce  culte  euiTcnt  le  pas  fur 
tous  les  au  res  laïcs. 

Ceft  la  confécration  fpéciale  à  ce  culte ,  &  la 
Tefpeflable  qualité  de  miniftres  du  Tout-PuifTant , 
qui  même ,  hors  des  cérémonies  religieufes  ,  a 
dans  tous  les  chrétiens  fait  donner  le  premier  rang 
-aux  évêques  ,  aux  prêtres  &  aux  autres  clercs  ,  ainfi 
qu'on  l'a  obfervé  en  commençaat  cet  article.  Il 
feroit  au/Ti  déplacé  de  la  part  du  Clergé  de  s'enor- 
gueillir vainement  de  cette  préférence ^  que  peu 
îenfé  de  la  part  des  perfonnes  du  fiècle  de  s'en 
ofFenfer,  Cette  marque  de  diflinflion  ne  doit  qu'a- 
vertir les  eccléfiafliques  de  leurs  devoirs ,  que  les 
y  rendre  plus  attentifs,  plus  appliqués  ,  &  le  pas 
que  leur  cèdent  en  cette  confidéiation  les  perfonnes 
du  monde ,  n'a  rien  qui  puifle  humilier  &  dégrader 
celles-ci  ;  elles  ne  rendent  cette  déférence  qu'au 
jniniftère  dont  les  eccléfiafiiques  font  revêtus  ,  mi- 
riftère  qui  ayant  Dieu  pour  objet ,  devant  qui  toute 
grandeur  s'évanouit ,  doit  auflî  l'emporter  fur  tout 
le  refte. 

Ces  raifons  de  convenance  n'auroiem  cependant 
pu  feules  aiTurer  ce  rang  au  Clerti;é  .  ni  lui  donner 
au  ;nn  droit  à  quelque  prééminence  dan  v  l'ordre  civil: 
ce  rang  ,  ces  préféances ,  comme  fes  biens ,  fes 
po/Te/Tions,  fes  droits  ,  fes  prérogatives  ,  fes  privi- 
lèges dans  le  même  ordre  ,  le  Clergé  ne  les  doit 
pas  à  fa  propre  conftitution  ;  il  les  tient  uniquement 
de  la  bienfaifance ,  de  la  piété ,  de  la  volonté  des 
fouverains. 

Le  Dieu  fait  homme  ,  auteur  de  la  religion  fainte 
que  nous  avons  le  bonheur  de  connoitre ,  a  fou- 
vent  déclaré  que  fon  royaume  n'étoit  point  de  ce 
monde;  il  n'a  donné  à  fes  minières  qu'une  puiflance 
purement  &  toute  fpirituelle ,  &  point  de  droits 
temporels. 

Mais  auffi-tôt  que  les  fouverains  eurent  embrafle 
la  religion  chrétienne  ,  ils  fe  firent  un  devoir  ,  un 
mérite ,  une  gloire  d'en  protéger ,  d'en  honorer , 
d'en  faire  honorer  les  miniftres  ,  d'enrichir  les 
égUfes  &  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  ceux 
qui  les  defiervent  ;  ils  crurent  y  devoir  ajouter 
des  privilèges,  des  exemptions.  Peut  -  on  en  être 
furpris,  &  s'étonner  de  ce  que  les  minifl:res  du 
vrai  Dieu  ont  trouvé  auprès  des  princes  chrétiens 
la  même  faveur  que  celle  dont  les  princes  idolâ- 
tres avoient  gratifié  les  prêtres  des  faufles  divi- 
nités ? 

Telle  eft  la  véritable  fource  &  le  fondement  le 
plus  afTuré  des  prérogatives  &  des  immunités  du 
Clergé  ;  il  les  défendra  toujours  avec  fiiccès  ,  lorf- 
qu'en  reconnoifiTant  de  quelle  main  il  les  a  reçues, 
il  s'appuiera  pour  les  foutenir  ,  fur  la  convenance, 
fur  la  noblelTe  &  la  dignité  des  niotils  qui  les  ont 
fait  accorder,  6c  fur  l'importance  dont  il  eft  pour 
les  états  eux-mêmes  d'en  conierver  toute  l'intégrité, 
toute  la  force  ,  &  de  ne  pas  foufinr  que  l'on  porte 
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la  moindre  atteinte  à  des  établiffemens  aufll  refpec- 
tables  par  leur  antiquité  ,  que  recommandablespar 
leur  utilité. 

Le  Clergé  de  France  a  toujours  marqué  le  plus 
ferme  &  le  plus  louable  attachement  pour  une 
maxime  également  conforme  aux  principes  de  la 
la  foi  &  aux  lumières  de  la  raifon  ,  &  qui  con- 
fifte  à  reconnoître  que  l'églife  n'a  de  droits 
civils  ik  temporels  que  ceux  dont  les  fouve- 
rains &  les  états  l'ont  eux-mêmes  enrichie  & 
revêtue. 

C'e/l  ce  que  le  Clergé  a  profe/Té  hautement  dans 
la  célèbre  déclaration  de  fes  fentimens  qu'il  dre/fa 
en  1682  ,  &  qui  fut  publiée  par  édit  du  mois  de 
mars  de  la  même  année,  enregifiré  au  parlement 
de  Paris  le  ^3  du  même  mois. 

Voici  les  termes  du  premier  article  de  cette  dé- 
claration : 

«  La  puiffance  des  chofes  fpirituelles  &  qui  ap- 
»  partiennent  au  falut  a  été  donnée  de  Dieu  k 
»  faint  Pierre  ,  à  fes  fuccefleurs  vicaires  de  Jéfus- 
»  Chrifl,  &  à  l'églife,  mais  non  pas  la  puiffance 
»  des  chofes  civiles  &  temporelles.  Notre-Seigneur 
»  a  dit  :  mon  royaume  n'eA  point  de  ce  rionde , 
»  &  encore  rendez  à  Céfar  ce  qui  eft  à  Céfar,  & 
»  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu.  Alnfi  ceû  une  vérité 
M  inconteftable  enfeignée  par  l'apôtre  ,  (]\]e  tone 
»  ame  doit  être  foumife  aux  puiffances  fupérieures  ; 
»  car  il  n'y  a  point  de  puiffance  qui  ne  vienne  de 
"  Dieu ,  &  c'eff  de  Dieu  même  qu'ont  été  établies 
»  toutes  celles  qui  exirtent  ;  c'efl  pourquoi  celui 
T>  qui  réfiûe  à  la  puiffance,  réfifte  à  l'établiffement 
)>  de  Dieu  même.  Les  rois  &  les  fouverains  ne 
»  font  donc ,  pour  le  temporel ,  fournis  à  aucune 
»  puiffance  eccléfiaflique  par  l'établiffement  de 
»  Dieu.  Ils  ne  peuvent  ,  ni  diredement,  ni  indi- 
j>  rei^ement ,  être  dépofés  par  l'autorité  des  clercs  , 
5»  ni  leurs  fujets  être  abfous  &  déliés  de  la  foi  & 
»  de  l'obéiffauce  qu'ils  leurs  doivent ,  &  du  fer- 
7)  ment  de  fidélité  qu'ils  leur  ont  prêté.  Ce  fenti- 
»  ment  fi  néceffaire  à  la  tranquillité  publique 
»  n'eft  pas  moins  utile  à  l'églife  qu'à  l'empire,  & 
)?  il  doit  être  tenu  &  inviolablement  gardé  ,  comme 
5)  conforme  &  appuyé  fur  la  parole  de  Dieu  ,fur 

V  la   tradition  des  pères  &  fur  les  exemples  des 

V  faints  5>. 

Voyez  les  libertés  &  preuves  des  libertés  de  Cé^Jife 
e;allicane  ;  Chopin  ,  de  facra  politia  -jFévret ,  de  l'abus  y 
de  Marca  ,  de  concordiâ  facerdotii  &  impenij. 
Ihomajfin  ,  de  la  difcipUne  de  Véglife  ;  JVan-Efpen  , 
luis  eccléfiafliques  ;  recueil  de  jurifprudence  car.onique  ; 
mémoires  du  Clergé],  l'édit  de  ((^p/,  (S'c.  Voyez  au  ffi 
les  mots  Assemblées  duClergî:,  Bénéfices, 
Biens  ecclésiastiques,  Clercs,Don  gratuit. 
Immunités,  Préséance  ,  &c.  {Article  de  M.l'abU 
Remy  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CLERGIE.  Ce  mot  fignifioit  autrefois  yc/e;7re,  à 
caufe  que  les  clercs  étoient  alors  les  feuls  qui  fuffent 
favaus  ;  6c  comme  route  écriture  étoit  confidércc 
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comme  une  fcience ,  &  que  ceux  qui  .'envoient 
étoient  la  plupart  clercs  ou  qualiHis  tels  ,  & 
fîng'.iliére.ncnt  ceux  qui  faifoient  la  fohdicn  de 
greffiers ,  on  appela  aulli  Clergies  les  greffes  des 
juridiftions.  C'eft  ainfi  qu'ils  font  nommés  dans  les 
anciennes  ordonnances.  Philippe  de  Valois  ,  par 
des  lettres  du  i  f^prembrc  n  3 1  ,  rappelle  une 
ordonnance  pr!-cédcnre,  portant  que  les  écritu  es, 
Clergies  &  notaires  de  toutes  les  fénéchau(T>es , 
bailliages  &  prévôté?  ,  feroient  réunies  à  Ton  do- 
maine &  vcndi'cs  par  cris  &  fubh.iflation  ,  c'eil-à- 
dire  ,  données  à  ferme  au  plus  offrant  ,  comme  les 
autres  fermes  du  domaine.  Le  même  prince  ordonna, 
par  un  mand.nient  du  I  3  mai  1347  ,  que  les  Cler- 
gies des  bailliages  &  les  prévôtés  royales  feroient 
données  en  ga;de,&  que  les  Clergies  des  prévô- 
tés feroient  ajouîées  aux  prévôtés  &  données  '^x 
prévôts  en  diminution  de  leurs  gages.  Ch;irlcs  V 
étant  régent  du  royaume,  fit  une  ordonnance  au 
mois  de  mars  13';6,  portant  enti'autres  chofes  , 
que  les  Clergies  ne  feroient  plus  vendues  ni  don- 
nées à  ferme  comme  par  le  pafTé  ,  parce  que  les 
fermiers  commettoient  des  exadtions  ûir  les  peu- 
ples ,  mais  qu'elles  feroient  données  à  garde  par 
le  confeil  des  gens  du  pays  &  des  environs.  Cet 
article  ne  fiit  pas  long-temps  obfervé  ;  car  le  mcme 
prince  ordonna  le  4  Septembre  1  357  ,aux  gens  des 
comptes  ,  d'affermer  les  prévôtés  ,  écritures  bc 
tabellionages  :  or  ,  ce  terme  écritures  étoit  fynonime 
de  Clergies  ou  [greffes.  11  eft  dit  qu'on  les  donnera 
au  plus  offrant  ,  mais  néanmoins  à  des  perjonncs 
idoines.  On  pratiquoit  encore  la  même  cliofe  en 
1370,  même  pour  les  greffes  des  villes,  fuivant 
une  autre  ordonnance  de  Charles  V ,  du  6  février , 
portant  que  les  échevins  de  Tournai  donneront  les 
offices  de  la.  ville  en  la  forme  ufitée  anciennement  , 
excepté  la  Clergie  des  échevins  qui  fera  donnée  à  fenne 
au  profit  de  la  ville.  Le  greffe  de  la  ville  de  Paris 
eff  auffi  nommé  Clergie  dans  une  ordonnance  de 
Charles VI,  du  27  janvier  1382,  qui  réunit  la  pré- 
vôté des  marchands  &  la  Clergie  de  la  ville  à  la> 
prévôté  de  Paris.  Dans  la  fuite  le  terme  de  greffe 
a  pris  la  place  de  celui  de  Clergie.  Voyez  Greffe. 
(  Cet  article  appartient  à  M.  Boucher  d'Argis  ., 
avocat  au  parlement,  &c.) 

CLÉRICATURE.  Cerf  l'état  ou  condition  du 
clerc.  Voyez  Clerc 

CLERMONT,  ou  Clermont-Ferrand.  Ville 
capitale  de  la  baffe  Auvergne ,  &  même  de  toute 
la  province  qui  porte  ce  nom.  Elle  eft  auffi  la  ca- 
pitale du  comté  de  Clermont,  qui  a  toujours  été 
diftingué  du  comté  d'Auvergne. 

Cette  ville  ,  fuivant  la  commune  opinion  des 
hlftoriens  ,  doit  fon  origine  à  l'empereur  Augufte  , 
d'où  elle  fut  appelée  Anguflonemetum.  ou  Augujlo- 
nemofum ,  nom  qu'elle  quitta  dans  la  fuite  pour 
prendre  celui  de  la  province  dans  laquelle  elle  étoit 
comprife  ,  &  dont  elle  étoit  la  ville  principale  :  on 
la  nomma  la  ville  d'Auvergne ,  urbs  Aryernorum , 
civitas  Arvernx. 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'elle  confervoit 
encore  fon  premier  nom  d'Augufconemetam  lorique 
le  roi  Pepln  la  cor.quit  avec  toute  l'Auvergne 
fur  le  duc  Eudes ,  au  pouvoir  duquel  l'Auvergne 
étoit  tombée ,  ainfi  que  l'Aquitaine  ,  par  la  mort 
du  dernier  des  rois  d'Auftrafie  qui  tenoient  leur 
cour  à  Metz. 

Clermont ,  &  le  comté  d'Auvergne  ,  d'une  bien 
plus  grande  étendue  alors  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui, 
fuivant  que  nous  l'apprend  Coquille  dans  fon  hif^ 
tolre  du  Nivernois  ,  pafsèrent  en  v^  5  2,  avec  le  du- 
ché de  Guienne  Se  d'autre  pays,  fous  la  domina- 
tion de  Guillaume  comte  de  Poitou  ,  furnommé 
Tète  d'Etoupes  ,  qui  les  obtint  de  Louis  d'Outremer 
pour  prix  des  fervices  importans  qu'il  lui  avoit 
rendus. 

Ce  ivctne  Guillaume  Tête  d'Etoupes  donna  la 
ville  ot  Clermont  &  le  comté  d'Auvergne  à  un 
certain  xlr-iii-nond  ,qui  en  jouit,  &  après  lui  fes  fuc- 
cei'î'eurs ,  juiqu'en  i.09  ou  1212,  félon  d'autres, 
que  Philippe  Auguile  en  dépouilla  Guy  II ,  comte 
d'Auvergne,  &  s'empara  des  villes  de  Clermont, 
Rioni   8c  autres  qui  e  1  dflpendoient. 

Saint  Louis  ,  en  exccuiion  du  teftament  de  Louis 
VIII  {on  père  ,  en  donnant  en  appanage  à  ion 
■frère  Alphonfe  le  comté  d'Auvergne,  fe  réferva 
le  Comté  de  Clermont  j  mais  maigre  cette  réferve  , 
Alphonfe  prétendit  que  cette  feigneurie  lui  appai- 
tcnoit ,  à  quoi  s'oppofa  un  Guy  de  la  Tour ,  évèque 
de  Clermont,  qui  foutint  que  ce  comté  apparte- 
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noit  au  roi  feul ,  &  cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt 
de  1245. 

Il  paroît  que  de-puis  cette  époque  les  évêques  de 
de  Clermont  fe  font  prétendus  fei;^neurs  de  cette 
ville,  mais  il  n'eft  pas  facile  de  favoir  à  quel  titre. 
Celui  qu'iU  ont  produit  pour  établir  leur  droit  jufti- 
fieroit ,  à  la  vériié  ,  que  Guy  II,  comte  d'Auvergne, 
avoit  mis  lui-même,  en  I202,  cette  ville  entre  les 
mains  de  Robert  fon  frère  qui  en  étoit  évêque , 
dans  la  crainte  que  Philippe  Augui'^ene  la  lui  prit, 
mais  un  pareil  titre  paroit  (aux  Sl  fuppofé ,  ck  ne 
fauroit  fe  concilier  avec  le  témoignage  de  l'hif- 
toire  ,  qui  nous  apprend  qu'alors  le  comte  Guy 
devoit  d'autant  moins  appréhender  Philippe- A u- 
gufte  ,  qu'il  étoit  très-bien  avec  ce  prince ,  &  qu'il 
jouit  encore  pendant  dix  ans  de  la  feigneurie  de 
Clermont,  dont  il  ne  fut  privé  qu'en  121  2;  cir- 
conftance  qui  rend  un  pareil  titre  juftementfufpeifl, 
&  donne  lieu  de  croire  que  fi  les  évêques  de  cette 
ville  y  ont  joui  de  quelques  dioits  feigneuriaux , 
ce  n'a  été  que  depuis  que  Guy  II  en  eût  été  dé- 
pouillé par  Philippe- Augufte,  &  ils  ne  pouvoient 
les  tenir  que  de  la  libéralité  des  rois ,  fucceffeurs 
de  ce  prince ,  fans  que  ceux-ci  aient  jan.àis  entendu 
renoncer  à  leurs  droits  fur  ce  comté. 

Mais  les  évêques  n'étoient  pas  pour  cela  les 
maîtres  abfolus  de  leur  ville  épifcopale ,  dans  la- 
quelle ils  n'avoient  qu'un  pouvoir  trés-mediocre. 
On  voit  même  que  les  habitais  qui  avoient  de 
grands  privilèges  6c  des  libertés  dont  ils  étoient 
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très-j<ilonx  ,   s'y  maintinrent  toujours  contre  les 
entrepiifes  tle  leurs  évêques. 

Une  preuve  d  ailleurs  que  nos  rois  ne  s'étoient 
pas  abfolument  déûifis  des  ville  &  comté  de  Cler- 
monten  faveur  des  évêques  ,  c'cft  que  la  feigneurle 
de  cette  ville  pafla  à  Louis  de  Bourbon  ,  fils  de 
Jean  I ,  duc  de  Bourbon  ,  par  fon  mariage  avec 
Jeanne  ,  daupliine,  fille  unique  de  Béraud  le-jeune, 
comte ,  dauphin  d'Auvergne  ,  de  Clcrmont  &  de 
Sancerre. 

Jeanne  mourut  en  1436  fans  enfans.  Charles 
de  Bourbon,  frère  de  Louis,  lui  donna  en  1442, 
pour  apanage  ,  le  comté  de  Montpenfier  &  le  droit 
qu'il  avoit  au  comté  de  Clermont.  Deux  jours  après 
cette  donation,  Louis  fe  remaria  avec  Gabrielle 
de  la  Tour. 

Gilbert  de  Bourbon,  fils  de  Louis,  tranfmit  au 
connétable  Charles  de  Bourbon,  entr' autres  objets, 
le  comté  de  Clermont ,  qui  fut  enfuite  confifqué 
fur  lui  avec  fes  autres  bieiis  à  caufe  de  fa  félonie. 
Le  comté  fut  i:ni  alors  à  la  couronne  par  des  lettres 
dcFr^nçoisI,  du  22  feptembre  1531. 

Malgré  cela  les  évêques  de  Clermont  jouifioient 
depuis  plus  de  trois  cents  ans  de  la  feieneurie  de 
cette  ville,  lovfque  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
en  qualité  dhéritière  d'Anne  fa  tante  ,  conuefTe 
d'Auvergne  &  de  Clenriont,  revendiqua  ce  der- 
nier comté  contre  Guillaume  Duprat,  alors  évêque 
de  Clermont,  &  il  fut  -ridjugé  à  cette  reine  par 
un  premier  arrêt  provifoire  de  l'année  i5')i  ,  & 
enfuite  par  un  arrêt  définitif  de  1557,  malgré  que 
l'évêque  oppofàt  la  prefcription  qu'il  foutenoitré- 
fu'tcr  en  fa  faveur  d'une  poffeflion  paifible  de  pins 
de  trois  cens  ans  de  la  part  de  fes  prédécefieurs. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft  que  le  parle- 
ment de  Pari";,  en  admettant  en  faveur  des  évoques 
la  cefî'ion  faite  à  l'un  d'eux  par  Philippe-Augufte 
du  comté  de  Clermont ,  après  qu'il  en  eut  privé 
le  comte  Gi-y,  ne  regarda  cette  ceïTicn  que  comme 
un  fimple  dépôt,  qui  de  fa  nature  ne  pouvoir  ja- 
mais op'rer  de  prefcription  au  préjudice  du  véri- 
table propriétaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement,  du  î  mars  1 574 , 
la  ville  &  le  comté  de  Clermont  furent  encore 
adjugés  à  la  mêir/e  Catherine  de  Médicis  contre 
Gilbert  de  Bourbon,  comte  de  Montpenfier ,  qui  y 
prétendoit  droit,  à  ce  qu'il  paroît ,  du  chef  de  fa 
mère  ;  mais  il  fut  débouté  de  fa  demande  fur  le 
fondement  de  la  péremption  de  l'inflance  formée 
fur  cet  objet  par  la  dam.e  fa  mère  en  1509  ,  &que 
ce  feigneur  avoit  reprife. 

Lorsdvi  décès  de  la  reine  Catherine  de  Médicis  , 
en  1  s  ?9  ,  Henri  III  donna  les  comtés  de  Clermont 
te  d'Auvergne,  ainfi  que  tout  ce  qui  lui  apparte- 
noit  dans  la  province  d'Auvergne  ,  à  Charles  de 
Valois,  fils  naturel  de  Charles IX;  &  par  arrêt  du 
r  juin  1^06,  le  parlemerit  les  adjugea  à  Margue- 
rite, duchefie  de  Valois,  reine  de  Navarre,  fui- 
vant  la  donation  &  fubfiitution  appofces  au  contrat 
rfç  mariage  de  Catherine  de  Médicis  fii  mère. 


CLERMONT. 

La  reine  Marguerit«  donna  entr 'autres  biens 
le  comté  de  Clermont  à  Louis  XIII,  lors  dauphin 
de  France  ,  par  donation  entre-vifs,  au  moyen  de 
quoi  il  fut  uni  à  la  couronne. 

Le  domaine  de  la  ville  &  du  comté  do  Cler- 
mont a  depuis  été  poiTédé  à  titre  d'engagement 
avec  les  baronnies  de  Montrognon  &  de  Chama- 
lière,  fituées  aux  environs,  par  le  duc  de  Bouillon, 
comme  étant  aux  droits  du  cardinal  Mazarin  oncle 
de  la  duchefle  de  Bouillon. 

A  la  ville  de  Clennont  a  été  unie  celle  de  Mont- 
ferrand  par  un  édit  de  Louis  XIII  du  mois  d'avril 
1633  ,  pour  ne  former  plus  à  l'avenir  qu'une  feule 
&  même  ville  ,  fous  le  nom  de  Clermont-Ferrand. 

Dès  l'année  1225  la  ville  de  Montferrand  s'é- 
tant  mife  fous  la  proteftion  du  roi  de  France,  lui 
avoit  fait  ferment  de  fidélité  &  avoit  reçu  fa  gar- 
nifon.  Guillaume  ,  comte  d'Auvergne  &  de  Mont- 
ferrand ,  reconnut  cette  même  année  tenir  ces  pays 
à  la  charge  de  foi  &  hommagelige  du  roi. 

Les  feigneurs  de  Beaujeu  furent  enfuite  feigneurs 
de  Montferrand.  Il  paroît  qu'en  1292  Louis  de 
Beaujeu ,  fire  du  Broc ,  céda  Montferrand  en  échange 
à  Philippe-le-Bel.  On  voit  par  cet  échange  que 
le  fire  de  Montferrand,  entr'autres  droits  dont  il 
jouifioit  dans  cette  ville  ,  y  avoit  celui  qu'on  ap- 
peloit  de  la  mortaille  ,  qui  confifioit  en  ce  que  lorf- 
que  quelqu'un  mouroit  dans  la  ville  de  Montfer- 
rand fans  confefhon,  tous  fes  biens  meubles  ap- 
partenoient  au  feigneur. 

La  veuve  de  ce  même  Louis  de  Beaujeu  céda , 
la  même  année  1292,  à  PhiUppe-le-Bel ,  tous  les 
dr  its  qu'elle  avoit  à  répéter  à  railbn  de  fon  douaire 
fur  les  ville  &  chàtellenie  de  Montferrand,  pour 
une  rente  viagère  de  cinq  cents  livres. 

Malgré  cela  Montferrand  fut  de  nouveau  cédé 
à  Louis  I,  duc  de  Bourbon,  en  l'année  1327,  par 
Charles-le-Bel ,  auquel  Louis  de  Bourbon  aban- 
donna en  contr'échange  le  comté  de  Clermont ,  que 
ce  roi  voulut  avoir  à  caufe  de  la  fingulière  affec- 
tion qu'il  avoit  pour  la  ville  de  Clermont  dans  la- 
quelle il  étoit  né. 

Depuis,  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean  I, 
duc  de  Bourbonnois  3i  d'Auvergne  ,  avec  Marie 
de  Berri ,  fille  aînée  de  Jean  de  France ,  duc  de 
Eerri  en  1400,  le  roi  Charles  VI,  en  leur  aflurant 
les  duché  d'Auvergne  &  comté  de  Montpenfier  , 
dont  il  fut  dit  que  les  futurs  conjoints  6i  leurs 
hoirs  mâles  jouiroient ,  en  excepta  entr'autres  dor 
maines,  la  ville  &  feigneurie  de  Montferrand  & 
le  château  d'Uifon  en  Auvergne  ,  qu'il  unit  à  I4 
couronne. 

Il  y  a  à  Clerinont-Feriand  une  cour  des  aides. 
Elle  fut  d'abord  créée  par  Henri  II  à  Montfer- 
rand en  i')57,  fur  la  demande  qui  lui  en  fut  faite 
par  les  taillables  de  la  province  d'Auvergne  ,  qui 
depuis  la  fupprefnon  de  la  cour  des  aides  de  Péri-r 
gueux,  où  ils  alloient  auparavant  plaider,  étoient 
fort  gênés  quand  il  leur  falloit  venir  à  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Mais  depuis  ,  |)ar  l'édlt  de  Louis  XIII, 
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du  mois  d'avril  1633  ,  qui  unit  Monfenand  n 
Clennont ,  ce  prince  voulut  que  la  cour  des  aides 
qui  ayoit  réfidé  jufqu'alors  à  Montferrand  fût 
transférée  dans  la  partie  de  la  ville  appelée  aupa- 
ravant Clermont. 

Cette  cour  des  aides  ne  fut  d'abord  compofée 
que  d'un  préfident,  de  huitconfeillers,  d'un  avocat 
gênera!  &  d'un  procureur  ginéral.  Elle  a  depuis 
Cie  augmentée  de  trois  autres  préfidens  ,  de  qua- 
torze confeillers  &  d'un  avocat  général.  Elle  a 
dans  (on  reffon ,  non-feulement  les  fept  élections 
qui  compofent  la  province  d'Auvergne  &  les 
quatre-vingt  paroiflcs  qui  en  ont  été  démembrées 
pour  former  l'éleflion  de  Gaimêit ,  mais  ellt-  em- 
brafTe  encore  'es  éle£lions  de  Limoges ,  ,de  Tulles , 
de  Brive  dans  le  Liraoufin ,  &  de  Guéret  dans  la- 
Marche. 

Il  y  a  aufn  à  Clermont  une  fénéchaufïee  &  un 
fiège  préfiJial  qui  y  fut  créé  en  i  ,82,à'la  i'équi- 
fuion  de  la  reine  Carlierine  de  Médicis,  comtefTe 
de  Clermont.  Cette  fénéchaufîee  efi  une  d.s  âtux 
qui  font  en  Anve"gne  ,  l'autre  eu.  à  Riom. 

La  ville  de  Clermont,  ainfi  que  toute  la  haute 
&  baiïe  Auvergne,  eft  du  reflbrt  du  parlement 
de   Paris. 

Quoique  la  baffe  Auvergne  foit  régie  par  une 
coutume  qui  lui  eft  particulière,  &.  qui  a  été  ré- 
digée en  l'année  15 10,  on  fuit  à  Clermont  le  droit 
écrit.  Malgré  cela  la  coutume  d'Auvergne  s'y  ob- 
ferve  dans  bien  des  cas;  par  exemple,  en  ce  qui 
eft  du  retrait  lignager  ,  lequel  y  a  lieu  à  l'égard 
des  acquêts  faits  par  le  vend  ur,  tant  par  contrat 
volontaire  que  dan .  le  cas  d'adjudication  par  dé- 
cret, fuivant  l'article  37  du  titre  des  rct  aits  de 
cette  coutume.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  -8  avril  1618,  en  la 
troifiéme  chambie  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  de  Lamoignon.  Cet  arrêt  a  confirmé  imc  i'cn- 
tence  du  fiège  préfidial  de  Clermont  ,  qui  avoit 
adjug  le  retrait  d'une  maifon  fife  en  cette  ville 
à  Anne  Efparvier  ,  femme  de  Noël  Cnffiere , 
comme  étant  fœur  d'Amable  Efparvier ,  vendeur, 
contre  Abraham  Gafchier  ,  avocat ,  qui  avoit  retiré 
la  maifon  dont  il  s'agifToit  fur  Etienne  Cham- 
blange  fon  coufin  germain. 

Ce  même  arrêt  de  1618  fut  depuis  produit 
pour  fervir  de  préjugé  dans  une  feiubiabie  contef- 
tation  ,  fur  laquelle  il  y  eut  pareillement  en  la 
quatrième  chnmbre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  le  Coigneux,  le  21  mai  1650,  arrêt  conùrmatif 
d'une  fvintence  du  juge  de  Clermont ,  du  ij  mars 
1646,  ai!  profit  de  Léonard  Binet ,  procédant  fous 
l'autorité  d'Etienne  Dou/Taints  fon  curateur,  contre 
Jean  MafTon  &  Antoinette  Brun  fa  femme. 

Quoique  la  ville  de  Clermont  foit  pays  de  dfoit 
écrit ,  il  y  a  cependant  des  coutumes  locales  qui 
lui  font  propres  ;  par  exemple  ,  les  habitans  y  ont 
la  faculté  de  clore  à  leur  volonté  les  héritages 
qu'ils  pofTédent,  &  ils  peuvent  ufer  de  ce  droit  en 
toute  faifon  de  l'année. 
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Chaque  habitant,  lorfqu'il bâtit  fa  maifon,  peut 
r.ippuyer  fur  le  mur  de  celle  de  fon  voifin ,  en  lui 
payant  dix  fous  tournois  à  raifon  de  chaque  brafTe 
de  muraille,  fi  elle  eftconflruite  à  fable  &  à  chaux, 
&  cinq  fous  tournois  feulement  par  brafTe  fi  elle 
efl  conflruite  en  terre.  Cela  n'a  pas  lieu  cepen, 
dant  lorfque  le  maître  à  qui  appartient  le  mur  fa^ 
lequel  il  s'agit  d'appuyer  un  nouvel  édifice  a  fu^ 
le  mur  des  fenêtres,  des  jours  ou  des  égoûts  e^ 
tuile  faillans  par  deh<-»rs;  c.tt  dans  ce  cas  te  voifjr, 
jie  peut  appuj'er  (a  maifon  fur  un  pareil  mu'' »  ni 
empêcher  le  propriétaire  fon  voifin  de  jouir  de  fcs 
vues  &  autres  ufages. 

Il  n'efl  pas  rare  de  trouver  à  Clermont  des 
maifons  communes  entre  deux  ou  même  pliificurs 
propriétaires  qui  jouiifent  chacun  dis'lfémcnt  d'une 
partie  de  la  maifon,  La  coutume  loc.le  veut,dan'^ 
un  femblable  cas ,  que  celui  qui  poffède  la  pa  tie 
inférieure  de  la  m:Hfon  foie  tenu  de  faire  la  f<  Uve 
de  defliis  ,  &  que  celui  à-  qui  appartient  la  portion 
fupérieure  foit  chargé  du  pavé  de  li  fjliv.,-,  auifi 
que  de  la  couverture  oc  du  toit  de  la  maifon. 

C'eA  encore  un  uùge  local  à  Clermont  à  TègTrd 
des  locations  des  mailons,  que  le  proprihaire  6c 
le  locataire,  fi  l'un  ne  veut  plus  louer  h  maifon 
à  celui  qui  l'occupe  ,  ou  l'autre  continuer  à  'ha'-.iier, 
doivent  réciproquement  fe  donner  congé  fix  mois 
avant  le  terme  de  la  location  exjirée,  ^ns  quoi  le 
locataire  feroit  obligé  de  pay^r  cette  demi-année 
de  loyer  au  propriétaire,  ou  celui-ci  forcé  de  fouf- 
frir  que  le  locataire  continuât  d'occuper  la  maifon 
pendant  fix  mois  ,  en  payant  le  loyer  fur  ie  même 
taux  que  l'année  précédante  ;  û  ce  n'efl  cependant 
dans  les  cas  qui  en  font  exceptés  de  droit. 

A  l'égard  des  gages  ou  falaires  des  ferviteurs  , 
domeftiques  ou  mercenaires,  la  courume  locale  de 
la  ville  de  Clermont  exige  qu'ils  forment  leurs  de- 
mandes &  faffent  leurs  diligences  pour  fe  procurer 
le  payement  à€  ce  qui  peut  leur  être  dû  à  ce  titre 
par  leurs  maîtres  ou  par  ceux  qui  les  ont  mis  en 
œuvre,  dans  l'année  après  leurs  fervices  ou  leurs 
travaux  finis,  à  peine  d'être  déclarés  non-recevablcs 
dans  la  demande  qu'ils  s'aviferoient  d  en  former 
après  l'expiration  de  ce  temps. 

Il  y  a  à  Clermont  un  des  cinq  lieutenans  qui  (ont 
fous  le  prévôt  général  &  provincial  de  i'Auverene. 

L'évêqne  de  Clermont  tient  le  premier  ^'anf' 
parmi  les  fuffragans  de  l'archevêché  ue  Bo.!r>!es! 
Cçt  évêché  étoit  même  le  feul  qu'il  y  eût  d.ins 
toute  la  province  d'Auvergne  jufqu'en  l'année 
13 17,  que  le  pape  Jean  XXtl  en  érigea  un  fécond 
à  Sainr-Flour.  Les  états  du  royaume  fe  tinrent  dans 
la  ville  de  Clermont  fous  Charles  V,  dit  le  S:i-e, 
en  Tannée  1374. 

Voyez  rhijbirede  France  de  Merj'-ai ,  &  le  tuiité 
des  dioïts  du  roi ,  par  Dupuy.  (  Anicle  de  M.  Rqu- 
BAVD ,  avocat .   &;c.  ) 

CLERMONTOIS.  C'cfl  un  comté  f  tué  dans  le    • 
"Verdunois ,  dont  le  roi  fit  don  à  Louis  d*^  Bourbon, 
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prince  de  Condé,  premier  prince  du  lang,  par  let- 
tres-patentes du  mois  de  décembre  1648. 

»  Le  motit  de  cette  donation  a  été  la  récompenfe 
due  aux  fervices  fignalés  que  le  Grand  Condé  avoit 
rendus  à  l'état.  Le  Clermontois  fut  cédé  fous  la  feule 
réferve  des  droits  régaliens  ,  de  la  fouveraincté  , 
du  relTort  &  de  la  foi  &  hommage. 

En  conféquence  de  cette  ceflion  &  donation  ,  les 
princ  s  de  la  branche  de  Condé  ont  joui  de  tous 
les  droits  non  domaniaux  &  autres  importions  qui 
avoient  lieu  dans  ce  pays  ;  mais  le  roi  s'étant  fait 
repréienter  le  traité  de  mariage  de  M.  le  prince  de 
Condé ,  du  2  mai  1 75  3  ,S.  M.  y  a  remarqué  que  le  feu 
roi  Louis  XV  ayant  preff  nti  qu'une  donation  aufll 
privilégiée  ,  &  unique  dans  fon  efpèce ,  pourroit 
nuire  à  l'uniformité  qu'il  defiroit  établir  dans  tout 
le  royaume  ,  par  rapport  à  la  perception  des  droits 
non  domaniaux  &  d'impofitions,  avoit  exigé  que 
la  fubfVitution  inférée  dans  ce  traité  de  mariage  , 
ne  fût  faite  que  fous  la  réferve  expreffe  de  pou- 
voir échanger  au  profit  du  fouverain  feul  le  total 
ou  partie  des  terres  ,  feigneuries  Si  droits  dépen- 
dans  du  Clermontois ,  à  la  charge  que  les  objets 
qui  feroient  donnés  en  échange  à  M.  le  prince  de 
Condé  demeureroient  fubftitués  au  heu  &  place 
des  mêmes  terres ,  feigneuries  &  dépendances. 

Cet  échange  n'ayant  point  été  fait  dans  le  tems, 
&  les  motifs  de  le  faire  fubfiflant  en  leur  entier , 
le  roi  s'eft  déterminé  (  fans  entendre  néanmoins 
diminuer  ni  affoiblir  en  aucune  manière  ime  pro- 
priété acquife  par  les  titres  les  plus  honorables  à 
une  branche  de  fa  malfon  ,  dont  M.  le  prince  de 
Condé-  s'eft  montré  digne  de  foutenir  le  nom  & 
la  gloire)  à  propofer  à  ce  prince  de  céder  à  fa 
majefté  difterens  droits  non  domaniaux  &  d'impo-. 
fitions  ,  &  plufieurs  autres  droits  &  privilèges  , 
dont  l'acquifuion  étoit'nécefiaire  pour  établir  dans 
les  perceptions  l'uniformité  que  le  feu  roi  avoit 
eu  en  vue, 

La  propofition  ayant  été  acceptée  par  M.  le 
prince  de  Condé ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil , 
le  15  février  1784,  un  arrêt  qui  a  nommé  des 
commlflaires  pour  acquérir  ,  par  voie  d'échange  , 
les  objets  y  énoncés  au  nom  de  fa  majefté  ,  6c  en 
conféqutnce  l'échange  projeté  a  eu  lieu  par  con- 
trat du  II  mars  de  la  même  année. 

Comme  cette  pièce  forme  aujourd'hui,  en  grande 
partie  ,  l'état  civil  du  Clermontois  ,  il  convient  de 
la  rapporter. 

"  Pardevant  les  confeillers -notaires  du  roi  à 
V  Paris,  fouflîgnés  , 

»  Furent  préfens  mefhre  Jean-Louis  Moreau  de 
«  Beaumont  ,  chevalier  ,  confelUer  d'état  ordinaire 
»  au  confeil  des  dépêches,  &  aux  confeils  royaux 
}>  des  finances  &  du  commerce  , 

»  Et  melfire  Jean-Charles-Pierre  Lenoir ,  che- 
«  valier,  confeiller  d'état,  Heutenant- général  de 
1)  Police , 

)5  ConimhTaires  députés  par  fa  majefté ,  par  arrêt 
M  de  fon  confeil  d'état  du  15  février  1784,  dont 
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»  une  expédition  en  parchemin  ,  fignée  le  mare- 
»  chai  de  Ségur,  eft  demeurée  icinte  à  la  minute 
5»  des  préfenies,  pour ,  conjcincemtnt  avec  meflîre 
j»  Charles- Alexaiidre  de  Calonne,  chevalier,  con- 
»  feiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôlfur- 
n  général  des  finances,  &  miniftre  d'état,  ci-pré- 
»  lent,  faire  l'échange  ci-après ,  d'une  part  : 

»  Et  très-haut  ,  très-pui(Tant  &  très -excellent 
i>  prince  M.  Louis- Jofepli  de  Bourbon  ,  prince  de 
»  Condé ,  prince  du  fang  ,  duc  d'Angiiien  &  de 
»  Guife  ,  comte  de  Clermont  en  Areonne  ,  pair 
»  &  grand-maitre  de  France  ,  colonel-général  de 
»  1  Ini^nterie  Françoife  &  étrangère  ,  gouverneur 
»  &  lieutenant-général  pour  le  roi  en  fcs  provinces 
»  de  Bourgogne  &  de  Brefte  ,  demeurant  à  Paris , 
»  en  fon  palais  ,  rue  de  l'univerfité  ,  paroifte  Saint- 
'>  Sulpice,  d'autre  part. 

"  Lefquels  ont  dfir,  que  par  lettres-patentes  don- 
»  né: s  à  Paris,  par  le  roi  Louis  XIV,  au  mois 
"  de  décembre  1648  ,  enréglftrées  en  fes  cours  de 
»  parlement,  chambre  des  comptes  &  cours  des 
»  aides,  ce  monarque,  pour  les  caufes  &  motifs 
"  y  exprimés ,  a  fait  don  à  Louis  de  Bourbon  , 
»  prince  de  Condé,  premier  prince  du  fang,pre- 
"  mler  pair  &  grand-maître  de  France,  des  terres 
"  &  feigneuries  de  Stenay  ,  Dun  ,  Jamets  &  Cler- 
»  mont  en  Argonne  ,  ainfi  que  des  domaines  & 
>»  prévôtés  de  Varennes  Se  des  Montignons,  leurs 
»  appartenances  &  dépendances  ,  lefquelles  com- 
5>  pofent  aujourd'hui  la  province  du  Clermontois, 
»  pour  en  jouir  par  lui ,  fes  fuccefieurs  &  ayans- 
"  caufe,  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ,  en 
»  tous  droits  de  propriété  &  de  juftice,  fous  les 
)>  claufes  de  garantie  qui  furent  exprimées  plus 
5)  particulièrement  dans  un  brevet  du  dix  huit  des 
»  mêmes  mois  &  an  ,  portant  qu'en  cas  de  ceflîon , 
»  acqulfition  ,  tranfport ,  donation  ,  ou  par  quel- 
»  qu'autre  voie  &  manière  que  ce  fût,  il  échût  à 
»  fa  majefté  quelque  droit  de  propriété  furie  tout 

V  ou  partie  defdites  terres  ,  lefdits  droits  de  pro- 
»  priété  y  feroient  joints  &  incorporés. 

»  Qu'en  conféquence  de  ces  afles  tous  les  droits 
»  &  impofitions  qui  avoient  lieu  fur  les  biens , 
)>  habitans  &  fujets  defdlts  comtés,  terres  8(.  fel- 
»  gneuries  du  Clermontois  ont  été  levés  &  perçus 
5»  au  profit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon,  prince 
»  de  Condé ,  &  de  fcs  defcendans  &  fuccefleurs. 

»  Que  par  le  traité  de  mariage  de  mondit  fei- 
»  gneur  prince  de  Condé,  propriétaire  aéhiel  8c 
»  poiTefTeur  defdites  terres  &  feigneuries  ,  elles 
»  ont  été  affujetties  à  la  fubftitution  graduelle , 
"  perpétuelle  ,  mafculine  &  à  l'infini  ,  faite  par 
"  S.  A.  S.  ;  Se  néanmoins  ayant  été  prévu  que  le 
»  bien  de  l'état  pourroit  demander  que  cette  pro- 
>»  priété  fût  rétrocédée  en  tout  ou  en  partie  à  fa 
))  majefté,  il  a  été  ftipulé  expreffément  que  nonobf- 
»  tant  ladite  fubftitution  S.  A.  S.  auroit  la  faculté 
7)  d'échanger  avec  fa  majefté  uniquement ,  le  tout 

V  ou  partie  de  fes  propriétés  dans  le  C  lermontois, 
»  à  la  charge  que  ce  qui  feroit  donné  en  contre - 

échange 
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»  échange  demeureroit  grevé  de  la  même  fub/li- 

V  tiition. 

»  Sa  majefté  ayant  reconnu  qu'il  importe  à  fes 
»  finances  &  à  l'état  que  les  perceptions  foient 
»  uniformes  dans  le  Clennontoii  &  dans  les  pro- 
j)  vinces  voifmes  &  limitrophes  ,  &  que  le  feul 
»  moyen  de  parvenir  à  ce  but  fi  dcfuable  eft 
»  qu'elle  puifTe  faire  percevoir  à  fon  profit  les  dif- 
>»  férens  droits  perceptibles  dans  le  Clermontois , 
î>  donnés  à  bail  par  S.  A.  S.  M.  le  prince  deCondé, 
>»  à  Jean  Loriot ,  fous  le  cautionnement  des  fieurs 
>»  Roflin  ,  Pignon,  de  Laàche  Se  Saint -Amand, 
M  par  ailles  paflés  devant  Bro  ,  l'un  des  notaires 
»  fouffignés,  &L  fes  confrères,  les  6  mars  1781 
»  &  12  décembre  1783  ,  Se  tous  autres  droics  qui 
j>  pourront  par  la  fuite  être  impofés  &  perçus 
y>  dans  lefdits  pays  ,  autres  néanmoins  que  ceux 
j>  qui  feront  ci-après  nommément  réfervés  a  S.  A. 
»  S.  Et  ayant  S.  M.  fait  connoître  fes  intentions 
w  à  mondit  feigneur  prince  de  Condé  ,  il  s'eft  em- 
}'  preffé  de  s'y  conformer  ;  &  en  conféquence  il 
w  a  été  fait  ce  qui  fuit. 

»  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé  a ,  par  ces 
»  préfentes  ,  cédé  &  cède  ,  à  titre  d'échange ,  ati 
»  roi ,  ce  accepté  par  mefdits  fieurs  fes  commif- 
»  faites,  en  venu  dudit  arrêt  du  confeil,  demeuré 
w  joint  à  U  minute  des  préfentes  ,  tous  les  droits 
M  perceptibles  dans  le  Clermontois,  compris  aux 
»  deux  baux  que  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé 
n  a  paffés  audit  fieur  Jean  Loriot ,  lefdits  jours  6 
j>  mars  1781  &  12  décembre  1783  ,  qui  font , 

»  1°,  Le  droit  de  grande  gabelle ,  confiflant  dans 
«la  vente  exclufive  des  iels  dans  l'étendue  du 
a  Clermontois. 

»  2^.  La  vente  exclufive  du  tabac. 

»  3°.  Le  droit  de  haut- conduit  ou  grand  paflage. 

"  4*^.  L'impôt  fredeau  ou  traites-foraines  &  les 
«acquits  à  caution. 

»  5°.  Le  dioit  de  quatorze  fous  par  queue  de 
»  vin ,  façonné  dans  le  Clermontois  ,  mefure  de 
1)  Bar. 

>»  6**.  Le  droit  de  faciende  de  bière. 

j>  7^.  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boiflbns 
?»  Si.  liqueurs. 

»  8^.  Le  droit  de  formule  ou  de  timbre  des 
î>  papiers  &  parchemins,  &  des  regiflres  &  acquis. 

»  9".  Le  droit  de  contrôle  des  exploits. 

»  10°.  Le  droit  de  contrôle  des  a6les  des  notaires 
t)  &  des  ades  fous  fignatures  privées. 

j>  I  i°.Le  droit  des  aéles  d'affirmation  de  voyages. 

»  12".  Le  droit  de  tabelUonage  ;  en  outre  les 
«  droits  de  greffe  &  hypothèque  ,  &  la  police  des 

V  ponts  &  chauffées  ,  ainfi  que  tous  autres  droits 
y  qui  ne  fe  trouveront  pas  réfcrvés  ci-après  ,  8c 
«  ceux  qui  pourront  être  impofés  &  établis  par  la 

V  fuite  dans  ledit  pays ,  en  principal  ou  par  addi- 

V  tion  aux  droits  ci-deffus  fpécitiés. 

»  Pour, par  S.  M.  ,  jouir  , faire  &  difpofer  defdits 
M  droits  ainfi  qu'elle  avifera  ,  &  comme  de  chofe 
»  à  elle  appartenante  en  pleine  propriété ,  à  compter 
Tome  IIL 
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»  du  premier  janvier  de  la  préfente  année  1784. 

»  Et  en  contr'échange  defdits  droits  ainfi  cédés, 

0  mefdits  fieurs  les  commiffaires  du  roi  ont ,  en 

f   vertu  dudit  arrêt  du  confeil,  conflitué,  pour  & 

>  au  nom  de  fa  majeilé,  à  S.  A.  S.  M.  le  prince 

>  de  Condé,  pour  lui  Se  fes  fucccffeurs  ,  une  rente 

>  annuelle  &  perpétuelle  de  Jîx  cents  mille  livres , 

>  au  principal  de  dou^e  millions  de  livres ,  franche 

>  8c  exempte  de  toutes  retenues  &  importions , 
de  dixième ,  vingtième  on  autres  impofitions  pré- 
fentes Se  à  venir,  fous  quelque  forme  &  dér.o- 
mination  qu'elles  puiffent  être  établies  par  la 
fuite,  cette  exemption  faifant  partie  des  condi- 
tions du  préfent  échange  ;  laquelle  rente  aura 
cours  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1784, 
Se  fera  acquittée  de  fix  en  fix  mois ,  à  raifon 
de  trois  cents  mille  (ivres  par  c'iaque  fémedre, 
par  les  fermiers ,  régiffeurs  ,  6c  fur  les  revenus 
des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  des  mains 
defquels  fermiers  8c  régiffeurs  S.  A.  S.  M.  le 
prince  de  Condé,  8c  fes  héritiers  Se  fucceffeurs, 
recevront  diredement  lefdits  arrérages  .fur  leurs 
fimples  quittances. 

»  A  avoir  £c  prendre  lefdites  fix  cents  mille  liv. 
de  rente ,  préfentement  conffituées  audit  titre 
déchange  ,  par  affignat  fpécial ,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  arrérages ,  8c  par  privilège 
8c  préférence  à  la  partie  du  tréfor  royal ,  fur  lef* 
dits  domaines  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar, 
6c  par  hypothèque  générale  fur  tous  les  domai- 
nes de  la  couronne  ;  le  tout  que  MM.  les  com- 
miff'aires  du  roi  ont  chargé ,  affeéïé  ,  obligé  Sc 
hypothéqué  à  la  garantie  du  principal  de  ladite 
rente,  Se  au  payement  exaft  des  arrérages  d'icelle, 
dans  les  termes  ci-deffus  fpécifiés,  Se  fans  aucune 

»  diminution. 

»  Et  en  outre  le  préfent  échange  efl  fait  aux 
j)  conditions  fuivantes,  8c  qui  font, 

»  Premièrement,  que  S.  M.  demeurera  chargée 
»  de  l'exécution  des  baux  faits  à  Jean  Loriot  Se 
»  fes  cautions  ,  par  mondit  feigneur  prince  de 
»  Condé,  par  les  a6fes  defdits  jours  6  mars  I781 
»  Se  I  2  décembre  1783  ,  ou  de  l'indemnité  qu'ils 
»  pourroient  prétendre  en  cas  qu'il  plût  à  S.  M, 
»  de  réfilier  lefdits  baux ,  étant  réfervé  à  S.  M, 
»  le  droit  Se  faculté  de  conffituer  Se  établir  des 
»  juges  Se  officiers  pour  connoître  des  conteffatioHs 
»  qui  pourroient  furvenir  à  Toccafion  des  droits 
5»  compris  auxdits  baux,  Se  cédés  au  roi  par  ces 
»  pré  fentes. 

»  Secondement,  que  ladite  rente  de  fix  c^nts 
3>  mille  livres ,  audit  capital  de  douze  millions  de 
»  livres,  fera  Se  demeurera  chargée  de  la  fubfli- 
»  tution  ci-devant  annoncée ,  de  même  que  pou- 
V  voient  l'être  lefdits  droits  échangés  ;  Se  que  dans 
»  le  cas  où  il  plairoit  à  S.  M.  de  rembourfer  le 
»  capital  de  ladite  rente  ,  ce  rembourfement  ne 
j>  pourra  être  fait  qu'en  fourniffant  à  S.  A.  S.  M. 
j)  le  prince  de  Condé,  ou  à  fes  héritiers  Se  fuccef- 
j)  feurs ,  des  fonds  de  îerre  fuffifans  pour  un  revenu 
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}»  égal  de  fix  cents  mille  livres  par  an  ,  lefquels 
»  fonds  de  terre  demeureront  chargés  de  la  même 
»  lubflitution. 

Troifièmement  enfin .  que  S.  A.  S.  M.  le  prince 
n  de  Condé  ,  &  fes  héritiers  &  fuceffeurs ,  conti- 
»  nueront  de  pofféder  &  de  jouir  incommutable- 

V  ment    &    en    toute    propriété    defdites    terres  , 

V  comtés ,  fiefs,  &  feigneuries  de  Stenay  ,  Dun  , 
»  Jamets ,  Clermont  en  Argonne,  domaines  &  pré- 
w  votés  de  Varennes  &  des  Montignons  ,  e'^fcm- 
n  bie  de  tous  les  droits  non  compris  en  la  préfente 
»  cefFiOn, lefquels  fon  alteffe férémlfime  fe  réferve 
»  expreiïement,  &  ccnfiftent, 

j)  l^.  Dans  le  droit  de  percevoir,  à  fon  profit, 
j)  lacapitation  fixée  à  la  fommede  vingt-fept  mille 
M  quatre  cents  foixante-dix  livres  quinze  fous.ainfi 
t>  que  la  fubvention  fixée  à  vingt- fept  mille  livres 
»»  par  la  déclaration  du  l  5  août  1769  ,  de  la  même 
«  manière  que  ces  droits  ont  été  perçus  jufqu'à 
»  préfent  au  profit  de  mondit  feigneur  prince  de 
M  Condé  ;  lefquelles  femmes  feront  réparties  en 
j>  la  manière  accoutumée  par  le  commandant  & 
j»  intendant  pour  S.  A.  S.  dans  le  Clermontois ,  à 
j)  l'afliftance  d'un  gentilhomme  de  la  province  , 
«  quant  à  la  capitation  des  nobles  &  privilégiés, 
M  &  à  l'afliftance  des  prévôts  de  chaque  prévôté , 
}>  quant  à  la  capitation  &  à  la  fubvention  à  répar- 
î>  tir  fur  les  roturiers. 

»  a**.  Dans  les  droits  d'accrue,  d'attérifiement , 
V  alluvion  ,  police  &  pèche  fur  la  rivière  naviga- 
«  ble  de  Meufe ,  dans  toute  l'étendue  du  Cler- 
j)  montois ,  de  même  que  le  roi  l'exerce  fur  les 
j)  autres  rivières  navigables  de  fon  royaume. 

5»  3".  Dans  le  droit  qu'il  a  d'avoir  &  inftituer 
»  un  grand-maître ,  &  de  faire  adminiftrer  par  ledit 
a  grand -maître  &  par  les  officiers  des  maîtrifes 
i>  particulières  des  eaux  de  forêts  établies  par  let- 
»)  très-patentes  de  1677,3  l'inllar  des  grands-maî- 
}>  très  &  maîtrifes  particulières  royales  du  royaume, 
»>  les  eaux  ,  forêts  &  buiffons  appartenans  à  S.  A. 
«  S.  M.  le  prince  de  Condé  ,  aux  particuliers  èc 
«  aux  communautés  laïques  &  eccléfiafliques  ,  & 
ï>  autres  gens  de  main-morte ,  &  de  connoître  par 
«  lefdits  officiers  de  toutes  les  matières  d'eaux  & 
»i  forêts ,  fuivant  les  lois  &  les  ordonnances  du 
«  royaume,  &  les  réglemcns  particuliers  de  fim- 
9>  pie  adminiflration  de  mondit  feigneur  prince  de 
M  Condé,  conformément  aux  lettres -patentes  de 
î>  1648  ,  &  aux  réglemens  &  arrêts  rendus  en 
«  conféquence ,  &  que  les  appellations  des  juge- 
j>  mens  des  maîtres  particuliers  continueront  d'être 
j?  portées  &  relevées  au  bailliage  de  Clermont, 
x>  féant  à  Varennes,  &  dudit  bailliage  au  parle- 
3)  ment  de  Paris  ;  de  même  que  dans  le  droit  d'avoir 
•>  un  receveur  des  domaines  &  bois  ,  dans  la  caiffe 
e>  duquel  on  continuera  de  verfer  le  prix  des  adju- 
»>  dications  des  bois  des  communautés  &  gens  de 
a>  main-morte  ,  pour  n'être  ,  les  fonds,  remis  aux 
ï)  propriétaires  (lue  fur  réfultats  du  confeil  de  mon- 
}}  dit  feigneur  prince  de  Condé,  ainfi  que  cela 
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))  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent. 

»  4®.  Dans  le  droit  de  nommer  &  d'inftîtiier 
j»  les  officiers  &  cavaliers  de  maréchauffée,  dont 
»  la  brigade  continuera  d'être  habillée  aux  couleurs 
»  de  S.  A.  S. ,  &  de  correfpoiidre  avec  les  maré- 
J7  chauflees  des  provinces  de  Champagne  &  des 
j>  trois  évêchés  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'il 
)>  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent. 

»  5".  Danj  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France  ou 
»  de  Lorraine  6c  Barrois  ,  &  des  trois  évêchés  , 
"  en  exemption  de  tous  droits  d'entrée ,  de  fortie 
»  6c  de  marque  de  mines,  toutes  les  mines  nécef- 
»>  faires  à  l'afiment  des  forges  de  Stenay  Si  de 
»  Montblainville  ,  appartenantes  à  M.  le  prince 
»  de  Condé. 

»  6".  Dans  le  droit  de  fabrique ,  vente  Se  diilrl- 
»  bution  des  poudres  èc  falpétres  dans  toute  l'é- 
»)  tendue  du  Clermontois,  ainfi  que  M.  le  prince 
»  de  Condé  en  a  toujours  joui. 

»  7°.  Dans  le  droit  de  préfenter  à  S.  M.  les 
«  fujets  pour  les  places  de  lieutenant  de  roi  6i  autres 
»  officiers  compofans  l'état-major  de  Stenay ,  Se  au- 
»  très  villes  6c  places  qu'il  plairoit  à  fa  majeflé  d'éta- 
»  blir  dans  le  Clermontois. 

»  8^.  DeconferveraulieutenantderoideStenay, 
»  aux  officiers  de  M.  le  prince  de  Condé  Se  antres 
»  perfonnes  dénommées  dans  l'état  annexé  au  bail 
j»  du  Clermontois,  6c  dont  copie  collationnée  efl 
»  jointe  à  la  minute  des  préfentes,  leur franc-falé 
V  en  argent,  conformément  audit  état. 

»  9^.  Dans  la  juridiftion  civile  ,  criminelle  , 
»  police  Se  des  eaux  6c  forêts ,  avec  le  droit  de 
»  donner  des  provifions  6c  nommer  à  tous  lesoffi- 
»  ces,  tant  des  maires,  des  hautes  jufiices  appar- 
»  tenantes  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  des  prévôtés  , 
n  du  bailliage  de  Clermont  féant  à  Varennes ,  que 
j>  de  la  grande  maîtrife  6c  des  maîtrifes  particu- 
»  lières.  Se  de  la  nomination  6c  préfentation  du 
»  juge  des  cas  royaux  à  Clermont,  Se  du  procureur 
»  du  roi,  comme  M.  le  prince  de  Condé  en  a  le 
»  droit  par  lefdites  lettres  patentes  de  1648  ,  6c  que 
»  les  appellations  des  jugemens  qui  feront  rendus 
»  par  les  officiers  des  bailliages  defdites  terres  Sc 
3>  feigneuries ,  6c  par  les  prévôts ,  pour  ce  qui  con- 
j>  cerne  le  domaine  Se  les  droits  domaniaux  Se  fei- 
»  gneuriaux  de  M.  le  prince  de  Condé,  continue- 
5)  ront  d'être  relevées ,  nûment  8c  fans  moyen ,  tant 
))  au  parlement  qu'à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  fui- 
»  vaut  la  nature  des  cas ,  avec  les  mêmes  privilèges 
M  6c  prérogatives  que  les  pairies  du  royaume ,  fui- 
»  vant  les  arrêts  &.  réglemens  faits  6c  rendus  pour 
»  l'exercice  defdites  juridiftions,  bailliages  6c  pré- 
»  votés. 

j)  io<*.  Dans  le  droit  d'adminiflration  des  hôpi- 
j)  taux,  maifons  6c  établiiTemens  de  charité. 

»  11°.  Dans  les  domaines  corporels  ,  confiflant 
»  dans  les  villes ,  châteaux  ,  fortereffes  Se  terreins 
3>  en  dépendant ,  dans  l'état  de  démolition  oia  ils  fe 
»  trouvent  aâuellement,  forges,  moulins  bannaux 
)3  6c  non  bannaux,  à  eau  &  à  vent,  preffoirsbannaux 
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♦»  8t  non  bannaux  ,  métairies  ,  fermes ,  gagnages  ; 
»  terres  labourables,  prés,  vignes,  chenevières, 
»)  enclos,  tuileries,  papeteries  &  autres  ufines  & 
»>  bâtimens  quelconques,  tels  que  hôtels  des  juri- 
«  diluions,  prifons,  hôtel  fervant  au  logement  du 

V  commandant  &  intendant  de  S.  A.  S.  dans  la  pro- 
»  vincedu  Clermontois,  &  maifons  particulières, 
M  bois  taillis  &  de  haute  -  futaye,  terres  vaines  & 
s  vagues 

»  12°.  Dans  les  domaines  incorporels ,  confiftant 
M  dans  le  droit  d'aubaine  j  déshérence,  bâtardiie, 
»  épaves  &  confifcations ,  droit  de  troupeau  à  part , 
»  tel  qu'il  eft  exercé  dans  les  duchés  de  Lorraine  Se 
«  de  Bar ,  &  qu'il  eft  compris  dans  les  baux  & 
j)  fous-baux  des  domaines  de  M,  le  prince  deCondé 
»  dans  le  Clermontois;  le  droit  de  tiers  denier  de 
»  tous  les  bois  &  ufages  commiinaux  dans  les  hautes 
«  juftices  de  S.  A.  S.  ;  dans  les  feigneurics  engagées 
»  à  faculté  de  rachat ,  &  dans  les  bois  juftifiés  venir 
«  de  l'ancienne  conceflion  des  ducs  de  Lorraine , 

V  comme  ledit  droit  de  tiers  denier  eft  perçu  au 
»  profit  du  roi  fur  les  bois  &  ufages  communeaux 
ï>  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar;  le  droit  de 
M  guet  &  de  garde  dans  les  lieux  où  ils  font  établis; 
M  le  droit  de  carrière  ,  l'aide  de  Saint  Remy ,  la 
»>  faculté  de  rentrer  dans  les  domaines  &  feigneu- 
}»  ries  engagées  à  faculté  de  rachat;  les  cens,  rentes, 
j>  droit  de  bourgeoifie  ;  le  droit  appelé  le  rachat 
»)  de  Noël ,  amendes ,  droit  de  hallage ,  ftellage  & 
n  minage  des  grains,  dîmes  &  terrages  des  grains 
n  &  des  vins;  la  redevance  appelée  la  taille  des 
}>  conduits ,  payable  par  chaque  ménage  dans  les 
j>  villes  &  bourgs  ,  à  raifon  de  fix  livres  par  année , 
j»  &  dans  les  villages  &  hameaux ,  à  raifon  de  qua- 
»  tre  livres  feize  fous  auflî  par  année  &  par  cha- 
»  que  ménage,  preftiirage  des  vins  ik  ébarbage  des 
»  des  marcs,  droit  de  taverniers  pour  la  pente 
)>  d'enfeignes,  de  jaugeage  ,  droit  de  pèche  dans  les 
»  rivières  &  ruiffeaux ,  droit  de  chafle ,  droit  de 
5)  péage  &  paft"age  par  eau,  droits  de  bacs,  pon- 
}>  tons  &  bateaux  ;  droits  de  Tonlieu ,  foires  Saint 
»  Gilles  &  autres  foires  &  marchés ,  plaids  banaux , 
H  droits  de  bienvenue ,  droits  fur  les  bouchers  &  fur 
«  tous  autres  métiers  ,  mairies  &  doyennés,  nomi- 
«  nation  à  tous  bénéfices  qui  ne  feront  pas  confif- 
»  toriaux,  corvées  feigneuriales,  droits  de  fauve - 
»  mens,  fiefs,  arrière-fiefs  &  mouvance,  droits 
j>  feigneuriaux  en  cas  de  mutation ,  foi  &  hom- 
«  mages  ,  lods  &  ventes ,  &  autres  droits  féodaux , 
»  fuivant  les  coutumes  ,  titres ,  arrêts  &  réglemens 
«  rendus  pour  le  maintien  &  la  confervation  defdits 
î>  droits  &  redevances  ,  comme  dépendant  defdits 
»  comtés  ,  terres  &  feigneuries  du  Clermontois , 
«  félon  que  lefdits  droits  font  dus  à  caufe  de  ladite 
»  feigneurie. 

»  13**.  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle  des 
»  aâes  pour  les  adjudications  de  bois  &  cautionne- 
»  mens  faits  par  le  grand  -  maitre  &  les  officiers 
5»  des  maîtrifes  pyrriculiéres  des  eaux  &  forêts  de 
»  M.  le  prince  de  Condé.  A  l'égard  des  exploits  faits 
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i>  à  la  requête  de  fes  procureurs  fifcaux ,  tant  en 
»  matière  civile  &  criminelle ,  que  des  eaux  & 
»  forêts,  ils  continueront  d'être  contrôlés  g'atis, 
J)  fauf  à  être,  le  payement  defdits  droits  de  con- 
»  trôle,pourfuivi&:  recouvré  au  profit  du  roi  contre 
»  les  particidiers,  après  qu'il  fera  intervenu  juge- 

V  ment  de  condamnation  contr'eux. 

j>  Dans  tous  lefquels  droits  ci-deffus  détaillés, 
»  appartenans  aux  feigneuries  particulières  &  )oca- 
»  les  de  M.  le  prince  de  Condé,  il  demeure  main- 
"  tenu  &  confervé  fans  aucune  chofe  en  excepter 
»  ni  réferver  ,  &  à  la  charge  par  fon  S.  A.  S. ,  fes 
»  hoirs ,  fuccefleurs  &  ayans  -  cnufe ,  efdits  com- 
»  tés,  terres  &  feigneuries,  de  continuer  d'acquitter 
»  les  fiefs,  aumônes  8c  autres  charges  foncières, 
j>  fuivant  le  procès  -  verbal  qui  en  (ut  fait  par  le 
»  commiiTaire  départi  pour  leur  liquidation  ,  après 
"  le  traité  de  Paris  du  29  mars  1641 ,  &  qui  a  fervi 
»  jufqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel,  &  le 
"  payementde  la  quotité  defdits  fiefs,  aumônesSc 
w  charges  foncières  ,  le  tout  conformément  aux 
»  lett'.es  patentes,  brevet  de  garantie  de  1648,  & 
»  arrêts  &  réglemens  rendus  en  conféquence  ;  lef- 
»  quels,  quant  au  propriétés,  droits  &  objets  ci- 
if  de/Tus  réfervés,  demeureront  en  leur  force  & 
"  vertu  pour  être  exécutés  félon  leur  forme  & 
»  teneur. 

"  11  fera  délivré  à  fadite  A.  S.  M.  le  prince  de 
»  Condé ,  une  groft^e  &  quatre  expéditions  des  pré- 
»  fentes, 

»  Tout  ce  que  defliis  fait  en  préfence  de  très- 
»  haut ,  très  -  puiflant  &  très  -  excellent  prince  M. 
5>  Louis  -  Henri -Jofeph  de  Bourbon -Condé  ,  duc 
M  de  Bourbon ,  prince  du  fang ,  grand  maître  de 
»  France,  gouverneur  &  lieutenant  général  pour 
j>  fa  majefté  en  fes  provinces  de  Champagne  & 
»  Brie,  demeurant  au  palais  de  Bourbon. 

»  Mondit  feigneur  duc  de  Bourbon  ,  fils  aîné  de 
»  mondit  feigneur  prince  de  Condé,  &  premier 
»  appelé  à  recueillir  la  fubftitution  graduelle ,  perpé- 
"  tuelle,  mafcullne  &  à  l'infini  portée  au  traité  de 
5>  mariage  de  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Condé  ,  reçu 
»  par  les  fecrétaires  d'état  le  2  mai  175'?,  en  pré- 
»  fence  &  confentement  du  feu  roi  Louis  XV ,  expé- 
»  dition  en  parchemin  duquel  traité  a  été  dépofée 
»  pour  minute  à  Roger,  notaire  à  Paris,  le  16  juin 
»  audit  an,  &  a  depuis  été  infmué,  lu  &  publié 
J)  par-tout  où  befoin  a  été. 

»  Lequel ,  en  fadite  qualité  ,  déclare  qu'il  accepte 
w  pour  ladite  fubftitution,  &  a  pour  agréable  le  rem- 
j>  ploi  &  remplacement  de  ladite  fomme  de  fix  cents 
»  mille  livres,  pour  &  au  lieu  des  droits  ci- delfus 
j>  cédés  à  S.  M. 

»  Ledit  remplacement  pareillement  accepté  par 

V  François  Nicolas  Pierre  Dardet  de  Minerais,  con- 
»  feiller  fecrétaire  du  confeil  de  S.  A.  S.  M.  le  prince 
»  de  Condé,  au  nom  &  comme  tuteur  à  ladite  lubfti- 
»  tution  portée  audit  traité  de  m.ariage,  nommé  par 
»  lettrespatentes  du  roi  données  à  Verfaillesle  9  mai 
M  1776,  regiûréesau  parlement,  fur  les  condufions 
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5>  de  IM.Ie  procureur  général,  le  aa  dudit  mois, 
5>  laquelle  qualitéil  a  acceptée  devant  les  commlfTai- 
«  res  ds  lacoiir,  nommés  à  cet  effet  par  arrêt  du  len- 
te dei7;r:in  ,  fulvcint  le  procès  -  verbal  qui  en  a  été 
w  drefié  par  eux  le  24  dudit  mois,  contenant  la  pref- 
5'  flacion  (.In  ferment  fait  à  ce  fujet  par  ledit  fieur 
»  Dardet  de  Mineris ,  demeurant  au  palais  de  Bour- 
«  bon. 

5>  Promettant,  obli'^cant,  renonçant. 

5>  Fait  &  palTé  à  Paris  ,  ikc.  » 

Ce  contrat  a  été  ratifié  par  des  lettres  patentes 
en  forme  d'édit  du  mois  d'avril  fuivant,  qui  ont  été 
enregiflrées  au  parlement, à  la  chambre  des  comptes 
&  à  la  cour  des  aides  de  Paris ,  aiiifi  qu'au  parle- 
ment de  Lorraine  &  aux  chambres  des  comptes  de 
Lorraine  &  de  Bar. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1783,  confirmatif  d'une 
fen'cnce  du  prévôt  de  Clermont  en  Argonne ,  la 
première  cl-rinibre  de  la  cour  des  aides  de  Paris  (i) 
a  jugé  que  les  procès  verbaux  de  délits  commis 
dans  les  bois  du  Clermontois ,  &  rédigés  par  les 
greffic'rs  des  fièges  ,  fur  le  rapport  des  gardes,  n'é- 
toient  point  afîujettis  au  cniurôle. 

CLIENT.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  aux  vaf- 
faux ,  par  rapp. 't  aux  feigneurs  dominans,  fous 
la  proiedion  defcjuels  ils  étoicnt. 

Ce  titre  vient  des  anciens  Piomains  chez  lefquels 
les  citoyens  de  l'ordre  des  plébéiens  fe  mettoient 
fous  la  protedion  de  quelque  patricien  ;  le  patron 
étoit  obligé  de  faire  valoir  les  droits  de  fon  Client 
toutfs  les  t'ois  que  celui-ci  réclamoit  fon  fecours. 
Le  Client  à  fon  tour  donnoit  au  patron  fa  voix  dans 
les  afTemblées  des  comices  :  il  lui  fervoit  de  cortège 
dans  les  cérémonies  d'éclat.  Far  les  lois  royales,  fi 
un  patron  étoit  convaincu  d'avoir  trahi  fon  Client, 
il  devoit  être  regardé  comme  indigne  de  vivre,  & 
l'on  ponvoit  le  tuer  impunément,  comme  une  vic- 
time dévouée  aux  dieux  infernaux. 

Ce  fut  Romulus  qui  établit  le  droit  de  patronage , 
afin  d'unir  les  ordres  de  l'état.  Cette  inflitution  s'é- 
tendit avec  la  domination  Romaine;  les  provinces, 
les  villes  fe  choifirent  des  patrons  dans  le  fénat 
Romain  ;  comme  aujourd'hui  les  fouverainsde  l'Eu- 
rope donnent  encore  à  des  membres  du  collège  des 
cardinaux  le  titre  de  protefteur  de  leur  nation. 

Quelques  fer.difîes  font  tombés  dans  l'erreur  en 
indiquant  l'origine  de  nos  fuerains  &  de  nos  vaf- 
faux,  dans  rétablifTement  du  patronage  à  Rome. 
Chez  un  grand  nombre  de  nations,  le  foible  sei\  mis 
fous  la  proteélion  de  l'hcmme  puiffant,  mais  c'a 
été  feulement  dans  nos  gouvernemens  fer'daux  que 
le  propriétaire  s'eft  dépouillé  de  fa  propriété  même  , 
pour  la  remettre  en  d'autres  mains  &  fe  contenter 
lui-même  d'un  ufufruit  précaire.  Ceux  que  Ton  peut 
le  mieux,  parmi  nous,  alïimileraux  anciens  patrons, 


(i)  -Suivant  deux  clccljr..tions  des  14  juin  171.4  &  10 
déceriihre  171-)  ,  les  appels  des  Sentences  rendues  p.r  e'' 
prcvôts  du  ClermonfOJs  ,  en  m.iiière  d'inipofuions  ,  doivent 
ttre  portés  à  la  première  chaml-tc  de  la  coar  des  aideï 
cxclutivejuent  aux  auties  chambits. 
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font  les  avocats  qui  époufent,  pour  ainfi  dire,  hs 
intérêts  de  leurs  ChenSjSc  vont  déiendre  leurs  droits 
dans  les  tribunaux. 

Par-là  les  avocats  de  nos  jours  confervenf,avec 
leurs  Cliens  les  principales  relations  ffui  fubfifloient 
entre  les  patrons  &  les  plébéiens  dans  l'ancienne 
Rome  :  auffi  c'eft  l'acceprion  gvc  reçoit  ordinai- 
rement parmi  nous  le  mot  de  Client. 

On  dit  encore,  mais  improprement,  que  le  plai- 
deur efl  le  Client  du  juge  ch.rgé  du  rapport  de  {un 
procès,  ou  dû  procureur  qui  occupe  pour  lui. 

Yoyez  les  Icif  es Jurlûprofejjion  d'avocat;  les  rè{^.'es 
de  l'avocat  &  le  diH'ionnarre  en:yclopéd}que.  Voyez 
aufTi  les  articles.  Avocat,  Avocat  aux  Con- 
seils ,  Procureur  ,  Rapporteur  ,  &c.  {AnkU 
de  Aï.  Henri  ,  avocat  aiipaiL-rr.ent.  ) 

CLOAQUE.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  un  trou 
creufé  en  terre ,  entouré  de  murs ,  couvert  peur  l'or- 
dinaire d'une  voûte  ou  de  grandes  dalles  de  pierre, 
dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des  toits,  des  cours  ou 
des  cuifines,  lorfqu'ellcs  ne  peuvent  point  avoir  d'é- 
coulement fur  lafurperficie  du  teirein. 

Les  fofïes  à  eaux  font  aufii  à  peu  près  des  Cloa- 
ques ,  mais  elles  font  à  découvert,  &  quelquefois 
non  entourées  de  murs. 

On  entend  auffi  par  puifard  en  maçonnerie  ce 
que  nous  entendons  ici  par  Cloaque. 

Nombre  de  coutumes  ont  des  difpofitions  au 
fujet  des  Cloaques ,  &:  ces  difpofitions  ont  toutes 
pour  objet,  qu'il  n'en  foit  creufé  ni  conftruit  aucua 
au  préjudice  du  propriétaire  voifin.  On  fait  que  les 
eaux  qui  croupiffent  dans  ces  Cloaque  speuvent  cor- 
rompre l'eau  des  puits  du  voifînage;  que  d'ailleurs 
elles  exhalent  des  vapeurs  infeâes  &  fouvent  aufll 
dangereufes  qu'incommodes.  L'article  2 1 7  de  lacou- 
tumede  Paris,  adoptée  dans  les  provinces  où  il  ne 
fe  trouve  aucune  loi  à  cet  égard ,  a  cru  obvier  à  tous 
les  dangers  &  à  toutes  les  incommodités  des  Cloa- 
ques ,  en  ordonnant  qu'on  n'en  pourroit  pratique? 
aucun  qu'il  ne  ^ut  à  une  diliance  de  fix  pieds  en 
tout  fens  des  murs  de  féparation  voifins. 

Indépendamment  de  cette  diAance   qu'il    faut 
obferver ,  foit  qu'il  y  ait  mur  de  féparation  ou  non  , 
en  prenant  alors  cette  diftancc  de  la  ligne  de  divi- 
fion  ,  il  faut  encore  que  cette  même  diflance  de  fix 
pieds  foit  d'un  terrein  mafîîf  &bien  condenfé  ,  y 
compris  l'épaiiTeur  du  mur  du  Cloaque.  Mais  on 
a  obfervé  que  cette  dirtance  étoit  quelquefois  infuf- 
fllante ,  &  quelle  n'erapcchoit  pas  les  eaux  de  péné- 
trer chez  les  voifins ,  parce  que  le  terrein  n'eftpas 
également  pir-tout  de  la  même  denfiré.  On  a  auffi 
obtervé  que  Icrfque  les  Cloaques  recevoient  les  eaux 
gra/Tes  des  cuifines,  il  en  réfultoit  fouvent  des  puan- 
teurs infupportables.  Dans  le  premier  cas ,  il  eft  fans 
difficulté  qu'c.n  oblige  le  propriétaire  ài\  Cloaque 
à  le  cimenter  de  façon  qu'il  n'en  réfulte  aucune 
hum'.dité  chez  le  voifin.  Dans  le  fécond,  lorfque 
l'odeur  du  Cloaque  eft  réellement  infupportable , 
on  peut  obliger  )e  propriétaire  ou  à  le  lupprimer, 
ou  à  y  pratiquer  une  gargouille  couverte,  ayant 


CLOCHE. 

une  ouverture  à  une  di.'>ance  fuffifante  pour  élol- 
cette  mauvaifc odeur;  car, quoiqu'il  foitp.-rmis  dV 
voir  cliez  foi  un  Cloaque  à  la  diftance  dét  jtannLe 
par  la  coutume,  cette  diilance  n'eft  donnJe  que 
parce  qu'on  préfmne  qu'en  rtbfervant,  les  voifiiis 
ne  font  point  incommodes,  &  il  eft  toujours  dans 
Terprit  de  la  loi  qut:  fi  c.tte  diHance  ne  fiiffit  pas  , 
on  doit  prendre  des  précautions  pour  obvier  aux 
inconvéniens,  eu  (uppîinier  'c  Cloaque. 

Qu?.nd  on  fait  des  puifards  ;,  on  peut  les  creufer 
jiifqu'à l'eau  vive,  pourvu  que  les  eaux  étrangères 
que  ces  puifards  doivent  recev;  ir  ne  pénèticnt 
point  dans  les  puits  faits  ou  à  faire  fur  les  héri- 
tages voi/ins, 

Lorfqu'on  ne  veut  plus  fe  fervir  d'un  puits,  il 
n  ei\  pas  permis  pour  cela  d'en  faire  un  Cloaque , 
à  moins  qu'il  ne  foit  dans  la  diftance  rcgicc  par  la 
coutume,  &  qu'il  n'en  refaite  aucun  inconvénient 
pour  les  puits  que  les  voifins  auroient  envie  de  faire 
dans  la  fnte. 

Les  foffés  ou  autres  trous  murés  ou  non  murés , 
deftinés  aux  mares  &  aux  fumiers,  doivent  être 
dans  la  même  diftance  des  murs  voifins  que  les 
Cloaques.  La  chofe  a  été  ainfi  jugée  pour  des  héri- 
tages fitués  à  la  campagne  près  de  Meaux ,  par  i:ne 
fentence  de  la  féconde  chambre  d;;s  enquêtes  du 
palais,  le  26  août  lé-jo. 

On  n'eft  pas  fi  févère  pour  les  citernes,  patce  qu'il 
y  a  réelleinent  une  grande  différence  entre  une 
cavité  pratiquée  pour  y  conferver  de  l'eau  claire  & 
pure  &  une  autre  cavité  pour  y  recevoir  les  immon- 
dices. Il  (iiffit  que  la  citerne  foit  conilruite  de 
façon  que  le  voifin  n'en  ait  ni  inconvénient  ni  dan- 
ger à  craindre ,  pour  qu'il  foit  libre  de  la  placer  où 
l'on  juge  à  propos. 

Outre  la  coutume,  dont  nous  venons  parler,  on 
peut  encore  confulter  fur  cet  article  celks  de  Calais, 
de  Melun  ,  de  Montargis  ,  de  ClcrraoiVi: ,  d'Etam-  ' 
pes,  du  Crand-Perche  d'Orléans,  de  Bourfaonnois, 
de  Reims,  de  Lorraine  ,  de  Bar,  de  Dunois,  de 
Berry,  de  Nantes,  de  Rennes,  de  Chàlons  ,  de 
Saint  Sever,  &  l'auteur  des  lois  des  kâtimens.  (^Article 
de  M.  D  A  RE  A  u y  avocat  au  parlement ,  Sec. 

CLOCHE.  C'efl  un  inftrument  fait  de  métal ,  & 
où  il  y  a  un  battant  pour  tirer  du  fon. 

Plufieurs  auteurs  prétendent  que  l'ufage  des  Clo- 
ches étoit  inconnu  dans  léglife  avant  la  fin  du 
dixième  fiècle ,  &  qu'on  n'a  commencé  à  s'en 
lervir  qu'en  972,  fous  le  pontificat  du  pape  Jean  XIU. 
Cependant ,  fi  l'on  en  croit  d'autres  auteurs ,  le  bap- 
tême des  Cloches  étoit  en  ufage  dans  le  huitième 
fiécle  :  cette  dernière  opinion  eft  fondée  fur  le  té- 
moignage d'Alcuin  ,  qui  vivoit  fous  Charlemagne; 
mais  le  fentiment  le  plus  généralement  admis  fur 
l'origne  de  l'ufage  des  Cloches  ,  eft  que  ce  fut  Saint 
Paulin ,  évêque  de  Noie  ,  qui  s'en  fervit  le  premier 
pour  affembler  les  tklèles. 

On  s'en  fert  aujourd'hui  pour  avertir  les  chré- 
tiens d'aller  au  fervice  divin  ,  pour  afiembler  les 
haLitans  d'une  ville  ou  d'une  paroiffe  ,  &  pour  an- 
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noncer  un  événement  qui  répand  l'affll^llon  ou  la 
joie. 

Les  Cloches  font  regardées  comme  des  ohjetî 
proianes  julqu'au  moment  où  elles  ont  reçu  la  bé- 
iiédidion  qu'on  appel'e  le  baptême.  Les  évêques 
ont  feiilsic  droit  de  bénir  les  Cloches  pour  l'ufage 
des  eglifes.  Le  concile  de  Tovloufe ,  tenu  en  1 590 , 
renferme  un  canon  qui  défend  de  fe  fervir  des 
Cloches  ft  elles  n  ont  pas  été  bénites  par  l'évèque. 
Quoique  cette  cérénronie  appartienne  excluTivc- 
Uient  aux  évêques  ,  ils  peuvent  cependant  fe  faire 
remplacer  par  des  prêtres. 

C'ell  une  règle  conftamment  fuivie ,  que  les  autres 
églifes  d'une  ville  où  il  y  a  une  cathédrale ,  ou 
une  églife  matrice ,  ne  peuvent  faire  fonner  leur's 
Cloches  le  fa/nedi  fiint,  avant  qi:e  le  fignal  ne  leur 
ait  été  donné  par  l'églife  cathédrale  ou  matrice. 
Dans  les  autres  temps  de  l'année  on  fuit  l'ufage  or- 
dinaire de  chaque  ville  ou  de  chaque  endroit. 

M.  l'abbé  Fleury  ,  dans  fon  inftitution  au  droit 
canonique,  dit  «  qu'on  ne  doit  pas  faire  fervir  les 
»  Cloches  bénites  à  des  ufages  profanes  ,  com.me 
»  pour  afiembler  les  troupes ,  ou  pour  annoncer  une 
"  exécution  de  jufticc,  &  qu'on  ne  doit  au  con- 
»  traire  en  faire  ufage  que  pour  exciter  la  dévotion 
"  des  hdèles ,  pour  rcpouîTer  les  attaques  à\i  dé- 
»  mon  &.  diiTiper  les  tempêtes  ». 

Cependant  il  y  a  des  circonftances  où  l'ufage  cfl 
prefque  généralement  reçu  de  fonner  les  Cloclies, 
comme  dan:-,  un  moment  de  péril  commun  ,  d'iij-, 
cendie.  Il  eft  encore  d'ufige  de  fonner  les  Cloches 
pour  convoquer  les  habitans  d'une  paroifte  à  une 
a/Temblée  qui  intéreffe  la  communauté  ,  pour  an- 
noncer qu'on  va  tenir  l'audience,  pour  notifier  des 
ordres  du  roi. 

Anciennement  c'étoient  des  clercs  qui  étoient 
chargés  du  foin  de  fonner  les  Cloches  ;  mais  dans 
la  fuite  on  donna  cette  commiiTion  à  des  laies.  Plu- 
fieurs conciles  veulent  que  les  laïcs  qui  font  chargés 
du  foin  de  fonner  les  Cloches  ne  paroiffent  dans 
l'églife  qu'avec  l'habit  eccléfiafiique  ,  lorfqu'ils  allu- 
ment les  cierges  ou  qu'ils  fervent  à  l'autel  :  les 
conciles  de  Cologne  &  de  Camhray ,  tenus  en  1536 
&  en  1565  ,  contiennent  des  difpofuions  formelles 
à  cet  égard. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  février  1690  fert 
de  règlement  pour  la  bénédiâion  des  Cloches  des 
églifes  cathédrales  ;  u  il  ordonne  que  la  bénédic- 
»  tion  en  fera  faite  par  l'évèque ,  s'il  eft  dans  la 
3»  ville,  &  que  le  chapitre  lui  enverra  à  cet  effet 
»  une  députation  pour  le  prier  de  faire  cette  céré- 
»  monie.  Si  l'évèque  eft  abfent ,  ou  s'il  ne  veut 
»  pas  bénir  les  Cloches  ,  le  chapitre  peut  nommer 
»  un  de  fes  membres  pour  faire  cette  cérémonie  ». 
Les  Cloches  font  mifes  au  nombre  des  chcfes 
néceiTaires  à  célébration  du  fervice  divin  :  l'article 
16  del'édit  de  1695  ,  enjoint  aux  évêques  d'y  pour- 
voir dans  leurs  vifites. 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  Melun  défend  à 
toutes  perfonnes,  &  même  aux  feigneurs,  de  f« 
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Jervir  des  Cloches ,  Se  de  contraindre  les  curés  à 
es  faire  fonner  à  d'autres  heures  que  celles  qui 
font  fixées  par  l'ufage.  Cette  loi  fait  encore  dé- 
fenfcs  aux  feigneurs  de  donner  aucun  ordre  à  cet 
égard  aux  curés  ,  &  «njoint  à  ces  derniers  de 
refufer  d'y  obéir. 

Suivaiu  le  droit  commun  ,  les  réparations  des 
Cloches ,  de  la  charpente  &  des  cordes  font  à  la 
charge  de  la  fabrique  ;  &  lorfque  les  revenus  ne 
font  pas  fjffifans  pour  fournir  à  cet  entretien  ,  les 
liabitans  font  tenus  (ïy  fuppléer  :  jamais  les  gros 
décimateurs  ne  font  obligés  de  faire  ces  réparations  : 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  3  mars  1690, 
rendu  pour  la  paroifîe  d'Azay. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  mars  1665  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  décidé  que  l'on  ne  peut  fonner  les 
Cloches  pour  les  inhumations  qu'après  avoir  obtenu 
le  confentement  du  curé  ,  &  que  les  émolumens 
de  la  fonnerie  doivent  appartenir  à  la  fabrique , 
s'il  n'y  a  pas  un  ufage  contraire  dans  la  paroilTe. 

Nous  venons  d'obferver  que  l'entretien  des  Clo- 
ches eft  toujours  à  la  charge  de  la  fabrique  &  des 
liabitans  ;  cependant  le  clocher  efl  quelquefois  à 
la  charge  des  décim?teurs  &i  quelquefois  à  la  charge 
commune  dfs  habitans  &  des  décimateurs,  fuivant 
la  pofition  :  nous  avons  rapporté  à  l'article  Chœur 
les  principes  auxquels  cette  matière  eft  foumife. 
Par  une  déclaration  du  roi  du  7  feptembre  108, 
il  a  été  défendu  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir 
des  Cloches  &  des  autres  meubles  deflinés  pour 
la  célébration  du  fervice  divin. 

Le  fondeur  qui  a  fourni  le  métal  a  un  privilège 
fur  les  Cloches ,  quoiqu'elles  foient  mifes  en  place  ; 
&:  û  on  ne  lui  en  paye  pas  la  valeur,  il  peut  les 
faire  vendre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  27  février  1603  :  cet 
arrêt  eft  rapporté  par  Mornac. 

Pour  arrêter  les  féditions,  &  même  pour  les  pré- 
venir ,  on  enlève  ordinairement  les  Cloches.  La 
ville  de  Bordeaux  s'étant  révoltée  en  1552  ,  fut 
privée  de  fes  Cloches.  La  même  peine  fut  infigée 
en  1574  à  la  ville  de  Montpellier.  Le  particu- 
lier qui  avoit  fonné  le  tocfm  à  Bordeaux  tut  con- 
damné à  être  pendu  au  battant  de  la  Cloche  qu'il 
avoit  fonnée. 

Le  parlement  de  Paris  a  fait  un  règlement  le  17 
feptembre  1646,  par  lequel  il  a  défendu  de  faire 
aucune  fonte  de  Cloches  fans  le  confentement  de 
l'évêque  ,  &  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  facriftie  ,  &  l'autre 
dans  le  clocher,  fur  lefquelles  on  graveroit  Tannée 
de  la  fonte  ,  le  nom  du  roi  &  celui  de  l'évêque. 

Suivant  l'ancienne  difciphne  de  l'églife  ,  les  com- 
îîiunautés  religieufes  ne  doivent  avoir  qu'une  Clo- 
che ;  cependant  celles  qui  font  en  poirefllon  d'avoir 
j)lufieurs  Cloches  y  font  confirmées,  mais  elles  ne 
peuvent  en  augmenter  le  nombre  ni  le  poids. 
Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  3  juin  1638  ,  l'a 
sinfi  jugé  contre  les  frères  prêcheurs  de  Toulon  : 
ces  moines  s'adrellérent  au  pape  &  obtinrent  un  | 
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bref  qui  leur  permit  d'avoir  le  nombre  de  Cloches 
que  leur  général  jugeroit  à  propos.  On  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  ce  bref;  &  par  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  du  2mai  1687,11  futdéclaréabufif. 
Lorfqu'une  ville  capitule  avec  les  ennemis  pour 
confirver  fes  Cloches  ,  le  curé  primitif  doit  payer 
le  tiers  de  la  capitulation.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  du   1 5  mars  1672,  l'a  ainfl  jugé. 

C'eft  l'ufige  dans  différentes  paroifTes  de  fonner 
les  Cloches  pendant  quarante  jours  ,  lorfque 
le  feigneur  eii  mort.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  du  11  juillet  1743  ,  a  condamné  le 
curé  de  la  paroilTe  de  Saint  Martin  Gimois  à  faire 
fonner  les  Cloches  pendant  ce  temps  ,  tant  à  la 
mort  du  feigneur  qu'à  la  mort  de  fon  époufe  ,  8c 
à  expofer  pendant  le  même  temps  un  drap  mor- 
tuaire fur  un  bufte  dans  l'églife ,  excepté  la  femaine 
fainte  &  le  jour  de  Pâques.  Il  a  cependant  été 
permis  de  fe  fervir  du  drap  mortuaire  pour  l'ufage 
ordinaire  de  la  paroifle. 

On  fait  que  la  manie  qu'ont  les  gens  de  la 
campagne  de  fonner  les  Cloches  durant  les  ora- 
ges a  fouvent  fait  tomber  le  tonnerre  fur  les 
fonneurs  ,  &  incendié  les  églifes  où  l'on  fon- 
noit.  Cette  confidération  a  excité  le  zèle  des  offi- 
ciers du  bailliage  de  Langres  ;  &  pour  prévenir  ces 
fortes  d'accidens  ,  ils  ont  jugé  que  l'intervention 
de  l'autorité  publique  étoit  nécefiaire  pour  achever 
ce  que  les  confeils  des  phyficiens  avoient  com- 
mencé. En  conféquence,  ils  ont  rendu  une  ordon- 
nance que  le  parlement  de  Paris  a  homologuée  par 
arrêt  du  21  mai  1784,  &  qui ,  parla  fagelfe  des 
motifs  qui  y  ont  donni  lieu  ,  &  des  difpofitions 
qu'elle  r.-nfeme,  mérite  d'être  ici  tranfcrite  comma 
un  modèle  à  imiter  par  les  autres  cours  de  juftice. 

«  Cejourdhui  vingt-fept  août  milfept  cent  qua- 
"  tre-vingt-trois  ,  heure  de  quatre  heures  de  rele- 
"  vée,  nous  officiers  du  bailliage  royal  de  Langres, 
3>  étant  en  la. chambre  du  confeil  ,  le  procureur 
»  du  roi  a  dit  : 

"  Que  les  habitans  de  toutes  les  paroifTes  du 
»  reifort  du  bailliage  font  dans  l'ufage  de  fiiire 
»  fonner  dans  les  temps  d'orage  ;  qu'il  feroit  dif- 
»  ficile  de  fixer  l'époque  de  cet  ufage  ,  mais  qu'il 
3>  eft  vraifemblable  que  dans  l'origine  on  fonnoit 
3»  pour  avertir  les  fidèles  de  fe  rendre  à  1  eglife  pour 
»  implorer  la  clémence  divine  dans  ces  momens 
»  défaft: eux;  que  le  peuple  perdant  bientôt  de  vue 
»  ce  pieux  motif,  s'eft  perfuadé  que  le  fon  des 
^'  Cloches  avoit  feul  la  vertu  d'arrêter  les  orages  ; 
»  que  cette  idée  eft  contraire  à  tous  les  principes  , 
»  puifque  les  phyficiens  conviennent  &  que  l'ex- 
»  périence  prouve  qu'un  moyen  infaillible  pourdé- 
"  terminer  la  chute  de  la  foudre  ,  eft  de  fonner  , 
3?  fur-tout  lorfque  l'orage  eft  deftiis  la  tour  ou  le 
»  le  clocher  ;  que  les  mémoires  des  académies  ne 
3)  font  remplis  que  d'exemples  effrayans  fur  cet 
33  objet ,  on  y  lit  que  dans  la  EafTe-Bretagnei  pen- 
»  dant  la  nuit  du  14  au  15  avril  de  l'année  171 8, 
33  le  tonnerre  tomba  fur  vingt-quatre  églifes ,  depuis 
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»  Landernau  jufqu'à  Saint  Pol  de  Léon  ;  que  cé- 
»  toit  précifément  celles  où  l'on  fonnoit  ,  &  que 
»  la  foudre  avoit  épargné  les  feules  églifes  dont  les 
7j  Cloches  étoieritreftées  immobiles  ;  que  dans  une 
t)  dirfertation  récemment  publiée  par  vn  phyfi- 
»  cien  Allemand  ,  fur  le  danger  de  fonner  dans  les 
y>  tcmpsd  orage,  il  eu  établi  qu'en  Allemagne  ,dans 
»  l'efpace  de  trente-trois  ans ,  le  tonnerre  eft  tombé 
M  fur  trois  cents  quatre-vingt-fix  clochers  ,  &  que 
»  cent  vingt-un  fonneurs  ont  été  les  vidimes  de 
}>  leur  imprudence. 

3)  Que  fans  recourir  à  des  exemples  étrangers , 
»  ce  qui  s'eft  palTé  fous  nos  yeux  il  y  a  quelques 
j)  années  au  village  d'Aubigny  ne  confirme  que 
n  trop  cette  terrible  vérité  ;  on  fe  rappelle  avec 
»  douleur  que  le  dimanche  il  Juin  1775  '  i'^'^"'  ^'^ 
I»  la  Trinité ,  Jacques  Humbert ,  Jofeph  Bournot 
»  &  Nicolas  Thierion  ,  du  Ueu  de  Vaux ,  ont  été 
n  tués  par  le  tonnerre  en  fonnatK  les  Cloches  de 
1)  l'églife  d'Aubigny  ,  &  qu'au  même  inftant  quatre 
i>  entans ,  qui  cherchoient  fous  la  tour  im  abri 
»  contre  l'orage ,  y  ont  trouvé  la  mort. 

»  Que  ces  funeftes  événemens  qui  fe  renou- 
»  vellent  chaque  année ,  les  exhortations  des  Paf- 
j)  teurs  ,  les  repréfentations  des  feigneurs  &  de 
n  quelques  perfonnes éclairées,  les  défenfes  même 
»  faites  par  les  juges  dans  quelques  villages  du 
»  reffort  ,   n'ont  pu    déterminer  les  habitans  des 

V  campagnes  à  ne  pas  fonner  pendant  les  orages , 
»  ce  qui  prouve  qu'il  eft  des  préjugés  que  rien  ne 

V  détruit  ,  &  qui  tiennent  même  contre  le  danger 
n  évident  de  la  mort. 

»  Qu'il  efl  infiant  d'arrêter  les  progrés  du  mal , 
n  Se  d'abolir  un  ufage  qui  expofe  inutilement  la 
j»  vie  d'une  foule  de  citoyens  ;  que  le  procureur 
»  du  roi  s'efl  déterminé  d'autant  plus  volontiers  à 
n  folliciter  un  règlement  à  cet  égard  ,  qu'il  cA 
»  perfuadé  que  les  miniflres  de  la  religion  ,  qui  dans 
J»  ce  moment  donnent  une  preuve  éclatante  de  leur 
»  zèle  &  de  l'amour  pour  le  bien  ,  contribueront  de 
»  tout  leur  pouvoir  àremplir  l'objet  qu'il  fepropofe 

»  Nous  requérant  ledit  procureur  du  roi  qu'il 
»  nous  plaife  flatuer  fur  les  conclufions  par  lui 
M  laifTées  fur  le  bureau.  Lui  retiré  :  la  matière  mife 
»  en  délibération. 

»  Nous  ,  fous  le  bon  plaifir  de  la  cour  de  par- 
j»  lement,  faifons  défenfes  aux  marguilliers  8c  fon- 
w  neurs  des  paroifTes  de  notre  refTort  de  fonner  t)u 
J)  faire  fonner  dans  les  temps  d'orage  ;  faifons  pa- 
)»  reillement  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes 
»  à  tous  habitans  defdites  paroifîes ,  même  aux  fyn- 
»  dics  ,  de  s'ingérer  de  fonner  dans  lefdits  temps 
jj  d'orage,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine 
»  de  dix  hvres  d  amende  contre  chacun  des  contre- 
»  venans ,  de  cinquante  livres  en  cas  de  récidive, 
»  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ;  &  fera 
»  notre  préfente  ordonnance  imprimée  &  envoyée , 
J)  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  ,  tant  aux  pro- 
I)  cureur ,  du  roi  dans  les  prévôtés  &  mairies  roya- 
»  les,  (qu'aux  procureurs  âfcaux  dans  les  juflices 
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»  feigneurialcs  ;  leur  enjoignons  de  la  faire  afficher 
n  8c  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  ëLcVen  cer- 
)>  tifîer  le  procureur  du  roi;  pareillement  envoyée 
»  aux  fyndics  de  chaque  communauté  ,  pour  être 
»  lue  à  la  première  afîembiée  des  habitans  qui 
n  fe  tiendra  après  la  réception. 

»  Fait  &  donné  en  !a  chambre  du  confeil  du 
»  bailliage  &  fiègc  préfidial  de  Langres  ,  par  les 
J)  officiers  fouflignés ,  les  jour  mois  &  an  que  def- 
"  fus,  &  ont  figné  à  la  minute  des  préfentes, 
»  Barrois ,  préfident  ;  Guyardin  ,  lieutenant  parti- 
»  culier  ;  Pechin,  liewtenant-airef^eur  ;  Fouvrelde 
»  Frettes  père ,  Bizot ,  Fourrel  de  Frettes  fils , 
»  Petitjean  ,  de  Raucourt ,  Vincy  ,  Cournault  , 
»  Humblot,   d'Hauteville  &  Palnis  ». 

Par  un  autre  arrêc  du  Î9  juillet  1784,1e  même 
parlement  a  fait  fur  la  fonnerie  des  Cloches  de  foa 
reffort  un  règlement  dont  voici  le  difpofuif: 

«t  La  Cour  fait  défenfes  aux  marguilliers  &  be- 
'>  deaux  des  paroilTes,  &  à  tous  autres,  de  fonner 
"  ou  de  faire  fonner  les  Cloches  dans  les  temps 
»  d'orage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
»  chacun  des  contrevenans,  &  de  cinquante  livres 
»  en  cas  de  récidive,  même  plus  grande  peine  s'il 
"  y  échet  :  ordonne  que  les  Cloches  ne  pourront 
»  être  {années  que  pour  les  différens  offices  de  l'é- 
»  glife ,  mefTes  &  prières  ,  fuivant  l'ufage  &  les 
»  rirs  des  diocéfes  ;  Oîdonne  en  outre  qu'il  fera 
»  feulement  fonné  une  Cloche  pour  la  tenue  des 
»  affemblées  ,  tant  de  la  fabrique  que  de  la  com- 
»  munauté  des  habitans,  &  que  ,  dans  les  cas 
»  extraordinaires  qui  pourront  exiger  une  fonnerie, 
»  elle  ne  fera  faite  qu'après  en  avoir  prévenu  les 
»  curés  ,  &  leur  avoir  déclaré  le  motif,  à  peine  de 
»  vingt  livres  d'amende  contre  chacim  des  contre- 
»  venans  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  échec  : 
3>  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  général  da 
»  roi  dans  les  fièges  royaux  du  refîbrc  de  la  cour, 
»  &  aux  officiers  des  juftices  fubalternes,  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel 
»  fera  imprimé  ,  publié  &  affiché  par -tout  où  be» 
»  foin  fera.  Fait ,  &c.  » 

Voyez  Henry  s  ,  Carondas ,  Ducange ,  Chenu  ^ 
le  journal  du  palais  ,  Boniface  ,  Filleau  ,  Mornac  , 
la  bibliothèque  canonique  ,  les  mémoires  du  clergé  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Chœur  ,  Enterrement,' 

DÉCIMATEURS  ,  FABRIQUE  ,  MARGUILLIERS  , 
RÉPARATIONS ,  &C.  (  Cet  article  eft  de  M.  Deses- 
SARTS ,   avocat^  &  membre  de  plujïeurs  académies. y 

CLOISON  D'ANGERS.  On  appelle  ainfi  vni 
forte  de  droit,  du  nombre  de  ceux  qui  font  com- 
pris fous  le  nom  général  d'oc'lrois  ,  &  qui,  comme 
tels ,  îont  partie  de  la  ferme  des  aides. 

Louis ,  duc  d'Anjou ,  fécond  fils  du  roi  Jean  ; 
entreprit,  vers  le  milieu  du  quatorzième  fiècle, 
d'achever  le  projet  qu'avoir  commencé  à  la  fin  du 
douzième  fiècle,  Jean  Sans -Terre,  roi  d'Angle- 
terre, fur  lequel  Philippe -Augufle  avoit  confifqué 
la  province  d'Anjou,  pour  crime  de  félonie  :  ce 
projet  étoit  la  conflruéion  d'une  place  forte  du  côti 
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de  l'occklent ,  laquelle  clevoit  fervir  de  barrière  ou 
CloUbn  pour  fermer  le  paffage  c'e  la  Loire.  On 
appela  droit  de  Cloi:on  ,  le  fubfide  établi  pour 
les  dépenfes  dz  cette  conftrudion. 

Ce  droit  fut  enfuite  concjdé  par  forme  d'oiflrois 
à  la  ville  d'Angers,  &  la  jouiffance  en  fut  confir- 
mée à  cette  ville  par  des  lettres-patentes  données 
fous   Louis  XI,  en  1474. 

Il  fut  doublé  par  d'autres  lettres-patentes  du  23 
juin  1477,  &  le  5  décembre  i^co,  il  fut  arrêté 
par  les  échevins  &  notables  une  pancarte  ou  tarif 
de  la  fimple  &  double  Cloifon. 

La  déclaration  du  24  juillet  1638  ordonna  la 
levée  de  la  triple  Cloifon. 

Un  arrêt  du  confcil  du  14  juillet  1663  laifla  à 
la  ville  d'Angers  la  fimplc  Cloifon  ,  &  déchargea 
les  droits  de  Cloifon  du  parifis,  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  ;  la  double  &  triple  Cloifon  furent  réu- 
nies à  perpétuité  à  la  ferme  de  la  première  moitié 
des  o6lrois. 

Il  avoit  été  arrêté  en  1657  une  nouvelle  pan- 
carte des  droits  de  fimple ,  double  &  triple  Cloi- 
fon :  c'efl  fur  ce  tarif  que  fut  fait  le  partage  de  la 
fimple  ,  qui  continua  d'être  perçue  pour  la  ville 
d'Angers ,  d'avec  la  double  &  la  triple  qu'on  a  levées 
depuis  au  profit  du  roi ,  eu  conféquence  de  l'arrêt 
de  1663  ,  &  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
une  déclaration  du  3  mars  1705. 

Les  droits  de  double  &  triple  Cloifon  fe  per- 
çoivent en  conféquence  de  ce  tarif  (  i  )  fur  toutes 


(  T  )  Nous  allons  rapporter  ce  tarif,  dont  la  connoilTance 
eft  intérclFante  à  caute  des  rapports  qu'il  a  avec  le  com- 
merce &  la  navigation  de  la  Loire. 

Droits  de  double  &  triple  Cloljhi  ,fulvant  la  divijwn  qui 
en  a  été  faite  d'avec  la  jiir.ple  ,  fur  la  pancarte  arrêtée  en 
riiûtel-de-ville_d'  Angers j  le  2  juillet  i6$y. 


Aci:r  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Airain  ouvré  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Aloics,  fanmons  &  anguilles,  la  charge  entrant  ou  for- 
tant  ,  df  uî;  fous  (îx  deniers. 

Amandes  ,  alun  _,  riz  &  papier,  La  ciiarge  ,  trois  fous 
^Udtre  deniers. 

AmiJou  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Augtlo  s,  la  charge  ,  deux  fous. 

Ardoiies  de  toutes  fortes  ,  le  niillier,  fix  deniers. 

Argent  &  or  brifé  ,  le  cent,  fix  fous  huit  deniers. 

Avoine  ,  chenevi  ,  mil  ,  pois,  fèves  ,  ferres,  graine  de 
Jin  &  autres   grains,  la  charge,  fix  deniers. 

Aygrun  ,   la  foinme  ,    quatre   deniers. 

B. 

B.iguettes  ,  autrement  bavettes  ik  revefches  ,  deux  fous 
deux    deniers   deux   tiers. 

Baleines  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Bazannes  tannées  ,  la  douzaine  ,  fix  deniers. 
Bazins  ,  le  cent  pefant  ,  fix  fous  huit  deniers. 

Baudriers  >  le  cent  en  nombre  ,  fis  fous  huit  deniers. 

Beurre  ,   oing  ou  luif,  le  cent  pefant  ,  un  fou. 

Bicre  ,  la  pipe  ,  deux  fous. 

Bled  ,  feijle  ,  froinent  ,  orge  &  farine  ,  entrant  dans 
ladite  ville  pour  y  éfre  confommés  ,  pour  la  pioviiion  de 
i'hatiwiu ,  moyenuaot  ççniàtat  1  ncant^ 
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les  marchandifes  &  déniées  entrant,  fortànt  ou 
paiTant  par  la  ville  &  banlieue  d'Angers,  &  par 
les  fin;  &  mettis  dentre  le  port  d'Ingrande  ,  te 
pont  de  Ce  &  le  port  de  la  Ville-rEvèque,  foit 
par  eau  ,  foit  par  terre  ,  ainfi  que  fur  colles  qui 
montent ,  defcendent  ou  traverfent  par  l'une  des 
rivières  de  Loire  ,  fJaj'enne  &  du  Loir. 

En  conféquence  il  eft  défendu  aux  voituriers 
&  à  tout  autre  de  décharger  leurs  m.nrchanclifes  ou 
denrées  avant  qu'elles  aient  été  conduites  au  plus 
prochain  bureau  du  lieu  de  la  deftination  ,  pour  y 
être  déclarée  &  y  acquitter  les  droits  ,  à  peine 
d'amende  &:  de  confifcation.  Il  eft  enjoint  aux 
mêmes  voituriers  qui  pafTent  debout  par  la  ville 
d'Angers ,  de  repréfenter  en  arrivant  leurs  lettres 
de  voiture  en  bonne  forme. 

Il  ne  doit  point  être  perçu  de  droit  de  Cloi/on, 
1°,  fur  les  chofes  que  les  habitans  d'Angers  font 
entrer  dans  la  ville  pour  leur  provifion  ;  mais  il 
faut  qu'ils  falTcnt  leur  déclaration  au  buieau  ,  ou 
qu'ils  donnent  des  certificats  contenant  leurs  noms, 
leurs  qualités  &:  leur  domicile  ,  les  chofes  qu'ils 
font  venir,  le  lieu  d'oii  elles  viennent ,  par  qui  elles 
font  amenées,  par  quelles  portes  elles  doivent  en- 
trer ,  &  que  c'eil  pour  leur  provifion  :  c'eA  pour- 
quoi le  fermier  eft  tenu  d'avoir  aux  portes  de  la 
ville  des  commis  pour  retirer  ces  certificats,  ou 
recevoir  les  déclarations  des  habitans  fur  un  regit- 
tre.  Les  certificats  peuvent  être  fur  papier  commun. 

2°.  Les  vins  qui  entrent  dans  la  ville  pour  y 


Mêmes  grains  &  farines  fortant  de  ladite  ville  par  char- 
rettes &  batieaux,  ou  paffant  par  ks  uiectcs  où  la  Cloiloa 
eft  due  ,   la  charge  ,  fix  deniers. 

Boccafia  ,   le  cent  ,  cinq  fous. 

Bceufs  ou   vaches,  entrant    ou  paflant  ,   quatre  deniers. 

Bois  mérain  à  pipe  ,  le  millier  ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Bois  (  barils  de  boii  )  &  ftUerie  ,  la  charge  ,  quatre 
deniers. 

Bois  à  faire  ouvrage  Se  autres  ,  la  charretée  ,  quatre  de- 
niers. 

Bois  ,  la  charge  d'Ane  ou  cheval  ,  deux  tiers  de  deniers. 

Bois  mcrain  à   bufl'es  ,  le  millier  ,  un   lou  huit  denJetSt 

Bonnets  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Boucle  de  fer  ,  ou  ardillon  ,  le  cent  ,  dix  deniers. 

Bougrair.s  ,  le  cent ,  cinq  luus. 

Boules  de  Mail  ,  le  cent  ,  cinq  fous,  _         ^ 

Bocracan   de  Flandre  ,    le   cent ,  lis   fous   huit  deniers» 

Bourres,  le  cent  ,  un  fou. 

Çouteilles  de  verre  ,  la  douzaine  ,  huit  denictî» 

Bray  ,  le  cent ,  huit  deniers. 


Caboche  ,  le  cent ,  huit  deniers.  1 

Camelots  ,  le  cent ,  fix  fols  huit  deniers. 

Canevas  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Calfonnades  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

L'arrêt  de  la  cour  àcs  aides  du  ï  mars  16S6  ordonne  la 
levée  des  cinq  fous  par  cent  pefant  de  caflbnnade  ,  dans 
les  lieux  de  l'éleftion  d'Angers  ,  oii  fe  perçoivent  les 
droits  de  double  &  triple  Cloifon. 

Catalogues  ,  le  cent  pefant ,  fix  fous  huit  deniersi 

Cartes,  le  cent  pefant,  cinq  fous. 

CafTe  ,   idem  ,  cinq  fous. 

Cendres ,  gravekes  ,   le  cent ,  cinq  fous, 

être 
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être  vendus  &  confommés  font  auflî  exempts  du  f  s'y  tiennent  le  premier  mai,  le  6  août 


droit  dont  il  s'agit. 

3^*.  Il  en  eft  de  même  des  marchandifes  ou  den- 
rées qu'on  y  conduit  aux  quatre  foires  franches  qui 


Cercles  à  cuves  ,  la  charretée  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Cercles  ordinaires,  la  fourniture ,  quatre  oboles. 

Chanvre  ,  la  charge  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Chanvre  (  pois  de  )  deux  oboles. 

Chapeaux  ,  la  pièce,  huit  deniers. 

Charbon  de  bois  ,  la  charge  ,  fix  deniers. 

Charbon  de  lerre  ,  fourniture  ,  dix  fous. 

Charge  de  fruits  ,  deux  deniers. 

Charge  de  raifort,  navets  oignons,  poirée  &  ravCJ  > 
quatre  deniers. 

Chaudrons  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 

Chaux,  la  fourniture  ^  fis  fous  huit  deniers. 

ChegrouK  ou  p(jupée  ,  le  cent  ,  un  fou  huit  deniers. 

Chevaux  ,  la  pièce  pour  vendre  ,  fix  deniers. 

Chevreaux  ,  la  pièce  ,  deux  tiers  de  demie. 

Cidre,  la    pipe  ,   deux  fous. 

Cire  ,  le  cent  pefant ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Clou,  le  cent  pefant  ,  dix  deniers. 

Colle  de  toutes  fortes,  cinq  fous. 

Cordes  &  cordages ,  le  cent ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Cordons  ,  le   cent  pefant ,  cinq   fous. 

Cordouan  ,  la  douzaine  ,  un   fou. 

Côtes  de  porc  ou  autre    viande  ,  deux  deniers. 

Coton,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 

Coutil  ,  idem    ,  cinq  fous. 

Courbes  de  bâts ,  la  charge  ,  quatre  deniers. 

Craie  ou  ocre  ,  le  cent  pefant  ,  deux  deniers. 

Creufets  ,  la  charge  ,  fix  deniers. 

Cuir  de  bœuf  ou  vache  ,  à  ranner  ,  deux  deniers. 

Cuir  de  bœuf  ou  vache  tanné  ,  quatre  deniers. 

Cuivre  ouvré,  le  cent  pefant  ,  deux  fous. 
'     Cuivre  non  ouvré  ,  idem  ,  un  fou. 

D. 

Dentelles  de  toutes  fortes,  fix  fous  quatre  deniers. 

Draps  fins  de  toutes  fortes  ,  de  Flandres  ,  de  Brabant  , 
Angleterre  ,  Montvilliers  ,  Rouen  ,  Evreux  ,  Efpagne  j 
Hollande:  draps  de  foie  &  autres  femblables  ,  le  cent ,  fix 
fous  huit  deniers. 

Draps  (  petits  )  de  Poitou  ,  le  cent  ,  trois  fous  quatre 
deniers. 

Draps  de  Vire ,  Saint-James  ,  Saint-Lo ,  Bayeux  &  autres 
femblables  ,  le  cent  ,  cinq   fous. 

Droguets  &.  ftifes  de  toutes  fortes ,  le  cent ,  cinq  fous. 

Drogueries  ,  épiceries  ,  teintures  de  toutes  fortes  j  & 
huile  d'Olive  ,  le  cent ,  cinq  fous. 

E, 

Epingles  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fouî, 
Etamines  ,  idem  ,   cinq  fous. 
Etain,  un  fou  huit  deniers. 

F. 

Faucilles  ,  le  cent  pefant ,  Ck  deniers. 
Faux  ,  la  pièce  ,  quatre  deniers. 
Fayance  ,  par  livre  ,  quatre  deniers. 
Fer  d'Efpagne  ,  le  cent  pefant,  fix  deniers. 
Fer  (  gros  )  idem  ,  dix  deniers. 
Ferronnerie  ,  idem  ,  dix  deniers. 
Feuillins ,  idem,  trois  fous  quatre  deniers. 
Fil  de  fer,  idem  ,  cinq  fous. 
Fil  teint  &  autres  ,  idem  ,  cinq  fous. 
Fil  de  lin  ,  idem  ,  trois  fous  quatre  deniers. 
Foin  ,  la  charretée  ,  huit  deniers. 
Frette  ,  idem  ,  deux  fous  quatre  deniers. 
Fromages ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous, 
Futaines ,  idem  ,  fix  fous  huit  deniers. 

Tome  Ult 


à  la  fèie 


Dieu  &  à  la  faint  Martin. 

4".  L'exemption  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
marchandifes  ou  denrées  qui  font  apportées  à  bras 


G, 

Guenilles  ,  le  cent  «  un  fou  une  obole. 

H. 

Hareng  for  ,  labarique  ,  deux   fous. 
Hareng  blanc  ,  la  barique ,  trois  fous  quatre  denietîi' 
Huile  de  poilTon,  le  cent,  un  fou  fix  deniers. 
Huile  de  noix,  le  cent ,  cinq  fous. 

L, 
Laine  &  anguelins ,  le  cent ,  un  fou  huit  deniers. 
Latte,  le  millier,  huit  deniers, 
L'amproies  ,  le  cent  en  nombre  ,  cinq  fous. 
Librairie  ,  le  cent  pefant  ,  troi.5  fous  quatre  denier». 
Lie  de  vin  ,  la  pipe  ,  deux  fous. 
Linge  ou  toile  ,  le  cent  pefant ,  trois  fous  quatre  deniers 

M, 

Maroquin  ,  la  douzaine,  deux  fous. 

Mercerie  menue  ,  le  cent  ,  cinq  fous. 

Mercerie  mêlée  ou  groiTe  mercerie  ,  le  cent ,  fix  fous 
huit  deniers. 

Métal  vieux  ,  le  cent  pefant ,  deux  fous  fix  deaiers. 

Miel  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 

Mitraille  >  idem  ,  dix   deniers. 

Mocade  ,  le  cent  ,  fix  fous  huit  deniers. 

Mondes  ,  la  charge  ,  dix  deniers. 

Morues  parées  ,  le  cent  en  nombre  ,  Se  k  proportio»  , 
un  fou. 

Morues  vertes ,  fix  fous  huit  deniers. 

Mouton  ,  la  pièce  .  un  denier. 

N. 

Noix  ,  le  cent  de  boilTeaux,  &  k  proportion,  «lis  f«usi 
Koix  de  galle  ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

O. 

Os  de  bœuf  j  le  millier  «  un  fou. 

P. 

Peaux  de  connils,  le  cent ,  trois  fous  quatre  deniers. 

Peaux  avec  laine,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Pelleterie  groffe  ,  le  cent  pefant  ,  trois  fous  quatre  it* 
niers. 

Pelleterie  pour  gantiers,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 

Plomb  ,  le  cent  pefant  ,  un  fou. 

Poêles  de  fer  ,  le  cent  pefant ,  un  fou  huit  deniers. 

Poil  de  chèvre  &  autres  ,  le  cent  ,  un  fou  huit  deniers. 

Poiffon  de  mer  ,  congre  ,  raye  &  autre  poilTon  ,  la 
charge  ,  cinq  fous, 

Poiffon  d'eau  douce  ,  pour  livre,  de  la  valeur,  fix  deniers. 

Porcs  gras  &  maigres  entrant  ou  fortant  ,  la  pièce  ,  à  U 
réferve  des  cochons  de  lait ,  trois  deniers. 

Pots  de  fer  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Poterie  de  terre ,  la  charge  ,  deux  deniers. 

Pottin  ,  le  cent  pefant ,  dix  deniers. 

Poudre  à  canon  ,  le  cent  pefant  ,  dix  fous, 

Poulailles  ,  œufs  ,  oifcaux  ,  oies  &  autre  gibier ,  I< 
fomme ,  un  fou. 

Pruneaux ,  Iç  cent  pefant  ,  &  à  proportion  .  uti  fou  CiK 
deniers. 

Q. 

Quincaillerie ,  le  cent  pefant ,  cinq  fou». 

R. 
Rubans  de  foie  ,  le  cent ,  fix  fous  huit  deniert, 
Réfine  &  gomme ,  idem  ,  huit  deaiers. 
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CLOITRE. 


ou  à  cou ,  &  dont  la  valeur  eft  au-deflbus  de  qua- 
rante fous. 

Les  vins  &  les  eaux-de-vie  qui  font  embarqués 
fur  la  rivière  de  Loire ,  ou  qui  fortent  de  la  pro- 
vince d'Ajou ,  tant  par  eau  que  par  terre ,  ont  été 
déchargés  des  dzoits  de  fiinple  ,  double  &  triple 
Cloiibn  par  les  arrêts  du  confeil  des  9  novembre 
170C,  oC  22  décembre  1722. 

Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  21  Oi^obre  1679, 
a  modéré  divers  autres  droits  dépendons ,  tant  de 
la  [erme  des  aiJesque  des  cinq  grolfes  fermes,  fur 
les  mêmes  vins  &  eanx-de-vie.  Ces  modérations 
ont  été  jugées  nécelTaires  relativement  à  la  multi- 
plicité des  droits  locaux  qui  fe  perçoivent  dans  la 
province  d'Anjou. 

Voyez  les  lettres  patentes  de  Louis  XI ,  du  mois  de 
février  1474  &  du  2j  juin  1477  ;  la  pancarte  du  y  dé- 
cembre 1^00;  la  déclaration  du  24juille!  16^8  ;  l'arrêt 
du  confeil  du  i4Ju'llet  i66y,  la  déclaration  du  3  mars 
ijo$  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  14  mars  iy20  ,  lyip  ,  2S  mars  & 
a6  feptcmbre  i-j2i  ;  le  traité  général  des  droits  £  aides , 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  VlN  ,  Eau-de-vie, 
Marchandise  ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Sou  pour. 
LIVRE  ,  Sec. 

CLOITRE.  C'eft  la  partie  d'un  monadère  faite 
en  forme  de  g^tlerie  ou  de  portique  ,  laquelle  a  or- 
dinairement quatre  côtés,  avec  un  jardin  ou  une 
cour  au  milieu,  &  règne  au-deffous  des  dortoirs. 
Ce  mot  fe  dit  encore  d'une  enceinte  de  maifons  où 
logent  les  chanoines  des  égllfes  cathédrales  &  col- 
légiales &  les  chanoineffes  de  certains  chapitres. 
On  entend  aufTi  fimplement  par  Cloître  la  vie  mo- 
naflique  ou  religieufe. 

Anciennement  ceux  quis'engageoient  à  laVie  mo- 
naftique  s'engagoient  à  une  clôture  perpétuelle  en 
entrant    dans    le  Cloître  qui  étoit  fait  pour  tenir 


S. 

Sabots,  la  charge  ou  grofTe,  quatre  deniers. 

Salpêtre  ,  le  cent  pefant  ,  cinq  fous. 

Savon  ,  idem  ,  cinq  fous. 

Saumon  ,  la  pièce  fortant  de  la  ville  &  faubourgs  ,  un 
fou  quatre  deniers. 

Serges  de  toutes  fortes,  le  cent  ,   cinq  fous. 

Souliers  apportés  à  vendre  par  autres  que  par  les  maîtres 
«ordonniersou  l'avetiers  de  la  ville  &  faubourgs,  la  douzaine 
de  paires  ,  &  i  proportion  ,  quatre  fous. 

Soie  de  toutes  fortes  ,  le  cent  pefant ,  fis  fous  huit  de- 
niers. 

Sucre,  le  cent  pefant,  cinq  fous. 

T. 

Tabac  ,  le  cent  pefant ,  cinq  fous. 
Tableaux  ,   le  cent  ,  cinq  fous. 
Tan  ,  la  charretée  ,  huit  der.iers. 
Tapiireiie,  le  cent  pefant  ,   fix  fous  huit  denier». 
Thuiles  ou  carreaux  ,  le  millier ,  un  fou. 
Toile  de  batifte  ou  Hollande  ,  le  cent  pefant  ,  fix  fous 
huit  deniers. 

Toile  de  fuie  ,  le  cent  pefant  ,  fix  fous  huit  deniers. 
Toile  de  Luc,  idem,  trois  ious  quatre  deniers. 
Toile  de  Laval  ,  ipem  ,  fix  fous  huit  deniers. 
Tûuneaux  neufs  ,  la  fourniture  ,  une  livre, 


CLOITRE. 

les  religieux  clos  &  fermés  ;  mais  aujourd'hui  la 
cl  lure  n'entre  plus  néceffairement  dans  les  vœux 
de  la  profeiuon  religieufe  ,  du  moins  parmi  les 
hommes ,  fi  l'on  en  excepte  quelques  monaftères 
où  règne  encore  la  ferveur  des  premiers  temps 
delà  vie  monaftique.  A  l'égard  àos  femires,  la 
clôture  perpétuelle  deviciu  néceiïairement  leur  par- 
tage dans  la  plupart  des  monadères.  Il  y  a  pour- 
tant nombre  dordres  de  reHeieufes  qui  font  des 
vœux  &  qui  ne  font  point  aHiijetties  à  la  clôture. 

Quoique  les  religieux  &  les  religieufes  qui  ne  font 
point  cloîtrés  aient  la  liberté  de  fortir ,  cette  liberté  efl 
néanmoins  fubordonnée  à  la  volonté  desfupérieurs  , 
ou  des  fupérieures  c'eft  àdire  que  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  point  fortir  fans  en  demander  aupara- 
vant la  permiflîon  ;  &  fi  elle  leur  efl  refiifée  ,  ceux 
ou  celles  qui  paifent  outre  :,  font  dans  le  cas  de  fubir 
la  i)un!tion  déterminée  par  la  rè^^le  ou  par  les  confli- 
tutions  de  l'ordre ,  parce  qu'alors  ils  bleffent  le  vœu 
d'obéiflance ,  qui  ell  la  bafe  de  la  fubordination  mo- 
naûique. 

Il  n'eft  point  permis  aux  étrangers  d'entrer  dans 
les  monafières  où  la  clôturs  eft  obfervée.  Il  n'eft 
pas  plus  permis  aux  femmes  qu'aux  hommes  d'en- 
trer chez  les  religieufes  cloîtrées.  Anciennement 
la  même  défenfe  étoit  pour  les  hommes  comme 
pour  les  femmes  à  l'égard  des  moines  ;  mais  au- 
jourd'hiù  que  la  plupart  des  religieux  peuvent  for- 
tir ,  les  hommes  peuvent  entrer  chez  eux  ;  quant 
aux  femmes  ,  elles  ne  peuvent  point  s'introduire 
dans  la  plupart  des  monafières  qui  étoient  ancien- 
nement cloîtrés.  Cependant  la  défenfe  à  cet  égard 
n'eft  que  locale  ;  elle  n  eft  pas  la  même  dans  tous 
les  diocèfes.  L'infraélion  de  cette  défenfe,  dans  les 
lieux  où  elle  eft  établie ,  forme  ordinairement  un 
cas  réfervé  à  l'évêque  diocéfain. 

Voye:^  l'article  CLÔTURE  ,  &  les  autorités  qui  y 


Tonneaux  vieux  ,   idem  ,   huit  fous. 

Tranchans  de  toutes  fortes  ,  le  cent  ,  dix  deniers. 

Treillis,   le  cent,   cinq  fous. 

Tuffeaux ,  le  bateau  charge  ,  deux  fous    fix  deniers. 

V. 

Veaux  ,  la  pièce  ,  quatre  deniers. 

Verre  en  table,  la  charrteée  ,  douze  fous. 

vinaigre  ,  la  pipe  ,  deux  fous. 

Vin  forain  &  autres  ,  idem  ,  deux  fous  fix  deniers. 

Il  faut  obferver  que  ,  fuivant  le  tarif,  la  charge  d'alofes  , 
faumons  &  anguilles,  les  porcs  gras  &  maigres  payent  les 
droits  de  Cloilon  ,  non-feulement  à  l'entrée  ,  mais  encore 
à  la  fortie  de  la  ville  ,  &  que  les  bleds  ,  feigles  ,  froinens  , 
orges  &  farines,  &  les  faumo.is  par  pièce  ,  ne  les  payent 
qu'à  la  fortie  ,  perception  qui  a  été  confirmée  par  arrêt  da 
confeil  du  9  novembre  1700. 

A  regard  des  marchandifes  oinifes  au  tarif,  même  celles 
que  voiturenc  les  melFagers  ,  il  elt  dû  ,  pour  la  double  Si. 
ti'iplc  Cloifiin  ,  fix  deniers  une  obo'e  pour  livre  de  leur 
valeur,  à  l'exception  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  des  men  les 
denrées  &  autres  chofes  apportées  à  cou  ou  à  bras  ,  dont 
la  valeur  ne  va  pas  à  quarante  fous,  lelquclles  foiu  dé- 
chargées de  to'js  droits. 

La  charge  de  cheval  ,  de  quelque  raarchandife  que  ce 
foit  ,  cil  fi.\ée  à  trois  cents  pelant. 


CLOS. 

font  citées.  Voyez  aulVi  l'article  CÉNOBITl.  {Article 
de  M.  l'abbé  D**  ,  gradué  en  droit.  ) 

CLOS.  C'eft  un  terme  général  par  lequel  on  dé- 
figne  à  la  campagne  les  héritages  qui  font  entourés 
de  murs  ,  de  haies  ou  de  folTés. 

Quiconque  eft  propriétaire  d'un  héritage  a  d'or- 
dinaire la  liberté  de  le  clorre  comme  bon  lui  fcmble. 
Dans  quelques  coutumes  il  faut  ,  pour  cet  eftet, 
lapermifTiOn  du  feigneur;  c'eft  ce  que  prouve  l'ar- 
ticle 197  de  la  coutume  d'Amiens.  Cette  loi  mu- 
nicipale ,  en  parlant  du  droit  de  terrage  &  de 
champart  ,  dit  que  le  propriétaire  d'une  terre  fu- 
jctte  à  ce  droit  ne  peut  la  clorre  de  haie  ni  de 
fofles  pour  la  convertir  en  pré ,  en  pâturage  &  en 
édifice  ,  fans  le  coniemement  au  feigneur.  Cela  a 
été  ainfi  décidé  ,  afin  que  le  feigneur  ne  fût  pas 
privé  du  droit  de  champart  ou  de  terrage  qui  lui 
appartient. 

On  peut  aufTi  en  général  clorre  les  prés  comme 
les  autres  héritages;  mais  lorfqu'ils  ne  font  point 
Clos  ,  &  que  le  foin  en  a  été  enlevé  ,  ils  tombent 
dans  ce  qu'on  appelle  vaine  pâture  ,  c'efl -à -dire, 
que  les  bcffiaux  étrangers  peuvent  y  aller  pâturer 
fans  que  pour  cela  on  puifle  fans  plaindre.  Cepen- 
dant fi  après  le  foin  enlevé  ces  prés  font  dans  le 
cas  de  donner  du  regain ,  on  ne  peut  point  y  en- 
voyer de  befliaux  étrangers  avant  le  premier  oc- 
tobre; mais  depuis  ce  jour-là  jufqu'au  premier  mars 
fuivant ,  il  eft  permis  d'y  envoyer  les  beftiaux  cher- 
cher leur  pâture  ,  pourvu  toutefois  que  ces  beftiaux 
ne  foient  pas  d'une  efpèce  à  commettre  des  dégra- 
dations, tels  que  des  porcs  ,  des  chèvres ,  &c.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  les  coutumes  de  Montargis  , 
d'Auxerre ,  de  Sens ,  de  Melun  ,   &c. 

A  l'égard  de  ces  prairies  fur  lefquelles  les  habi- 
tans  d'un  canton  ont  des  droits  communs,  il  n'eft 
point  libre  à  l'un  de  ces  particuliers  de  clorre  (a 
portion  au  préjudice  du  droit  de  pâture  commune 
&  générale.  Il  y  a  aufiî  des  coutumes  où  les  pro- 
priétaires des  prés  font  obligés  de  les  laiifer  ouverts 
aux  beftiaux  des  habitans  après  la  première  herbe 
enlevée.  C'cfl  ce  que  prouve  l'arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Dijon  le  7  feptembre  1759 ,  par  lequel 
le  fieur  Joly  fut  condamné  à  faire  ouvrir  \\v\  pré 
qu'il  avoir  Clos  dans  une  prairie  fur  laquelle  les 
habitans  de  Thilla-Ville  avoient  un  droit  de  vaine 
pâture.  Cet  arrêt ,  qui  eft  ité  dans  la  coUeftion 
de  jurifprudence, porte  que  «les  habitans continue- 
"  ront  de  faire  paitre  leur  gros  bétail  dans  toute 
î>  la  prairie  ,  depuis  la  première  herbe  levée , 
î>  jufqu'à  la  Notre  -  Dame  de  mars ,  à  la  charge 
j>  néanmoins  que  ce  fera  fous  la  garde  d'un  feiil 
»  pâtre  ,  avec  défenfes  au  fieur  Joly  de  boucher  ni 
■>■>  tenir  clos  {on  pré  après  la  première  herbe  levée»>. 

Mais  à  moins  que  la  coutume  ou  un  ancien  ufage 
n'exigent  cette  complaifance  de  la  part  des  pro- 
priétaires, les  habitans  ne  peuvent  point  les  y 
forcer.  C'eA  fur  ce  principe  que  l'arrêt  du  5  juillet 
1760,  dont  il  eft  parlé  dans  la  colledion  de  jurif- 
prudence ,  permet  au  fieur  Sauinier  de  la  Noue  , 


CLOS. 


S^JS 


qui  avoit  un  pré  à  regain,  fitué  .1  Courcelles,  pa- 
roifte  d'O'Zinai ,  pays  de  droit  écrit ,  de  le  tenir 
Clos  en  tout  temps ,  malgré  les  habitans  de  l'en- 
droit,  auxquels  il  fait  défenfes  d'y  mener  leurs 
beftiaux  tant  quil  ferait  Clos  ;  expreftlon  qui  indique 
fans  dou  e  que  fi  le  propriétaire  le  tenoit  ouvert ,  on' 
pourroiten  préfumer  un  confentement  tacite  de  fa 
part,  pour  que  les  habitans  y  en  voyafTent  leurs 
beftiaux ,  du  moins  après  la  première  herbe  enlevée. 

Quoiqu'il  foit  libre  en  général  ,^  chaque  pro- 
priétaire de  tenir  Clos  &  fermés  fes  héritages, de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  lorfque  les  habitans 
du  lieu  n'y  ont  aucun  droit ,  foit  à  titre  de  vaine 
pâture  ou  autrement ,  il  faut  néanmoins  excepter 
de  cette  règle  générale  les  héritages  enclavés  dans 
les  capitaineries  royales  :  il  ^£i  défendu ,  aux  ter- 
mes de  l'article  2-^  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  de  clorre  de  murs  ces  héritages. 
Lorfqu  on  veut  pratiquer  quelque  clôture  de  cette 
efpèce,  il  faut  une  permiiîion  exprefle  du  roi  (i). 
Mais  c  tte  défenfe  ne  s'étend  pas  aux  héritag  s 
fuués  derrière  les  maifons  des  bourgs,  villages  & 
hameaux  hors  des  plaines.  Les  propriétaires  peu- 
vent faire  fermer  de  murs  ces  héritages  fi  bon  leur 
fcmble,  fans  qu'on  puiiie  les  en  empêcher.  C'eft 
une  reftriflion  portée  par  l'article  25  a  l'article  pré- 
cédent; mais  il  eil  défendu  de  pratiquer  dans  ces- 
murs  des  trous  ou  d'autres  palTages  par  lefquels  le 
gibier  puiiTe  s'introduire  dans  ces  héritages,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  contre  chaque  pro;)riétaire. 
Cette  défenfe  eft  portée  par  l'article  21  du  même 
titre  de  l'ordonnance  citée. 

La  liberté  qu'on  peut  avoir  de  clorre  fes  héri- 
tages dans  l'étendue  des  capitaineries  royales  , 
n'empêche  pas  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne 
foient  tenus  de  fouftVir  les  vifites  que  les  capitaines 
peuvent  faire  ou  faire  faire  par  leurs  officiers 
ou  gardes  pour  la  confervation  du  gibier  ,  dans 
les  parcs.  Clos  &  jardins  de  ces  feigneurs,  fa'uf 
aux  propriétaires  de  faire  accompagner  ces  officiers 
ou  [  ardes  dans  leurs  vifites  par  tels  de  leurs  gens 
que  bon  leur  fcmble.  C'eft  ce  qui  rèfulte  de  l'article 
■2  d'un  arrêt  du  confeii  du  17  odobre  1707. 

L'article  3  ajoute  que  les  capitaines  pourront 
aufti  tirer  dans  ces  parcs  ,  Clos  &  jardins  ,  quand 
bon  leur  femblera ,  fans  qu'ils  puiffent  faire  tirer 
d'autres  perfonnes  avec  eux,  ni  y  envoyer,  & 
fans  que  les  autres  officiers  &  gardes  des  capitaines 
puiiTent  ufer  de  la  même  liberté  qui  eft  réfervée 
à  la  feule  perfonne  des  capitaines ,  liberté  dont  fa 
majefté  entend  qu'ils  ufent  modérément. 

Les  Clos,c'eft-à-dire  ceux  qui  font  contigusaux 
habitations  ,  font-ils  fujets  à  la  dixme  ?  La  jurifpru- 

(i)  Cette  permiflîon  ne  dérive  pas  d'un  droit  nouveau 
que  !e  roi  fe  l'oit  donné.  On  trouve  au  doiizième  volun.e  des 
Binnières  du  chÂtelet  ,  psgc  114,  qu'Ambroile  Rouflelet 
demanda  permiffion  de  faire  clorre  de  murailles  une  pièce 
de  dix  arpens  de  terre  qu'il  avoit  dans  le  faubourg  ïiaint 
Germain  ,  &  que  cetce  pcrmilîîon  lui  fut  accordée  par  de>' 
letttes-patcntes  du  mois  de  novembre  \6%%, 
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dence  à  cet  égard  n'eA  pas  la  même  dans  tous  les 
tribunaux  :  elle  a  même  varié  dans  les  uns  &  les 
autres  fr.ivant  les  circonftancss. 

Un  arrêt  du  parlement ,  rendu  au  profit  du  cha- 
pkre  de  Notr  -Dame  de  Paris  en  1718,  a  con- 
daniné  le  nommé  Nicolas  Bafin  à  payer  la 
dîme  du  vin  recueilli  dans  un  ancien  Clos  fitué 
à  Orly,  pour  lequel  ce  particulier  étoit  en  poiref- 
fion  de  ne  rien  payer. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  25  janvier 
3740,  a  jugé  entre  le  chapitre  Saint-Michel  de 
Beauvais  &  les  habitans  de  Neuville  fous  Oudeuil  , 
que  la  dime  étoit  due  dans  tous  les  Clos,  excepté 
les  cours  &  jardins  dépendans  des  rnaifons  habi- 
téfs  ;  car  dans  cette  affaire  les  habitans  ne  con- 
teftoient  point  le  dr*<t  pour  les  Clos  fur  lefquets 
il  n'y  avoir  point  eu  de  maifons  construites  ;  mais 
ils  le  refufoient  pour  ceux  qui  étoient  qualifiés  de 
m^inres  par  les  titres  du  feigneur  ;  8c  l'arrêt,  fans 
parler  de  Clos,  n'a  excepté  que  les  cours  &  jardins 
des  maifons  habitées  pour  en  demeurer  exempts  ainji 
que  de  droit.  De  forte  que  fi  dans  ces  cours  &  jar- 
ilins  d'anciennes  mrzures  il  fe  recueilloit  des  fruits 
fujets  à  une  dîme  ufuée  ,  les  propriétaires  ne  pour- 
ro'xem  s'empêcher  de  la  payer  ,  quand  même  le 
déciniateur  ne  feroit  point  en  pofTefKon  de  la  per- 
cevoir dans  ces  endroits-là. 

Le  grand- confcll  ne  regarde  pas  les  jardins  ou 
Closdépendansmême  des  maifons  habitées,  comme 
exempts  de  la  dîme,  lorfque  le  décim.ateur  efl  ■  n 
pofTtfîîon  de  l'y  percevoir  ;  car  le  prieur-curé  de 
Long- Pré,  près  d'Amiens  ,  ayant  articulé  contre 
un  laboureur  de  fa  paroiffe  ,  qu'il  étoit  en  pofTef- 
fion  de  temps  immémorial ,  à  la  fuite  de  fes  pré- 
décefi'eurs ,  de  percevoir  la  dîme  des  arbres  frui- 
tiers à  haute  tige  dans  toute  l'étendue  de  fa  paroifTe, 
même  dans  les  jardins  ou  Clos  tenant  à  Thabita- 
tion  des  particuliers  ,  ce  p  leur  fut  admis  ,  par  un 
arrêt  du  5  mars  1745  ,  à  faire  cette  preuve;  & 
cette  preuve  ayant  été  faite,  le  laboureur  fut  con- 
damné par  un  autre  arrêt  du  16  mars  de  l'année 
fiiivante  ,  cité  dans  la  colle£ficn  de  jnrifprudence  , 
à  payer  au  curé  la  dime  des  fruits  du  jardin  tenant 
à  i&  maifon. 

A  l'égard  des  autres  Clos  ou  jardins  non  con- 
tinus aux  maifons  non  habitées,  qu'il  y  ait  pofTef- 
fion  ou  non  ,1e  grand-confeil  juge  que  la  dîme  des 
fruits  qui  s'y  recueillent  en  efl  due.  Ce fl  ce  qu'on 
peut  remarquer  par  un  arrêt  imprimé  ,  émané  de 
ce  tribunal  le  10  février  1718  ,  en  faveur  des  re- 
ligieux de  Saint-Martin-des-Champs ,  décimateurs 
de  la  paroi^Te  du  Mefnil-Aub  y  ,  contre  le  fieur  de 
la  Vieuville ,  qui  fut  condamné  «  à  leur  payer  a 
3>  d  me  de  bcu  gogne  &  de  fainfoin  recueillis  dans 
»  un  Clos  ancien  ,  nonobftant  la  preuve  qu'il  ofFroit 
»  de  faire  que  les  Clos  autres  que  ceux  qui  font 
5}  dans  les  campagnes  ne  payoient  pas  la  dîme  , 
»  quoique  changés  &  retournés  depuis  plus  de  vingt 
«  an3  en  toute  forte  de  grains  », 
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Voyez  V ordonnance  de  16 6 ç  ;  les  coutumes  3e 
Montargis  ,  de  Melun  ,  de  Sens ,  cTAuxerre ,  &c.  ; 
Duperray  ;  Henry  s  ;  le  jcurnal  des  audiences;  la 
colleflion  de  juiifprudence  ,  &c.  Voyez  aufu  les  ar- 
ticles Chasse,  Dîme,  Vaine  pâture,  &c. 
(^Article  de  M.  Dareav  ,  avocat.,  (S-c.  ) 

CLOSAGE.  Dom  Carpentier  dit  que  c'efl  une 
efpèce  de  fief.  Voyez  U  glojfaire  français  de  cet 
auteur^  &  fon  glofj'aire  latin  ,  au  mot  Clofana, 

Il  y  atout  lieu  de  croire  néanmoins  qi'.e  ce  mot 
n'a  dcfignè  qu'un  Clos  qui  pouvoir  être  tenu,  foit 
en  fief,  foit  en  roture.  Les  titres  cités  par  dom 
Carpentier  n'établiffent  rien  de  contraire.  (G.  D.  C.} 

CLOTURE.  On  appelle  ainfi  les  murailles,  haies, 
paliffades  ou  fofles  qui  enferment  une  ville  ,  les 
cours  8c  jardins  d'une  maifon  ,  ou  les  héritages 
fitués  en  pleine  campagne. 

Ainfi  les  lois  fur  les  Clôtures  ont  pour  objet, 

1°.  les  Clôtures  des  villes,  2°.  celles  des  cours  & 

jardins  des  maifons,  3°.  celles  des  héritages  de  11 

campagne. 

Nous  parcourrons  fucceflivement  ces  trois  objets. 

Clôtures  des  villes. 

Il  n'efl  point  de  ville  fur  la  Clôture  defquelles  les 
réglemens  fe  foient  étendus  comme  fur  l'enceine- 
de  Paris. 

La  déclaration  du  5,  mai  16615  ,  en  renouvelant 
les  lois  précédentes  ,  défend  de  bâtir  au-delà  des. 
maifons  qui  font  à  Tcxtrémité  de  chaque  fauxbourg 
du  côté  delà  campagne,  foit  que  ces  maifons  dé- 
pendent des  paroiffes  des  fauxbourgs  ou  de  celles  de 
la  campagne. 

Des  bornes  pofées  à  l'extrémité  de  chaque  rue, 
en  préfence  des  commi/Taires  au  roi ,  indiquent  les; 
dernières  maifons  au-delà  defquelles  on  ne  peut 
bâtir  jufqu'au  premier  village. 

A  l'égard  des  maifons  qui  donnent  fur  les  rues 
actuellement  ouvertes ,  les  propriétaires  peuvent  y 
conflruire  tel  édiiice  qu'ils  jugent  à  propos. 

Dans  le  cours  du  mois  d'avril  de  chaque  année 
le   prévôt   des    marchands    8t    les    échevins   doi- 
vent ,  ainfi  que  les  officiers  du  bur-nu  des  finances 
procéder    au  recenfement  des  bornes  ,  même  de 
celles  qui  font  pofées  fur  les  maifons  des  paroilfes 
de  la  campagne,  &  vérifi  rs'il  n'y  a  rien  été  innové. 

Il  efl  défendu  d'arracher  les  born.  s  ou  d'effacer 
les  infcriptions ,  à  peine  d'être  pourfuivi  extraor- 
dinairement,  &  condamné  au  fouet  &  au  banniffe- 
ment  de  trois  ans  pour  la  première  f  is,  &  aux 
galères  pendant  cinq  ans  en  cas  de  récidive. 

Ceux  qui  perceroient  de  nouvelles  rues  ou  qui 
conftruiroient  des  maifons  au  delà  des  bornes,  fe- 
roient  punis  p  r  une  amende  de  trois  mille  livres 
applicable  à  l'hôpital-général  ,  par  la  démolitioa 
des  édifices ,  la  confifcation  des  matériaux  &  la 
réunion  des  places  au  domaine.  A  l'é  ard  des  en- 
trepreneurs ru  maîtres  maçons  qui  anroicnt  con- 
duit les  ouvrages ,  la  loi  veut  qu'ils  foient  condam» 
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nés  chacun   à  dix  livres  d'amend;,  &  déduis  de 
leur  maitrife. 

La  connoiffance  de  ces  délits  Se  contraventions 
eft  attribuie  au  bureau  des  finances  &  aux  prévôts 
des  marchands  8i  échevins,  concurremnient  &:  par 
prévention  entr  eux. 

Les  réglemens  fixent  à  foixante  le  nombre  des 
barrières  auxquelles  les  voitures  &  ceux  qui  font 
diargés  de  denrées  comprifes  dans  les  tarifs  , 
doivent  s'arrêter  pour  être  vifués  &  payer  les 
entrées. 

L'cîi'donnance  de  1680  li  mi  toit  à  quelques-unes 
de  CCS  barrières  l'entrée  des  vins  &  des  autres 
boirons  ,  &  du  pied  fourché  ;  il  étoit  libre  aux 
condufteurs  de  toutes  les  autres  denrées  de  pafler 
par  tellesautres  barrières  ou  bureaux  qu'ils  jugeoient 
à  propos  ,  mais  cette  liberté  donnoit  lieu  à  des  In- 
convéniens  &  à  des  fraudes,  parce  que  les  barrières 
fuccurfales  n'avoient  point  de  bureau  de  laiffeipajfer 
qui  leur  fervît  de  contrôle. 

C'eft  fur  ces  motifs  que  les  lettres-patentes  du 
28  janvier  1723  ,  regiffrées  au  parlement  le  22  jan- 
vier fuivant,  ont  ùéCcndu  de  taire  entrer  aucune 
marchandife  ou  denrées  fujettes  aux  droits  de  do- 
maine &  barrage ,  &  de  poids-le-roi  ,  que  par  les  ports 
&  barrières  fixés  pour  les  vins ,  les  boiflbns  &  le 
pied  fourché. 

Toutes  les  autres  entrées  font  déclarées  faux 
paflages  ;  on  ne  peut  pas  y  introduire  les  marchandifes 
fujettes  à  quelques  droits. 

Les  anciens  confacroient ,  par  les  cérémonies  de 
la  religion  ,  les  enceintes  de  leur  ville.  Ceux  qui 
les  franchiiToient  étoient  dévoués  à  une  efpèce  d'a- 
nathême.  On  connoit  les  fuites  de  la  querelle  éle- 
vée entre  Romulus  &  Remus ,  parce  que  celui-ci 
avcit  fauté  en  fe  jouant  les  foibles  remparts  de 
Rome  naiflante.  C'eft  dans  cet  efprit  que  les  lois 
romaines  ont  prononcé  des  peines  capitales  contre 
ceux  qui  imiteroient  Remus  :  Si  quis  ,  violaveric 
muros  capite  punitur.  Ce  font  les  expreffions  d'une 
loi  du  livre  premier  ,  titre  8  ,  au  digefte.  Cives  , 
ajoute  une  autre  loi ,  aliàs  quam  per  portas  egredi  non 
licet ,  curn  illud  habile  &  abomlnandum  fit. 

Comme  les  folemnités  de  la  religion  ne  confa- 
crent  point  les  Clôtures  de  nos  villes  ,  nos  lois 
font  moins  févères  fur  cet  objet.  Il  a  été  jugé  au 
parlement  de  Bordeaux  ,  par  arrêt  du  dernier  avril 
I  {30  ,  que  les  peines  capitales  portées  contre  ceux 
qui  franchilTent  les  murailles  des  villes  n'avoient 
lieu  que  dans  les  temps  &  dans  les  villes  de 
guerre. 

Du  principe  des  lois  romaines  ,  que  les  Clôtures 
des  villes  font  une  chofe  facrée  Se  publique  ,  on  a 
tiré  la  conféquence  qu'elles  appartiennent  au  roi  , 
même  dans  les  lieux  dont  il  n'eft  pas  feigneur  haut- 
ju  (licier. 

C'eft  fur  ce  principe-  que  l'arrêt  rendu  le  12 
juillet  1748 ,  au  confeil  du  roi  Staniflas ,  duc  de 
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Lorraine  ,  a  réuni  au  domaine  les  terrefns  com- 
pris dans  les  anciens  murs  6c  foffés  de  la  ville  de 
Saint -Diez  ,  lefquels  avoient  de  tout  temps  fait 
partie  de  la  haute-juftice  du  chapitre  de  cette  ville. 
Il  a  été  ordonné  que  les  chanoines  qui  poffédoient 
des  portions  de  ces  terreins  feroient  continués 
dans  leur  jouilTance  par  grâce  8c  fans  tirer  à  con- 
féquence ,  à  la  charge  de  payer  un  écu  ,  &  que 
les  officiers  royaux  auroient  toute  juridiclion,  pri- 
vativement  à  ceux  du  chapitre  ,  dans  retendue  des 
mêmes  murs  &  fofles  ,  fur  les  maifonb  ou  bâtimens 
qui  y  font  fitués.  Cet  arrêt  a  été  re\êtu  de  lettres- 
patentes,  Se  enregirtié  au  parlement  de  Lorraine 
le  22  avril  1748. 

Cependant  la  conftruftlon  ,  l'entretien  &  les  ré- 
parations des  murs  de  Clôture  des  villes  font  à  la 
charge  des  habitans. 

Les  perfonnes  privilégiées  qui  demeurent  dans 
la  ville  ne  iont  point  exemptes  d'y  contribuer. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  26  avril  1681.  Il  en  eft  de  même  des 
eccléfiafliques.  Les  arrêts  du  parlement  des  20 
mai  1327,  18  mai  1368,  28  mai  1369,  janvier 
1593  l'ont  ainfi  décidé  contre  les  eccléfiafliques 
8c  chapitres  des  villes  de  Lyon ,  Laon  &  Saint- 
Fiour. 

Il  faut  excepter  les  curés  des  paroi/Tes  qui  ont 
été  déchargés  de  cette  contribution  par  arrêt  du  24 
juillet  1584. 

Un  autre  arrêt  de  l'année  1584  a  rejeté  la  preuve 
offerte  par  les  notaires  d'Orléans  qu'ils  étoient 
en  polTelfion  immémoriale  de  ne  point  contribuer 
à  la  réparation  des  murs  de  cette  ville. 

Comme  pendant  les  troubles  fréquens  qui  dé- 
foloient  la  France  dans  les  temps  du  gouvernement 
féodal ,  les  habitans  des  campagnes  voifines  étoient 
obligés  de  fe  fauver  dans  les  villes ,  on  a  agité  la 
queftion  de  favoir  fi  ces  habitans  étoient  obligés 
de  contribuer  à  la  réparation  des  murs  de  ces  villes; 
mais  il  a  été  conftamment  décidé  qu'ils  en  étoient 
exempts. 

Au  furplus  ,  les  Clôtures  des  villes  fortifiées  fe 
gouvernent  par  des  lois  particulières ,  dont  il  fera 
parlé  à  l'article  Fortification. 

Clôtures   des   maifons   &  jardins, 

Lafaailtédecontraindre  fonvoifin  àcontribueraiix 
frais  d'une  Clôture  commune  eft  une  fervitudequi 
étoit  inconnue  dans  le  droit  romain, &  qui  a  été  intro- 
duite par  quelques  -  unes  de  nos  coutumes.  Elles 
ont  diltingué  à  cet  égard  les  maifons  ou  cours  ,  ou 
jardins  des  villes ,  de  ceux  des  campagnes. 

Suivant  l'article  219  de  la  coutume  de  Paris  , 
dans  les  villes  &  fauxbourgs  qu'elle  régit  ,  chacun 
peut  obliger  Ion  voifin  de  contribuer  à  la  Clôture 
de  fes  maifons,  cours  &  jardi  s.  Un  grand  nombre 
de  coutumes  ont  des  difpofitions  conformes  à  cet 
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article  (i);  d'autres,  comme  celles  de  Lorraine, 
de  Bar  &deTroyes,  &:c.  n'obligent  pas  le^voifin  à 
l'aire  un  mur  nouveau  ,  mais  feulement  à  entrete- 
nir l'ancien.  Quelques-unes  d  fendent  même  de 
forcer  le  voifin  à  faire  une  Clôture  ;  mais  aufli 
elles  ne  permettent  pas  à  celui  qui  n'auroit  pas 
contribué  aux  frais  d'une  Clôture  de  s'en  fer- 
vir  avant  d'en  avoir  payé  la  valeur. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  font  muettes  fur  cet 
objet.  Dans  ces  dernières  coutumes ,  Dumoulin 
penfe  querutilité  publique  demande  que  l'on  fuive 
celle  de  Paris  ,  alnfi  qu'il  l'a  fait  juger  pour  la  ville 
de  Mont-Doubleau  ;  mais  Legrand  eft  d'un  avis 
contraire  ,  fur  le  fondement  que  la  liberté  des 
propriétaires  eft  favorable  ,  &  que  plufieurs  ne 
font  pas  en  état  de  contribuer  à  une  pareille 
dépenfe. 

Les  coutumes  varient  également  fur  l'élévation  , 
l'épaiiTeur  des  murs  de  Clôture  &  les  matériaux 
dont  ils  doivent  être  conftruits. 

A  Paris  ils  doivent  avoir  dix  pieds  d'élévation 
fur  dix-huit  pouces  d'épaiffeur  ;  en  général ,  il  faut 
clorre  félon  la  nature  des  héritages  &  la  forme 
ancienne. 

Les  voifins  peuvent  convenir  de  faire  leurs  Clô- 
tures d'une  forme  différente  que  celle  qui  efl  pref- 
crite  par  la  coutume. 

Lorfque  quelqu'un  veut  appuyer  fur  un  mur  de 
Clôture  peu  folide  ,  il  peut  le  faire  rebâtir  entiè- 
rement à  fes  dépens  .  &  alors  il  ne  paye  pas  à  fon 
voifm  les  charges  de  ce  qu'il  élève  au-defliis.  Mais 
dans  le  cas  que  fon  voifm  veuille  dans  la  fuite  ap- 
puyer contre  le  mur  qu'il  a  bâti ,  il  pourra  obli- 
ger ce  voifin  à  payer  la  moitié  delà  partie  du  mur 
contre  laquelle  il  voudra  appuyer.  Si  au  contraire 
celui  qui  veut  bâtir  obllgeoit  fon  voifm  de  contri- 
buer à  la  reconflrudion  d'ui»  mauvais  mur  de 
Clôture ,  alnfi  qu'il  y  eft  autorifé  dans  quelques 
coutumes  ,  il  payerolt  à  fon  voifin  les  charges  de 
ce  qu'il  éléveroit  au-deffus.  Si  le  mur  de  Clôture 
eft  bon  ,  mais  infufRfant  pour  le  bâtiment  à  conf- 
truirc  ,  celui  qui  bâtit  eft  tenu  de  payer  entiérc- 
rement  tous  les  frais  de  conftru6tlon  ,  quelquefois 
même  des  dommages-intérêts  à  fon  voifin  ;  mais  il 
eft  exempt  de  lui  payer  les  charges ,  &  le  mur 
n'eft  mitoyen  que  jufqii'à  la  hauteur  déterminée 
par  la  loi  pour  la  Clôture.  S'il  falloit  aufti  fortlher 
le  mur  de  Clôture  fur  lequel  on  voudroit  bâtir  eu 
faire  fous  œuvre  de  plus  protondes  fondations ,  ces 
ouvrages  fe  payeroient  par  celui  qui  bâtlroit^ik. 
ïl  ne  feroit  tenu  de  payer  les  charges  qu'à  raifon 
ide  ce  que  valoit  le  mur  avant  ces  réparations.  Le 


(i)  Telles  font  les  coutumes  de  Calais,  article  19"  ;  de 
Melun  ,  article  19'^;  d'Ellam|ies  ,  article  79;  de  Laon  ^ 
article  270;  deChâlons,  article  1^4;  de  Rheims  ,  article 
361  ;  d'Amiens  ,  article  15  ;  de  Cambrai  ,  titre  iS, 
article  6;  d'Orléans,  article  i;6  ;  de  ChUeau-neuf,  clu-- 
pure  1  3  ,  article  î4  ;  de  Chartres ,  chapiiire  i  3  ,  art.  yj  ; 
tic  Dreux  ,  chapitre  1  4  ,  article  67. 


CLOTURE. 

'  terrein  de  la  fondation  du  mur  doit  être  pris  fur 
les  limites  des  deux  héritages,  moitié  fur  l'un  & 
moitié  fur  l'autre. 

Si  quelqu'un  a  befoin  d'une  Clôture  plusépaiiïe 
que  celle  qui  eft  dètenninée  par  la  loi  &  l'u  âge , 
il  doit  faire  conftruire  iv.x  fon  fonds  l'excès  de  la 
largeur. 

Si  les  voifins  re  font  point  d'accord  entr'eux 
fur  le  terrein  qu'ils  doivent  fournir  de  part  & 
d'autre ,  on|  doit  nommer  des  experts  pour  tracer 
l'alignement. 

La  néceiFité  de  contribuer  à  la  conftrudioji  des 
murs  de  Clôture  n'a  p?s  lieu  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes  :  les  voifins  y  font  feulement 
obligés  d'entretenir  &  de  réparer  les  murs  anciens 
félon  leur  ancienne  hauteur.  La  coutume  leur  laift""" 
même  l'altcrnattve  d'abandonner  leur  part  dans  la 
propriété  du  mur  &  du  fonds  fur  lequel  il  eft  affis  ; 
mais  1  s  n'y  peuvent  rentrer  qu'en  rembourfant  la 
moitié  des  dopenfes  qui  ont  été  faites  pour  mettre 
la  Clôture  en  état. 

Les  haies ,  les  foffîs  &  les  fimples  parois  qui 
fervent  de  Clôture  doivent  être  entretenus  comme 
les  murs.  Les  voifins  font  tenus  de  cet  entretien, 
à  moins  qu'ils  ne  veuillent  renoncer  à  leur  droit. 
Ce  principe  réfulte  de  l'article  213  de  la  coût  me 
de  Paris.  En  général,  toute  efpèce  de  Clôture  eft 
cenfée  commune  s'il  n'y  a  des  marques  &  indi- 
cations qui  forment  ime  préfomptlon  de  droit  que 
le  mur  eft  à  un  feul  propriétaire.  Ttls  font  les  té- 
moins &  les  filets  pofés  d'un  feul  côté. 

A  l'égard  des  haies  &  des  foftes,  ils  font  cenfés 
appartenir  en  entier  à  celui  qui  a  le  jet  de  la  terre 
de  fon  côté.  Les  coutumes  de  Lorraine  &  d  Orléans 
ont  là-defiTus  des  difpofitlons  exprefies.  Loyfel  en 
a  fait  «ne  règle  de  fes  inftituts. 

Clôture   des  héritages  fituês    en   pleine   campa<gne. 

Comme  plufieurs  coutumes  ne  laifioient  au  pro- 
priétaire que  le  droit  d'enlever  au  temps  indiqué 
la  première  herbe  de  fon  pré  &  les  moiftbns  qu'il 
avoit  cultivées  dans  fon  champ  ,  qu'elles  aban- 
donnoient  au  habltans  du  lieu ,  &  le  plusfouvent 
à  ceux  des  commnautés  voifines  ,  tout  ce  que  les 
campagnes  peuvent  produire  au-delà,  elles  avoient 
interdit  les  Clôtures  qui  auroient  empêché  l'exer- 
cice de  cet'ufage.  Mais  lorfque  les  principes  fur 
le  parcours  &  la  vaine  pâture  ont  changé  ,  lorf- 
qii'on  a  cru  qu'il  étoit  avantageux  d'y  mettre  des 
bornes  pour  augmenter  les  travaux  de  l'agriculture 
en  même-temps  que  l'accroiiTement  de  la  population 
&  de  l'exportation  affuroient  de  nouveaux  débou- 
chés ,  nos  lois  ont  donné  aux  propriétaires  la  faculté 
de  clorre  leurs  héritages. 

Les  coutumes  qui  ont  admis  le  droit  de  vaine 
pâture  &  de  parcours,  n'ont  pas  laiifé  aux  parti- 
culiers celui  de  clorre  leurs  prés  ,  que  depuis  le 
temps  oi)  le  printemps  fait  naître  &  mûrir  la  pre- 
mière herbe ,  jufqu'au  jour  de  la  fauchr.ifon. 
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Les  époques  pour  fermer  &  lever  les  Clôtures 
des  prés  font  fixées  différemment  dans  les  différen- 
tes coutij:îies  ;  les  unes  mettent  les  prés  en  dèCents 
&  permettent  de  clorre  depuis  le  premier  maij 
les  autres,  depuis  les  8,  15  &  25  du  même  mois. 

Les  Clôtures  ne  peuvent  fubfiller  dans  plufieiirs 
coutumes  (  i  )  que  jufqu'à  la  Saint-Jean  ou  au  pre- 
mier juillet.  Dans  quelques-unes,  elles  durent  iiif- 
qu'au  premier  oftobre.  Dans  ces  dernières  coutu- 
mes ,  !e  regain  eft  permis ,  au  lieu  que  dans  les 
autres  le  propriétaire  ne  peut  enlever  que  le  pre- 
mier poil  de  fon  pré. 

On  fuivoit  en  général  dans  ces  coutumes  ,  & 
on  fuit  encore  dans  celles  qui  n'ont  pas  été  abro- 
gées,  la  difpofition  du  chapitre  14,  article  3  de  la 
coutume  de  Nivernois  :  a  en  prairie  ,  on  ne  peut  de 
w  nouveau  mettre  pré  en  revivre,  Hnon  que  le 
'>  leigneur  faffe  nuifon  audit  pré  &  qu'il  y  tienne 
»  feu  &  lieu  continuellement  ;  &  s'il  lé  départ  de 
»  ladite  maifon,  ledit  pré  retourne  dans  fon  même 
}>  état.  )>  La  coutume  de  Lorraine ,  au  titre  des 
fervitudes ,  veut  aufîl  que  l'on  ne  puifle  clorre 
que  les  héritages  qui  font  attenans  aux  villes  , 
bourgs  &  villages. 

Dans  prefque  toutes  les  coutumes  qui  permet- 
tent la  vaine  pâture  &  le  parcours,  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces  principes. 

Il  y  a  des  provinces,  comme  la  Provence,  la 
Bretagne  &  le  Languedoc  ,  où  il  a  toujours  été 
libre  de  clorre  ,  &  où  la  vaine  pâture  n'a  jamais 
été  permife  qu'avec  le  confententement  du  pro- 
priétaire. Ailleurs ,  comme  dans  l'Anjou ,  le  Béarn , 
le  Bourbonnois,  la  Bourgogne,  &  dans  les  cou- 
tumes de  Bayonnc  &  de  Blois,  le  propriétaire  peut 
clorre ,  mais  dans  ce  cas  il  eft  exclu  de  la  vaine 
pâture  fur  le  refte  du  terroir. 

Les  coutumes  du  Maine,  de  Meaux,  de  Norman- 
die, de  la  Marche  &  du  Loudunois ,  laiftent  égale- 
ment la  liberté  de  clorre  ;  mais  fi  le  bétail  entre 
dans  le  clos,  elles  ne  prononcent  point  d'amende  , 
on  peut  feulement ,  portent -elles  ,  le  mettre  dehors 
gracieufement. 

Tel  étoit  &  tel  eft  encore  ,  dans  phrfieurs  cou- 
tumes, l'ancien  état  de  nos  lois  &  de  notre  jurif- 
prudenc:  fur  les  Clôtures  &  fur  l'exercice  des  droits 
de  par  ours  &  de  vaine  pâture  ;  ils  entrainoient 
de  grands  abus  &  apportoient  des  obftacles  infur- 
montables  à  l'amélioration  des  prairies  &  à  l'èta- 


{ I  )  Telles  font  les  coût,  mes  de  Poitou  ,  article  i  06  ;  de 
Montarfiis  ,  chapitre  4  ,  article  t,;  de  Luduaois,  chapitre  i  v, 
article  premier;  de  Bordeaux,  anic.e  1 10  ;  de  Bem,  iitre  i  o, 
article  6  ;  de  Vitry  ,  article  i  z  ;  d'Auxone  ,  ,  rticle  1  C;  ; 
de  Melun,  ariicle  ^04;  de  Chaïunont  ,  article  109  ;  de 
Tuuts  ,  article  i  02  ;  de  Eloi^  ,  article  124  ;  lie  la  Marche  , 
article  334;  de  Ch/iio.is,  arrale  266  ;  de  Sa. s,  article  149  - 
de  Dourdan  ,  article  yi  i  d'Orléans  ,  article  147;  de' 
lorraine,  titre  i  5  ,  article  5  ;  de  P.juibonnois  ,  article 
«2 S  ;  'e  Troyes  ,  article  1 70  ;  de  Mivernois ,  chapitre  1  4, 
article  premier, 
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blifTement  des  prés  artificiels,  dont  le  produit  eft 
fouvent  triple  de  celui  des  prés  naturels.  Ces  mo- 
tifs, le  dcfir  d.e  favorifcr  i'érablilTement  des  haras 
&  la  perfedion  des  différentes  efpèces  de  befliaux  , 
o!it  introduit  une  révolution  dans  cette  partie. 

Des  édits  donnés,  depuis  1766  jufqu'aujourd'hui, 
pour  les  trois  évéchés ,  la  Lorraine  ,  la  Franche- 
Comté,  la  Champagne,  le  Barrois- Mouvant ,  le 
Màcomiois,  l'Auxenois  &  Bar- fur-Seine  ,  ont  per- 
mis les  Clôtures  dans  ces  provinces. 

En  vertu  de  ces  édits ,  il  eft  libre  aux  cultiva- 
teurs ,  propriétaires  ou  fermiers  ,  de  clorre  leurs 
prés  &  leurs  champs,  fie  généralement  tous  leurs 
héritages  comme  ils  le  jugent  à  propos. 

Ils  peuvent  faire  ces  Clôtures ,  foit  par  des  fo/Tés 
&  des  haies  vives  ou  fétiies,  foit  de  toute  autre 
manière,  pourvu  qu'elles  foient  afTez  folides  pour 
garantir  les  enclos  de  Taccès  du  bétail. 

Les  terreins  ne  peuvent  être  affujettis  tant  qu'ils 
reftent  dans  cet  état,  au  parcours  ,  ni  ouverts  à  la 
pâture  d'autres  beftiaux  que  de  ceux  à  qui  les  ter- 
reins  appartiennent  ou  font  affermés. 

Les  Clôtures  doivent  fe  faire  à  frais  communs 
entre  les  voifins,  s'ils  y  confentent;  &  en  cas  de 
refus  de  l'un  d'eux  ,  fur  l'héritage  &  aux  frais  de 
celui  qui  veut  clorre. 

La  Clôture  ne  peut  néamoins  avoir  lieu  au  pré- 
judice du  pafTage  des  beftiaux  pour  aller  furies  ter- 
reins  voifms,  foit  qu'ils  reftent  ouverts  à  la  pâture 
commune  ou  non,  ni  boucher  le  chemin  des  voi- 
tures ou  charrues  deftinées  à  la  culture  des  terres 
6c  à  l'enlèvement  des  récoltes.  Tout  propriétaire  ou 
fermier  doit  laiifer  les  palTages  libres  fur  fon  terre'in 
s'il  y  eft  aft"ujetti,  ou  s'il  ne  peut  les  clorre  fans  les 
intercepter  totalement. 

Pour  prévenir  toute  difficulté ,  l'article  4  de  l'édit 
donné  pour  la  Lorraine  a  pris  une  précaution 
bien  fage. 

Su'.vant  cette  loi  ,  celui  qui  veut  clorre  un  héri- 
tage eft  tenu  d'en  informer  l'officier  de  police  ou 
le  maire  des  lieux  ,  qui  doit  fe  tranfporter  fur  le 
terrein  au  jour  qu'il  indique,  pour  reconnoître en 
préfence  des  voifins  &  des  principaux  laboureurs, 
fi  le  terrein  peut  être  clos  en  tout  ou  en  partie  , 
fans  intercepter  le  paftage  néceftalre  pour  cultiver 
les  terres,  enlever  les  récoltes  &  mener  les  bef- 
tiaux paitre  ftir  les  terreins  non  clos. 

Le  maire  doit  en  drefier  un  procès- verbal  qu'on 
dépofe  au  greffe  pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant. 

Tant  que  "a  reconnoiffance  n'a  pas  été  faite  en 
règle  ,  les  terreins  reftent  ouverts  à  la  pâture  com- 
mune ,  ik  les  propriétaires  peuvent  envoyer  leurs 
beftiaux  dans  ces  terreins  fans  encourir  aucune 
amende. 

Telle  eft  la  jurifprudence  du  parlement  de  Lor- 
raine ;  il  ne  prononce  d'ailleurs  que  des  amendes 
modiques  contre  les  méfus  qui  fe  commettent  de 
nuit  &  par  échappée  dans  les  teneiiis  dont  la  Clô- 
ture n'cft  pas  en  bon  état. 
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Le  parlement  n'a  enregiftré  le  ii  juin  iy6';rYéâ\t 
du  mois  de  mars  de  la  même  année  qu'avec  des 
modifications.  Il  a  réfervé  «  de  faire  des  repréfen- 
>»  tations  au  roi  fur  les  inconvéniens  ou  les  obf- 
>*  tacles  qui  fe  préfenteroient  dans  l'exécution  de 
»  cette  loi ,  notamment  à  l'égard  des  manœuvres 
»  &  des  laboureurs  qui  n'ont  aucun  héritage  en 
V  propriété  ,  &  de  fupplier  fa  majefté  de  lever 
»  dés-à-préfent  les  difficultés  réfuitantes  de  la  né- 
»  cefTité  des  échanges  à  faire,  en  exemptant  des 
J>  droits  de  contrôle  &  de  ceux  d'amortilTement 
»  tous  les  afles  &  contrats  à  palier ,  foit  entre 
»  les  gens  de  main-morte  ,  tant  laïcs  qu'eccléfiaf- 
«  tiqiies,  foit  avec  tous  autres  particuliers,  de  fa- 
«  ciliter  les  mêmes  échanges  avec  les  terreins  do- 
j>  maniaux ,  le  cas  échéant ,  &  de  pourvoir  à  la 
5>  niidération  des  droits  des  notaires  au  fujet  de 
«  ces  aQ.es  ». 

L'efprit  de  cette  modification  ,  ou  plutôt  de  ces 
rcpréfentations ,  a  été  en  partie  adopté  par  l'édit 
rendu  au  mois  d'août  I772  pour  l'Auxerrois  ,  le 
Màconnois  &  Bar-fur-Seine ,  8c  regiftré  au  parle- 
ment de  Paris  le  17  du  même  mois.  Cet  édit 
exempte  pendant  fix  années  de  droits,  foit  royaux, 
foit  feigneuriaux,  à  l'exception  de  celui  de  con- 
trôle fixé  à  dix  fous ,  les  aftes  d'échange  des  ter- 
reins  dont  la  confiftance  eft  au  -  deflbus  de  dix 
arpens. 

Mais  en  même-temps  les  héritages  reftent  affu- 
jettis  aux  charges  feigneuriales  &  foncières  &.  aux 
droits  des  décimateurs ,  comme  avant  las  échanges  ; 
&  les  pays  &  comtés  d'Auxerre  ,  de  Mâcon  &  de 
Bar-fur-Seine  doivent  payer  à  l'adjudicataire  des 
fermes  générales  l'indemnité  fixée  par  fa  majefté. 

L'édit  pour  la  Lorraine  ne  renferme  pas ,  comme 
ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  autres  provinces, 
rabolition  du  parcours  réciproque  de  communauté 
à  communauté. 

Indépendamment  des  lois  faites  pour  interdire 
les  Clôtures  qui  auroient  empêché  la  vaine  pâture, 
il  en  eft  d'autres  dont  l'objet  eft  de  détruire  tout 
ce  qui  pourroit  gêner  les  chafles  de  fa  majefté  dans 
les  lieux  réfervés  à  fes  plaifirs.  L'article  23  du  titre 
30  de  l'ordonnance  de  1669  défend  à  toutes  per- 
fonnes  de  faire  à  l'avenir  aucun  parc  &  Clôture 
d'héritages  en  ma^çonncrie  dans  l'étendue  des 
plaines  des  maifons  royales  fans  permiflion  exprefle 
de  fa  majefté. 

Les  héritages  qui  font  derrière  les  maifons  fi- 
îuées  dans  les  bourgs ,  villages  &  hameaux  hors 
des  plaifirs  font  exceptés  de  cette  prohibition  ; 
on  peut  les  faire  fermer  de  murs  fans  que  les  capi- 
taines des  chaftes  puiflent  l'empêcher. 

Ceux  qui  gvant  l'ordonnance  avoient  des  parcs 
ou  autres  héritages  clos  de  murailles,  ou  qui  de- 
puis ont  obtenu  la  penniirion  d'en  conftruire,  ne 
peuvent  y  faire  aucuns  trous  ,  couliiTe  ni  autre 
palfage  qui  donne  entrée  au  gibier  ,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  i  ils  ne  doivent  y  laifler  que 
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les  ouvertures  néceffaires  à  l'écoulement  des  fuîf- 
leaux  ou  des  eaux  pluviales. 

Voyez  les  lois  des  bâtimens  par  Defgodcts ,  &  les 
'\otcs^c   Goupy;  U  titre  des  fervitudes  de  la  coutume 

,  ^,'^'''f  >  '^^''■'^'  ^^^  commentaires  de  Perrière  ;  de  Du- 
pUjjis  &  Lemaltre;  le  droit  commun  de  la  France',  par 
Bourjon  ;  le  traité  des  jervuudes  ;  les  injlitutions  au 
droit  trancois,  par  Argou  ;  les  règles  du  droit  Fran- 
çois par  Loifel,  avec  le  commentaire  de  Laurière  ;  les 
notes  de  Dumoulin  fur  les  coutumes  du  royaume-,  It 
diaionnaire  des  arrêts;  la  bibliothèque  de  Bouchel;le 
recueil  des  ordonnances  de  Lorraine;  le  grand  coutu- 
mur  de  France  ;  la  conférence  des  coutumes  &  des 
ordonnances    par  Guénols;  Legrand ,  fur  la  coutume 
de  Lroyes;  le  traité  des  droits  feigneuriaux ,  par  Re- 
naudon;  ordonnance  de  t66<);  le   code  des  grcfes; 
les  arrêts  de  Papon;  la   colleâlion  de  jurifprudence  ; 
J'/l"^''        g<'"v^'-nement  des  biens  &  communautés 
dhubitans,  par  Fréminville  ;  l'édit  du  mois  de  mars 
1767  ;  ceux  du  mois  de  mars  ,769   &   du  mois  d'août 
177^'  Voyez  aufli  les  articles ,  Déserteur  ,  Ser- 
vitude ,  Mur  mitoyen  ,  Regain  ,  Parcours  , 
Vaine  Pâture,  Chasse,  &c.  {Article  de  M. 
Henry,  avocat  au  parlement). 

CLOTURE.  On  emploie  ce  mot  au  moral,  pour 
iigniher  l'obligation  où  font  les  religieufes  &  même 
quelques  religieux  de  ne  point  fortir  de  leur  mo- 
naftère, 

Lesreligieufes  font  afl'ujetties  à  garder  exac^ment 
la  Clôture.  Elle  fait  partie  de  leurs  vœux;  &  fui- 
vant  la  décifion  de  la  congrégation  des  évêques , 
elles  ne  peuvent  l'enfreindre  fans  fe  rendre  cou- 
pables de  dèfobéiflance  &  fans  s'expofer  à  des 
peines  canoniques. 

M.  Fleury  dit  dans  fon  hiftoire  eccléfiaftique, 
«  que  les  religieufes,  quoique  confacrées  par  Tévê- 
»  que,  vivoient  anciennement  dans  des  maifons 
»  particulières,  fous  la  fauve-garde  de  leur  fagefte  , 
»  &  qu'elles  n'avoient  d'autre  Clôture  que  leur 
»»  vertu;  mais  que  depuis,  s'étant  formé  de  grandes 
j»  communautés,  on  a  jugé  néceftaire  de  les  affu- 
"  jettir  à  une  Clôture  très  exaéte  ». 

Plufieurs  canoniftes  ont  prétendu  que  Boniface 
VIII  eft  le  premier  pape  qui  ait  fait  une  loi  de  la 
Clôture  ;  mais  ces  auteurs  fe  font  trompés ,  puif- 
qu'il  eft  certain  que  les  prédécefleurs  de  ce  pontife 
l'avoient  prefcrite.  Cette  vérité  eftatteftée  par  plu- 
fieurs conciles,  &  fur-tout  par  celui  d'Epaune ,  tenu 
en  l'an  5 17. Il  eft  vrai  que  Boniface  VlIIprefcri  vit  aux 
religieufes,  par  une  [conftitution  précife,  la  néceftité 
de  la  Clôture,&  que  les  autres  papes  l'avoient  plutôt 
recommandée  qu'ordonnée  ;  mais  depuis  la  confti- 
tution de  Boniface  VIII ,  la  Clôture  eft  devenue 
une  règle  invariable  de  la  difcipline  de  l'églife. 

Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  cette  confti- 
tution ;  il  a  même  ordonné  que  les  monaftéres  de 
religieufes  éloignés  des  villes  y  fuflent  transférés; 
mais  cette  difpofition  n'a  pas  été  exécutée  généra- 
lement dans  le  royaume  ,  puifqu'il  exifte  encore 
aujourd'hui  plufieurs  couvents  de  religieufes  dans 
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le  milieu  des  campagnes  ,  ou  dans  de  furiples  vil- 
lages. 

M.  de  Fleury  nous  apprend  «  qu'il  y  avoit  au- 
«  tretbis  des  monaftères  des  deux  fexes  qui  étoient 
«  fi  voifuis,  que  les  religieux  occupoient  un  côté 
»  du  chœur  C>i  les  relideufes  l'autre.  Cet  auteur 
j>  ajoute  que  dans  ces  temps  de  ferveur  -les  reli- 
»  gieux  &  les  reiigieufes  unilToient  leurs  chants 
3)  ik  leurs  prières,  mais  que  dans  la  fuite  cette 
»  proximité  ayant  excité  le  fcandale  on  avoit  fé- 
V  paré  ces  monaftères  (  i  ). 

C'ci't  une  maxime  certaine  en  France  que  la 
Clôture  eft  une  obligation  indifpenfable  pour  les 
religieufes.  Nos  ordonnances  ont  enjoint  aux  ar- 
chevêques, évéques  &  autres  fupérieurs  des  mo- 
raftères  de  veiller  à  ce  qu'elle  fût  exaftement  gar- 
dée. L'ordonnance  de  BÎois ,  article  31,  contient 
à  cet  égard  une  difpofition  formelle;  l'article  18 
de  l'édit  de  1695  en  renferme  également  une  pré- 
ci  fc. 

La  Clôture  confifte  dans  des  lieux  réguliers  en- 
tièrement entourés  de  murs,  &  qui  n'ont  aucune 
communication  libre  avec  les  habitans  du  voi- 
fmage.  Il  ne  doit  y  avoir  régulièrement  que  deux 
portes  à  un  couvent  de  religieufes  ;,  dont  l'une  fert 
pour  faire  entrer  les  provifions  &  les  voitures ,  & 
l'autre  pour  l'entrée  des  rcligieufes  ,  des  penfion- 
naires  &  des  autres  perfonnes  attachées  à 
la  communauté.  Chaque  porte  doit  avoir  deux 
clefs,  dont  l'une  doit  être  coufîée  à  l'abbefTe  ou  à 
la  fupérieure,  &  l'autre  à  celle  des  religieufes  qui 
eft  choifie  pour  avoir  ce  foin.  Outre  ces  deux  portes, 
il  peut  y  avoir  plufieurs  tours ,  mais  le  nombre 
n'en  peut  excéder  quatre  :  le  parloir  doit  être  fè- 
paré  par  un  grillage  dont  les  ouvertures  ne  doivent 
avoir  que  la  largeur  de  la  main.  Il  y  a  ordinaire- 
jnem  une  ouverture  plus  grande  ,  mais  elle  doit 
être  fermée,  &  la  fupérieure  doit  en  avoir  la  clef. 
Enfin  les  jardins  doivent  être  clos  Si  entourés  de 
murs  afk-z  élevés  pour  que  les  bâtimens  voifms 
n'y  dominent  peint. 

Non-feulement  les  archevêques  &  évéques  font 
obligés  de  veiller  à  ce  que  les  communautés  de 
religieufes  ne  foient  point  fituées  proche  des  mai- 
fons  de  débauche  ;  les  juges  de  police  font  encore 
tenus  d'y  faire  la  plus  grande  attention  ,  afin  que  la 
pureté  du  cloître  ne  foit  point  fouillée  par  un  voi- 
fmage  profane. 

Les  archevêques  &  évéques  doi%"ent  faire  des 
vifites  exades  tous  les  ans  dans  les  communautés 
de  religieufes  pour  examiner  fi  la  Clôture  y  eft 


(i)  Monafteria  puellaruin  longius  à  monafterio  mona- 
«horiim  ,  aut  proptcr  infidias  diaboli  ,  aiit  propter  ahlo- 
cutioncs  hoip.inuin  coUocentur.  Definimiis  minime  diplex 
monafterium  fieri  ,  quia  kaudaium  6c  offcadiculum  multis 
Cfficitiir. 

Tome  m. 


CLOTURE. 


(5oi 


exaflement  obfervée.  Suivant  l'article  32  du  rè- 
glement fait  par  l'alTemblée  du  clergé  en  1625  , 
1635   &c  1645  les  évéques  font  obligés  «  de  vifiter 

V  les  murailles  de  l'intérieur  &  du  dehors  ,  les 
»  grilles  &  les  parloirs,  afin  de  voir  &  de  connoître 
«  s'il  n'y  a  rien  de  préjudiciable  à  la  Clôture .  de 
5>  forcer  les  religieufes  à  l'entretenir  fous  les  peines 
»  de  droit  ,  &  d'empêcher  autant  qu'il  leur  eft 
»  polFible  que  la  Clôture  ne  foit  violée  «. 

Les  archevêques  &  évéques  ont  le  droit  de 
vifiter  généralement  tous  lescouvens  de  religieufes. 
Quelque  exemption  qui  ait  été  accordée  à  ces 
monaftères,  ils  ne  peuvent fe  difpenfer  de  fefou- 
mettre  à  cette  vifite. 

Lorfque  des  religieufes  violent  la  Clôture ,  les 
évéques  peuvent  leur  infliger  des  peines  canoni- 
ques Se  prononcer  contre  elles  des  cenfures. 

Quoique  les  religieufes  aient  fait  vœu  de  Clô- 
ture, il  y  a  cependant  des  circonftances  où  elles 
peuvent  fortir;  mais  l'article  19  de  l'édit  de  1695 
exige  une  caufe  légitime  ,  &  la  permiftion  par  écrit 
de  l'évéque  diocéfain.  Sans  ces  deux  conditions , 
unereligieufe  ne  peut  fortir  de  fon  couvent  qu'elle 
ne  s"expofe  à  être  punie  fuivant  la  rigueur  des  canons. 

Le  même  article  défend  encore  aux  féculiers 
d'entrer  dans  les  monaftèies  de  religieufes  fans  la 
permifTion  des  archevêques  &  évéques,  ou  des 
fupérieurs  réguliers ,  Il  les  monaftères  font  exempts. 

On  regarde  comme  une  caufe  légitime  qui  peut 
autorifer  une  religieufe  à  fortir  de  fa  communauté, 
une  maladie  dangereufe  ,  encore  faut-il  que  les  mé- 
decins atteftent  que  le  féjour  du  cloître  expofe  la 
malade  à  la  mort.  Sans  cette  condition,  une  reli- 
gieuiê  ne  peut  avoir  de  caufe  légitime  pour  en- 
freindre le  vœu  de  Clôture  auquel  elle  s'eft  fou- 
m.ife. 

Une  abbefte  ou  une  prieure  peuvent  demander 
à  revenue  la  permiftion  de  fortir  lorfqu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  intéreflc  eftentiellement  les  droits 
de  la  comnuuiauté.  C'eft  aux  archevêques  &  évé- 
ques à  accorder  cette  permiftion  s'ils  Je  jugent 
néceftaire.  L'article  19  de  l'édit  de  169)*  l'a  for- 
mellement décidé. 

Cependant  depuis  cette  loi  les  fupérieurs  régu- 
liers ont  prétendu  long-temps  qu'ils  avoient  feuls 
le  droit  de  permettre  aux  religieufes  de  fortir.  Ils 
appuyoient  cette  prétention  fur  la  déclaration  du 
roi  du  29  mars  1696,  qui  avoit  confirmé  les  pri- 
vilèges des  communautés  exemptes;  mais  Louis 
XV  ,  par  une  déclaration  du  to  février  1742,  a  fait 
cefter  les  difficultés  fans  ceffe  renaiftantes  entre  les 
Aïpérieurs  réguliers  &]es  évéques.  L'article  2  de  cette 
loi  a  ordonné  a  que  l'article  19  de  l'édit  de  1695 
"  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  en 

V  conféquence  il  a  été  défendu  à  toute  religieufe 
j>  des  monaftères  exempts  ou  non  exempts  ,  de 
»  fortir  fous  quelque  prétexte  que  ce  (ùi  Se  pour 
jj  quelque  temps  que  ce  pût  être,  à  moins  queUe 
jj  n^pût  une  caufe  légitime  &  jugée  telle  p*''  l'ar- 
»  chevelue  ou  évc^uc  diocéjiiir  j'. 
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Par  le  même  article,  il  a  été  défendu  aux  fu- 
périeurs  réguliers  d'accorder  ces  fortes  de  permif- 
îions  aux  religieufes ,  &  il  a  été  ordonné  que  les 
permiflions  des  archevêques  &  évèques  feroient 
par  écrit. 

L'article  3  veut  que  l'article  précédent  foit  exé- 
cuté nonobftant  tous  privilèges  &  exemptions  con- 
traires ,  même  ceux  qui  font  accordés  à  l'ordre  de 
Fontevrauk  &  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
falem. 

La  déclaration  de  1742  autorife  encore  les  évè- 
ques à  fe  faire  fuppléer  par  leurs  grands  vicaires; 
mais  ces  derniers  ne  peuvent  permettre  aux  reli- 
gieufes de  forrir  de  leurs  monaftères  que  lorfque 
les  évêques  leur  ont  donné  le  pouvoir  d'accorder 
css  fortes  de  pcrmiffions. 

Les  archevêques  &  évêques  peuvent  refufer 
ces  permifiions ,  &  l'on  ne  peut  interjeter  appel 
comme  d'abus  de  ce  j-efus ,  parce  que  ce  font  des 
grâces  qui  dépendent  de  la  juridi^lhon  volontaire 
&  non  des  a<5tes  de  juridiflion  contentieufe. 

Les  parlemens,  avant  cette  loi  ,  regardoient 
comme  un  principe  certain,  que  les  monaftères  de 
■  religieufes  ,  exempts  ou  non  ,  étoient  fournis  à  la 
vifue  des  archevêques  &  évêques,  &  que  ces  pré- 
lats avoient  fenls  le  droit  d'y  faire  obferver  la 
Clôture.  Une  foule  d'arrêts  atteftent  que  la  jurif- 
prudence  de  toutes  les  cours  du  royaume  a  tou- 
jours été  uniforme  fur  ce  point  de  difcipline. 

Les  religieufes  de  Mont-Fleury ,  ordre  de  Saint 
Dominique,  foutinrent  vers  h  fin  du  dernier  fiècle, 
que  l'évêque  de  Grenoble  n'avoir  pas  pu  ordonner 
la  Clôture  de  leur  monaftère  fans  avoir  auparavant 
fait  avertir  leur  provincial  de  le  faire  clorre.  L'af- 
faire fut  portée  au  parlement  de  Dijon;  &  par 
arrêt  du  30  juillet  1685  ,  les  religieufes  furent 
déboutées  de  leur  prétention ,  &  l'ordonnance  de 
l'évêque  fut  confirmée. 

Vers  le  milieu  du  dernier  fiècle ,  les  religieufes 
de  Sainte-Claire  de  la  ville  du  Piiy  prétendirent 
que  l'évêque  de  cette  ville  n'avoit  aucun  droit 
de  vifiter  la  Clôture  de  leur  monaflère  ,  parce 
qu'elles  étoient  exemptes  de  la  jurididlion  de  l'or- 
dinaire. Cette  conteftation  îwt  portée  au  confeil 
d'état,  &  il  intervint ,  le  2,6  aoijt  1653  ,  un  arrêt 
en  faveur  de  l'évêque. 

L'ordre  de  Fonte\rault  ayant  refufé  de  foufFrir 
^ue  les  évêques  fiffent  la  vifue  de  la  Clôture  de 
fes  monafières ,  les  évêques  furent ,  par  arrêt  àw 
confeil  du  27  août  iôt  5  ,  maintenus  dans  le  droit 
de  vifiter  cette  Clôture. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Ivletz ,  du  11  juin 
1691  il  a  été  décidé  que  lorfqu'une  abbefie  de 
fondation  royale  introduit  la  Clôture,  les  religieu- 
fes qui  ne  veulent  point  s'y  fcmettre  ,  &  qui 
étoient  dans  la  communauté  avant  l'inftallation  de 
ce  te  abbefi'e  ,  peuvent  en  fortir  &  fe  retirer  ail- 
leurs. Dans  ce  cas  la  communauté  eft  obligée  de 
leur  faire  unt  penfion  viagère  pour  leur  tQmi  lieu 
de  la  prébende  dont  elles  jouifiToient, 
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Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  12  mars  1698,' 
il  a  été  décidé  que  le  grand-confeil  ne  peut  con- 
noître  des  appels  coiftnie  d'abus  des  ordonnances 
des  archevêques  &  évêques  concernant  la  Clôture 
des  religieufes. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  f  culiers  ne 
peuvent  entrer  dans  les  com.munautés  de  religieu- 
fes fans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permiflî  n. 
Cette  permiflîon  ne  doit  leur  être  accoidée  que 
dans  des  cas  de  néceifité  indifpe  fable. 

Plufieurs  canonises  ont  agité  la  que{lion  de  fa  vorr 
fi  un  curé  peut  entrer  fans  néccirité  dans  Tinté- 
rieur  d'un  monailère  de  relig  eufes  qui  eft  firiïé 
dans  l'étendue  de  fa  paroifi"e  ,  fans  en  demander 
la  permifiîon  à  l'évêque ,  ou  fi  au  contraire  il  eft 
obligé  d'obtenir  cette  permifiîon  de  l'ordinaire.  Ces 
auteurs  diftinguent  s'il  s'agit  d'une  communauté 
exempte  ou  d'une  qui  ne  l'  ft  pas.  Dan5  la  pre- 
mière hypothèfe,  ils  décident  que  le  curé  ne  peut 
y  entrer ,  &  iL  fondent  leur  décifion  fur  plufieurs 
arrêts,  qui  l'ont  ainfi  jugé  en  faveur  des  commu- 
nautés de  Port -Royal  &  des  cordeliers  de  Paris. 
Dans  la  féconde  hypothèfe  ,  lorfque  le  monafière 
dépend  de  l'ordinaire,  les  canoniiFes  décident  que 
le  curé  a  le  droit  d'y  entrer  pour  adminiftrer  les 
derniers  facremens  aux  religieufes  &  pour  les  en- 
terrer ,  à  moins  que  le  monaftère  n'ait  un  privilège 
ou  un  ufage  contraire. 

Le  juge  prévôt  de  Bourges  étant  entré  de  force 
dans  le  monaftère  des  religieufes  de  Saint-Laurent 
de  la  même  ville,  pour  enlever  une  penfionnaire 
fans  en  avoir  obtenu  la  permifTion  de  M.  l'arche- 
vêque,  les  religieufes  portèrent  leurs  plaintes  con- 
tre ce  juge  au  conf  i!  d'état.  Par  arrêt  du  27  mai 
1679  ,  la  procédure  du  prévôt  fut  cafi^ée,  &  il  lui 
fut  défendu  d'en  faire  dépareilles  à  l'avenir  ,  à  peine 
d'interdi'flion  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroit  oblicïé 
d'entrer  dans  les  monaftères,  il  lui  fut  ordonné  de 
s'adrefl'er  à  l'archevêque  ,  ou  pendant  feu  abfence 
à  fes  grands-viciires ,  pour  en  obtenir  la  permif- 
fion. 

L'abbefte  de  Fontevrauk  ayant  permis  à  la  fœur 
de  Coligny  de  fortir  de  la  communauté  de  Lon- 
guau  ,  oit  elle  étoit  religieuf  ,  l'archevêque  de 
Reims  foutint  que  cette  permifiTion  étoit  une  entre- 
prife  contre  les  droits  des  évêques.  La  conteftation 
fut  portée  au  parlement  de  Paris.  Par  arrêt  du  18 
février  1 697 ,  cette  cour  déclara  qu'il  y  avoit  abus 
dans  la  permiflïon  que  l'abbefte  de  Fontevrauk 
avoit  donnée ,  &  il  fut  fak  défenfes  à  la  fceur  de 
Coligny  d'enfreiîidre  la  Clôture,  &  à  la  prieure 
&  aux  religieufes  de  Longuau  de  laifier  fortir 
aucune  religieufe  fans  la  permiilion  par  écrit  de 
M.  l'archevêque. 

Dans  les  diocèfes  où  les  archidiacres  font  en 
pofiélTion  d'inftaller  lesabbefies  des  communautés, 
plufieurs  canoniftes  décident  qu'ils  n'ont  pas  befoin 
d'une  p-rmiiTion  particidière  de  l'évêque  pour  en- 
trer dans  ces  communautés.  Cependant  ces  auteurs 
ajoutent  que  pour  éviter  toute  difficulté ,  les  archi- 
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rfîacfes  doivent  obtenir  une  permifilon  de  l'ordi- 
naire. 

Comme  la  Clôture  des  monaftéres  intéreffe  la 
difcipline  générale  de  l'égl  fe  ,  l'auteur  des  lois  des 
bâtimens  penfe  que  les  voifiiis  de  ces  monaftères 
ne  peuvent  confhuire  de  nouvelles  fenêtres  qui 
aient  vue  fur  l'enclos  de  ces  maifons  religieufes  , 
&  que  les  religieufes  ont  le  dr  it  d'élever  des 
murs  pour  empêcher  que  les  anciennes  vues  des 
bâtimens  voifms  ne  plongent  dans  l'intérieur  de 
leur  couvent  ;  mais  cette  opinion  n'eft  appuyée 
fur  aucune  loi  ni  fur  aucun  arrêt  :  ainfi  la  queflion 
agitée  &  décidée  par  rau:eur  des  lois  des  bâtimens 
eft  fufceptible  de  difficulté.  Cependant  il  paroit  jufte 
d'emptcher  que  l'on  fafle  dans  les  bâtimens  voifins 
des  inonaftères  .quelque  innovation  capable  de 
troubler  la  folitude  qui  doit  régner  dans  le  cloître. 
Au  refte  ,  ce  font  les  circonllances  qui  doivent 
déterminer  les  juges  à  profcrire  ou  à  autorifer  les 
changemens  que  les  propriétaires  des  maifons  voi- 
fines  peuvent  faire. 

On  n'obferve  point  en  France  le  chapitre  peri- 
culofo  de  fliitu  monach.  qui  autorife  les  abbefi'es  à 
forîir  de  leur  communauté  pour  prêter  hommage 
en  perfonne  entre  les  mains  d'un  feigneur.  D'Ar- 
^entré  décide  que  le  feigneur  doit  fe  contenter  de 
l'hommage  par  procureur.  Dumoulin  &  Lemaître 
font  de  même  avis,  Ainfi  l'obligation  de  prêter 
hommage  en  perfonne  n'eft  point  une  caufe  légi- 
time pour  autorifer  une  abbefte  à  demander  la 
permilTion  de  fortir  de  fon  couvent. 

Lorfque  les  archevêques  ou  évêques  négli- 
gent de  faire  obferver  la  Clôture  des  monaftères 
fitués  dans  leurs  diocèfes ,  les  parleraens  peuvent 
leur  enoindre  de  faire  exécuter  les  règles  de  la 
difcipline  de  l'églife  ;  ç'eft  la  conduite  que  le  par- 
lement d'Aix  tint  en  1628  contre  l'évêque  de  Sif- 
teron.  Par  arrêt  du  18  décembre  de  la  même  année, 
cette  cour  ordonna  que  conformément  à  fes  pré- 
cédens  arrêts ,  ce  prélat  feroit  averti  de  faire  c'orre 
le  monaftére  des  religieufes  de  Sifteron  ,  &  iït 
dé'"enfes  aux  religieufes  de  cette  communauté  d'en 
fortir  (ans  la  permiffion  -d:;  leur  évêque ,  8c  aux 
hommes  de  hanter  ni  fréquenter  les  religieufes  & 
de  les  accompagner  dans  la  ville,  fous  peine  de  la 
vie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  la 
Clôture  des  monaftéres  d^  religieufes  :  ancienne- 
ment les  religieux  étoient  obligés  à  garder  égale- 
ment la  Clôture.  Il  y  avoir  des  portiers  &  des 
hofpices  pour  recevoir  les  étrangers  ;  mais  depuis 
long-iems  la  Clôture  ne  fubfifte  plus  dans  les  cou- 
vens  d'hommes.  Il  y  a  feulement  quelques  monaf- 
téres  qui  la  confervent ,  mais  ils  font  en  petit 
«ombre. 

Cependant  le  concile  de  Tours ,  tenu  en  1 583  , 
.défend  aux  religieux  de  loger  des  gens  mariés 
dans  l'intérieur  desmonallères,&,  d'y  louer  des ap- 
partemens  à  des  l^ïç?. 
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Il  eft  également  défendu,  par  l'article  27  du 
règlement  des  réguliers ,  aux  religieux  de  laiHec 
entrer  aucune  femme  dans  leurs  cloîtres ,  fous  peine 
d'excommunication. 

Les  monaftères  font  exempts  des  logemens  de 
gens  de  guerre. 

Voyez  l'Iiijloire  eccléfiajïique  de  l'abbé  Fleury  ; 
Duperray  ;  les  mémoires  du  clergé;  Augeard  ;  Fevret; 
Soéfve  ;  le  traité  de  la  difcipline  de  l'égiife ,  par  le  père 
ThcmaJJln ,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  Cloître  , 
Couvent,  Evêques,  Exemption,  Monastè- 
res ,  Religieuses  ,  Visite  ,  &c.  (  Cet  article  efi 
de  M.  DÉSESSARTS  ,  avocat,  &  membre  de  plu/leurs 
académies.  ) 

CLOTURE  DE  COMPTE.  C'eft  le  jugement 
qui  intervient  fur  Tinflance  de  compte.  Suivant 
l'article  20  du  titre  ^9  de  l'ordonnance  de  1667, 
il  doit  contenir  le  calcul  de  la  recette  &  de  la 
dépenfe ,  &:  former  le  reliquat  précis  s'il  y  en  a 
un.  La  difpofition  de  cette  loi  étoir  obfervée  long- 
tems  avant  qu'elle  eût  été  rendue  ;  il  y  avoit 
même  un  article  des  mercuriales  du  parlement  de 
Paris,  de  l'année  1 666  ,  qui  ordonnoit  que  les  cal- 
culs fe  feroient  dans  les  arrêts  d'ordre  ou  rendus 
fur  des  comptes. 

L'article  10  du  titre  lo  de  l'ordonnance  civile 
de  Lorraine  eft  conforme  fur  cet  objet  à  celle  du 
royaume. 

On  ne  peut  procéder  à  la  réviiîon  d'aucun  compte  ; 
mais  s'il  contient  des  erreurs ,  omiftîons  de  recette 
ou  faux  emplois  ,  les  parties  peuvent  fonner  une 
demande  à  ce  fujet ,  ou  interjeter  appel  de  la  Clô- 
ture du  compte.  v 

C'eft  encore  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1667:  celle  de  Lorraine,  après  avoir  autorife  les 
parties  à  propofer  les  erreurs  ,  leur  permet  d'in- 
terjeter appel,  non -feulement  de  la  Clôture  dm 
compte,  mais  encore  des  allocations. 

Les  appels  doivent  être  portés  à  l'audience ,  & 
peuvent  y  être  termiiiés  s'ils  ne  portent  que  fur 
un  article  ou  deux  du  compte. 

Mais  ,  comme  robfervi.it  M.  Puftbrt  dans  les 
conférences  fur  l'ordonnance,  fi  les  articles  con- 
teftés  font  en  plus  grand  nombre,  ou  que  la  ma- 
tière y  foit  difpcfée,  les  juges  peuvent  appointer. 
C'eft  ce  qui  s "obferve  aujourd  hui. 

Voyez  l'ordonnance  civile  de  166 y  ,  6»  celle  de 
Lorraine  de  ijo-j ;le proccs-verbal des  conférences  tenuis 
pour  l'examen  de  l'ordonnance  de  \66-j  ;  les  conférences 
de  Bornier  ù  les  commentaires  dcjouffe  ;  les  traités  des 
tuteles  &  des  minorités.  Y oyQZ  aufli  l'article  Compte. 
{^Article   de  M.  Henry  ,  avocat  au  parlemer.f   \ 

CLOTURE  D'INVENTAIRE,  C'eft  l'aftê  qui 
doit  terminer  l'inventaire  fait  par  le  furviyant  de 
deux  conjoints  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté. 

Nous  examinerons,  i^'.  les  coutumes  dans  leA 
quelles  cet  aâ;e  eft  nécefiaire. 

a".  Les  formalités  qu'il  exige. 

3°.  Les  Q'^QXi  qu'il  produit. 


6o4  CLOTURE. 

I.  La  néceffité  de  la  Clôture  des  inventaires  eft 
introduite  par  l'article  24  i  de  la  coutume  de  Paris  ; 
c:ttî  loi  laifîe  aux  enfans  mineurs  la  faculté  de 
con  inuer  la  communauté  fi  l'inventaire  tait  par 
1  ur  père  ou  leur  mère  furvivant  n'a  point  été  clos 
trois  mois  après  fa  confesTtion. 

Cette  formalité  eft  également  exigée  par  la  cou- 
tume de  Melun,  article  221;  d'Eftampes,  article 
100;  du  grand  Perche,  article  106,  de  Châlons, 
article  59,  &  de  Calais,  article  42. 

Lordonnance  civile  de  1707,  rendue  par  le  duc 
Léopold  pour  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar , 
veut  également,  titre  21,  article  12,  que  tout 
inventaire  foit  clos"&  affirmé. 

Lorfque  les  coutumes  ou  les  réglemens  qui  les 
interprètent  n'exigent  point  la  Clôture  des  inven- 
taires, cette  formalité  n'eft  point  nécelTaire:  c'eft 
une  conf!qucnce  de  la  règle,  qu'en  matière  de  for- 
malités la  loi  re  peut  être  fiippléée;  ainfi  on  ne 
doit  pas  recourir  à  la  coutume  de  Paris ,  qui  ne  peut 
faire  le  droit  commun  à  cet  égard. 

La  queftion  s'eft  préfentée  dans  la  coutume  de 
.Vitry ,  qui  veut  feulement  que  ^inventaire  foit  bon 
£>•  loyal:  le  nommé  de  Lorme  avoit  fait  un  inven- 
taire à  la  fin  duquel  il  afHrmoit  y  avoir  compris 
tout  le  mobilier  de  fa  communauté  ;  cependant  le 
lendemain  de  l'affirmation  ,  il  étoit  retourné  chez 
le  notaire,  oii  il  avoit  déclaré  en  l'abfence  du  fubrogé 
tuteur  qu'il  avoit  omis  17^8  livres  de  dettes  pafTj- 
ves. 

La  conteflation  étoit  entre  fes  héritiers  &  ceux 
<3e  fa  femme  pour  fa  voir  fi  un  pareil  aéte  avoit 
diiTous  la  communauté.  L'arrêt  du  premier  février 
i7<;o  a  décidé  que  la  diiTolution  avoit  eu  lieu. 

Il  a  également  été  décidé  ,  par  arrêt  du  23  mars 
1628  ,  qu'un  inventaire  fait  dans  la  ville  de  Tours , 
des  biens  d'un  bourgeois  de  Paris,  n'avoit  pas  befoin 
d'être  clos  :  ce  font  les  lois  des  lieux  où  font  paffés 
les  ades  qui  doivent  en  déterminer  les  formalités , 
&  non  les  lois  du  domicile  des  parties. 

Cepandant  le  contraire  paroit  avoir  été  jugé  par 
arrêt  du  19  août  1655  ,  contre  M.  Turgotde  Sainte- 
Claire  ,  au  profit  de  (es  enfans. 

M.  Turgot  avoit  des  biens  en  Normandie  &  y 
demeuroit  une  partie  de  l'année.  Par  fon  contrat 
de  mariage  avec  la  dame  Favier,  il  étoit  dit  qu'il 
y  auroit  communauté  entre  euxfuivant  la  coutume 
de  Paris;  qu'ils  s'y  foumettoient  pour  tout  ce  quicon- 
cernoit  leur  contrat  de  mariage ,  nonobflant  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  à  laquelle  ils  renonçoient  ex- 
prefTément.  Alamortde  MadameFavier,  iM. Turgot 
avoit  fait  l'inventaire  de  fes  meubles  de  Normandie 
fuivant  la  forme  obfervée  dans  cette  province ,  fans 
le  faire  clorre  Scfans  y  faire  appeler  un  tuteur  fubrogé 
de  fes  enfans ,  comme  le  defire  la  coutume  de  Paris. 
Les  enfans  de  M.  Turgot  prétendirent  dans  la 
fuite  que  cet  inventaire  nefuffifoitpas,  &  l'arrêt  que 
l'on  vient  de  rapporter  accueillit  leur  prétention. 

Mais  Aiizanet  &  RenufTon  ,  qui  citent  cet  arrêt, 
prétendent  qu'il  ne  peut  être  tiré  à  conféquence. 


CLOTURE. 

f  IL  La  Clôture  de  l'inventaire  fe  fait  par  le  greA 
fîer  de  la  jurtice  ordinaire  du  lieu,  qui  met  au  bas 
de  la  minute  la  date  du  jour  auquel  cette  formalité 
a  été  remplie. 

Un  arrêt  dérèglement  de  l'année  1655  ordonne^ 
que  les  ades  de  Clôture  des  inventaires  feront  tranf-  J 
crits  dans  des  regiflres  continus  fans  aucun  blanc,  i 
Il  ajoute  que  les  minutes  de  ces  aéles  doivent  être 
faites  en  préfence  &  fignées  du  fubrogé  tuteur  ëc 
contradiâeur  légitime  qui  aura  afTiflé  à  l'inventaire    ; 
pour  l'intérêt  des  mineurs,  quoique  fa  fîgnature  n'ait  /  , 
point  été  néceffaire  auparavant.    Cet  arrêt  a  été  '  ' 
lu  &  publié  auchâtelet,  l'audience  tenante. 

Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  6  avril  1632,  a 
fait  défenfes  au  clerc  du  grefîe  du  chàtelet ,  com- 
mis à  la  Clôture  des  inventaires,  d'en  recevoir  les 
a(Ses,  ni  de  faire  mention  de  la  Clôture  des  inven- 
taires fur  les  mniutes  ni  fur  les  grofïés,  fi  les  unes 
&  les  autres  ne  font  fignées  des  notaires  &  des  par- 
ties, ou  que  mention  ne  foit  faite  dans  les  aftes ,     ■  r 
des  parties  qui  ne  favent  pasfigner.  Il  efl  en  outre     '  ' 
enjoint  au  commis  de  faire  mention  en  fubftance  de 
la  Clôture,  tant  au  haut  de  la  première  page  des      '• 
inventaires ,  qu'à  la  fin  ,  au  -  defTous  du  feing  des 
notaires ,  &  d'en  charger  le  regillre  de  l'audience  y 
le  tout  à  peine  de  nullité  Se  des  dommages  &  inté- 
rêts des  parties.  Cet  arrêt  a  été  également  lu  & 
publié  au  chàtelet. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693,  portant  établiiTe- 
ment  du  contrôle  des  aâes  des  notaires,  &  la  décla- 
ration du  19  mars  1696,  défendent  aux  juges  de 
clorre  aucun  inventaire  s'iln'efl  contrôlé. 

Si  les  formalités  prefcrites  pour  les  inventaires 
n'ont  point  été  remplies,  l'aile  de  clôture,  quoi- 
qu'il foit  en  bonne  forme,  ne-peut  couvrir  ces  omif- 
fions.C'eft pourquoi,  par  arrêt  du  12  février  1682, 
rendu  en  la  grand'chambre,  furies  conclufionsde 
M.  Talon,  il  a  été  jugé  que  la  minute  de  l'inven- 
«taire  fjgnée  des  parties  &  d'un  feul  notaire  ,  quoi- 
que la  clôture  eût  été  mife  fur  la  minute,  n'avoit 
point  difTous  la  communauté. 

Suivant  l'article  de  l'ordonnance  de  Lorraine,  que 
nous  avons  cité ,  l'inventaire  doitêtre  clos  &  affirmé 
par  la  partie  qui  1'?.  requis,  avec  prcteflation  d'y 
ajouter  ce  qui  viendra  à  fa  connoiff^nce  ,  &  ligné 
d'elle,  desprifeurs,  des  autres  parties  intérefî'ées,,  ,  ; 
du  commiffaire  &  du  greffier  qui  y  ont  affifté.  j,j 

L'article  241  de  la  coutume  de  Paris  veut  que  - 
l'inventaire  foit  clos  par  le  furvivant  trois  tnois 
après  qu'il  aura  été  fait.  L'article  5  du  titre  3  de  l'or- 
donnance de  1667  donne  auliî  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire;  enforte  que  le  furvivant  a  fix  mois, 
trois  du  jour  du  décès  pour  la  confection  de  l'itiven- 
taire,  &  trois  du  jour  de  l'inventaire  pour  le  faire 
clorre. 

III.  A  l'égard  des  effets  de  la  Clôture  d'inventaire, 
elle  eft,  comme  nous  l'avons  dit,  nécefTaire pour 
priver  les  enfans  mineurs  de  la  faculté  d'opter  entre 
la  continuation  &  la  difTolution  de  la  communauté  ; 
mais  elle  eft  inutile  quand  les  enfans  font  majeurs  , 
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^u  que  les  héritiers  du  conjoint  prcdécédé  font  des 
collatéraux,  ou  qu'il  n'y  a  que  des  créanciers. 

Comme  rarticie  237  de  la  coutume  de  Paris  exige 
feulement  que  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
rauté  fafie  un  inventaire  bon  &.  loyal,  fans  ordcn- 
rer  que  cet  ade  foit  clos  ,  on  a  long-temps  douté  fi  la 
Clôture  en  étoit  néceflaire ,  &  l'on  citoit^  avec 
M.  Leprètre,  un  arrêt  qui,  difoit-on,  avoit  jugé  la 
négative. 

Mais  tous  les  doutes  font  levés  fur  cette  queftion 
par  l'arrêt  de  règlement  du  4  mars  1727,  rendu  fur 
les  concliifions  de  M.  d'Agueffeau ,  qui  ordonne  qu'à 
l'avenir,  dans  la  coutume  de  Paris,  fi  lun  des  con- 
joints mourant  laiffe  des  eufans  mineurs,  le  furvi- 
vant  fera  tenu  de  faire  bon  &  loyal  inventaire  ,  & 
de  le  faire clorre  en  juftice  dans  les  trois  mois,  même 
au  cas  que  la  femme  fur  vivante  ait  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  finon  que  la  communauté  fera  continuée , 
fi  bon  femble  aux  enfans. 

Mais  de  quel  jour  la  diffolution  de  la  communauté 
doit-elle  avoir  lieu ,  en  vertu  de  l'inventaire  &  de 
la  Clôture  ?  Il  faut  diftinguer  le  cas  oîi  l'on  a  obfervé 
les  délais  de  celui  où  ils  n'ont  pas  été  obfervés. 

Dans  le  premier  cas,  lorfque  l'inventaire  &  la 
Clôture  ont  eu  lieu  dans  les  délais,  c'eft-à-dirc, 
le  premier  de  ces  aftes ,  dans  les  trois  mois,  &  le 
fécond,  dans  les  fix  mois  après  le  décès,  alors  U 
communauté  eft  dilfoute  du  jour  du  décès,  parce 
que  c'eft  la  mort  qui  diffout  la  fociété ,  &  que  les 
délais  ne  font  accordés  au  furvivant  que  pour  déli- 
bérer &  fe  mettre  en  règle. 

Ainfi, lorfque  depuis  le  décès  le  furvivant  a  aug- 
menté ou  diminué  les  biens ,  l'augentation  &  la 
diminution  ne  retombent  pas  fur  1*  communauté. 
Il  n'eft  pas  difficile  alors  de  diftlncuer  la  différence, 
pan;equ'ily  a  peu  d'intervalle,  &  l'on  peut  même 
en  faire  la  déclaration  par  l'inventaire. 

Dans  le  fécond  cas,  c'efî-à-dire,  lorfque  l'inven- 
taire ou  Tafte  de  Clôture  n'ont  pas  été  faits  l'un  ou 
l'autre  dans  les  délais ,  la  communauté  n'eft  diflbute 
que  du  jour  de  la  Clôture. 

S'il  y  avoit  un  intervalle  confidérable  entre  Tin- 
ventaire  &  fa  Clôture,  ce  dernier  adc  ne  fuffiroit 
P^s  pour  diffoudre  la  communauté,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  précédé  d'un  recollement  &  d'une  addi- 
tion d'inventaire  avec  lefubrcgé  tuteur,  parce  que 
les  meubles  &.  effets  de  la  communauté  ,  condarés 
par  le  premier  de  ces  a61es,  po-jrroient  n'être  plus 
les  mêmes   à  l'époque  du  fécond. 

Ce  principe  eff  établi  fur  un  a£îe  de  notoriété  de 
M.  le  Camus,  du  23  février  lycS,  &  fur  l'arrêt 
du  parlement  du  12  mai  1749,  qui  confirme  un  par- 
tage dreffé  fur  l'avis  de  MiVi.  Duhamel  &  Vifnicr. 
On  objederoit  en  vain  l'arrêt  de  relevée  du  27 
février  1627,  cité  par  Dufrêne,  qui  a  dit  ou  pro- 
noncé une  diffolution  de  communauté  en  vertu  d'un 
aéle  de  Clôture  intervenu  fur  un  inventaire  anté- 
rieur de  quinze  années  ;  on  ne  trouve  point  cet  arrêt 
à  cette  date  dans  les  regiilres  de  la  cour  ;  le  27 
février  1627  étoit  uw  famedi,  jour  où  l'audience  de 
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relevée  ne  tientpas;  d'ailleurs  Dufrêne  ne  rapporte 
point  de  circonftances. 

Voyez  Fiinicle  241  de  la  coutume  de  Paris ,  &  les 
commentateurs  de  celte  coutume  ,  6*  entr'autres  Fer- 
rières ,  Aui^anet ,  DupleJJis  &  Chopin  ;  Bacquet ,  des 
droits  de  jujlice;  Renujfon  ,  traité  de  la  communauté  ', 
la  Chalincs  ^  règle  treir^ûme ,  première  partie ,  exemple 
4;  les  œuvres  de  Henrys;  h  commentaire  de  Bajnage 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  le  journal  des  audiences 
&  celui  du  palais  y  Louet  &  Brodcau  ;  Coquille ,  fur  la 
coutume  de  Nivernois;  les  arrêts  de  Boucliel;  Vigier, 
fur  la  coutume  d'Angoumois  ;  Dumoulin  ,  fur  les  ccu- 
iiwics  de  Vitry  &  de  Bourbonnois;  Ricard  ^  fur  la  cou- 
tume de  Senlis;  Duret,  alliance  des  coutumes.  Voyez 
auffiles  articles  Communauté,  Continuation 
DE  Communauté  ,  Inventaire.  {Article  de  M. 
Henri  ;  avocat  au  parlement.  ) 

CLOU.  Petit  morceau  de  fer  ou  d'autre  métal  qui 
a  ordinairement  une  tête  &  une  pointe,  &  qui  fert 
à  attacher  ou  à  pendre  quelque  chofe. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  16  mars  1756  ,  les 

Clous  moyens  ou  petits  venans  de  l'étranger  doivent 

I  à  toutes  les  entrées  du  royaume  cinq   livres  par 

cent  pefnnt ,  &  les  gros  Clous,  cinquante  fous. 

Les  Clous  de  fer  gros  ,  moyens  ou  petits  ,  prc- 
venans  de  la  manufadure  établie  près  de  la  ville  de 
Valenciennes,  ne  doivent  à  l'entrée  des  cinq  greffes 
fermes  que  deux  fous  par  cent  pefant  ;  mais  il  faut , 
fuivant  l'arrêt  du  4  mai  1745  ,  que  les  voituriersoii 
condu6teurs  juftifîent  par  des  certificats  en  bonne 
forme  que  les  Clous  proviennent  de  cette  manu- 
fudure. 

Lorfque  les  Clous  viennent  des  autres  pro- 
vinces réputées  étrangères,  les  gros  doivent  à  l'en- 
trée des  cinq  groffes  fermes  dix  fouspar  cent  pefant , 
&  les  moyens  ou  petits,  vingt  fous,  conformément  h 
i'arêt  du  confeil  du  2  avril  1701. 

Suivant  les  arrêts  des  4  mai  &  16  mars  17^6 ,  les 
Clous  ne  font  réputés  gros  que  quand  le  millier  en 
nombre  pèfe  deux^cents  cinquante  livres,  poids  de 
marc,  &  au-deiTus,  c'eft-à-dire,  que  chaque  Clou 
doit  être  d'un  quart  pefant. 

Suivant  une  dccifion  du  confeil  du  21  janvier  1743, 
les  Clous  de  cuivre  doivent  acquitter  les  droits  d'en- 
trée comme  mercerie.  Voyez  Merceuie. 

Par  arrêt  du  confeil  du  8  août  1761,  il  a  été 
défend»  d'établir  aucune  clouterie  ,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  à  plus  de  deux  lieues  des  frontières  de  la 
Champagne ,  de  la  Flandre  &  du  Hainaut,  vers  l'é- 
tranger ,  ou  dans  une  ville  murée ,  &  le  même  arrêt 
a  ordonné  que  les  clouteries  qui  étoient  dans  cet 
efpace  feroient  détruites. 

Suivant  le  tarif  de  1664  ,  les  Clous  de  fer  doi- 
vent à  la  fortie  des  cinq  groffes  fermes  huit  fous  par 
cent  pefant. 

Les  Clous  à  cordonnier  ou  à  fellier  doivent ,  félon 
le  même  tarif,  les  droits  de  fortie ,  comme  iner- 
cerie  ;  mais  s'ils  font  deftinés  pour  l'étranger j  le  droit 
eff  de  quarante  fous  par  cent  pefant ,  conformé^ 
ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  3  juillet  1692, 
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Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  Entrée, Sor- 
tie, Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

CLOUDIS  ou  CLOUS.  On  appelle  ainfi  en 
Poitou,  &  dans  les  provinces  voifines,  des  clos  ou 
endos  joignans  les  bâtimens.  Ce  mot  le  retrouve 
fouvent  dans  les  arrêts  &  les  autres  titres  de  ces  pro- 
vinces. (G.  D.  C.) 

CLUNT  (ordre  de).  C'eft  le  nom  général  qu'on 
donne  en  France  à  Tordre  des  religieux  qui  profef- 
fent  la  rè^le  de  Saint  Benoit ,  parce  que  l'abbaye 
de  Cliin'i ,  au  diocèfe  de  Màcon  ,  eft  le  chef-lieu  de 
l'ordre  entier. 

On  peut  voir  à  l'article  BÉNÉDICTIN  ce  que  nous 
■avons  dit  de  cet  ordre;  mais  pour  le  faire  plus  par- 
ticulièrement connoître  ,  nous  rapporterons  ici,  par 
forme  de  fupplèment ,  ce  que  nous  pouvons  dire 
encore  de  relatif  à  cet  article. 

La  réputation  qu'acquéroient  de  jouren  jour  les 
religieux  de  Saint  Benoit  étant  parvenue  en  France, 
Saint  Innocent, évèque  du  Mans,  députa  fon  archi- 
diacre &  fon  intendant  vers  Saint  Benoît,  qui  étoit 
sw  mont-CaiTjn  ,  pour  qu'il  lui  envoyât  da  les  reli- 
gieux. Saint  Benoît  fit  partir  S  lint  Mnur  avec  qua- 
tre compagnons  (l).  A  leur  arrivée  en  France, 
l'an  ^43,  l'évêque  du  Mans  s'éiant  trouvé  mort, 
ces  religieux  s'arrêtèrent  dans  l'Anjou,  &y  bâti- 
rent le  monaflére  de  Gland-Fcuil,  qui  fut  comme 
le  père  de  toiis  ceux  qui  s'établirent  dans  la  fuite 
'en  fort  grand  nombre  (?.).  Le  roi  Pepln  donna  ce 
monaftère  ,  en  7';5  ,  à  Gaidulfe  ,  originaire  deRa- 
/  venne,  qui  perfécuta  fi  vivement  les  religieux, 
qu'ils  furent  obligés  de  fe  retirer.  Il  n'en  relia  que 
quatorze  qui  prirent  peu  de  temps  après  l'habit  de 
chanoines.  Gaidulfe  les  chafili  &  mit  à  leur  place 
cinq  chapelains.  Les  ravages  des  Normands  ache- 
vèrent de  ruiner  cette  abbaye.  L'empereur  Cliar- 
lemagne  la  donna  dans  la  fuite  au  comte  Rorignon, 
qui  là^  fit  rétablir,  y  fit  veni- des  religieux  de  Mar- 
momier ,  &  la  mit  fous  la  dépendance  du  monaîlère 
^  de  Saint-PIerre-des-foîles,  appelé  depuis  Saint-Maur. 
Le  monaftère  dePvlarmoutier  eft  regardé  comme 
le  chef-lieu  de  la  plus  ancienne  congrégation   de 
Saint  Benoît  en  France  :  il  eft  dit  Marmoutier  ^oux 
dire  grand  monaflère.  Cette  abbay,?  a  pour  fondateur 
Saint  Martin ,  archevêque  de   Tours  ;  elle  elTuya 
les  ravages   des  Normands    en  854;  elle  fut  à  la 
garde  des  rois  de  France  jufqu'à  Huges  Cajfet ,  qui 
ia  donna  à  Saint  Mayeul  ,  abbé  de  Cluni.    Saint 
Mayeul  reftaura  cette  abbaye  &  la  donna  enfuite 
sux  Bénédiéiins ,  qui  formèrent  depuis  la  congré- 


(  I  !  La  vérité  de  la  moiflbn  de  Saint  Maur  en  France  a 
^té  lérieufement  conteltée  par  B^illet  dans  fon  recueil  des 
vies  des  SainîS  ;  ceci  a  donné  lieu  à  une  favante  diflcrcation, 
par  laquelle  dom  Ruinait  s'eft  fortement  attaché  à  prouver 
le  cûntraiie. 

(z)Il  n'eft  (US  furprsnant  que  l'ordre  de  Saint  Benoît  fe 
foit  11  prodigiciifcmcnt  multiplié.  Suivant  un  point  de  la 
règle  ,  on  devoit  recevoir  jusqu'aux  cnfans  que  les  païens 
VEnoifnt  çffzir  en  rC'ijî''^''' 
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'  gation  de  Marmoutier ,  fans  aucune  dépendance  de 
l'abbaye  de  Cluni.  Chopin  dit  que  les  rois  de  France 
fe  qualifioient  abbés  de  ce  moriartère,  contre  lequel 
il  étoit  défendu  par  le  pape,  aux  évêques,  de  lan- 
cer aucune  excommunication.  C'eft  pour  cela  aufîi 
qu'un  archevêque  de  Tours  ayant  voulu  excom- 
munier Godcfroi  ,  duc  de  Normandie  &  comte 
d'Anjou  ,  ce  prince  répondit  qu'il  ne  craignoit  point 
fon  excommunication  ,  parce  qu'il  étoit  chanoine  de 
Saint-Martin  &  moine  de  Marmoutier. 

Ce  monaflère  fut  un  de  ceux  qui  composèrent 
la  congrégation  des  exempts  ;  mais  la  reforme  y 
ayant  été  introduite  par  les  Bcnédiélins  de  la  con- 
grégation de  Saint-Maur  ,  la  réunion  s'en  fit  en 
1637  ù  cette  même  congrégation  ,  qui  a  fait  depuis 
rebâtir  ce  monaftère  avec  beaucoup  de  magnifi- 
cence. 

L'ordre  de  Saint  Benoît,  comme  nous  l'avons 
dit  à  l'article  Bénédictin,  étoit  fi  nombreux  au 
commencement  du  neuvième  fiècle  ,  8c  il  avoit 
tellement  foufFert  des  perfécutions  des  Normands 
&  des  guerres  civiles  ,  que  la  règle  de  l'infiituteuf 
étoit  très-mal  obfervée  dans  prefque  tous  lesmo- 
naftères  de  l'ordre,  lorfque  Saint  Benoît  d'Aniane 
chercha  à  la  faire  revivre  ,  du  moins  autant  qu'il 
éroit  pofiTible  alors.  Il  fit  à  cefujet  un  règlement  où  il 
configna  les  principales  difpofitions  de  la  règle,  & 
le  fit  inférer  dans  les  capitulaires  de  nos  rois.  Ce 
règlement  fut  fait  à  Aix  la-Chapelle  en  817  ,  dans 
une  aftemblée  oîi  les  évêques  &  les  clercs,  d'un 
côté  j  travaillcient  à  la  réforme  des  chanoines ,  &  les 
abbés  &  les  moines,  de  l'autre,  à  celle  des  religieux 
pour  une  obfervance  uniforme. 

Les  religieux  de  Saint  Benoît ,  de  crainte  de  dé- 
plaire à  l'empereur  Louis  le-Débonnaire, qui  avoit 
donné  toute  autorité  à  Saint  Benoît  d'Aniane,  fe 
foumirent,  ou  du  moins  firent  femblant  de  fe  fou- 
mettre  à  ce  règlement  qui  renfermoit  foixante- 
douze  chapitres ,  car  peu  de  temps  après  ils  ne  s'en 
trouvèrent  pas  plus  fidèles  obfervateurs  qu'ils  ne 
l'avoient  été  de  la  règle  auparavant.  "Le  bienheu- 
reux Bernon  ,  rehgieux  &  fondateur  du  monaftère 
de  Gigni  en  Bourgogne  ,  fut  défigné  pour  être  le 
chef  d'une  abbaye  que  Guiliaume-le-Pieux  ,  duc 
d'Acquitaine,  venoit  d'établir  à  Cluni  en  910  ,  dans 
le  territoire  de  Maçon  ,  fur  la  rivière  de  Grofnç. 
Bernon  ne  mit  d'abord  que  douze  religieux  dans  ce 
nouveau  monaftère  ;  mais  il  les  gouverna  avec 
tant  de  fagefie  ,  qu'Abbon ,  feigneur  de  Déols  en 
Berri ,  qui  venoit  de  fonder  le  monaftère  du  Bourg- 
Dieu  ,  pria  ce  faint  abbé  de  vouloir  bien  prendre 
foin  de  ce  nouvel  établiflement  ;  on  le  chargça 
auiTt  de  celui  du  prieuré  de  Souvigny  ,  entre  Mou- 
lins \k.  Bourbon-l'Archambault. 

Après  la  mort  de  Bernon,  Odon  ,  (on  difciple, 
lui  fuccéda  dans  l'abbaye  de  CUmi.  Ce  nouvel 
abbé,  après  avoir  achevé  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cernoit  le  temporel  de  cette  abbaye,  ch'rcj.a  à 
psrftctiouper  le  fpirituel  :  il  fut  ft  heureux  dans  çç 
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travail ,  que  nombre  de  monaftères  s'empreflerent 
de  fuivre  les  obfervances  de  Cluni. 

Les  principaux  inonaftères  qui  furent  réformés  ou 
fondés  de  nouveau  par  Odon ,  fur  les  obfervances 
de  Cluni,  furent  ceux  de  Tulles, dans  le  Limoufm  ; 
d'Aurillac,  dans  l'Auvergne;  du  Bourg-Dieu  &  de 
MafTay ,  dans  le  Berry  ;  de  Fleuri  ou  de  Saint-Benoît- 
fur-Loire,  dansl'Orléanois;  de  Saint-Pierre-le-Vif, 
à  Sens;  de  Saint- Alyre,  à  Clermont-Ferrand;  de 
Saint- Julien  de  Tours;  de  Sarlat,  en  Périgord,  & 
de  Roman-Moutier ,  dans  le  pays  de  Vaux.  Odon 
fut  appelé  en  Italie  pour  y  établir  fa  réforme  ;  il  y 
fit  quatre  voyages  &.  mourut  à  Tours  le  lo  no- 
vembre 942. 

Aymard  futdéfigné  pour  fucceOeur  à  Saint  Odon; 
mais  comme  ce  nouvel  abbé  étoit  déjà  vieux  ,  on 
lui  donna  pour  coadjuteur  Saint  Mayeul,  qui  iut 
fait  encore  abbé  de  Marmoutier  ,  &  qui  réforma 
lesmonaftères  de  Saint-Benigne  de  Dijon,  de  Saint- 
Maur-des-foffés  &  de  Saint  Germain  d'Auxerre. 

Saint  Odilon  fuccéda  à  Saint  TSÎs.yeu\  ;  il  avoit 
été  élu  abbé  de  Cluni  peu  de  temps  aVant  la  mort 
du  dernier.  Ce  fut  de  fon  temps  que  Cafimir  ,  fils 
de  Miceflas  ,  roi  de  Pologne ,  ayant  été  exclu  de 
de  la  couronne,  après  la  mort  de  fon  père,  fe  retira 
à  Cluni,  où  il  fit  profefflon  ,  mais  d'où  il  fortit 
avec  difpenfe  du  pape ,  lorfqu'il  fut  rappelé  pour 
prendre  pofîeflion  du  trône  de  Pologne.  Odilon 
réforma  le  monaftère  de  Saint-Denis  en  France:  il 
eut  le  gouvernement  deceux  de  Saint-Jean  d'Angeli, 
de  Saint  Flour  Se  de  Thiers  :  il  mourut  à  Sonvigni , 
en  1049,  dans  le  temps  qu'il  étoit  en  cours  de  vifite 
des  monaftéres  qui  avoient  adopté  fes  obfervances. 

Saint  Hugues  fut  le  fucceffeur  d'Odilon.  L'or- 
dre augmenta  beaucoup  fous  fon  gouvernement. 
Il  maintint  avec  vigueur  les  privilèges  de  fon  ab- 
baye contre  Drogon  ou  Dreux,  évêque  de  Mâcon. 

Hugues  fit  bâtir  en  1056  le  prieuré  de  la  Charité- 
fur-Loire,  îl  mit  dans  la  dépendance  de  Cluni  celui  de 
Saint-Martin-desChamps  à  Paris ,  qui  appartenoient 
anciennement  à  des  Chanoines  féculiers.  11  devint 
encore  par  la  fuite  abbé  de  Figeac  :  on  lui  fournit 
les  monaftéres  d'Agére  ,  de  Saint-Gilles  ,  de  Saint- 
Antonin  ,  de  Gordiniac  ,  de  Lezat  ,  de  Tarbes  , 
en  Bigorre,  de  Saint-Martial  de  Limoges,  de  Moif- 
fac  ,  de  Vabres  ,  &  plufieurs  autres.  L'ordre  de 
Cluni  étoit  devenu  fi  nombreux  fous  cet  abbé, 
que  dan^  un  chapitre  qui  fe  tint  de  fon  vivant ,  il 
s'y  trouva  trois  miiie  religieux. 

Son  fucceîTeur ,  nommé  Ponce  ,  ne  l'imita  ni 
dans  fon  zèle ,  ni  dans  fes  vertus.  Ce  fut  un  reli- 
gieux corrompu  &  diffipateur  ,  au  point  qu'on  fut 
"contraint  de  lui  faire  donner  fa  démifiTion  ;/on  élut 
■à  fa  place  Hugues  fécond  ,  qui  ne  vécut  que  trois 
mois.  On  procéda  à  une  nouvelle  éleftion  ,  &  le 
choix  tomba  fur  Pierre- Maurice  de  MontboifTier , 
fi  connu  fous  le  nom  de  Pierre  le  vénémblc.  Cet 
abbé  rétablit  la  difcipline  régulière  qui  avoit  com- 
mencé à  fe  relâcher  ibus  l'adminiftration  de  Ponce  ; 
car  celui-ci  avoit  gouverné  l'abbaye  pendant  près 
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de  dix  ans  avant  fa  démifiîon.  Pierre  donna  comme 
la  dernière  perfeftion  à  l'ordre  ,  par  les  fiatuts  qu'il 
drefla  avec  autant  de  fagefle  que  de  piété  :  ces 
ftatuts  font  en  76  articles  ou  chapitres. 

Mais  toutes  les  précautions  prifes  par  cet  abbé 
n'empêchèrent  pas  que  le  relâchement  ne  s'intro- 
duisit dans  l'ordre  de  Cluni.  Lorfque  Jean  de  Bour- 
bon ,  évêque  du  Puy  en  Vélay  ,  fut  pourvu  de 
l'abbaye  de  Cluni  ,  en  1443  ,  ce  prélat  reconnut 
^ue  les  religieux  s'étaient  gra/.demcnt  relacliés  :  crai- 
gnant que  ce  relâchement  n'allât  plus  loin  ,  il 
médita  de  nouveaux  fiatuts  en  I4<) 8,  pour  en  arrêter 
le  progrès.  Ces  fiatuts  opérèrent  leur  effet  fous  fou 
gouvernement ,  fous  celui  do  Jacques  d'Amboife  , 
d'Aimard  de  PoilH  ,  &  de  Godefroi  d'Amboife;  mris 
lorfque  l'abbaye  de  Cluni  eût  été  donnée  en  com- 
mende  ,  l'an  1528,  au  cardinal  Jean  de  Lorraine, 
à  la  recommandation  du  roi  François  premier,  les 
religieux  tombèrent  bientôt  après  dans  le  dernier 
relachem^ent ,  &;  les  autres  maifons  de  Cluni  fui- 
virent  l'exemple  de  l&ur  chef. 

Lorfque  le  cardiral  de  Guife  fut  fait  abbé  de 
Cluni,  en  1612  ,  il  chargea  doni  Jacques Darcouze, 
grand  pi  leur  de  l'ordre  ;,  do  travailler  au  réti.bliflé- 
ment  de  là  difcipline  régul" ère.  Ce  prieur,  aidé  dés 
confeils  du  fupérieur  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur ,  du  prieur  des  Chartreux  de  Paris  ,  &  de  M. 
Duval ,  dofteur'deSorbonne  ,  drefia  des  règlemens 
qu'il  fit  approuver  en  1621  par  le  cardinal  abbé. 
Si  confirjnerpar  des  lettres  parentes  dueuicnt  enre- 
gifirées. 

Après  la  mort  du  cardinal  ,  dom  Darbouze  fut 
lui-même  élu  abbé  régulier  en  1622.  A  peine  fit- 
il  revêtu  de  ce  titre  ,  qu'il  n'eut  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  pourfuivre  Ion  projet  de  réforme.  Ses 
règlemens  furent  reçus  &  approuvés  de  tous  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Cluni ,  par  un  aâe  capi- 
tuluire  du  13  février  1623.  Il  convoqua  enfuite 
un  chapitre  général  en  1626,  pour  les  faire  rece- 
voir de  l'ordre  entier,  &  le  17  avril  de  l'année 
1629,  ce  pieux  réformateur  renouvela  fa  proftf- 
fion,  &  s'obligea  par  un  ferment  folemnel  à  l'cbfer- 
vation  des  règlemens  qu'il  avoit  faits  :  onze  religieux 
firent  la  mém.e  chofe  entre  fes  mains. 

Dom  Darbouze,  fe  voyant  dans  un  âge  avancé 
&  fujet  à  plufieurs  infirmités  ,  demanda  au  pape 
que  le  cardinal  de  Richelieu  lui  fût  donné  pour 
coadjuteur  &  peur  fucceffeur.  Sa  demande  fut  accor- 
dée; le  cardinal,  pour  animer  la  réforme  naiiiânte  , 
fit  venir  douze  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
Vannes  ,  qui  furent  agrégés  &  incorporés  dans 
l'ordre  de  Cluni  ;  &  comme  les  religieux  de  la  con- 
grégation de  Saint  -Maur  avoient  auffi  tiré  le  com- 
mencement de  leur  réforme  de  la  congrégation  de 
Saint- Vannes  ,  la  conformité  des  Iktuts  de  ces 
congrégations  porta  le  cardinal  à  réunir  la  réforme 
de  Cluni  à  la  congrégation  de  Saint-Maur ,  &  de 
n'en  faire  qu'une  feule  fous  le  titre  de  con^rcgaticn 
de  Saint- Eaioît ,  autrefois  de  Cluni  &•  de  SabitMavr. 
Cependant  il  fut  dit  que  les  anciîrî  de  l'ordre  qui 
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n''embra{rero:ent  pas  laréforine  demeufcroientdans 
leur  ancien  habit,  fans  pouvoir  être  contraints  à  une 
plus  rigoureule  oblervance  que  celle  dont  ils  avoient 
fait  profelîlon ,  mais  qu'ils  n'auroient  aucune  part 
aux  aflembiées. 

Cet  arrangement  fut  homologué  au  grand-con- 
f.il  par  un  arrêt  du  9  février  1636  ,  à  la  charge  que 
que  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Benoît 
rapporteroient  dans  fix  mois  des  bulles  du  pape. 
Après  la  mort  du  cardinal  de  Richelieu ,  en 
1642,  les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
Benoît  élurent  pour  abbé  de  Cluni  un  profès 
de  la  congrégaiion  de  Saint  -  Maur  ;  &  les  non- 

■  réformés  pofiu/èrent  Anrand  de  Bourbon  ,  prince 
de  Conti.  Il  y  eut  de  grandes  contcflations  pour 
favoir  laquelle  de  ces  c  eux  éieftions  fubfifteroit  : 
celle  dr.  prince   de    Conti  eut   la  préfet  ence   par 

'  un  arrêt  du  confeii  d'état  de  1644.  Ce  prince  ayant 
obtenu  fes  bulles  du  pape,  fit  annuUer  l'arrange- 
ment de  la  congrégation  réformée  de  Cluni  avec 
celle  de  Saint-Maur ,  qu'avoit  fait  le  cardinal ,  &  il 
fut  dit  que  ces  congrégations  demeureroient  ce 
qu'elles  étoient  auparavant  ,  ce  qui  fut  autorifé 
par  un  arrêt  du  confeii  de  la  même  année,  revêtu 
de  lettres  patentes  du  14  juin  1645. 

Il  y  eut  cette  année  ,  fous  le  prince  de  Conti , 
\m  concordat,  par  lequel  on  convint  que  les  cha- 
pitres généraux  de  la  réforme  s'afTembleroienttous 
les  ans  dans  l'abbaye  de  Cluni;  que  les  religieux 
de  cette  réforme  y  éliroient  leurs  fupérleurs ,  & 
que  celui  qui  feroitélu  pour  préfider  fur  les  réformés 
les  gouverneroit  &  leurs  mcnaftères ,  en  ce  qui 
concernoit  l'étroite  obfervance. 

Ce  concordat  eut  fon  exécution ,  fans  aucun 
trouble,  jufqu'en  1656,  que  le  cardinal  Mazarin 
fe  trouvant  alors  abbé  de  Cluni ,  voulut  lui-même 
nommer  les  fupérleurs  des  i:ionafté:'es  ;  cependant 
cet  abbé  ayant  pris  une  connoiifance  plus  particu- 
lière de  l'état  de  cette  réforme,  trouva  qu'elle  étoit 
régulière;  &  voulant  l'afiermir  de  plus  en  plus  ,  il 
l'unit  de  rechef  à  la  congrégation  de  Saint-Vannes  : 
ii  y  eut  à  ce  fujet  un  nouveau  concordat,  le  7  avril 
1659.  Ce  mcme  abbé  abandonna  au  chapitre  gé- 
néral &  v.v.x  fi'.périeurs  qui  y  feroient  élus ,  toute 
la  puilfance  &  la  juridiftion  fpirituelle  qui  pouvoit 
lui  appartenir.  Mais  il  fut  dit ,  que  le  titre  ù'abbc 
de  Clun''  ne  feroit  point  fupprimé  ;  celui  de  grand 
prieur  fut  réuni  à  la  menfe  conventuelle,  &  la 
conîtréjiation  autrefois  de  Saint -Vannes  &  de 
Saint-Bidiilphe ,  prit  le  nom  de  congrégation  de\Cluni. 
Les  religi-ux  de  Saint- Vannes  tinrent  leur  pre- 
mier chapitre  général  en  1660,  non  pas  dans  l'ab- 
baya  de  Cluni,  mais  dans  celle  de  Saint- Mihiel 
en  Lorraine  ,  qui  étoit  de  leur  congrégation.  Ces 
religieux  s'y  trouvant  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  de  Cluni,  ils  n'élurent  prefque  que  des  fupérleurs 
de  leur  corps,  &  affeiflèrent  de  n'en  point  donner 
d'autres  aux  monaftères  de  l'ordre.  Cette  manière 
d^agir  excita  le  murmure  des  religieux  de  l'étroite 
obfesyance  de  Cluni  i  6c  après  la  mort  du  cardinal 


C  O  A  D  J  U  T  E  U  R. 

Mararln  ,  il  y  eutplufieursoppofitions  de  leur  part," 
tant  à  Rome  qu'en  France,  à  l'exécution  du  con- 
cordat d'union,  lequel  fut  annullé  par  un  arrêt  du 
confeii  du  16  décembre  1661.  Le  roi  permit  en 
même-tems  aux  religieux  de  l'étroite  obfervance 
de  Cluni  de  s'aiTeinbler  au  prieuré  de  Saint-Mar- 
tin-dcs-Champs  à  Paris,  pour  y  avifer  enfemble 
à  tout  ce  qui  pouvait  être  néceffaire  pour  l'after- 
mi/fement  &  les  progrès  de  leur  réforme. 

Les  religieux  de  l'ancienne  obfervance  de  Cluni 
voyant  que  la  réforme  n'étoit  point  encore  établie 
d'une  manière  légale ,  en  prirent  prétexte  pour 
inquiéter  ceux  de  la  nouvelle  ;  &  en  effet  ils  obtin- 
rent un  arrêt  du  confeii  d'état  du  18  mars  1673, 
qui  fit  défenfes  de  tenir  d  autre  chapitre  que  le 
chapitre  général  de  tout  l'ordre. 

Il  y  eut  en  conféquence  un  chapitre  général 
tenu  à  Paris,  par  Jes  ordi-es  du  roi,  au  collèse  de 
Cluni,  en  1676.  Ce  fut  dans  ce  chapitre  qu'on  fit 
l:s  arrangemens  ,  fuivant  lefquels  l'ordre  de  Cluni 
fe  règle  pour  l'ancienne  &  pour  la  nouvelle  obfer- 
vance ;  arrangemens  dont  il    eiî  parlé  à  l'article 

BÉNÉDICTIN. 

RcUgieufcs  de  Cluni. 

Il  y  a  auffi  des  religieufcs  de  l'ordre  de  Cluni. 
On  connoit  le  monaflére  de  Marcigni,  que  l'abbé 
Saint-Hugues  fit  bâtir  pour  des  filles  ,  auxquelles 
il  prefcrivit  des  réglemens  pleins  de  fagefle  ,  8c 
leur  donna  un  religieux  pour  les  diriger.  Ce  mo- 
naflére fubfifle  encore  ;  on  n'y  reçoit  que  des  filles 
nobles  ;  elles  font  ordinairement  au  nombre  de 
quarante.  Il  y  a  encore  plufieurs  maifons  de  filles 
qui  dépendent  de  celle  de  Cluni  :  telles  font  les 
abbayes  de  Notre-Dame  de  Nevers  ,  de  Saint- 
Pierrc-de-Brefie ,  des  Chaffes,  de  Saint-Menoux,  &c. 
Voyez  Us  livres  intitulés  :  B  l  B  L I  O  T  H  E  C  A 
ClVSIACI.'SS^IS  ,  par  Ma?  tin  Mûrier -,0  ALLIA  CHRIS- 
TIAN A, /'.îr  5^//;/e-M(:r//it' ;  les  annales  des  bénédic- 
tins ,  yar  le  pè'e  Maffillon  ;  Vhiftoire  eccUfiaflique  de 
l'abbé  Fleuri  ;  /;.'  traité  de  la  police  eccléjïzfiique  &  des 
droits  des  réguliers  par  Chopin  ;  l'Iùftoire  des  ordres 
religieux^  par  Hermant  &  par  le  pcre  H^liut  ,  &c^ 
Voyez  auffi  les  articles  Bénédictin,  Citeaux, 
Bernap.DIN  j  ècc.  (^Article  de  M.  D  are  AU  ,  avO' 
cat ,  &•:.  ) 

COADJUTEUR.  CefI  le  nom  qu'on  donne  à 
celui  qui  eft  adjoint  à  un  prélat  ou  à  un  autre  bé- 
néficier pour  lui  aider  à  faire  fes  fendions ,  &  qui 
eflordinairement  deftiné  àluifuccéderaprés  fa  mort. 

L'ufage  de  donner  des  Coadjuteurs  à  quelques 
évêques  ou  archevêques  eft  très -ancien.  Le  père 
ThomafTin  rapporte  plufieurs  exemples  qui  attes- 
tent qu'il  a  exifté  dès  le  premier  fiécle  de  l'églife. 
Cependant  cet  auteur  ajoute  que  les  coadjutore- 
ries  font  odieufes  ,  parce  que  ce  font  des  voies 
indireéles  pour  conférer  les  bénéfices  &  les  tranf- 
mettre,  pour  ainfi  dire ,  à  titre  de  fucccfuon  ,  6c 
que  l'églife  gallicane  les  a  toujours  rejetées  comme 
contraires  à  la  pureté  de  la  difcipUnç  &.  aux  conciles. 

En 


COADJUTEUR, 

En  effet,  le  concile  de  Nicée  défend  formelle- 
ment de  partager  la  chaire  épifcopale  6i  les  autres 
prelatmes.  Il  défend  également  de  communiquer 
a  deux  perfonnes  l'autorité  ,  les  prérogatives  & 
les  honneurs  qui  ne  doivent  appartenir  qu'au  feul 
&  véritable  titulaire  du  bénéfice.  Ainfi ,  on  doit 
regarder  comme  un  principe  certain  que  les  coad- 
jutoreries  font  une  exception  au  droit  commun. 
On  dirtingue  deux  fortes  de  Coadjuteurs.  Ceux 
qui  ne  font  que  pour  un  tcms  fixé  (  i  )  ,  &  ceux 
qui  font  perpétuels ,  irrévocables  &  avec  Tefpé- 
rance  de  fuccéder  (2). 

Les  Coadjuteurs  pour  un  tems  déterminé  font 
ceux  qui  font  nommés  pour  partager  les  fondions 
d'un  prélat  pendant  fa  maladie  ou  fa  vieilleffe. 
Les  coadjutoreries  de  cette  efpèce  n'ont  rien  de 
contraire  aux  canons  6c  aux  conciles. 

En  effet,  comme  on  ne  peut  pas  dépouiller  un 
titulaire  de  fon  bénéfice  ,  il  eu.  jufte  ,  lorfqu'll  ne 
peut  pas  faire  fes  fonctions  ,  de  lui  donner  un 
Coadjuteur.  On  doit  même  regarder  que  c'eft  une 
obligation ,  puifque  l'églife  feroit  expofée  à  être 
privée  des  fouirions  qu'elle  a  droit  d'exiger  de  fes 
membres.  Aulfi  les  décrétales  autorifent-elles,  dans 
le  cas  de  maladie  ou  de  vieillefle ,  la  nomination 
d'un  Coadjuteur  (3). 

Les  canons  permettent  non-feulement ,  dans  de 
pareilles  circonftances  ,  de  donner  des  Coadjuteurs 
aux  prélats ,  ils  aiuorifent  encore  Tufage  de  nom- 
mer des  Coadjuteurs  aux  curés.  Le  concile  de 
Trente  veut  (|ue  les  évêques ,  en  nommant  ces 
Coadjuteurs  ,  leur  afltgnent  une  certaine  portion 
des  revenus  du  bénéfice  pour  fournir  à  leur  fubfif- 
tance. 

Quant  aux  bénéfices  qui  ne  font  point  à  charge 
d'ames ,  il  n'eft  point  d'ufage  de  leur  donner  des 
Coadjuteurs  révocables  ,  parce  que  les  fonctions 
attachées  à  ces  bénéfices  ne  font  pas  abfolunent 
nécefl'aires,  &  qu'elles  font  d'une  importance  plus 
légère  aux  yeux  de  l'églilé. 

On  ne  donne  point  en  France  le  nom  de  Coad- 
juteurs aux  prêtres  que  les  évêques  choififfent  pour 
partager  les  fondions  des  curés  de  leurs  diocèfes. 
On  leur  donne  celui  àe  procures  ou  provicaires.  En 
nommant  ces  Coadjuteurs  ,  les  évêques  de  France 
n'aeiffént  point  comme  délégués  du  faint  fiège  ;  ils 
aginent  en  vertu  du  droit  qui  leur  appartient ,  de 
veiller  à  ce  que  les  églifes  paroiffîales  de  leurs  dio- 
cèfes foient  defTcrvies ,  &  que  le  fervice  divin  y 
foit  fait  exadement. 

La  déclaration  du  19  janvier  1686  a  ordonné 
que  les  cures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  vaque- 


(i)On  appelle  ces  coadjutoreries  ,  temporales  &  revo- 
eubiles. 

(1)  Et  les  autres  ,  perpétua  ,  imrocabiles  &  ciim  futurâ 
fucceijione, 

(})  Voyez  les  décrétales  au  tit.  de  clerito  agiotant?  , 
vtl  debditato  ,  «ap.  I.  cadein  tit.  in.  6',  çan.  quia  fra:er  , 
c*uf.  7,  q.  i. 
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rolent  par  la  mort  des  titulaires  ou  les  autres  voies 
de  droit ,  feroient  deffervies  par  des  prêtres  que 
les  archevêques  ,  évêques  &  autres  qui  ont  le  droit 
d'y  pourvoir  commettroient  pour  faire  les  fonc- 
tions curiales  ;  que  le^^  deflervans  feroient  payés 
par  préférence  lur  tous  les  fruits  &  revenus  de 
ces  cures  ou  vicairies  perpétuelles ,  de  la  fomme 
de  trois  cents  livres,  8é  leurs  vicaires  de  la  fonime 
de  cent  cinquante  livres. 

La  difpofition  du  concile  de  Trente ,  qui  auto- 
rife  les  évêques  à  nommer  des  procurés ,  n'eft 
point  fuivie  en  France.  Nous  ne  connoiflbns  que 
l'ufage  des  deffervans  &  des  vicaires.  Les  droits 
que  ces  prêtres  ont  fur  les  fruits  du  bénéfice  dont 
la  deiferte  leur  efl  confiée ,  font  fixés  par  l'article 
15  de  l'édit  du  mois  de  mai  1-68.  Cet  article  veut 
que  les  honoraires  de  ces  eccléfiafliques  ne  puiffent 
être  fixés  au-denbus  des  trois  cinquièmes  du  mon- 
tant de  la  portion  congrue,  &  il  laiffe  aux  évê- 
ques &  aux  archevêques  la  liberté  d'affigner  aux 
dedervans  des  cures  qui  ne  font  point  à  portion 
congrue,  une  portion  plus  forte,  fuivant  les  cir- 
conuances. 

Les  Coadjuteurs  perpétuels  font  ceux  qui  font 
nommés  avec  l'efpérance  de  fuccéder  au  titulaire. 
Cette  efpèce  de  coadjutorerie  cft  bien  éloignée 
d'être  regardée  d'un  œil  favorable.  Cependant  il 
en  cxiffe  une  foule  d'exemples ,  tant  anciens  que 
modernes.  On  voit  en  eff^et  que  dès  les  premiers 
fiècles  de  l'églife  ,  on  a  donné  des  Coadjuteurs  aux 
évêques. 

En  France,  il  n'y  a  que  le  roi  feul  qui  ait  le  droit 
de  nommer  des  Coadjuteurs  aux  évêchés,  parce 
quil  efl  feul  collareur  de  ces  bénéfices. 

L'évêque  auquel  il  a  été  nommé,  de  fon  confèn- 
îement ,  un  Coadjuteur ,  donne  en  conféquence 
une  procuration  pour  faire  recevoir  en  cour  de 
Rome  la  nomination  ,  &  obtenir  par  le  nommé 
les  bulles  néceffaires  ,  à  l'effet  d'être  pourvu  de 
la  coadjutorerie  avec  future  fucceffion  (i). 


(  I  )  Formule  de  cette  procuration, 

Pardevant  les  notaires  ,  &c. 

Fut  présent  illuitiilMme  &  révérendiffime  feigneur  , 
monfeigneur  N.  conleilltr  du  roi  en  tous  (es  confeils  , 
cvêque  de....  demeurant  ordinairement  en  Ion  palais  épif- 
copal  ,    de  ladite  ville  de....  étant   de  prclent  à  Paris  pour 

les  ulTaires  de    fon   diocè  "e  ,   loge  à  l'hôtel  de rue 

p.^.roirje...,  li^ucl  a  fait  8c  conftjtué  l'on  procureur  géiié- 
ral  &.  fpécial  M-...  auquel  ledit  leigienr  conflituaiit  a 
donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  r.omcomparoir  en  ci,iur 
de  Rome  pardevant  notre  faint  père  le  pape  ,&  con'.t ri- 
tir  à  la  r.oniination  tiu'il  a  plu  à  fa  mr.jefté  de  faire  de 
la  perlonne  de  M.  1'.  jrêire  du  dio.èff  de....  doiteut  de 
Soibonne  ,  &  grand-vicaire  du  diocèie  de..-,  pour  Coad- 
juteur .Tudit  conllituaut  ,  avec  future  fucce/Iion  en  Uindit 
évéché  de....  fupplier  fa  faii'.ttté  de  donner  &  accorder 
fc  à  bulles  Si.  lettres  nécellaires  de  ladite  coadjutorerie  &: 
future  luccclfion  a  idit  (ieur  f.  juier  8c  affirmer  quen  ce 
oue  deilus  il  n'eft  inteivcnu  ni  interviendra  aucun  dol  , 
fraude  ,  fimonie  ,  r.i  autre  paftioi  i. licite  ,  promect.int  , 
l  Ôcc.  obligeant  ,  8tc.  Fait  &  paifc  ,  &c. 

Hhhh 
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D'Héricourt  eft  d'avis  qu'un  fimple  prêtre  ne 
peut  être  nommé  Coadjuteur  d'un  évêque,  parce 
qu'il  faut  qu'il  ait  un  caradère  pour  remplir  les 
fonfiions  épifcopales  ;  auïïi ,  lorfque  le  roi  nomme 
un  Coadjuteur ,  il  eft  d'ufage  que  le  pape  lui  con- 
fère le  titre  d'un  évéché  in  parnbus.  Far- là,  dit 
d'Héricourt,  le  Coadjuteur  peut  conférer  les  ordres 
facrés,  &  il  n'y  a  point  en  même-temps  deux  évê- 
ques  du  même  fiège. 

Suivant  l'ordonnance  de  i6i^,  article  3  ,  les 
coadjutoreries  ne  doivent  avoir  lieu  qne  pour  les 
cvêchés  &  les  autres  bénéfices  confîftoriaux. 

Par  arrêt  du  mois  d  avril  1703  ,  M.  le  cardinal 
d'Auvergne,  qui  avoir  été  nommé  Coadjuteur  de 
l'abbaye  de  Cluni ,  dont  le  cardinal  de  Bouillon 
ion  oncle  étoit  titulaire  ,  fut  maintenu  dans  cette 
coadjutorerie  ,  &  la  claufe  cum  futura  fucce£ione  fut 
confirmée  en  fa  faveur. 

Sauvageau  rapporte  un  arrêt  femblable ,  rendu 
par  le  parlement   de  Bretagne   le  27  mai  1694, 
pour  la  coadjutorerie  du  doyenné  de  Saint-Malo. 
Les  coadjutoreries   ont  des  règles  particulières 
dans  le  Rouffillon.  Les   ufages  de  cette   province 
ont  été  confirmés  par  un  arrêt  du  confeil  du  20 
décembre  1727  ,  fur  lequel  il   a  été  expédié  des 
lettres-patentes  qui  ont  été  enregiftrées  au  confeil 
fouverain  de  Rouflillon  le  7  avril   1728.  Par  ces 
lettres-patentes ,  l'évêque  d'Elne ,  transféré  à  Per- 
pignan, &  le  chapitre  de  la  même  ville,  ont  été 
autorifés  à  fuivre  les  dirpofitions  du  concordat  in- 
féré dans  l'arrêt  du  confeil,  &  à  fuivre  en  confé- 
quence  l'ancien  ufage  obfervé  pour  les  coadjuto- 
reries tant  des  dignités  que  des  canonicats  &  des 
prébendes. 

Le  roi  a  accordé  la  même  exception  en  faveur 
des  autres  cathédrales  du  Rouffillon  &  des  ab- 
fcayes  de  Notre-Dame  d'Arles,  de  Saint -Michel 
de  CuixaSc  de  Saint-Martin  de  Canigou  ,  de  l'ordre 
mitigé  de  Saint  Benoît ,  pour  les  offices  clauftraux 
qui  dépendent  de  ces  abbayes,  &  qui  font  fitués 
dans  cette  province  ;  mais  la  loi  qui  confirme  ce 
privilège  impofe  aux  titulaires  l'obligation  d'obtenir 
la  permlfiTion  de  fa  majefté,  &  de  rapporter  pour 
cet  effet  des  certificats  du  gouverneur  Se  du  lieu- 
lenant-général  pour  fa  majefté,  ou  du  comman- 
dant &  de  l'intendant  de  la  province. 

Comme  les  fondions  des  Coadjuteurs  confillent 
à  remplacer  les  titulaires  lorfque  ces  derniers  font 
attaqués  d'une  maladie  qui  les  met  hors  d'état  de 
remplir  les  fondions  attachées  à  leurs   bénéfices , 
CQS  Coadjuteurs  peuvent  les  remplir  de  la  même 
manière  que  s'ils  étoient  titulaires.  Ainfi,  quand  un 
évêque  eft  réduit  dans  un  état  d'infirmité  qui  ne 
lui  permet  pas  de  gouverner  fon  diocèfe,  fon  Coad- 
juteur a  le  droit  de  faire  les  fondions  épifcopales 
comme  s'il  étoit   évêque  en   titre  ;  mais  hors  ce 
cas,  les  Coadjuteurs  n'ont  pas  une  plus  grande  au- 
torité que  les  grands-vicaires.  Ils  font  fubordonnés 
aux  évèques,  &  ils  ne  peuvent  conférer  des  béiié 
fi;es  &  faire  d'autres  fondions  épifcopales    que 
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lorfqu'ils  en  ont  reçu  le  pouvoir  des  évêques  e» 
titre. 

Quoique  les  coadjutoreries  pour  les  autres  bé- 
néfices que  les  archevêchés  &  évêchés  foient  con- 
traires au  droit  commun  ,  il  y  a  cependant  des  ar- 
rêts qui  ont   confirmé    des   provifions   accordées 
pour  des  prieurés.  Il  y  en  a  entr'autres  un  folemnel 
rendu  en  faveur  de  M.  de  Saint  -  Albin  pour  le 
le  prieuré  de   Saint-Martin-des-Champs.  Cet  arrêt 
a  jugé  que  le  pape  avoit  pu  déroger  au  droit  com- 
mun ,  &  que  la  bulle  qu'il  avoit  accordée  à  M.  de 
Saint-Albin  ayant  été  revêtue  de  lettres-patentes 
duement  enregiflrées,  l'exception  qu'elle  contenoit 
devoit  être  exécutée.  Ce  fut  fur  ce  motif  que  le 
grand-confeil  fe  détermina  à  confirmer  les  provir 
fi»ns  de  M.  de  Saint- Albin  (  i  ). 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  2^  fé- 
vrier 1642  ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvoit  donner 
un  Coadjuteur  à  un  chanoine.  En  conféquence , 
les  provifions  de  cette  efpèce  qui  avoient  été  ac- 
cordées pour  un  canonicat  de  Metz  furent  décla- 
rées abufives. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  un  arrêf 
Fendu  au  parlement  de  Bretagne  le  3  odobre 
I701.  Et  ce  tribunal  a  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans 
les  provifions  de  Coadjuteur  du  chefcicr  de  l'églife 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes. 

Lorfqu'un  religieux  efl  élu  Coadjuteur  de  fon 
abbé ,  le  monaftère  doit  payer  les  frais  des  bulles 
ou  des  provifions  qu'il  eft  obligé  d'obtenir  en  cour 
de  Rome.  Le  monaflère  ne  peut  pas  même  fe 
difpenfer  de  payer  les  frais  de  ces  bulles  ,  quoi- 
qu'elles foient  devenues  caduques ,  faute  par  le 
religieux  élu  d'avoir  obtenu  l'agrément  du  roi  ;  le 
parlement  de  Metz  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  5 
avril  1691. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  des  coad- 
jutoreries ,  par  Nicolas  Remocamp;  Tournet  ;  Bardet; 
le  journal  des  audiences  ;  d'Héricourt";  le  diHionnaire 
des  arrêts  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonicjue  , 
6'c.   Voyez    aufil   les   articles   EvÊQUE  ,    Abbé. 


avocat, 


& 


(  Cet  article  efl   de   M.    DÉSESSARTS 
membre  de plufieurs  académies.   ) 

COCHE.  Voyez  Messagerie. 

COCHENILLE,  Sorte  d'infede  dont  le  fuc  pro- 
duit la  plus  belle  écarlate. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  la  Cochenille,  meftec, 
demi-mefîec  &  trefchal  devoit  payer  pour  droit 
d'entrée  quarante  liv.  par  cent  pefant  ;  la  Cochenille 
campechane  &  la  Cochenille  fylveflre  dix  livres; 
mais  par  an  et  du  confeil  du  15  mai  1760,  ces  droits 
ont  été  réduits  à  moitié. 

Voyez  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchaneise  , 
Droguerie,  Sou  pour  livre,  &c. 

COCHET ,  COQUET  ou  CONCHET.  C'étoit 
un  préfent  en  viande ,  vin  ou  argent ,  que  l'on 


(î)  L'efptce   précife  Je  cet  arrêt   eft  rapportée  au  mot 
/rieuj-,  pjrue  piemicre,  ♦•  I. 
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ev'igeolt  des  nouveaux  mariés  le  foir  du  jour  de 
leurs  noces.  On  étoit  dans  l'ulage  de  donner  un 
coq  en  cette  occafion  en  divers  lieux.  Ceft  là  fans 
doute  d'où  provient  la  dénomination  de  ce  pré- 
tendu droit.  Voyez  le  glojfarium  novum  de  dom 
Carpentier,  au  mot  Coc/'^w-î,  &  l'article Pelotte. 
On  a  aufll  donné  le  même  nom  à  une  efpèce 
de  bateau.  Voyez  le  gloflairc  deDucange,  au  mot 
Cochetus  fous  C'ogo.  (  G.  D.  C.  ) 

CODE.  Ce  terme,  qui  vient  de  celui  de  Codex, 
comprenoit  originairement,  dans  une  fignification 
étendue  ,  toute  efpèce  de  coUedion  ou  de  cahier. 
Mais  on  a  donné  la  dénomination  feule  de  Code 
aux  recueils  des  lois  ,  foit  qu'elles  aient  été  raflem- 
blées  par  l'autorité  publique  du  légiflateur ,  ou  feu- 
ment  par  le  zèle  de  quelques  jurifconfultes  parti- 
culiers. 

Ce  n'eft  point  à  l'origine  des  premières  fociétés 
qu'il  faut  aller  chercher  celle  des  Codes.  Occupés 
des  befoins  du  moment ,  les  inflitutions  des  pre- 
miers magiftrats  ne  pouvoient  s'étendre  à  cette 
foule  de  réglemens  compliqués  qu'exige  la  police 
d'un  corps  de  nation  déjà  formé  ,  où  la  propriété 
&  les  befoinsj'enfans  des  arts  &  du  luxe ,  ont  établi 
leur  empire- 
Il  eft  vraifemblable  que  ceux  qui  les  premiers 
raffemblèrent  les  hommes  difperfés,  ne  fongèrent 
d'abord  qu'à  terminer  les  difFérens  à  mefure  qu'ils 
fe  préfeiitoient ,  &  que  leurs  décidons  étoient  pui- 
fées  dans  les  lumières  de  l'équité  naturelle ,  &  dans 
les  ufages  primitifs  des  peuples.  Mais  les  fociétés 
fentirent  bientôt  combien  il  étoit  dangereux  d'aban- 
donner leurs  citoyens  à  l'arbitraire  &:  aux  paflîons 
de  leurs  magiftrats  :  on  crut  néceflaire  d'écrire  des 
lois  invariables  ,  qui  guidaflfent ,  d'une  manière  fûre , 
foit  les  particuliers  dans  leurs  avions  &  leurs  fti- 
pulations  ,  foit  les  magiftrats  eux-mêmes  dans  leurs 

décifions.  ,      ,       .  . 

Dans  la  fuite  ,  ces  lois  promulguées  fuivant  les 
circonftances ,  accumulées  avec  le  temps ,  éparfes 
dans  les  dépôts  ou  fur  les  monumens  publics  ,  de- 
vinrent difficiles  à  connoitre ,  &  préfentèrent  des 
contrariétés  fouventimpoffibles  à  concilier.  On  crut 
devoir  les  ralTembler  dans  un  feul  recueil ,  &  en 
former  un  tout.  Delà  les  Codes. 

Bornés  dans  cet  ouvrage  à  préfenter  les  diffé- 
rens  rapports  de  nos  lois,  nous  nous  contenterons 
de  faire  connoitre  les  Codes  qui  ont  quelque  au- 
torité parmi  nous. 

Nous  examinerons,  i**.  Les  Codes  des  loisro- 

maines- 

2.O.  Ceux  des  lois  eccléfiaftiques. 
3».  Ceux  des  lois  françoifes. 

Section    première. 

Codes   des   lois  romaines. 

Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  les  habitans 
n'avoient ,  i^lon  Pomponius ,  aucune  loi ,  aucun 
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droit  certain  ;  le  roi  prononçoit  arbitrairement  fur 
toutes  ies  parties  de  l'adminiftration. 

Mais  l'enceinte  de  cette  ville  s'étant  bientôt  ac- 
crue ,  Romulus  8c  fes  fuccefleurs  la  diviférent  en 
trente  curies,  dansl'aflemblée  defquels  ils  portèrent 
différentes  lois. 

Ces  lois  furent  Icng-tcmps  fans  être  recueillies 
Se  peut  être  fans  être  écrites  ,  foit  qu'étant  en  petit 
nombre  elles  fuffent  plus  faciles  à  retenir,  foit  que 
les  mœurs  pubUques  euffent  fuffi  pour  en  garantir 
l'obfervation. 

On  a  remarqué  que  dans  les  temps  où  la  cor- 
ruption des  mœurs  entraine  la  ruine  de  la  confti- 
tution,  on  s'efforce  de  s'aveugler  fur  le  danger  en 
multipliant  des  lois  fouvent  inutiles.  Rome  a  été 
une  preuve  de  cette  vérité.  Aucun  roi  n'avoit  en- 
freint les  anciennes  maximes  avec  plus  d'audace 
que  Tarquin  le  fuperbe.  On  penfa  que  pour  arrêter 
le  défordre,  il  falloit  écrire  &  raffembler  lef,  lois  (l). 

Cette  tentative  fut  inutile,  &  ne  fuffit  point, 
comme  tout  le  monde  le  fait,  pour  mettre  un  frein 
à  la  tyrannie  de  Tarquin.  Cependant  le  peuple  & 
le  fénat  avoient  chargé  Papirius  de  la  rédaftion  du 
Code ,  &  en  rcconnoiffance  de  fon  travail ,  ils  lui 
avoient  donné  le  titre  de  Code  Papirien. 

Il  ne  nous  refte  plus  de  cet  ouvrage  que  des 
fragmens  difperfés  que  plufieurs  favaHs  ont  effayé 
de  raffembler. 

François  Baudouin  nous  a  même  donné  dix- 
huit  lois ,  qu'il  dit  avoir  copiées  fur  une  table  an- 
tique trouvée  au  capitole.  Pardulphus  Plateïus  y 
en  a  ajouté  fix  autres  ;  mais  le  latin  de  ces  pré- 
tendus textes  n'eft  pas  à  beaucoup  près  celui  du 
fiècle  des  rois  ,  ce  qui  fuffit  pour  rendre  cette  dé- 
couverte fufpefte. 

Il  eft  évident  que  tous  ces  fragmens  n'ont  été 
fabriqués  que  fur  les  paffages  des  anciens,  qui  quel- 
quefois citent  les  propres  termes  des  lois,  mais  le 
plus  fouvent  ils  n'en  rapportent  que  le  fens. 


(i)  Plufieurs  jurifconfultes  ,  &  entr'autres  Pothier  ,  pré- 
tendent que  Papirius  avoit  compofé  fon  Code  fous  Tarquin 
l'ancien  ,  &  non  pas  fous  Tarquin  le  fuperbe. 

Cela  vient  d'un  pailage  fuivant  de  Pomponius,  rapporté 
au  digeile  l.  2-  de  origine  juris....  &  itii  leges  quafda-n. 
&  ipfe  Romulus  curiatas  ad  populum  tulit  ,  tulerunt  Sr 
fcquentes  legcs  quct  omnes  confcriptct  extant  in  libre  J'exti 
Papirii  qui  fuit  ilUs  temponbus  ,  quibus  fuperbus  Demarati 
Corcnthd  filius  ex  principalihus  viris. 

Mais  le  mot  de  filius  ,  fuivant  les  lois  romaines  mêmes, 
s'entend  des  enfans  &  des  petits  enfans....  jujiâ  interprv 
îatiorie  reeipiendum  eft  ut  appcllatiom  filii  nepotes  ridean- 
tur  comprchendi....  liberorum  appellatione  ncputes  &  pro- 
nepotes  catenqne  qui  ex  h:s  dej'cendunt  continentes,  ff.  I. 
201.  &  1.  ^^^  de  legulis  juris.  Ainfi  le  terme  de  filius 
Demarati  peut  encore  être  applique  à  Tarquin  le  fuperbe  , 
quoiqu'il  n'ait  été  que  le  petit-fils  ,  félon  Tite-Live,&; 
l'arrière  petit-fils  ,  félon  Denis  d'Halicarnafle  ,  de  ce  Dc- 
marate. 

D'ailleurs  Ponvponius  reconnoît  que  Papirius  viroît  fou« 
Tarquin  le  jeune  ,  &  qu'il  recueillit  toutes  les  lois  royales  " 
ce  qu'il  n'auroit  pu  faire  s'il  n'eût  écrit  que  fouj  Tarauj» 
l'ancieo. 

Hhhh  'q 


6i2  C  O  D  E. 

M.  Terra/Ton  a  raflemblé  les  uns  &  les  antres 
dans  fon  hiftoire  de  la  jurifprudence  romaine  ;  il 
rapporte  quinze  textes  originaux  &  vingt-une  lois 
dont  nous  n'avons  plus  que  le  fens  :  il  les  divife 
en  quatre  parties  ,  dont  la  première  comprend  les 
lois  qui  concernent  la  religion ,  les  fêtes  Si  les  fa- 
crifices  ;  la  féconde  celles  qui  ont  rapport  au  droit 
public  &  à  la  police  ;  la  troifiéme  ,  celles  qui  con- 
cernent les  mariages  &  la  puiflance  paternelle  ;  la 
quatrième,  les  lois  fur  les  contrats,  la  procédure 
&  les  funérailles.  Il  eft  bien  intéreflant  de  connoitre 
CCS  réglemens  antiques ,  qui  font  comme  la  jurif- 
prudence romaine ,  &  nous  font  en  même-temps 
connoitre  le  caraftère  &  les  mœurs  des  premiers 
habitans  de  Rome ,  &  la  conftitution  de  leur  gou- 
vernement. Nous  devons  beaucoup  aux  favans  qui 
ont  recueilli  ces  fragmens  difperfés  &  comme 
perdus  dans  une  foule  de  livres  (i). 


(O  Les  lois  de  la  première  partie  défendoient  de  repré- 
fcnter  la  divinité  fou»  aucune  forme  ou  image,  &  de  croire 
que  Dieu  eût  la  figure  d'un  homme  ou  d'une  btte  :  elles 
ordonnoient  d'adoter  les  Dieux  de  les  ancêtres  fans  mtlcr 
è  leur  culte  aucune  fiperlUtion  étrangère. 

Elles  vouloient  que  l'on  n'entreprît  rien  d'important 
faas  confulter  auparavant  la  volonté  des  Dieux  ;  que  le 
loi  prélidât  aux  fjcrifîces  &  décidît  des  cérémonies  qui 
dévoient  y  Être  obfervces  ;  que  les  dig.iitcs  du  facerdoce 
fullent  remplies  par  les  patriciens  feuls  ;  que  les  libations 
fe  fiaent  iur  une  table  conlacréc  qui  tînt  lieu  d'autel  ; 
que  les  veftales  entretinflTtnt  le  feu  (acre  qui  ne  devoit 
jamais  s'éteindre;  que  celles  qui  commtttroient  un  incelie 
ou  quelqu'autre  crime  contraire  à  la  pureté  fullent  pu- 
nies de  mort ,  Si  que  celui  qui  les  auioit  féduiies  pérît  lous 
le  bâton. 

On  devoit  fufpendre  la  pourfui^e  des  procès  les  jours 
de  fête  ;  les  efclaves  mêmes  étoient  obligés  d'obfcr ver  les  fête  s 
en  ne  faifant  aucun  travail  ;  &  afîa  que  perfonne  n'ignorât 
CCS  folemnités  ,  Ciles  étoient  décrites  dans  des  calendriers 
publics. 

On  ne  pouvoir  faire  aucune  aiTcmblée  pour  les  prières 
eu  les  facrificcs  pendant  lanuit. 

Ces  lois  vouloient  que  dans  les  fupplications  adrefTées  aux 
Dieux  pour  détourner  les  malheurs  de  l'état  ,  on  n'oubliât 
pas  de  leur  offrir  quelque  fruit  &  un  gâteau  fjlé  ;  elles  dé- 
fendoient de  prendre  pour  les  libations  le  vin  d'une  vigne 
qui  n'auroit  pas  été  taillée  ,&  pour  les  facrificcs  les fquares 
ou  des  poiiTons  lans  écailles. 

Celui  qui  avoit  tué  de  fa  main  le  général  ennemi  &  l'avoir 
dépouillé  d-j  fcs  armes  ,  devoit  les  confacrer  à  Jupiter  Féré- 
tri;n  &  recevoir  300  livres  pour  fa  lécompenfe.  Celui  qui 
avoit  fait  les  leco  ides  dépouilles  les  plaçoit  dans  le  champ 
de  Mars  &  recevoit  loo  .ivres  :  on  n'en  recevoit  que 
100  pour  les  troiiièmes  dépouilles  qui  étoient  conlacrées  à 
Janus  Quirinus. 

Toutes  ces  confécrations  étoient  accompagnées  de  facri- 
ficcs d'expiation. 

Les  lois  de  la  fecendt  partie  pcrmettoient  aux  feuls  patri- 
ciens d'exercer  les  niagiliratures  &  de  fervir  de  patrons; 
irai*  el'es  accordoicit  au  peuple  le  droit  de  donner  fon 
fuffrag<  dans  les  alfemb'ées  publiques  ,  celui  de  choiiîr 
fes  magillrats  ,  &  défaire  des  pi  bifcites.  Elles  exigeoient 
fon  coifentement  pour  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Elles 
lui  attribuoient  par  appel  des  duumvirs  le  iugeinenr  des 
meurtriers  qui  dévoient  être  pendus  à  un  arbre  après  avoir 
été  fuftigés. 

Le  meurtre  de  ?uet-à-pcns  étoit  puni  de  mort  ,  &  le 
iceurtre  involontaire  par   le  facrifice  d'un  bélier  ;  les  murs 
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On  prétend  qu'après  l'expulfion  des  rois  de 
Rome ,  leurs  lois  renfermées  dans  le  Code  papi- 
rien  cefsèrent  d'être  obfervées. 

Cette  opinion  eft  établie  fur  la  loi  3  ,  J^  de  ori- 
gine juris  ,  &  fur  ce  qu'un  autre  papirien ,  fouvcrain 
ponrife  ,  remit  en  vigueur  les  lois  fur  les  facrifices  , 
quelque  temps  après  l'expulfion  de  Tarquin. 

Mais  il  eu  reçu  plus  généralement  &  avec  plus 
de  fondement ,  qu.-  les  lois  royales  ne  furent  point 
abolies  avec  la  royauté  ,  &  que  Ton  abrogea  feule- 
ment celles  qui  tendoient  à  affermir  la  puiflance 
royale  :  en  effet ,  la  plupart  de  ces  lois  fe  trouvent 
refondues  dans  celles  des  douze  tables. 


de  la  ville  étoient  regardés  comme  facrés  ;  celui  qui  en 
labourant  dcracinoit  les  ilatues  qui  fervoient  de  bornes 
étoic  dévoué  aux  dieux  infernaux  ,  lui  &  (es  bœufs  de 
labour.  Un  ne  pouvoir  exercer  aucun  des  arts  féden- 
taires  qui  contribuent  à  entretenir  le  luxe  &  la  mol- 
le fle. 

Les  lo.s  de  la  troifieme  partie  faifoient  entrer  en  par- 
ticipation des  mêmes  biens  le  mari  &  l'époule  unis  par 
le  lacrifice  de  la  confjriéation  j  h  la  différence  de  la  con- 
cubine qui  ne  contradtoit  pas  de  mariage  folemnel  &  n'ap- 
prochoit  point  de  l'autel  de  Junon  ,  à  moins  qu'elle  ne 
le  mariât.  Alors  elle  devoit  couper  fes  cheveux  &  immo- 
ler une  jeune  brebis.  Si  une  femme  mariée  commettoit 
un  adultère  ou  quelqu'autre  crime  tendant  au  libertinage  ; 
Ion  mari  devenoit  fon  juge  &  pouvoir  la  punir  lui-même 
après  en  avoir  délibéré  avec  fes  parens.  Il  poi.voit  éga- 
lement la  tuer  lorfqu'il  s'appcrcevoit  qu'e'le  avoit  bu  du 
vin  ;  il  pouvait  faire  divorce  avec  l'a  femme  ,  (i  elle  em- 
puilonnoit  fes  enfans  ,  ou  fahriquoit  de  faullès  clefs;  & 
s'il  la  répuJioit  faas  qu'elle  eût  commis  aucun  de  ces 
crimes  ,  il  étoit  dépouillé  de  tous  fes  biens  dont  une 
moitié  éioit  pour  fa  femme  ,  l'autre  pour  la  dèeffe  Gé- 
rés :  il  etoit  en  Outre  dévoué  aux  dieux  infernaux.  Le  père 
pouvoit  au  moment  de  la  nailfance  de  fon  enfant  le  tuer 
s'il  naiiiûit  avec  quelque  difformité  confidérabie.  Il  con- 
lérvoit  fur  fes  enfans  légitimes  les  droite  de  vie  &.  de 
mort  ,  &  pouvoit  les  vendre  à  fon  gré  ,  tant  qu'ils  n'a- 
voient  pas  cont-afté  de  mariage  folemnel  avec  la  permif- 
fîon  ;  mais  fi  le  pète  vendoic  Ion  fils  jufqu'à  trois  fois  , 
celui-ci  ceffoit  d'être  fous  fa  puiflance.  Un  fils  qui  batroit 
fon  père  étoit  dévoué  aux  dieux  infernaux  ,  quoique  dans 
la  fuite  il  lui  demandât  pardon  ;  la  bru  qui  frappoit  Ion 
beau-père  ,  entouroit  la  même  peine.  Si  une  ieune  femme 
mouroit  enceinte  .  on  ne  pouvoit  l'enterrer  qu'après  avoir 
tiré  fon  fruit  ;  &  fi  le  mari  manquoit  d'exécuter  cette 
ordonnance  ,  il  étoit  puni  comme  ayant  nui  à  la  naiffance 
d'un  citoyen.  Ceux  qui  avoient  trois  enfans  mâles  di- 
vans en  même  -  temps  pouvoient  les  faire  élever  aux  dépens 
de  la  république  jufqu'à  ce  qu'ils  fuffent  parvenus  à  l'âge 
de  puberté. 

Les  lois  de  la  quatrième  partie  vouloient  que  la  bonne- 
foi  fût  la  bafe  &  le  fondement  de  tous  les  contrats  ,&  que 
l'on  fût  toujours  dans  l'appréhenlîon  de  violer  la  fidélité. 
Si  au  jour  indiqué  pour  le  jugement  d'une  affa  re  il  !urvc- 
noit  quelque  empêchement  légitime  au  juge  ,  à  l'arbitre  , 
ou  au  défendeur,  on  devoir  remettre  la  caufe  i  un  aiitre 
Jour.  DaDS  les  facrifices  faits  en  inhumant  les  citoyens  ,  on 
ne  pouvoit  verfcr  de  vin  fur  leurs  tombeaux  ;  fi  un  homme 
étoit  frappé  du  feu  du  ciel  ,  il  étoit  défendu  d'aller  à  fon 
fecours  pour  le  relever  ,  &  de  K:i  faire  des  funérailles  ;  s'il 
étoit  tué  du  coup,  il  falloir  l'enterrer  fur  le  champ  à  l'en- 
droit même  où   il   avoit  été  tué. 

M.  Terraflbn  a  fait  un  commentaire  étendu  fur  ces  lois  ; 
il  y  a  joint  une  diflertarion  foTante  fur  la  langue  ofquc  danï 
laquelle  «lies   ont  été  rédigécst 


CODE. 

Ce  Code ,  ces  lois  &  les  ufages  introduits  cn- 
fuite  par  les  formules  ne  font,  pour  ainfi  dire,  que 
les  fources  du  droit  romain,  qui  s'accrut  fans  ceffe 
julqu'au  déclin  de  l'empire  par  une  multitude  de 
réglenitns  nouveaux. 

De  grands  hommes  a  voient  déjà  fongé  dans  les 
beaux  temps  de  la  république  à  rafleinbler  dans 
un  feul  corps  tous  les  monumens  de  la  jurifpru- 
dence  romaine  :  c;  projet  étoit  vraiment  cligne  de 
C-far,  qui  le  o  içut  &.  le  tenta,  foit  qu'il  voulut 
fmcerement  rem  dier  aux  anciens  inconvéniens  , 
©u  feulement  effacer  des  anciennes  coniHtutions  , 
tout  ce  qui  auroit  rafpelé  la  liberté  ,  &  y  fubftituer 
des  lois  plus  analogues  à  la  tyrannie  qu'il  vouloit 
établir. 

Mais  ni  Céfar  ni  Augufte  ,  fon  AiccefTeur ,  ne 
purent  remplir  une  entrepriie  aufTi  vaile.  Et  il 
étoit  réfervé  aux  derniers  &  aux  plus  loibles  des 
empereurs  ,  d'exécuter  un  ouvrage  que  les  plus 
grands  &  les  premiers  de  leurs  prédéceiïeurs  avoient 
vainement  projeté. 

Vers  le  milieu  de  la  durée  de  l'empire ,  deux  par- 
ticuliers elTayérent,  fans  aucun  caradère  public,  & 
chacun  de  leur  côté  ,  de  raffembler  en  un  Code  les 
lois  des  empereurs,  6c donnèrent  leur  nom  à  leurs 
ouvrages. 

On  ne  fait  pas  pofitivement  quel  étoit  le  Grégo- 
rius  ou  Grégorianus  ,  auteur  du  Code  Grégorien. 
Comme  fa  compilation  finit  par  les  lois  des  empe- 
reurs Dioclétien  &  Maximien ,  il  paroît  qu'il  a  vécu 
fous  le  régne  de  ces  deux  princes. 

On  n'a  que  les  mêmes  conjeâures  fur  Hermo- 
genianus,  auteur  du  fécond  de  ces  Codes.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'il  écrivoit  fous  le  règne  de  Conf- 
tantin  &  de  fes  enfans. 

On  ne  fait  pas  même  de  quels  empereurs  ces 
recueils  comprenoient  les  lois;  la  plus  commune 
opinion  eu  qu'ils  renfermoient  les  conlhturions 
d'Adrien  &  de  fes  fuccefleurs,  jufqu'à  Dioclétien 
inclufivement  ;  quelques  auteurs  prétendent  que 
Grégorius  &  Hermogènes  travaillèrent  à  ces  re- 
cueils &  y  raflTemblèrent  les  conftitutions  des  em- 
pereurs idolâtres  ,  pour  conftater  l'ancienne  juri(- 
prudence  qui  s'anéantiflbit  tous  les  jours  ,  par  les 
changemens  que  Conftantin  8c  fes  fucceffeurs  fai- 
foient  dans  la  religion  Ôc  dans  l'adminiftration. 

Quoique  Juftinien  ,  en  citant  ces  deux  Codes 
au  commencement  du  fien  avec  celui  de  Théo- 
dofe  ,  fcmble  leur  donner  une  pareille  autorité  , 
il  paroît  néanmoins  qu'ils  n'ont  jamais  été  revêtus 
d;-la  fandion  publique  ;  mais  on  deveit  lesobferver 
comme  contenantd.sconftitutionsqui  avoientforce 
^eloi. 

Juftinien  s'en  eu.  fervi  pour  comïofer  fon  Code, 
&  l'on  y  trouve  des  conftitutiou-.  que  l'on  ne  voit 
pas  dans  celui  de  Théodofe  ,  quoiqu'elles  foient  an- 
térieures. 

Ces  deux  Codes  font  perdus,  nous  n'en  avons 
que  des  fragmens  qu'Anian  nous  a  confervés ,  & 
que  les  favans ,  tels  que  Sichard,  Grégoire  de  Tou- 
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loufe,Cu)as  &  Antoine  Schulting  ont  enfuite pu- 
bliés. 

Le  premier  Code  qui  ait  été  fait  par  l'autorité 
des  empereurs  eft  celui  de  Théodofe.  Ce  prince  fit 
recueillir  dans  cet  ouvrage  les  lois  des  empereurs 
depuis  Adrien  :  celles  des  princes  antérieurs  ne  nous 
ont  pas  été  confervées. 

Théodofe  chargea  de  cet  ouvrage  huit  jurifcon- 
fultes ,  Anthiochus  ,  Maximin,  Martinus,Speran- 
tius,  ApoUodore  , Théodore  .Epigénius  8c  Procope. 
Ils  le  divifèrent  en  feize  livres  (i). 

Lorfque  ce  Code  fut  achevé  ,  Théodofe  lui 
donna  l'autorité  de  loi  dans  tout  l'empire ,  8c  an- 
nulla  les  anciennes  lois  qui  n'y  étoient  pas  rap- 
portées. 

Ce  Code,  qui  renfermoit  principalement  les  lois 
des  empereurs  chrétiens,  n'ell  pas  parvenu  jafqu'à 
nous.  Les  jurifconfultes  qui  ont  voulu  nous  le 
donner  en  entier  ,  8c  en  particulier ,  Duteil ,  Cu- 
jas  &  Jacques  Godefroi ,  ont  été  obligés  à  de  pro- 
fondes recherches.  L'abrégé  de  ce  Code  qu'Ala- 
ric  avoit  fait  faire  par  Anian  ,  leur  a  beaucoup 
fervi. 

Le  Code  TV.eodofien  fut  obfervé  dans  tout  l'em- 
pire ,  fous  les  règnes  de  Valentinien  III,  Marcien, 
Majorien,  Léon  8c  Anthémius ,  comme  on  le  voit 
par  les  conftitutions  de  ces  empereurs. 

Les  Vifigots  s'étant  emparés  de  l'Efpagne  Se 
d'une  partie  des  Gaules  ,  leur  roi  Alaric  II  ht  faire 


(  I  )  Le  premier  livre  traite  des  différentes  lois  8c  des  dif- 
férens  m  githats. 

Le  iccoiul  ,des  juridiftions  ,  des  procédurej  ,  des  reftitu- 
tions  en  entier  ,  des  jugemcns  ,  des  avions  qui  ont  raf  porc 
à  ce  que  l'on  peut  poiféder  à  titre  univerlel  ou  à  titre 
particulier  ,  &:  de  celles  qui  procèdent  de  la  nature  des 
cho  fes. 

Le  troillcme  ,  des  ventes ,  des  mariages  &  des  tutelles. 

Le  quatrièiiie  ,  des  lucccffions  ,  des  teftaniens  ,  des  chofes 
litigieufes  ,  de  l'état  des  perfonncs,  des  impôts  ,  des  pref- 
cripcions  ,  des  cho''es  jugées  ,  des  celîioni»  de  biens  j  des  in- 
terdits  8c  de?  édifices  particuliers. 

Le  cinquième,  des  lucceirions  légitimes,  des  changemens 
d'état  ou  de  condition  ,  de  la  coutume. 

Le  fixième  ,  des  dignités  de  l'empire  Se  des  charges  du 
palais. 

Le  fcp  ième  ,  des  emplois  &  de  la  difcipline  militaire. 

Le  huitième  ,  des  offices  &  officiers  fubordonnés  airx 
juges  ,  des  voitures  &  polies  pi.bliques  ,  des  donations  , 
des  droits  &  privilèges  des  gens  mariés  ,  des  enfans  8c  de» 
parcns  ,  fut  les  biens  &  fuccelîions  auxquels  ils  peuvent  avoir 
part. 

Le  neuvième  ,  des  crimes  &  procédures  criminelles. 

Le  dixième  ,  des  droi:s  du  fifc. 

Le  onzième  ,  des  conftitutions  faites  par  le  prince  ,  de« 
dépositions  &  des  témoins. 

Le  douzième. des  décuriors&  officiers  municipaux. 

Le  treizième  ,  des  différentes  piofeffious  ,  du  cens  ou 
cap'tatioi). 

Le  quatorzième  >  des  privilèges  des  villes,  corps  &  collè- 
ges ,  de  la  police. 

Le  qu  !n.:ième  .  des  rèçlemens  concsrnant  les  places  ,  théâ- 
tres ,  édiâtes  ,  Sec. 

Le  feizième  ,  dcJ  perfonne»  &  des  matière»  eccléûaf- 
tiquej, 


(5î4  C  O  D  E. 

par  Anhn  ,  fon  chancelier,  une  nouvelle  compi- 
lation tirée  des  Codes  Hermogénien  &  Grégorien, 
mais  principalement  du  Code  de  Théodofe;Anian 
y  ajouta  quelques  interprétations  commcime  efpëce 
de  Glofe. 

Cette  compilation  fut  autorifée  par  Alaric  & 
par  le  confentement  des  évéques  &  des  nobles , 
&  publiée  à  Aire  en  Gafcogne  le  2  février  506  , 
fous  le  nom  de  Code  Théodofien.  On  fit  dans  la 
fuite  un  extrait  de  ce  Code  qui  ne  contenoit  que 
les  interprétations  d'Anian  ,  &  qui  fut  appelé /cm- 
tilla. 

Ce  Code  d'Alaric  fut  long-temps  en  ufage  ;  il 
fornioit  tout  le  droit  romain  qui  s'obfervoit  en 
France,  principalement  dans  les  provinces  voilines 
de  l'Efpagne. 

Mais  cette  loi  n'étoit  que  pour  les  Romains 
ou  Gaulois  ;  les  Vifigots  avoient  leur  loi  particu- 
lière ,  ainfi  que  nous  le  verrons  dans  la  fuite  de  cet 
article. 

Le  Code  Théodofien  a  donc  été  long  -  temps 
obfervéen  France.  Théodofe  régnoit  fur  les  Gaules 
lorfqu  il  fut  publié  ;  l'autorité  qu'il  y  avoit  acquife 
n'a  pu  être  détruite  par  la  publication  de  celui  de 
Juftinien  ;  puifque  ce  prince  n'a  jamais  exercé  au- 
cun pouvoir  dans  les  Gaules,  &  que  fes  troupesau 
contraire  faifoient  la  guerre  en  Italie  à  celles  de 
nos  rois  qui  étoient  auxiliaires  des  Oftrogots. 

Les  ordonnances  de  Clovis  &  de  Clotaire  ,  alnfi 
que  la  loi  Gombette  ,  lorfqu'ellcs  ordonnent  que 
les  Gaulois  ou  Romains  feront  jugés  par  la  loi  ro- 
maine ,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  Code  Théo- 
dofien, puifque  celui  de  JuAlnien  n'étoit  pas  encore 
publié. 

Aufli  afTure-t-on  que  Charlemagne ,  long-temps 
après  Juftinien ,  fit  faire  une  no\ivelle  édition  du 
Code  Théodofien  ,  &  ordonna  de  l'enfeigner  dans 
tous  fes  états  ,  &  notamment  à  Lyon.  Si  dans  la 
fuite  les  écoles  lui  ont  fubftitué  le  Code  Juftinien , 
ce  n'eft,  dit-on,  que  comme  contenant  les  mêmes 
lois  Se  les  mêmes  principes  avec  plus  d'étendue. 

M.  Bretonnier  ,  dans  un  mémoire  imprimé  en 
1724  pour  la  dame  d'Epinay,  au  fujet  d'im  tef- 
tament  fait  en  Beaujolois ,  crut  même  pouvoir  avan- 
cer que  le  Code  Théodofien  avoit  feul  force  de  loi 
dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Mais  M.  Terraftbn  ,  qui  lui  répondit  ,  fit  voir 
que  le  Code  Juftinien  avoit  abrogé  celui  de  Théo- 
dofe ;  qifil  n'y  avoit  pas  un  feul  auteur  qui  pré- 
tendit le  contraire  ;  que  le  Code  Juftinien  étoit  feul 
enfeigné  dans  les  pays  de  droit  écrit,  6cque celui  de 
Théodofe  y  fervoit  tout  au  plus  à  éclaircir  les  en- 
droits obfcurs  du  premier. 

Le  Code  Théodofien  &  les  compilations  qui 
l'avoieni  précédé ,  ne  renfennoient  pas  toutes  les 
parties  de  la  jurifprudence  Romaine;  ilsformoient, 
avec  ces  lois  encore  éparfes  ,  &  celles  qui  avoient 
été  rendues  depuis  qu'on  l'avoit  publié ,  un  nombre 
infini  de  conftitutions  ,  dont  pluUeurs  étoient  même 
contraires  les  unes  aux  autres. 


CODE. 

Le  travail  &  les  recherches  nécelTaires  pour  s'inf- 
truire  des  lois  &  des  décifions  difperfées  dans  un 
aufti  grand  nombre  de  volumes,  préfentoient  des 
difficultés  trës-confidérables.  Du  temps  d'Ammien 
Marc.Uin,  un  demi-fiècle  avant  Juftinien,  l'étude 
du  droit  Romain  étoit  déjà  négligée  ;  les  écrits 
des  anciens  jurifcon fuites  étoient  auffi  ignorés  félon 
cet  auteur,  que  les  ufages  obfervés  du  temps  d'E- 
vandre,&  ceux  qui  s'appliquoient  encore  à  appro- 
fondir la  jurifprudence ,  étoient  femblables  aux 
ombres  qui  errent  au  milieu  des  tombeaux. 

Juftinien  entreprit  de  réparer  les  maux  que  l'in- 
certitude des  lois  faifoit  à  fes  fujetsjil  efl^aya  d'a- 
bord de  réunir  en  un  feul  livre  toutes  les  confti- 
tutions dss  empereurs  qui  l'avoient  précédé. 

Il  confia  ce  foin  au  célèbre  Tribonien  ,  "&  hû 
aftocia  neuf  autres  jurifconfultes  ,  nommés  Jean  , 
Leonrius  ,  Phocus  ,  Bafilide  ,  Thomas  ,  Conf- 
tantin  le  tréforier,  Théophile,  Diofcore  &Préfen- 
tinus. 

Ils  travaillèrent  avec  tant  d'ardeur,  qu'un  nou- 
veau Code  fut  achevé  dans  l'efpace  d'une  année 
&  publié  aux  ides  d'avril  529  ,  en  vertu  de  la 
conftifution  intitulée  :  de  Juflinianeo  Codice  confir- 
mando.  L'empereur  déclare  dans  cette  dernière  loi 
qu'il  a  dérogé  k  tomes  les  conftitutions  qui  n'y  font 
pas  compiffes,  &  défend  de  fe  fervir  de  celles  qu'il 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  employer. 

Ce  Code  ,  tout  fupérieur  qu'il  étoit,  fans  doute 
aux  précédens,  n'étoit  cependant  pas  fans  défaut  ; 
d  ne  renfermoit  pas  d'ailleurs  plufieurs  conftitu- 
tions plus  récentes  ,  qui  avoient  ou  décidé  des 
queftions  fur  lefquelles  les  jurifconfultes  étoient 
partagés  depuis  long-temps ,  ou  réformé  plufieurs 
maximes  de  l'ancienne  jurifprudence. 

Ces  motifs  déterminèrent  Juftinien  à  en  confier 
la  correilion  à  cinq  jurifconftihes ,  Tribonien  ,  Do- 
rothée,Menna,Conftantin&Jean.Ilsfupprimèrent 
quelques  conftitutions  qui  y  avoient  d'abord  été  in- 
férées, &  y  ajoutèrent  celles  qui  avoient  été  publiées 
depuis  pour  fixer  la  jurifprudence  fur  plufieurs  arti- 
cles indécis. 

Ce  Code,  ainfi  corrigé  &  augmenté,  fut  publié 
le  16  des  calendes  de  dccembre  534,  &  Juftinien 
voulut  qu'il  fût  nommé  Codex  Jujîmianus  repetitot 
prxUElionis  ;  &  le  Code  qu'on  avoit  corrigé  fut  ap- 
pelé depuis   Codex  primez  prxleHionis. 

Le  Code  de  Juftinien  eft  divifé  en  douze  li- 
vres (i). 


(  I  )  Le  premier  livre  contient  59  titres  ;  il  traite  de  la  foi 
catholique  ,  des  cgiilcs  ,  des  cvtqucs  &  de  leur  jurididtion  , 
des  eccléfiailiques  ,  des  hérétiques  &  des  apoftats  ,  des  juifs  , 
des  païens  &  des  privilèges  des  églil'cs  ^  des  lois  ,  des  divcr- 
fes  ordonnances  des  empereurs  ,  des  j'onatns  ccnjultes  ,  de 
Tigaorance  du  fait  &  du  droit,  des  demandes  qi;c  l'on  pou- 
voit  faire  au  prince  ,  de  la  forme  &  des  cas  d.ins  Iciq'uel* 
on  pouvoitles  préfenter  ,  des  ditférentes .fortes  demagiitr.ts, 
de  leur  devoir,  &;  de  l'étendue  de  la  jurididtion  de  chaciwi 
d'eux. 


CODE. 

Juftinien  fait  lui-même  l'éloge  de  fon  ouvrage , 
en  remarquant  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  de*  con- 
trariétés des  précédens. 


Le  fccond  livre  comprend  59  titres  ;  il  explique  la  pro- 
cédure; il  y  elt  quelljon  des  a\(0cats  ,  des  procureurs  Se  des 
autres  perfonnes  charçécs  de  pourfuivreles  intérêts  d'autrui, 
des  reltitutious  en  entier,  des  perfonnes  qui  pouvoient  s'en 
fervir ,  du  retranchement  des  formules  ,  &  du  ferment  de 
calomnie. 

Le  troifiènie  livre  ,  compofc  de  44  titres  ,  renferme  ce 
qui  concerne  les  fondions  des  juges  relativement  à  Tinf- 
rruftion  &  au  jugement  des  procès,  la  conteltation  en 
eaufe,  les  perfonnes  qui  peuvent  efter  en  jugement,  les 
délais  ,  les  feries  &  la  fandtitîcation  des  dimanches  &;  des 
fêtes  ,  la  comiiétence  des  juges  &  tout  ce  qui  a  rapporc  à 
l'ordre  judiciaire  ,  les  tcllamens ,  les  donations  ,  la  lienxande 
d'hérédité,  les  fervitudes  ,  la  \o\  a^iuilïa  ■>  les  liiiiites  des 
héritages  ,  les  confotts  ou  perfonnes  qui  ont  intérêt  dans  un 
même  procès  ,  les  adions  noxaies  &  a.d  exibendum  ,  les  jt li- 
res ,  les  lieux  coufacrés  aux  fcpultures  Si.  les  dépenfes  des 
funérailles. 

Le  quatrième  livre  traite  ,  en  66  titres  1  des  aftions  per- 
fonnelles  qui  defcendent  du  prêt  8c  de  quelques  autres  cau- 
fes  ,  des  obligations  ,  des  aftions  qui  en  réfukcnt,  de  leurs 
effets  par  rapport  aux  héritiers  &  autres  perfonnes  qui  en 
font  tenues,  des  preuves  tellimoniales  Se  par  écrit,  du 
prêt  à  ufage  ,  du  contrat  de  gage  ,  &  de  Tadion  perfon- 
BcUe  qui  en  dérive  ,  des  fenatus  conj'ultes  Macédonien  & 
Velléien  ,  de  la  compenfation ,  des  intérêts  légitimes  6c 
Jifuraires  ,  par  rapport  au  commerce  de  terre  èc  de  mer , 
du  dépôt  ,  du  mandat  ,  de  la  fociété  ^  de  l'achat  &.  de  la 
vente  ,  des  monopoles  &  conventions  illicites  ,  du  coin- 
merce  &  des  marchands ,  de  l'échange  ,  du  louage  &.  de 
l'emphytéofe. 

Le  cinquième, livre  renferme  en  75  titres  ce  qui  con- 
cerne les  fiançailles  ,  les  donations  faites  dans  la  vue  du 
mariage  ,  les  mariages  légitimes  &  illicites  ,  les  fécondes 
noces,  la  dot  des  femmes;  la  répétition  de  la  dot  ,  les 
conventions  matrimoniales  ,  la  dot  promife  &  non  payée  , 
les  donations  entre  conjoints  &  celles  qui  leur  font  faites 
par  leurs  parens  ,  le  divorce  ,  les  brens  dotaux  ,  l'éducation 
&  le  domicile  des  enfans  après  le  divorce  ,  les  aliniens  dus 
aux  pères  &  aux  enfans,  les  concubines,  les  enfans  naturels 
&  leur  légitimation  ,  les  tuteles  teftamcntaires  ,  légitimes 
ou  datives  ,  l'adminiftration  des  tuteles  &  des  curatelles  & 
l'aftion  qui  en  provient ,  foit  contre  les  tuteurs  &  curateurs , 
foit  contre  leurs  héritiers  ou  cautions  ;  les  excufes  des  tu- 
teurs ,  la  manière  dont  les  tuteles  peuvent  finir,  l'aliéna- 
lion  des  biens  des  mineurs. 

Le  fixième  livre  comprend,  en  ôi'titres,  ce  qui  a  rapport 
aux  efclaves  ,  aux  affranchis,  aux  vols  ,  aux  droits  de  patro- 
nage ,  aux  biens  &  aux  enfans  des  affranchis  ,  Ma  fuccef- 
fion  prétorienne  nommée  bunorum  poffelfîo  ,  aux  teltamens 
civils  &  militaires  ,  aux  inllitutions  d'héritiers  ,  aux  fubltitu- 
tions  ,  aux  prétéritions  &  exhédérations  ,  au  droit  de 
délibérer,  à  la  répudiation  d'hérédité  ,  à  l'ouverture  des 
teftamens  ,  à  ceux  qui  ont  empêché  ou  forcé  les  teftateurs 
de  faire  un  teftament  ,  aux  codicilles  ,  aux  legs  ,  aux  fidd 
commis  ,  au  fenatus  con/u/re  Trebgllien  ,  à  la  ]o\  falcidia  , 
au  droit  des  héritiers  fiens  &  légitimes  dans  les  fuccel- 
fions  ,  aux  fenatus  confultes  Tertullien  &  Orfitien  ,  aux 
Hens  matériels,  &  en  général  à  tout  ce  qui  concerne  les 
fuccelTions  ab  intejîat- 

Le  feptième  livre  eft  divifé  en  75  titres  ;  il  explique 
ce  qui  regarde  les  affranchiiFemens  ,  la  prefcription  de  la 
liberté  &  de  la  dot,  les  héritages  &  les  créances  ,  les 
différens  temps  pour  prefctire  ,  les  diverfes  fortes  de  fen- 
tenccs  ,  l'incompétence,  le  mal  jugé  ,  les  dépens,  l'exé- 
cution   des  jugemens  ,   les   appellations  ,   les  celllcrns   de    1 
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Mais  quelques  auteurs,  &  fur-tout  Jacques Go- 
defroy  ,  reprochent  à  Tribonien  d'avoir  tronqué 
plulleurs  conftitutions ,  d'en  avoir  coupé  quelques- 


bien  ,  la  faille  &  la  vente  des  biens  des  débiteurs  ,  les 
privilèges  du  file  à  l'egatd  des  créanciers  ,  les  pri- 
vilèges de  la  dot  &  la  révocation  des  privilèges  des  créan- 
ciers. 

Le  huitième  livre  traite  ,  en  59  titres ,  des  jugemens  pof- 
fe/Toires  ou  interdits  ,  des  g^ges  ou  hypothèques  ,  des  stipu- 
lations ,  novations  &  délégations  ,  des  paycmenSj  des  accep- 
tilations  ,  des  évitions  ,  de  la  puilTance  paternelle  ,  Ats 
adoptions,  de  l'émancipation  ,  du  droit  de  polHiimi.iie  ,  de 
l'expoiition  des  enfans  ,  des  coutumes  ou  droits  non  écrits  , 
des  différentes  efpèccs  de  donations  ,  de  leur  révocation  ,  ai 
du  célibat. 

Le  neuvième  livre  contient  ,  en  51  titres  ,  les  lois  rela« 
tives  à  la  punition  des  crimes  ;  il  explique  ce  qui  re- 
garde les  accufations  ,  la  détention  des  accuféï  ,  les  pri- 
fons  publiques  &  particulières  ;  comment  l'ace. :fation  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'accufateur  ou  de  l'acculé  ,  lesF 
peines  prononcées  contre  les  crimes  de  lèze-majelté,  d'a- 
dultère &  autres  conjonôions  illicites;  la  violence  publi- 
que &  particulière  ,  le  rapt  ,  la  correction  des  efclaves  & 
des  mineurs  ,  l'homicide  ,  le  patricide  ,  le  maléfice  ,  qui 
comprend  l'einpoifénnement ,  la  magie  ,  le  facrilège  &  les 
enchantemens  ;  la  violation  des  fépulchres  ,  les  plagiats  ,  le 
faux  ,  la  coucullion  ,  le  péciilat  ,  la  fédition  &  le  tumulte  , 
les  procès  qui  s'intentent  à  l'occafion  des  délits  particu- 
liers ,  tels  que  la  fpoliation  d'hoirie  ,  l'enlèvement  de» 
chofes  mobilières,  le  ftellionat  ,  les  injures,  les  libelles 
diffamatoires  ,  l'afyle  donné  aux  criminels  ,  les  interroga- 
toires &  les  informations ,  les  aboliiions  ,  les  calomnies 
&  la  confifcation  des  biens. 

Le  dixième  livre  traite  des  droits  du  fîfc  ,  des  biens  va- 
cans  &  de  leur  réunion  au  domaine  ,  des  dénonciateurs 
pour  le  fifc  ,  des  tréfors  ,  des  tributs  ,  des  furtaux  ,  des 
exaftions  ,  des  décurions  ,  des  habitans  des  villes  &  du 
domaine  perpétuel  &  pafTager ,  de  la  défcnfe  de  perpétuer 
les  emplois  &  les  dignités  dans  les  familles  ,  de  l'acquit- 
tement des  charges  des  biens  patrimoniaux  ,  des  charges 
publiques,  &  des  caufcs  qui  en  exemptent,  des  profefliurs 
&  médecins  ,  des  affranchis  ,  des  perfonnes  infâmes  ,  des 
interdits  ou  exilés,  des  ambaffadeurs  ,  des  ouvriers  ou 
artifans  ,  des  receveurs  des  impofuions  publiques ,  &  des 
commis  employés  à  en  tenir  regiltres  ,  du  don  des  villes 
&  des  décurions  au  prince  ,  &  des  officiers  prépo^Iés  pour 
veiller  à  la   tranquillité  des  provinces. 

Le  onzième  livre  traite  des  corps  &  communautés  j  & 
de  leurs  privilèges  ,  des  regiftres  publicsdanslefquelsétoienc 
les  noms  &  les  facultés  de  tous  les  citoyens  ,  de  ceux 
qui  étoient  chargés  de  conduire  à  Rome  les  tributs  des 
provinces  en  argent  &  en  bled  ,  des  lois  fomptuaires,  des 
lois  de  police  fur  la  dlftribution  des  denrées,  fur  les 
étudians  ,  fur  les  voitures  ,  fur  les  jeux  ,  fur  les  fpedacles  t 
la  chaffe  &  les  laboureurs  ,  fur  les  fonds  ,  les  rerres  &  pâ- 
turages ,  fur  le  cens  ,  les  bi«ns  des  villes  :  il  rapporte  les 
privilèges  attachés  au  palais  &  aux  autres  biens  fonds  a"p- 
partenans  aux  empereurs ,  &  les  défenfcs  de  couper  \ç» 
bois   dans  certaines  forêts. 

Le  douzième  &  dernier  livre  contient  foixante-quatre 
titres  ;  il  traite  des  différentes  foitcs  de  dignités  ,  de  la 
difcipline  militaire  ,  des  vœux  &  préfens  qu'on  offroit 
aux  empereurs  ,  de  plufieurs  genres  d'offices  fubordonnés 
aux  dignités  civiles  &  militaires  ,  des  courr'crs  rfa 
prince  ,  des  pofles  publiques  ,  de  tous  les  officiers  infé- 
rieurs compris  fous  la  dénomination  A''apparitores  jiidi- 
cum ,  des  cxadions  &  gains  illégitimes  des  o/ficiers  fubal- 
lerncs. 
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unes  en  deux  ,  &  don  av-:»ir  ioint  d'autres  qui 
n  avoient  aucun  rapport  entre  elles.  Ils  difent  qu'il 
a  attribué  des  lois  à  des  empereurs  qui  n'en 
étoient  pas  les  auteurs  ;  qu'il  a  omis  des  prcam- 
bules  &  d'autres  chofes  eiî'entielles  à  la  clarté  &  à 
l'intelligence  des  textes  ;  qu'il  a  tranfpofé  les  ma- 
tières. 

Il  eft  vrai  que  le  défaut  d'ordre  peut  être  attri- 
bué au  fiècle  de  Juftinien ,  dans  lequel  les  meilleurs 
ouvrages  n'étoient  pas  aufli  mérhodiques  qu'ils  le 
font  aujourd'hui  ;  &  comme  l'obferve  M.  Terraf- 
fon,  fi  Tribonien  a  quelquefois  féparè  ,  tronqué  ou 
réuni  des  lois  ,  il  fuivoit  les  ordres  de  Juftinien  ; 
s'il  a  pris  d'autres  dates  que  celles  qui  étoient  dans 
le  Code  de  Théodofe  ,  peut-être  la  méprife  étoit- 
elle  dans  ce  dernier  ouvrage  ;  d'ailleurs  c'eft  le  ca- 
raflère  des  plus  beaux  monumens  fortis  de  la  main 
des  hommes  ;  on  découvre  des  taches  &  des  ombres 
auprès  des  morceaux  les  plus  achevés. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Code  Juftinien  nous  a 
confervé  plufieurs  conftitutions  poftérieures  à  l'em- 
pereur Théodofe  ;  il  a  même  fervi  à  rétablir  dans 
la  fuite  le  Code  Théodoficn  qui  s'étoit  perdu  & 
ne  fubfiftoit  plus  que  dans  l'ouvrage  incomplet 
d'Anian.    . 

Section    Seconde. 

Code  des  lois  ecdéjUjliques. 

On  a  donné  le  nom  de  Code  canonique  ou  corps 
Ac  droit  canonique ,  Codex  feu  corpus  canonurn  ,  à  dif- 
férentes collerions  faites  des  canons  des  apôtres  & 
de  ceux  des  conciles. 

La  première  fut  faite  en  Orient ,  félon  Uiierius , 
avant  l'an  360;  &  félon  d'autres  ,  en  385.  Les 
Grecs  réunirent  les  canons  des  conciles  &en  firent 
un  Code  ou  corps  de  lois  eccléfiaftiques  ,  que  l'on 
appela  le  Code  des  Grecs  ou  Code  canonique  de 
l'églife  Grecque  ou  de  l'églife  d'Orient.  Les  Grecs 
y  ajoutèrent  enfuite  les  canons  dts  apôtres  au 
nombre  de  cinqu:mte  ,  ceux  des  conciles  de  Sar- 
dique,  d'Ephèfe  &  de  Chalcédoine. 

Ce  Code  fut  approuvé  par  fix  cents  trente 
évêques ,  &  autorifé  par  Juftinien  en  fa  novelle 

Ce  code  des  Grecs  étoit  en  li  grande  vénéra- 
tion ,  que  dans  toutes  les  aflemblécs ,  foit  univer- 
felles  ,  foit  nationales  ,  on  mettoit  fur  deux  pupitres 
Vcvanèilç  d'un  côté  ,  &  le   Code  canonique  de 

l'autre.  ^      ,  „ 

Pour  ce  qui  cft  de  l'églife  d'Occident ,  elle  n'a- 
dopta pas  d'abord  ce  Code  des  Grecs;  elle  en  avoir 
vn  particulier  appeU  Code  de  l'églife  Romaine  , 
qui  étoit  compofe  des  canons  des  conciles  d'Occi- 
dent ;  mais  depuis  les  fréquentes  relations  que  l'af- 
faire desPélagiens  occafionna  entre  l'églife  de  Rome 
&  celle  d'Afrique,  l'églife  de  Rome  ayant  connu 
lescanons  desconciles  d'Afrique,&  en  ayant  admiré 
lafagefle,  elle  les  adopta.  Le  pape  Zozin:e,Grec 
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d'origine,  fit  traduire  Ici  cai:ons  d'Ancire,  deNéo» 
Céfarée  &  de  Gangres.  On  fe  fervit  pendant  quel- 
que temps,  drns  l'églife  d'Occident,  de  cette  tra- 
duction de  l'a, ci. n  Code  canonique  des  Grecs.  On 
y  inféra  dans  la  uite  les  dkrets  contre  les  Péla- 
giens ,  ceux  d"ïrn:<e:itl  &  de  qud^nes  autres 
papes  ;  on  y  joignit  encore  d<.pui  les  canons  de 
quelques  conciles  &  différentes  lettres  dtS  papes. 

Nous  avons  plufieurs  des  anciens  Codes  des 
canons  à  l'ufage  des  églifes  d'Occident ,  les  uns 
imprimés,  les  autres  manufcrits;  ils  diffèrent  peu 
entre  eux ,  &.  l'on  ne  fait  pas  précifement  quel  étoit 
celui  de  l'églife  Romaine. 

Quoi  qu'il  en  foii ,  comme  on  trouva  qu'il  y  avolt 
de  la  cont'"fu)n  dans  les  Codes  des  canons  dont  on 
fe  fervoit  à  Rome  ,  on  engagea  Denis  ,  furnommé 
le  Petit  ou  l'Ahbé^  fur  la  fin  du  cinquième  ficcle, 
à  en  faire  une  compilation  plus  méthodique,  dans 
laquelle  il  inféra  les  cinquante  canons  des  apôtres 
reçus  par  l'églife,  &  les  canons  des  conciles,  tant 
GrecsqueLstins,  &  quelques  décrétalesdes  papes, 
depuis  Sircius  jufqu'à  Hormifdas. 

Cette  compilation  fut  fi  bien  reçue,  qu'on  l'ap- 
pela le  Code  des  canons  de  l'églife  Romaine,ou  corps 
des  canons  Ce  Code  ne  fut  pas  néanmoins  d  abord 
adopté  dans  routes  les  églifes  d'Occident. 

En  France ,  on  fe  fervoit  de  l'ancienne  collec- 
tion ou  d'une  autre  nouvelle,  que  l'on  appeloit  le 
Codedes  canons  de l'églifeGallicane,  ce  qui  demeura 
dans  cet  état  jufqu'à  ce  que  le  pape  Adrien  ayant 
envoyé  à  Charlemagne  le  Code  compilé  par  Denis 
le  Petit,  il  fut  reçu  dans  tout  le  royaume. 

Cette  colleâion  a  été  fuivie  de  plufieurs  autres, 
&  particulièrement  de  celle  du  moine  Gratien  ,  en 
II 31  ;  rnais  fon  ouvrage  efi  intitulé  concordance 
des  canons.  On  l'appelle  cependant  quelquefois  le 
Code  canonique  de  Gratien. 

Lé^^ode  des  canons  de  l'églife  d  Orient  ayant  été 
reçu  dans  celle  d'Occident,  on  l'a  appelé  Code  de 
l'églife  univerlelle  :  dans  tous  les  Codes  de  droit 
canonique,  on  a  fuivi  à  peu  près  l'ordre  8c  la  mé- 
thode du  droit  civil. 

Section      troisième 

Codes  des  lois  Françoifes. 

Les  Romains  avoient  introduit  dans  les  Gaules 
les  principes  de  leur  jurifprudence.  Les  conftitutions 
de  leurs  empereurs  6i.  tous  leurs  réglemcns  y 
avoient  force  de  loi. 

La  conquête  que  différentes  tribus  de  Goths  &  de 
Germains  firent  de  ces  contrées,  changea  l'ordre 
uniforme  qui  régloit  l'adminiftratlon  publique  & 
l'économie  civile  des  familles.  Si  les  anciens  habi- 
tans,  foit  ceux  qui  tiroient  leur  origine  de  Rome  , 
foit  ceux  qui,  defcendus  des  familles  Gauloifes, 
étoient  eux  mêmes  devenus  Romains  par  l'habitude 
d'une  longue  foumifTion  ,  confervèrent  les  lois  des 

empereurs 


CODE. 

empereurs ,  cliacune  des  tribus  qui  s'établit  dans  les 
Gaules  apporta  avec  elle  fes  ufages  particuliers. 

Ces  difFérens  ufages  &  les  réglemens  que  l'on 
crut  nécefTaires  pour  maintenir  l'ordre  &  la  paix, 
&  pour  établir  une  police  fme  parmi  des  peuples 
encore  barbares ,  furent  rédigés  la  plupart  vers  le 
temps  de  la  conquête.  Les  Francs,  les  Ripuaires, 
les  Bourguignons,  chacune  des  tribus,  ou  conqué- 
rantes ou  conquifes,  eut  fes  lois  ou  fon  Code  par- 
ticulier. 

Lind:mbroge  a  recueilli  ces  différens  Codes  ,  & 
il  a  donné  à  fa  coUedion  le  titre  de  Codes  des  lois 
barbares  ,  Codex  Icgum  barkirorum. 

Cette  colleftion  eft  compofée  des  lois  des  peuples 
barbares  qui  <^"urent  fournis  aux  François  ions  la  pre- 
mière &  au  commencement  de  la  féconde  race  de 
nos  rois. 

Ainfi  l'on  y  trouve  les  lois  des  Goths ,  des  Bour- 
guignons &  des  Vifigots;  la  loi  Salique,  celle  des 
Ripuaires,  des  Allemands,  qui  étoient  alors  les  peu- 
ples de  la  Souabe,  des  Saxons,  des  Anglois ,  des 
Frifons,  des  Lombards,  &  les  conftitutions  des  rois 
de  Naples  &  de  Sicile. 

Il  ne  faut  point  s'étonner  du  nom  de  barbare  qui 
etoit  donné  à  tous  ces  peuples  par  ceux  qu'ils  a  voient 
conquis,  &  que  les  conquéransprenoient  eux-mêmes 
dans  leurs  lois. 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs ,  donnoient 
indifféremment  ce  titre  à  tous  les  peuples  qui  n'é- 
toient  pas  fournis  à  leur  police. 

La  première  de  ces  lois  efl  celle  des  Vifigots , 
peuples  qui  occupoient  l'Efpagne  &  une  partie  de 
FAquitaine.  Elle  fut  d'abord  rédigée  fous  Evarix,qui 
commença  à  régner  en  446.  Alaric,  fils  d'Evarix , 
fit  compofcr  par  Anian ,  pour  les  anciens  habirans 
de  fes  états ,  un  Code  tiré  des  lois  Romaines  ,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

Leuvigilde  &  fes  fuccefl'eurs  corrigèrent  le  Code 
d"Evarix,  en  fupprimèrcnt  quelques  lois  &  y  en 
ïjoutèrent  d'autres. 

Chindofuinde ,  l'un  d'eux ,  divifa  ce  Code  en  douze 
livres ,  comme  le  Code  Théodofien  ,  fans  que  néan- 
moins on  y  eût  obfervé  leimême  ordre  des  matières. 
Il  ordonna  qu'il  feroit  l'unique  loi  de  tous  fes  fujcts , 
de  quelque  nation  qu'ils  fuifent.  Ce  recueil  s'appe- 
loit  le  livre   de  la  loi  Gothique. 

Exgica,  qui  régna  jufqu'en  701,  commit  l'exa- 
men &  la  rédaâion  des  lois  Gothiques  aux  évêques 
dEfpagne,  mais  à  condition  qu'ils  ne  dérogeroicnt 
pas  aux  lois  de  Chindofuinde,  &  il  fit  confirmer  au 
feiziéme  concile  de  Tolède,en  693 ,  les  lois  qui  furent 
le  réfultat  de  leur  travail. 

Ce  Code  étoit  encore  obfervé  dans  la  Gaule  Nar- 
bonnoife  vers  la  fin  du  neuvième  fiècle.  On  en  a 
tiré  quelques  lois  qui  ont  été  inférées  dans  les  capi- 
tulalres  ;  il  fait  encore  le  fond  du  droit  d'Efpagne. 

On  y  voit  les  noms  de  plufieurs  rois,  tous  poflé- 
rieurs  à  Rerarède  ,  qui  fut  le  premier  catholique 
des  rois  Goths.  Les  lois  antérieures  font  intitu- 
lées antiques,  fans  qu'on  y  ait  mis  aucun  nom  de 
Toms  111% 
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rois  ,  en  haine ,  dit-on ,  de  l'arianifme,  dont  les  prin- 
ces qui  en  étoient  les  auteurs  faifoient  profefTion. 

A  prendre  la  loi  Gothique  en  entier ,  c'eft  la  plus 
belle  &  la  plus  ample  de  toutes  les  lois  barbares. 

On  y  trouve  l'ordre  judiciaire  qui  s'obfervoit  fous 
Juflinien,bien  mieux  que  dansleCodeJuftinien  même. 

Le  fécond  des  Codes  compris  dans  celui  des  bar- 
bares,efl  celui  des  Bourguignons,oulaloiGombette. 

Elle  s'y  trouve  fous  ce  titre  :  Liber  de  prateritis 
&  prcefentïbus ,  atque  in  perpétua  confcrvandis  ,  éditas 
fnb  die  quarto.  Kalendarum  april.  Lut;duni. 

Cette  loi  efî  nommée  Gombette  ,  du  nom  de 
Gondebaud,  l'un  des  derniers  rois  des  Bourguignons, 

Ce  prince  la  réforma  &  la  publia  à  Lyon  en 
l'année  501.  Il  la  fit  foufcrire  par  trente  comtes, 
qui  promirent  de  l'obferver  eux  &  leurs  defcendans. 

On  a  fait  à  cette  loi  quelques  additions  qui 
vont  jufques  vers  l'année  520,  c'efl-àdire  ,  dix  eu 
douze  ans  avant  la  ruine  du  royaume  des  Bour- 
guignons. 

Cependant  ce  recueil  n'efl  pas  encore  complet, 
&  M.  le  préfident  Bouhier  obfervé  ,  fur  la  coutume 
de  Bourgogne,  chapitre  9,  §.  4 ,  que  les  Bourgui- 
gnons avoient  pUifieurs  autres  lois. 

Comme  le  royaume  des  Bourguignons  formoit 
environ  le  quart  de  la  France  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  leur  loi  ne  foit  entrée  dans  la  compila- 
tion du  droit  François, 

C'trt  fur-tout  de  la  loi  des  Bourguignons  ,  qui 
défère  le  duel  au  lieu  du  ferment,  que  nous  étoit 
venu  l'ufage  du  combat  judiciaire. 
^  La  loi  falique  ,  qui  fait  le  troifième  des  Codes 
barbares  ,  fut  rédigée  lorfque  les  Francs  fortirent 
des  forêts  de  la  Germanie  (i). 

(i)  Nous  nous  étendrons  dans  cette  note  fur  la  loi  fa- 
li^iue  ,  parce  qu'elle  fft  pour  nous  le  plus  intéreflant  de  tous 
les  Codes  barbares  ;  ce  que  nous  en  dirons  fctvira  d'ailleurs 
à  faii-e  eonnoîtte  à  la  fois  rcfprit  de  cçs  Codes  &  le  premier 
état  de  notre  droit  François. 

On  voit  l'origine  &  l'hilloire  de  cette  loi  dans  fa  pré- 
face, qui  eft  elle  leule  un  des  monumens  les  plus  precieus 
denoiredroit  public;eileeft  conçue  dans  les  termes  fuiv-ins... 

«  Gens  francoruni  inclita  ,  auftore  Deo  ,  fortis  in  ar- 
»  mis,  profundaque  in  concilio  ,  firma  in  pacis^  fœdere  , 
»  corpore  nobilis  ,  incolomna  candore  ,  &  formi  egregia  , 
»  audaK,  veiox  &  afpera  ,  ad  catholicam  fidem  nuper  con- 
>.  verfa,  immunis  quidcm  ah  omni  haîrefe  dum  adliuc  ritu 
»  teneretur  barbarico  ,  infpirante  Deo  inquirens  fcicntix 
»  ciavim  ,  juyta  morum  fuorum  qualitatem  deiîderjns  juf- 
»  titiam  ,  &  cuftodiens  pietatem  ,  didhvit  talicam  le^eni 
„  per  proceres  illius  gentis  ,  qui  tune  tcmporis  ejurdem  tritisc 
»  redores.  Eleftis  de  plurihus  viris, quatuor  his  nominibus, 
»  Vifogajliis  ,  Bodogajîus  ,  Sologajhs  ,  &  Vidog^Jtus  ; 
,>  in  locis  cognominatis  ,  Solchaim  ^  Bodohaim  _,  Vide 
•1  hahn  ,  qui  per  trcs  mallos  convenientes  omnescaufarum 
>»  origines  follicite  traçantes  difcuticndo  de  fir.gulis  ;  ficuc 
>,  ipia  lex  decL-rat  ,  judicium  decrever\int  hoc  modo.  At 
»  ubi  favente  Deo  ,  rex  francorum  Clodoveus  Horens  _& 
„  pulchcr  &.inc!itiis  ,  primus  recepit  Catholicum  baptiC- 
„  muni,  &  dtinde  Chidelbertus  &  Clotarius  ,  in  culmeti 
„  regale  Deo  protegente  pervenire  ,  quidquid  in  pafto  ha- 
„  bebatur  minus  idoneum  ;  per  illos  fuit  lucidius  emenda- 
„  tum  &  fandius  decretum.  Vivat  qui  francos  diligit  , 
„  Chriltus  eorum  regnum  cuflodiat  ,  reftores  eoruDidei» 
M  luniine   fuac  gratiae  repleac ,  &c.  >• 
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La  tribn  dès  Francs  Ripiiaires  s'étant  jo/nte  aux 
Salieiis  lorlque  Sigebert ,  roi  de  Cologne,  îut  tué 

11  y  a  pi.  fleurs  manufcrits  où  ce  préambule  n'eil  pas 
rapporté  clans  toute  cette  étendue,  mais  on  trouve  clans 
tous  le  choix  fait  par  li  nation  des  quatre  principaux  de 
î»s  membn  s  ,  pour  tarir  par  île  horvjTes  lois  la  fouice  des 
djifii.ultés  qui  s  clevoient  au  milieu  d'elle. 

ta  loi  Lli.ir.e  efl  divifée  en  loixaiue-onzc  titres  ,  fous- 
divifés  la  plupart  en  pluliturs   parajrapl.es. 

Le  titre  premier  craitc  de  la  fonnc  des  ajourncmens  ; 
il    prononce  des  amendes  contre  ceu-  qui  n'y  défèrent  pas. 

Dans  les  titres  luivans  ,  ja  qu'au  di.iième  ,  il  s'agit  de 
différens  vols;  tous  fout  punis  par  des  coaipofiiio.îS  pro- 
portionnées au-v  délits  &  aux  circoiiflances  ,  mais  lans  dil- 
lînftion  des  perfonncs. 

Les  titres  10&36  punillent  éga'e.nent  par  des  compo- 
fitions  les  mél'us  champêtres.  Il  y  eft  défendu  de  fare  du 
mal  au  bétail  qu'on  trotive  dais  û.n  champ  ,  à  peine  d'en 
rendre  d'autre  à  la  placp  ;il  en  elt  d;  même  fi  l'on  nuit  par 
fa  négligence  à  l'animal  d'autrui. 

Celui   qui  avoue    le  d-lit   n'cft    jamais   puni  aufi    févère- 
ment  que  celui   qui  ,  eu  le  niante  oblige  d'en   venir  à  ilts 
preuves   diiticiles. 
^  Le  titre   M    llatue  fur   le  vol  &  fur  le  meurtre  commis 
envets  des  cfclaves. 

Les  titres  lî  &  13  taxent  les  compofitions  de  ceux  qui 
vdle-u  da  is  les  miifoas  avec  ou  fans  eft'raftioii  ,  &  le  titre 
14  tlïC  la  compofition  de  ceux  qui  font  coupables  de  r.ipt  , 
de  viol  ou  d' idultère. 

Par  le  paragraphe  feizième  de  ce  litre,  les  mariages  in- 
ceftifeux  avec  une  rœ'r,u;ie  nièce,  une  belle-œur ,  une 
tante  ,  u;ie  lonfi  .e  ,  fout  annullés  ,  les  enfans  déclarés  illé- 
gitimes &   notés  d'infau.ie. 

M.  E';;  on  prétend  qae  cette  dernicte  peine  eft  ajoutée 
au  te  t?. 

Dans  le  titre  i^  ,  la  compofii'on  des  vols  faits  fur  les  per- 
fonncs ei\  prûp->orrio-inée  à  leur  qualité  ;  el'e  cil  de  foixaiiie- 
deux  fous  ,  fi  qu.s  hoininem  ingenuu-n  in  j'uperventii  exj'p  1^ 
liavcrit ,  Se  de    pareille   fommc,/?  romamis   hoino  fiancuéi 
cxj'polïa-  erlt. 

Mais  tlle  n'eft  que  de  trente  fous  ,  fi  c'eft  le  franc  qui 
dépouille  le  romiin,  &  de  deux  cents  fi  on  afiaillit  ou  ii 
l'on  ferme  le  palVagc  à  un  homme  ,  pnxceptwn  régis  lia- 
banicm  ,  Cfntrj.  ordinationan  lei^is  ;  elle  elt  de  ce:^t  (ous  , 
fi.  la  perfonne  eil  déj-ouillée  endormie  ;  de  quarante  fous 
fnivant  le  titre  53  ,  fi  le  palfage  eît  fermé  à  une  femme  , 
&  de  quinze  ,  fi  c'eft  hiir.'ni  ,  (  c'cft-à-dire  ,  à  un  in- 
gw-nu  fulv.int  Echart, '..-ro  !ou  fi  lepallagecotiduit  à  un  moulii?. 

Les  litres  i'^  ,  17  yi  18  règlent  fans  diftiadlîon  de  pcr- 
foanes  ,  les  compofitiois  des  incendiaires,  de  ceux  i]ui  dé- 
pouillent les  corps  morts  ou  qui  allaillillént  les  maifons  de 
campagne. 

Les  titres  ly  &  31  parcourent  pour  ainfi  dire  le  corps 
humain  de  la  tète  aux  pieds  ,  fondent  avec  une  fagacité  ad- 
mirable les  blelfures  qui  peuvent  lui  être  faites,  comptent 
les  coups  qu'il  peur  recevoir  ,  &  pèfer.t  l'utilité  des  mem- 
bres qi;i  peuvent  en  être  '"épatés ,  pour  punir  chaque  attentat 
p..r  des  compositions  proportionnées. 

Le  titre  20  elï  comte  ceux  qui  accufent  des  innocens  ,  & 
le  II  con  re  ceux  qui  pratiquent  des  maléfices  ,  tels  que  les 
frin[oifonnemens  &  la  compofition  des  breuvages  pour 
faciliter  des  avortemens. 
-  Le  titre  22  eft  contre  les  infultcs  faites  aux  femmes  j  le 
95e.  contre  ceux  qui  volent  des  bateaux  ,  ou  s'en  fervent 
fans  penniiTion  du  f'ropriétaire  ;  le  2?e.  contre  ceux  i]ui 
c-ommettfnt  l'adt  hère  avec  des  efclaves  étrangères  ;  la 
peiiie  eft  plus  forte  fi  l'efclave  appartient  au  roi  ,  que 
il  elle  eft  à  toute  autr.  per''onne.  La  peine  pécuniaire 
eil  plus  forte  contre  l'ingénu  qui  abufe  d'une  femme 
dt  fa  condition  ,  qu»  contre  Pefclave  ;  niais  celui  -  ci , 
faute  de  pouvoir  payer  en  argent  ,  sft  condamné  à  être 
b>i(tu. 
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par  Clovîs ,  conferva  fes  ufages  ;  ils  furent  rédigés 
par  écrit  fous  Théodoric  ,  roi  d'Auftrafie. 

Le  titre  ;^  eft  remarquable  dans  nos  lois  fur  le  fait  de 
la  chaiîé. 

Il  prononce  des  compofitions  contre  ceux  qui  tuent  ou 
relancent  le  gibier  levé  ou  pourfuivi  uar  les  chiens  d'un 
autre  ,  qui  tuent  des  cerfs  doineiliqiies  ,  qui  volent  ou  recè- 
lent des  bêtes  fauves  ou  des  poilfons. 

Nous  paifons  rapidement  fur  ce  qui  n'a  rapport  qu'à  la 
fervJtude  ,  ou  à  des  ufages  abrogés  depuis  long-temps  ,  &: 
moins  intérelîans  aujourd'hui;  triais  noi. s  croyons  devoir 
nous  étendre  fur  ce  qui  concerne  la  diftii.dion  des  pcr- 
lonnes  ,  ou  des  Icis  dont  nos  publicilles  font  décoiiler 
nos  ulages  &  nos  coutumes  aftu'.-lles  ,  parce  que  l'on  en  a 
tiré  de  grandes  conléqr.entcs  pour  établir  ou  poLît  détruire 
l'exiftance  d'un  corps  de  noblelie  fous  la  première  race  de 
nos  rois.  « 

Le  paragraphe  premier  du  titre  4?  prononce  une  com- 
p:fit;oii  de  deux  cents  fous  ,  fi  un  ingénu  tue  un  franc  ou 
un  barbare  qui  vit  fous  la  loi  falique  ;  elle  eft  de  600  fo:iS 
fi  le  meurtre  eft  d'un  antrnftion  ;  de  trois  cents  fous  s'il 
eft  d'un  romain  convive  du  loî  ,  ru:nanum  hom:ncm  con-^ 
l'ivun  rt'i;  s  ;  de  cent  lous  ,  j'il  eft  d'un  romain  poliélleur  » 
id  ejl  qui  res  in  pago  nbi  commanet  propnus  pojidst  ;  elle 
tlt  de  quarante-cinq  fous  fi  le  romain  eft  tributaire. 

Par  le  titre  ^o  ,  le  meurtre  d'un  comte  eft  de  fix  cents 
foi^s  ,  &  de  troij'  cents  s'il  eli  j'agi  baronis  qui  puer  rcgis 
Juirat. 

Mjis  elle  eft  de  600  C\  quisfagi  baroncin  ,  qui  ingenuug 
ejl  ùj'ejagi  baivncm  poj'ult. 

Ceux  que  l'on  appeloit  fagi  bdrones  ne  pouvoient  fe 
trouver  plus  de  trois  dans  les  affifes  ,  ad  uniim  mdlluni  ; 
ik.  lorfqu'ils  avoient  ftatué  fur  une  affaire  ,  on  ne  pouvait 
plus  la  traiter  de   nouveau  pardcvant   le  comte. 

On  ne  pocvuit  époufcr  une  veuve  qu'après  avoir  payé  fa 
dut  ,  dans  une  ajren'.biée  convoquée  par  le  juge  ,  c'eft-t  dire, 
aptes  avoir  acheté  la  veuve  trois  fous  &  un  denier  ,  finon 
onetoit  condamné  aune  compofition  de  foixar.te-douze  fous. 
Le-  titve  47  vouloir  que  û  quelqu'un  fe  piefentoit  pour 
aller  demeurer  dars  une  campagne  ,  il  obtînt  le  confentc- 
me.u  de  tous  les  habitatis.  Si  unl'eul  s'y  oppofoit  ,&  que  le 
nouveau  \enu  s'oblUaât  à  y  fi.ver  fon  et ablLIcnient  ,  après 
trois  ommaiious,  le  ctu^.ite  dtv^iit  le  forcer  à  i'abaiulonner ,. 
le  condamner  à  une  ameiide  &  à  la  peite  des  cultures  qu'il 
avoit  commencées. 

Mais  fi  l'étranger  a  déià  étaVli  fa  demeure  dans  la 
campagne  ,  &  y  elt  refté  pendant  douze  mois  fans  con- 
tradiction légale.  ...  ^  et.  alip.iid  mfiu  duodeciin  menfcs- 
fccunduin  le-^em  CiuiteJîiUuin  nun.  fuer  t  ,  il  eft  à  l'abri  de 
toute  contraditiion  ,  Jecunis  ibidem  conjijlat  ficut  alli  viclni. 
Le  titre  .46  concerv.e  les  donations.  La  form  le  treizième 
de  Mvir^tilphe  en  introduit  une  forme  qui  le  faiioit  par 
l'interveiitiou-  du  roi  ;  le  donateur  fe  démettoit  entre  fes 
niains  de  la  pro[iriété  du  fonds  dont  il  retenoit  Tulufruit  > 
&  le  roi  remettoit  le  fonds  au  donataire. 

La  formule  douzième  de  Marculphe  nous  autorife  à 
croire  que  les  donations  mutuelles  étoient  indéfiniment 
permife  entre  ma-is  èc  femmes;  elles  fe  faifoienr  égale- 
ment par  l'interveniion  du  roi ,  ce  qui  femble  auffi  réfulter 
de  la  quarante-troinème  formule  de  Lindbrok. 

Le  titre  quarante-neuvième  de  la  loi  falique  concerne 
la  reftitution  delachofe  volée,  lorfqu'elle  eft  paiTéeenmain- 
tierce. 

En  vertu  du  titre  51  ,  les  témoins  ajournés  qui  refufoient 
de  comparoître  ou- de  dépofer  ,  étoient  condamnés  h.  uns 
compofition  de  quinze  fous. 

Les  titres  53  &  ^4  'oat  contre  ceux  qui  ncvouloient  pas 
accomplir  leurs  promefles  &  reftituer  les  cbofés  dépoféesou 
prêtées". 

Par  le  chapitre  60  j  les  juges  échcvins  ou  rachim- 
byurgs  ,  qui,  après  trois  fommations ,  commettoient  ua 
dcui  de  juftice  >  étoient  chacun  condamnés  à  une  compo- 
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Ce  prince  fit  pareillement  recue-Hlr  les  ufages  des 

Bavarois  &  des  Allemands  qui  dépendoicnc'dc  f'on 

fition  de  trois  fous  pour  la  ptemidre  fois  ,  &  de  quinze  pour 
la  lecojjide. 

ris  étoient  obligés  de  juger  au  nombre  de  fept ,  finon  con- 
damnés chacun  à  une  pareille  comjiolition  de  quinze  fous. 
La  partie  qui  refafoic  de  s'en  tenir  à  leur  jugement ,  &  les 
acculoit  faufTement  de  n'avoir  pas  jugé  conrormément  à 
la  loi  ,  devoit  aulFi  une  compofition  de  quinze  fous  à  chacun 
d'eux. 

Le  titre  6  i  régloit  la  manière  dort  les  parens  du  cou- 
pable dévoient  payer  fa  compoluion  en  cas  d'infuffifance  de 
la  fortune. 

Le  titre  62  ,  de  a'ode  ,  e.1  le  plus  important  de  tous  ; 
il  a  rapport  aux  fuccelfions  ;  on  y  trouve  cette  loi  qui  a  dé- 
cidé tant  de  fois  de  ta  fucceffion  à  la  couronne. 

LorIquC  quelqu'un  mouroii  lans  enfans  ,  (  f-ne  fil'iis  )  ce 
que  nous  croyons  devoir  sVntendre  des  filles  ct>njme  des  en- 
fans  miles  ,  l'a  l'uccelTion  étoit  déférce  à  fou  père  ou  à  fa 
mère  ;  à  leur  défaut  ,  à  les  tantes  paternelles,  fucceirivcment 
à  (es  tantes  iu-ateri:£llts  ,  Se  enfin  à  l'ts  plus  proches  parens 
paternels. 

Le  premier  ordre  de  fuccelTion  éroit  donc  en  faveur  des 
enfans  fans  diftindion  de  (exe  ,  lur  quoi  nous  obferverois  , 
ca  premier  lieu  ,  que  la  reprcfentation  avoir  lieu  en  ligie 
direiSe  ,en  vertu  des  additions  faites  à  la  loi  falique  ,  àAtci- 
gny  ,  fous  Childcbert. 

La  féconde  de  ces  additions  porte....  "  Ut  nepotes  ex 
»  filio  vel  ex  liliA  ad  aviaticas  res  cum  avfiinculis  îk  ai'itis 
i»  fie  venirent  in  hxreditatem  ;  tanquam  lie  pater  aut 
»>  mater  vivi  fuillént  ;  dcihis  ta.nen  ncpotibus  ,  iltud  placuit 
i>  obferwui  ,  qui  de  filio  vel  filià  nalcuntur  ,  non  qui  de 
M  fratre  ». 

En  fécond  lieu  ,  les  filles  fuccédoient  ,  niaisce  n'étoit  pas 
dms  tous  le;  biens  ;  le  dernier  parai^raphe  ,  devenu  li  célè- 
bre, de  la  loi  iz  ,  les  excluoit  des  terres  faliques....  De 
terra  vero  falicâ  ,  nidla  portto  h(ti-eJitat  s  mulierl  veiiuit  : 
jed.  dd  vinlei-i  f,  x:tm  tota  pertcmat. 

Mais  quelles  étoient  les  terres  faliques  rappelées  par  cette 
loi?  Quelques-uns  prétendent  qu'il  s'agir  des  béjiéfîccs  ; 
nous  ne  le  pcnfonspas  ,  Se  il  nous  fuffiruit  pour  l'établir  de 
l'infcription  qui  e!t  au-delFus  de  ce  titre  dans  lequel  cette 
loi  elt  rappor:ée  ;  il  cit  infcrir  de  alode  ;  &  perfome 
n'ignore  que  le  mot  d'alea  a  toujours  été  oppofé  à  c^lui  de 
fi;f&  de  bénéfice  ;  d'ailleurs  s'il  eût  été  queiiion  ici  de  bé- 
héfice  ,  le  père  eilt-il  été  'e  maître  de  rappeler  fa  fille  à  par- 
tage ,  comme  il  paroît  qu'il  y  étoit  autnrifé  conformément 
à  la  formule  féconde  du  livre  II  de  Marcu'phe  ?  Kon-feu- 
Icment  les  béné!u-es  venoient  de  la  conceiîion  du  prince  . 
à  laquelle  il  n'étoit  pas  encore  permis  de  déroger  ;  mais 
il  efl  jnconteitable  que  dans  les  premiers  temps  de  l'éca- 
hliirement  delà  monarchie  ,  les  bénéfices  n'éto'.ent  pas  même 
héréditaire*;. 

Le  'entiment  d'Eccard  ,  adopté  par  M.  de  Montefquieu  , 
paroit  plus  vraifcmblablc. 

Eccard  penfe  que  le  mot  falique  vient  de  celui /(î/h  , 
qui  veut  dire  maifon  ,  &  qu'ainfi  la  terre  falique  étoit  la 
terre  de  la  mailon  ;  &  voici  comment  M.  de  Montef- 
quieu raifonne.  "  Selon  Tacite,  les  (iermains  n'habitoicnt 
j)  p  lint  de  villes,  &  ils  ne  pouvoient  fouffrir  que  leurs 
>j  maifons  fe  touchaflent  les  unes  les  antres  ;  chacun  laif- 
»  foit  autour  de  fa  maifnn  un  petit  terrein  clos  i<.  fermé. 
»  Les  Germains  qui  étoient  pbitôt  un  peuple  pafi:eur  & 
>>  chaf'èur  qu'un  peuple  agriculteur  ,  n'avoient  de  patri- 
»  moine  que  cette  maifon  &.  cette  enceinte;  c'efl  ce  patri- 
»  moine  particulier  qui  appartenoit  aux  mâles.  En  effet  , 
»>  pourquoi  auroif-il  appartenu  aux  filles  ?  elles  palFoient 
»  dans  une  autre  maifon. 

»  La  loi  fali?|ue  n'avait  pas  pour  objet  une  certaine 
i>  préférence  d'un  fexe  fur  un  autre  ,  elle  avoir  encore 
»»  moins  celui  d'une  perpéruité  de  nom  ou  de  tranfmif- 
M  fion  de  terre  ;  tout  cela  n'entroit  point  dans  la  tétc  des 


CODE. 


619 


royaume;  il  en  fit  de  mime  vraifemblablemcnt 
de  ceux  des  Thunngiens,  qui  étoient  aulîi  k& 
fujets. 

La  loi  des  Frifons  n'eft  pas  antérieure  à  Pépin 
&  à  Charles  Martel,  qui  fournirent  ces  peuples. 

Charlema-^ne  ,  qui  fournit  les  Saxons ,  leur  donna 
la  loi  que  nous  avons. 

Les  Lombards  ayant  fondé  leur  royaume,  firent 
écrire  leur  loi ,  non  pour  faire  fuivre  leurs  ufages 
aux  peuples  vaincus ,  mais  pour  les  fuivre  eux- 
mêmes. 

Nous  obferverons  ici  avec  M.  de  Montefquieu, 
qu'il  règne  dans  tous  ces  Codes  une  fimplicité  admi-  . 
rable,  une  rudeHe  originale,  &  un  cfpru  qui,  félon 

»  Germains,  C'étoit  une  loi  purement  économique,  qui 
u  donnoit  la  maifon  &  la  terre  de  la  maifon  aux  mâles 
»  qui  dévoient  l'ijabiter  ^  &  à  qui  par  conféquenc  elle  con- 
>»  venoit  le  mieux  ». 

Cependant,  qi-elque  refpeftable  que  foit  pour  nous  l'o- 
pinion de  M.  de  Montefquieu  ,  nous  ne  devons  pas  diiTuiiuler 
tout  ce  qui  s'élève  pour  la  combattre.  Nous  ne  parlerons  pas 
ici  des  termes  étendus  dans  lefquels  le  paragraphe  C  du 
titre  61  ell  conçu;  nous  n'infnterons  pas  fur  ce  que  le 
paragrap'.e  premier  femble  exclure  les  filles  dans  tousjcs 
cas  de  la  lucieihon  de  leur  père  ,  en  appelant  indéfiiii- 
meit  le  père  ou  la  mère  à  la  fucceiTion  du  décédé  ,  lorfque 
celui-ci  n'a  point  laiJlé  de  fils;  mais  11  la  loi  dont  il  s'agit 
ne  le  fiit  appliquée  qu'a  la  niaifon  ù:  à  la  petite  portion 
de  terre  qui  l'entouroit  ,  &  à  ce  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui dans  plufieurs  de  nos  coutumes  le  vol  du  chapon  , 
pourquoi  la  douzième  formule  du  fécond  livre  de  Mar- 
cuiphe  tiîi-elle  traité  cette  loi  de  dure  &  d'impie  ? 
Pflurquoi  fe  fût-eile  i'ervi  de  ces  termes  énergiques  ,  dlu- 
tuina  J'ed  impia  cvifuctudo  tenetur  ut  de  terra  patcina  j'o- 
rores  cu:n  fracnbus  portionein  non  haheant  ^  Pourquoi 
d'ailleurs  les  filles  des  rois  ,  en  vertu  de  cette  loi  feule  , 
n'eiidéit-elles  eu  aucune  portion  dan.s  l'hérit.ige  deJeur  père.* 

Ne  fcroit-il  pas  plus  naturel  de  penfcr  que  la  loi  falique 
excluoit  les  filles  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
propres  &  les  anciens  ,  &  originairement  la  gortion  échue- 
au  père  de  famille  dans  le  partage  fait  lors  de  la  conquête. 
Au  furplus  ,  nous  craignons  d'avancer  cette  opinion  avec 
trop  de  confiance;  on  ne  peut  guère  elpérer  de  certitude  dans 
ces  -fortes  de  matières. 

L'ordre  de  fucccifion  établi  par  les  textes  fuivans  du 
mcme  titre  paroît  lingulier.  i".  Au  défaut  des  fils  (  ce  que 
quelques-uns  étendent  aux  enfans  des  deux  fcxes  )  le  père 
étoir  appelé  à  lafuccelîion  ;  -^.° .  fi  la  pcrfonne  décédée  n'a- 
voit  ni  père  ni  mère  ,  fon  frère  ou  fa  fœur  lui  fuccédoient  ; 
î*^.  s'il  u'avoit  ni  frère  ni  foeur  ,  la  Iccur  de  fa  mère  lui  fiic- 
cédoit  ;  4".  (i  fa  mère  n'avoir  point  de  fojur  ,  la  luccelHoii 
étoit  dévolue  à  la  fœur  de  fon  père. 

Le  titre  65  prcfcrit  la  manière  dont  on  pouvoir  renoncer 
à  fa  famille.  Il  falloir  dans  l'afii  e  rompre  quatre  fc-tus  fur  la  , 
tête  dans    l'aliemblée  ,   &  y  annoncer  que  l'on   renonçoit  à 
l'héritage,  à  l'alliance  des  fiens  &Lk  tout  ce  qui  pouvoit  eu 
réfuUer. 

On  ne  pouvoit  rien  prétendre  enfitite  dans  les  fuccef- 
fions,  ni  dans  les  compofition?:  ,  lors  dr  décès  d'aucune  des 
perfonnes  de  la  f  ami  le  ,  &  réciproquenient  à  la  mort  de 
celui  qui  avoitfait  la  renonciation  ,  fa  fuccelTion  étoit  dé-» 
féréc  au  file. 

Le  titte  6s  fixe  la  manière  de  partager  les  comporitions. 

Les  titres  66  ^  67  ,  6b  ,  69  &  71  font  relatifs  àdifférentes 
efpèces  de  délits, 

Par  le  titre  70  ,  celi'i  qui  fe  rétraél^oit  après  avoir 
demandé  une  fille  en  mariage  en  préience  des  deux  fa- 
milles ,  écoit  condamné  à  une  ccmpofition  de  foixame-deux 
fous. 

lui  l] 
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les  termes  de  ce  grand  homme ,  n'avolt  pas  été 
afFoibli  par  un  autre  efprit. 

Les  lois  des  Allemands  ,  des  Ripusires  &  des 
Frifons  changèreiu  peu,  parce  que  ces  peuples 
reftèr^nt  dans  la  Germanie. 

Mais  les  lois  des  Bourguignons  ,  des  Lombards 
&  des  Yifigots  perdirent  beaucoup  de  leur  carac- 
tère, comme  ces  peuples  perdirent  du  leur  en  fe 
fî.xant  dans  leur  nouvelle  demeure. 

Les  Saxons ,  qui  vivoient  Tous  l'empire  des 
Francs  ,  eurent  une  aine  indompt.ible.  On  trouve 
dans  leurs  lois  des  diaetés  du  vainqueur,  que  l'on 
ne  trouve  point  dans  les  aiures  Codes  des  lois  des 
barbares. 

Les  lois  des  Vifigots,  refondues  par  le  clergé, 
dont  l'autorité  étoit  immien  "e  ,  renferment  toutes  s 
les  maximes  ,  les  principes  &  les  vues  du  triba-  \ 
nal  de  l'inquificion  d"auiourd"hi.i  ;  &  Saint  Domi-  | 
nique  ,  aiijfi  que  les  inq-aifiteurs  d'Efpagne  ,  n'ont  j 
fait  que  copiei  des  lois  faites  autrefois  par  \c3  évê- 
ques  du  pays. 

Ai;  raûe  ,  les  lois  des  Vifigots  font  puériles, 
ga' cies  ,  idio'.es,  pleines  de  réthorique,  frivoles 
dans  le  fond  Se  gigantefques  dans  le  ûy\e  ;  celles 
de  Gondebaud  ,  pour  lesBour2;uignons,  paroiïïent 
aff-z  judiciei.fes  ;  celits  de  Rotharis  &  des  autres 
princes  Lo.iibards  le  font  encore  plus. 

Le  caradére  particulier  des  lois  des  barbares  eft 
qu'elles  furent  toutes  perfonnelles  &  point  atta- 
chées à  un  certain  territoire  ;  le  Franc  étoir  jugé 
par  la  loi  des  Francs  ,  l'Allemand  par  la  loi  dfes 
Allemands,  le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bour- 
guignons ,  le  Romain  psr  la  loi  Romaine  ;  &  bien 
loni  que  Ton  fongeât  dans  ce  temps-  là  à  rendre 
uniformes  les  lois  des  peuples  conquérans  ,  on  ne 
penia  pas  même  à  (c  faire  légiilateur  du  peuple  v;  incu.  | 

Nous  verrons  à  l'article  Coutume  comment  \ 
lis  Codes  babares  fc  font  perdus ,  comment  l'anar-  ;! 
chie  féodale  ayaiit  di\'ifé  les  naiions  en  efclaves 
attachés  à  la  glèbe  &  foumis  arbitrait ement  à  la  ; 
volonté  de  leurs  feigneurs,  &  en  vafTaux  qui  ne  ,' 
connoifioient  plus  d'au-.res  règles  que  la  force  de  ' 
leurs  armures,  ou  tout  au  plus  que  les  titres  de  ' 
leurs  inveflitures ,  toutes  les  lois  fitrent  anéanties.    . 

Lorfque  les  habitans    des  villes  ,  &  peu-à-peu   j 
cetix  des  campagnes ,  aidés  de  la  politique  de  nos 
rois,  eurent  obtenu  quelque  liberté  de  leurs  fei-    î 
gneurj ,  ils  flipulèrent  avec  eux  des  prérogatives 
&  des  droits  qui  varièrent  à  l'infini,  fuivant  la  bizar- 
rerie des  circonflances   &  des  événemens.  De-là 
naquirent  une  foule  de  cout'.mies  &  d'ufages  qui , 
n'étant  pas  confiâtes  ,  augmentèrent  encore  l'in-    ; 
Certitude  de  la  jurifprudence. 

Charles  VÎI  &  fes  fucceffeurs  firent  co<rer  en 
partie  ces  inconvéniens  6c  la  confufion  de  notre 
droit,  par  la  réu*ticlion  de  nos  coutumes  &  la  pu- 
blication de  quelques  ordonnances  qv'i  étabUrent 
des  principes  uniformes  fur  des  objets  iniportans. 

Louis  XI,  ce  prince  don-  le  règne  forme  une 
époque  remarquable  dans  la  monarchie ,  ne  vou-  î 
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lolt  qu'une  loi  unique.  Henri  III ,  le  roi  le  moins 
fait  pour  entrer  en  parallèle  avec  Louis  XI ,  avoit 
quelques-unes  de  fes  vues.  Il  les  annonça  dans  les 
états  de  Blois.  On  voit  par  l'article  207  de  l'or- 
donnance qui  fut  rédigée  fur  les  cahiers  de  iette 
aiTemblée  célèbre  ,  a  que  ce  monarque  avoit  déjà 
)»  avifé  de  commettre  certains  perfonnages  pour 
»  recueillir  Si.  arrêter  les  ordonnances  ,&  réduire 
5)  par  ordre  en  un  volume  celles  qui  fe  trouve- 
}>  roient  utiles  &  néceffaires ,  &  po;:r  rédiger  les 
»  coutumes  de  chaque  province.  '> 

La  France  ,  féconde  alors  en  héros  qui  défoloient 
fes  cités  &  fes  campagnes  ,  avoit  des  jurifconful- 
tes  qui  répandoient  le  plus  grand  éclat  fur  l'étude 
de  la  JLuifprudence  ,  &  des  magifcrats  dont  le  pa- 
triotifme  foutenoit  l'état  chancelant. 

Un  des  plus  célèbres ,  Barnabe  Briflbn ,  fut  chargé 
de  l'exécution  de  la  première  partie  du  projet  de 
Henri  lïï. 

C'eft  ce  magiftrat  qui,  d'abord  avocat  diftingué, 
fuccefiîvement  avocat-général  &  préfident  à  mor- 
tier, fut  choifi  par  la  ligue  pour  occuper  la  place 
de  premier  préfident  après  la  mort  de  Henri  III. 
Il  eut  le  courage  de  réfider  aux  entreprifes  des 
feize,  qui ,  en  1591  ,1e  conduifirent  à  la  baftille  à 
la  tête  du  parlement,  &  le  firent  enfin  transférer 
au  Chatelet ,  où  il  fut  pendu  à  une  poutre  de  la 
chambie  du  confei!.  Sa  mort  fut  utile  à  fes  conci- 
toyens, en  leur  ouvrant  les  yeux  fur  la  tyrannie 
des  chefs  de  la  ligue. 

Ce  magiftrat  demandoit  avec  inftance ,  &  comme 
une  grâce  ,  qu'on  l'enfermât  entre  quatre  murail- 
les ,  afin  qu'il  pût  achever  l'ouvrage  qu'il  avoit 
comm.encé. 

Cet  ouvrage  renferme  deux  efpèces  de  difpofitions- 
i^.  Celle  des  anciennes  ordonnances,  en  marge 
de  chacune  defquelles  font  les  noms  des  princes 
qui  les  ont  rendues ,  &  la  date  dt  l'année  &  du 
mois  ;  2°.  Les  difpofulons  des  lois  nouvelles  que 
Brifix»n  avoir  projetées  :  elles  font  indiquées  en 
marge  par  le  chiffre  de  l'année  1585,  fans  date 
de  mois ,  parce  qu'il  efpéroit  que  (un  Code  feroit 
publié  dans  toiis  les  parlemens  durant  le  cours  de 
cette  année. 

BriiTcn  fit  imprimer  fon  ouvrage  en  1 15 87  ,  fous 
le  titre  de  Bafdique  &  de  Code  Henri  III.  Ce  roi 
en  envoya  aufh  tôt  des  exemplaires  à  tous  les  par- 
lemens pour  l'examiner ,  l'augmenter  ou  le  dimi- 
nuer, fon  intention  étant  de  (ui  donner  force  de 
loi  après  qu'il  auroit  été  reçu  &  corrigé  fur  leurs 
obfervations. 

Mais  les  guerres  de  religion ,  &  la  mort  de 
Henri  III  &  celle  de  Brifion  ,  arrêtèrent  l'exécu- 
tion de  ce  projet. 

Le  chancelier  Chiverny  engagea  enfuite  Caron- 
das  à  revoir  le  Code  Henri  &  à  le  perfeclionner. 
Ce  jurifconfulte  y  ajouta  plufieurs  ordonnances 
anciennes  &  les  nouveaux  édits  de  Henri  IV  ;  il 
y  joignit  par  formée  de  notes  une  conférence  des 
ordonnances,  des  anciens  Codes  de  Théodofe  6c 
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de  Juftlnlen  ,  des  Bafiliques ,  des  lois  des  Vifigots  , 
des  conciles ,  &c. 

Louis  Frevin  &  Nicolas  Frérot  l'ont  encore 
enrichi  de  notes. 

Jean  Tournet  &  Gabriel- Michel  de  la  Roche- 
Maillet  en  ont  donné  chacvm  de  nouvelles  édi- 
tions ,  augmentées  de  plufieurs  édits  &  ordonnan- 
ces, &  de  leurs  obfervations. 

Quoique  cet  ouvrage  fôit  très-bon ,  <t  û  on  le 
«confidère  comme  Code  ou  loi  nouvelle,  on  peut 
}>  dire,  avec  M.  de  Lauriére,  qu'il n'eft  pas  auïïi  parfait 

V  en  le  confidèrant  i  omme  compilation,  parce  que  les 
j>  ordonnances  y lont  plus  divil'ées,  plus  coupées  & 

V  plus  difperfées  que  dans  les  autres  recueils  (  i  ).  )> 

(i)  Le  Code  Henri  III  eft  divifé  en  vingt  livres. 
Le  preiiùer  traite  de  l'état  ecciéliadiquf  ,  de  la  nomina- 
tion aux  bénéfices  ,  de  la  régal<>  ,  des  archevêques^^  évcques, 
curés,  chanoines  ,  vicaires  &  religieux,  de  la  jaiidiftion 
eccléfuitique  ,  des  dîmes  ,  de  la  réfulence  >  des  baux  & 
réparations  des  bénéfices  ,  des  dévoluts  ,  de  Tindult  du 
parlement  ,  des  réquilîtions  des  gradués  ,  Sic. 

Le  fécond  livre  parle  des  p.irlemens  ,  de  leurs  juridic- 
tions ,  des  chambres  Si.  des  officiers  qui  les  compofent , 
de  la  forme  d'y  procéder  au  civil  &  au  criminel. 

Le  livre  i  ,  des  baillis  &i  icnéchaux  ,  de  leurs  lieutenans 
civils  &  criminels  ,  des  conleillers  des  bail'iages  ,  des 
prévôts  &  châtelains  ,  prévôts  des  maréchaux,  vite-bailUis, 
vice-féiiéchaux  &  leurs  lieutenans, des  avocats  &:  procureurs 
du  roi  j  des  juges  coululs  ,  des  maires  &  échevins  ,  des 
enquêteurs,  grerficrs  ,  procureurs  &  autres  minières  fubai- 
ttmes  de  la  jaitice. 

Le  livre  4  co.uient  tout  ce  qui  a  rapport  aux   préfidiaux. 

Le  livre  5  ,   ce  qui  conceiiie  la  procédure   civile. 

Dar\s  le  6e.  il  tll  queltion  de  diverles  matières  décidées 
par  les  ordonnances  ,  telles  que  la  conrtitution  de  doc  ,  les 
mariages  clandeftins  ,  les  fécondes  noces  ,  les  donations  , 
les  teltamens  ,  les  fublticutiotis  ,  la  lucceflion  des  mères, 
celles  des  comptables  ,  des  étrangers,  des  pauvres  de 
l'hôpital  du  Saint-Efprit  ,  les  fcellés  &  inventaires,  les 
faifies  fiodalesSc  cenfuelles  ,  la  noblelFc  ,  les  rentes  conlti- 
tués  à  prix  d'argent ,  les  fervitudes  ,  les  retraits  lign»gers  , 
la  déclaration  dans  les  contrats  des  fiefs  &  cenfives  ,  dont 
dépendent  les  héritages  ;  de  l'exc^urion  des  contrats  ,  de 
leur  reconnoiflance  &  dénégation  ,  des  refciilons  Si.  relli- 
tutioiis,  ceffions  Hi  tranfports  ,  de  la  minorité  ,  des  tutelles 
&  curatelles  ,  des  répits  &.  ceiîions  de  biens  ,  des  péremp- 
tions d'inft?nce  ,  du  commencement  de  l'année  ,  &  de 
l'ufage  de  la  langue  vulgaire  dans  les  procédures. 

Les  livres  7  &  8  traitent  des  procès  criminels  &  des 
peines  prononcées  contre  les  crimes. 

Le  livre  9  ,  de  l'exécution  des  jugemens  &.  des  moyens 
de  le  pourvoir  contr'eux. 

Le  livre  lo  ,  de  la  police. 

Le   lie.,   des  univetlités  &  de  leurs  fuppôts. 

Les  '  I  &  I  5e.  ,  de  la  chambre  des  comptes  ,  de  la  cour 
des  aides  Si.  des  officiers  qui  en  dépendent. 

Le  livre  i  4e.  rapporte  les  ordonnances  fur  les  traites  , 
les  impofitions  foraines  &  les  douanes. 

Le  livre  i  5e.  les  réglemens  far  les  monnoies  ,  les  cours 
&  jurididions  des  officiels  qui  font   prépofés  à  cette  partie. 

Le  livre  i6e.  traite  des  eaux  &  forêts  ,  &  des  officiers  qui 
y  font  attachés. 

Le  livre   i  7e.  ,  du  domaine  &  des  droits  de  la  couronne. 

Le  livre  1  'e.,  du  roi  ,  de  l'ordre  de  Saint-Miche!  &  de 
celui  du  Sai,  t-Lfprit  ,  des  offices  de  la  mailon  du  roi  ,  des 
marchani^s  &  o.ivriers  à  la  fui.e  de  la  cour  ,  de  la  police 
qui  s'obferve  à  la  fuite  de  la  cour  ,  de  la  juridiction  du 
prévôt  de  l'hôtel. 

Le  livre  i  ye.  parle  des  chanceliers  de  France. 

Le  îce,  ,  des  etsts  ,  offices  Si,  autres  charges  militaires. 
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y  Au  refte,  le  Code  Henri  n'a  jamais  eu  force  de 
loi  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même  du  Code  Marïllac 
ou  Code  Micliault. 

C'eft  le  furnom  que  l'on  a  donné  vulgairement 
à  une  ordonnance  publiée  fous  Louis  XIII  au  mois 
de  janvier  1629  ;  elle  a  été  ainfi  appelée  de  Michel 
de  Marillac ,  gai  de  des  fceaux  de  France  ,  qui  en  n\t 
l'auteur  ;  mais  en  la  citant  au  palais  ,  on  ne  la 
défigne  que  fous  le  titre  d'ordonnance  de  1619. 

Elle  fut  tirée  de  diverfes  ordonnances ,  &  prin- 
cipalement de  celle  de  Blois. 

Louis  XIII  fit  travailler  à  la  rédiger  fur  lesplain- 
t£s  &  doléances  des  états  aifemblés  à  Paris  en  1 6 1 4 , 
&  fur  les  avis  des  affemblées  des  notables ,  tenues 
à  Rouen  en  1617,  &à  Paris  en  1626. 

Elle  fut  publiée  &  enregiftrée  à  Paris ,  au  lit  de 
juflice  du  15  janvier  1629  :  elle  fut  enregiftrée  an 
parlement  de  Bordeaux  le  6  mars  fuivant  ;  dans 
celui  de  Touloufe  ,  le  5  juillet  ;  à  Dijon  ,  le  17  fep- 
tembre  de  la  même  année.  Les  parlemens  da'Tou- 
loufe  ,  Bordeaux  &  , Dijon  ,  par  leurs  arrêts  ,  y 
apportèrent  chacun  différentes  modifications  fur 
plufieurs  articles  :  ces  modifications ,  qu'il  eft  effen- 
tiel  de  voir  pour  connoitre  l'ufage  de  chaque  pro- 
vince,  font  rapportées  à  la  fuite  de  cette  ordon- 
nance, avec  les  arrêts  d'enrcgiftrement  par  Néron. 

Cette  ordonnance  ,  une  des  plus  amples  &  des 
plus  fages  que  nous  ayons ,  contient  471  articles, 
dont  les  premiers  règlent  ce  qui  a  rapport  aux 
eccléfiaftiques  ;  les  autres  concernent  les  univer- 
fités  ,  l'adminiftration  de  la  juf  ice  ,  la  nobleife  Si 
les  gens  de  guerre ,  les  tailles ,  les  levées  qui  fe 
font  fur  le  peuple,  les  finances ,  la  police  ,  le  négoce 
&  la  marine. 

Le  mérite  de  l'auteur ,  les  foins  qu'il  prit  pour 
la  rédaîîion  de  cette  ordonnance  &  la  fageffe  des 
difpofitions  qu'elle  renferme,  la  firent  d'abord  re- 
cevoir avec  beaucoup  d'applaudilTement  dans  tout 
le  royaume. 

Mais  cette  ordonnance  tomba  dans  le  difcrédit 
par  la  difgrace  du  maréchal  de  -Marillac  ,  qui  influa 
fur  fon  frère.  Le  maréchal  avoir  été  un  de  ceux 
qui  opinèrent  contre  le  cardinal  de  RicheUeu,  dans 
une  afîemblée  qu'on  nomma  depuis  la  journée  des 
dupes  ;  &  le  cardinal  en  ayant  gardé  contre  lui 
un  reffentiment  fecret ,  le  fit  arrêter  le  30  o<%o- 
bre  1 630 ,  en  Piémont ,  où  il  commandoit  les  trou- 
pes de  France  :  il  fut  condamné  par  des  commif- 
faires  à  perdre  la  tête,  ce  qui  fut  exécuté  le  10 
m;;i  1632. 

Quant  à  Michel  de  Marillac  ,  on  lui  ôta  les 
fceaux  le  1 2  novembre  1 630  ;  on  l'arrêta  en  même- 
temps  ;  on  le  conduifit  au  château  deCaën,  &  en- 
fuite  dans  celui  de  Châteaudun  ,  où  il  mourut  de 
chagrin  le  7  août  1632. 

Ainfi  la  difgrace  de  de  Marillac  ayant  fuivi  de  près 
la  publication  de  l'ordonnance  de  1629  ,  cette  loi 
tomba  en  même-temps  dans  un  difcrédit  prefque 
général. 

Il  y  eut  néanmoins  des  endroits  dans  lefquels 
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on  continua  de  Yohferver  y  comme  au  parlement 
de  Dijon;  M.  le  préfident  Eoiîhier,  en  (on  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  cite  fou- 
vent  cette  ordonnance. 

Il  a  été  un  temps  que  les  avocats  du  parlement 
de  Paris  &  de  plufieurs  autres  parlemens  n  ofoient 
pas  la  citer  dans  leurs  plaidoyers. 

Cependant  la  faceffe  de  cette  loi  l'a  emporté  peu- 
à-peu  ,  &  depuis  environ  un  fiècle  on  a  commencé 
à  la  citer  comme  une  loi  fage,  qui  méritoit  d'être 
obfervée  ;  les  magiftrats  n'ont  pas  (ait  plus  de  difR- 
culté  de  la  reconnoitre.  On  voit  dans  un  arrêt  du 
30  juin  11^93  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
que  ?v'î.  d'Ac^ueiïeau ,  alors  avocat  général,  &  de- 
puis chancelier  de  France,  cite  cette  ordonnance 
comme  une  loi  qui  devoit  être  fuivie. 

ElleeR  pareillement  citée  par  plufiours  auteurs, 
&  notamment  par  M.  Bretonnier  en  divers  en- 
droits de  fon  recueil  de  queftions ,  &  par  Fro- 
mental  en  fes  dècifions  de  droit  ;  il  paroît  qu'au- 
jourd'hui on  ne  fait  plus  aucune  difficulté  de  la 
citer  ni  de  s'y  conformer. 

D. puis, il  eft  même  furvenu  de  nouvelles  or- 
donnances qui  ont  adopté  plufieurs  de  fes  difpo- 
fîtions  ;  ainfi  l'article  74  de  cette  loi  a  été  renou- 
velé par  l'article  3  ]  de  l'ordonnance  au  mois  d'août 
1747,  qui  ordonne  que  dans  les  fubllitutions  gra- 
duelles &  perpétuelles  ,  les  degrés  feront  comptés 
par  perfonnes  &  par  téres,  &  non  par  fouches  & 
par  générations ,  ce  qui  fe  pratiquoit  ainfi  au  par- 
lement de  Touioufe  en  vertu  de  cet  article. 

Il  y  a  auili  quelques  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1629,  introduâives  d'un  droit  nouveau,  qui 
n'ont  pas  été  reçues  par-tout ,  comme  l'article  1 26 , 
qui  v^eut  que  les  teflamens  olographes  foient  va- 
lables par  tout  le  royaume;  ce  qui  a  été  modifié 
par  l'ordonnance  des  teAamens,  article  19,  qui  porte 
feul..ment  que  l'ufage  des  teftamens  ,  codicilles  & 
autres  dirp.;fiiions  olographes  continuera  d'avoir 
lieu  dans  les  pays  Se  dans  les  cas  où  ils  ont  été 
admis  auparavant. 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  s'en  falloit  beaucoup  que 
le  Code  Michaut  embrafsât  les  principaux  objets 
de  la  jurifprudence  :  une  entreprife  aulll  vafte  étoit 
réfervée  à  Louis-le-Grand  ;  ce  prince  qui  faifilToit 
toutes  les  idées  de  gloire  ,  voulut  ajouter  à  tant 
de  titres  glorieux  celui  de  législateur  de  fa  nation. 
On  a  donné  le  titre  de  Code  Louis ,  ou  de  Code 
de  Louii  XIV y  au  recueil  de  fes  principales  lois. 
Ces  ordonnances  font  celle  de  1667  ,  pour  la 
procédure  civile;  celle  de  1669,  pour  les  évoca- 
tions &  committimus  ;  une  autre  de  la  même  année 
pour  les  eaux  &  forêts  ;  celle  de  1670,  pour  la 
procédure  criminelle;  celle  de  1672  ,  appelée  com- 
munément l'ordonnance  de  la  ville,  pour  la  juri- 
dliflion  des  prévûts  des  marchands  &:  échevins  de 
la  ville  de  Paris;  celle  de  1673  ,  pour  le  commerce  ; 
celle  des  gabelles,  de  1680;  celle  de  la  marine  ,  de 
liSi;  le"  Code  noir  ou  l'ordonnance  de  1685  , 
jpour  la  polies  des  Nègres  dans  les  iHes  Françoiles 
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de  l'Aménque  &:de  l'Afrique;  celle  des  cinq  gro/Tes 
fermes,  de  l'année  1687;  l'édit  de  1695  ,  concer- 
nant la  jurididion  eccléfiaftique. 

Le  titre  de  Code  Louis  fe  voit  même  quelque- 
fois fur  l'ordonnance  de  1 667 ,  &  fur  quelques-unes 
des  autres  que  nous  venons  de  nommer. 

Ces  ordonnances  prennent  aufii  en  particulier  le 
nom  de  Code ,  joint  à  celui  des  matières  qu'elles 
ont  pour  objet  ;  ainfi  l'on  dit,  Code  civil  ,  Code 
criminel ,  Code  marchand ,  Code  de  la  marine , 
&c.  pour  défigner  les  ordonnances  de  1 66j\  1 670 , 
1673  ,  1681 ,  &c. 

En  citant  ces  différentes  lois  au  palais,  on  ne 
leur  donne  pas  le  titre  de  Code ,  mais  feulement 
celui  d'ordonnance. 

Le  fuccés  de  ces  lois  ,  auxquelles  les  Codes  mo- 
dernes des  peuples  étrangers  n'ont  fait  que  peu  de 
changemens,  eft  le  fruit  des  foins  avec  lefquels 
elles  furent  compofées  ;  elles  furent  méditées  Hc 
combinées  dans  les  aflemblées  des  jurifconfultes 
6c  des  magiftrats  les  plus  célèbres, 

Ainfî,  après  avoir  compilé  les  lois  delà  grande 
Grèce  ,  les  Décemvirs  avoient  formé  la  loi  des 
douze  tables  ;  alnfi  les  recueils  immortels  de  Jufti- 
nien  étoient  fortis  des  conférences  des  plus  habiles 
jurifconfultes  de  Conflantinople. 

Auzanet  nous  apprend  qu'il  avoit  d'abord  été 
chargé  par  M.  le  préfident  de  Lamoignon  de  raf- 
fembler  fur  le:^  queftions  douteufes,  des  mémoires 
que  l'on  difcutoit  enfuite  dans  les  aflemblécs  d'avo- 
cats &  de  magiUrats  ;  on  y  arrêtoit  les  réfultats  : 
Fourcroy  revoyoit  les  mémoires,  mettoit les  ma- 
tières en  ordre  ,  &  y  ajoutoit  d'autres  queftions. 
On  avoit  déjà  préparé  un  grand  nombre  de  dè- 
cifions rapportées  dans  les  premiers  arrêtés  de  de  La- 
moignon, quand  Louii  XIV  établit  plufieurs  coni- 
miflions  pour  la  réforme  de  l'état.  Vn  de  ces  con- 
feiis  fut  deftiné  à  examiner  ce  qui  concernoit  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice. 

On  n'y  di  cuta  pas  ce  qui  concernoit  l'exécution 
des  ordonnances,  parce  que  le  roi  envoya  les  huit 
articles  qui  compofent  le  premier  titre  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

Mais  on  diflribua  aux  avocats  qui  affiftoient  à 
l'affemblée  (mefrieut-s  Auzanet  ,  l'Hofte  ,  Rague- 
nau  ,  Gomont  ,  Bilain  8c  Foucaut)  les  autres 
matières, pour  les  mettre  en  ordre  à  m.cfure  que 
chaque  titre  étoit  rédigé  ;  on  les  lifoit  dans  l'a/Tem- 
blée  ,  &  les  articles  y  étoient  arrêtés  à  la  pluralité 
des  voix. 

On  les  portoit  enfuite  au  confeil ,  où  le  roi  ar- 
rêtoit parfa  préfence  ceux  qui  étoient  trouvés  jufics  ; 
les  autres  étoient  réformés  ou  rejetés  abfolumcnt. 

Ces  aflemblées  ayant  été  continuées  pendant 
quinze  mois  ,  on  en  vit  fortir  le  projet  de  l'or- 
donnance de  1667.  Louis  XW,  avant  de  lui  im- 
primer le  fceau  de  la  loi,  voulut  le  faire  encore 
examiner  par  les  principaux  officiers  du  parlement. 
Les  députés  de  cette  cour  concertèrer.t  d'abord 
entr'eux  les  propofuions  qu'ils  avoient  à  faire. 


CODE. 

Ort  tînt  fe'ize  conférences.  M.  de  Lamoignon , 
premier  préfident,  porta  la  parole  au  nom  du  par- 
lement, M.  Talon  au  nom  des  gens  du  roi,  & 
M.  Puffort  qui  avoit  été  l'ame  des  premières  affem- 
blées,  parla  au  nom  des  commiiïaires  du  roi. 

On  ne  s'arrêta  pas  toujours  aux  obrervations  des  dé- 
putés du  parlement  ;  mais  elles  donnèrent  lieu  àplu- 
fieurschungemens  utiles  ,  &  la  fagefle  des  autres  a 
fouvent  fait  regretter  qu'elles  n'aient  pas  été  fuivies. 

M.  PuiTort,  fut  enfiilte  chargé  avec  quelques 
confeillers  &  M.  Auzanet ,  de  donner  la  forme  à 
l'ordonnance,  de  la  réduire  à  un  même  ftylc,  & 
de  mettre  les  articles  en  ordre. 

Enfin  le  Code  civil  fe  trouva  rédigé  dans  la 
forme  où  il  eft  aujourd'hui,  porté  en  parlement  & 
publié  le  20  avril  1667. 

On  tint  de  femblables  afil-mblées  pour  la  rédac- 
tion des  ordonnances  de  1669  &  de  1670.  Nous 
avons  encore  le  procès-verbal  des  conférences  qui 
furent  tenues  pour  l'examen  du  projet  du  Code 
Criminel;  on  y  voit ,  ainfi  que  dans  celui  de  l'or- 
donnance de  1667,  les  plus  grandes  queiKons  de 
la  jurifprudence  approfondies,  les  points  le?  plus 
fubtils  &  les  plus  épineux  de  la  procédure  difcu- 
tés  avec  clarté. 

Nous  avons  peu  de  monumens  auffi  précieux 
dans  la  jurifprudence,  puif'qn'ils  préfentent  l'hif- 
toire  de  nos  lois,  leurs  motifs  généraux  ,  les  rai- 
fons  particulières  de  chacun  de  leurs  articles. 

Les  mêmes  précautions  furent  prifes  pour  la 
compofuion  des  autres  Codes.  Lors  de  la  rédac- 
tion de  l'ordonnance  de  1673  ou  du  Code  Mar- 
chand ,  M.  Colbert  fît  demander  des  mémoires 
aux  négocians  des  principales  villes  du  royaume; 
&  lorfqu'on  difcuta  ces  mémoires  au  confeil  de  la 
réformation  de  la  juftice,  M.  Savary  y  fut  appelé. 
Il  s'y  diftingua  par  la  folidité  de  fes  avis ,  &  par 
fa  fermeté  à  s'oppofer  à  des  adouciflemens  dange- 
reux ;  enforte  que  prefque  tous  les  articles  furent 
drelTésSc  arrêtés  fur  fes  repréfentations;  &  M.  Puf- 
fort qui  étoit  le  préfident  de  la  corn  million,  n'ap- 
peloit  ordinairement  l'ordonnance  du  commerce 
que  le  Code  Savary. 

On  fait  que  l'édlt  de  lô'»^  ,  concernant  la  juri- 
diction ecctéfiaftique  ,  fut  rédigé  avec  des  précau- 
tions plus  grandes  encore. 

On  voit  par  les  procès-verbaux  des  afTemblées 
du  clergé,  qu'en  1691  le  clergé  nomma  une  com- 
miffion  pour  les  affaires  de  la  juiididion. 

Dans  la  féance  du  5  juillet  de  la  même  année, 
l'archevêque  de  Sens  rendit  compte  de  la  confé- 
rence qu'on  ^voiteue  fur  la  juridiftion  ;  elle  s'étoit 
tenue  chez  M.  le  chancelier  où  s'étoient  trouvés 
plufieurs  confeillers  d'état;  on  y  avoit  difcuté  tous 
les  articles  des  cahiers  du  clergé. 

Le  réfultat  de  cette  féance  de  raffemblée  du 
clergé  avoit  été  de  charger  fon  préfident ,  M.  du 
Harlay,  archevêque  de  Paris  ,  de  conférer  en  par- 
tkulier  avec  M.  le  chancelier ,  &  de  procurer  au 
clergé  une  loi  qui  lui  fût  avantageufç. 
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Il  paroit  que  c'eft  dans  ces  conférences  que  le 
projet  de  l'édic  de  169  ,  a  été  formé.  Louis  XIV 
l'examina  lui-même  article  par  article  ;  il  prononça 
fur  les  raifons  qu'alléguoit  le  clergé  ,  &  fur  celles 
qu'on  pouvoiî  lui  oppofer. 

Enfin  cette  loi,  après  avoir  été  vérifiée  au  par- 
lement de  Paris  le  15  mai  1695  ,  fut  reçue  de  nou- 
veau dans  l'affembléedu  clergé  à  la  fatisfaclion  des 
membres  qui  la  compofci'ient. 

Quelqu'étendues  que  fuiîent  ces  ordonnances  de 
Louis  XIV,  il  en  reiîa  encore  d'autres  à  faire. 

Sous  le  règne  de  ion  fucceffeur,  la  dignité  de 
chancelier  ayant  été  confiée  à  l'iUuftre  M.  d'A- 
guefiau ,  ce  magiftrat  s'occupa  de  la  réforme  de 
nos  anciennes  lois  ,  &  nous  devons  à  fes  foins 
plufieurs  otdonnances  auffi  fages  qu'importantes, 
telles  que  celle  des  donations  de  173  i;  celle  du 
faux,  de  1736;  celle  des  fubf^itutions ,  de  1747; 
celle  des  cas  prévôtaux,^  &  f ut-tout  celle  des  tefla- 
mens  de  1735. 

Cette  dernière  loi  efï  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  peut  fervir  de  modèle  pour  la  compofition 
d'un  Code  général  ,  dans  le  cas  où  l'on  voudroit 
laiiTer  fiibfifier  des  différences  fur  des  objets  elfen- 
tiels  de  nos  coutumes. 

Ceft  fur-tout  au  recueil  de  toutes  ces  lois  que 
l'on  a  donné  le  nom  de  Code  Louis  XV. 

On  a  encore  donné  le  même  nom  à  un  recueil 
de  lois  publiées  fous  le  règne  de  ce  prince,  mais 
cette  colledion  n'a  point  été  portée  à  fa  perfec- 
tion ;  elle  n'a  été  continuée  que  jufqu'à  la  fin  de 
1740  ,  ce  qui  forme  douze  volumes  in-douze.  Elle 
ne  commence  d'ailleurs  qu  en  1722.,  &  il  s'y  trouve 
un  grand  nombre  d'omlifions. 

Il  eft  effentiel  d'obferver  que  les  Codes  de 
Louis  XV  &  de  Louis  XIV,  ainfi  que  la  plupart 
des  ordonnances  du  royaume  ,  n'ont  pas  lieu  en 
Lorraine.  Cette  province  ,  au  lieu  des  ordonnances 
de  1667  &  de  1670,  a  un  Code  particulier  qui 
efl  appelé  le  Code  Lcovold,  du  nom  du  prince  qiii 
a  été  à  la  fois  le  légiflateur  &.  le  reflaurateur  de 
fa  patrie. 

Cette  loi  efl  de  l'année  1707. 

Le  duc  Léopold  ayant  été  rétabli  dans  fes  états 
en  1698,  parle  traité  de  Rifvick,  crut  qu'un  des 
premiers  foins  de  fon  règne  devoit  être  de  fixer 
pour  tous  les  tribunaux  une  forme  invariable  de 
procéder.  Elle  varioit  auparavant  comme  les  juri- 
diélions  &  les  coutumes,  &  chaque  bailliage  fe 
confor'moit  au  ftyle  particulier  rédigé  à  laiuite  de 
fa  coutume;  quelques-uns  de  ces  bailliages  ,  à  caufe 
de  la  longue  occupation  de  la  Lorraine  &  du  Bar- 
rois  par  les  armes  de  Louis  XIV  ,  fuivoient  cepen- 
dant ks  ordonnances  de  1667  &  de  1670. 

Léopold  chargea  quelques-uns  de  fesmagiflrats, 
&  enti'autres  le  procureur-général  Bourcier  de 
Montureux  ,  de  la  rédaclion  d'une  ordonnance  fur 
l'adminiflration  de  la  juftice. 

D'après  leurs  travaux ,  Léopold  donna  au  mois 
de  juillet  1701  une  ordonnance  qui,  conforme  à 
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la  plupart  des  articles  des  ordonnances  de  France 
les  fimpU^.oit  fur  quelques  objets. 

Cette  ordonnance  faifoit,  comme  celles  du 
royaume ,  des  réglemens  fur  des  queftions  que  la 
juridiflion  eccléfiaftique  avoir  cru  autrefois  lui  ap- 
partenir, telles  que  le  polTefloire  des  bénéfices,  la 
publication  des  monitoires,  la  tenue  des  regiilres 
de  baptême,  mariage  &.  fépulture. 

Les  évèques  diocèfains  de  la  Lorraine ,  fujets  de 
h  France, prctendoient qu'ils  avoient  dans  la  Lor- 
raine ,  qui ,  félon  eux  ,  étoit  un  pays  d'obédience  , 
une  jurldiaion  à  laquelle  cette  loi  portoit  attemte. 
Sur  ce  principe ,  ils  firent  cenfurer  le  Code  de 
1-701  par  la  cour  de  Rome.  Le  pape  en  défendit  , 
par  un  bref,  la  leaure  &  l'exécution  ,  fous  peine 
d'excommunication. 

Sans  doute  que  le  prince  ou  fa  cour  fouveraine 
euflent  pu  anéantir  d'un  motlebrefdu  pape.  Ce 
pontife  n'a  point  reçu  de  Dieu  une  puiffance  pliis 
étendue  en  Lorraine  qu'en  France.  Si  tous  les  tri- 
bunaux de  la  chrétienté  n'ont  pas  confervé  les 
libertés  de  leurs  églifes  &  de  leurs  états  avec  le 
même  zèle  que  nos  parlemens ,  ces  libertés  font 
,  également  iniperfcriptibles  dans  tous  les  lieux  & 
dans  tous  les  temps.  Tout  fouverain  peut  donc  en 
ufer  à  fon  gré  ? 

Mais  le  duc  Léopold  avoit  befoin  du  pape  ;  il 
vouloit  faire  créer  un  évèchè  à  Nancy  ,  afin  de 
fouftraire  une  partie  de  fes  états  à  l'autorité  de 
l'évêque  de  Toul ,  fujet  du  roi  ;  il  avoir  d'ailleurs 
des  frères  qu'il  deftinoit  aux  grands  bénéfices  de 
l'Allemagne. 

Il  fc  contenta  de  faire  interjeter,  par  fon  procu- 
reur-général ,  un  appel  du  pape  mal  informé  au 
pape  mieux  informé  (i). 


(i)  Cet  afte  d'appel    el\   l'ouvrage    de    M.    Bourcier    de 
Montureux.  Ce  chet-d'œuvre  ell  trop  peu  cùnnu. 

Ce   magiftrat  y  gémit  de  ce  qu'on  ait  pu  porter  le  pape 
^  flétrir  une  ovJonuancc  qui  part  du  pouvoir  temporel  des 
princes  fur  leurs   peuples,  pouvoir  auquel  Jefus-Chrill  lui- 
même  s'elt   fournis   en   naiiraiu   Si.  dans  tout  le  cours   de   1 
fa  vie.  I 

S'il  eût  été  poffible  que  la  loi  du  prince  blefOr  l'autorité  ; 
eccléfiallique  ,  au  moins  le  pontife  devoit-il  l'exhorter, 
l'avertir  &  s'efforcer  de  l'inftruire  :  c'eft  le  précepte  de 
l'évangile  &  de  tousle^  canons  ;  &  l'obfervation  de  cette 
îègle  de  juftice  en  dcvenoit  une  de  bienféance  à  l'égard  d'un 
fouverain  ,  fils  d'un  héros  ,  la  terreur  des  ennemis  du  nom 
Chrétien  &  le  fauveur  de  Vienne. 

On  avoit  toujours  obfetvé  cette  maxime  ,  lors  mcme 
qu'il  avoit  été  quedion  de  flétrit  les  plus  vils  particuliers, 
&  de  profcrire  les  paradoxes  qui  attaquoient  la  religion  & 
la  foi  jufques  dans  fes  fondemens. 

Mtiis  ici  il  ne  s'agiflbit  que  de  la  difcipline  ;  &  les  lois 
que  le  pape  s'étoit  permis  de  condamner  étoient  en  vigueur 
dans  les  états  d'un  prince  voifin  ^  auquel  les  papes  8c  tous 
les  fidèles  accordoient  les  beaux  noms  de  Très-Chrétien  & 
de  Fils  aîné  de  l'églife. 

«  La  cour  de  Rome  ne  prétend  pas  fans  doute  qu'il  y 
»  ait  dans  les  ordonnances  de  France  rien  qui  l'oit  fournis  à 
u  fa  cenfure  ,  ni  qui  ofFenle  les  droits  de  l'églife;  fi  elle  ne 
M  le  prétend  pas  pour  ce  royaume  ,  elle  ne  peut  le  pré- 
V   tendre  pour  la  Lorraine.  >» 

Il  s'en  falloir  de  beaucoup  que  la  loi  profciite  étendît 
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Le  parlement  ou  la  cour  fouveraine  de  Lorraine^ 
par  un  arrêt  du  lo  décembre  1703,  ordonna  que 
cet  ade  d'appel  feroit  regiftré  dans  fes  greffes  , 
env^oyé  dans  toutes  les  juridiélions  de  fon  reffort, 
&  cependant  réitéra  la  défenfe  qui  avoit  déjà  été 
faite  par  le  procureur  général ,  d'afficher ,  publier 
ou  notifier  par  quelque  voie  que  ce  fût  ,  le  bref 
du  23   feptembre   1703,  fous  les  peines  de  droit. 

Le  pape  condamna  cet  aéîc  d'appel  par  un  nou- 
veau bref.  Le  duc  efpérant  adoucir  ce  pontife  ,  fit 
dreffer  une  ordonnance  ampliative,  qui  reftraignoit 
la  plupart  des  objets  litigieux  ;  mais  elle  ne  fut  pas 
mieux  reçue  par  la  cour  de  Rome  &  par  les 
évèques  ,  que  l'ordonnance  de  1701. 

Léopold  envoya  à  Rome  un  de  fes  confeillers 
d'état  ;  cette  tentative  fut  encore  inutile;  ce  prince 
fut  obligé  de  faire  publier  au  mois  de  novembre 
1707  (i)  un  Code ,  qui  paroiflbit  abroger  ceux  de 


auffi  loin  le  pouvoir  temporel  des  fouverains  que  le  font 
celles  de  France.  11  n'y  avoit  même  dans  toute  l'ordon- 
nance de  Lorrr.ine  ,  que  quelques  articles  qui  paruflènt 
toucher  les  prétentions  des  juridictions  de  l'églife  ;  Sc^ 
cependant  tous  les  réglemens  qui  créent  des  tribunaux  , 
qui  établllTent  une  forme  de  procéder  dans  les  minières 
civiles  &  criminelles  ,  qui  règlent  l'adminiftration  des  eaux 
&  forêts  ,  qui  fixent  la  taxe  des  dépens  ,  font  tout-à-coup 
&  à   la. fois     anéantis. 

Les  officiers  du  pape  pouvoient-ils  donc  fe  perfuader  que 
les  états  de  Lorraine  relleroient  tout-à-coup  fans  ordon- 
nances &  fans  règles  ;  que  la  juflice  y  chomeroit  ;  qu'il 
n'y  auroit  plus  ni  tribunaux  ,  ni  juges  ,  ni  notaires  ;  que 
les  jugemens  ,  les  contrats,  les  a(Ses  entre-vifs  &  à  caufe 
de  mort  feroient  nuls  ,  8:  que  tout  rctomberoit  dans 
l'anarchie  &  la  confulion  ,  ou  bien  qu'il  faudroit  aller  à 
Rome  "  fupplier  le  pape  de  créer  des  tribunaux  ,  des  gref- 
»  fiers,  des  huiffitrs,  de  régler  fur  quel  pied  on  payeroit 
»  les  avocats  &  les  procureurs  ,  combien  de  baliveaux  il 
»  faudroit  laiilèr  par  arpent  dans  les  bois  ,  &  de  combien 
»  de  perches  feroit  co'npofé  l'avpent.  •> 

On  a  fans  doute  fait  entendre  à  fa  fainteté  qu'il  étoit  def 
la  grandeur  Se  de  la  gloire  de  celui  qui  fe  dit  le  ftri'iteur 
des  ferviteurs  ,  d'humilier  tous  les  fouverains  ;  mais  la 
cour  de  Rome  a  trop  d'intérêt  de  détruire  le  reproche  que 
lui  font  les  pro:e(tans,  qu'elle  n'a  point  de  plus  forte 
application  que  celle  de  tâcher  de  mettre  tous  les  princes 
chrétiens  fous  le  joug  ,  &  de  s'attribuer  fur  eux  un  empire 
defpotique, 

(  1  )    Voye^  le  préambule  de  cette  lot,  .  . . 
"  Léopold   de  ... .   Dès   qu'il    eût   plu  à  Dieu    de  nous 
»  rétablir  dans   nos  états  ,    nous  n'eûmes  rien   de   plus  à 
)>  cœur  que  de  fatisfaire   aux  devoirs  de  la  juftice  .  .  .  .  Kn 
»  effet  ,  nous  donnâmes  à  nos  fujets  des  juges  par  nos  éditS 
»  des  mois  d'août   i6y8  ,  janvier    1699  ,  &    des  lois    par 
»  ceux  des  mois  de   janvier  ,   juillet   &    août   1701  ,  qui 
»  contiennent  un  ftyle  judiciaire,  univerfel  ,  &  un  recueil 
»  de    réglemens    que    nous    jugeâmes    néceffaire   pour  la 
»  direction  des  différentes  parties  de  la  juftice   Ces  ordon- 
»  nances  furent  fuivies  de  celle  du  mois  de  février  1704, 
»  que  nous    fimes  publier  pour  décider  les  cas  omis  par 
»  les  précédentes  ,  &  en  expliquer    divers   articles;  mais 
>»  comme  les   dirpolitions   contenues   dans    cette  dernière 
»  n'étant  pas  renfermées  dans  un  même  corps,  caufuient 
»  de  la  confulion  par  la  nécelTité  de  recourir  à  des  ouvrages 
»  féparés  fur  les  mêmes  fujets  ,  &  par  l'attention  nécelTairc 
M  pour  en  concilier  les  décifions  ,  nous   avons  cru    que  > 
1»  pour  faire  cefler  cet   inconvénient  &  faciliter  les.  fonc- 
»  tions  de   la  juftice  ,  il  falloit  pratiquer  ce  q  li  fut  fait 
1  »  autrefois  fur  un  fujet  plus  relevé ,  &.  pour  le   travail  le 
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170 1  Se  de  1704  ,  ou  plutôt  il  les  abrogeoit  expref- 
iement,^  on  s  cil  trompé  lorlqaon  a  dit  qu'il  avoir 


»  plus  important  de  la  junTprudence  romaine  ,  par  le  foin 
«  que  Ion  prit  de  recueillir  en  un  corps,  avec  quelo^ues 
»  changemens,  les  premières  conftitutions  avec  celles'qui 
»  avoient  été  fai;es  enfuice  ,  &  qui  composèrent  toutes 
M  enfcmble  Péduion  d'un  nouvel  ouvrage  par  l'abolition 
»  du  précédent  ;  c'efl:  pourquoi  nous  avons  réfolu  de  faire 
u  une  nouvelle  ordonnance,  dans  laquelle,  après  avoir 
»  omis  divers  articles  des  deux  précédentes  qui  augnien- 
»  toicnt  le  recueil  ,  nous  réunirons  les  autres  difpolitions 
»  y  coiuenues  ,  pour  n'en  faire  dorénavant  qu'un  feul  ,  en 
»  les  raugeaiu  fous  les  mêmes  titres  ,  &  néanmoins  les 
»>  difpofant  dans  un  ordre  plus  naturel  qu'elles  n'avoient 
»>  auparavant.  A  ces  caufes  ,  &c.  nous  avons  révoqué  & 
»  révoquons  kfdites  ordonnances  des  mois  de  janvier  , 
M  juillet  &  août  1701  ,  &  février  1  704.  Voulons  néan- 
»  moins  que,  pour  les  cas  non  exprimés  dans  la  préfeme, 
»  tes  édits  &  ordonnances  des  ducs  nos  prédéceflcurs  , 
>»  réglemens  ,  coutumes  &  ulages  de  nos  pays  ,  loient 
»  gardés  &  obfervés  ,  &c.  » 

Les  diîpofuions  de  ce  Cof^e  font  divifées  en  cinq  parties. 
La  première  coiuieiu  le  règlement  des  droits  ,  fondions  & 
attribution   des  officiers  de  juftice. 

Ce  règlement  renferme  dix  titres,  dont  le  premier  traite 
des  baillis,  le  fécond^  des  lieutenans  généiaux  des  bail- 
liages ;  le  troifiéme  ,  des  confeillers  des  bailliages  ;  le 
quatrième  ,  des  procureurs  de  fon  altefle  royale  ;  le  cin- 
quième ,  des  avocats  &  procureuts  ;  le  fixième  ,  des  cura- 
teurs en  titre  aux  ahfens  &  aux  fucceffions  vacantes;  le 
feptième  ,  des  greffiers  ;  le  huitième  ,  des  prévôts  &  offi- 
ciers; le  neuvième  ,  des  juflices  feigneuriales  ;  le  dixième, 
des  commiiraires  aux  failics-réeiles  dans  tous  les  fiègts  & 
jufticcs. 

La  leconde  partie  eft  fur  la  procédure  civile  ,  &  renferme 
vingr-fix  titres.  Le  premier  traite  des  aioarnemens  &  alTigna- 
tions;  le  fécond  ,  des  délais,  défauts  &  erceptions  ;  le 
tro;fièiTie  ,  des  récu'auons  ;  le  quatrième  ,  des  appointe- 
nu-.is  Se  procédures  ;  le  cinquième,  des  enquêtes,  preuves 
vocales  &  littérales  ;  le  fi^xième  ,  des  vues  &  defcenies  des 
lieux,  nomination  &c  rapports  d'experts;  le  feptième,  de 
la  re<onnoiiTance  &verification  des  écritures,  compulfoires 
<i.  collation  de  pièces  ;  le  huitième  ,  des  interrogatoires 
fur  faits  &  articles  pettinens  ;  le  neuvième  ,  des  adions 
pulTeiloireç  ;  le  diy..ème,de  la  reddition  des  comptes;  le 
onzième  ,  de  la  pcreinption  d'inftance  ;  le  douzième  ^  de 
l'exécution  des  fentenccs  &  jugemens;  le  treizième,  des 
aj-pellations  &.  prifcs  i  partie  ;  la  quatorzième  ,  de  la 
rtreption  des  cautioas  ;  le  quinzième  ,  de  la  taxe  des 
dépens  ;  le  feizième  ,  de  la  liquidation  des  fruits  ,  arré- 
r.g::'S^  de  rente  ,  mcliorations  ,  impenfes  ,  dommages  & 
intcrèts;  le  dix-.epiième  ,  des  faines  ,  exécutions  &  ventes 
de  meubles;  le  dix-huitième  ,  des  failies-réelles  ,  criées  & 
adiudications  par  décret  ;  le  dix-neuvième  ,  des  configna- 
lions  ;  le  vingtième  ,  des  conttaintes  par  corps  ;  le  vingt- 
Unième,  des  fcellés  ,  inventaires  ,  établillèmem  de  tuteurs 
&  curateurs;  le  vingt-deuxième  ,  de  l'ialhviclion  des  pro- 
cécîures  dans  les  compagnies  fouveriiines  ;  le  vingt-troilième, 
des  requêtes  civiles  ;  le  vingt  quatrième  ,  de  la  iurididiou 
du  parlement  8c  de  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  ; 
le  vingt-cinquième,  de  la  vérification  ^  obfervation  des 
ordonnances;  le  vingt-llxième  ,  de  la  forme  de  procéder 
p;'.rdevant  les  arbitres. 

La  troilîcme  partie  embrafTe  la  procédure  criminelle 
dans  tous  fcs  rapports;  les  règles  fur  la  compétence  des 
juges  ;  la  forme  des  plaintes  ,  dénominations  &  accufations; 
les  procès-verbaux  des  juges  ,  ceux  des  vifites  &  rapports; 
les  informations  &  décrets;  les  inteTrogjroires;les  fentences 
de  provifion;  les  rcco!lcmens&  confrontations  ;  les  procès- 
,  verbaux  deque(Hon&  toiture;  les  réglemens  fur  ia  police  des 
jirifonstfur  les  lettres  de  grâce, de  rémillion, d'abolition, de  rap-- 
pel  de  ban  ,  de  pardon, de  commutation  de  peine  ,  révifion  de 
procès  pour  purçcr  la  mémoire  des  déftinis  ,  pour  efter  _i 
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été  convenu  avec  le  pape ,  qu'il  fuffiioit  de  paffer 
fous  filence ,  les  articles  qui  avoient  blefle  fes  pré- 
tentions. 

Cependant  le  pape  ne  fut  pas  encore  fatisfait  ; 
il  fallut  envoyer  à  fon  légat ,  à  Vienne ,  une  décla- 
ration quiportoit,  que  les  ducs  de  Lorraine  ne  fe- 
roient  obferver  des  édits ,  ordonnances  &  régle- 
mens donnés  depuis  le  règne  du  duc  Charles  IV, 
coaimencé  en  1624,  que  ce  qui  ne  ferolt  point 
contraire  aux  privilèges  &  immunités  dont  les  ecclé-, 
fiaftiques  avoient  joui  auparavant. 

Mais  ,  malgré  cette  déclaration  ,  on  continua 
d'obferver  en  Lorraine  les  articles  des  ordonnan- 
ces de  1701  &  de  1704,  fur  les  matières  bénéfi- 
ciaics  &  eccléfiaftiques  qui  n'étoient  point  rappelées 
dans  celle  de  1707  ;  ainfi,  ceux  qui  veulent  con- 
noître  parfaitement  les  ufages  de  cette  province , 
8c  fa  forme  de  procéder,  doivent  avoir  l'une  6c 
l'autre  de  ces  lois. 

Après  la  déclaration  de  1710  ,  le  procureur  géné- 
ral Êourcier  fît  même,  de  la  part  du  ducLéopold, 
un  avertilfement  public  à  l'ordre  des  avocats  ,  qu'ils 
enflent  à  fe  conformer  à  ces  ordonnances  dans 
leurs  confultations  ,  plaidoyers  5c  écritures. 

Au  refte,  le  Code  de  1701  ne  porte  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  qu'indireftement  fur  quelques  ob- 
jets dont  la  puifl^ance  eccléfiaftique  s'attribuoit  au- 
trefois la  connoilTance  :  le  duc  Léopold ,  à  fa  ren- 
trée dans  fes  états ,  voulut  fixer ,  par  un  Code  ecclé- 
fiallique,  les  limites  de  cette  juridiclion  fur  plufieurs 
autres  points.  Mais  les  évêques  diocéfains  de  Lor- 
raine ,  lui  fufcitèrent  par-tout  des  obftacles.  Le  duc 
fut  forcé  de  s'en  plaindre  à  Louis  XIV. 

On  convint,  pour  les  concilier,  que  les  évêques 
propofero'ient  des  moyens  d'arrangement  qui  fe- 
ro'iiim  examinés  par  des  commiflaires  refpeciifs. 

Le  château  delà  Malgrange,  à  la  porte  de  Nancy, 
fut  défigné  pour  tenir  les  conférenc>;s  ;  il  y  eut 
plufieurs  articles  arrêtés.  Mais  les  troubles  qui  fur- 
vinrent  à  la  publication  du  Code  de  1701  empê- 
chèrent le  fuccès  de  ces  affemblées. 

Les  projets  qui  avoient  été  drefles  ne  furent  pas 
revêtus  du  fceau  de  laucorlté  légiilaùve. 

droit;  de  réhabilitation;  fur  le  crime  de  faux  ,  l'oit  principal  , 
loit  incident  ;  les  fentences  &  ;ugemens;  les  appellations; 
les  défauts  &  coiuum^cci;  la  forme  des  payemcns  des  frais  de 
juHice  dans  les  affaires  criminelles  ;  la  taxe  des  amendes. 

La  quatrièm.e  partie  contient  un  règlement  fur  l'admi- 
niitration  tics  eau:;  &  forêts  ;  la  iariJktion  des  officiers  qui 
y  font  prépofés  ;  l'afiiette  ,  le  hailiivsge  ,  le  martelage, 
les  ventes  &  adjudicanous  des  taillis  &  futaies  ;  la  police 
&  rexploitati<in  des  boi?  des  comnuiautés  ;  les  peines  & 
amendes  des  délits  &  dégradations  ;  la  pêche  &  la  police 
tles  eaux  &;  rivières  ;  les  fo.'idio.is  de  attiibutions  des  coui- 
mifiairts  réfijrmateurs  généraux  des  e^ux  &  forets. 

La  cinquième  partie  co.itient  la  taxe  des  droits  ,  falaires  , 
vacations  des  o.'ficitrs  de  jultice  ,  de  toutes  les  ciades  Se 
juridiftions. 

Le  Code  de  1707  eft' imprimé  en  deux  volumes  in-feize, 
&  en  un  feul  volume  petit  in-oftavo.  On  a  encore  inféré 
à  la  fuite  ,  les  principales  lois  interprétatives  qui  ont  été 
rendues  en  Lorraine  fur  l'adminiltration  de  lajuflice. 

M.  Rifton  ,  avocat  au  parlement  de  Nancy  ,  a  donné  ur.C 
conférence  de  towes  ces  lois  fctr'ellÉS. 
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Cependant  ces  projets  fervent  à  faire  cohnoître 
les  ufages  delà  province  &  à  fixer  plufieurs  points 
de  jurifpnidence  ;  ils  forment  en  quelque  forte  un 
Code  eccléfiaftique  de  Lorraine. 

On  a  aulîî  donné  le  nom  de  Code  Léopold  au 
reaieil  des  édits  déclarations  ,  lettres  -  patentes 
&  arrêts  de  règlement  de  fon  confeil  &:  de  fes  cours 
fouveraines  ,  donnés  pendant  fon  règne. 

Ce  recueil  a  été  imprimé  une  première  fois  à 
Nancy  en  I733  ,  en  4  volumes  in-4^. 

Depuis  la  mort  du  duc  Léopold,  on  a  continué 
cette  colleftion  ,  Scl'on  y  a  imprimé  les  lois  du  duc 
François ,  du  roi  Staniflas  ,  du  feu  roi  Louis  XV 
&  de  fa  majeftè,  les  ordonnances  &  arrêts  du  par- 
lement,  des  chambres  des  comptes  ,  du  comman- 
dant &  de  l'intendant  de  Lorraine  &  Barrois,  en 
un  mot,  tous  les  ailes  publics  relatifs  à  la  lénifia- 
tion  &  àl'adminiflration  de  la  Lorraine  Scdu  Barrois. 

Outre  ces  Codes,  communs  à  toute  la  province, 
la  ville  de  Nancy  a  un  Code  de  police  qui  lui  efl 
particulier.  Il  a  été  publié  en  1769,  par  les  foins 
tfes  officiers  municipaux  de  cette  ville,  qui  alors 
étoient  chargés  àz  la  police  :  il  avoir  été  précédem- 
ment homologué  par  arrêt  du  parlement  de  Lor- 
'  raî-ne  ,  du  4  janvier  de  cette  année  (^i). 

Enfin  ,  des  auteurs  &  djs  imprimeurs  ont  donné 
le  titre  de  Code  à  des  recueils  de  lois  &  de  maximes 
de  jurifprudence  rafifemblés  par  de  fimples  parti- 
culiers. 

Ainfi ,  le  Code  des  chajfes  efi  un  traité  du  droit  de 
chaiTe,  fuivant  la  jurifprudencc  de  l'ordonnance  de 
Louis  XIV ,  du  mois  d'août  1669 ,  conférée  avec  les 
anciennes  &  nouvelles  ordonnances,  édits ,  décla- 
rations ,  arrêts  ,  réglemens  &  jugemens  rendus  fur 
le  fait  des  chaiTes. 

Cet  ouvrage,  qui  eft  en  deux  volumes  ia-12  , 
contient  d'abord  un  traité  du  droit  de  chalTc,  enfuite 
une  conférence  du  titre  30  des  chafiés  de  l'ordon- 
nance de  1669.  Cette  conférenceftdivifée  en  autant 
de  chapitres  que  le  titre  des  chalTes  contient  d'articles. 

On  a  rap|x>rté ,  fo  s-  chaque  article  ,  les  autres 
©rdonnances  qui  y  ont  rapport  ;  on  y  a  aufli  joint 
des  notes  pour  faciliter  l'inrelligencc  du  texte. 

Le  Code  des  commenfaux  eft  un  recueil  des  ordon- 
nances ,  édits  &  déclarations  rendus  en  faveur  des 
officiers,  domeftiques  &  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi ,  de  la  reine,  des  enfans  de  France  &  des  prin- 
ces qui  font  fur  l'état  de  la  maifon  du  roi. 

Le  Code  des  curés  cft  im  recueil  de  maximes  & 
de  réglemens  à  l'ufage  des  curés,  par  rapport  à  leurs 


(7)  Ce  Code  divifé  en  dix-huit  titres  ,  comprend  roiis 
les  objet!  qui  ont  rapport  à  la  police;  l'obfervation  des 
«iimanches  &  fctes  ,  les  étrangers  &  leur  admilfion  au  droir 
de  bourgeoific  ,  les  fcrviteurs  &.  domeftiques ,  la  police  des 
halles  &  marchés  de  grains  ,  les  boulangers  ,  les  boi-ichers  , 
les  charcutiers,  les  marchés,  les  poiironniers  ,  les  aii- 
bcr^iftes  ,  cabaretiers  ,  tavernicrs  ,  cafetiers  &  maîtres  de 
billards  ,  le  commerce  des  revendeurs  ,  les  livreurs  de  bois  , 
Jes  manœuvres  &  voituriers  ,  les  porteurs  de  chaifes  ,  les 
carrofTeî  publics  j  la  propreté  des  rues  ,  les  incendies  , 
IVchcnillage. 
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fon^iorls ,  à  celles  de  leurs  vicaires  perpétuels  0^ 
amovibles  &  autres  bénéficiers.  Il  comprend  ce  qui 
concerne  leurs  droits  fur  la  dime,  les  portions  con- 
grues ,  &  leurs  jutres  droits  &  privilèges  ;  ceux  des 
feigneurs,  des  officiers  royaux,  commenfaux  oii 
autres  dans  les  paroifTes. 

Le  Code  des  dccijions  pisufes  &  des  caufcs  jugées 
efl  un  recueil  dedécifions  fait  par  Pierre  desBrofles, 
&  imprimé  à  Genève  en  1616,  en  un  volume  in-4°. 

Le  Code  des  donations  pieu  fes ,  Codex  donaùonum 
piarum,e{\  un  recueil  fait  en  latin,  Y>zr  Aubert  le 
Mire ,  de  tous  les  teflamens ,  codiciles ,  fondations  , 
&  autres  monumens  des  donations  &  libéralités 
faites  par  les  papes,  les  empereurs  &  autres,  en 
faveur  des  églifes  de.  Flandre. 

Le  Code  Faber  ou  Fab/un ,  Codex  Fabrianus  défi' 
nilionum  Forenfum  in  fenatu  Sabandicc  traElarum  ,  efl 
un  traité  d'Antoine  Fabre  ,  connu  fous  le  nom 
d'Antonius  Faber  :  il  cor  tient  des  définitions  or  déci- 
fîons  arrangées  fuivant  l'ordre  du  Code  Juftinien. 

Faber  avoir  été  d  abord  juge  mage  de  la  BreTe 
&  du  Bugey  :  après  l'échange  de  ces  provinces,  il 
devint  fuceffivement  [)réfident  du  confeil  Gene- 
vois, &  premier  préfident  du  fénat  de  Chambéry. 

11  a  traité  dans  fon  Code  de  plufieurs  matières 
en  ufagp  dans  la  BrefTe. 

Le  Code  Gillet  ou  des  procureurs  efi  un  recueil 
d'édits  ,  déclarations ,  arrêts  &  réglemens  concer- 
nant les  fondions  des  procureurs  du  parlement  de 
Paris  :  on  y  trouve  aufTi  plufieurs  délibérations  de 
la  communauté  des  avocats  &  procureurs  ,.&  des 
inflruélions  conformes  à  l'ordre  judiciaire. 

Le  véritable  titre  de  ce  recueil  efl  celui  d'arrêts 
&  réglemens  concernant  les  fon(ftions  des  procu- 
reurs" &c.  Ce  n'efl  que  dans  l'ufage  vulgaire  que 
l'on  lui  a  donné  le  furnom  de  Code  Gillet  ou  Code 
des  procureurs. 

L'auteur  eft  Me.  Pierre  Gillet ,  ancien  procureur 
de  communauté.  Il  donna  cet  ouvrage  au  public  en 
1714:  on  en  a  fait ,  en  1717  ,  une  nouvelle  édition, 
qui  a  été  depuis  augmentée. 

Ce  recueil  efl  divifé  en  trois  parties. 

La  première  contient  les  édits  &  d^-claratlons 
concernant  la  création  des  procureurs  au  parlement» 

La  féconde  partie  traite  des  qualités  néceffaires 
aux  procureurs  pour  bien  exercer  leur  profeffion. 

La  troifième  eft  divifée  en  pUïfieurs  titres  ;  favoir , 
de  la  décharge  des  pièces,  procès  8c  infiances,  &  du 
temps  pendant  lequel  on  peut  les  demander;  du  défa- 
veu,des  confignations d'amende,  de  la  poftulation, 
des  frais  &  falaires  des  procureurs,  de  la  fohiftion 
des  tiers  t..xateurs  des  dépens. 

Il  y  a  beaucoup  de  réglemens  furvenus  depuis 
la  mort  de  l'auteur. 

Le  Code  de  Henri  IV  efi:  une  compilation  du 
droit  Romain  &  du  droit  François ,  ou  plutôt  du 
droit  coutumier  de  la  Normandie. 

Ce  recueil  cf^  de  Thomas  Cormier  ,^  confciller 
à  l'échiquier  de  Rouen  bc  au  confeil  d'Alençon  : 
il  a  été  imprimé  d'abord  in-folio  ,  en  latin  &  en 
françois ,  &  réimprimé  111-4°.  ^n  francois  feulement. 
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Le  Code  Louis  XIII  eft  un  recueil  que  Jaccfues 
Corbin  ,  avocat  au  parlement ,  &  depuis  maitre  des 
requêtes  de  la  reineAnne  d'Autriche,donna  au  public 
en  un  volume  in-folio,  en  1628. 

Il  contient  les  principales  ordonnances  de  Louis 
XIII,  concernant  l'ordre  de  la  juftice,  le  domaine 
&  les  droits  de  la  couronne. 

Corbin  rapporte  les  ordonnances  en  entier ,  même 
avec  les  préfaces ,  publications  &  enregiftremens , 
ce  qui  n'avoit  encore  été  ob  "ervé  par  aucun  com- 
pilateur- Il  a  auffi  commenté  &  conféré  ces  ordon- 
nances avec  celles  des  rois  Henri  le  Grand,  Henri 
III,  Charles  IX,  François  II,  Henri  II,  &  des 
autres  rois  prédéceiTeurs  de  Louis  XIII. 

Ce  recueil,  au  furplus,  eft  comme  le  Code 
Henri  IV  ,  l'ouvrage  d'un  fimple  particulier  ;  il 
n'a  d'autre  autorité  que  celle  qu'il  tire  des  ordon- 
nances qui  y  font  inférées. 

Le  Code  militaire  eft  une  compilation  des  ordon- 
nances faites  pour  les  gens  de  guerre  depuis  1651  ; 
l'auteur  eft  M.  le  baron  de  Spare. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  onze  livres. 
Les  dix  premiers  regardent  la  difcipline  militaire. 
Le  onzième,  les  jeux  défendus  dans  les  garnifons , 
les  mariages  des  officiers ,  fergens  &  foldats. 

On  y  a  joint  les  réglemens  fur  les  duel;  &  les 
réparations  d'honneur,  la  déclaration  du  2,3  décem- 
bre 170J ,  pour  les  lettres  d'état ,  &  Tédit  de  1693  , 
portant  inftitution  de  l'ordre  de  Saint  Louis. 

Le  Code  municipal  eft  une  analyfe  des  réglemens 
concernant  les  officiers  municipaux.  Ce  recueil  a  été 
imprimé  en  un  volume  in-12  en  1761. 

Il  eft  divifé  en  ftx  parties.  La  première  traite  de 
l'origine  &  de  l'éfablifiement  des  officiers  munici- 
paux ,  de  leurs  éle6lion« ,  de  ceux  qui  font  en  titre, 
«ie  leurs  droits,  prérogatives,  &  obligations. 

La  féconde  partie  traite  de  l'adminiftration  des 
.revenus  des  communautés,  delà  geftion  de  leurs 
biens  patrimoniaux  &  d'oflrois  ,  de  leurs  dettes  & 
procès,  des  comptes  de  cette  adminiftration. 

Dans  la  troifième  partie ,  il  eft  queftion  de  la  direcr 
tion  ik.  de  l'entretien  des  ouvrages  publics. 

La  quatrième  partie  traite  des  impofitions ,  &  des 
devoirs  des  officiers  municipaux  dans  leur  réparti- 
tion &  recouvrement. 

La  cinquième  partie  eft  fur  l'exécution  des  régle- 
mens de  police,  relatifs  au  fervice  militaire. 

La  fixième  partie  comprend  les  différentes  fup- 
preffions  &  créations  qui  ont  été  faites  des  officiers 
municipaux ,  &  les  charges  qui  ont  été  mifes  fur  les 
villes  des  dift'érentes  généralités  pour  acquitter  le 
prix  de  la  réunion  de  ces  offices  aux  corps  des  villes. 
On  a  quelquefois  donné  le  nom  de  Code  Néron 
au  recueil  des  ordonnances,  édits  &  déclarations 
fait  par  Néron  &  Girard  ,  avocats  au  parlement. 

La  plus  ancienne  ordonnance  de  leur  recueil  eft 
du  mois  de  mai  «332,  ^  les  dernières  font  as  1719. 
Mais  ce  recueil  ne  comprend  qu'une  partie  des 
ordonnances  rendues  depuis  le  temps  où  il  re- 
monte ;  on  y  a  inféré  plufieurs  édits ,  fans  y  joindre 
ks  déthrations  qui  les  ont  modifiés  ou  révpquéj , 


CODÉ.  62^ 

&  au  contraire,  on  y  a  mis  plufieurs  déclarations, 
fans  y  comprendre  les  édits  en  interprétation  dcf- 
quelles  elles  ont  été  données. 

Nous  n'avons  cependant  point  de  recueil  moderne 
plus  ample,  en  attendant  que  le  recueil  immenfe, 
commencé  par  MM.  Secouffe  &  de  Laurière,  6c 
continué  par  MM.  de  Villevault  &  de  Brequigny , 
foit  porté  à  fa  fin. 

Le  Code  pénal  eft  un  recueil  des  principales  ordon- 
nances ,  édits  &  déclarations  fur  les  crimes  &  délits. 
On  a  mis  au  commencement  de  cet  ouvrage  un 
effai  fur  l'efprit  &  les  motifs  de  la  procédure  crimi- 
nelle. On  a  enfuite  divifé  ce  recueil  en  deux  parties  : 
il  contient  des  maximes ,  &  en  quelque  forte  le 
réfumé  &  la  fubftance  de  nos  lois  fur  chaque 
efpèce  de  crime  &  de  délit. 

Cette  première  partie  renvoyé  à  la  féconde,  où 
les  textes  des  lois  fontpréfentés  dans  le  même  ordre , 
c'eft- à-dire,  les  textes  des  lois  les  plus  efTentielles 
&  les  plus  récentes. 

Cetouvrage,impriméen  i765,eften  un  vol.in-l2.' 
Le  Code  de  la  police  eft  une  analyfe  des  régle- 
mens de  police,  imprimé  pour  la  quatrième  fois  en 
1768,  en  deux  volumes  in    12. 

Cet  ouvrage  trnite  de  la  police  dans  tous  fes  rap- 
ports ,  de  fes  magiftrats  &  officiers,  de  la  religion  , 
des  mœurs,  de  la  fanté,  des  vivres,  delà  voirie, 
de  la  tr;inqMilité  &  de  la  fureté  publique ,  des  fciences 
&arts  libéraux ,  du  commerce ,  des  manufadures ,  & 
arts  méchaniques,  des  ferviteurs,  domeftlques,  & 
manouvriers  ,  de  la  police  des  pauvres. 

Tous  ces  objets  font  la  matière  de  la  première 
partiel  du  premier  volume.  Le  fécond  eft  un  recueil 
des  principaux  réglemens  concernant  les  officiers 
de  police  Si  l'exercice  de  leurs  charges  :  il  eft  précédé 
d'un  mémoire  fur  les  fonflions  des  fubdélégués  d'in- 
tendance ,  &  terminé  par  le  rapport  de  quelques 
expériences  fur  la  confervation  des  bleds. 

On  donne  le  titre  de  Code  Pont-chartrain  à  un 
recueil  de  réglemens  concernant  la  juftice  rendue 
fous  l'adminiftration  de  M.  le  chancelier  Pont-char- 
train. Cette  collection  a  été  imprimée  en  1712,  par 
ordre  de  ce  magiftrat. 

Le  Code  des  privilégiés  ç{\  un  recueil  in-S".  imprimé 
à  Paris  en  1656,  dans  lequel  on  a  rafîèmblé  tout  ce 
qui  concerne  les  diffiérens  privilégiés. 

Le  Code  rural  eft  un  recueil  de  maximes  &  de 
réglemens  concernant  les  biens  de  campagne  :  ce 
petit  ouvrage ,  dont  M.  Boucher  d'Argis  eft  l'auteur, 
a  paru  en  1749.  Il  forme  deux  volumes  in  la,  & 
il  eft  divifé  en  deux  parties.  La  première  contient 
les  maximes,  &  la  féconde,  les  réglemens  &  pièces 
juftificatives  de  ce  qui  eft  avajicé  dans  les  maximes. 
Il  préfente ,  fn  abrégé ,  les  principes  des  fiefs  ,  des 
fraiics-aleux,  cenfives,  droits  de  juflice,  dioits  fei- 
gneuriaux  &  honorifiques ,  ce  qui  concerne  la  chafTc 
&  la  pêche,  les  bannalités,  les  corvées,  la  taille 
royale  &  feigneuriale,  les  dimes  ecctfi:iftiques  & 
inféodées,  les  baux  à  loyer  &  à  ferm.e  ,  les  baux 
à  cheptel,  baux  à  rente  ,  baux  cmphitéotiques,  les 
troupeaux  &  beftiaux  ,   l'exp'citation  des  terres 
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labourables,  bols,  vignes  &  prés  ,8c  plufieurs  autres 
matières  relatives  aux  biens  de  la  campagne. 

Le  Code  des  tailles  efl  un  recueil  des  ordonnances, 

édits  &  arrêts  de  la  cour  desaides  (ur  le  fait  des  tailles. 

Il  eft  ordinairement  fuivi  du  recueil  des  régle- 

mens  concernant  la  ferme  de  tabac,  auquel  on  a 

donné  le  nom  de  Code  du  tabac. 

On  a  auffi  raffemblé  fous  le  titre  de  Code  le  Tellierles 

réglemens  qui  ont  été  donnés  fur  le  fait  de  la  juflice, 

fous  l'adminifiration  de  M.  le  chancelier  le  Tellier. 

Cette  colle<Sion  a  été  imprimée  en  1 687 ,  en  deux 

volumes  in  4°. 

Le  Code  voïtiirin  eft  un  recueil  des  édits  ,  déclara- 
tions, lettres -patentes,  arrêts  &  réglemens  con- 
cernant les  fon-^ions,  droits,  privilèges,  immuni- 
tés, franchifes,  libertés  &  exemptions,  tant  des 
meflagers  royaux  que  de  ceux  de  l'univerfité  de 
Paris  &  autres  voituriers  publics,  (i) 

Voyez  au  digejïe  le  titie  de  origine  jur'is  ;  les  diffé- 
rentes éditions  du  corps  du  droit  ;  la  di(fertation  fur 
l'origine  de  la  loi  des   12  tables  ,  par  M.  Bonami ,  au 
tome   12  des  mémoires  de  l'académie  des  infcriptions 
&  belles-lettres  ;  la  préface  des  pandémies  de  Pothier  ; 
Vhijloire  de  la  jurifprudence  Romaine  ,  par  M,  Terraf- 
fon  ;  l'hifloirc  du  droit  Romain  ,  par  Féricrc  ;  auBores  & 
fragmenta  veterum  jurifconfultorum  ,  de  origine  &  pro- 
grejfu  juris  Romani ,  cum  nous  Arnoldi  Vinnii  &  va- 
Tiorum,  Vinceniii  Gravinct  origines  juris  civilis.  Jo. 
got.  Heineccii ,  antiquitatum  Romanarum  jurifpruden- 
tiam  illuflrantium  fintagma.  Hijîoria  juris  civilis  flu- 
diû  S.  Dan.  Ritteri  S.  Gothofredi  manuale  juris  ;  les 
auvres  de  Cujas  6»  de  Grégoire  de  Touloufe  \jurifpru- 
dentia  vêtus  ante  jufliniana  ^  par  Antoine  Schulting ; 
les  capita- aires  de  Balu:^e  ;  l'hifloire  du  droit  français  ^ 
par  M.  l'abbé  Lleury  ^  en  tête  des  injïitutes  d'Argou; 
la  préface  des  commentaires  de  M.  de  Launai  Jiir  le 
premier  livre  des   règles  du  droit  français  ;  les  czuvres 
de  Henris  ;  les  formules  de  Marculphe  ,  avec  les  notes 
de  Bignon  &   Pithou  ;  la    loi    falique  &   celles   des 
Hipuaires ,  avec  les  notes  des  mêmes  &  celles  d'Echar 
'&  de  Chiflei  ;  les  derniers  livres  de  l'efprit  des   lois 


(  1 1  Divers  autres  ouvrages  portent  encore  le  titre  de 
Code:  tels  font  ,  1°,  le  Code  de  la  voirie  qui  renferme 
le  traité  du  droit  de  la  voirie  par  M.  Mciller  ;  les 
décidions  des  coututnes  fur  la  largeur  des  cl  emins  ;  une 
difiertation  fur  la  garantie  Se  la  durée  des  ouvrages  publics; 
un  mémoire  fur  le  laminage  du  plomb;  le  tarif  du  prix  des 
ouvrages  de  maçonnerie  ;  les  règles  relatives  aux  chemins 
royaux,  &  une  table  générale  ,  chronologique  de  tous  les 
réçlemcns  ,  depuis  127c  jjfqu'à   173    incliilivemefit, 

1^.  Le  Code  des  terriers,  contenant  des  principes  fur  les  ma- 
tières frodales, avec  le  recueil  desréglenien:;  fur  cette  matière. 
3''.  Le  Code  des  rentiers  ,  dont  Tobjet  eft  d'inftruire  les 
rentiers  fur  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir ,  pour  rcce- 
'  voir  les  arrérages  des  rentes  qui  leur  font  dues.  J 

4'5.  Le  Code  des  feijneurs  ,  hauts-'. liticiers  &  féodaux  , 
contenant  les  m.isimes  relatives  aux  fiefs  ,  aux  droits  féo- 
daux ,  aux  jufticcs  feigncurialc-''  ,  &c. 

5".  Le  Code  de  la  librairie  &  de  Timprimerie  ,  contenant 

la  conférence  du  régletnent  cla  18  févier  171?  ,  avec   les 

anciennes  ordonnances  ,  cdjts  ,  dcclj'-atioas  ,  arrcrs  ,   ré- 

fjemens  &  iu£e tiens  rendus  ,   au    fuîet  de  In   librairie  & 

de  J'im,>.Jn3e:î£  ,  depuis  l'an  1331,  Sic.  {  l^jte  de  l'U.tcur.  ) 
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,  de   Montefquieu  ;  les    obfervations  fur  l'fiifoir:   de 
France  ,  par  M.  l'abbé  Mably  ;  Codex  veterurn  k^um  , 
par  l'Indembroch  ;  le  Code  Henry  III ,  avec  les  notes 
de  Carondas  &  de  Frérot  ;  les  obfervations  de  Louis 
Brcvin  ,  de  Tournet  &  de  la  Roche-Maillet  ;  les  lettres 
de    Pafquier;  le  traité  des  offices   de  Loifeau  ,  livre 
premier .,  cliap.  8 ,  n.   p;  le  journal  des   audiences  ; 
arrêt  du  2  juillet  iyo8  ;  la  préface  du  recueil  des  ordon- 
nances de  Secouffe  &  de  Laurière  ;  le  dictionnaire  ency- 
clopédique &  celui  de  Perrière,  article  Code  ;  le  traité 
des  fiefs  de  Rafico  ;  le  Code  Louis  ou  les  ordonnances 
de  Louis  XIV  fur  l'adminifiration  de  la  jujîice  ;  la 
procédure  criminelle  ,  &c.  Le 'Code  Léopold  ;  le  recueil 
des  ordonnances  de  Lorraine,  &  la  table  alphabétique 
de  ce  recueil;  les  arrêtés  de   AI.   le  préfidcnt  Lamoi- 
gnon  ;  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues  pour 
l'examen  des  ordonnances  de  1662  &  de  i6yo  ;  les  pro- 
cès-verbaux des  affemblées  générales  du  clergé ,  pour 
les  années    i6ç'^  ,  /<?p4    &    16 ç^  ;   la  colle flion  des 
mêmes  procès-verbaux ,  rédigés  par  ordre  de  matiè'es  ; 
l'/iijloire  des  lois  &  ufagcs  de  la  Lorraine  &  du  Bar- 
rais ,  par  M.  Thibaut ,  &  le  recueil  des  pièces  jujti- 
ficatives  à  la  fuite  de   cet  ouvrage  ;  le  recueil  alpha- 
bétique des  que/lions  de  droit  de  Bretonnier,  &c.  Voyez 
auffi  les  dlfférens  Codes  dont  nous  venons  de  par- 
ler,  &  les  articles,  Droit  ,  Loi,  Décret  ,  Di- 
geste ,  Procédure,  Crimes,  Ordonna>xes  , 
Corse  ,  Colonies  ,  Commerce  ,  Juridiction  , 
Curés  ,  Coutumes  ,  Evocations,  Committi- 
Mus  ,  Eaux  et  Forêts  ,  Prévôt  des  Mar- 
chands ,  Fermes  ,  Gabelle  ,  Marine ,  Chasse, 
Commensaux  ,  Donations  ,   Messageries  , 
Police,  Privilégiés,  Procureurs,  Tailles, 
Tabac  ,  &c.  (  Article  de  M.  Henry  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

CODICILLE.  Cefl  une  difpofuion  de  dernière 
volonté,  qui  diffère  en  certaines  chofes  des  teftnmcnç. 
Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  appelle  Codicille 
un  afte  de  dernière  volonté,  qui  ne  contient  que 
des  legs  ou  autres  difpofitions  fans  inftitution  d  hé- 
ritier. Et  en  pays  coutumier ,  on  comprend  com- 
mu  ;  inient  fous  le  nom  de  Codicille  ,  les  aftes  qui 
font  poftérieurs  au  teflament  ,  &  qui  ont  pour 
objet  d'y  ajouter  ou  d'y  changer  quelque  choie. 

Du  Codicille  en  pays  de  droit  écrit. 

L'ufage  des  Codicilles  étoit  moins  ancien  chez 
■les  Romains  que  celui  des  teftamens  :  la  loi  des 
douze  tsbles  ne  parloir  que  des  teflamens ,  &  les- 
Codicilles  ne  commencèrent  d'avoir  lieu  que  fous 
le  régne  d'Augufle. 

Il  paroît,  par  différens  textes  du  droit ,  que  l'eâet 
des  Codicilles  ne  s'étendit  d'abord  qu'aux  fubfiitu- 
tions  ou  fi«léicommis,  &  qu'ils  ne  fuffifoient  pas 
pour  valider  des  legs.  C'eil  ce  que  prouve  parti- 
culièrement la  loi  36,i2«  digefle  de  légat.  ,  où  il  efl 
dit  que  la  fille  de  Lentulus  paya  des  legs  faits  par 
un  Codicille,  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée  :  mais 
dans  la  fuite  on  confirma  les  legs  ,  foit  univerfeis 
ou  particuliers  ,  quoique  faits  par  des  Codicilles. 
On  diilingue  d'ans  le  dio'.t  Romau'i  trois  fortes 
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d^  CcdieiUes  ;  favoir,  i*'.  ceux  qui  font  myrtiques 
ou  fecrets ,  comme  les  teftamens  ainfi  appelés, 
c'eft-à  dire  ,  qui  font  écrits  &  clos  ou  cachetés  ; 
mais  pour  faire  un  tel  Codicille,  il  faut  du  moins 
pouvoir  lire,  comme  il  réfulte  de  l'article  II  de 
i'ordonn -ince  des  teflamens  (i);^  '^.  'es  Codicilles  nun- 
Cupatifs ,  ou  ceux  que  le  teuateur  diâeàun  notaire 
en  préfence  du  nombre  de  témoins  requis  par  la 
loi  (2)  ;  3°.  les   Codicilles    olographes  qui  font 

(i  )  Formule  d'un  codicille  myftique. 

Cejûurd'fiui  ,  31  décembre  1740,  je  ,  Charles  d'Efter- 
naus  ,  cciiyer,  ancien  maire  de  la  vUls  de...  y  refui^int  , 
voulant  ajouter  &  changer  a|ix  difiiofiiions  de  mon  teUament 
nuncupatif ,  paifé  patdevant  Me....  notaire  en  ladite  ville  , 
&  en  préfence  des  témoins  y  défignés ,  le  ïo  novembre 
dernier  ;  je  déclare  en  piemier  lieu  ,  i]ue  je  lègue  à  mon  fils 
cadet ,  Antoine  d'Eilernaux  ,  tous  les  livjres  de  médecine  , 
de  chirurgie  &  d'anatomie   que  renferme  ma  bibliothC'que. 

2^.  Je  révoque  le  legs  de  la  tapi/Terie  des  Gobelins  que 
J'avois  fait  à  ma  fœur  félicité  ,  &  je  lui  lègue  en  échange 
ma  bague  de  diamans, 

3"^ .  &c.  On  fuit  telle  autre  difpofîtion  qu'on  juge  à  propos, 

Je  confirme  au  furplus  mondit  teftament  dans  toutes  les 
dii'pofitions  auxquelles  je  n'ai  pas  dérogé  par  mon  preen: 
codicille.  F.iit  ,  écrit  &  figné  par  moi  ,  en  ma  maii'on  ,  les 
an  &  jour  lufdits.  Charles  d'Esternaux, 

j4c!e  de  fufcription. 

Ccjourd'hui....  pardevani  Me....  notaire   royal  ....  afouf- 
fgné  ,  &  en  préfence  des  térHoins   ci-après    nommés  ,  fut 
préfentle  fieur  Charles  d'Eftcrnaux  ,  ancien  maire  de  cette 
ville  ,  y  réfidant  ,   lequel   a   piéfenté   .-.u.xdits    notaire  & 
témoins  un  papier  fermé    d'une  enveloppe,  avec  le  cachet 
<!c  Ces  armes  ,  qu'il  a  déclaré  être  fon  codicille  écrit  &  (Igné 
de  fa  main  ,  lequel  codicille  contenant  trois  pages  ,  toutes 
par    lui    paraphées  ,   ledit    fieur    d'Erternaux   confirme    & 
veut  qu'il  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;   en  con- 
féqucnce  de  la.juel!e   déclaration   ledit  Me....  notaire  3  du 
rotit  drelfé  le  préfent   a<fle  de   fufcription  qui  a  été  ligné, 
tant  par  ledit  fieur  d'Elierneaux  &  ledit  notaire  ,  que  par.... 
(  on  met  ici  les  noms  des  témoins  ,  qui  doivent  c'tre  au  nombre 
de   quatre,  non   compris  le  notaire  ,  fuivant  l'article  t^  de 
l'ordonnjuce  des  tejiamens   du  mois  d'août  ly'ii  ,    témoins 
requis.  Fiit  à..,,   les  jour  ,  mois  ■&   an  fufdits.  Chaules 
d'Esternaux.   Mauduit  ,  notaire.  M..i.   N....   O....    P.... 
témoins. 

(2)  Formule  d'un  cod' cille  nuncupatif. 
Le  20  aoiît  1750  ,  avant  midi  ,  eft  comparu  pankvant 
Me....  notaire  à....  &  en  préfence  des  témoins  ci -après 
nommés  ,  le  fieur  Léopold  des  Arcis  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint  Louis  ,  ancien  capitaine  de 
Cavalerie,  demeurant  à....  lequel  a  ,  par  forme  de  codicille 
nuncupatif,  fait  &  prononcé  intelligiblement  au.vdits 
notaire  &  témoins  les  difpofitious  fuivantes  ,  qui  ont  été 
écrites  par  ledit  notaire  ,  à  mefurc  que  le  comparant  les 
lui  a  prononcées. 

i'.  Je  révoque  le  legs  de  cent  écus  de  penfion  que 
j'avois  fait  par  mon  tettament  olographe  du  15  avril  de 
i'année  dernière  à  Jacques  Firmin  ^  qui  ttoit  alors  mon 
Talet-d--chambre,&  qui  n'eil  plus  aujourd'hui  à  moi  fervice. 
3^.  Je  lè^ue  mon  épée  &  mon  carroife  a  M.  le  baron 
de....  «Se  je  le  prie  de  les  accepter  comme  un  témoignage 
de  la  fincère  amitié  que  j'ai  toujours  eue  pour  lui. 

7,°.  &c.  On  fait  telle  autre  difpofîtion  qu'on  ju<:,e  a  propos. 

Ab  refte  ,   je    veux   que  tout    ce    que   j'ai   ordonné   par 

Hiondir  teftament  olographe  foit  exécuté  félon  fa  forme  & 

teneur  en   tout  ce   qui  n'a  point  été  changé  par  le  préfent 

codicille. 

Ce   fut  ajnfi  fait   &  prononcé    par  ledit  (leur  des  Arcis 
■audit  Me....  notaire  en  préfence  dc..,.(  On  vetia  les  noms 
&  qualités  des  témoins  qui  doivent  être  au  nombre  de  quatre,    j 
non  compris  le  notaire.  )  témoins  inltrameataircs  des  difpofi-  ' 
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admis  par  le  droit  Romain  en  faveur  des  enfans 
&  autres  defcendans  ;  ces  fortes  de  Codicilles  font 
confirmés  par  l'ordonnance  des  tef^amens,  qui  veut 
qu'ils  foicnt  entièrement  écrits ,  datés  6c  fignés  de 
la  main  du  teftateur  (i). 

Quoique  le  Codicille  ne  contienne  point  d'infti- 
tution  d'héritier,  en  quoi  il  diffère  du  tefiament, 
on  ne  peut  néanmoins  point  faire  de  CodiciUe  lorf- 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  un  teflamenr.  La 
rai  fon  en  eft  que  pour  être  capable  de  difpofer 
d'une  partie  de  fes  biens ,  il  faut  avoir  les  mêmes 
qualités  que  celles  qui  font  néceflaires  pour  donner 
la  liberté  de  difpofer  du  tout. 

Quiconque  a  la  liberté  de  tcder  ,  peut  faire  un 
teftaiuent  ou  un  Codicille,  &  même  l'un  &  l'au- 
tre enfemble ,  ou  l'un  des  deux  fans  l'autre.  Un 
Codicille  peut  auûi  précéder  un  teftament  ou  y 
eue  poftérieur  ;  il  fumt,  pour  la  validité  du  Codi- 
cille, que  le  teftament  fait  pofterieurement  ne  l'ait 
point  annullé.  Tout    cela  dérive  du  droit  qu'une 
perfonne  a  de  difpofer  de  la  totalité  de  fes  biens 
par  un  teftament, en  nommant  un  héritier  ,  ou  de 
les  réferver  aux  héritiers  de  (on  fang,  &  de  faire, 
par  un  Codicille  les  legs  particuliers  qu'elle  juge  à 
propos.  On  peut  pareillement  faire  plufieiirs  Codi- 
cilles, ou  en  même-  temps,  ou  en  divers  temps. 
Indépendamment  de  la  différence  qui  réfulte  de 
l'inftitution  d'héritier  ,  entre  le  teftament  &  le  Co- 
dicille ,  il    en    eft  une  féconde  qu'il  importe  de 
remarquer  :  elle  confifte   en   ce  que  le  teftament 
renfermant  la  difpofîtion  de  la  totalité  des  biens, 

tions  ci-delTuï  :  après  quoi  le  préfent  codicille  a  été  lu  en  en- 
tier par  ledit  Me.  ..  notaire.,.,  préfens  lefdits  témoins  ,  audit 
fieur  des  Arcis  ,  qui  a  déclaré  le  bien  entendre,  &  y  per- 
févérer.  Fait  à....  en  l'étude  dudit  Me....  notaire  ,  les  jour  , 
mois  &  an  fufdits.  Lfoi-OLD  des  Ar.cis.  André  ,  notaire, 
A....   B....  C...  D....  témoins. 

(  I  )  Formule  du  co  hcllle  olographe. 

Cejourd'hui  dix-ftpc  mai  J745,  je  Charles  Dorvin  ,  con- 
feiller  au  bailliajfe  de  ...  déclare  avoir  fait  ,  par  forme  de 
codicille  ,  les  di'.pofit'ons  fuivantes  ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  après  mon  <léccs. 

i'^.  Mon  intention  eft  que  les  cinquante  écus  de  penfion 
que  j'ai  légués  par  mon  teftament  du  1  janvier  de  l'jnnée 
dernière  à  Jean....  mon  cocher,  'ôi.  à  Louis....  mon  valet-de- 
chamhre  ,  l'oient  portés  à  deux  cents  livres  ,  s'ils  font 
encore  à  mon  fervice  lors  de  mon  décès  ;  mais  s'ils 
venoier.t  à  quitter  mon  fervice  ,  la  préfente  difpofition  ut 
celle  qui  eft  en  leur  faveur  dans  mon  fufdit  teftament 
fer.jicnt  nulles  &  comme  non  avenues. 

»*■.  Comme  j'aivois  nommé  par  mon-J.it  teftament  M.  Bal- 
thafjr  Dorli  fils  ,  pour  mon  exécuteur  leftamentairî-  ,  Se 
que  depuis  quelque,  temps  il  eft  parti  pour  aller  e.Tercer  un 
office  au  cap  françois  en  Amérique  ,  je  déclare  le  décharcer 
de  ladite  exécution  ;  &  cependant  je  confirme  le  legs  de 
ma  bibliothèque  que  je  lui  ai  fait  par  rr.ondit  tcftamer.t. 

l".  Je  nomme  pour  exécuteur  de  monctt  teftament  & 
du  préfent  codicille,  M.  Hugon  ,  maire'toyal  en  cette 
ville  ,  que  je  prie  de  vouloir  bien  accepter  cette  com- 
mifllon  ,  &  d'agréer  le  legs  que  je  !«»i  faiï  des  deux  tableaux 
du  correee  qui  font  dans  mon  cabinet. 

Je  ve  X  au  furplus  que  mon  fufdit  teftament  foit  e.'cécuté 
dans  tontes  les  dirpofitions  auxquelles  je  n'ai  point  dérogé 
par  mon  préfent  codicille. 

Ce  fut  ainfi  fait ,  écrit  &  ordonné  par  moi  ,  dans  ma 
maifon  à,,.,  ledit  jour  17  mai  174J.  Charles  d'Ejivjk, 
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plufieurs  tcftamens  ne  peuvent  fubfifter  enfeinble 
dans  toutes  leurs  difpofitions  ,  &  le  fécond  annulle 
celles  du  premier,  lorfqu'il  ne  les  confirme  pas. 
Les  Codicilles ,  au  contraire  ,  ne  contenant  que 
des  difpofitions  ou  des  legs  particuliers  d'une  partie 
des  biens,  ils  peuvent  tous  fubfifter  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foicnt ,  pourvu  que  les  derniers 
n'aient  rien  changé  aux  premiers. 

Quand  il  y  a  tout  à  la  fois  un  teftament  &  un 
Codicille,  celui-ci  eft  confidéré  comme  faifant 
panie  de  celui-là  :  la  raifon  en  efl  que  les  difpofi- 
tions de  l'un  &  celles  de  l'autre  font  également  la 
dernière  volonté  du  teflateur  :  c'eft  pourquoi  on 
doit  les  interpréter  les  unes  par  les  autres  .  &  les 
concilier  en  ce  qui  peut  fubfifter  dans  l'un  &  dans 
l'autre  de  ces  ades.  Mais  fi  l'un  apportoit  à  l'autre 

Quelque  changement,  ce  feroit  la  dernière  difpo- 
tion  qui  auroit  fon  effet,  même  dans  le  Codicille  , 
quant  aux  chofestoutefoisqu'unCodicille  peut  régler. 
Loifqu'il  n'y  a  point  de  tellament ,  l'héritier  du 
fang  efl  obligé  d'exécuter  les  difpofitions  que  con- 
tiennent les  Codicilles  ,  de  même  que  s'il  avoit 
été  inftitué  héritier. 

Si  poAérieurement  à  un  Codicille  une  perfonne 
vient  à  faire  un  teftament  où  elle  ne  parle  pas 
de  ce  Codicille,  ce  dernier  aiïe  doit  avoir  fon 
efi'et ,  attendu  qu'il  eft  cenfé  confirmé,  par  la  rai- 
fon même  que  le  tcilament  n'y  a  pas  dérogé.  Mais 
fi  le  teft-uiient  contenoit  quelques  difpofitions  qui 
changeâîTcnt  celles  du  Codicille ,  ce  feroit  la  der- 
nière volonté  qu'il  faudroit  exécuter. 

De  ce  qu'on  ne  peut  point,  par  un  Codicille,  inf- 
tjtuer  un  héritier  ,  il  faut  conclure  qu'on  ne  peut 
pas  non  plus  priver  de  1  hérédité  par  un  Codicille, 
ni  conféquemment  impofer  à  l'héritier  une  condi- 
tion d'où  piiifle  dépendre  l'addition  d'hérédité ,  ni 
pareillement  annuUer  ime  condition  de  cette  nature  I 
impofée  par  le  teftament  :  la  raifon  de  cette  déci- 
fion  eft  fondés  fur  ce  que  de  pareilles  difpofitions,  i 
de  priver  de  l'hérédité  ou  de  la  conférer ,  n'exigent 
pas  moins  de  formalités  que  l'adion  d  inftituer  un 
héritier,  ce  qui  u'eft  praticable  que  par  un  tcfta- 
ment ,  où  il  faut  plus  de  formalités  que  n'en  exige 
un  Codicille. 

Pour  la  validité  du  Codicille  ,  il  faut ,  fulvant 
les  lois  Romaines ,  que  celui  qui  le  fait  explique 
fa  volonté  en  préfence  de  cinq  témoins  affemblés 
dans  le  même  temps  &  dans  le  même  lieu  ;  &  fi 
le  Codicille  eft  rédigé  par  écrit  &  cacheté,  les  té' 
moins  doivent  le  figner. 

Suivant  l'article  14  de  l'ordonnance  des  tcfta- 
mens,  ce  nombre  de  cinq  témoins  n'eft  pas  nécef- 
faire  ,  lorfque  les  ftatuts  ou  coutumes  n'en  exigent 
qu'un  moindre  nombre. 

Il  y  a  dans  les  pays  de  droit  écrit  pinceurs  en- 
droi*s  auxquels  cette  règle  s'applique.  Les  ufages 
de  Touloule  ,  rédigés  par  écrit  tous  le  titre  de  con- 
fvctndinfs  Tolofa ,  n'exigent  que  deux  téineins  (i). 


(  I  }  Cette  dtci/ioii  eji  ainji  connue  : 

N'overini  pril'entes  ppritcr  «■  fiJturi  cjuod  ufiis  &:  con- 
iuetudo  elt  Toloûe  ,  quod  uliiipum  leltamcntum   condituiu 
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Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux ,  il 
y  a  auffi  trois  coutumes  qui  ne  demandent  pas  le 
même  nombre  de  témoins  que  le  droit  Romain. 
L'article  a  du  titre  11  de  la  coutume  de  Rayonne 
s'énonce  ainfi  : 

u  Teftament  ou  Codicille  fait  devnnt  un  notaire 
»  public,  par  lui  rédigé  en  écrit,  &  figné  en  pré- 
II  fence  de  témoins ,  eft  bon  &  valable  ,  foit  par 
»  manière  de  teftament  folemnel  ou  nuncupatif.  »i. 
Voici  ce  ijue  porte  l'article  5  du  titre  11  de  la 
coutume  du  pays  de  labour. 

«  Teftament ,  Codicille  ou  dernière  volonté  , 
"  fait  en  préfence  de  quatre  témoins  ,  ou  d'un 
»  notaire  &  deux  témoins ,  &  en  temps  de  morta- 
)>  lité  ,  en  préfence  de  deux  témoins  ,  gens  de  foi 
»  &  non  fufpeds ,  fans  autre  folemnité  ,'  eft  bon 
»  &  valable.  » 

Et  fuivant  l'article  ç  (i)  du  titre  6  de  la  cou- 
tume du  pays  de  Soûle ,  un  teftament  eft  bon  8ci 
valable  lorfqu'il  eft  fait  en  préfence  d'un  notaire, 
ou  du  curé  ,  ou  du  vic:iire  &  de  deux  témoins. 
La  préfence  d'une  perfonne  publique  n'eft  pas  même 
requife  djns  les  cas  dextrême  néceffité  :  deux  té- 
moins ordinaires  fuflîfent ,  pourvu  toutefois  que 
dans  les  trois  jours  poftérieurs  au  décès  du  tefta- 
tcur,  ils  aillent  faire  écrire  chez  un  notaire  le  tef- 
tament ou  Codicille ,  &  qu'ils  en  certifient  la  vérité. 

L'ordonnance  des  teftamens  veut  que  les  Codi- 
cilles fuient  datés:  fi  le  Codicille  eft  clos,  la  date 
doit  fe  trouver,  tant  dans  l'intérieur  que  dans  l'acte 
de  fufcription.  Lorfque  le  Codicille  eft  nuncupa- 
tif, il  doit  être  prononcé,  non- feulement  devant 
les  témoins ,  mais  encore  en  préfence  de  la  per- 
fonne publique  qui  en  drefi!e  l'adc;  &  fi  le  Codi- 
cille eft  elos,  c'efl  affez  qu'il  foit  écrit  ou  même 
figné  par  le  teftateur  ;  mais  s'il  ne  fait  ou  ne  peut 
figner,  on  doit  appeler  un  témoin  déplus  à  l'ade 
de  fufcription  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit 
à  l'égard  des  teftamens.  Il  faut  en  ufer  de  même 
lorfque  celui  qui  difpofe  eft  aveugle. 

Quoiqu'en  général  la  loi  veuille  que  les  Codi- 
cilles foient  reçus  par  un  notaire  ou  tabeUion  en 
préfence  de  cinq  témoins,  y  compris  le  notaire  ou 
tabellion  ,  il  y  a  une  exception  à  cette  règle ,  re- 
lativement aux  Codicilles  faits  au  profit  des  en- 
fans  ou  des  autres  defcendans  de  celui  qui  difpofe  : 

ah  eo  qui  de  jure  teftari  valet  ,  adhibitis  duobus  vel  tribui 
teftibus ,  vel  quatuor,  vel  amplius  ,  prxlente  capellano, 
vel  ctiani  alifente  ,  feu  etia.Ti  non  vocatO)  valet  &  obtincc 
rpborjs  finiiitaiem ,  tanquam  fi  in  numéro  teftium  elTet 
juris  folcmnitas  ob!"ervata. 

(  1  )  En  voici  les  termes, 

Teibment  ,  Coilicilh- ,  ou  autre  darrcre  vohintat  ,  fait 
en  prclence  de  dus  ttitinionis  &  dung  notari  ,  &  parelhe- 
nient  en  prclence  dcn  redor  ou  vicari  den  loc  ,  &  de  dus 
t^ltimonis  ,  e/l  valable.  Le  même  article  ajoute  enfuite  :  &  en 
cas  de  extrême  neteffitat  ,  ont  cem  nopot  finar  notari  , 
red^or  ,  ne  vicari ,  teftament  &  darrerç  voluntat  fait  devanç 
dus  teftimonis  de  fe  ,  eit  bon  &  valable,  provedit  tjue  los 
dcits  teflimonis  faiFe  metcr  par  écrit  la  vohintat  du  teftjire 
dt dans  trois  jours  luochans  après  le  dccèî  dudit  tellaire, 
per  man  notari  ,  U.  que  los  deits  telliiuonis  falfent  le 
rapport  ,  &.  veri;U  quctn  ivy^y  au  faut  aigrement  ,  au 
viay  ,  la  voiuniat  deudic  leitaire  pcr-davant  ladeii  noiatl. 
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îl  Tuffit ,  fuivant  Tarticle  1 5  de  l'ordonnance  des 
teftamens,  que  les  Codicilles  de  cette  efpècefoient  ! 
faits  en  préfence  de  deux  notaires  ou  tabellions  , 
ou  d'un  notaire  6i.  deux  témoins.  Ces  Codicilles 
feroient  pareillement  valables  étant  en  forme  olo- 
graphe,  c'eft-à-dire,  fi  le  teftateur  les  avoit  entiè- 
rement écrits  de  fa  main  ,  Se  qu'il  les  eût  datés 
&  figr  es.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  16  de  la 
même  ordonnance.  Le  légiflateur  a  exempté  ces 
Codicilles  des  formalités  ordinaires  ,  par  la  raifon 
qu'un  père  eft  toujours  préfumé  ?gir  avec  fagefle 
lorfqu'il  fait  la  divifion  de  fes  biens  entre  fes  eiifans. 

Au  iùrplus,les  témoins  appelés  à  un  Codicille 
doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  pour  afTif- 
rer  à  un  teftament.  Le  droit  Romain  diftinguoit 
feulement  les  Codicilles, en  ce  qu'il  n'étoit  pasnè- 
celTaire  que  les  témoins  fliiTent  priés  comme  pour 
les  teftamens  ;  mais  l'ordonnance  ayant  aboli  cette 
fubtilité  ,  il  n'y  a  plus  a  cet  égard  aucune  diftinfiion. 

Les  Codicilles  reçus  par  une  perfonne  publique 
doivent  être  faits  par  un  feul  aùe ,  en  préfence  de 
tous  les  témoins:  ils  doivent,  ainfi  que  les  tefta- 
mens, être  écrits  &  datés  de  la  main  même  de 
l'officier  public:  il  faut  enfuite  que  le  Codicille  foit 
lu  en  préfence  du  teftateur  &.  des  témoins ,  &.  l'of- 
fîcier  pub  ic  doit  faire  mention  de  cette  leflure  , 
après  quoi  le  teftateur  doit  figner  :  s'il  ne  fait  ou 
ne  peiu  figner  ,  on  doit  en  faire  mention.  Les  té- 
moins doivent  pareillement  figner  tous  ,  fi  c'eft 
dans  une  ville  ou  dans  un  bourg  muré  ;  mais  fi  le 
Codicille  eft  fait  ailleurs  ,  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  deux 
qui  fâchent  figner  &  qui  fignent  en  effet ,  &  que 
l'on  fafTe  mention  que  les  autres  ne  favent  ou  ne 
peuvent  figner:  enfin  il  faut  que  le  Codicille  foit 
figné  par  le  notaire. 

Du  Codicille  en  pays  coutumier. 

Les  Codicilles  que  Ton  fait  en  pays  coutumier  ne 
diffèrent  point  des  teftamens  quant  à  la  forme  ni 
quant  aux  effets  ;  c'eft  pourquoi  l'on  dit  ordinaire- 
ment dans  ces  pays  que  les  teftamens  ne  font  que 
des  Codicilles  (i). 

(l)  Formule  cC un  Codicille  folemnel  en  pays  coutumier. 

Cejourd'hui  quatorze  août  1750,  vers  miJi  ,  les  notaires 
au  chàtelct  de  Paris  foufllg  lés  ,  fur  la  rcquilition  qui  leur 
a  été  faite  ,  fe  iont  rendus  au  domicile  du  l^eur  Louis 
Ingrand  ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  rue  Haute- 
Feuillt  ,  paroiilè  Saini-André-des-Arts  ,  lequel  ils  ont 
trouvé  dans  une  clianibre  au  lecond  étage  ,  donnant  fur 
ladite  rue  ,  gi liant  en  fon  lit  ,  malade  de  corps  ,  mais 
toutefois  fain  d'efprit  ,  mémoire  &.  jugement  ,  comme  ils 
ent  pu  en  juger  par  fes  difcours. 

Ledit  fienr  Ingrand  a  fait  &  didé  auxdits  notaires  les 
difpofitions  fuivantes  qu'il  entend  être  exécutées  par  forme 
de  Codicille. 

I ''.  Mon  intention  eft  que  ma  maifon  de  campagne 
fituée  à  Auteuil  foit  vendue  immédiatement  après  mon 
décès  ,  &  que  le  prix  qui  en  proviendra  foit  placé  à 
conititiition  de  rente  perpétuelle  par  mon  exécuteur  te/la- 
nientaire  ci-après  nommé  ,  au  profit  de  la  fille  aînée  de  ma 
foeur  Viftoire. 

2°,  Je  lègue  à  M.  le  VafTeur  mon  ami  les  douze  cents 
livres  qui  me-  font  dus  par  la  veuve  le  Rat  ,  fuivant  fon 
billet  qui  fera  remis  à  mondit  fieur  le  Valfeur. 

3*^.  3'entends  qu'il  ne  foit  rien  répété  à  mon  neveu 
Pierre  des  prêts  d'argent  que  je  lui  ai  faits  en  dilTérentes 
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Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  qui  re" 
quièrent  plus  de  formalités  pour  un  teftamea^ 
proprement  die  ,  que  pour  un  fimple  Codicille  » 
tomme  celle  de  Bcrry  ,  qui  diftingue  les  tef- 
tamens des  autres  difpofitions  de  dernière  volonté. 

Les  Codicilles  militaires  ou  faits  en  temps  de 
pcfte  ,  foit  en  pays  coutumier  ou  en  pays  de  droit 
écrit ,  font  fujets  aux  mêmes  règles  que  les  teftamens 
militaires. 
Des  droits  de  contrôle  &  d'infinuation  des  Codicilles. 

Suivant  l'article  89  du  tarif  du  29  feptembre 
1722,  (i)  le  droit  de  contrôle  des  Codicilles  eft 

fois,  &  que  'es  lettres  qui  les  juftiûent  lui  foient  rsmifcs  , 
lui  faifant  donner  legs  de  tout  ce  qu'il  peut  me  devoir. 

4*^.  Je  confirme  le  teftamcnt  que  j'ai  fait  le  premier  juin 
1747  pardevant  Me....  notaire  au  châiClet ,  &  fon  confière  , 
dans  toutes  ks  di'polîtioiis  auxquelles  je  n'ai  point  dérogé 
par  mon  préicnt  Codicille ,  &  je  prie  M.  Loiiis  Favier  , 
que  j'ai  nommé  mon  exécuteur  teltamentaire  pjr  mondit 
tcflament ,  d'exccuter  pareillement  mon  prêtent  Codicille  j 
à  l'effet  de  quoi  j'aioute  une  loinme  de  cinq  cents  livres 
au  legs  que  je  lui  ai  fait  prétcdemnienr. 

Ce  fut  ainfi  fait  &  dicté  par  ledit  ficur  Ing'and  aux 
notaires  foulTignés  ,  &  tnUiiie  à  lui  ,  par  l'un  d'eux  . 
l'autre  prcfcnt  ,  lu  &  relu;  ce  qu'il  a  dit  bien  entendre  & 
erre  conforme  à  (es  intentions.  A  Paris  ,  en  la  chambre 
ci-devant  défignée  ,  les  an  &  jour  fufJits  ,  &  a  figné  ou  a 
déclaré  ne  pouvoir  figner  ,  à  caufe  de  la  paral^fic  dont  il 
eit  attaqué  ,  de  ce  interpelé  fuivant  l'ordonnance. 

Lus  Codicilles  olograplies  du  p^ys  coutumier  ne  diffèrent 
en  nen  de  ceux  dont  on  a  précédemment  donné  une  fjnnule 
pour  les  pays    de  droit   écrit. 

l  1  )  Cet  article  eji  ainfi  conçu  :  Teftamens  ,  Codicilles, 
donations  à  caufe  de  mort  ,  fubftitutions  &  autres  adlcs 
portant  donations,  qui  ne  doivent  avoir  effet  qu'apies  la 
mort  des  teftateurs  ou  donateurs  ,  foit  que  l'eftimation, 
défignation  ou  évaluation  des  chofes  foit  faite  ou  non  par 
k-fdits  ades  ,  les  droits  en  feront  payés  ,  fuivant  la  qu-lité 
des  teftateurs  oa  donateurs  ;  favoir  ,  pour  ceux  des  per- 
fonnes  conftituées  en  dignités,  eccléfiattiques  ou  laïques  , 
gentilsliommes  qualifiés ,  ou  ceux  qui  pofTèdent  des  terres 
ayant  haute ,  moyenne  &  baiîe  juftict  ,  fit  gcatilshommes 
ou  roturiers  ,  préfidens  ,  confei-lcrs  ,  avocats  ou  procureurs 
généraux,  &  greffiers  en  chef  i\es  parlement  &  autres 
cours  fupé'ieures,  officiers  de  finance,  lecrétairts  du  roi, 
trcioriers  &  autres  pourvus  d'tmploi  con  dctables  ,  fer. 
miers  .  !ous-fermier.s  &  traitans  des  droits  du  rji  ,  ban- 
quiers &  marchands  en  gros  de  toutts  Its  villes  ,  pemiers 
officiers  &  bourgeois  vivans  de  leur  revenu  ,  &es  villes  cù 
il  V  a  cour  fupérieure  ,  prefidial  ou  évêché  ^  leurs  veuves  & 
er:far,s  ,  de  l'un  &.  de  l'aitre  fe.xe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  chanoines  ,  curés  &  autres  tccléfiafîiqucs 
ponrvrs  de  bénéfices  ,  de  toutes  Us  villes  &.  paroifTes  , 
fuiiples  gentilshommes  ,  officiers  de  ji.dicature  des  préfi- 
diaux  ^bailiiases  ,  fé  échau  liées  ,  vig:cries,  élevions  & 
autres  juridié>ions  royales  ,  premiers  officiers  &:  bourgeois 
vivans  de  leur  revenu  ,  de  toutes  les  autres  villes  que  cdles 
mentionnées  en  l'article  précédent  ,  dir.  fleurs,  receveurs 
&  principaux  commis  des  fermes  &  d'.oits  du  roi,  trente 
livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés-pairies  Se. 
autres  jurididions  feigneuriales  ,  refforti/Tantes  nuement  es 
paricmens  ,  avocats  ,  notaires  procureurs,  greffiers  ik. 
autres  officiers  ,  médecins  ,  cfiturgiens  ,  apothicaires  , 
peintres,  fculpteurs  ,  orfèvres,  marchands  en  détail  & 
autres  notables  artifans  des  villes  où  il  V  a  cour  fupérieuie  , 
prétulial  ,  bailliage,  fénéchaufïée  ,  éleflion  &  autres  juri- 
didtions  royales  ,  vingt  livres, 

Pour  ceux  des  ectléfiaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'aucun 
bénéfice  ,  de  toutes  !<s  villes  &  paroiffes  ,  officiers  de  judi- 
cature  des  autres  jurididions  feijneurjales  ,   procureurs  , 
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dû  relativement  à  la  qua^lti  des  teftateurs  ;  mni 
cette  décifion  ne  s'appli  (ue  qu'aux  Codicilles  qui 
n'ont  pas  été  précédés  dr.n   tefta^nent  contrôlé. 

Lorfqii'un  Codicille  a  été  précédé  dun  tellia- 
ment  contrôlé  fur  le  pied  réglé  par  l'article  qu'on 
vient  de  citer  ,  il  n'eft  dû  que  dix  fous  pour  le 
droit  de  contrôle  de  ce  Codicille.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  6  février  1713  (i). 

Les  droits  d'infinuation  font  dus  fur  les  difpo- 
fitions  des  Codicilles  j  de  même  que  fi  elles  étoient 
contenues  dans  un  teftamcnt  :  mais  il  f:mt  oh- 
ferver  que  fi  le  Codicille  n'a  eu  lieu  que  pour  aug- 
menter un  legs  fait  par  un  teftament  qui  a  été  in- 
fuiuè  ,  le  droit   d'infinuation  ne    doit  être    perçu 

1)Our  le  Codicille  qu'à  proportion  de  l'augmentation. 
^e  confeil  l'a  ainfi  réglé  par  une  décifion  du4iTiai  1 73  5 . 

Par  une  autre  décifion  du  3  feptembre  1746  , 
le  confeil  a  condamné  le  fieur  Grofelier  ,  avocat 
à  Dijon  ,  à  payer  ,  en  qualité  d'héritier  ,  les  droits 
d'un  Codicille  qui  rappeloit  un  teftament  ologra- 
phe qu'il  difoir  n'avoir  point  trouvé  :  par  cette 
rai-fon,  il  foutenoit  que  le  Codicille  impofant  des 
fubftiturions  ne  pouvoit  fubfifier  feul ,  étant  né- 
ceffaire  qu'il  fût  fondé  fur  l'inftitution  d'héritier , 
dont  un  Codicille  n'eft  pas  fufceptible. 

Voyez  le  traite  des  lois  civL's  ;  Furgole  ,  traite 
des  tejlamens  ^l'ordonnanze  du  mois  d'aoïît  lyj^,  con- 
cernant Ls  tefliimens ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 
Testament,  Clause  codicillaire,  HÉiiiTiER, 
Legs  ,  &c. 

COFFRE.  Voyez  Trx dusse  \u. 

COGNATS  ,  COGNATION.  En  général  on 
appelle  Cognats  ceux  qui  font  unis  par  des  liens 
de  parenté;  mais  cfiielquefois  ce  terme  s'applique 
fi.ngulièrement  à  ceux  qui  font  parens  du  côté  d-:s 
femmes.  Et  fous  le  nom  de  Coi^njtion ,  on  eutt-nd 
Je  lien  àz  parenté  qui  eft  entre  tous  les  defcendans 
d'une  même  fouchei 

On  dit  communément  que  tous  les  Cognats  font 
egnats  ,  mais  que  tous  les  a^nats  ne  font  pas  Cognats  , 
p;îrce  qu'en  effetla  Cognation  eft  le  genre  qui  com- 

lîotaires  ,  greffiers  &  autres  oiïiciers  des  mêmes  Jiiridiitions  , 
méicci  is  ,  chirurgiens  ,  apothicahes  ,  marchands  ,  bour- 
geois des  autres  villes,  gros  laboureurs  &  fermiers  ,  dix 
litres. 

Pour  ceux  des  artsfans  ,  manouvrjers  ,  jourr.aliets  Se 
autres  perfonncs  du  commun  des  villes,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  fimpics  mânouv tiers  ,  journaliers  & 
autres  perfonncs  du  commun  de  la  camjiagne  ,  une  livre 
dix  foiis. 

I  ft)  Ctt  arrêt  porte  que  ,  par  l'article  89  du  titif  de 
1722  ,  le  roi  n''a  en  vue  que  certains  ticux  où  les  termes 
de  teltament  &  de  Codicille  vfout  pris  les  uns  pour  les 
autres  ,  en.  qualifiant  fouvende  Codicilles  toutes  les  dif- 
poOtions  des  tertamcns,  même  lorlqu'etles  font  uniques; 
<<  en  confcquence  ,  ordonne  que  les  Cod'cilles,  loi:  qu'ils 
u  foient  olographes  Ou  palfis  pardcvar.t  notaires  ,  feroiit 
»  contrôlés  ,  foiis  les  peines  pottées  par  les  édits  ,  décla- 
»  rations  ,  arrêts  &  réglemens  ,  &  que  ,  lorfque  lef.lit» 
i>  Codicilles  auront  éié  précédés  d'un  teftamcnt  ,  dont  le 
»  d-oit  'de  contrôle  aura  été  payé,  fiiîvant  la  qualité  du 
»  tertatear  ,  conformément  à  l'article  C9  du  tarif  de 
«  \yi.i\\[  ne  pourra  être  perçu  pour  le  cont'ôie  de 
»  chaque  Codicille  que  di.'i  fous,  &  les  quatre  fous  pour 
u  livre,  i* 
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pf-end  en  foi  lagnation  qui  n'en  eft  q  le  la difterende,' 
Chez  les  Ro. nuisis  il  y  cxxt  d  tjj  l'o-igûJe  une 
g'.Tnde  dift^^rence  entre  'es  anars,  c'e.l-à-Jire  , 
les  parens  mâles  ilfiis  d'une  mém;  fou-he  maf- 
culine,  &  les  Cof;i.'^'s  ou  les  ^^arens  du  crté  des 
femm-es.  Ceux-ci  n'a  ,-oient  aucun  droif  aux  fui.cef- 
fions  légitimes  déférées  par  la  loi  des  douz:;  tables, 
&  ils  n'étoient  point  chargés  de  la  tutelle  légitime 
de  leurs  parens  iaipubëres. 

Mais  Juftinien  a  ôté  ,  par  le  droit  desnovelles, 
toutes  les  d:Séi>5aces  qu'on  avoit  introduites  entre 
les  parens  du  côté  paternel  &  les  parens  du  côté 
maternel  :  il  a  voulu  qu'ils  vinftent  tous  conjoin- 
tement à  la  fiicceifion  légiiune  ,  &  que  les  uns 
&  les  autres  puiTcnt  être  chargés  de  la  tutele  légi- 
time ,  félon  le  degré  de  parenté  de  chacun  d'eux. 
Telles  font  les  dilpofitions  de  la  novelle  118. 

Cette  novsUc  eft  fuivie  en  France  dans  les  pays 
de  droit  écrit  :  ainfi  les  parens  ,  tant  paternels  que 
maternels ,  ont  un  droit  égal  à  la  fucceftlon  légi- 
time ,  &  la  tutelle  légitime  le  défère  au  plus  proche 
d'entr'eux  ,  pourvu  qu'il  foit  d  ailleurs  capable  de 
l'adminiftrcr. 

Quant  au  pays  coutumier  ,  le  droit  commun  eft 
que  le  juge  y  défère  la  tutèle  k  celui  des  parens , 
foit  paternels  ou  maternels,  que  les  autres  parens 
ont  reconnu  pour  être  le  plus  cap.ihle  de  l'admi- 
niftrer ,  fans  faire,  attention  s'il  eft  le  plus  proche 
parent  ou  non.  On  confidére  feulement  s'il  eft 
liomjne  de  probité  ,  éclairé  &  folvabîe. 

Voyez  l'hijloire  de  la  jurij'prudencc  Romaine, par 
Terrajon  ;  les  inpitutes  de  Jujïmien  ,  oc  les  articles 
Agh'at  ,  Parenté  ,  Succession  ,  Tutele  ,  &c. 

COHABITATION.  Ce  terme  eft  relarif&figni- 
fic  en  géniral  l'état  de  deux  ou  de  ptufieurs  perfonnes 
qui  demeurent  enfemble. 

C'eft  dans  ce  fens  que  les  décrétales  ont  dé- 
fendu aux  clercs  dliabin  ravec  lesperfonr.es  du  fexe. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  demeure  avec  une  temme 
fufpedle ,  il  peut  être  pourfutvi  par  fon  évèque 
pour  le  fcandale  qu'il  caufe  ,  Se  être  condamné, 
après  les  monitions  Se  les  informations  requifei, 
aux  peines  prononcées  contre  les  concubinaires. 

La  Cohabitation  ou  demeure  commune  entre 
le  père  &  les  enfans,  ou  entre  d'autres  perfonnes, 
emporte  dans  certaines  coutumes  une  fociété  tacite  : 
telles  font  les  coutumes  de  Poitou  ,  de  Troyes  Sc 
quelques  autres. 

Le  terme  de  Cohabitation  s'emploie  quelquefois 
relativement  à  des  perfonnes  mariées  ,  pour  figni- 
fier  la  demeure  commune  du  mari  6c  de  la  femme  ; 
c'eft  dans  ce  fens  que  l'ordonnance  de  1639  exige 
pour  la  validité  &  l'honneur  du  mariage  uneCo- 
ii  bitation  publique:  le  défaut  d'une  telle  Cohabi- 
tation eft  un  figne  de  clandeftinité  :  mais  lorfque 
cette  Cohabitation  exifte,  c'eft  une  des  principales 
preuves  de  la  vahdiié  du  maiiage  ,  de  l'état  des 
conjoints  &  de  celui  de  leurs  enfans.  Obfervez 
toutefois  que  cette  preuve  ,  toute  importante 
qu'elle  eft,  ne  fuffiroit  pas  feule  pour  faire  pré- 
furaer   le    mariage   ,   fi    les    conjoints   n'avoiênt 

nul 
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nul  autre  moyen  pour  établir  la  poirefiîon  de  leur  état.  . 

Le  terme  de  Cohabitation  s'emploie  aufTt  entre 
Conjoints  pour  fignifier  la  confommation  du  ma- 
riage. Il  y  a  des  coutumes  ,  telles  que  colle  de 
Normandie  ,  où  la  femme  ne  gagne  Con  douaire 
qu'au  coucher,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu  il  y  a  eu  Coha- 
bitation entr'elle  &  fon  mari.  Dans  les  autres  cou- 
tumes, la  Cohabitation  n'eft  pas  néceflaire  pour  pro- 
duire cet  effet. 

Lorfqu'on  applique  le  terme  de  Cohabitation  à 
d'autres  perfonnes  que  celles  qui  font  unies  par  le 
mariage  ,  on  entend  ordinairement  le  commerce 
charnel  &  illégitime  qu'un  homme  a  eu  avec  une 
femme  ou  vne  fille.  Comme  on  a  rarement  des 
preuves  de  la  Cohabitation,  même  lorfqu'une fille 
fe  trouve  enceinte,  &  qu'elle  déclare  celui  des  faits 
duquel  elle  l'eft  ,  cette  déclaration  ,  jointe  aux  preu- 
ves de  fréquentation  &  de  fr.iwiiiarité  ,  fiiffit  pour 
obliger  le  père  à  payer  'es  frais  d'accouchement , 
ainfi  que  les  dommages  &  intérêts  de  la  mère  lor  qu'il 
y  a  lieu  de  lui  en  adjuger,  &  à  fe  charger  de  l'ei.fant. 

Anciennement ,  lorfqu'il  y  avoit  preuve  de  Co- 
habitation, les  juges  éioir  d.uis  l'ufage  de  condamner 
le  garçon  à  épcufer  la  fille  qu'il  avoit  rendue  en- 
ceinte ,  ou  à  être  pendu  :  mais  cette  jurifprudence 
nesobferve  plus. 

Voyez  Us  décrétâtes  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  les 
arrêts  d' Auo^eard  ;  le  diElionna'ire  des  fc'iences  ,  &c. 
Voyez auffi  les  articles  Agapète,  Concubinage, 
Adultère  ,  Mariage,  &c. 

COIFFE.  Ce  mot  s'emploie  pour  celui  d'ép'm- 
fles  oupot-Je-vin  d'un  marché,  dans  quelques  pays, 
tels  que  le  BafTigny. 

C'eft  peut-être  delà  que  dérive  le  mot  de  Coeffe , 
qui  fe  trouve  dans  un  terrier  de  la  prévôté  de  Sa- 
lornay  en  Maconnois ,  fait  en  I494  ,  pour  défi- 
gner  un  droit  d'un  fou  par  livre  qui  appartient 
au  feigneur  des  Epaux  ,  fur  les  lods  dus  au  <lo- 
maine.  (  An.  de  M.  Garran  de  Coulok.  ) 

COIFFEUR,COIFFEUSE.  C'eft  celui  &  celle  qui 
font  métier  de  coiffer  les  dames.  VoyezPERRUQUIER. 

COISSE.  On  nomme  ainfi  dans  quelques  pro- 
vinces méridionales  un  droit  de  méfurage.  Voyez 
le  ç;lo [faire  de  du  Congé ,  au  mot  Coffa  ,   I.  (  G.  D.  C.  ) 

COLLACE.  Ce  mot  fe  trouve  dans  une  charte 
de  l'an  l  3  12  ,  dont  l'extrait  eft  rapporté  par  dom 
Carpontier  ,  au  mot  Collacium.  Cet  auteur  penfe 
que  ce  mot  eft  fynonime  de  Cuhura  ,  &  qu'il  dé- 
figne  une  certaine  quantité  de  terre  cultivée. 

Voyez  auffi  le  même  autour  ^  au  mot  CoUacia  ,6» 
rarticlc   COLAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

COLLATAIRE.  Ce  mot  s'emploie  quelquefois 
pour  défigner  celui  que  le  coUateur  a  pourvu  d'un 
bénéfice.  Voyez  Collateur. 

COLLATÉRAUX.  Ce  mot  s'emploie  pour  dé- 
figner les  parcns  qui  ne  font  pas  delà  ligne  direéle. 
Les  frères  ,  les  fœurs,  les  oncles,  les  tantes,  les 
'  confins  ,  font  des  Collatéraux  :  ils  forment  ce  qu'on 
appelle  la  ligne  collatérale ,  qui  efl  oppofée  à  la  ligne 
^ireéle. 

Tome  Illt 
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On  diflingne  .  en  conféquence  ,  les  fuccciTons 
diredcs  des  fucceffions  collatérales  ;  ces  deriiièrcs 
font  celles  auxquelles  les  Collatéraux  ont  droit. 
Vo^ez  Parenté  ,  Succession. 

Collatéraux,  eft  auin  le  terme  dont  on  fe 
fert  pour  défigner  les  bas  côtés  d'une  églife ,  au- 
trement les  ailes. 

Les  Collatéraux  de  la  nef  d'une  éplife  parolfliale 
font  à  la  charge  des  habitans.  Il  en  ei\  de  même 
des  Collatéraux  du  chœur.  Voyez  Chœur. 

COLLATEUR ,  COLLATION.  Le  premier  de 
ces  mots  n'eft  d'ufage  qu'en  matière  de  bénéfices  ; 
il  défigne  celui  qui  a  droir  de  les  conférer ,  d'en 
donner  Je  titre  canonique  ;  celui  à  qi;i  il  le  donne 
eft  appelé  collataire,  tic  le  bénéfice  efl  alors  collatif. 
C'eft  ce  droit  de  conférer  les  bénéfices  qu'on  ex- 
prime par  le  terme  de  Collation ,  en  matière  béné- 
ficia e. 

Ce  même  terme  fignifie  encore  la  conceflîon  libre 
d'un  bénéfice  v:.cant ,  fait,  fuivant  les  canons,  à  un 
cle.c  capable  par  la  perfonne  qui  en  a  le  pouvoir. 
La  Collation  eft  de  deux  fortes  ,  fuivant  tous  les 
cancniftes  ;  l'une  libre  ,  lorfque  le  Collateur  con- 
fère un  bénéfice  ,  fans  être  prévenu  dans  fr-n  choix , 
ni  par  la  préfcntation  d'un  patron  ,  ni  par  tout 
autre  droit  d'un  tiers  ;  c'eft  la  Collation  propre- 
ment dite,  &  elle  fe  rapporte  à  notre  difinicion  ; 
l'autre  néceffaire  ,  plus  particulièrement  connue 
fous  le  nom  d'inftitution  ,  lorfque  le  Collateur  eil 
obligé  de  conférer  le  bénéfice  à  une  perfonne 
qui  lui  eft  défignée  par  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
comme  lorfqu'il  confère  fur  la  préfentation  d'un 
patron  ,  fur  la  nomination  d'une  univerfité  ,  ou  fur 
une  permutation. 

La  Collation  eft  fufceptible  d'autres  diftinflions 
encore;  car  le  Collateur  peut  conférer  ou  de. plein 
droit  en  vertu  de  fa  dignité ,  de  fon  titre ,  ou  par  droit 
de  dévolution  ,  lorfqu'un  Collateur  ,  fon  inférieur 
dans  la  hiérarchie  ,  n'a  pas  conféré  dans  le  temj;s 
prefcrit  par  les  canons  ,  ou  enfin  en  vertu  de  quel- 
qu'indult  ou  commiffion  particulière. 

l^ans  tous  ces  cas  il  eft  des  règles  propres  aux 
Collations,  dont  le  Collateur  &  le  collataire  doi- 
vent être  inftruits,  pour  éviter  les  nullités  dans  le 
titre  que  l'un  reçoit ,  Se  que  l'autre  donne  par  cet 
aéte  canonique. 

On  ne  peut  poffédcr  de  bénéfice  Htns  titre  ; 
c'eft  un  principe  conlacré  par  les  canons.  Il  ne 
fuffitpas  en  cette  matière  de  dire,  je  poffède  parce 
que  je  poffède  ;  il  eft  au  contraire  décidé  que  la 
poffeffion  ,  même  la  plus  longue ,  loin  de  tenir  lieu 
de  titre  ,  eft  elle-même  profcrite  par  les  lois  de 
l'églife  lorfqu'elle  n'eft  pas  juftifiée  par  un  titre 
au  moins  coloré,  qui  falTe  préfumer  que  le  poffef- 
feur  d'un  bénéfice  en  a  été  canoniquement  pourvu. 
Le  titre  de  pacifias  pojfcjjoribm  de  la  pragmatique- 
fanftion  ,  renouvelé  depuis  par  le  concordat,  re- 
commande expreffémcnt  aux  évèques  de  veiller 
à  ce  que  les  bénéfices  ne  foient  pas  poffédés  fans 
titre ,  &.  les  avertit  de  donner  des  titres  aux  poffef-. 
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(cuis  qui  n'en  auroient  pas,  pourvu  que  leur  pof- 
leiTion  Toit  exempte  d'ufurpation  ,  de  violence  & 
d'intrufion  ,  &  qu'ils  aient  d'ailleurs  les  qualités  re- 
quifes  ,  ou  autrement  de  les  priver  de  leurs  béné- 
fices ,  Se  de  les  conférer  à  dss  fujcts  capables.  Or, 
le  titre  requis  pour  poïïeder  canoniqiiemcnt  un 
bénéfice,  cft  la  Collation  libre  ou  néceffaire  ,  qui 
le  donne  pour  tous  les  bénéfices  coUatifs,  fuivant  la 
première  règle  canonique  ,  qui  ne  permet  pas  qu'on 
poflede  un  bénéfice  lans  inftitution.  Elle  feule  peut 
communiquer  à  celui  qui  l'a  reçue  ce  que  les  doc- 
teurs appelent  j::s  in  re,  même  avant  la  prife  de 
pcfTelfion  ;  car  la  fimple  préfentation  du  patron , 
difent-ils  ,  ne  donne  que  jus  ad  rem,  ce  qu'ils 
entendent  d'un  certain  droit  en  vertu  duquel  le 
CoUateur  peut  être  contraint  de  conférer  le  béné- 
fice à  celui  qui  lui  eft  préfcnté ,  s'il  n'a  d  ailleurs 
aucune  incapacité  canonique. 

On  ne  peut  donc  faire  trop  d'attention  aux  qua- 
lités qu'exige  une  Collation  pour  avoir  fon  eftet , 
&  aux.  vices  qui  peuvent  la  rendre  fufceptible  de 
nullité.  Les  uns  &  les  autres  font  reUulfs  à  la  per- 
fonnc  du  (\)llateur,  aux  bénéfices  qu'il  peut  con- 
férer &  aux  fujets  qu'il  pourvoit ,  au  temps  auquel 
la  Collation  doit  être  faite  ,  enfin  aux  règles  canoni- 
ques &  aux  formalités  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces en  cette  matière. 

Des  Collateurs.  Le  plus  grand  vice  d'une  Collation 
feroitle  défaut' de  pouvoir  dans  le  CoUateur.  Coni- 
ment,en  effet,  celui  qui  n'auroitni  miflîon,  ni  juridic- 
tion ,  pourroit-il  les  communiquer  à  autrui  ?  IVIais  à 
qui  appartient  cette  faculté  ^  De  droit  commun  ,  la 
Collation  de  tous  les  bénéfices  d'un  diocèfe  ,  en 
quelque  temps  8c  de  quelque  manière  quilsfoient 
vacans  ,  appartient  à  l'évéque  ,  à  moins  qu'en  vertu 
de  quelque  concefl'ion  ou  tranfaftion  ,  par  une  cou- 
tume immémoriale ,  ou  par  la  force  de  la  pref- 
cription  ,  qui  a  lieu  en  cette  matière  ,  des  prélats 
inférieurs  ,  ou  autres  titulaires  de  bénéfices  ,  n'aient 
acquis  le  même  droit.  C'eft  le  fentiment  de  tous 
les  canoniftes  :  il  eft  fondé  fur  l'ancien  ufage  de 
l'églife  ,  &  fur  l'origine  primitive  des  Collations , 
foit  que  l'on  confidère  dans  les  bénéfices  les  fonc- 
tions purement  fpirituelles  dont  ils  font  chargés, 
foit  qu'on  les  envifage  du  côté  des  biens  tempo- 
rels  qui  y  font  attachés. 

Quant  au  temporel,  on  voit,  en  remontant  juf- 
qu'aux  premiers  temps  ,  que  les  évêques  avoient 
l'adminiflration  des  revenus  provenant  des  terres 
dont  la  piété  des  empereurs  chrétiens  &  des  fidè- 
les dotoit  les  églifes;  on  voit  qu'ils  en  afîignoient 
à  chaque  églife  la  portion  convenable' à  l'entretien 
des  clercs  attachés  au  faint  minifîère ,  &  qu'ils  leur 
affeftoient  même  des  terres  pour  en  jouir  pendant 
■  leur  vie ,  &  leur  fervir  de  rétribution. 
.  A  l'égard  du  fpirituel ,  on  voit  aufTi  qu'avant 
que  les  bénéfices  fuffent  érigés  en  titre  ,  Tévcque 
n'ordonnoit  des  clercs  qu'autant  qu'il  en  fiJioit 
pour  remplir  les  fonctions  eccléfiailiques.  Conférer 


COLLATEUR. 

les  ordres  étoit  en  quelque  forte  conférer  en 
même-temps  un  bénéfice  ,  &  l'ordination  n'étoit 
pas  alors  dilVmguée  de  la  Collation.  Chaque  clerc, 
par  l'ordination  ,  étoit  attaché  à  une  églife  &  à  une 
fondion  dans  cette  églife  ;  c'efl  ce  qu'on  appeloit  in- 
cïtuLn ,  &  de  là  vient  encore  que  les  termes  intitulari 
ècordinarlomété  long-temps  fynonimesen  matière 
canonique.  Mais  lorfqu'en fuite  les  bénéfices  eurent 
été  érigés  en  titres ,  que  les  ordinations  fans  titre 
ou  fous  le  fimple  titre  patriinonial  eurent  été  auto- 
rifées  par  le  troifième  concile  général  de  Latran, 
lorqu'il  y  eut  enfin  plus  de  clercs  que  de  bénéfices  en 
titre,  on  s'accoutuma  infenfiblementà  ne  plus  con- 
fondre l'ordination  aveclaCollation  ;  elles  devinrent 
des  a'^esabfolumcntdiftir.âs&féparés l'un  del'autre. 

Les  évêques  alors  inftituèrent  &  inhalèrent  ceux 
dont  ils  avoient  fait  choix  pour  remplir  les  béné- 
fices, ou  qui  leur  avoient  été  préfentés  par  les 
patrons  ou  fondateurs.  Il  efl  même  à  remarquer 
que  cette  inflitution  fe  donnoit  avec  des  cévémr - 
nies  qui  étoient  une  image  de  l'ordination  ;  cela 
s'appeloit  hicardhiare  ,  fuivant  que  TaiTure  M.  le 
Bret,  dans  fcs  décifions,  pour  exprimer  la  nature 
àii  lien  qui  attachoit  d'une  manière  aufîl  étroite  le 
clerc  à  (on  églife,  à  fon  titre. 

Enfin ,  lorfqu'à  l'ufage  primitif  de  difpofer  des 
bénéfices  verbalement ,  eut  fuccédé  celui  de  ne 
les  conférer  que  par  écrit,  &  avec  des  formalités 
plus  propres  à  afîurer  l'aïuhenticité  d'un  afte  fi 
important ,  trop  fujet  par  l'ancienne  forme  à  des 
fraudes  &  .à  des  furprif^s  dangereufes  ,  alors,  di- 
fons-nous,on  diflingua  la  Collation  ou  Inflitution 
de  l'inflallation  ou  prife  de  pofTefTion  ,  lefquelles 
jufqu'alors  avoient  été  données  conjointement  par 
l'évéque  feul ,  &  tandis  que  celle-ci  fut  commife 
aux  archidiacres,  doyens  ruraux  ou  autres  ,  la  Col- 
lation demeura  réfervée  à  l'évéque  difpenfaieur 
abfolu  des  bénéfices  ,  au  même  titre  qu'il  l'étoit  des 
faints  ordres. 

AufTi  tous  les  canoniftcs  s'accordent  -  ils  unani- 
mement fur  ce  point  de  décifion  ,  que  le  droit  des 
évêques  ,  dans  la  Collation  des  bénéfices ,  efl  fa- 
vorable, comme  fondé  fur  les  canons  ,  &  qu'on 
ne  peut  les  en  priver  ,  ou  le  reflraindre  à  leur 
préjudice  qu'en  vertu  d'un  titre  ;  en  forte  que  fi 
un  nouveau  bénéfice  eft  érigé ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  prouvé  par  le  titre  de  fa  fondation  ,  ou  autre- 
ment ,  que  la  collation  en  efl  fpécialement  attri- 
buée à  quelqu'un  de  défigné,  l'évéque  en  ef}  le 
CoUateur  ,  par  cette  feule  confidération  ,  qu'il  eft  de 
droit  comm  un  le  CoUateur  ordinaire  de  tous  les  béné- 
fices de  fon  diocèfe  ,  jufqu'à  la  preuve  du  contraire. 

La  collation  des  bénéfices  fait  partie  de  la  juri- 
di^flion  volontaire  des  évêques,  &  il  efl  générale- 
ment reconnu  qu'ils  peuvent  exercer  celle-ci  avant 
leur  facre  même ,  pourvu  qu'ils  aient  pris  poffef- 
fion  de  l'évèché.  Ils  pourroient  ,  par  une  confé- 
qucnce  naturelle  ,  conférer  également  à  cette  épo- 
que tous  les  bénéfices  de  leur  collation.  M  is  une 
confidération  fupérieure  s'y  oppofe  ,  &  nous  te- 
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lions  pour  maxime  confiante  en  France  que  la 
prii'2  de  polTeifion  du  nouvel  évêque  ne  lui  permet 
que  la  collation  des  cures  de  Ton  diocéfe.  A  l'égard 
des  bénéfices  (impies  &  des  prébendes  ,  il  ne  peut 
les  confirer  qu'après  avoir  prêté  ferment  de  fidé- 
lité au  roi,  (uivaut  les  lois  du  royaume,  &  après 
en  avoir  fait  enregifirer  l'afte  à  la  chambre  des 
comptes  (i).  La  raifon  de  cette  différence  eft  que 
tous  les  bénéfices  fimples,  &  les  prébendes  étant 
à  la  collation  du  roi  pendant  la  vacance  du  fiège, 
en  vertu  du  droit  de  régale  ,  ce  droit  ne  cefie  que 
■par  la  preflation  de  ferment  du  nouvel  évèque  au 
roi;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  cures  ,  elles  fonir, 
pendant  la  vacance  du  fiège ,  à  la  collation  du  cha- 
P'^re,  dont  la  juridiélion  finit  par  la  prife  depofiéf- 
■fi  -n  du  prélat. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  que  la  colla- 
tion des  bénéfices  fait  partie  de  la  juridiiflion  vo- 
lontaire des  évêques,  qui  peut  être  exercée  par- 
tout où  ils  fe  trouvent,  ils  confèrent  auiTi  les  bé- 
néfices, &  donnent  des  provifions,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient ,  même  hors  de  leur  diocèfe. 

Un  évêque  qui  auroit  réfigné  {on  évêché  con- 
tinueroit  de  conférer  les  bénéfices  ,  &  de  taire  tous 
les  autres  ades  de  la  juridiâion  épifcopale  ,  jiifqu'à 
ce  qu'il  fût  connu  que  l'acle  de  réfignaficn  a  été 
admis  ^en  cour  de  Rome,  parce  qu'il  efi:  de  prin- 
cipe qu'une  réfignation  ou  démiflion  n'a  fon  effet 
que  lorfqu'elle  el\  admife  par  le  pape  ,  lequel  peut 
feuldifi"oudre  le  mariage  fpirituel  quifecontrade  liii- 
vant  le  vœu  des  canons  entre  l'évêque  &  fon  églife. 

Le  coad)uteur  d'un  évêque  n'ayant  aucune  part 
à  la  jurididion  ,  tant  que  l'évêque  eft  en  état  de 
l'exercer  par  lui-même,  ne  peut  conférer  les  bé- 
néfices, s'il  n'en  a  un  pouvoir  fpécial  de  celui  à 
qui  il  a  été  donné  pour  coadjuteur.  On  excepte 
cependant  le  cas  oli  l'évêque  tomberoit  dans  Tim- 
bécillité ,  dans  la  démence  ,  ou  dans  toute  autre  in- 
firmité qui  le  rendroit  abfolument  incapable  d'exer- 
cer la  juridiélion;  la  collation  des  bénéfices  paile- 
roit  alors  de  droit  au  coadjuteur. 

Il  en  efi  de  même  de  fes  giands  vicaires  ;  des 
pouvoirs  généraux  ne  leur  fufiiroient  pas  pour  con- 
férer valablement  les  bénéfices  qui  font  à  la  colla- 
tion de  l'évêque ,  il  leur  faut  à  cet  effet  des  pou- 
voirs précis.  Un  grand  vicaire  qui  auroit  des  pri- 
vilèges particuliers  du  faint  fiège  ,  par  des  induits, 
celui ,  par  exemple ,  de  conférer  les  bénéfices  régu- 
liers ,  pourroit,  fi  fes  pouvoirs  le  portoient  exprelfé- 
inent,  faire  les  mêmes  ades  que  celui  qui  l'a  commis. 
Quoique  de  droit  commun  la  collation  de  tous 

(0  Le  ferment  de  fidélité  de  l'évûiue  doit  être  fait  en 
feclunr.e,  6c  rjrrê:  d'er.regillreincnr  de  la  cha:nbre  des 
comptes  doit  être  figiiifié  à  M.  le  procureur  génér-il  ,  \  ceux 
<.]ui  ont  régi  pour  le  ici  les  revenus  de  Tévêché  pendant  la 
vacance  ,  &à  ceux  qui  ont  faifi.  Il  faut  ,  peut  ces  lignifi- 
cations ,  l'attache  des  auditeurs  de  la  chambre. 

De  toutes  les  chambres  des  comptes  du  royaume  ,  celle 
de  Paris  e(t  la  feule  iiui  puilfe  enregiftrer  le  fcr.aent  de 
pdélité  des  évêques  ,  &  donner  le  mandement  pour  la 
main-levée  de  la  faifie  du  temporel  de  révêché. 
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les  bénéfices  d'un  diocèfe  appartienne  à  l'évêque  » 
d'autres  que  lui  cependant  peuvent  en  conférer  » 
même  de  plein  droit;  de  là  vient  aufli  qu'en  ma- 
tière de  collation  l'on  n'entend  pas  toujours  l'évê- 
que fous  la  dénomination  de  l'ordinaire,  mais  en- 
core tout  autre  CoUateur  auquel  le  droit  de  con- 
férer p^ut  appartenir  à  quelque  titre. 

Ainfi  les  abbés  ,  pour  la  plupart,  tant  féculiers 
que  réguliers  ,  ont  la  collation  des  bénéfices  dé- 
pendans  de  leurs  abbayes;  on  peut  même  dire  que 
leur  droit  à  cet  égard  paroît  établi  fur  les  mêmes 
confidérations  que  celui  des  évêques ,  ceux-là  ayant 
eu  dans  l'origine  le  même  droit  à  l'adminiflration 
des  revenus  &  à  la  diflribution  des  offices  clauf- 
traux  de  leurs  abbayes,  que  celui  que  les  évêques 
avoient  fur  les  revenus  &  bénéfices  de  leurs  diocéfes. 

La  plupart  àcs  chapitres  féculiers  &  réguliers 
ont  pareillement  des  bénéfices  qui  font  de  leur 
pleine  collation.  Indépendamment  des  conceffions 
particulières ,  tranfaâions  ou  autres  titres  en  vertu 
defquels  ils  peuvent  jouir  de  ce  droit,  on  pourroit 
en  aller  chercher  la  Ix^urce  dans  la  difcipline  pri- 
mitive ,  fuivant  laquelle  il  paroît  qu'anciennement 
les  chanoines  étoient  les  conlclllers  nés  des  évêques, 
&  qu'ils  participoient  avec  eux  au  gouvernement 
du  diocèfe;  mais  infonfiblement,foit  par  l'incapa- 
cité des  membres  des  chapitres  ,  foit  par  le  defir 
que  dévoient  naturellement  avoir  les  évêques  de 
s'affranchir  de  cette  dépendance  ,  le  gouvernement 
abfohi  eff  reflé  à  ceux-ci ,  &  les  chapitres  n'ont 
plus  joui  du  droit  de  gouverner  que  pendant  la  va- 
cance du  fiège  éplfcopal. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nombre  d'auteurs  penfent 
que  de  droit  commun  la  collation  des  bénéfices 
appartient  à  l'évêque  &  au  chapitre.  Panorme  & 
Chopin  font  de  cet  avis.  Dumoulin ,  entr'autres  , 
affure  que  les  chapitres  ont  droit  à  la  collation 
des  canonicats  Se  prébendes  des  églifes  cathédrales , 
conjointement  avec  l'évêque  ,  &  qvi'à  l'égard  des 
autres  bénéfices  qui  ne  dépendent  point  de  l'églife 
cathédrale ,  le  pouvoir  de  les  coni'erer  eft  réferv© 
à  l'évêque ,  avec  le  confeil  du  chapitre.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  fur  cet  objet  de  règle  générale  , 
chaque  églife  ayant  à  cet  égard  des  ufages  &  des 
ftatuts  diîférens  qui  lui  font  propres.  Quelquefois 
le  droit  de  conférer  les  bénéfices  eft  attaché  aux 
dignités  des  chapitres  ;^  fouvent  il  appartient  au 
chapitre  en  corps  ,  &  afFemblé  ;  quelquefois  les 
chanoines  l'exercent  chacun  à  leur  tour  ,  ainfi 
que  cela  fe  pratique  dans  quelques  églifes  de 
France,  comme  à  Saint-Flour,  à  Clermont  &  autres. 

Et!  général  ,  dans  les  collations  que  font  les 
chapitres ,  foit  par  droit  d'ordinaire  ,  foit  à  caufe 
de  la  vacance  du  fiège  épifcopal  ,  ils  doivent  y  pro- 
céder en  commun  ,  &.  être  affemblés  capitulaire- 
ment ,  à  moins  que  par  des  fta.tuts  ou  ufages  par- 
ticuliers ,  duement  autorifés ,  ils  ne  foient  en  pof- 
i'effion  de  fe  partager  entr'eux  la  collation,  foit  par 
mois ,  foit  par  vacance  des  bénéfices.  Mais  ils  ne 
pourroienr  à  cet  égard  procéder  à  un  pareil  par- 
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tage  ,  ni  changer  l'ancien  état  cb  leur  éj^life,  Tans 
une  irifo'-inôàon  préalablement  faite  pour  confia- 
teri'utiiiré  de  cette  innovation,  &  fans  le  confen- 
temenr  du  A.pirieur  eccléfiailique  ,  &  même  des 
patrons  s'il  v  en  a. 

Le  droit  de  collation  peut  encore  appartenir  à 
des  prjîatsinf-îrieurs  ,  à  d->  dignitaires  fîmpîes  cha- 
noines, ou  autres  bénéfïciers  qualifiés,  par  le  titre 
de  leurs  bénéfices. 

Des  abbeïïes  &  de.j  laïques  mêmes  en  joiiifTent; 
il  en  eA  qui  conrèvent  jufqu'à  des  bénéfices  à  charse 
d'ames.  Rebuffe  dit  qu'il  y  a  près  d'Eilampes  d.s 
religieufes  qui  ont  cette  prérogative  fingu'.iére  ;  il 
donne  aulTi  l'exemple  de-  feigneurs  de  Luzat-che 
qui  confèrent  de  plein  droit  les  prébendes  de  Té- 
glife  collégiale  de  Saint -Cô:ne  de  Luzarche  ,  & 
admettent  les  réfignations  ,  foit  fimples  ,  foit  en 
faveur,  ou  pour  caufe  de  permutation  de  ces  bé- 
néfices ;  il  ajoute  que  dans  la  province  de  Norman- 
die il  y  a  des  feigneurs  laïques  qui  confèrent  de 
plein  droit  des  bénéfices  cures. 

Le  roi  confère  auHi  des  bénéfices ,  même  ceux 
à  charge  d'ames  ;  le  droit  lui  en  appartient  ,  tant 
à  titre  de  fondation  qu'en  vertu  de  la  régale. 
Comme  fondateur,  il  confère  le  doyenné  de  l'é- 
glife  d'Angers  ,  &  plufieurs  autres  bénéfices  fon- 
dés par  les  r"is  de  France,  ou  par  des  princes  & 
feigneurs  dont  les  domaines  ont  été  unis  à  la  cou- 
ronne.  Il  efl  éi^ilement  Ccllateur,de  plein  droit, 
de  toutes  le-,  dignités,  prébendes,  &  gén^ra'ement 
de  tous  le;  bénéfices  des  faintes  chapelles.  Il  efl 
mêine  à  remarquer  que  le  tréforier  de  la  fainte 
chapelle  d.»  P.iris ,  en  vertu  d'anciennes  lettres- 
patentes  du  roi  Charles  VI ,  eft  vicaire  né  du  roi 
pour  conférer  toutes  les  chap  lies  déperdantes  de 
la  fainte  chapelle  de  Paris ,  ainfi  que  celles  des  autres 
églifes  de  fondation  royale  qui  îont  dans  l'enceinte 
de  la  prévôté  de  Paris. 

Par  fon  d.oit  de  régale  ,  le  roi  confère  tous  les 
bénéfices  fimple  dépendans  des  évêchés  pendant 
la  vacance  du  fiège  (i),  à  l'exceinion  des  cures 
qui  font  à  la  CoUation  du  chapitre  (î)  ,  foit  que  le 
titulaire  foit  mort  avant  ou  après l'évêque,  pourvu 
que  et  foit  avant  la  prife  de  poïTefTion  du  nouvel 
évèque. 

Les  auteurs  prévoient  un  cas  où  les  cures,  pen- 
dant la  vacance  ,  tomberoient  en  régale  ;  c'eii  celui 
eîi  la  cure  feroit  unie  k  un  bénéfice  fimple  ,  qui , 
pendant  la  régale  ,  eft  de  la  pleine  collation  du  roi  ; 
car  le  roi  ,  dans  ce  cas  ,  conféreroit  la  cure  avec 
le  bénéfice  fimple. 

On  avoit  penfé  autrefois  que  nos  rois  avoient 
conféré  en  ré'iale  les  bénéfices  non  cures  de  la 
collation  des  abbés  pendant  la  vacance  de  l'abbaye. 
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"K  8c  qu'ils  pouvoient  rentrer  dans  ce  droit.  Mais  II 
ne  paroît  pas  que  l'affaire  ait  été  fuivie.  Il  n'efl  pas 
douteux  que  fi  la  vacance  de  l'abbaye  concouroit 
avec  celle  de  l'évéché  ,  le  roi  n^  dût  conférer  les 
bénéfices  de  l'une  comina-  de  l'autre,  en  qualité 
d'adminiflratcur  du  temporel  de  l'évéché  ,  auquel 
il  eu.  certain  que  la  collation  des  bénéfices  de 
l'abbaye  appartient  pendant  la  vacance. 

Les  traités  paffés  entre  les  évêques  &  leurs  cha- 
pitres au  f.jjet  des  bénéfices  dont  les  évêques  cé- 
doient  la  collation  ,  donnèrent  lieu  autrefois  à  des 
conteflations.  Il  s'agifToit  de  favoir  fi  ces  tr.Tités 
n'ayant  pas  été  homologuée ,  pouvoient  fruftrer  le 
roi  de  fon  droit  de  régale.  On  auroit  pu  difficile- 
ment fout.-'nir  l'affirmative  cont-e  le  principe  re- 
connu que  l'évêque  ne  peut  préjudicier  au  droit  de 
fes  fiiccfleurs  fi  les  aéïes  de  cefiion  qu'il  peut  faire 
ne  font  revêtus  de  toutes  les  formalités  ufitées  en 
pareil  cas  ;  mais  tout  a  été  fini  par  l'édit  de  i6'2, 
qui  déclare  formellement  que  le  droit  de  régale  ne 
tombe  que  fur  les  bénéfices  que  les  évêques  étoient 
en  paifible  pofTeiîion  de  conférer. 

Suivant  cette  jurifprudcnce  ,  il  eft  décidé  que 
fi  le  chapitre  eft  en  pofl'eirion  de  nommera  toutes 
les  p-ébendes  ,  le  roi  n'en  confère  aucune  en  régale  , 
fi  l'évêque  &  le  chapitre  nomment  alternativement , 
le  roi  nomme  à  la  place  de  l'évêque;  fi  l'évêque 
&  le  chapitre  nomment  enfemble  ,  le  roi  nomme 
un  commiffaire  pour  conférer  avec  le  chapitre  ;  8c 
fi  l'évêque  enfin  confère  fur  la  nomination  du 
chapitre,  le  chapitre  doit  nommer  un  fujet  au  roi 
qui  donne  la  provifion. 

Il  eft  à  [:ropos  d'obferver  que  lorfqu'un  bénéfice 
à  charge  d'ames  eft  conféré  par  un  Collateur  qui 
n'a  pas  de  juridiéiion  ,  celui  qui  en  a  été  pourvu  eft 
obligé  de  demander  à  l'évêque  l'inftitution  canoni- 
que ,  formalité  indifpenfable  à  laquelle  font  affu- 
jettis  ceux  même  auxquels 'le  roi  confère  en  régale 
des  bénéfices  à  charge  d'ames ,  fulvant  l'édit  du  mois 
de  juillet  1682. 

En  général ,  tout  Collateur  peut  commettre  un 
ou  plufieurs  vicaires  pour  conférer  les  bénéfices 
qui  font  à  fa  col'ation  ;  mais  il  faut  que  le  pouvoir 
en  foit  formellement  exprimé  dans  les  lettres  de 
vicariat  ;  car  il  ne  peut  en  aucun  cas  y  être  fup- 
pléé  par  des  termes  généraux.  Il  n'eft  pas  nécefTaire 
que  ces  vicaires  foient  prêtres  ni  même  gradués. 
Cette  difpoifition  de  l'article  45  de  l'ordonnance 
de  Blois  n'a  eu  en  vue  que  les  grand  >  vicaires  des 
évêques.  A  l'égard  de  ceux  des  Collateurs  ,  non- 
fculemenr  il  leurfuffit  d'être  u  nombre  des  clercs, 
mais  rien  n'empêcheroit  même  qu'un  Collateur  laïc 
ne  commît  un  autre  laïc  p'  ur  conférer  en  fon  lieu 
&  place  les  bénéfices  de  fa  collation.  Le  Collateur 
peut  au  furplus  modifier  les  pouvoirs  qu'il  donne  , 
&  les  limiter  au  temps,  au  lieu  ,  à  la  nature  desbé- 
néfices &  au  genre  de  vacance.  Il  pournùt  même 
donner  pouvoir  de  conférer  le  premier  bénéfice  qui 
viendroit  à  vaquer  ,  pourvu  que  le  bénéfice  ne 
fût  pas  d'ailleurs  expreffément  défignéi  ce  ^uipour- 
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roit  être  pour  levicaireimeoccafion  de  foubaîter  la 
mort  du  titulaire,  afin  de  difporer  plutôt  du  béné- 
fîçe  ;  ^c'eft  par  cette  raifon  que  les  canons  défen- 
dent de  donner  de  pareils  pouvoirs.  Encore  moins 
un  CoUateur  poiirroit-il  donnera  fon  vicaire  le  pou- 
voir de  conférer  aune  perfonne  dénommée  un  cer- 
tain bénéfice  défigné  ;  ce  ferait, en  quelque  forte, 
une  réferve  du  bénéfice  en  faveur  de  cette  per- 
fonne,  ce  qui  feroit  contraire  aux  canons. 

Remarquez  qu'un  pouvoir  donné  par  l'évêque 
à  fon  grand  vicaire,  à  Teff  t  de  conférer  tous  les 
bénéfices  qui  font  à  fa  collation  ,  ne  fufîîroit  pas 
à  ce  grand  vicaire  pour  conférer  ,  par  exemple  , 
les  bénéfices  que  Tévêque  pourroit  conférer  en 
vertu  ch  l'autorité  apof  olique  ,  d'un  iudult ,  de 
quelque  privilège  particulier,  ou  même  ceux  qui 
tomberoient  à  fa  coUation  par  dévolution  ;  il  faut 
à  cet  éga:d  que  le  grand  vicaire  ait  un  pouvoir 
fpécial  de  l'évêque  ',  c'efl  l'avis  de  Rebuffe  ,  &  il 
donne  même  la  formule  du  pouvoir  nécelfaire  en 
pareil  cas  (i). 

II  faut  pareillement  obferver  que  le  vicaire  du 
CoUateur  ne  pourroit  valablement  conférer  un 
bénéfice  qui  n'auroit  pas  encore  été  créé  à  la  date 
de  fes  pouvoirs.  Le  même  Rebufïe  affure  que  dans 
ce  cas  il  en  faut  une  claufe  expreffe  dans  les  pou- 
voirs que  donne  le  Collateur  (2). 

Il  efl  également  décidé  que  les  grands  vicaires 
ne  peuvent  pa' confé  er  les  bénéfices  vacans  pour 
caufe  de  permutation  ,  s'ils  n'ont  un  pouvoir  exprès 
de  l'ordinaire  ,  à  l'effet  de  recevoir  les  démifîîons. 

Le  droit  qu'ont  les  Collateurs  de  nommer  un 
vicaire  ,  ou  même  plufieurs  ,  à  l'effet  de  conférer 
en  leur  lieu  &  place ,  peut  donner  matière  à  dif- 
férentes queflions.  Si ,  par  exemple ,  il  y  avoit 
deux  collations  du  même  bénéfice  ,  faites  le  même 
jour,  l'une  par  le  Collateur  ordinaire,  l'autre  par 
par  fon  vicaire,  feroient-elles  nulles  parce  concours, 
ou  bien  laquelle  des  deux  devroit  être  préférée  ? 
Tous  les  auteurs  conviennent  que  la  collation  de 
l'ordinaire  l'emporteroit  fur  celle  de  fon  prépofé  , 
&  cela  ,  propter  majorera  ai^nitatem  ,  à  moins  que 
le  pourvu  par  l'évêque  n'eût  pas  encore  pris  pof- 
fefîîon  du  bénéfice ,  &  que  l'autre  l'eût  prife,  parce 
que  ce  feroit  alors  le  cas  de  la  maxime  de  droit , 
potior  conJhio  pojfidentis. 

Mais  fi  la  collation  du  grand  vicaire  avoit  pré- 
cédé celle  de  l'évêque  ,  les  canonif^es  décident  que 
celle  du  grand  vicaire  l'emporteroit  fur  celle  du 
Collateur,  fuivant  le' principe,  prior  tempore  potior 
jure.  La  même  décifion  a  lieu  dans  le  cas  de  deux 
collations  du  même  bénéfice  faites  par  deux  grands 

(  !  )  Le  pouvoir  de  révê^que  doit  are  exprima-  aiiiii  ^ 
fuivant  RebufTe  :  Damus  poteflatem  confcrcndi  bénéficia  quct 
nos  jure  ordmario  confine  puJJ'umus  ,  &  etiam  omnia  alla  qux 
jure  de  uluto  ■,  autontate  apjjiolïca  .  rel  quavis  alla  potejlate ^ 
h  jure  communl  vcl  fpec.ali  nubis  conceffu. 

(î)  Cette  claufe  doit  être  ronçue  en  ces  termes  :  Damus 
potejîatem  conferendi  dtgnitates  ,  perfonatus  ,  officia  &  qua- 
cumque  bénéficia  etiam  de  novo  crcanda  j  quctcumque  j  qualia- 
cumque  &  quantacumque. 
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vicaires  de  l'évêque  ou  CoUateur  ordinaire  :  elle 
s'appliqueroit  encore  à  deux  provifions  d'un  môme 
bénéfice  données  à  deux  difît-rens  fujets  par  deux 
Collateurs  ;  le  premier  pourvu  feroit  préféré  ;  fi 
les  provifions  étoient  du  même  jour  ,  l'avantage 
refteroit  à  celui  qui  le  premier  auroitprispoffefTion. 
Il  en  feroit  auirement  dans  l'hypothèfe 
de  deux  collations  faites  le  même  jour  par  Je 
même  Collateur .  Les  canonifîes  décident  qu'elles 
ne  font  valables  ni  l'une  ni  l'autre  ;  qu'elles  fe 
détruifent  réciproquement  par  ce  concours  ,  & 
que  le  bénéfice  devient  impétrable  ,  à  moins 
cependant  que  l'heure  ne  foit  marquée  fur  les 
provifions,  parce  qu'alors  la  feule  différence  d'une 
heure  de  plus  doit  l'emporter. 

Le  vicaire  d'un  Collateur  ne  peut  fubflituer  un 
autre  vicaire  à  fon  lieu  &  place  pour  conférer  les 
bénéfices,  fi  le  pouvoir  de  fubftituer  ne  lui  a  été 
donné  par  une  claufe  exprefTe  dans  fes  lettres  de 
vicariat. 

Au  refle ,  U  importe  d'obferver  qu'une  forma- 
lité indifpenfable  aux  lettres  de  vicariat  que  don- 
nent lésé  vêquesSc  Collateurs  ordinaires, efl  qu'elles 
foient  infinuées  au  chef-lieu  ,  à  peine  de  nullité 
des  provifions  que  les  vicaires  auroient  données 
avant  cette  formalité, laquelle  doit  avoir  également 
lieu  à  l'égard  de  la  révocation  des  pouvoirs  ,  pour 
qu'elle  foit  valable.  Il  y  a  même  deux  chofes  à 
remarquer  à  ce  fujet^  la  première  ,  que  la  collation 
que  feroit  le  grand  vicaire  ne  fâchant  pas  encore 
fa  révocation ,  feroit  bonne  ;  la  deuxième  ,  que 
quand  même  il  auroit  eu  connoifîance  de  fa  ré- 
vocation en  conférant ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  en- 
core infinuée  ,  ou  qu'eUe  ne  lui  eût  pas  été  noti- 
fiée avec  les  formalités  ufiiées,  à  la  date  de  la  col- 
lation qu'il  auroit  faite  ,  il  auroit  toujours  donné 
un  bon  titre  ,  malgré  l'abus  qu'il  auroit  fait  des 
pouvoirs  qu'il  n'auroit  point  ignoré  lui  avoir  été 
retirés. 

Les  grands  vicaires  nommés  par  le  chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  fiège  éplfcopal  ne  peuvent 
conférer  les  cures,  s'il  n'y  en  a  une  claufe  ex- 
prefTe dans  les  lettres  de  commifTion  que  la  cha- 
pitre leur  donne.  Ces  pouvoirs  &  leur  révocation 
font  fujets  à  l'infinuaticn  &  aux  mêmes  formaUtés 
que  ceux  que  les  évêques  donnent. 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  pour  la  col- 
lation des  bénéfices  peuvent  ceffer  de  plufieurs 
manières  ;  par  la  fignification  qui  leur  eu  faite  de 
leur  révocation  avec  les  formalités  prefcrites,par 
la  mort  de  l'évêque  ou  Collateur  ordinaire,par  Tin- 
capacité  du  Collateur  fufpens  ou  excommunié  ,  & 
par  toutes  les  autres  caufes  enfin  qui  pourroient 
lui  faire  perdre  fa  juridi^ilion  &  fon  fiège. 

Un  évêque  qui  dans  la  collation  des  bénéfices 
feroit  affujetti  à  confulter  fon  chapitre ,  ne  feroit 
pas  obligé  pour  cela  de  ne  conférer  que  fuivant 
l'avis  des  chanoines;  mais  il  lui  fufïiroit  d'avoir 
confuké  pour  que  la  collation  qu'il  feroit  enfuite  , 
même  contre  le  vœu  du  chapitre ,  fût  valable. 
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En  général,  un  CoUateur  qui  auroit  dlfpofé  d'un 
bénéfice  étant  en  pofTelTion  d'y  pourvoir ,  l'auroit 
toujours  valablement  conféré,  quand  même  la 
collation  viendroit  enfi-iite  à  lui  être  conte^ée  & 
qu'ii  perdrolt  fon  procès  ;  fon  collataire  feioit  tou- 
jours maintenu  en  poneffion  ;  mais  cette  maintenue 
n'empêchcroit  pas  que  le  droit  de  conférer  à  Tavc- 
nir  le  bénéfice,  vacance  arrivant ,  n'appartînt  au 
CoUateur  légitime. 

La  fimple  polTefTlon  civile  d'un  bénéfice  qui 
donne  le  droit  de  collation  ,  prife  en  vertu  d'un 
arrêt  du  confeil ,  du  parlement  ou  du  grand  con- 
feil ,  donne  le  droit  au  poffefleur  de  conférer  les 
bénéfices  qui  en  dépendent.  Ce  droit ,  en  pareil 
.cas  ,  e(\  regardé  comme  honorifique  &  faifant  par- 
tie des  fruits  dont  le  poffefleur,  en  vertu  d'arrêt, 
cfl  fon<lé  à  jouir. 

Le  droit  de  collation,  au  refte ,  peut  Ce  pref- 
.crire  par  quarante  ans,  lorfquc  pendant  cet  efpace 
àc  temps  ou  a  conféré  plufieurs  fois  un  bénéfice, 
&  que  ceux  que  le  CoUateur  en  a  pourvu  ont 
joui  fans  troubb. 

On  juge  en  France  que  la  collation  de  l'ordi- 
raire ,  quoique  nulle ,  empêche  la  prévention  du 
pape.  Mais  il  faut  admettre  une  diflinélion  ;  favoir, 
31  la  collation  de  l'ordinaire  eft  nulle  par  elle- 
même,  ou  fi  elle  peut  feulement  être  déclarée 
telle  par  un  jugement:  dans  le  premier  cas,  les 
mains  du  pape  ne  font,  pas  liées  ;  dans  le  fécond , 
fa  prévention  n'a  pas  lieu.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi 
:1e  CoUateur  avoit  conféré  à  tout  autre  qu'à  un 
gradué ,  dans  un  mois  aftefté  aux  gradués ,  il  eft 
certain  que  la  collation  feroit  nulle  en  faveur  du 
gradué  qui  la  contefteroit;  mais  elle  n'empêcheroit 
pas  moins  la  prévention  du  pape.  Les  provifions 
du  pape  ne  font  préférées  à  celles  des  évêques 
que  quand  elles  font  antérieure;;  on  les  date,  non 
du  jour  qu'elles  font  données,  mais  du  jour  de 
J'arrivèe  du  courier  ;  c"eft  un  privilège  particulier 
en  France,  où  la  maxime  eft  de  reftreindre  tant 
qu'on  peut  la  prévention  du  pape  ;  elle  y  eft  re- 
gardée comme  défavorable  &  contraire  au  droit 
commun  ;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  &  des  plus  cé- 
lèbres canoniftes  François  ;  c'eft  la  doftrine  du 
royaume.  On  connoît  les  réclamations  de  l'afi^em- 
bléc  de  Bourges  contre  les  décrets  du  cœicile  de 
Bâle ,  qui  confervoient  au  pape  le  droit  de  pré- 
vention au  préjudice  des  droits  des  Collateurs  or- 
dinaires ,  &  les  remontrances  du  parlement  çorjtre 
la  publication  du  concordat  qui  favorifoit  cette  pré- 
vention du  pape  (i). 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  pape  feul  peut  ufer  de  ce 
droit,  fuivant  l'article  55  de  nos  libertés.  Quel- 
ques légats  en  ont  cependant  joui  en  France , 
ïuêuie  fiir  les  Collatjurs  ordinaires,  lorfqu'il  yen 
a  eu  une  claufe  exprefte  dans  les  bulles  de  leur 
Jégation,  revêtues  de  Lttres-patentes  duement  en- 

(  I  )  Vovez  Me  Pithou  dans  l'on  traite  des  libertés  de 
l'éililc  giiUic»ne,  oùil  eft  parié  de  cejte  ptcvcntion  du  pape. 
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reglftrées  &  fans  modification  à  cet  égard.  Mats  en 
général,  nous  tenons  pour  maxime  qu'ils  ne  peuvent 
conférer  par  prévention.  Le  concordat  ne  donne  ce 
droit  qu'au  pape  ;  &  fi  les  légats  l'avoient,  le  droit 
des  Collateurs  feroit  entièrement  détruit  en  France. 
La  jurifprudence  du  parlement  à  cet  égard  eft  que  , 
dans  le  cas  où  la  provifion  de  l'ordinaire  eft  du 
même  jour  que  celle  du  pape,  c'eft  celle  de  l'ordi- 
naire qui  prévaut ,  bien  entendu  que  les  provifions 
foient  infinuées ,  fans  quoi  la  prévention  du  pape 
auroit  lieu  ,  comme  le  parlement  l'a  jugé  par 
un  arrêt  de  171 8. 

Une  des^ règles  de  la  chancellerie  Romaine, 
qu'on  appelle  de  verijîmili  notitia  ,  veut  qu'il  fe 
foit  écoulé  entre  le  décès  du  titulaire  d'un  béné- 
fice &  la  provifion  du  pape,  un  temps  fuffifant 
pour  que  le  décès  de  ce  titulaire  ait  pu  être  connu 
à  Rome  :  fans  cela  la  prévention  du  pape  ne  per.t 
valoir.  Ce  droit  du  faint  fiège  n'a  pas  lieu  en  Bre- 
tagne ,  à  caufe  de  la  règle  des  mois  &  de  l'alterna- 
tive qu'on  y  fuit.  Voyez  au  mot  Alternative, 

Ce  ne  feroit  pas  alfez  que  le  CoUateur  eût  en 
général  le  droit  de  conférer ,  s'il  n'étoit  encore 
attentif  à  ne  l'exercer  que  fur  les  bénéfices  qui 
font  véritablement  à  fa  collation ,  &  c'eft  ce  qu'il 
importe  de  connoltre. 

D:s  bcncfi:es  à  conf-rer.  On  peut  dire ,  en  gé- 
néral,  qu'à  la  réferve  des  archevêchés,  évèchés, 
abbayes,  prieurés  &  autres  prélatures  &  bénéfices 
confiftoriaux  (  1  ),  qui  ayant  été  autrefois  éleâifs, 
font  aujourd'hui  conférés  par  le  pape  fur  la  nomi- 
nation qui  en  a  été  donnée  au  roi  par  le  concordat 
fait  entre  Léon  X  &  François  I,  tous  les  autres 
bénéfices  font  à  la  collation  libre  ou  néceilaire  des 
Collateurs  ordinaires  (2). 

Ainfi,  les  prieurés  foumis  à  des  chefs  d'ordres, 
tels  que  la  plupart  de  ceux  de  Cluni ,  qui  dès  leur 
origine  ont  été  à  la  collation  du  fupérieur  général, 
&  à  l'égard  defquels  le  concordat  n'a  rien  changé, 
font  reftés  à  la  collation  de  l'abbé  de  Cluni.  L'ab- 
baye de  Grammont ,  au  contraire  ,  dont  tous  les 
prieurés  étoient  autrefois  éleftifs-confirmatifs,  n'a 
confervé  à  fon  abbé    que  la  collation  des   quatre 

(i  )  On  les  noiTime  confiUoriaux  ,  parce  qu'ils  font  con- 
férés par  le  pape  ,  en  plein  confiftoire. 

(2)  Comme  on  foutenoit  ,  après  le  concordat  même, 
que  le  roi  n'avoir  pas  la  nomination  aux  bénéfices  /itués  en 
Bretagne  &  en  Provence  ,  fur  le  fondement  que  ,  lors  de  la 
pragmatique-fanflion  abrogée  par  le  concordat  ,  ces  deux 
provinces  ne  faifoient  pas  encore  partie  de  la  France  ,  le 
pape  Léon  X  ,  pour  lever  cette  difficulté  ,  donna  à  Fran- 
çois I  un  induit  pour  la  nomination  aux  bénéfices  de  ces 
deux   provinces. 

Louis  XIV  en  a  depuis  obtenu  de  femblables  pour  les  béné- 
fices (itués  dans  les  pays  conquis  &  dans  la  partie  des 
Pays-Bas  ,  qui  fut  cédée  au  roi  par  le  traité  des  i'yrénées» 

Le  roi  a  pareillement  des  induits  pour  la  nominatioa 
aux  bénéfices  des  trois  évéchés  ,  Metz  ,  Toul  &  Verdun, 
ainfi  que  pour  le  comté  de  RouiTillon  &  pour  toutes  les 
villes  cédées  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Dans  les  provinces  de  BrclTe  ,  Bugey  ,  Vairomey  &  Oex  . 
la  nomination  app^irtient  au  roi  ,  comme  reprclentant  k 
niirquis  de  Saluccj. 
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premiers  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  après  fa 
nomination;  à  l'égard  des  autres,  ils  font  tombés  à  la 
nomination  du  roi.  Il  eft  à  remarquer  que  les  pro- 
vihons  que  l'abbé  donne  de  ces  quatre  bénéfices  ,  en 
ccnféquence  d'une  ancienne  tranfaélion ,  doivent 
être  enregiftrées  au  grand  confeil. 

Le  changement  furvenu  dans  quelques  abbayes 
de  l'ordre  de  Citeaux,  qui  d'abbayes  de  filles  qu'elles 
avoient  été  dans  leur  odgine,  étoient  enfuite  de- 
venues abbayes  d'hommes,  donna  lieu  dans  le  der- 
nier fiécle  à  une  quertion.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi 
ce  changement  avoit  pu  faire  perdre  au  roi  fon 
droit  de  nominstion  à  ces  bénéfices,  &  s'ils  étoient 
de  la  pleine  collation  de  l'abbé.  Mais  par  arrêt  du 
confeil  d'état  du  20  août  1681  ,  recueilli  dans  le 
fécond  volume  du  journal  du  palais  ,  il  fut  jugé  que 
l'état  des  bénéfices  ne  dépendoit  pas  de  leur  fonda- 
tion originaire  ,  mais  de  leur  conftitution  aduelle- 
ment  &  depuis  long-temps  exiftante  ;  de  manière 
que  les  nommés  par  le  roi  furent  exclus  ,  &  les 
pourvus  par  l'abbé  maintenus. 

Il  y  a  des  bénéfices  qui ,  par  leur  nature  ou 
par  le  genre  delà  vacance,  ne  font  point  à  la  col- 
lation de  l'ordinaire ,  &  auxquels  le  pape  a  droit 
de  pourvoir.  Tels  font  les  bénéfices  en  commende  ; 
le  pape  feul  peut  les  conférer  ,  ou  ceux  qui  en  ont 
le  pouvoir  de  lui  par  quelque  induit  particulier. 
Sur  quoi  ileft  à  remarquer  que  lorfque  l'induit  ne 
permet  de  conférer  le  bénéfice  qu'en  continuation 
de  commende  ,  le  Collateur  ne  peut  donner  à  un 
féculierle  bénéfice  devenu  vacant  parla  mort  d'un 
titulaire  qui  étoit  régulier.  Mais  tous  les  canoniftes 
s'accordent  à  tenir  pour  maxime  confiante ,  que  lorf- 
que  le  pape  a  plufieurs  fois  conféré  un  bénéfice  en 
commende  ,  il  en  a  changé  l'état  &  ne  peur  plus 
rcfufer  de  le  conférer  en  commende.  Ce  feroit  autre 
chofe  fi  le  pape  l'avoir  conféré  fous  la  claufe  du 
retour  du  bénéfice  en  régie  ;  car  alors  les  provi- 
fions  données  à  un  fécu'ier  feroient  nulles  de 
plein  droit;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parleinent  de  Paris,  du  11  juillet  1674,  qui  fe 
trouve  au  premier  volume  du  journal  des  audiences. 

Souvent  auiTi  le  genre  de  vacance  du  bénéfice 
en  affeéle  la  collation  au  faint  fiège ,  au  préjudice 
du  Collateur  ordinaire.  Ainfi  ,  lorfqu'un  bénéfice  eft 
vacant  en  cour  de  Rome  par  la  mort  du  titulaire 
en  cette  cour  ,  ou  à  deux  lieues  aux  environs ,  le 
pape  le  confère.  C'efl  un  droit  que  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  étendent  jufques  fur  les  bé- 
néfices confifloriaux ,  même  fur  les  évèchés.  Delà 
vient  que  pour  prévenir  toute  difficulté  à  ce  fujet , 
il  eft  d'ufage  que  lorfqu'un  prélat  ou  tout  au^re 
pourvu  d'un  bénéfice  confiftorial  eft  envoyé  au- 
près du  faint  fiège  pour  les  affaires  du  roi  ,  le  pape 
donije  un  induit  par  lequel  il  déclare,  que  fi  celui 
qui  va  réfider  à  Rome  vient  à  mourir  ,  il  renonce 
à  faire  ufage  du  droit  qui  s'^ouvriroit  en  fa  faveur 
par  cette  vacance  (i). 

(  I  )  On  a  voulu  conte^T'cr  ce  droit  au  p.ipc;  msis  il  eft 
'  ertnjn  ijue  ,  fous   Louis  XIII  ,  lo  pape  Urbain   VJII  en  a 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  il  eft  de  principe  que  lorfque 
que  le  pape  n'a  pas  conféré  dans  le  mois  le  béné- 
fice vacant  en  cour  de  Rome  ,  ou  s'il  l'a  conféré 
à  un  fujet  iijcapable,  le  bénéfice  retourne  de  pleia 
droit  à  la  collation  de  l'ordinaire,  non  par  dévo- 
lution ,  car  elle  ne  peut  avoir  lieu  du  fupérieur  à 
l'inférieur  ,  difent  les  canoniftes  ,  mais  par  droit 
d'ordinaire ,  &  par  un  jufie  retour  au  droit  commun. 
Si  même ,  dans  l'un  de  ces  cas ,  &  avant  l'expira- 
tion du  mois  du  pape  ,  l'ordinaire  avoit  conféré 
le  bénéfice  à  un  fujet  qui  eût  les  qualités  requifes, 
fa  Collation  feroit  valable  malgré  fa  date  préma- 
turée. C'eft  l'avis  de  Dumoulin  &  de  Louet.  La 
raifon  qu'en  donne  le  premier,  eft  que  l'on  ne  peut 
pas  dire  alors  que  le  collateur  ait  prévenu  le  pape, 
mais  qu'il  ufe  fimplement  de  fon  droit  de  vérita- 
ble Collateur  ;  il  ajoute  même  que  les  papes  ont 
ufurpé  ce  droit  de  vacance  qu'il  afilire  n'être  pas- 
ancien,  &  avoir  été  inconnu  du  temps  des  dccré- 
tales.  Il  reconnoit  cependant  que  fi  le  pape,  avant 
la  fin  de  fon  mois,  avoit  conféré  à  un  fujet  ca- 
pable ,  la  Collation  de  l'ordinaire  ,  qui  n'étoit  pas  au- 
paravant nulle ,  le  deviendroit  par  les  provifions  que 
le  pape  auroit  données  avant  l'expiration  du  temps 
utile  (i). 

Il  eft  encore  à  remarquer  que  le  mois  du  pape 
pour  conférer  les  bénéfices  vacans  par  le  décès  du 
titulaire  en  cour  de  Rome ,  court  du  jour  de  la 
mort ,  &  non  de  celui  qu'on  en  a  eu  connoi/îance. 
Cet  avis  eft  fuivi  par  tous  les  auteurs  ,  entr'au- 
tres  par  Antoine  Faber,  qui  obferve  que  ce  délai 
d'un  mois  n'a  point  été  ainfi  limité  dans  la  vue  de 
punir  le  pape  qui  négligeroit  de  conférer  ,  mais 
uniquement  en  faveur  des  églifes  en  viduité,  &  pour 
qu'elles  foient  moins  de  temps  privées  de  leurs  paf- 
teurs. 

A  l'égard  des  réferves,  mandats  &  grâces  expec- 
tatives qui  pouvoient  reftrcindre  les  droits  des  Col- 
lateurs  ordinaires  dans  la  diftribution  des  bénéfices, 
elles  ont  été  fuprimées  par  le  concordat.  Le  titre  6 
porte  exprefilementquele  fouverain  pontife  ne  pourra 
qu'une  fois ,  dans  le  cours  de  (on  pontificat ,  donner 
de  ces  fortes  de  inandats  ;  de  manière  cependant 
que  le  Collateur  qui  aura  dix  bénéfices  à  fa  col- 
lation ne  pourra  être  grevé  que  pour  un  feul  bé- 
néfice, &  pour  deux  feulement  à  l'égard  des  Colla- 
teurs  qui  en  auront  cinquante  on  davantage;  & 
que  même ,  dans  chaque  églife  cathédrale  ou  col- 
légiale, le  pape  ne  pourra  grever  le  même  Colla- 
teur pour  deux  prébendes. 

Les  évèques  &  Collateurs  ordinaires,  même  les 
légats  à  latere,  ne  peuvent ,  fans  une  claufe  expreiTc 

ufc  nommemeni  lur  l'archevêché  de  Lyon  ,  qu'il  ne  donm 
cependant  à  M.Miron  qu'aptes  s'être  affuré  que  ce  fujet  feroit 
agréable  au  roi.  Le  parlement  rendit  à  cet  égjrd  _,  un  arrct , 
le  6  juillet  I  628,  par  lequel  il  donna  afteàM.  l'avocat  général 
Talon  de  fa  proteftation  contre  lesbuUss  du  pape  expédiées 
au  nouveau  prélat  ,  &  ce  ^  dit  expreifément  l'arrêt  ,  pour 
n'avoir  pas  été   données  fur  la  nomination  du  roi. 

(  I  )  iVort  eji  nulla  ^  dit  c£  favant  canonifte,  Regtil,  de 
injiim,  mcni,  J75  ,  yki  rcnit  annullanda. 
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dans  les  bulles  de  leur  légation ,  admettre  les  réfi- 
gnatiois  des  béréfices  qu'on  nomme  en  faveur, 
parce  qae,dircnt  les  canoni'^es , //'fde/w  quandam 
continent  fimoniiz  ,  &  la  difpenfe  de  cette  apparence 
de  fimonie  appartient  au  pape  feul.  Mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  des  dcmifllons  faites  pour  caufe  de 
permutation  :  les  cvèques  peuvent  les  admettre, 
ainfi  que  tous  les  autres  CoUateurs  ordinaires  ;  & 
dins  ce  cas  ,  il  faut  qu'ils  confèrent  les  bénéficcj 
aux  co-permutans. 

Mais  il  s'agit  de  favoir  fi  pendant  la  vacance  du 
fi'j.e  le  chapitre  peut  admettre  une  réfignation 
p  v.ir  caufe  de  permutuion  ,  &  il  la  collation  dans 
C;  cas  eft  nccelTaire  ou  volontaire.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  rendu  en  153a,  rapporté  par 
M.  d^  Longueil,  prouveroit  que  la  cour  fut  alors 
incLcife  fur  ces  deux  queftions  :  Perad  Cartel,  qui 
l^s  propofe  ,  décide  fur  la  première ,  que  fuivant 
les  princ  pes  des  canons ,  les  évêques  feuls  peuvent 
admettre  les  permutations  ;  &  fur  la  féconde  ,  que 
Ic^  permutations  étant  au  nombre  des  collations 
n^ceflai-es  ,  peuvent  à  ce  titre  être  valablement 
admifes  par  le  chapitre  ,  le  fiége  étant  vacant. 

A  qui  la  collation  des  bénéfices  appartient-elle 
pendant  la  vacance  de  labbaye  ?  Les  auteurs  pen- 
f.  tu  que  fi  l'abbé  ne  conféroit  qu'avec  les  religieux, 
la  collation  leur  vienr  de  droit  pendant  la  vacance; 
que  fi  au  contraire  il  conféroit  feul  ,  la  collation 
doit  être  réfervée  au  fuccefTeur,  pourvu  qu'il  foit 
nommé  afTez  à  fin  ^s  pour  conférer  avant  la  fin  des 
fix  mois .  après  leiquels  la  collation  iroit  à  l'évê- 
que  par  droit  de  dévolution.  Mais  la  déclaration 
du  :!0  aoijt  1735  a  fixé  la  jurifprudence  fur  ce  der- 
r;.ir  point ,  en  attribuant  la  collation  des  bénéfices 
dont  il  s  agit  à  l'ordinaire  ,  dans  le  diocèfe  duquel 
fon»^  fj  II!;  "ceux  qui  viennent  à  vaquer  ,  tant  que 
\z  fi.'fi,;  al.batial  n'eft  pa;  rempli. 

ErVeénéral,  tout  C.ollateur  doit  être  extrême- 
ment attentif  à  ne  conférer  que  les  bénéfices  qu'il 
eft  en  droit  &  en  pofTcfTion  de  conférer ,  pour  ne 
pas  donner  un  titre  vain. 

Mais  la  condition  la  plus  indifpenfable  ,  fuivant 
les  canons ,  pour  difpofer  des  bénéfices  ,  efl  qu'ils 
foient  vacans  avant  cette  époque ,  il  n'eft  pas 
même  permis  de  les  promettre  ;  c'efl  une  doélrine 
fur  laquelle  tous  les  auteurs  font  d'accord.  Un 
bénéfice  peut  êtte  vacant  de  trois  manières ,  de 
droit ,  de  fait ,  ou  de  fait  &  de  droit  tout  enfemble. 
Si  le  bénéficier  a  un  titre  vicieux  qui  ne  puifîe 
fubfi/ler  de  droit  ;  s'il  a  été  privé  de  fon  titre^  par 
un  jugement  ;  s'il  a  perdu  Ion  droit  au  bénéfice 
par  réfignation  ,  par  incompatibilité  d'autres  béné- 
tices  ,  par  défaut  de  promotion  aux  ordres  ,  par 
mariage,  par  la  ptofeiTion  religieufe  ,  le  bénéfice 
vaque  de  plein  droit  :  s'il  n'y  a  point  de  poffefTeur , 
fi,  par  exemple,  un  réfignant  étoit  décédé  avant 
lapofTefTion  de  fon  réfignataire,  ce  feroit  une  va- 
cance de  fait  ;  elle  eft  de  droit  &  de  fait  tout  en- 
femble lorfque  le  bénéfice  n'a  plus  ni  titulaire  ni 
cofTeiTcur. 


C  O  L  L  A  T  E  U  R. 

Dans  le  cas  de  la  vacance  par  mort ,  il  TaHt 
obferver  que ,  fuivant  la  règle  de  la  chancellerie 
Romaine  ,  de  verifimilï  rotitia ,  qui  a  lieu  en  France, 
les  provifions  de  l'ordinaire  font  nulles  lorfque  le 
Collatcur  n'a  pas  pu  avec  vrairemblance  être  informé 
de  !a  mort  du  dernier  titulaire  dans  le  temps  qu'il  a 
conféré  le  bénéfice;  les  provifions  même  que  donne 
le  roi  lorfqu'il  confère  en  régale  font  foumifes  à 
cette  règle  de  la  chancellerie  romaine.  Elle  eft  con- 
forme aux  anciens  canons  ,  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  fuccède  aux  vivans  dans  les  bénéfices  ,  lorf- 
qu'ils  ne  s'en  font  pas  rendus  indignes ,  ou  qu'ils  n'en 
ont  pas  étédlpouillés  par  un  jugement  canonique(i). 

Obfervez  que  la  fimple  entrée  du  titulaire  en 
religion  ne  rend  pas  le  bénéfice  vacant.  On  tient 
généralement  pour  maxime  que  le  bénéficier  n'efl 
Cvnfé  dépofTédé  qu'après  l'émifTion  de  fes  vœux. 
Ceft  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement,  du 
mois  de  mars  1602.  Cette  daélrine  eft  appuyée  fur 
les  canons.  Le  pape  Boniface  "VIII ,  dans  une  lettre 
qu'il  écrivoit  au  chapitre  de  Paris,  s'exprime  difer- 
tement  fur  ce  point  :  il  décide  que  le  bénéfice  de 
celui  qui  eft  entré  en  religion  ne  doit  pas  être 
conféré  avant  que  le  titulaire  ait  fini  fon  année  de 
probation ,  à  moins ,  ajoute  ce  pape ,  qu'il  n'y  ait 
confenti  expreifément ,  ou  qu'il  n'y  ait  certitude 
qu'il  ne  quittera  plus  le  cloitre  ;  il  recommande  feu- 
lement qu'on  ait  foin,  en  attendant  l'émiffion  de 
fes  \  CEux,que  le  bénéfice  foit  defTervi  par  un  autre(2). 

La  même  obfervation  peut  avoir  également  lien 
pour  les  promefTes  de  mariage  Se  fianç  .illes  :  elles 
ne  rendent  point  le  bénéfice  vacant ,  fi  elles  ne 
font  fuivies  de  la  célébration  du  mariage  même. 

En  France,  la  non-réfidence  du  titulaire  ne  fait 
pas  vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit.  On  oblige 
dans  ce  cas  le  titulaire  à  réfider  par  la  faifie  de  fon 
temporel  (3).  Obfervez  aufTi  qu'un  bénéfice  n'eft 
cente  vacant  par  incompatibilité ,  &  n'eft  impé- 
trable  qu'après  l'an  Si  jour  révolu  ,  depuis  la  paifi- 
fible  polTefîion^  du  titulaire  de  deux  bénéfices  in- 
compatibles ,  parce  que  ce  titulaire  a  un  an  pour 
opter  ,  entre  les  deux  bénéfices,  celui  qu'il  veut 
conferver. 

(  I  )  L'excommunication  efl  prononcée  contre  ceux  qui 
confentent  à  luccédcr  i  des  titulaires  en  vie,  &  les  cano- 
niites  ne  font  pas  difficulté  de  comparer  ceux  i.iui  de- 
mandent le  bénéfice  occupé  par  un  autre  >  aux  voleurs  ,  aux 
adultères  ,  aux  parjures  Se  au.x  infâmes.  Qui  in  vivorwn 
Jaceidotum  loco  ponuntur  ,  ^hcc  ipfo  fiint  ab  ecclejidJluA 
conimunione  pellendi  ,  quo  Je  pajji  Junt  fiicccfloies  rivis 
Jaceidotibus  adhlberï  ,    cap.  l  ,  e.xtr.  de  concelF.  preb. 

Qui  viventis  beneficium  exorat  ,  difent  les  canoniftes  , 
habctur profure  ,  adultéra  ,  per/uro  ,  infarni. 

(  î  )  Ce  pnpe  s'exprime  ainfi  dans  fa  lettre,  au  chapitre 
de  Paris  :  Beneficium  illius  qui  religionem  ingred  tur  non 
eft  intra  prohatlcnis  annum  alicui  confi:nndum.  ,  nifi  ad  id 
cccedat  ipj'ius  ajfenj'us  ,  aut  conflet  quod  vitani  voluerit  chjo- 
lute  mutare  ,  \el  prqfejfionem  fecerit  ixpreffam  ,  feu  je. enter 
halntum  reccpeiit  profejforuin  ;  fed  intemn  eidem  beneficio 
per  alium  dcjjiv:ic  dcbebit. 

(3)  On  peut  voir  à  ce  fuiet  les  articles  i  4  '  '  5  &  "5  de 
l'ordonnance  de  Elois  fur  la  réfidencc  des  évêciLies  &  cuiés  , 
&.  les  réglemens  dans  les  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Un 
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UnCollateur  ne  poiirrolt  conférer  valablement  un 
bénéfice  qui  auroit  éé  déjà  conféré  à  un  abfent,  & 
<jue  celui-ci  n'auroit  pas  encore  accepté.  Dumoulin 
allure  même  que  la  Collation  faite  à  un  abfent, 
tant  qu'elle  eft  pendante  ,  empêche  la  prévention 
du  pape,  &  la  rend  nulle  &  fubreptice  ;  &  cepen- 
dant ni  l'évcque  ,  ni  tout  autre  ne  peut  conférer  le 
bénéfice  (  I  ),  Rebuffe,  qui  eft  du  même  avis,  va  plus 
loin  encore  ;  car  il  alfure  que  cette  Collation  ,  nulle 
dans  Con  principe ,  ne  pourroit  jamais  valoir  ,  quand 
même  par  la  fuite  le  collataire  abfent  n'auroit  pas  ac- 
accepté  la  Collation  faite  à  fon  profit ,  ou  y  auroit 
même  expreiïement  renoncé. 

La  démilTion  que  feroit  de  fon  bénéfice  un  titu- 
laire en  d'autres  mains  que  celles  du  CoUateur  ordi- 
naire ,  fon  fupérieur ,  feroit  nulle  de  plein  droit , 
&  ne  rendroit  point  le  bénéfice  vacant.  Tous  les  ca- 
nonises Ce  réuniffent  fur  ce  point ,  &  la  rai  fon  qu'ils 
€n  apportent ,  elî  que  le  lien  qui  attache  le  bénéfi- 
cier à  fon  titre  ,  ne  peut  Ce  détruire  que  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  formé.  Il  a  fallu  la  provifion  du 
CoUateur  &  l'acceptation  du  collataire  pour  rendre 
celui-ci  titulaire  du  bénéfice  ;  il  ne  peut  ceiïer  de 
l'être  que  par  fa  démiffion  &  par  l'acceptation  de 
Ton  fupérieur. 

Mais  ce  n'eft  pas  tout,  la  Collation  d'un  bénéfice, 
quoique  faite  par  celui  qui  en  a  le  droit ,  peut  encore 
ctre  nulle  par  l'indignité  ou  l'incapacité  du  collataire  ; 
ce  qui  nous  conduit  à  examiner  qui  font  ceux  auxquels 
il  faut  conférer  les  bénéfices. 

Des  perfonnes  auxquelles  il  faut  conférer  les 
he'néfices.  Rien  n'efl  plus  expreffément  recommandé 
par  les  lois  canoniques  que  le  choix  qui  doit  être  fait 
par  le  CoUateur  de  fujets  dignes  &  capables,  pour 
remplir  les  bénéfices.  L'incapacité  dans  le  collataire 
eft  abfolue  ou  relative;  abfolue,  lorfqu'il  eft  dé- 
pourvu des  qualités  requifes  par  les  lois  de  l'églife 
&  de  l'état ,  pour  la  pofTefllon  de  tout  bénéfice  en 
général,  ou  qu'il  a  dans  fa  perfonne  des  irrégularités 
&  des  taches  ineffaçables  qui  répugnent  à  la  pureté 
des  canons  &  de  la  difclpline. 

L'incapacité  eft  relative  ,  lorfque  le  collataire  , 
fans  être  indigne  des  bénéfices ,  n'a  point  les  qualités 
prefcrites  par  les  ftatuts  particuliers  d'une  églife,  ou 
par  la  fondation  d'un  bénéfice,  pour  en  être  légiti- 
mement pourvu. 

De  toutes  les  difpofitions  qu'exige  l'cgllfè ,  pour 
être  pourvu  d'un  bénéfice  ,  de  quelque  nature  qu'il 
foit,  la  première  efl,  fans  contredit,  d'être  du  nom- 
bre des  clercs.  Un  laïc  eft  par  conféquent  inca- 
pable de  participer  à  la  dillribution  des  bénéfices , 
parce  que  toute  Collation,  pour  être  canonique, 
doit  néceirairement  avoir  été  précédée  de  la  tonfure 
cléricale. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  ,  fuivant  les  lois  du 
royaume ,  un  clerc  qui  ne  feroit  pas  fujet  du  roi 

(i)  le  fentiment  de  Dumoulin  eft  conforme  au  chapitre 
fî  til'i  ahfenti.  de  praehend.  in  6 ,  rù  il  eft  dit  (jue  collatio 
fa^a  ahfenti  pendct  donec  eain  ratam  habeat. 

Tome  m. 
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f  ne  peut  être  pourvu  d'un  bénéfice  en  France;  le 
pape  lui-même  ne  peur  en  conférer  aucun  à  des  étran- 
gers ,  ni  leur  donner  difpenfe  pour  en  polTéder.  Le 
roi  feul  peut  faire  difparoître  cette  nullité ,  &  va- 
lider les  provifions  d'un  bénéfice  données  à  un  étran- 
ger ,  en  lui  oftroyant  des  lettres  de  naturalité.  Il  faut 
convenir  cependant  que  les  provifions  que  le  pape 
donnoroit  à  un  étranger  ne  feroient  pas  nulles  de 
plein  droit ,  &  cela  eft  fi  vrai  qu'elles  deviennent 
valables ,  quand  l'étranger  prend  des  lettres  de  na- 
turalité (i) ,  &  même  fans  en  prendre  ,  il  peut  réfi- 
gner.  C'eft  le  fentiment  de  la  plupart  des  auteurs  » 

6  il  peut  être  fondé  fur  ce  que ,  dans  un  cas  pareil  » 
le  vœu  de  la  loi  qui  exclut  en  France  les  étranger» 
de  la  poireffion  des  bénéfices  du  royaume  ,  fe  trouve 
rempli  par  la  démifiTion  que  fait  du  bénéfice  celui  qui 
ne  pourroit  légalement  le  pofféder. 

Au  relie,  notre  jurifprudence  fur  l'exclu fion  des 
étrangers  eft  invariable.  L'ordonnance  de  Charles 
VII  ,  donnée  à  Chinon  le  lo  mars  143 1,  & 
vérifiée  au  parlement  féant  à  Poitiers ,  le  8  avri! 
de  la  même  année ,  y  eft  formelle  (  z  ).  Il  paroît 
que  nos  rois  avoient  depuis  accordé  des  lettres  de 
naturalité  ,v  &  que  ceux  qui  ne  les  demandoient  ap- 
parement  que  pour  être  pourvus  des  bénéfices  ,  ne 
rempliflbient  pas  enfuite ,  lorfqu'ils  les  avoient  ob- 
tenues ,  la  condition  de  réfider  fous  laquelle  on  leur 
accordoit  ces  lettres  ,  c'eft  ce  qui  fit  que  Louis  XII 
les  révoqua  toutes  en  1499  (■•,).  Mais  l'abus  continua 
encore  ,  puifque  François  1^%  par  une  nouvelle  or- 
donnance de  l'année  1535  ,  confirma  celle  de  Louis 
XII ,  &  ordonna  qu'elle  feroit  exécutée,  nonobfiant 
les  lettres  de  naturalité  qui  feroient  reftées  fans  effet, 
Henri  III  en  fit  une  femblable  aux  états  de  Blois  en 
1579.  Enfin  les  mêmes  difpofitions  contre  les  étran- 
gers ont  été  renouvelées  depuis  par  la  déclaration  du 
roi  Louis  XIV,  rendue  àSaint-Germain-en-Laye  le 

7  janvier  1681  ,  enregiftrée  au  parlement  le  zo  jan- 
vier de  la  même  année  &  au  grand  confeil  le  li 
février  fuivant. 

Cette  déclaration  fut  rendue  fur  les  repréfenta- 
tions  faites  au  roi  ,  que  la  plupart  des  bénéfices 
fitués  dans  les  pays  conquis  ou  cédés  par  les  traités 
de  paix  d'Aix-la-Chapelle  &  de  Nimegue ,  étoient 
à  la  Collation  de  divers  particuliers ,  qui  demeurant 


(0  II  fuffic  même  de  prendre  les  lettres  de  naturalité 
après  les  provifions,  parce  que  l'ordonnance  n'en  prononce 
pas  la  nullité  ,  mai<;  fait  feulement  défenfes  de  mettre  les 
étrangers  en  poflefllon  des  revenus  &  de  foufFrir  qu'ils  faflenc 
des  fondions. 

(z)  Elle  eft  citée  par  Dumoulin  en  fon  ftile  du  parle- 
ment, part.  î  ,  art.  32,  &  rapportée  dans  les  libertés  de 
l'églife  gallicane  de  1651  1  tom.  2  ,  fol.  1124. 

(3)  Nous,  eftil  dit  dans  l'ordonnance  de  louis  XII, 
attendu  les  lettres  de  naturalité  ,  pour  tenir  bénéfices  dans 
notre  royaume,  baillées  par  notre  coufin  Charles  VIII  aux 
étrangers,  quels  qu'ils  foient ,  non  rélîdens  en  notre  royaume, 
qui  n'auront  forti  effet,  les  révoquons  &  cartons,  &  ne 
s'en  pourront  aider,  les  ordonnances  de  nos  prédécefleurs 
faites  en  cette  matière,  touchant  les  étrangers,  denieuians 
'     en  leur  fouce  &  vigueur. 

M  m  m  m 
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dans  les  pays  voi/îns  &.  hors  de  la  domination  du  roî , 
confcroient  les  bénéfices  à  des  étrangers.  Sur  quoi 
le  roi  ordonna  que  les  Coliateurs  ne  pourroient  con- 
férer les  bénéfices  qu  A  des  (ujets  du  roi  ,  à  peine  de 
faille  du  temporel  des  bénéfices  de  ces  mêmes  Col- 
iateurs ,  qui  Ce  trouveroient  dans  l'étendue  du 
royaume  ,  &  de  ceux  dent  les  étrangers  aurcient  été 
pourvus. 

Les  difpofitions  de  cette  même  déclaration  de 
1681  ,  contre  les  étrangers,  fur  la  pofieiTion  des 
bénéfices  en  France,  ont  dspuis  été  appliquées  par 
redit  du  mois  d'avril  i6^<y  ,  aux  bénéfices  incom- 
patibles ,  dont  nous  aurons  bientôt  occafion  de  dire 
un  mot. 

Mais  ce  n'eft  pas  tout  ;  un  eccléfiaflique  excom- 
munié ou  fufpens,  un  clerc  flétri  par  un  jugement, 
ou  vivant  fous  le  lien  d'un  décret,  foit  de  prife  de 
corps  ou  d'ajournement  perfonnel ,  ne  peuvent  être 
pourvus  de  bénéfices  ;  la  Collation  ne  feroit  aucune 
impreflion  fur  eux,  &  le  bénéfice  feroit  impétrable. 
"Toute  irrégularité  enfin  provenant  foit  d'un  délit,  Coït 
d'un  défaut,  rend  incapable  des  bénéfices.  Les  auteurs 
penfent  cependant  que  fi  l'irrégularité  provenoit  d'un 
délit  caché,  qui  n'eût  point  été  porté  en  jufiice  , 
l'évêque  pourroit  difpcnfer,  &  rendre  l'eccléfiaf- 
tique  capable  de  pofTéder  le  bénéfice  ;  mais  ils  ex- 
ceptent le  cas  de  l'homicide  volontaire  ,  parce  que 
l'énormité  de  ce  crime  ,  fi  diamétralement  oppofé  à 
ï'efprit  de  douceur  Si  de  charité  de  l'églife  qui  a  le 
fang  en  horreur  ,  rend  le  clerc  fanguinaire  indigne 
de  tout  bénéfice. 

Les  canons  défendent  aufTi  de  pourvoir  des  béné- 
fices les  bâtards  ;  que  ce  foit  une  peine  portée  contre 
eux,  en  haine  de  l'incontinence  des  auteurs  de  leurs 
jours ,  ou  fimplement  une  précaution  de  l'églife 
contre  la  crainte  qu'elle  peut  avoir,  que  les  mœurs 
des  ènfans  illégitimes  ne  foient  pas  plus  pures  que 
celles  de  leurs  pères ,  il  efi  certain  qu'ils  font  in- 
capables des  bénéfices  par  le  feul  vice  de  leur 
naiifance. 

Mais  cette  prohibition  des  canons  ne  ?'étend  ni  à 
ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  folemnellement  con- 
tra<fté,  qui  auroit  été  enfuite  déclaré  nul  par  un 
jugement ,  ni  aux  enfans  expofés ,  parce  que  dans 
le  doute  ,  ces  derniers  font  préfumés  légitimes,  & 
par  conféquent  capables  de  poiïéder  des  bénéfices.  Il 
eCî  cependant  reçu  que  les  cvêques  peuvent  accorder 
des  difpenfes  aux  bâtards ,  pour  pouvoir  pofféder  juf^ 
qu'à  des  canonicats  de  collégiales  ;  le  pape  feul  au 
contraire  peut  en  donner  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfice 
facerdotal,  ou  des  dignités  &  canonicats  des  églifes 
cathédrales» 

La  fcience  ell  en  général  une  des  qualités  requifes 
pour  être  pourvu  des  bénéfices  ;  Dumoulin  afiure  que 
la  Collation  qui  en  feroit  faite  à  un  ignorant,  feroit 
DUlie  ipfo  jiire  ;  mais  fa  dccifion  ,  félon  d'autres ,  ne 
peut  fe  prendre  à  la  rigueur  ,  &:  elle  doit  s'entendre 
.  avec  des  reflriclions  ;  oar  le  bénéfice  peut  être  double 
«u  fimpie.  Dans  le  premier  cas  ,  &  lorfju'il  s'agit  des 
bénéfices  avant  Jurididion  ou  charge  dames  ,  il  ell 
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certain  qu'il  faut  avoir  la  fcience  pour  les  rempîTr; 
mais  à  l'égard  d'un  bénéfice  fimpie ,  il  efi  reçu  que 
la  Collation  qui  en  feroit  faite  à  un  enfant  de  qua- 
torze ans  eu  même  de  fept ,  qui  par  conféquent  n'au- 
roit  pu  encore  acquérir  la  fcience ,  feroit  valable  , 
parce  que  le  bénéfice  ,  dans  ce  cas ,  lui  ell  accordé  , 
fuh  fpc  futuri  jludiï  ^  difent  les  canoniftes,  dans 
l'-fpérance  que  l'enfant  fe  rendra  capable  du  bénéficie 
par  les  études  que  fes  parens  lui  feront  faire  ,  pour 
acquérir  la  fcierrce  &  les  lumières  convenables  à  nn 
eccléfiaftique. 

Tous  les  canonifîes  conviennent  que  le  port  des 
armes  pour  le  fervice  du  prince  &  de  l'état,  ne  pro- 
duit aucune  incapacité  dans  celui  qui  les  a  portées, 
pourvu  cependant ,  difent  les  auteurs ,  qu'il  n'ait  ni 
tué  ni  mutilé. 

L'incapacité  qu'on  peut  reprocher  à  un  clerc 
n'ell  pas  toujours  abfolue  ;  elle  peut  être  relative 
aux  circonfiances  &  à  l'efpèce  du  bénéfice  qu'on  lui 
confère. 

Les  canonl/îes  di/îinguent  trois  qualités  eiïen- 
tielles  dans  les  bénéfices  ;  l'office ,  la  dignité  ,  le 
foin  des  âmes.  Un  bénéfice  elî  dignité  ou  perfonaf; 
il  a  une  jurididion  ou  il  eft  à  charge  d'ames  \  il 
exige  réfidence  ou  non;  il  eft  fimpie  ou  double, 
féculier  ou  régulier ,  en  titre  ou  en  commende  ;  ce 
font  tout  autant  de  différences  à  faifir  parleColla'- 
teur  ,  lorfqu'il  pourvoit  aux  bénéfices ,  pour  ne  les 
conférer  qu'à  ceux  qui  aient  les  qualités  requifes 
pour   chaque  efpèce  de  bénéfice. 

AInfi  le  défaut  de  degrés  rend  un  fimpie  clerc 
incapable  de  recevoir  wns.  prébende  théologale  ,  une 
dignité  de  cathédrale,  ou  une  première  dignité  dans 
une  collégiale ,  parce  que  les  provificns  de  cq^  fortes 
de  titres  ne  peuvent  être  données ,  fuivant  la  pragma- 
tique-fàndion  &  le  concordat,  qu'à  des  gradués  en 
théologie  ,  &  par  les  lois  du  royaume  à  des  doéleurs. 

La  capacité  requife  pour  être  pourvu  d'une  cure 
de  ville  murée  ,  n'efi  pas  la  même  que  celle  qui 
fuffit  pour  une  cure  de  bourg  ou  de  village.  Cette 
dernière  n'exige  dans  le  titulaire  que  la  prêtrife  & 
le  degré  de  fcience  néceffaire  pour  inilruire  fes 
paroi/liens  ,  &  il  n'efi  pas  befoin  qu'il  foit  gradué. 
Le  défaut  de  degrés  ,  au  contraire  ,  prefcrits  par 
le  concordat  &  par  les  lois  de  l'état,  rend  un  clerc 
incapable  de  la  première ,  &  c'eft  une  règle  dont 
le  pape  ne  peut  difpenfêr.  Il  y  a  cependant  des 
arrêts  du  parlement  qui  ont  maintenu  des  pourvus 
qui  n'avaient  étudié  ou  pris  des  degrés  que  depuis 
les  provifions  ,  lorfque  toutefois  les  pourvus  ne 
s'étolentmis  en  polTefTion  qu'après  les  degrés  pris  oa 
les  études  finies. 

Le  défaut  d'âge  requis  pour  pofTéder  un  certain 
bénéfice,  peut  aufîl  rendre  les  provifions  nulle.?. 
Il  fuffit ,  par  exemple  ,  d'être  âgé  de  fept  ans 
pour  une  chapelle  ou  queiqu'autre  bénéfice  fimpie; 
mais  il  faut  avoir  vingt-cinq  an.s  j^flé?  pour  pof- 
féder une  dignité  dans  une  églifê  cathédrale,  une 
cure  &  tout  autre  bcncfice  ayant  juridii-i'on  cHi 
charge  d'ames,  Suivant  la  jurifprudencG  du  parie.-- 
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meftt ,  U  fufnfolt  que  le  pourvu  d'un  bénéfice  de 
Cicce  nature  fut  dans  fa  vingt-troilîèine  année, 
parce  qu'il  pouvoit  être  en  état  d'être  promu  à  la 
prètrife  dans  l'année  du  jour  de  fes  provifions;  mais 
Citte  jurifprudence  n'a  plus  lieu  depuis  la  décla- 
ration du  roi  du  13  janvier  1741,  enregillrce  au 
padementle  z6  du  même  mois,  par  laquelle  il  efl 
expreiTément  ordonné  qu'on  ne  pourra  être  pourvu 
d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge  d'ames ,  que 
lorfqu'on  fera  actuellement  conditué  dans  l'ordre  de 
pretrife  &  qu'on  aura  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ce- 
lui par  conféquent  qui,  avant  cet  âge,  auroit  été 
pourvu  d'un  canonicat  ou  d'une  cure  ,  auroit  un 
titre  nul. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  au  contraire  de  certains  bé- 
néfices, tels  qu'une  abbaye  ou  un  prieuré  conven- 
tuel ,  &  que  le  pourvu  n'a  pas  l'âge  requis  ,  le 
pape  dans  ce  cas  peut  accorder  une  difpenfe.  Si 
_  l'âge  cependant  étoit  fixé  par  Tacle  de  fondation  du 
bénéfice  ,  le  pape  ne  pourroit  alors  difpenfer  ;  l'ar- 
ticle 30  de  nos  libertés  y  ed  formel.  Obfervez  en- 
core à  ce  fujet  que,  lorfque  l'âge  cfl  fixé  par  le 
fiatut,  l'année  commencée  eft  cenfée  accomplie, 
à  moins  que  le  flatut  n'ait  expreiTément  dit  qu'il 
faut  tant  d'années  accomplies. 

Un  féculier  qui  feroit  pourvu  d'un  bénéfice  régu- 
lier ,  auroit  un  titre  vicieux  ,  parce  que ,  pour 
être  capable  de  le  polféder  ,  il  doit  être  religieux 
de  l'ordre  dont  le  bénéfice  dépend,  fuivant  la 
maxims,  reipiLiria  rcguLanbus  ,  fecnljina  fe- 
<:uliinhus.  Il  faut  dans  ce  cas  ,  pour  lui  conférer 
canoniquement  un  bénéfice  régulier,  que  la  cl  au  fe 
cuplcnti proficeri  foit  inférée  dans  fes  provifions, 
8c  le  collataire  doit  fe  faire  religieux  dans  les  /îx 
mois ,  à  défaut  de  quoi  le  bénéfice  eft  impétrable. 
C'eil  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  1 1  mars  11547.  Il  efl  cependatit  à  remar- 
quer qu'un  bénéfice  le  prefcrit  par  quarante  ans  , 
nonobilant  le  titre  de  la  fondation  ;  de  manière  qu'un 
bénéfice  régulier  poffédé  fuccefîivement  par  un  ou 
plufieurs  féculiers,  devient  féculier,  &  vice  ver fa\ 
mais  dans  le  doute  la  jurifprudence  canonique  pré- 
fume toujours  que   les  bénéfices  font  féculiers. 

Un  bénéfice  qui  exige  réfidence  ne  peut  être 
conféré  qu'à  celui  qui  peut  y  réfider  &  s'acquitter 
des  fondions  attachées  au  bénéfice;  autrement  le 
pourvu  perdroit  fon  titre  &  le  CoUateur  le  droit 
de  conférer  pour  cette  fois  le  bénéfice  :  ainfi  un 
canonicat  exige  réfidence  à  caufe  du  fervice  divin 
dans  une  églife  cathédrale  ou  collégiale  ;  &  une 
cure  ,  à  caufe  du  foin  des  âmes.  Ces  deux  bénéfices 
font  donc  incompatibles  &  ne  peuvent  être  fur  la 
tête  du  même  titulaire.  Rien  n'ed  plus  expreiTé- 
ment recommandé  aux  Collateurs  par  les  canons  que 
de  ne  pas  conférer  des  bénéfices  incompatibles  ;  les 
lois  du  royaume  y  font  conformes,  L'édit  du  mois 
d'avril  169")  applique  aux  Collateurs  &  aux  titu- 
laires des  bénéfices  incompatibles  les  difpofitions 
d»;  la  déclaration  du  roi  du  7  janvier  iiïSi  ,  qui  dé- 
fend aux  étrangers   de  polTéder  des   bénéfices   en 
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France.  En  conféquence  des  peines  prononcées  pai! 
cette  déclaration  ,  les  Collateurs  &  ceux  qu'ils  ort 
pourvus  de  bénéfices  incompatibles  doivent  être  dé- 
pouillés de  leurs  bénéfices ,  les  revenus  employés 
d'abord  aux  réparations  de  ces  mêmes  bénéfices  , 
de  enfuite  à  des  œuvres  pies ,  fuivant  la  difpor.-. 
tlon  des  évoques. 

Lorfque  certains  bénéfices ,  par   leur  fendaticit 
ou  par  les   flatuts    particuliers   d'une    églife,   font 
affeftés  à  des  perfonnes  d'extradion  noble,  la  Col- 
lation qui  en  feroit  faite  à  d'autres  qu'à  ceux  de  la 
qualité  défignée,  fc-roit  nulle.  Il  en  ed  de  même 
d'un  grand  '^nombre  de  bénéfices   qui   font  affedés 
dans  différentes   églifes,  les  uns  à  des  prêtres ,  les 
autres  à  des  chantres ,  &  quelquefois  à  des  enfans 
de  chœur.  C'cft  ainfi   que  les  prébendes   de  Saint- 
Piat  de  Chartres  doivent  être  conféréesà  de?  chantres 
qui  aient  été  enfans  de  chœur.  Perard  Caflel    dit 
qu'il  y    a    des  arrêts    du   parlement  qui  ont    con- 
firmé  cette  deftination  lorfqu'elle   a  été  attaquée. 
C'efl  ainfi  encore  que  l'églife  de  Paris  a  des  pré- 
bendes aftedées  à  des   clercs  qui   ont   pareillement 
été  enfans  de  chœur.  Le  même  règlement  a  lieu 
dans  nombre  d'autres  églifes.  La  tréforerie  de  l'églife 
de  Saint-Jean  de  Lyon  ell  toujours    donnée  à    un 
prêtre    qui  a  été    enfant  de   chœur  &   élevé  dans 
cette  églife.  Le  bénéfice  s'étant  trouvé  vacant  dans 
un  mois  aftedé  aux  gradués ,  l'un  d'eux  fe  crut  en 
droit  de  le  requérir  ;  mais  le    facrifiain  de  Saint- 
Jean  de  Lyon ,  qui   en  efl  Collateur ,  refufa  de  le 
lui  accorder  fur  fa  réquifition  &  conféra  la  tréfo- 
rerie à  un  prêtre  qui  avoit  la  qualité  défignée  par 
le  fiatut.  La  conteftation  fut  portée  au  parlement 
qui,   par  arrêt  du  mois    d'août    16^7^   rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon, 
maintint  le  pourvu  par  le  facrillain   Collateur  au 
préjudice  du  gradué  requérant. 

Il  eft  certain  que  lorfque  cette  aftedation  a  été 
faite  ou  par  la  fondation  du  bénéfice ,  ou  par  les; 
ftatuts  d'une  églife  autorifés  par  le  parlem.ent,  ces 
bénéfices  ne  peuvent  être  conférés  à  d'autres  qu'à 
des  fujets  qui  foient  de  la  qualité  défignée  ,  &:  l'on 
tient  que  le  pape  ne  peut  accorder  de  difpenfe 
à  cet  égard.  On  croit  cependant  que  fi  l'aftedatlon 
faite  par  la  fondation  ou  par  le  ftatut  n'exceptoit 
pas  expreiTément  la  réfignation  en  faveur ,  le  pape 
pourroit  conférer  le  bénéfice  au  réfignataire  qui 
n'auroit  pas  la  qualité  prefcrlte  par  le  flatut.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des 
iS  juillet  1575   &  18  avril  1615. 

Un  bénéfice  qui  feroit  chargé  d'un  cerfain 
nombre  de  méfies  ,  doit  naturellement  être  con- 
féré à  un  prêtre.  Si  cependant  la  fondation  ne 
portoit  pas  en  termes  précis  que  le  titulaire  dira 
lui-même  les  melTes,  rien  n'empêcheroit  qu'un  clerc 
qui  n'auroit  pas  l'ordre  de  prêtrife  ne  fût  pourvu 
d'un  pareil  bénéfice  ,  à  la  charge  de  faire  dire  les 
melTes ,  parce  qu'alors  le  vœu  de  la  fondation  feroit 
rempli. 
Il  y  a  des  bénéfices  qui  demandent  qu'en  fo^ 
M  m  m  m  i  j 
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dans  les  ordres  du  diaconat  ou  du  fous-diaconat. 
On  ne  peut  alors  en  pourvoir  qu'un  clerc  qui  ait 
l'âge  convenable  pour  recevoir  l'ordre  requis  dans 
l'année  de  la  paifible  polfefTion  du  bénéfice. 

Dans  plufieurs  provinces  du  royaume  ,  telles  que 
la  Breiïe ,  le  Bugey  ,  Va!-Romey  &  Gex ,  le  pays 
MelTin  ,  la  Lorraine  &  autres ,  les  cures  font  au 
concours.  Il  n'eft  pas  libre  alors  à  i'évêque  de  con- 
férer à  qui  il  veut  les  bénéfices  au  concours  ,  & 
il  eft  obligé  de  donner  l'inditution  à  celui  des 
concurrens  qu'il  juge  le  plus  digne.  Lorfque ,  dans 
un  pays  de  concours ,  la  cure  eft  en  patronage , 
ia  Collation  n'efl  plus  libre  ,  mais  nécelTaire  ;  fi 
le  patron  eft  eccléfiafiique ,  il  nomme  à  l'évéque 
celui  qu'il  juge  le  plus  digne  ,  &  le  CoUateur  lui 
confère  ;  (i  le  patron  au  contraire  eft  laie ,  il 
préfente  ,  mais  l'évéque  ne  donne  l'inflitution 
qu'après  l'examen. 

A  l'égard  des  bénéfices  en  patronage,  il  efl  de 
principe ,  en  général  ,  que  le  Collateur  doit  con- 
férer fur  la  préfentation  du  patron ,  lorfque  celui 
qu'il  préfente  a  d'ailleurs  les  qualités  requifes  par 
les  canons.  S'il  ne  les  avoit  pas ,  le  Collateur  non- 
feulement  peut ,  mais  doit  même  lui  refufer  l'inf- 
tltution ,   en  motivant  cependant  fon  refus. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  patron  qui  a  préfente  un  fûjet 
incapable  ou  indigne,  eft  eccléfiaftique  ,  le  Colla- 
teur ,  fans  attendre  une  féconde  préfentation  ,  peut 
conférer  de  plein  droit  le  bénéfice  à  un  fujet  ca- 
pable ,  parce  que  le  patron  eccléfiaftique  ne  peut 
pas  varier  ni  préfenter  de  nouveau  ;  c'eft  la  peine 
due,  fuivant  les  canons,  au  mauvais  choix  qu'il 
a  fait  ;  mais  il  en  efl  autrement  du  patron  laïc 
qui ,  plus  excufable  de  ne  pas  bien  connoître  les 
règles  canoniques  ,  peut  varier  &  préfenter  de  nou- 
Teau  lorfqu'il  a  mal  préfente. 

Un  Collateur  ne  pourroit  canoniquement  fe  con- 
férer un  bénéfice  à  lui-même,  par  la  raifon  que 
celui  qui  inftitue  doit  être  diftingué  de  celui  qui 
efl  infiitué.  Par  la  même  raifon ,  un  grand  vicaire 
du  Collateur  ordinaire  ne  pourroit  Ce  conférer  à 
lui-même  un  bénéfice  ,  ni  le  conférer  à  celui  de 
qui  il  tient  fes  pouvoirs;  c'eft  le  fentiment  de 
tous  les  auteurs ,  &  ils  fe  fondent  fiir  ce  que  le 
vicaire  doit  être  regardé  comme  ne  faifant  qu'une 
feule  &  même  perfonne  avec  celui  au  nom  duquel 
&  par  le  pouvoir  duquel  il  exerce  fa  jurididicn. 
Rebuffe  penfe  cependant  que  ,  quoique  le  vicaire 
du  Collateur  ne  puilTe  pas  lui  conférer  un  bénéfice  , 
le  fiibftitué  par  le  vicaire  pourroit  conférer  à  ce- 
lui qui  l'a  fubftitué  ,  &:  fon  opinion  eft  fondée  fur 
ce  que  le  vicaire  n'ayant  pu  fubftituer  fans  un  pou- 
voir exprès  du  Collateur,  ce  fubftitué  eft  cenfé 
tenir  fes  pouvoirs  ,  non  du  vicaire,  mais  de  l'or- 
dinaire, lequel,  fans  difficulté,  pourroit  conférer 
im  bén-.'fice  à  fôn  vicaire.  Mais  cette  décifion, 
que  n^us  ne  faifons  que  propofer  ,  n'eft  pas  géné- 
ralement admife ,  &  elle  peut  bien  n'être  pas  ab- 
solument cooforme  à  lafévérité  des  canons  fur  cette 
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matière;  cette  févérité  eft  telle ,  que  le  titulaire 
d'un  bénéfice  ,  s'il  vient  à  être  pourvu  du  bénéfice 
qui  donne  le  droit  de  conférer  celui  qu'il  avoit 
déjà,  eft  obligé  de  fe  démettre  de  celui-ci.  Les 
canoniftes  penfent  que  ce  feroit  une  efpèce  d'in- 
cefle  fpirituel  que  de  les  polTéder  l'un  &  l'autre. 

Mais  il  ne  fuflit  pas  que  le  Collateur  s'abftienne 
de  conférer  les  bénéfices  à  des  fujets  incapables  oa 
indignes  ;  les  provifions  qu'il  donneroit  au  préju- 
dice d'un  tiers  qui ,  fuivant  le  temps  &  les  cir- 
confiances  ,  auroit  droit  au  bénéfice  ,  feroient  nulles 
de  plein  droit.  C'eft  ,  par  exemple ,  une  loi  im- 
pofée  il  tous  les  CoUateurs  par  le  concordat  ,  de 
conférer  les  bénéfices  aux  gradués  ,  dans  les  mois 
qui  leur  font  afleftés. 

Il  eft  porté  par  le  concordat ,  au  titre  des  Col- 
lations ,  que  les  CoUateurs  conféreront  la  troifîème 
partie  des  bénéfices  de  leur  Collation  aux  gradués 
qui  auront  duement  fait  infinuer  leurs  grades  & 
temps  d'études.  Il  eft  dit  en  outre  que  quand  les 
CoUateurs  n'auront  pas  difpofe  des  bénéfices  con- 
formément à  ce  qui  eft  prefcrit  par  cet  article, 
leurs  Collations  feront  nulles  de  plein  droit ,  &  la 
Collation  appartiendra  au  fupérieur  dans  l'ordre 
de  la  hiérarchie  ,  qui  fera  aftreint  aux  mêmes  règles  ; 
&  dans  le  cas  où  il  ne  s'y  conformeroit  pas  ,  la 
Collation  ira  par  dévolution  de  fupérieur  en 
fupérieur  jufqu'au  faint  fiège.  La  même  loi  aioute 
que  le  Collateur  ne  pourra  conférer  les  bénéfices 
qu'à  ceux  qui  auront  étudié  dans  quelque  univer- 
fité  fameufe  pendant  un  certain  temps  (i)  prefcrit 
par  le  concordat. 

Les  CoUateurs  font  obligés  en  conféquence  de 
conférer  les  bénéfices  aux  gradués  dans  les  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  &  oftobre.  Mais  il  faut 
encore  diftinguer  les  deux  mois  afteâés  aux  fimples 
gradués,  qui  font  avril  &  odobre  ,  &  qu'on  nomme 
les  deux  mois  de  faveur  ou  de  gratification  ,  des 
deux  qui  appartiennent  aux  gradués  nommés ,  qui 
font  janvier  &  juillet  ,  &  qu'on  appelle  mois  de 
rigueur.  Dans  les  deux  mois  des  gradués  fimples, 
le  Collateur  choifit  celui  qu'il  veut  d'entre  tous 
ceux  qui  lui  ont  fait  fignifier  leurs  noms  ,  leurs 
grades  &  leur  temps  d'étude  :  delà  vient  qu'on 
appelle  ces  mois ,  mois  de  f\iveur  ou  de  gratifi- 
cation ;  mais  il  n'a  pas  la  même  liberté  par  rap- 
port aux  gradués  nommés  ;  il  ne  peut  fe  difpenfer, 
dans  les  deux  mois  qui  les  concernent  &  qui  font 
véritablement  de  rigueur^  de  conférer  au  plus  an- 
cien ;  s'ils  font  de  la  même  année,  au  plus  cmi- 
nent  en  grade  ;  &  s'il  y  avoit  concours  d'ancienneté 

(I)  Le  temps  ,  fuivant  qu'il  a  été  fixé  par  le  concoidat;^ 
eft  de  dix  ans  pour  les  licenciés  &:  haclieliers  en  théologie  ; 
de  fept  ans  peur  les  doûeurs  &  licentiés  en  droit  cano- 
nique, civil  ou  eti  médecine;  de  cinq  ans  pour  les  maîtres- 
ès-arts  ,  mais  avec  la  rigueur  de  l'examen  ;  de  fix  ans  pour 
les  limples  bacheliers  en  théologie  ;  de  cinq  ans  pour  les 
bacheliers  en  droit  canonique  ou  civil,  ou  trois  ans  feule- 
ment, lorfiju'ils  (ont  nobles  de  pète  8c  de  mère. 
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Se  de  grades,  à  celui  qui  a  étudié  dans  la  faculté 
la  plus  cininente.  Si  cependant  il  y  avoit  une  éga- 
lité parfaite  d'ancienneté  ,  de  grades ,  de  faculté , 
il  feroit  libre  alors  au  CoUateur ,  fuivant  le  con- 
cordat, de  gratifier  celui  des  concurrens  qu'il  vou- 
droit  (i).  Mais  dans  les  mois  de  faveur  ,  comme 
dans  les  jnois  de  rigueur  ,  la  maxime  fcculaiia 
fecularibus  ,  regidaria  regularihus  ,  doit  être 
fuivie  par  le  Coilateur  ,  fans  que  le  pape  même 
puilfe  en  difpenfer. 

Il  eft  dit  aufl'ipar  le  concordat  que  le  gradué  fimple 
6u  nommé  qui ,  après  avoir  rempli  toutes  les  forma- 
lités pour  requérir  un  bénéfice  vacant ,  intentera 
procès  au  CoUateur  &  le  fatiguera,  non-feulement 
fera  condamné  envers  lui  aux  dépens,  dommages 
&  intérêts,  mais  fera  encore  privé  de  l'avantage 
qu'il  pourroit  tirer  de  fes  grades  ou  de  fa  nomina- 
tion. A  l'égard  du  CoUateur ,  Ci  après  que  les  forma- 
lités ont  été  remplies  pour  les  gradués  ,  il  conféroit 
à  d'autres  qu'à  lui,  fa  Collation  feroit  nulle,  &  il 
feroit  en  outre  déchu  du  droit  de  conférer  librement 
pendant  les  huit  mois  non  afteiSés  aux  gradués. 

Au  refte  ,  le  droit  des  gradués  ne  s'étend  pas  aux 
bénéfices  vacans  par  réfignation  ou  par  permutation. 
Les  Collateurs  peuvent  toujours  admettre  les  dé- 
miflîons  pures  &  fmples,  &  celles  qui  ont  lieu  pour 
caufe  de  permutation.  Si  cependant ,  obferve  Du- 
moulin ,  la  démiffion  ou  la  permutation  étoit  prouvée 
avoir  été  faite  en  fraude  pour  fruflrer  les  gradués , 
le  bénéfice  alors  feroit  réputé  vacant  par  mort  & 
demeureroit  affeété  aux  gradués.  Pour  éviter  à  ceux- 
ci  Ifs  frais  &  les  procès  dans  lefquels  cette  preuve 
de  fraude  les  engageroit,  le  roi  a  expliqué  fes  in- 
tentions à  ce  fujet  dans  deux  édits ,  l'un  du  contrôle 
de  l'année  1637,  &  l'autre  des  infînuations  de  1646; 
celui-ci  enregiflré  au  parlement,  &  celui-là  au  grand 
confeil. 

Par  l'article  19  de  l'édit  de  i(î37,  le  roi  déclare 
les  provifions  des  Collateurs  ordinaires  &  de  leurs 
vicaires  par  réfignation  ,  démilTion  ou  permutation, 
nulles  &  de  nul  effet,  dans  le  cas  oiJ  eUes  préjudi- 
cieroienr  aux  indultaires ,  gradués ,  &  autres  ayant 
grâces  expedatives,  files  procurations  pourréfigner 
ou  les  permutations  ,  ainfi  que  les  provifions  expé- 
diées par  les  Collateurs,  n'ont  été  contrôlées  &  en- 
regiftrées  deux  jours  avant  le  décès  du  réfignant  ou 
permutant ,  le  Jour  du  contrôle  &  celui  du  décès 
non  compris  ;  cette  difpofition  a  depuis  été  renou- 
velée pa?-  l'article  13  de  l'édit  des  infinuations  du 
mois  de  décembre  16511  (1). 


(i)  Voyez  au  mot  Gradué. 

(2)  Les  Collations  ou  provifions  de  bénéfices  données 
par  les  évêques,  (oiu  dirpenfées  du  contrôle  des  aftes ,  comme 
émanées  de  leur  juridiûion  jjtacieufe  &  volontaire;  mais 
toiu.'s  les  autres  CoDntions  y  font  affujetties  :  l'article  j 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ,  a  même  ordonné  que 
tous  les  Collateurs  autres  que  les  évêques,  donneroient  leurs 
provifions  devant  deux  notaires  royaux  apodolii^ues ,  ou 
devant  un  notaire  &  deux  ténic^inî. 
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Tous  ceux ,  en  général ,  auxquels  le  droit  de  dif" 
pofer  des  bénéfices  appartient,  ne  fauroient employer 
trop  de  vigilance  &  de  foins  dans  le  choix  de  ceux 
qu'ils  y  nomment.  Lorfqu'ils  ont  une  fois  conféré 
à  un  fujet  incapable  ou  indigne,  ils  perdent  leur 
droit  à  la  Collation  du  bénéfice  pour  cette  fois , 
parce  qu'il  efl  de  principe,  en  matière  bénéficiale  , 
qu'un  CoUateur  ne  peut  varier  (i);  lorfqu'il  a  une 
fois  mal  conféré  ,  il  ne  lui  efl  pas  libre  de  fe  rec- 
tifier par  un  meilleur  choix.  Rebufte  penfe  cepen- 
dant qu'un  CoUateur  n'auroit  point  varié  fi,  ayant 
d'abord  conféré  un  bénéfice  fur  la  préfentation  d'un 
patron  ,  il  conféroit  enfuite  le  même  bénéfice  à  un 
autre  dans  le  cas  où  le  patron  auroit  mal  préfenté  ; 
la  raifon  que  cet  auteur  en  donne,  eft  qu'alors  il 
confère  par  droit  de  dévolution.  Le  droit  de  dévo- 
lution paife  au  fupérieur  du  CoUateur  dans  la  hié- 
rarchie, &  peut  aller  jufqu'au  faint  fiège,  tant  que 
le  bénéfice  n'eft  pas  conféré  fuivant  les  règles  ca- 
noniques. 

Le  roi  lui-même,  par  l'édit  de  t68z  ,  fe  foumet 
à  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  des  fujets  qui  aient 
la  capacité  ,  l'âge  &  les  qualités  exigibles.  Mais 
cependant  la  Collation  qu'il  feroit  par  furprife  à  un 
fujet  indigne,  n'eil  pas  fujette  au  droit  de  dévolu- 
tion. L'ufage  en  pareil  cas  efl  que  les  fupérieurs 
eccléfiafiiques  avertifTent  le  roi ,  &  en  conféquence 
il  confère  de  nouveau  le  bénéfice  à  un  autre  fujet. 

Ce  n'eft  pas  tout;  car  indépendamment  du  pou- 
voir qu'il  faut  dans  la  perfonne  du  CoUateur,  &  des 
qualités  ainfi  que  des  difpofitions  requlfes  dans  le  col- 
lataire  ,  il  eil  encore  effentiel  de  connoître  en  quel 
temps  il  faut  conférer.  C'eftde  cette  dernière  circonf^ 


Le  droit  de  contrôle  des  Collations  accordées  par  ceux 
(^ui  ont  droit  d'induit ,  eu  données  par  les  chanceliers  des 
églifes  ou  univerfités  à  ceux  que  le  coi  a  nommés,  a  été 
fixé  â  cinq  livres,  tant  par  l'article  premier  du  tarif  du  2^ 
feptembte  1722,  que  pat  l'article  4  de  l'anêt  du  confeJI 
du  30  août  1740. 

I.e  fieur  Daniel  Barelly  ayant  prétendu  que  l'aûe  de 
Collation  Se  de  nomination  de  fa  perfonne  à  une  prébende 
de  la  collégiale  de  l'ifle  Jourdain  ,  fait  dans  le  chapitre 
fans  miriiftcre  de  notaires,  n'étoit  pas  fujet  au  contrôle,  il 
fe  pourvut  en  reftitution  de  ce  qu'on  lui  avoit  perçu  à  cec 
égard  pour  deux  droits  de  contrôle;  mais  par  arrêt  du  5 
octobre  1735  .  le  confeil  décida  que  la  perception  Je  ces 
deux  droits  avoit  été  légitime. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  novembre  1739  ,  rendu  en  faveur 
du  fieur  Caudemanche,  prêtre  du  diocèfe  d'Angers,  le 
confeil  ordonna  la  reftitution  d'un  droit  de  contrôle  qu'on 
avoit  exigé  de  lui  pour  la  collation  d'un  bénéfice  que 
l'évêque  1k1  avoit  accordé  fans  miniftère  de  notaire. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  16  mars  1758,  le  confeil  jugea 
régulière  la  perception  de  deux  droits  de  contrôle  ?/a  fujet 
d'une  procuration  donnée  par  le  fieur  abbé  Mallet,  pour 
prendre  pcrtelfiotr  d'une  chapelle  fur  la  nomination  du 
cardinal  de  Luynes,  archevêque  de  Sens  &  abbé  de  Corbiej 
.Tttendu  qu'il  n'avoir  pasaccordé  la  Collation  comme  arche- 
vêque ,  mais  comme  abbé  ,  &  que  par  conféquent  elle 
avoit  dû  être  contrôlée  avant  la  procuration.  (  i^ou  de 
l'éditeur.  ) 

(i)  Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette"  règle  le  patron 
Uïc  ,  cotniue  on  l'a  obfervé  précédemment^ 
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tance   que  dépend  fouvent  le  mérite  ou  la  nullité 
d'une  Collation. 

Du  temps  auquel  la  Collation  doit  être  faite. 
La  Collation  peut  être  libre  ou  nécefiaire ,  par  droit 
d'ordinaire  ou  par  droit  de  dévolution;  différentes 
circonilances  d'où  peuvent  réfulter  des  nullités  par 
rapport  au  temps  auquel  la  Collation  fera  faite. 

Si  le  CoUateur  confère  librement,  il  doit  dif- 
pofer  du  bénéfice  dans  les  fix  mois;  on  les  compte, 
non  du  jour  de  la  vacance  ou  de  la  mort  du  dernier 
titulaire  ,  mais  du  jour  qu'on  en  a  eu  la  connoilTance 
certaine ,  &  qu'elle  a  été  publiquement  fue  dans  le 
chef-lieu  du  bénéfice  ;  car  ,  fi  le  CoUateur  alors  n'en 
eft  pas  inftruit ,  il  fe  le  doit  imputer  a  lui-même. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  quelque  incertitude  ou 
quelque  doute  fur  cette  notoriété,  ce  feroit  au  juge 
à  la  fixer ,  eu  égard  à  la  qualité  &  à  Timporcance 
du  bénéfice ,  au  genre  de  vacance  ,  au  temps ,  à  la 
diilance  des  lieux  S:  à  la  commune  renommée  ;  c'ell 
le  fentiment  des  canonises ,  entr'autres  de  Garcias. 

Mais,  quoi  qu'il  en  foit,  avant  l'époque  du  décès,  la 
Collation  feroit  nulle  de  plein  droit ,  parce  que  le 
bénéfice  ne  feroit  pas  yacant  ;  Si  après  les  C^yi  mois  de- 
puis le  décès  connu,  eîTe  ne  vaudroit  plus,  parce  qu'elle 
feroit  acquife  par  droit  de  dévolution  au  fupérieur 
du  CoUateur  qui  auroit  négligé  de  conférer. 

Les  provifions  que  donneroit  le  fupérieur  par  dé- 
volution avant  l'expiration  des  iîx  mois  accordés  au 
CoUateur  fon  inférieur  ,  feroient  nulles.  Ce  fupé- 
rieur a  fix  autres  mois  pour  difpofer  du  bénéfice 
vacant,  à  compter  du  jour  que  la  dévolution  en  efl 
venue  jufqu'à  lui ,  &  ain/î  de  fupérieur  en  fupé- 
rieur jufqu'au  falnt  fiège. 

Si  cependant  le  CoUateur  juflifioit  d'un  légitime 
empêchement  qui  ne  lui  eîit  pas  permis  de  conférer 
dans  les  fix  mois ,  la  Collation  qu'il  feroit  après  ce 
délai ,  pourroit  n'être  pas  nulle.  Mais  fi  aucun  des 
fupérieurs  du  CoUateur  négligent  n'avoit  ufé  de  fon 
droit  de  dévolution  dans  les  fix  mois  qui  lui  font 
accordés ,  la  Collation  reviendroit-eUe  au  premier 
CoUateur  f  Les  uns  penfent  que  non  ,  parce  que , 
difent-ils,  le  pape  n'ayant  point  de  fupérieur,  n'a 
aucun  temps  fixé  pour  conférer  ;  d'autres  au  con- 
traire ,  &  c'efl  le  plus  grand  nombre  ,  font  d'avis 
eue  ,  dans  ce  cas ,  le  CoUateur  pourroit  reprendre 
{^on  premier  droit  fur  le  bénéfice  vacant ,  &  le 
conférer. 

Ce  n'a  été  que  depuis  le  concile  de  Latran  ,  tenu 
fous  Alexandre  III ,  que  la  dévolution  aux  évéques 
a  été  introduite  ,  lorfque  les  patrons  &  CoUateurs 
n'avoient  pas  préfenté  ou  conféré  dans  les  fix  mois, 
depuis  le  jour  connu  du  décès  du  titulaire.  Suivant 
une  difpofition  de  ce  concile,  lorfque  l'évéque  n'a- 
voit pas  conféré  dans  les  fix  mois  ,  la  dévolution 
paiïbitau  chapitre;  mais  cela  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui ,  la  plupart  des  évéques  du  royaume,  fuivant 
Dumo'v^lin  ,  ayant  prefcrit  ce  droit  contre  leurs  cha- 
pitres ,  ce  qui  paroit  d'ailleurs  fondé  fur  ce  qu'il 
ji'ed  pas  naturel  que  les  chapitres  étant  les  inférieurs 
île  l'évéque,  falent  autorifés  à  fuppléer  à  la  négli- 
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gence  de  leur  fupérieur.  La  dévolution  va  en  con-^ 
ïcquence  de  l'évcque  au  métropolitain,  de  celui-ci 
au  primat,  &  de  ce  dernier  au  pape.  Dans  les  pro- 
vinces où  l'on  ne  reconnoit  point  de  primatie  ,  la 
dévolution  va  de  plein  droit  du  métropolitain  au 
faint  fiège. 

Il  eil  à  remarquer  qu'en  fait  de  dévolution  ce  n'efl 
s  à  l'évéque  du  CoUateur  qui  n'a  pas  difpofé  d 
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bénéfice  vacant  dans  les  fix  mois,  mais  à  l'évêqu 
de  l'endroit  où  eft  fitué  le  bénéfice  que  le  droit  d 
le  conférer  doit  pafîer. 

Dans  le  cas  où  un  chapitre  conféreroit  les  béné- 
fices avec  fon  éveque,  s'il  n'avoit  pas  conféré  dans 
les  Ciy;.  mois,  la  Collation  feroit  dévolue  à  l'évéque, 
parce  que  c'eft  comme  chanoine,  &  non  comme  éve- 
que ,  qu'il  a  participé  à  la  négligence  de  fon  chapitre 
dont  il  efl  le  fupérieur  immédiat  comme  évéque^ 
Mais  G.  le  chapitre  &  l'évcque  conféroient  alterna- 
tivement ,  &  que  le  chapitre,  Çon  tour  venu  ,  n'eût 
pas  ufé  de  fon  droit  dans  le  temps  utile  ,  la  dévo- 
lution iroit  non  à' l'évéque  ,  mais  au  métropolitain, 
fuivant  Garcias. 

Les  canonifies  propofent  la  queftion  de  favoir  /î 
la  Collation  d'un  bénéfice  faite  le  jour  de  la  mort 
du  dernier  titulaire  eil  régulière ,  &:  ils  font  pour 
l'affirmative.  Il  eft  certain  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
ni  aucun  titre  en  droit  qui  prononce  la  nullité  d'une 
pareille  Collation  ,  pourvu  qu'elle  foit  d'aiUeurs 
exempte  de  fraude  ,  qu'il  foit  vraifemblable  qu'elle 
a  été  faite  après  le  décès  du  titulaire,  &  qu'elle 
foit  revêtue  de  toutes  les  formalités  indifpenfables; 
les  auteurs  ajoutent  même  qu'une  réfignation  en  fa- 
veur ,  admife  en  cour  de  Rome  le  jour  de  la  mort 
du   réfignant ,  eft  valable. 

A  l'égard  des  CoUationsnécefiaires,  fi  le  bénéfice 
efl;  en  patronage  ,  comme  le  patron  eccléfiartique  a 
Ç\y.  mois  &  le  patron  laie  quatre  pour  préfenter  un 
fujet  au  bénéfice ,  le  CoUateur  ne  pourroit  vala- 
blement le  conférer  avant  le  temps  expiré.  Que  lî 
le  patron  n'avoit  pas  ufé  de  fon  droit  dans  ce  délai, 
le  CoUateur  pourroit  difpofer  librement  du  bénéfice, 
non  par  droit  de  dévolution  ,  mais  par  un  retout 
naturel  au  droit  commun;  c'efl;  l'avis  de  Deroye  en 
fes  prolégomènes. 

Si  cependant  le  CoUateur  avolt  conféré  le  béné- 
fice avant  l'expiration  du  temps  accordé  au  patron 
pour  préfenter,  les  auteurs  penfent  que  les  provi- 
fions qu'il  auroit  données  feroient  valables  du  jour 
de  leur  date  ,  au  préjudice  du  patron  qui  feroit  cenfé 
y  avoir  confenti  au  moins  tacitement ,  foit  en  ne 
préfentant  perfonne.  Coït  en  ne  s'oppofant  pas  à  [^en- 
treprife  du  CoUateur  ;  c'efl  le  fentiment  de  Dumou- 
lin ,  qui  décide  qu'une  pareille  Collation  n'efl  pas 
nulle  ,  mais  peut  feulement  le  devenir  par  la  récla- 
mation du  patron  dans  le  temps  utile;  car,  ajoute 
ce  célèbre  canonifle ,  du  moment  que  le  patron  pré- 
fente ,  dans  le  temps  qui  lui  eft  accordé  ,  la  provi- 
fion  de  l'ordinaire  devient  nulle  de  plein  droit ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  faire  prononcer  la  nuUité  paç 
un  jugement. 
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Aucun  temps  d'ailleurs  n'eft  fixé  aux  Collateurs 
pour  donner  l'inftitution  fur  la  prcTentation  des  pa- 
trons,  fur  la  rcquifition  des  gradues,  fur  la  nomi- 
nation des  univerfïtcs;  les  cours  elles  -  mêmes  ne 
peuvent  contraindre  les  Collateurs  à  donner  des 
proviiîons ,  &  elles  ne  peuvent  prendre  connoifl'ance 
du  refus  qu'ils  font  d'en  donner  ,  que  par  la  voie 
d'appel  comme  d'abus  des  refus  ,  fuivant  l'article  6 
de  i'édit  du  mois  d'avril  1651 5.  Elles  renvoient  dans 
ce  cas  celui  qui  a  droit  au  bénéfice  devanclefunér'eur 
ecciéiîaftique  du  collateur ,  &  fur  fon  refus  ,  elles  en- 
voient en  poirefnon  civile  le  plaignant  qui  jouit  alors 
de  tous  les  fruits  du  bénéfice  (1).  Mais  les  pourvus 
alors  ne  peuvent  faire  aucune  fondion  fpirituelle  ou 
eccléfîaftique ,  en  vertu  des  arrêts  qui  les  ont  envoyés 
en  pofTernon.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  7  du  même 
édit. 

Règles  canoniques  &  formalités  à  ohfen'cr 
dans  la  Collation  des  bénéfices.  Trois  conditions 
font  requifes  fur-tout  par  les  canons  pour  la  validité 
d'une  Collation. 

La  première ,  qu'elle  ne  foit  précédée  d'aucune 
promcJe  ou  paéle  iMicite  ;  voilà  pourquoi  tous  les 
canoniftes  s'accordent  à  la  définir  une  concefllon 
libre  &  gratuite  d'un  bénéfice.  Si  le  Collateur  exi- 
geoit  pour  lui-même  ou  pour  autrui  quelque  chofe 
de  celui  qu'il  pourvoit  d'un  bénéfice,  s'il  le  con- 
féroit,  par  exemple  ,  à  la  charge  que  le  Collataire 
donneroit  une  fomme,  ou  s'obligeroit  au  pavement 
dune  penfion  ,  foit  au  profit  du  Collateur,  foit  au 
profit  d'un  tiers;  une  pareille  Collation  ne  vaudroit 
certainement  pas ,    car  elle  feroit  fimoniaque. 

Rebufie  propofe  le  cas  où  le  Collateur  conféreroit 
un  bénéfice,  fous  condition  que  le  pourvu  par  lui 
réiîgneroit  un  autre  bénéfice  dont  il  étoit  déjà  pof- 
felleur.  Il  décide  qu'une  pareille  Collation  feroit 
canonique,  &;  il  s'appuie  dans  fa  décifion  fiir  le 
fentiment  d'Hoflienlis.  Mais  il  eft  eflentiel  dans  une 
pareille  queflion  de  favoir  s'il  s'agit  d'un  bénéfice 
fimple  ou  d'un  bénéfice  double.  Il  eft  certain  que  , 
fi  le  bénéfice  dont  le  Collataire  étoit  déjà  pourvu 
eft  fimple ,  &  fi  outre  cela  la  Collation  n'en  appar- 
tient pas  au  Collateur  qui  lui  en  confère  un  fécond, 
a  condition  de  réfigner  le  premier,  dans  ce  cas, 
non-feuiement  la  condition  n'a  rien  d'illicite,  puif- 
que  le  Collateur  ne  peut  profiter  de  la  réfignation  \ 
mais  on  peut  même  dire  qu'elle  eft  dans  l'efprit  des 
anciens  canons ,  &  n'a  été  impofée  qu'en  conformité 
de  la  difcipline  de  la  primitive  égiife  ,  fiiivant  la- 
quelle plufieurs  bénéfices  étoient  incompatibles.  Il 
en  feroit  rout  autrement  fi  le  bénéfice  fimple  étoit 
a  la  Collation  du  Collateur  qui  ,  dans  la  condition 
impofée  de  le  réfigner  ,  auroit  pu  avoir  en  vue  d'en 
grarifier  un  parent  ou  un  ami  :  la  condition  pref- 
C'ite  &  le  motif  qui  l'auroit  fuggérée  feroient  con- 

(i)    Les    cuiirs    cependant  renvoient   fouvent  dav.int    un 

•  autre  évêque  qu«  le  fiipérieiu"  ,  &  quelquefois  même  devant 

un  fimplê  dignitaire  :  c'ell  ce  qui  a  fait  la  matière  d'un  des 

articles  du  cahier  d?  la  juridiftion  préfenjé  au  roi  pac.l'af- 

femhiée  géiiviriile  du  clergé  de  17+.Q. 
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damnables  fuivant  la  pureté  du  chrifiianifme  ;  mais 
ils  ne  feroient  pas  du  relfort  des  tribunaux. 
S'il  s'agiffoit  enf.n  d'un  bénéfice -cure  ou  autre 
bénéfice  fujet  à  réfidence,  la  condition  dont  nous 
parlons ,  loin  de  pouvoir  être  regardée  comme  ir- 
régulière &  repréhcnfible  ,  feroit  conforme  aux  ca- 
nons. Et  même  Ç\  la  condition  n'avoit  pas  été 
exprimée  dans  les  provifions,  elle  y  feroit  tacite- 
ment comprife  &  fous  -  entendue  ,  &  le  Collataire 
ne  pourroit  fe  difpenfer  ,  dans  Tannée  de  fa  pai- 
fible  poiTerfion  ,  de  fe  défaire  du  bénéfice  incompa- 
tible. 

Secondement  il  faut ,  fuivant  les  canons ,  que  la 
Collation  foit  libre,  c'eft-à-dire  qu'elle  ne  foit  dé- 
terminée ,  ni  par  la  crainte,  ni  par  la  force,  ni  par 
la  violence ,  ni  même  par  la  perfuafion  ou  l'induc- 
tion de  quelque  perfonne  puiflante  ,  non  plus  que 
par  un  motif  de  reconnoiilance,  La  Collation  ne 
doit  pas  même  être  faite  comme  une  récompenfe 
des  fer  vices  que  le  Collateur  voudroit  par- là  re- 
connoitre. 

li  faut  troificmement ,  &  les  canons  le  recom- 
mandent exprclTément ,  que  la  Collation  foit  laite 
fans  diminution  du  revenu  ,  fans  réferve  des  fruits 
du  bénéfice  ,  fans  penfion  ,  foit  au  profit  du  Colla- 
teur ,  foit  en  faveur  de  fes  parens  ,  amis  ou  do- 
meftiques.  Les  évêques  eux-mêmes  ne  peuvent  créer 
des  penfions  fur  les  bénéfices  qu'il  confèrent  ,  en- 
core moins  les  créer  à  leur  profit ,  ce  qui  feroit 
une  fimonie  honteufe  qu'il  appartiendroit  aux  juges- 
royaux  de  réprimer  ,  comme  confervateurs ,  au 
nom  du  roi ,  de  la  police  extérieure  de  l'églife. 

Les  bénéfices  en  général  doivent  être  donnés  fui- 
vant les  règles  de  la  juftice  diftributive  ,  &  rien 
n'eft  plus  contraire  à  la  juftice  diftributive  que  l'ac- 
ception des  perfoanes  qui  feroit  faite  par  le  CoUï- 
teur  dans  la  manière  dont  il  difpoferoit  des  bénéfices. 
Tous  les  canoniftes  regardent  cette  acception  des 
perfonnes  comme  une  efpèce  de  fimonie.  L'objet 
de  tout  Collateur  ,  en  conférant  les  bénéfices  ,  doit 
ctre  de  donner  à  l'églife  les  meilleurs  miniftres  ; 
il  ne  doit  donc  rechercher  dans  ceux  qu'il  choifit 
que  les  qualités  &  les  difpofitions  qui  les  rendent 
tels.  Les  qualités  les  plus  recommandables  ,  fi  elles 
font  étrangères  au  plus  grand  bien  de  l'églife  &  aoi 
but  que  doit  fe  propofer  le  Collateur  de  Icprocurer  , 
ne  doivent  point  déterminer  fon  choix.  Le  motif 
même  de  fecourir  l'indigence  ,  quelque  louable 
qu'il  foit  en  lui-même  ,  ne  doit  entrer  pour  rien  , 
difent  les  canoniftes  ,  dans  la  Collation  d'un  béné- 
fice,  fur-îout  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  à  charge 
d'ames,  parce  que  le  devoir  du  Collateur  n'eft  pas 
dans  ce  cas ,  d'être  fecourable  au  pauvre  ,  mais  de 
donnera  l'égliiè  un  miniftre  utile.  Ce  feroit  enfin  ,. 
de  la  part  du  Collateur ,  trahir  les  intérêts  de  la 
religion  &  de  l'églife  qui  lui  font  confiés  par  la 
Collation  des  bénéfices ,  que  de  préférer  le  moins 
digue  quaid  il  pourroit  appeler  le  plus  digne  au- 
faint  miniftère. 

Mais  pour  revenir  à  ce  qui  peut  être  du  for  exs- 
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térieur  en  matière  de  Collation  ,  neus  observerons 
que  la  requifition  des  bénéfices  doit  être  faite  pu- 
bliquement ,  &  que  les  CoUateurs  ne  peuvent  les 
conférer  verbalement  ;  mais  ils  expédient  des  lec- 
tres ,  Se  ces  lettres  font  fourni  Tes  par  les  arrêts , 
édits  &  rcglemens  à  des  formalités  dont  l'inobfer- 
vation  rendroit  la  Collation  nulle. 

Une  des  principales  formalités  eft  que  ces  lettres 
fuient  atteftées  par  deux  témoins  dignes  de  foi  , 
qui  ne  foient  ni  parens  ni  amis ,  ni  domeftiques  du 
CoUateur  non  plus  que  du  coUataire  ;  lefquels  té- 
moins doivent  /îgner  la  minute  de  ces  lettres.  Un 
arrêt  du  parlement  portant  vérification  de  l'édit  de 
ijîo,  l'article  2:3  de  l'édit  du  contrôle  de  1637, 
&  l'article  p  de  l'édit  des  infinuations  du  mois  d'oc- 
tobre 1646,  l'ont  expreffément  ordonné  ainfi ,  à 
peine  de  nullité  des  lettres  de  Collation. 

Outre  les  deux  témoins ,  il  faut  encore  la  Ci- 
gnature  de  l'évcque  au  CoUateur  ordinaire ,  & 
d'un  notaire  pour  donner  à  l'afte  fon  authenticité. 
Rel>ufte  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de 
1^17,  qui  fait  défenfes  à  tous  les  CoUateurs  de 
donner  leurs  lettres  fans  témoins ,  &  veut  qu'elles 
foient  en  outre  fignées  par  le  fecrétaire  du  CoUa- 
teur &  par  un  notaire  ,  ou  par  deux  ,  fi  le  fecrétaire 
n'a  pas  figné. 

Il  efl;  encore  à  propos  de  remarquer  que  ces 
fortes  de  lettres ,  pour  être  à  l'abri  de  toute  fufpi- 
cion  de  faux  &  de  nullité  ,  doivent  être  écrites  d'une 
même  main  &  non  de  diverles  écritures  :  il  faut  aufli 
qu'elles  foient  fans  ratures  ;  on  penfe  cependant  que 
fi  ces  ratures  ne  p^ortoient  pas  fur  les  mots  elTen- 
tiels  à  l'ade  ,  elles  ne  vicieroient  pas  les  lettres  de 
Collation. 

A  l'égard  du  contenu  en  ces  lettres  (i),  on  doit 
y  défigner  clairement  le  titre  &  la  qualité  du  béné- 
fice qui  efl:  conféré  ,  le  nom  du  faint ,  fi  c'eft  une 
églife ,  omiflton  qui  ,  fuivant  Rebuffe ,  pourroit 
rendre  la  Collation  incertaine  ,  &  p^r  conféquent 
nulle  ;  le  diocè(e  où  il  efl  fitué  ,  le  genre  de  va- 

(0  Formule  de  lettres  de  Collation  d'une  cure. 

N....  dei  ac  fandae  fedis  apoftolicae  gracia  N....  epifco- 
pus ,  dilefto  nobis  in  chrifto  ,  N....  clerico,  in  decretis 
doCiOti,  rei^ori  parochialis  ccclefia:  N....  noftrç  diœcelis  , 
falucem  in  domino.  Quia  de  litterarum  Icientiâ  ,  vies;  ac 
moruai  hpneftate,  aliifque  virtutum  meritis  ,  quibiis  illarum 
Jargitor  perlbnam  tuani  inlîgnitur ,  tiiiinus  famà  ac  tide 
jji^fiis  teftibus  certiorati  ,  qu£  nos  ad  graciam  tibi  facieti- 
flam  excitant. 

Itaque  volentes  te,  juxta  tiix  perfonï  mérita  favore 
profequi  graiiofo ,  parochialeni  ecclelîam  N....  noftra;  diœ- 
cel'.s  ,  nunc  per  liberani  redgnationem  de  câ  per  providum 
virum  N....  presbitevum  didœ  ecclefiï  tune  leiîioreni  in 
manibus  noftris  fadaa^  &:  per  nos  admifTam  ,  ad  prafens 
vacancem  ,  tibi ,  qiiem  ad  regimen  &:  gubernaiionem  ipfius 
fuiScientem  &  idoneum  erte  reperiinus ,  cum  omnibus  jur 
ribus  &  pectin.  univerlîs,  conferimus  .Se  providcmut  ,  ac 
de  eadem  te  coram  nobis  conftituuim  ,  per  pilei  traditio- 
ncni  in  manibus  ruis  inireftimus,  3C  in  corporalem  polTef- 
lionem ,  feu  quafi  ejnfdem  ecdefia:  N....  prxfcntium  te- 
note  ,  cum  jurifaus  6c  peicin.fupra  diftis  inducimus,  recepto 
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cance  &  le  nom  du  dernier  titulaire,  parla  mort  ou 
par  la  réfignation  duquel  le  bénéfice  e^  vacant  , 
enfin  ,  les  nom  ,  furnom  &  qualité  de  celui  auquel 
la  CoUation  efl  faite. 

La  claufe,  quoiùs  modo  vaccet  ^  ne  devroit  pas 
naturellement  fe  trouver  dans  les  lettres  de  Colla- 
tion des  CoUateurs  ordinaires  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  fur  toutes  fortes 
de  vacances ,  telles  par  exemple  que  la  vacance  in 
caria  ,  ou  par  réfignation  en  faveur  :  malgré  cela  , 
ces  CoUateurs  font  dans  l'ufage  d'employer  cette 
claufe  :  eWe  n'opère  point  à  la  vérité  de  nullité  dans 
les  lettres  ,  mais  elle  y  cil  au  moins  fuperflue  & 
inutile  ;  il  efl  de  principe  que  lorfqu'un  CoUateur 
l'emploie,  elle  ne  s'auroit s'appliquer  aux  genres  de 
vacance  fur  lefquels  il  n'eft  pas  en  droit  de  pour- 
voir ,  &  elle  ne  peut  par  conféquent  produire  le 
même  effet  qu'elle  a  lorfque  le  pape  en  fait  ufage. 

Il  ne  faut  fur-tout  pas  omettre  dans  la  CoUation 
d'exprimer  exadement  la  date  ,  non-feulement  de 
l'année  &  du  mois ,  mais  encore  du  jour  qu'elle  eft 
faite.  Cette  exprefllon  de  date  peut  être  décifive 
dans  bien  des  cas  pour  terminer  les  difficultés  &  les 
doutes  fur  la  validité  d'une  Collation.  S'il  s'agit , 
par  exemple  ,  de  deux  Collations  du  même  béné- 
fice ,  faites  à  deux  coUataires  ,  la  date  des  provi- 
fions  peut  faire  connoître  laquelle  des  deux  a  été 
faite  la  première  ,  &  doit  par  conféquent  être  pré- 
férée à  l'autre.  Veut-on  favoir  fi  un  clerc  efl  en  pof^ 
feffion  légitime  d'un  bénéfice?  il  faut  examiner  la 
date  de  les  provifions ,  parce  que  fi  lors  de  cette 
date ,  il  n'avoit  pas  les  qualités  ,  l'ordre  ,  l'âge  ou 
les  degrés  requis  pour  en  être  pourvu  ,  les  provi- 
fions feroient  toujours  nulles  ,  quoiqu'il  eût  acquis 
depuis  les  qualités  qui  lui  manquoient.  C'efl  fur- 
tout  par  la  date  qu'on  peut  reconnoître  fi  le  béné- 
fice a  été  conféré  dans  le  temps  prefcrit  par  les  ca- 
nons ,  &  fi  la  dévolution  n'en  étoit  pas  déjà  paffée 
au  fupérieur  ,  ou  fi  le  pape  enfin  n'avoit  pas  pré- 
venu la  CoUation  de  l'ordinaire. 


prius   abs    ce  folito    in  talibus  prxftari  jucamcnto,  &  jure 
noftto  falvo. 

Quo  circa  vobis  univerfis  &  fingulis  perfonis  ecclefiafli- 
cis,  nocariis  &  tabellionibus  pubiicis  per  civitacem  3c  dicr- 
celini  noflram  conllicucis  6c  fubdicis  nollris  aucoritate  pra:- 
di£là ,  tenore  r  ■■ajfentium  committendo  mandamus ,  quatenus 
vos ,  aut  alcer  vcftrum  ,  qui  fupct  hoc  fueric  cequifitus ,  ad 
diûam  ecdefiam  accedacis ,  feu  alcer  veftrum  accédât  ad 
prididurn  N.,..  vel  procuratorem  ejus  nomine,  6c  pro  eo 
in  corporalem  pofleiïionem  przdiûîe  ecdefia:  N....  juriumque 
Se  pertin.  pra:diftorum  inducatis  rice  noftra ,  6c  defcndatit 
induftum ,   amoco  ab  eâ  quolibec  illicito  detentore. 

In  quorum  omnium  ,  Se  (îngulorum  fîdeni  ôc  teftimoniuiM, 
pra^rentes  litreras  Collacioneni  5c  provilîonein  noftras  in  fe 
concinentes  fieri  i,i  per  fecretarium  nortcum  infrà  icriptum 
fubfcribi  ic  publicati  fecimus  Se  raandavimus ,  iiofttique 
figiili  magni  juflimus  appenfione  communirj. 

Datum  N....  anno....  die....  martii-...  prifentibus  Joanfl» 
N....  5c  Petro  N....  tedibus  ad  pra:niiira  vocatis  6c  adhibitis. 

De  mandate  révérend,  do.  epifcopi. 

N-.  fectcuriiK. 
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Tl  eft  à  remarquer  pareillement  que  lorfque  le 
■CoUateur  confère  par  droit  de  dévolution ,  il  doit 
en  faire  mention  dans  Ces  lettres  pour  qu'elles  ayent 
kur  effet. 

On  voit  au  furplut  dans  ces  lettres  qu'elles  font 
toujours  conçues  de  manière  que  la  Collation  paroît 
être  faite  du  propre  mouvement  du  Collateur ,  & 
comme  s'il  n'y  avoit  été  déterminé  par  aucune  (îip- 
pltque  ,  ou  demande  à  l'effet  d'obtenir  le  bénéfice  ; 
il  y  dccla'-e  fimplement  que  le  motif  pour  lequel 
il  a  conféré  le  bénéfice  au  coUataire  eft  la  con- 
noiflance  qu'il  a  de  Tes  qualités  recommandables  & 
de  Tes  mérites.  M.  de  Fleury  ,  dans  Tes  inftitutions 
au  droit  canonique  ,  obferve  à  ce  fujet  que  la  raifon 
pour  laquelle  il  n'eff  fait  mention  d'aucune  fuppli- 
que  dans  les  lettres  de  Collation  ,  eft  que  la  de- 
mande qu'on  fait  d'un  bénéfice  paroît  oppofce  à  la 
pureté  de  la  difcipline  ecclé/iaftique  qui  ne  doit 
point  approuver  les  vues  d'intérêt ,  d'ambition  & 
de  cupidité  pour  les  biens  terreffre  ,  dont  il  femble 
après  tout  qu'on  ne  foit  pas  tout-à-fait  exempt 
lorfqu'on  foUicite  les  bénéfices  &  que  l'on  force  le 
choix  de  celui  qui  les  diilribue.  On  pourrolt  ajouter 
à  cette  obfervation  qu'un  inconvénient  remarquable 
de  la  fupplique  eff  qu'elle  ne  laifTe  au  Collateur  que 
le  choix  du  plus  digne  d'entre  ceux  qui  ont  requis 
le  bénéfice  ,  comme  s'il  ne  pouvoir  pas  s'en  trouver 
d'infiniment  plus  capable  parmi  ceux  qui  n'ont  fait 
aucune  démarche  pour  l'obtenir,  &  qu'il  n'efl  ce- 
pendant pas  libre  au  Collateur  de  préférer. 

Voyez  l'hijîoire  eccléjiajîlque  de  Fleury  ;  les 
injîitutions  au  droit  canonique  du  même  ;  les 
lois  eecUfialUques  de  d'Héricoun  ;  T-'^an-F.fpen  ; 
Dumoulin;  Pe'rard-Ca/lel ;  Barbofa  de  officio 
epifcopi;  le  traite'  des  Collations  de  M.  Piales  ; 
le  traite'  de  la  dévolution  du  même  ;  Rebute  ,• 
Gardas  ;  Brodeau  fur  M.  Louet  ;  les  prolégo- 
mènes de  Deroye  ;  la  pratique  du  droit  cano- 
nique ;  le  droit  des  évêques  de  le  Merre  ;  de  l'état 
&  capacité  des  eccléfîajliques  pour  les  ordres  & 
les  bénéfices  ,  par  Michel  Duperray  ;  CabalTu- 
tiusde  jure  canonico;  corpus  juris  canonici  ;  maxi- 
mes du  droit  canonique  de  France  ,  par  Dubois  , 
deuxième  &  quatrième  édition  ;  la  difcipline  de 
l'églife  du  père  Thomajjfln  ;  la  pragmatique 
fanciion;  le  concordat;  le  journal  du  palais  ; 
le  journal  des  audiences  ;  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1 6g^  ,  concernant  la  juridiclion  eccléfiajll- 
que\  Chopin;  les  mémoires  du  Clergé  ;  Védit  de 
1682  ,  concernant  la  régale  ;  le  traité  des  li- 
bertés de  l'églife  gallicane  de  M^.  Pierre  Pithou  ; 
l'ordonnance  de  Blois  ;  les  décrétales  ;  l'ordon" 
nance  de  Charles  VII ,  du  10  mars  1^31  ■,  celle 
de  Louis  XII  de  I4pc)  ,  celle  de  François  I  de 
^535  1  ^  ^^^^^  ^^  Henri  III  de  iS79  ;  la  décla- 
ration du  roi  du  y  janvier  1681  ;  l'édit  du  con- 
trôle de  /637  ,  celui  des  infînuations  de  1646  y 
&  celui  du  mois  de  décembre  i6ç)i.  Voyez,  auflîles 
articles  Abbaye  ,  Abbé  ,  Abbesse  ,  Age  ,  Alter- 
native ,  Archevêque  ,  Bénéiice  ,  Canonicat  , 
Tome  m. 


COLLATION. 


«^4^ 


CfïANOiNE  ,  Chapelle  ,  Chapitre  ,  Clerc  ,  Clé- 
rical, CoMMENDE  ,  Concordat,  Concours, 
Consistoire,  Curé  ,  Degrés,  Démission  » 
Dévolution,  Dignité,  Élection  ,  Évêque  » 
Excommunication  , Grand-vicaire,  Gradués, 
Homicide  ,  Incompatibilité  ,  Indult  ,  insti- 
tution ,  Irréxîularité  ,  Légat  ,  Pape  ,  Patron  , 
Permutation  ,  Pragmatique-sanction  ,  Pré- 
vention ,  Prieuré  ,  Primat  ,  Provisions  ,  Ré- 
gale ,  Religieux  ,  Résignation  ,  Serment  de 
Fidélité  ,  Simonie  ,  Supplique  ,  Titre  ,  Ton- 
sure ,  Vacance  ,  Visa.  (  Article  de  M.  Rou- 
BAUD  ,  avocat  ,  &c.  ) 

COLLATION  DE  PIÈCES.  C'eft  la  compa- 
raifon  que  l'on  fait  des  copies  de  pièces  avec  leurs 
originaux  pour  conffater  la  conformité  exade  & 
littérale  des  uns  avec  les  autres ,  de  manière  que 
la  repréfentation  que  l'on  eff  dans  le  cas  de  faire 
de  ces  copies,  lorfqu'elles  ont  été  ainfi  collation- 
nées  ,  équivaut  à  la  repréfentation  même  des  ades 
ou  titres  originaux  qu'on  ne  produit  pas  ,  foit  qu'on 
ne  les  ait  pas  en  fa  polTeffîon  ,  comme  lorfqu'ils 
font  produits  dans  une  inflance  aduelleinent  pen- 
dante ,  ou  qu'ils  font  dépofés  dans  des  archives  , 
dans  un  greffe  ,  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  foit  enfin 
que  l'importance  de  ces  originaux  ne  permette  pas 
qu'on  s'en  défaififfe  ,  ni  qu'on  coure  le  rifque  de 
les  perdre  par  la  produdion  qu'on  en  feroit. 

La  Collation  de  pièces  peut  être  judiciaire  ou 
extrajudiciaire.  Celle-ci  a  lieu  lorfqu'un  particulier 
ayant  befoin  d'une  ou  de  plusieurs  copies  d'un  titre 
ou  d'un  ade ,  dont  il  a  à  juffifier,  les  fait  colla- 
tionner  par  un  notaire  ou  par  un  fecrétaire  du  roi  , 
lequel  fur  le  vu  de  l'original ,  &  d'après  la  vérifi- 
cation faite  ,  qu'il  a  une  parfaite  conformité  avec 
les  copies  qu'on  lui  préfente  ,  attefte  au  bas  de 
celles-ci  qu'il  les  a  coltationnées  &  qu'elles  font 
conformes  aux  originaux  (i). 

Cette  Collation,  {{  elle  eff  faite  par  un  fecré- 
taire du  roi ,  donne  à  la  copie  du  titre  la  même 
autorité  qu'auroit  l'original ,  &  obtient  la  même 
foi ,  au  lieu  que  lorfqu'elle  n'a  été  faite  que  par 
un  notaire,  on  n'y  ajoute  foi  qu'autant  que  la  pièce 
a  été  coUationnée  en  préfence  des  parties  contre 
lefquelles  on  entend  en  faire  ufage  ,  ou  tout  au 
moins  qu'elles  ont  été  appelées  avec  les  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance ,  pour  être  préfentes  à 
la  Collation  (  i  ). 


(i)  Formule  de  Collation  de  pièces  par  les  fecrétaircs 
dû  roi. 

Collationné  par  nous  écuyer,  confeiiler-fecrétaire  du  roît^ 
maifon  couronne  de  France  &  de  (çi  finances ,  fur  l'original , 
étant  entre  nos  mains  &  à  l'indant  rendu- 

(2)  Les  fecrétaires  du  roi  ne  doivent  collationner  que 
les  aftes  émanés  du  confeil  &  des  cours  près  defquelles  ilt 
font  établis.  Dans  ce  cas ,  leurs  Collations  ne  font  pas  fu- 
jettes  au  contrôle  ;  mais  dans  tout  autre  cas  &:  lorfqu'ils 
font  des  fonûions  de  notaires ,  leurs  Collations  doivent 
eue  contrôlées  dans  la  quinzaine.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé 

N  n  im 
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COLLATION. 


Il  n'eft  qu'un  cas  où  Ton  folt  admis  à  produire 
en  Juftice  des  copies  qui  ont  été  collationnées  hors 
de  la  préfence  des  parties  intéreffées  à  les  contef- 
îer  ;  c'eil  lorfque  ces  copies  font  d'une  date  extréme- 
rnent  ancienne  ,  de  manière  qu'on  ne  peut  foupc^onner 
qu'elles  aient  été  fabriquées  exprès  pour  la  caufe 
dans  laquelle  on  s'en  fert ,  ou  enfin  lorfqu'on  efl  dans 
l'impoffibilité  de  recouvrer  les  originaux  ;  alors  ces 
copies ,  vu  leur  ancienneté,  conftatent  que  le  titre  a 
exi{lé,le  fupplcent,  &  fuffifent  dans  plufieurs  circonf- 
tances  pour  établir  le  privilège  ou  le  droit  qu'on 
réclame. 

Mais  en  général  il  efl  de  règle  &  de  principe 
dans  tous  les  tribunaux ,  que  les  copies  collationnées 
hors  de  la  préfence  des  parties  intéreffées  à  les 
contredire  n'ont  jamais  l'autorité  qu'auroient  les 
originaux,  ou  des  copies  bien  &  duement  colla- 
tionnées Toit  par  un  juge  qui  en  a  le  pouvoir  exprès, 
foit  par  un  officier  public  en  préfence  des  parties 
contre  lefquelles  on  fe  propofe  de  faire  ufage  de 
ces  pièces ,  ou  tout  au  moins  après  les  avoir  appe- 


lé 19   novembre  1742,  Tur  le    mémoire  du  fynJic  général 
des  états  de  Languedoc. 

Ileft  dû  s  fous  de  droit  de  contrôle  outre  les  fous  pour 
livre  ,  pour  la  Collation  ou  extrait  d'un  feul  afte,  & 
s'il  y  a  plufieurs  pièces,  il  n'y  a  que  la  première  qui  doive 
le  droit  entier  ;  cliacune  des  autres  n'en  doit  que  moitié. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  25  du  tarit'  du  mois  de 
feptembre  1712. 

Suivant  le  même  article,  les  aûes  paffés  devant  notaire 
ou  fouj  fignature  privée  ne  peuvent  être  extraits  ni  colla- 
tionnés  avant  d'avoir  été  contrôlés.  Ceft  d'ailleurs  ce  qui 
avoit  été  ordonné,  fous  peine  de  300  liv.  d'amende,  par 
deux  arrêts  du  confeil  des  6  août  171  j  &  28  novembre 
171^. 

Ceft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt  du  30 
feptembte  1721  ,  le  confeil  a  déclaré  nulle  une  Collation 
faite  par  le  fieur  Defclos  ,  fecrétaire  du  roi ,  d'une  lettre 
miffive  non  contrôlée.  II  a  en  même-temps  été  fait  détenfe 
à  tout  fecrétaire  du  roi,  notaire,  greffier  ou  autre  ayant 
droit  de  collationner  des  a£les  ,  d'en  collationner  aucun 
fous  fignature-privée  avant  qu'il  ait  été  préalablement  con- 
trôlé ,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  nullité  de  la 
Collation  &  de  300  liv,  d'amende,  tant  contre  l'officier 
que  contre  les  parties. 

La  déclaration  du  20  avril  1694,  &  l'arrêt  du  confeil  du 
28  oftobre  169g  ,  ont  fpécialement  afTujetti  au  contrôle  les 
Collations  de  pièces.  Elles  doivent  être  datées  en  niême- 
teiiips  qu'elles  font  fignées  par  les  notaires  ou  par  les  autres 
officiers  qui  les  font,  &  contrôlées  dans  la  quinzaine.  Ces 
difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du  confeil  du 
15  feptembre  1719,  rendu  contre  un  notaire  de  Saint- 
Euenne-en-Forez  ,  qui  y  étoit  contrevenu  ,  6c  qui  pour  cewe 
raifon  fut  condamné  au  payement  d.cs  droits  &:  à  l'amende. 

Obfervez  que  les  Collations  ou  extraits  d'actes  reçus  paj 
àei  notaires  qui  en  ont  les  minutes  en  dépôt ,  ne  font  point 
fujets  aii  contrôle,  par^e  que  ce  font  moins  des  CcvUations 
q^ie  des  expéditions  du  contenu  defquclles  ils  doivent  ré- 
pondre; mais  ils  font  tenus  de  faire  contrôler  toute  autre 
Coliatioti  ou  extrait. 

Obfervez  aulli  que  par  arrêt  du  17  avril  1724,  Le  con- 
feil a  fait  défenfe  à  tout  huifDer  ou  fenj^ent  de  ûgnet  aucun 
aAe  de  Collation  de   pièces,  fous  peine  d'être  interdit  de 
fes  fonftions   pendant  fix  mois  ,  &ï  de  100  liv.  d'ajqcn4,e» 
iliote  de  iédueur.  ) 


COLLATION.      ^ 

Ices  en  obfervant  les  formes  établies  par  le  titre 
11  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667.  Alors 
la  Collation  efl  judiciaire. 

Elle  a  lieu  de  deux  manières.  Les  pièces  dont 
j'ai  befoin,  par  exemple,  &  fur  l'autorité  defquelles 
j'ai  un  droit  à  établir  en  juflice,  ou  des  exceptions 
à  propofer  contre  ma  partie  adverfe  ,  font  dans  l'é- 
tude d'un  notaire ,  ou  dans  un  greffe  ;  le  notaire 
ainfi  que  le  greffier  refufent  de  me  les  com.munl- 
quer  &  de  m'en  laiffer  prendre  des  copies  ;  fouvent 
même  ils  ne  le  doivent  pas  s'ils  n'y  font  autorifés 
ou  contraints  par  juflice  ;  dans  ce  cas  j'obtiens  des 
lettres  en  chancellerie  qu'on  nomme  lettres  de  com- 
pulfoire ,  en  vertu  defquelles  les  dépofitaires  des 
titres ,  dont  j'ai  à  faire  ufage ,  font  tenus  de  les 
représenter  ,  &  d'en  donner  ou  d'en  laiffer  prendre 
des  copies  qui  me  font  délivrées.  On  peut  voir  à 
l'article  Compulsoire  les  formalités  qui  font  â 
obferver  dans  cette  efpèce  de  procédure ,  pour  la 
validité  de  la  Collation  des  pièces  compulfées. 

Le  procès  -  verbal  de  Collation  dont  il  s'a- 
git dans  cet  article  ,  fe  fait  à  l'égard  de  pièces 
qui  fe  trouvent  être  engagées  par  la  produdion 
qu'on  a  été  obligé  d'en  faire  précédemment  dans 
une  inflance  ,  Se  dont  on  a  cependant  befoin  rela- 
tivement à  une  nouvelle  inflance  dans  laquelle  on 
a  à  produire  ces  mêmes  pièces ,  ou  bien  fi  l'on  veut, 
lorfqu'a^ant  en  fa  pofleflîon  les  originaux  dont  or» 
a  intérêt  de  juflifier,  on  juge  à  propos,  pour  ne 
pas  s'en  défaifir,  de  n'en  repréfenter  en  juflice  que 
des  copieï. 

La  Collation  dans  l'un  &  l'autre  de  ces  cas  doit 
être  faite  par  le  rapporteur  de  l'inflance  qui  a  les 
titres  entre  fes  mains  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  rappor- 
teur ,  par  un  des  juges  commis  fur  une  requête  que 
pré  fente  à  cet  effet  celui  qui  veut  faire  collationner 
les  pièccj  (i). 

Le  juge,  qui  a  été  nommé  fur  cette  requête, 
donne  fon  ordonnance  portant  permifllon  d'afllgner 
une  ou  plufieurs  parties,  qui  doivent  être  expreffc- 
ment  défignées  parleurs  noms ,  à  l'effet  de  fe  rendre 
à  certains  jour  &  heure  indiqués  par  l'ordonnance, 
en  l'hôtel  du  juge  pour  voir  procéder  à  la  Colla- 
tion des  pièces  (i). 


(l)  Za  requête  pour  faire  commettre  un  juge  à  l'effet  de 
collationner  des  pièces,  eji  ainfi  conçue  : 

A....  N....  Supplie  humblement  A....  qu'il  vous  plalfe  pour 
procéder  à  la  Collation  des  pièces  dont  le  fuppliant  veut  fe 
fervir  dans  l'iaftance  pendante  en  la  cour  entre  lui  &  B.... 
comujettre  l'un  des  confeiilers  d'icelle  ;  &  vous  ferez  bien. 
^L' (ordonnance  fiif  cette  requête  s'expe'die  dans  cette  fqrme  :. 
.  Commis  M'ï...  confeillet  aux  fins  de  la  préfente  requête. 
Fiitçc...  mil  fept  cent.... 

(2I  La  formule  de  l'ordonnance  du  juge  portant  pet  mijfton. 
d'ajjigner j  eft  ionçue  en  ces  termes: 

De  l'ordonnance  de  nous  A,...  confeiller  du  roi  en.... 
comnjift'aireen  cette  partie,  3  la  requête  de  A....  fou  donné 
affignation  .iB....  à  comparoir^au  premier  jour,  heure  de.... 
pardevani  noui  en  notre  hôiel ,  fis  rue....  pour  voir  par 
npas  £fp,^éij(f  ^h<:qdipqa  des  pièces  dont  A....  eotefid' 


COLLATION. 

"  En  exécution  de  cette  ordonnance  l'huiffier  donne 
aTignation  aux  parties  qu'il  s'agit  dappeler  à  la 
Collation  (  r  )  :  fi  elles  ne  s'y  rendent  pas  aux  jour 
&  heure  qui  ont  écé  indiqués  par  l'exploit  d'afilgna- 
tion  ,  la  partie  qui  les  a  fait  afltgner  obtient  défaut 
contre  elles ,  &  le  juge  en  conféquence  peut  paiïer 
outre  à  la  Collation  des  pièces ,  laquelle  a  dans  ce 
cas  le  même  effet  que  Ci  elle  avoit  été  faite  en 
préfence  des  parties  affignées.  Mais  il  faut  obfer- 
ver  que  ce  neû  qu'une  heure  après  l'écliéance  de 
l'afTignation  qui  leur  a  été  donnée  qu'on  doit  com- 
mencer le  procès-verbal  de  Collation  par  défaut  ; 
c'eft  ce  qui  eft  prefcrit  p^r  Ig  titre  ii  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667  {z). 

Lorfque  le  procès-verbal  de  Collation  par  défaut 


fe  fervîr  <lans  l'inftânce  pendante  en....  entre  lui  Se  ledit 
B-...  mandons  au  premier  huiilîer  ou  fergcnt  fut  ce  requis, 
4le  donner  ladite  aifignation.  Fait  â.,..  le....  mil  fept  cent.... 

(1)  L'exploit  d'ajjïgnation  doit  être  ainji  drejfé. 
■  L'an  mil  t'ept  cent....  le....  jour  de....  eri  venu  de  l'ordon- 
nance rendue  par  M....  confeiller  du  roi  en....  commilTaire 
«n  cette  partie,  le....&c  à  la  requête  de  A....  demeurant  à.... 
^ui  élit  fon  domicile  en  la  mailon  de  M*....  fon  procureur, 
fife  rue....  ie....liuillier  à....  demeurant  à....  foufllgné,  déclare 
avoir  donné  aillgnation  à  B....  demeurant  à. ..  en  fon  donii- 
•cile ,  en  parlant  à....  â  con^paroir  au  premier  jour  (  ou  dan?..  . 
jours  )  â....  heures  ilii  matin  (ou  de  relsvte  )  pardevant  M.... 
ionfeiller ,  coinmiflaire  en  cette  partie  ,  en  fon  hôtel ,  fis 
Tue.<..  pour  Toir  procéder  à  la  Collation  des  titres  âc  pièces 
que  ledit  A....  entend  faire  collationner ,  pour  en  faire  ufage 
«n  l'inllance  pendante  en....  entre  lui  &c  ledit  B...  &  lui 
ai  lailTé,  parlant  comme  deffiis ,  copie  tant  de  ladite  ordon- 
nance fufJatce  que  du  préfcnt  exploit. 

(î)  Le  procis-verbal  de  Collation  par  défaut  fe  drejje  de 
ia  manière  fuivante  : 

L'an  mil  fept  cent....  !e....  jour  de....  pardevant  nous  N.... 
ïonleiller  du  roi  ,  commiffaire  en  cette  partie  ,  eft  comparu 
Ji.....  en  notre  hotf  1 ,  fis  rue....  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
de  notre  ordonnarice  du....  il  a  fart  a(figner  à  ce  jour , 
heure  de....  pardevant  nous  B....  pout  voir  procéder  à  la 
Collation  des  pièces  dont  A....  entend  f:  fervir  en  l'inf- 
tance  d'entre  lui  &  ledit  B..-.  produites  par  A....  cotte....  Je 
fa  produftion  ,  étant  pardevers  nous.  (  Lorfque  les  pièces 
i(  la  Collation  defquelles  on  procède  ne  font  point  tirées 
d'une  production  faite  par  la  partie  ,  mais  qu'au  contraire 
tejl  elle  qui  les  préfente  au  juge  pour  les  faire  collatton- 
ner ,  il  faut  mettre  dans  le  proeis -verbal ,  pour  voir  pro- 
céder à  la  Collation  des  pièces  dont  A....  entend  fe  fervir 
«Il  l'inftance  d'entre  lui  &  B...  lefquelles  pièces  il  nous  a 
repréfeatées  à  cet  effet  )  ôc  nous  a  repréfenté  l'exploit  d'af- 
fignation  .qu'il  a  fait  donner  à  B....  en  date  du....  &  attendu 
que  l'heure  de  l'adîgnation  eft  paffée  &  que  ledit  B....  n'eft 
comparu,  ni  procureur  pour  lui,  ledit  A....  nous  a  requis 
qu'il  nous  plût  donner  défaut  contre  ledit  B....  &  pour  le 
profit  d'iceîui,  procéder  à  la  Collation  defdites  pièces,  à 
quoi  il  co;;  lud.  Sur  quoi  nous  confeiller-coirmiifTaiie  fuf- 
dit  avons  d,.Tné  afte  à  A....  de  fes  comparution?  ,  dires  & 
réquifitions  ci-defl*iis  ,  &  défaut  contre  B....  non  comparant 
ni  procureur  p':ur  lui  ;  &  pour  le  profit  d'icelui  ,  01  don- 
nons qu'il  fera  par  nous  préfenteinent  procédé  à  la  Colla- 
tion des  pièces  dont  A....  veut  fe  fervîr  en  l'inflince 
d'entre  lui  &  ledit  B....  en  exécution  de  laqiielle  ordon 
nance  ,  avons,  ce  requérant  A....  tiré  de  la  produiiion  dudit 
A....  étant  pardevers  nous,  un  contrat  de....  psfTe  parde- 
vant.... entre.  .  le....  mil  fept  cent....  cûmmen<,ant  par  les 
fiots„..  Se  finiffant  par  ces  mots,  &c.  un«  traafadtion  {raflèc 


COLLATION. 
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contre  les  parties  non  comparantes  ni  procureurs 
pour  eux  ,  a  été  d'elTé  ,  le  juge  met  l'ade  de  Colla' 
tion  au  bas  du  cahier  fur  lequel  les  copies  de  pièces 
ont  été  tranfcrites,  ou  au  bas  de  chacune  des  copies, 
lorfqu'elles  ont  été  féparément  tranfcrites,  fuivant 
l'ufage  que  fe  propofe  d'en  faire  celle  des  parties 
qui  a  fait  procéder  à  cette  Collation  (r) 

Si  au  contraire  les  parties  aflignces  ont  été  pré- 
sentes à  la  Collation  des  pièces,  il  doit  erre  fait 
mention  de  leur  comparution  ,  dires  &  réquifitions 
dans  le  procès  -  verbal  rédigé  en  conféquence  ,  8c 
alors  le  juge  énonce  dans  l'ade  de  Collation  con- 
tradidoire  qu'il  met  au  bas  des  copies  des  pièces 
conformément  à  ce  procès-verbal ,  que  la  Collation 
a  été  faite  en  préfence  des  parties  affignées  (  z  ). 


entre....  (  &  ainfi  des  autres  pièces  qu'il  faut  décrire  en  <//- 
tail.  Qhfervei  1"^  fi  '■'fi  ^^  P'^rtii  requérante  qui  a  repré- 
fenté les  pièces  j  le  procès-verbal  doit  por.er  en  cet  endroit, 
avons  toilaiionné  aux  pièces  originales  repréfentées  par 
A....  les  copies  d'icelles  de  mot  à  autre;  favoir  ,  un  con- 
tiat,  Sec...  une  trandûion....  )  auxquelles  pièces  avons 
collationné  des  copies  d'icelles  de  mot  à  autre  ,  lefquelles 
copies  de  nous  collationnées  ont  été  délivrées  à  A....  pour 
lui  fervir  ainfi  que  de  raifon.  Ce  fait,  les  originaux  ont  été 
par  nous  remis  en  leur  ordre  dans  la  produûion  dudit 
A....  {ou  bien  les  originaux  &  copies  de  nous  collationnées  , 
comme  dit  e(t  ,  ont  été  rendues  â  A....  pour  lui  fervir,) 
lorfque  ccjl  la  partie  requérante  qui  a  repréfenté  les  pièces 
à  collationner.  Leldits  jour  &  an  que  deffiis. 

(i)  Modèle  de  l'acte  de  Collation  par  défaut. 

Collitionné  à  l'original  par  nous  N....  confeiller-commif- 
faire  en  cette  partie,  ce  requérant  A....  oc  en  l'abfence  de 
B....  non  comparant  ni  procureur  pour  lui ,  Se  par  vertu 
du  défaut  de  nous  donné  contre  lui  ;  ce  fait,  le.iit  original 
remis  en  la  prodiiition  A.. .  (  ou  ce  fait ,  ledit  original  rendu 
à  A...,  fi  c'eji  lui  qui  a  repréfenté  les  pièces  lors  du  procès- 
verbal  de  Collation  )  ainfi  qu'il  eft  porté  par  notre  procès- 
verbal  de  cejourd'hui.  Fait  à....  en  notre  hôtel  le....  mil 
fept  cent  foixante.... 

(2)  Formule  du  procès-verbal  de  Collation  contradictoire 
de  pièces. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  de....  pardevant  nous  Ni... 
confeiller-commiffairc  en  cette  partie,  eft  comparu  A....  en 
notre  hôtel,  fis  rue..,,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de 
notre  ordonnance  du....  il  a  fait  afligner  â  ce  jour,  &c.,.. 
(  comme  au  procès-xerbal  de  Collation  par  défaut.  ) 

Eft  auITi  comparu  B....  qui  a  dit  qu'il  n'empêche  point 
la  Collation  rei]uife  par  A....  fans  préjudice  des  contredits 
qu'il  fe  réierve  de  donner  en  temps  &  lieu  contre  les  in- 
duûions  que  A  ...  voudroit  tirer  defdites  piè:es.  (  Il  faut 
rédiger  dans  cet  endroit  du  procès-verbal  ce  que  la  partie 
ajjignée  ,  ou  chacune  d'elles  ,  fi  elles  font  plufeurs  ,  jugent 
k  propos  de  dire  Sf  de  requérir.  ) 

Surquoi  nous  confeiller  cominifTaire  fufdit  avons  donné 
aft?  aux  parties  de  leurs  comparutions  ,  dires  &  réquifitions 
ci-iieflus,  8f  ordonné  qu'il  fera  par  nous  préfentement  pro- 
cédé à  la  Collation  defdites  pièces. 

t,n  exécution  de  laquelle  ordonnance,  nous  confciller- 
commirtaire  fufdit,  avons,  en  préfence  des  parties,  colla- 
tionné aux  pièces  originales  repréfentées  par  A....  (ou  tirées 
de  la  piodu^^ion,  &c.  comme  il  a  été  dit  au  procès  verbal 
de  Collation  par  défaut  )  les  copies  d'icelles  de  mot  à  autre, 
favoir ,  d'un  contrat,  &c.  (  Enoncer  ici  chaque  pièce  comme 
au  précédent  procès-verbal.) 

Ce  fait ,  les  originaux  de  copies  de  nous  collatiormêe^ 

Nnnn  ij 
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Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'avril  iS6y^  titre 
T2  ;  le  (lyle  luiiverfel  ,•  le  praticien  François  ; 
Vintroducîion  à  la  pratique  par  Ferrière  ,•  la 
collecîion  de  jitrifprudence  y  &c.  Voyez,  auflï  les 
articles  Compulsoif^  ,  Contraintk  ,  Droit, 
Exemption  ,  Greffier  ,  Noblesse  ,  Notaire  , 
Privilège,  Procès-verbal,  Procureur  ,  Pro- 
duction ,  Secrétaire  du  roi.  (  Article  de 
M.  RoUBAUD  ,   avocat ,  &c.  ) 

COLLE.  C'eû  une  matière  gluante  &  tenace  dont 
on  le  fert  pour  joindre  deux  chofes  &  pour  faire 
qu'elles  tiennent  enfemble. 

Il  y  a  diflerentes  efpèces  de  Colles.  Elles  doivent 
toutes  ,  à  l'exception  de  celle  de  poiffon ,  dix-huit 
fous  par  cent  pefant  à  l'entrée  des  cinq  groffes 
fermes. 

Lorfque  la  Colle  vient  d'Angleterre  fur  des  vaiP- 
ièaux  anglois  ,  elle  doit  pour  droit  d'entrée  vingt 
livres  par  cent  pefant ,  conformément  à  l'arrêt  du 
confeil  du  6  feptembre  1701  &  à  la  décifionduid 
août  1741. 

Quant  à  la  Colle  de  poiflon  ,  elle  eft  dans  la 
clalle  des  drogueries  ,  &  doit  pour  droit  d'entrée 
trois  livres  par  cent  pefant ,  conformément  au  tarif 
de  1664,  &  vingt  fous  pour  droit  de  fortie. 

Voyez  les  lois  cite'es^  Se  les  articles  Drogue- 
rie, Entrée,  Marchandise,  Sortie,  Sou  pour 

tlVRE  ,  &C. 

COLLECTE,  COLLECTEURS.  On  nomme 
en  général  Collefte  ,  la  recette  ou  le  recouvrement 
qui  (e  fait  des  deniers  provenans  d'un  droit  ou  d'une 
împofition  quelconque  :  ceux  qui  font  chargés  de 
faire  cette  perception  font  appelés  Colledeurs.  Ainlî 
il  y  a  des  CoUeéteurs  prépofés  au  recouvrement  de 
l'impôt  du  fel ,  dans  les  lieux  où  la  gabelle  eft  éta- 
blie ;  il  y  en  a  aufTi  d'établis  dans  chaque  paroifTe 
pour  la  perception  de  la  taille  &  des  autres  impo- 
lîtions  ou  charges  d'une  communauté  d'habifans. 

Nous  commencerons  par  faire  connoître  les  fonc- 
tions Si  les  devoirs  de  ceux-ci. 

Les  tailles  étoient  elles  -  mêmes  atîciennement 
appelées  ColleSœ ,  Colledes ,  fùivant  Bartole  & 
Accurfe,  qui  ne  les  défignent  pas  fous  un  autre 
nom.  Les  détails  relatifs  à  l'établifTement  &  à  la 
nature  de  cette  impofition ,  fe  trouveront  expofés 
dans   l'article    Taille  ,    auquel  nous  renvoyons  ; 


ont  éfé  rendues  à  A....  (  ou  bien  remifes  dans  la  pioduftion 
dudit  A....)  pour  lui  fervir  ainlî  qu'il  appartiendra;  fauf  i 
B,....  les  contredite  qu'il  pourra  donner  contre  lefdites 
pièces.  Fait  les  jour  &  an  que  de(ïùs. 

En  conféquence  de  ce  procès-verbal  contradlcloirt ,  le  juge 
met  au  bas  du  cahier  des  picces  ,  ou  fur  chacune  des  copies 
fiparémenî,  l'acte  de  Collatioa.  contrxidiâoire  ,  ainft  <iu'il 
juif. 

Collationné  à  l'otiginal  par  nous  N...,  confeillet  du  roi 
en....  commiflaire  en  cette  partie,  ce  requérant  h....  &.  en 
Ja  prtfence  de  B....  ce  fait,  lidit  original  rendu  à  A....  (  ou. 
remis  dans  la  produûion  de  A....)  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
«otre  procès-vetbal  de  cejviutd'i>ai.  Fait  à.,.,  le....  mil  fepc 


l 


collecte. 

'  nous  ne  les  confidérons  ici  que  par  rapport  à  la  Cvl- 
lede  &  aux  Colleâeurs. 

Il  ne  faut  pas  entendre  amplement  par  Collefte 
en  fait  de  tailles ,  le  recouvrement  que  des  per- 
fonnes  prépofées  à  cet  effet  font  chargées  de  faire 
de  la  taxe  ou  cottifation  de  chaque  redevable  d'une 
paroifi'e ,  mais  encore  le  foin  de  repartir  fur  tous 
les  contribuables  dans  une  jufte  proportion  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  flipporter  du  montant  des 
tailles  de  la  paroilfe  ,  &  d  en  pourfuivre  cnfuite 
fur  eux  le  recouvrement  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  réglemens  intervenus  fur  cette  matière. 

Anciennement ,  il  y  avoît  dans  chaque  paroifle  plu- 
/leurs  habitans  choiiis  pour  régler  la  portion  de  la  taille 
générale  que  chaque  particulier  devoit  payer  ;  c'efi  ce 
qu'on  nomme  afliette  ou  rôle  des  tailles ,  &  ceux  qui  y 
procédoient  étoient  appelés  afîeeurs.  Les  Collefteurs 
recevoientenfiaitedesmainsdes  alTéeurs, cette  afllette 
ou  rôle  dont  ils  avoient  à  faire  le  recouvrement' 
fur  tous  les  contribuables  qui  y  étoient  employés  ; 
mais  par  l'édit  du  mois  de  mars  léoo  ,  portant  rè- 
glement général  fur  le  fait  des  tailles ,  la  fonction 
des  afleeurs  a  été  réunie  à  celle  des  Colledeurs 
qui  font  eux-mêmes  l'afliette  &  la  Collcde  des  tailles, 
comme  on  l'a  obfervé  au  mot  Asséeur. 

L'objet  de  cette  réunion  ,  ainfi  qu'il  efl  énoncé' 
par  redit  dont  nous  parlons,  a  été  d'empêcher  la 
furcharge  des  contribuables  &  que  les  habitans  les 
moins  aifes  &  les  plus  pauvres  ne  fuffent  taxés  à 
des  fommes  au-delTus  de  leurs  facultés  ;  &  perfonne 
n'eft  certainement  plus  en  état  d'avoir  fur  cet  objet 
des  connoiffances  sûres  que  les  Colleâeurs  chargés 
de  faire  le  recouvrement  des  taxes  ;  ils  ont  d'ailleursi 
intérêt  d'impofer ,  comme  afleeurs  ,  chaque  habi- 
tant proportionnément  à  fes  moyens ,  puifque ,  comme 
ColIedeurs,ils  font  enfuite obligés  de  faire  l'avance 
des  taxes  de  ceux  qu'ils  cottifent. 

Nous  examinerons  dans  cet  article  ce  qui  ert  re- 
latif à  la  nomination  des  Colieéïeurs;  ce  que  ceux- 
ci  ont  à  obftrver  dans  la  confedion  du  rôle  de  leur 
paroifle ,  &  les  règles  auxquelles  ils  ont  à  fe  con- 
former lorfqu'ils  en  pourfuivent  le  payement  fur  les 
redevables. 

i*.  Nomination  des  Collecteurs .  Les  Colledeurs 
des  tailles  doivent  être  élus  par  les  habitans  de 
chaque  paroifl"e  ou  communauté.  L'article  i  de  l'or- 
donnance de  François  premier  du  dernier  juin  i  5  17, 
fait  défenfes  aux  officiers  des  éledions ,  fur  peine 
de  fufpenfion  de  leur  office  &  d'amende  arbitraire ,, 
de  commettre  eux-mêmes  des  Cojleéleurs  pour  la: 
levée  des  tailles  affifes  fur  les  paroiffes  de  leurs 
éleétions  ,  &  veut  qu'ils  foient  élus  par  les  habi- 
tans de  chaque  communauté  à  leurs  périls  &  for- 
tunes ,  avec  l'attribution  de  douze  deniers  par  livre. 
aux  Colledeurs  élus ,  pour  leurs  gages  ,  laquelle- 
doit  être  impofée  avx  termes  de  cette  ordonnance  y 
avec  les  deniers  des  tailles. 

Suivant  le  règlement  général  de  la  cour  des  aides 
fur  le  fait  des  tailles ,  les  habitans  dans  chaque  ccin- 
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Biunauté  doivent  s'alfembler  au  fon  de  la  cloche , 
à  rilîue,  foit  delà  nielle  paroifllale,  ou  de  vêpres, 
pour  procéder  à  la  nomination  d'un  procureur-fyn- 
dic ,  &  des  affceurs  &  Coiiedeurs  ,  pour  faire  le  dé- 
partement &  la  levée  des  deniers  qa'il  convient 
d'impofer  pendant  l'année.  Cette  nominaion  doit  être 
faite  à  !a  diligence  de  l'ancien  procureur-Andic  de 
la  communauté  dans  la  huitaine  après  l'envoi  des 
commifTions ,  &  huitaine  après  les  afléeurs  &  Coi- 
iedeurs font  tenus  d'aiïeoir  ,  de  lever  la  taille  & 
de  la  payer  dans  le  temps  de  l'ordonnance  ;  faute 
de  quoi  ils  peuvent  être  contraints  en  leur  propre 
&  privé  nom  au  payement  des  tailles  pour  toute  la 
paroifTe,  fauf  leur  recours  contre  les  habltans. 

Il  efl  dit  en  outre  par  ce  même  règlement  que 
les  habitans  nommeront  pour  afléeurs  &  Coiiedeurs 
les  particuliers  les  plus  aifés  &  les  plus  folvables 
de  leurs  paroifTes. 

Si  lorfque  les  Coiiedeurs  d'une  communauté  d'ha- 
bitans  ont  été  nommés  ,  il  fe  trouvoit ,  comme  cela 
arrive  quelquefois  dans  certaines  paroiflès  pauvres  & 
peu  nombreufes  ,  qu'aucun  de  ces  Coiiedeurs  ne 
fçùtlire  ni  écrire  ,  il  faudroit  dans  ce  cas  décharger 
l'un  d'eux  de  la  Colledc  ,  &  en  élire  à  Ca.  place  un 
autre  qui  fc^ut  lire  &  écrire  ,  pour  pouvoir  mettre 
les  reçus  fur  les  rôles.  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  mois 
de  janvier  1694,  rapporté  par  Brillon  :  dans  une 
pareille  circonlîance  ,  c'eil  celui  d'entre  les  Col- 
lecteurs qui  a  eu  le  moins  de  voix  pour  être  élu  , 
ou  celui  qui  Ta  été  depuis  un  moindre  temps,  qu'on 
doit  décharger  de  cette  fondion ,  par  préférence 
aux  autres  Coiiedeurs. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  ici  que  les  confuls  des 
villes  de  Languedoc  font  Coiiedeurs  nés  des  tailles 
de  leur  communauté  ;  ils  payent  eux-mêmes  U  taille 
comme  les  autres  habitans,  &  font  fujets  en  cette 
qualité ,  &  relativement  aux  fondions  de  la  Col- 
lede  ,  aux  mêmes  exécutions  &  contraintes  que  les 
Coiiedeurs  élus  parles  habitans.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  pluiîeurs  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier, 
recueillis  par  Philippi. 

Tous  les  contribuables  d'une  paroifTe  qui  JouîlTent 
d'une  certaine  fortune  &  qui  font  folvables  ,  ne 
peuvent  s'exempter  de  la  Collede  ;  ils  doivent  tous 
y  être  nommés  à  tour  de  rôle  &  fuivant  l'ordre  du 
tableau  aux  termes  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  , 
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portant  règlement  général  fur  le  fait  des  tailles 
Suivant  l'article   iz  de  cet  èdit ,  il   devoit  ( 


être 


nommé  chaque  année  quatre  Coiiedeurs  pour  les 
grandes  paroifTes  taxées  à  trois  cents  écus  de  grande 
taille  &  au-delTus  ;  &  deux  feulement  pour  les 
paroifTes  taxées  au-delTous  de  cette  fomme  ;  mais 
par  un  règlement  polîèrieur  ,  il  a  été  ordonne  qu'on 
nommeroit  huit  Coiiedeurs  pour  les  grandes  paroifTes 
taxées  à  quinze  cents  livres  de  principal  de  taille  & 
au-defTus ,  lefquels  feroient  la  collede  conjointement 
ou  féparèment ,  Se  pourroient  même  ,  fi  bon  leur 
fembloit ,  Ce  la  diflribuer  entr'eux  par  quartier  ou 
par  demi-année ,  de  manière  cependant  qu'ils  fulTent 


rolidalrcs  les  uns  pour  les  autre:. ,  pour  la  totalité 
de  la  taille  à  lever  fur  la  paroilfe. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  font  élus  procureurs-'- 
r)ndics  de  leur  communauté  ne  doivent  pas  être 
en  même -temps  Coiiedeurs  dans  l'année  de  leur 
fyndicat  ;  il  ne  feroit  pas  jufle  en  effet  qu'un  parti- 
culier pût  être  forcé  d'exercer  en  même-  temps  deux 
charges  ou  deux  fondions  publiques. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  font  exemptes  de  la 
Collede  des  tailles  ,  les  unes  à  raifon  de  leurs; 
dignités  ,  de  leurs  charges  ,  de  leur  profefllon  ,  de 
leurs  emplois  ;  les  autres  par  des  circonHances  par- 
ticulières qui  ne  leur  permettent  pas  d'en  rem- 
plir les  fondions ,  ou  peuvent  les  en  rendre  inca- 
pables. 

Ain/î  l'avocat  par  fa  profeffion  ,  dont  l'îiTiportanoe 
S:  les  travaux  aflldus  ne  lui  permettroient  pas  de 
fe  livrer  aux  foins  qu'entraînent  les  charges  publi- 
ques ,  efl  exempt  par  la  même  raifon  de  la  Collede , 
incompatible  avec  l'étude  de  cabinet  &  la  défenfe 
des  cito)ens.  L'exemption  de  la  Collede  n'efl  ce- 
pendant acquife  aux  avocats  par  aucune  loi  parti- 
culière ,  mais  elle  n'en  eu  pas  moins  folidenient 
établie  fur  l'exemption  générale  de  toutes  les  charges 
publiques  dont  ils  ont  joui  depuis  les  romains  jufqu'à 
nos  jours  ,  &  fiar  la  loi  fancimus  qui  défend  d'affu-, 
jettir  les  avocats  à  autre  chofe  qu'à  l'exercice  de 
leur  profefîlon. 

Les  médecins  jouifTent  aufTi  de  l'exemption  de 
la  Collede  des  tailles  :  il  y  en  a  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  i é  juin  i66j\  ,  rendu  en  faveur 
d'un  médecin  de  Fontenai-le-Comte  ,  &  rapporté  par 
Brillon  dans  fbn  didionnaire  des  arrêts.  Mais  nous 
conviendrons  en  même-temps  que  cette  exemption 
n'ell  d'ailleurs  accordée  aux  médecins  par  aucune  loi 
formelle  &  pofîtive.  Cependant  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  de  droit ,  &  à  ne  la  regarder  que  comme  une 
grâce  &  une  pure  faveur ,  elle  efl  très-certainement 
fondée  fur  l'utilité  de  cette  profefTion  honorable  , 
&  fur  les  fecours  qu'elle  rend  à  l'humanité  ,  fecours 
abfôlument  incompatibles  avec  les  fondions  de  la 
Collede» 

Les  chirurgiens  font  pareillement  exempts  de 
Collede» 

Les  commis  d<es  fermiers  généraux  ,  ceux  des 
aides ,  gabelles  &  autres  fermes  du  roi  ne  peuvent 
être  contraints  d'accepter  la  charge  de  CoUedeurs^ 
des  tailles  ,  tant  qu'ils  ibnt  en  exercice  ,  &  qu'ils 
remplifTent  les  fondions  de  commis.  Leur  privilège 
à  cet  égard  efl  fondé  fur  une  déclaration  du  roi  , 
donnée  a  Poitiers  au  mois  de  janvier  î  65 1  &  vérifiée 
en  la   cour  des  aides  en  1-653. 

Les  marguilliers  pendant  qu'il  font  en  charge  , 
font  de  même  exempts  de  Collede. 

Il  efl  également  de  principe  que  les  officiers  pri- 
vilégiés ,  tels  que  les  commenfaux  ,  officiers  & 
domefliques  de  la  maifon  du  roi  &  des.maifonS' 
royales  ,  font  exempts  de  la  Collede  des  tailles. 
Mais  la  queflion  efl  de  favoir  fl  iorfque  ces  oficiert 
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ont  renoficé  à  leur  privilège  en  fe  livrant  à  des 
fondions  ,  ou  embraiTant  une  profelllon  qui  les 
aflujettiirent  par  é:at  aux  charges  communes  ,  il 
peuvent  prétendre  à  l'exemption  de  la  Collede  ^  li 
Teroit  naturel  de  penfer  que  la  renonciation  à  leur 
privilège  devroit  en  pareil  cas  les  allujetcir  à  la 
charge  de  Coiledeur  ,  ainfi  que  tous  les  autres 
contribuaoles ,  puifqu'ils  rentrent  dans  la  claife  de 
ceux  qui  iont  impoîes  à  la  taille  &  à  toutes  les 
autres  charges  &  iiiipofitions  de  leur  paroifle.  IVIalgré 
cela  cependant  un  officier  de  fruiterie  de  mademoi- 
felle  d'Orléans  ,  lequel  en  fa  qualité  de  notaire  à 
Chateau-Dun  ,  fe  trouvoit  emplo}é  au  rùle  des 
tailles  de  cette  ville  ,  ayant  en  conféquence  été 
nommé  à  la  CoUede  ,  il  en  fut  déchargé  par  arrêt 
du  i7odobre  i'^84  ,  fur  le  fondement  du  fervice 
dont  il  étoit  tenu  comme  officier  de  mademoifelle 
d'Orléans  &  dont  il  jultifia  par  certificats  en  bonne 
forme  ,  fuivant  qu'il  efl  prefcrit  aux  commenfaux 
pour  jouir  des  franchifes  ,  exsmptiojis  &  privilèges 
attachés  à  leurs  charges  ou  emplois.  Voyez  ce  qui 
éH  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Commensaux. 

Les  habitans  qui  ont  huit  enfans  mariés  doivent 
auffi  être  exempts  de  CoUede  conformément  à  une 
déclaration  du  30  novembre  171  j. 

Il  en  eft  de  même  des  gardes  des  haras  ,  des 
maîtres  de  polies  ,  des  officiers  ,  cavaliers  &  greffiers 
des  maréchaufTées ,  des  chefs  des  jurididions  con- 
fulaires  ,  &  des  greffiers  des  domaines  ,  des  gens 
de  main- morte  &  des  infinuations  eccléfiaftiques. 

Cette  exemption  a  pareillement  lieu  en  faveur 
des  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forets,  parmi 
lefquels  font  compris  les  greffiers  ,  les  arpenteurs  , 
les  receveurs  &  les  coUedeurs  des  amendes ,  ainfi 
que  les  gardes  ,  foit  généraux  ou  particuliers. 

La  même  exemption  s'étend  aux  receveurs  des 
confignations  &  à  leurs  commis  ,  &  en  général  à 
tous  ceux  qui  ont  des  fondions  publiques  à  remplir. 

Les  fuppôts  de  l'univerfité  de  Paris  font  auffi 
fcxempts  de  la  même  charge  ,  conformément  à 
d'anciens  privilèges  ,  conûrmés  &  renouvelés  par 
redit  du  mois  de  février   1711. 

Ceux  qui  font  fujets  à  des  maladies  ou  infirmités 

Jtui  ne  leur  pe^mettroient  pas  de  s'occuper  des 
oins  qu'exige  la  CoUcde  &  d'en  remplir  les  fonc- 
tions ,  en  font  exempts  de  plein  droit.  De  ce  nombre 
font  les  feptuagénaires  ,  les  perfonnes  attaquées  du 
mal  caduc ,  les  impotens ,  les  imbécilles ,  les  infenfés , 
tous  ceux  en  un  mot  qui  n'ont  l'ufage  ni  de  leurs 
membres  ni  de  leurs  fens.  Obfervei  toutefois  que 
l'exemption  ne  doit  être  prononcée  en  leur  faveur 
que  fur  la  preuve  acquife  des  indifpofitions  ou  in- 
firmités qui  les  rendent  incapables  de  remplir  les 
devoirs  de  la  CoUede. 

Si  un  Coiledeur  des  tailles  venoit  à  mourir  ,  foit 
avant  la  confedion  du  rôle  ou  avant  qu'il  eût  com- 
mencé fa  recette,  ileftd'ufage  dans  ce  cas  de  nommer 
un  autre  Coiledeur  à  fa  place  \  mais  s'il  avoit  com- 
ijiencé  à  faire  la  levée  des  deniers,  on  tient  pour 
niaxime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reoiplacer  ce  iCollec- 
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teur  par  l'éledion  d'un  nouveau  :  dans  cette  occur- 
rence ,  les  CoUedeurs  qui  refient  continuent  de 
faire  la  CoUede  commencée  par  celui  qui  vient  de 
mourir. 

Au  refle ,  il  efl  de  principe  en  général ,  qu'un 
Coiledeur  des  tailles  qui  a  commencé  fa  recetre  la 
doit  achever.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  premier  février  1 6 1 3  , 
rapporté  par  Balfet. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  p  décembre  i(?43  , 
toutes  les  exemptions  de  la  CoUede  des  tailles ,  qui 
avoient  été  précédemment  accordées  ,  ont  été  révo- 
quées ,  à  la  réferve  de  l'exemption  dont  jouiffent 
ceux  qui  font  prépofés  à  la  CoUede  de  l'impôt  du 
l'el  ;  ils  ne  font  point  fujets  à  ceUe  des  tailles  penr 
dant  l'année  feulement  qu'ils  font  CoUedeurs  de 
l'impôt  du  fel. 

Par  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  21  juin  1^31  , 
il  a  été  fait  défenlês  aux  officiers  des  éledions  8c 
greniers  à  fel ,  de  d'écharger  à  l'avenir  aucun  aiïéeur 
&  Coiledeur  des  tailles  &  de  l'impôt  du  fel  ,  fans 
avoir  auparavant  appelé  les  habitans  qui  les  ont  élus. 

Un  autre  arrêt  de  cette  même  cour  du  S  avril 
1634  ,  ordvinne  que  ceux  qui  ont  été  nommés  afiéeurs 
8i  Collecteurs  ,  ne  pourront  demander  leur  décharge 
que  dans  la  quinzaine,  du  jour  de  la  fignificaticn 
qui  leur  aura  été  faite  de  leur  nomination  \  &  qu'a- 
près ces  quinze  jours  expirés,  ils  ne  feront  plus  admis 
à  demander  cette  décharge  ;  ils  ne  pourront ,  dans 
tous  les  cas ,  aux  termes  de  cet  arrêt,  être  déchargés 
des  fondions  de  la  CoUede  ,  qu'en  préfence  du 
procureur-fjndic  &  des  habitans  de  la  paroiife  ,  où 
eux  dûment  appelés  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête ,  à  riifue  de  la  medè  de  paroifle  ou  de  vêpres , 
en  la  manière  accoutumée  ;  &  la  décharge  de  la 
CoUede  ,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ,  après  que  le 
Ij'ndic  de  la  paroifle  aura  été  entendu ,  fera  pro- 
noncée fommairement  à  l'audience  ,  fans  appointer 
les  parties  à  produire.  Mais  elle  doit  être  ordonnée 
par  un  jugement  des  élus  alTemblés  aux  lieu,  jour 
&  heure  accoutumés  pour  toutes  les  affaires  de  la 
communa'uté.  Les -élus  qui  rendent  ce  jugement 
doivent  être  au  nombre  de  trois  au  mo^ns  ;  il  faut 
en  outre  qu'ils  fignent  la  minute  de  leur  'Ugement, 
&  que  le  greffier  en  faiïe  mention  exprefî'e  dans 
l'expédition  qu'il  en  délivre,  à  peine  de  nuUité. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  maigre  cette 
décharge  prononcée  ,  les  CoUedeurs  doivent  conti- 
nuer à  faire  la  levée  des  deniers  des  ta  lies  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  nommé  d'autres  CoUedeurs  à  leur 
place  ,  fauf  aux  CoUedeurs  leurs  dommages  &  inté- 
rêts contre  les  habitans  ,  R  ceux-ci  diffèrent  fans 
caufe  d'en  nommer  d'autres, 

Les  CoUedei'rs  des  tailles  jouifloient ,  aux  termes 
de  l'article  11  de  l'ordonnance  de  François  premier, 
du  dernier  de  juin  T5T7,  d'une  attribution  de  douze 
deniers  par  livre  en  forme  de  gages  ,  dont  le  mon- 
tant étoit  impofé  avec  les  deniers  des  tailles.  Cette 
même  attribution  leur  avoit  enfuite  été  confirmée 
1    pat  une  ordonnance  de  Henri  III ,  du  mois  d'odobre 
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ijBi,  qui  les  exemptolt  en  outre  des  tailles  & 
impofitions,  jufqu'à  concurrence  de  trois  écus ,  un 
tiers  de  leur  taille.  Cette  exemption  étoit  motivée  , 
aux  termes  de  l'ordonnance  ,  fur  le  préjudice  que 
peut  caufer  aux  Colleifteurs  dans  leurs  affaires  Si  dans 
leur  commerce  ,  les  embarras  &  les  foins  qu'entraîne 
la  recette  des  tailles.  La  fomme  à  laquelle  montoit 
cette  exemption  devoir  être  repartie  en  conféquence 
fur  tous  les  contribuables  -,  lefquels  pair  l'établilTe- 
ment  des  CoUeCleurs  ,  fe  trouvoient  n'être  point 
détournés  de  leurs  affaires  &  de  leur  négoce  par 
la  CoUede  des  tailles. 

A  l'égard  de  l'attribution  de  douie  deniers  par 
livre  accordée  aux  CoUedeurs ,  elle  fut  depuis  ré- 
duite à  huit  deniers.  D'une  autre  part ,  l'exemption 
de  trois  écus  un  tiers  de  taille  ,  fut  modérée  par 
l'arrct  d'enregiflrement  de  la  cour  des  aides,  du  ij 
décembre  158  i  ,  à  un  écu  deux  tiers  à  fégard  des 
Collefteurs  des  paroifTes  qui  n'étoient  pas  impofees 
au-deiïus  de  foixante  écus  de  taille. 

Mais  l'ordonnance  qui  prononçoit  cette  exemption 
en  faveur  des  CoUedeurs  ,  portoit  en  méme-:emps 
qu'ils  continuerolent  d'être  compris  par  noms  & 
furnoms  aux  rôles  des  tailles  de  leur  paroiiïe  ,  afin 
qu'ils  fuffent  taxés  comme  les  autres  habitans  &  félon 
leurs  facultés  ,  lorfqu'ils  feroient  déchargés  de  la 
CoUede.  Ils  dévoient  être  en  conféquence  tirés 
fimplement  hors  ligne  pour  mémoire  &  non  par 
emploi  de  leur  taxe  ,  dont  ils  étoient  -feulement 
déchargés  comme  CoUedeurs. 

Cette  exemption  ,  au  refte  ,  n'avoit  lieu  à  leur 
profit  que  dans  le  cas  où  ils  n'étoient  pas  cotifés  à 
plus  de  cinq  ou  de  dix  livres ,  car  fi  leur  taxe  mon- 
toit plus  haut ,  ils  étoient  employés  au  rôle  pour  la 
fomme  qui  excédoit  l'exemption  dont  ils  avoient 
droit  de  jouir. 

La  même  ordonnance  de  içSi  ,  exemptoit  aufll 
les  CoUedeurs  des  tailles,  de  guet,  de  garde  des 
portes  ,  logement  des  gens  de  guerre,  corvées  & 
fournitures  de  chevaux  ,  excepté  toutefois  des  cor- 
vées dues  aux  feigneurs  féodaux.  Le  motif  de  l'exemp- 
tion ,  fuivant  cette  ordonnance  ,  étoit  de  mettre  en 
sûreté  les  deniers  provenans  de  la  CoUede  des  tailles. 

Mais  tous  ces  privilèges  ont  depuis  été  révoqués  ; 
favoir,  l'attribution  de  huit  deniers  par  livre  ,  & 
l'exemption  de  taille  ,  par  un  édit  du  mois  de  jan- 
vier iîs»8,  &  par  le  règlement  général  fur  le  fait 
aes  tailles  de  1 600  ;  &  l'afFranchilfement  de  guet , 
logement  de  gens  de  guerre  ,  de  corvées  &  autres  , 
par  la  déclaration  de  Louis  XIII ,  de  1 6 1 4. 

Indépendamment  des  réglemens  dont  nous  venons 
de  faire  mention  relativement  à  la  nomination  des 
CoUedeurs  des  tailles  dans' les  paroiffes ,  il  y  a  une 
nouvelle  déclaration  du  roi  du  11  août  i77($,regif- 
trée  en  la  cour  des  aides  le  23  du  même  mois,  qui 
contient  des  difpofitions  particulières  au  fujet  delà 
répartition  de  la  taille  dans  la  généralité  de  Paris. 
A  l'égard  de  la  nomination  des  CoUedeurs  ,  l'article 
z  de  cette  déclaration  porte  qu'il  y  fera  procédé 
dans  chaque  paroifTe  ,  fuivaiit  les  formes  preftrites 
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par  les  déclarations  des  premier  août  1716  ^  &  p 
aoiit  1713  ,  &  en  fuivant  l'ordre  des  tableaux  ordon- 
nés par  ces  déclarations.  Cette  nomination  ,  aux 
termes  du  même  article  2  ,  doit  fe  faire  dès  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril  de  I  année  qui  pré- 
cède celle  de  l'impofition  que  les  CoUedeurs  à 
nommer  feront  tenus  de  percevoir  ,  atin  que  les 
commilTaires  des  tailles  aient  plus  de  temps  pour 
faire  leurs  travaux,  &  qu'ils  puiffent  parcourir  les 
paroiiïes  dans  une  faifon  plus  favorable  ,  &  où  les 
habitans  de  la  campagne  puiffent  plus  facilement 
être  raffemblés. 

Le  même  article  ajoute  que  les  CoUedeurs  nom- 
més feront  admis  à  fe  pourvoir  contre  leur  nomi- 
nation dans  les  formes  ordinaires  ,  lorfqu'ils  s'y 
croiront  fondés  ;  mais  que  les  jugemens  qui  inter- 
viendront en  conféquence  ,  ne  pourront  être  rendus 
en  première  infiance  dans  les  éledions  paffé  le 
premier  août  ;  &  par  appel  en  la  cour  des  aides ,  plus 
tard  que  le  7  de  feptembre. 

Nous  aurons  occafion  de  revenir  fur  cette  décla- 
ration, relativement  aux  difpofitions  qu'elle  ren- 
ferme à  l'éfrard  de  la  confedion  des  rôles.  Pour 
terminer  ici  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  nomination 
des  CoUedeurs,  il  eft  indifpenfable  d'obferver  que 
lorfque  ces  fortes  de  nominations  font  faites  par- 
devant  notaires,  elles  doivent  être  contrôlées  comme 
tous  les  autres  ades  des  notaires.  Il  y  a  à  ce  fujet 
deux  décifions  du  confeil,  l'une  du  y  at^ril  1732  , 
l'autre  du  premier  décembre  173<5,  contre  un  no- 
taire de  Mont-Leri  ,  qui  n'avoit  pas  fait  contrôler 
les  ades  des  nominations  des  CoUedeurs  par  lui 
reçus. 

A  l'égard  du  droit  de  contrôle,  il  fe  perçoit  dans 
ce  cas  fur  le  pied  réglé  par  l'article  71  du  tarif  du 
15?  feptembre   1722. 

Mais  les  ades  dénomination  des  CoUedeurs  reçus 
par  les  curés  ,  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  con- 
trôle fuivant  qu'il  réfulre  d'une  autre  décifion  du 
confeil  rendue  le  26  mai  1724,  fur  les  repréfen- 
tations  de  l'intendant  de  la  généralité  d'Alençon. 

Les  nominations  des  CoUedeurs ,  faites  par  déli- 
bération des  communautés  de  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  ont  pareillement  été  déchargés  du  droit  de 
contrôle  par  plufieurs  décifions  Se  arrêts  du  confeil 
des  24  décembre  1729,  17  novembre  I733  ,  &  15; 
odobre  1737.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  dé- 
cifion da  confeil  du  4  mai  1757  ,  à  l'égard  des  no- 
minations des  CoUedeurs  faites  de  la  communauté 
de  Saint-Jean  d'Angeli. 

Pour  ce  qui  eft  des  dénonciations  que  les  f}'ndic» 
des  communautés  dhabitans  font  ,  foit  par  eux- 
mêmes,  foit  par  le  miniftère  d'huifiîers  ou  fergens 
aux  CoUedeurs  par  eux  nommés  ,•  ces  fortes  d'adeS 
ne  font  fujets  à  être  contrôlés  que  lorfqu'ils  con- 
tiennent en  même-temps  affignation  ,  fuivant  qu'il 
paroît  par  une  décifion  du  confeil  du  16  décembre 
17^7. 

i".  Confection  des  rôles.  Voici  maintenant  dans 
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quelle   forme  les   Colledeurs  doivent  procéder  à 
l'aniette  des  tailles. 

Suivant  le  règlement  de  la  cour  des  aides ,  fur  le 
fait  des  tailles  dont  nous  avons  parlé  ci-deiTus, 
après  qu'il  a  été  procédé  en  la  forme  qui  y  eft 
prefcrite  à  la  nomination  d'un  procureur-fyndic  &  des 
alTéeurs  &  Colledeurs  dans  chaque  paroiffe  ,  nomina- 
tion qui  doit  avoir  lieu  huitaine  après  que  l'envoi  des 
commiffions  a  été  fait  aux  officiers  des  éleftions 
par  le  confeil  ,  les  aifceurs  &  Collecteurs  doivent 
dans  un  pareil  délai  de  huitaine  après  leur  nomi- 
nation ,  aiïeoir  &  lever  la  taille ,  &  la  pajer  dans 
le  délai  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  faute  de  quoi 
ils  peuvent  être  contraints  en  leur  propre  &  privé 
nom  au  pavement  des  tailles  pour  toute  la  paroiffe; 
fauf  leur  recours  contre  les  habitans. 

Comme  anciennement  les  afféeurs  arrêtoient  les 
rôles  des  tailles,  ils  étoient  affujettis  aux  termes  de 
l'ordonnance  &  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
rendu  enconféquence  le  17  mai  1 5516  ,  à  faire  fîgner 
aux  officiers  des  éledions  les  rôles  arrêtes  ;  parce 
que  s'ils  étoient  défectueux ,  ou  fi  i'affiette  des  tailles 
était  mal  faite ,  les  afféeurs  en  étoient  refponfables 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  comme  a)  ant  fait  ces 
rôles  Si  affiettes.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux 
arrêts   de  la  cour  des  aides  des   10  juin  &  5»  août 

Les  Collefteurs  qui  réunifient  aujourd'hui  à  leurs 
fondions  celles  d'alféeurs  ,  font  aflreints  à  cette 
même  obligation.  Il  eu.  de  maxime  en  cette  matière , 
que  c'efl  la  fignature  des  élus  qui  donne  force  aux 
rôles  &  en  autorife  l'exécution  ;  de  forte  qu'en  vertu 
de  la  commifllon  &  des  rôles  fignés,  le  CoUefteur 
eft  en  droit  de  procéder  par  voie  de  faifie  &  exé- 
cution contre  les  cottifés  qui  ne  payent  point,  & 
de  faire  vendre  fur  le  champ  leurs  effets ,  fans  qu'il 
foit  même  tenu  d'obferver  les  formalités  prefcrites 
par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  pour  la  vente 
des  effets  faifix  &  exécutés. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  i8  novembre 
1646,  il  ell  dit  que  huitaine  après  l'envoi  des 
commiffions  des  tailles  &  fnbfifîances  ,  les  afféeurs 
5t  CoUedeurs  procéderont  à  la  confeftion  des  rôles, 
lefquels  ferons  vérifiés  en  préfence  des  receveurs 
des  tailles.  Le  même  arrêt  enjoint  expreffément  aux 
intendans  S:  commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ,  de  faire  le  procès  fouverainement  à  ceux 
qui  contreviendront  à  ces  difpofitions. 

C'eft  conformément  aux  principes  ci-deffus  éta- 
blis ,  qu'il  eft  expreffément  enjoint  aux  CoUedeurs 
par  l'article  24  de  fordonnance  de  Louis  XIII  ,  de 
1 63  I  ,  de  faire  la  recette  des  tailles  de  leur  paroiffe 
fur  le  rôle  qui  doit  être  ligné  par  les  élus  ;  ils  doi- 
vent même  tenir  ce  rôle  en  leurs  mains ,  lorfqu'ils 
pourfuivent  les  cottifés  ,  afin  de  pouvoir  croifer  fur 
lo  champ  la  taxe  pour  laquelle  ceux  -  ci  font  em- 
ployés dans  ce  rôle  au  moment  qu'ils  la  payent  ;  , 
formalité  flride  &  de  rigueur  ,  à  laquelle  ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance,  les  CoUedeuts  doivent  fe  con- 
former ,  à  peine  de  faux. 
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La  nouvelle  déclaration  du  roi ,  du  r  r  août  1776  ^ 
concernant  la  répartition  de  la  caille  dans  la  géné- 
ralité de  Paris  ,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention 
relativement  à  la  nomination  des  Colledeurs  dans 
cette  généralité ,  contient  également,  par  rapport 
à  la  confedion  des  rôles,  des  difpofitions  particu- 
lières qu'il  eft  important  de  connoitre. 

Par  l'article  4  de  cette  déclaration ,  il  ell  ordonné 
qu'à  l'arrivée  des  commUfaires  des  tailles  dans  les 
paroifiès  ,  le  l)ndic  &  les  Colledeurs  de  l'année 
courante  ,  &  ceux  de  l'année  fuivante  ,  feront  tenus 
de  comparoître  devant  eux  ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende;  laquelle  fera  prononcée  par  l'intendant, 
&  dépofée  entre  les  mains  du  receveur  des  impo/î- 
tions  ,  pour  être  employée  en  dédudion  de  la  taille 
de  l'année  fuivante. 

Aufll-tôt  que  le  département  des  tailles  a  été  hvt 
dans  chaque  paroifie  ,  fuivant  la  forme  prefcrite 
par  la  déclaration  ,  il  doit  être  procédé  à  la  répar- 
tition du  montant  de  la  taille  porté  en  la  commif^ 
fion  ,  foit  par  les  Colledeurs  feuls  dans  les  paroiffes 
où  il  n'aura  point  été  nommé  de  commiffaires ,  foit 
par  les  Colledeurs  en  préfence  des  commiffaires 
dans  les  paroiffes  où  il  y  en  a  de  nommés  ;  c'eft  ce 
que  porte  l'article  i^  de  la  déclaration. 

Et  comme  au  moyen  des  principes  établis  &  des 
formes  prefcrites  par  la  même  déclaration  ,  on  ne 
peut  s'écarter  des  règles  de  la  jufiice  ,  puifque  toutes 
les  opératir)ns  relatives  à  la  confedion  des  rôles  fe 
réduifent  à  des  calculs  dirigés  par  des  déclarations 
fignées  par  chaque  redevable  ,  &  avouées  ou  dif^ 
curées  par  les  Colledeurs  &  les  habitans  ;  les  Col- 
ledeurs ,  ajoute  l'article  lé  de  la  déclaration,  ne 
pourront  fe  difpenfer  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  de  figner  la  minute  du  rôle  ,  laquelle  fera  éga- 
lement fignée  par  le  commiffaire  qui  aura  foin  de  la 
parapher  à  chaque  page. 

La  minute  du  rôle  ainfi  fignée  &  paraphée,  doit 
être  enfuite  remife  aux  Colledeurs ,  fous  leur  re- 
connoilfance ,  pour  en  faire  faire  deux  expéditions 
conformes  à  la  minute  :  l'une  eft  pour  fervir  au 
recouvrement ,  après  qu'elle  a  été  vérifiée  &  rendue 
exécutoire  par  l'officier  de  l'éledion  prépofé  à  cet 
effet ,  auquel  le  CoUedeur  doit  la  porter  après  qu'il 
l'a  fignée ,  ainfi  que  le  commiffaire  des  tailles  ;  l'autre 
expédition  doit  être  dépofée  au  greffe  même  de 
l'éledion. 

Il  eft  au  furplus  défendu  aux  Colledeurs  de  gar- 
der les  minutes  des  rôles  plus  de  huitaine  ,  fous 
prétexte  de  les  copier.  Après  ce  délai  ,  ils  font 
obligés  de  les  rapporter  au  commiffaire.  Il  leur  efl 
en  outre  fait  très-expreffes  inhibitions  &  défenfes 
de  faire  eux-mêmes  ,  ni  de  fouffrir  qu'il  foit  fait 
aucun  changement  à  ces  minutes  des  rôles ,  de  quel- 
que nature  que  ce  foit  &  fous  aucun  prétexte  ,  i 
pe.ne  d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme 
fauffaires. 

Il  n'efi  pas  permis  aux  Colledeurs  de  fe  dimi- 
nuer ,  eux  ,  leurs  parens  ou  alliés  ,  fur  les  rôles  des 
tailles  pendant  l'année  de   leur  Collede  ,  excepté 
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<îans  les  cas  prévus  par  les  réglemens  rendus  fur  ce 
fujec ,  &  en  s'y  faifant  d'ailleurs  autorifer  fuivant  la 
forme  prefcrite  par  ces  mêmes  réglemens  ;  c'eft  ce 
qui  leur  eft  fur-tout  expreflcment  défendu  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  ,  ainfi  que 
par  l'article  ^o  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1634, 
&  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  iz  novembre 
i68f  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  ces  édits. 

Ces  mêmes  difpolitions  ont  été  récemment  rap- 
pelées aux  Collecleurs  des  tailles  par  un  nouvel 
arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  13  mars  1770  , 
lequel ,  en  ordonnant  l'exécution  des  édits  &  arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  fait  défenfes  aux 
Colieâeurs ,  dans  le  cas  où  les  impo/îtions  de  l'année 
de  leur  Collette  ,  &  leurs  facultés  perfonneiles  ou 
celles  de  leurs  parens  &  alliés  feroient  égales  à 
celles  de  l'année  précédente ,  de  prendre  pendant 
l'année  de  leur  exercice  pour  eux-mêmes ,  ni  de 
donner  à  leurs  parens  ou  alliés  aucune  diminution 
fur  leur  taxe.  L'arrêt  ordonne  que  dans  le  cas  où 
les  Coileéleurs  ,  ainfi  que  leurs  parens  &  alliés  , 
auront  fouffert  quelque  perte  confidérable  dans  leurs 
biens  ou  facultés  pour  raifon  de  laquelle  ils  croiront 
devoir  être  diminués  ,  ils  feront  tenus  de  fe  pour- 
voir devant  les  officiers  des  éledions ,  à  l'eflet  d'ob- 
tenir une  diminution. 

Il  ell  dit  en  outre  par  le  même  arrêt ,  que  le 
jugement  relatif  à  la  modération  demandée  ,  doit 
être  rendu  par  trois  élus  au  moins  ,  fur  les  conclu- 
dons  du  fubftitut  du  procureur  général  du  roi  ,  le 
procureur-f)ndic  de  la  paroiife  préfent  ou  dûment 
appelé;  le  tout  à  peine  contre  les  Colledeurs ,  de 
jenir  compte  S:  de  répondre  e-n  leur  propre  &  privé 
nom  &  folidairement  ,  des  diminutions  qui  fe  troii- 
veroient  avoir  été  faites  à  leur  profit ,  fans  s'y  être 
fait  autorifer  dsns  la  forme  ci-deifus  prefcrite  ,  de 
payer  en  outre  la  fomme  dont  ils  auroient  été  dimi- 
nués ,  par  forme  d'amende  pour  la  première  fois  ,  & 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Le  même  arrêt  veut  enfin  qu'en  cas  d'augmen- 
tation des  impo/itions  ou  des  facultés  perfonneiles 
des  Collecteurs  ,  de  leurs  parens  &:  alliés,  ils  foient 
tenus  de  prendre  pour  eux-mêmes  une  partie  de 
l'augmentation  dans  une  jufte  proportion ,  &  d'en 
lifer  de  la  même  manière  envers  leurs  parens  & 
alliés  ;  fauf  à  eux  ,  s'il  y  avoir  quelque  diminution 
dans  les  importions,  de  pouvoir  en  profiter,  eux 
&  leurs  parens  ou  alliés  ,  au  marc  la  livre  feu- 
lement. 

Par  l'article  r  i  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  du 
^6  avril  1643  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  aiTéeurs  & 
Colleéieurs  de  taxer  dans  les  rôles  des  tailles  les 
pauvres  mendians  &  invalides  qui  ne  jouiffent  d'aucun 
bien  ni  pofTefllon  dans  la  paroiïïe  où  ils  demeurent. 
Les  Colleéieurs  cependant ,  quoiqu'ils  ne  puilTent 
les  employer  dans  leurs  rôles ,  doivent  les  y  dé- 
nommer (împlement  en  faifant  mention  de  leur  état 
d'indigence  ,  de  mendicité  ou  d'infirmité ,  &  les  tirer 
hors  ligne  feulement  pour  mémoire. 

£nfin  il  n'eft  pas  permis  aux  Coliedeurs  des  tailles, 
Tome  II f. 
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de  lever  aucune  fômme  de  deniers  au-delà  de  ce  que 

portent  les  commiflions  envoyées  à  chaque  paroilfé 
par  les  officiers  des  éledions ,  &  des  frais  indifpen- 
fables  de  CoUede. 

3".  Pourfiùtes  pour  le  payement  de  la  taille» 
Les  devoirs  des  Collefteurs  dans  le  recouvrement 
qu'ils  ont  à  faire  des  deniers  des  Vailles ,  font  relatifs 
à  la  communauté  d'habitans  pour  laquelle  ils  font  le 
recouvrement ,  à  chaque  redevable  de  leur  paroifTe 
fur  lequel  ils  le  font ,  &  au  receveur  des  tailles  dans 
les  mains  duquel  ils  doivent  remettre  le  montant  d«s 
taxes  qu'ils  ont  exigées  des  contribuables. 

Il  y  a  fous  ces  différens  points  de  vue  des  régle- 
mens qui  veillent  à  l'intérêt  des  communautés ,  aux 
droits  des  cottifés  &  à  la  sûreté  des  deniers  du  roi. 
Nous  rappellerons  ici  les  principaux  de  ces  régle- 
mens. 

Les  Collecteurs  doivent  commencer  leur  recette 
aulïî-tût  après  la  confeclion  des  rôles  &  lorfqu'ils  ont 
été  revêtus  de  toutes  les  formalités  dont  nous  avons 
rendu  compte  ci-deffus. 

Par  l'article  103  de  l'ordonnance  de  Charles  VII  de 
1349,  il  elî  dit  que  les  Colledeurs  peuvent  com- 
mencer à  percevoir  la  taille  dans  leur  paroiffe  un 
mois  avant  le  terme.  Ce  terme ,  au  refle,  eft  fixe 
fuivant  la  volonté  du  roi  parles  commifllons  adrelTées 
annuellement  aux  élus ,  lefquels  envoient  en  confé- 
qucnce  des  commifllons  conformes  aux  paroilles  qui 
font  dans  le  relfort  de  l'éledion. 

L'article  7  de  l'ordonnance  de  Henri  III  du  mois 
d'oftobre  i^Si  ,  permet  aux  Colleéleurs  après  l'ex- 
piration de  la  première  quinzaine  ,  de  faire  con- 
traindre les  cottifés  au  payement  de  leurs  taxes  par 
les  voies  accoutumées  pour  les  deniers  &  affaires  du 
roi  ;  mais  comme  il  feroit  réfulté  des  termes  de  cette 
difpofition,  que  les  redevables  pouvoient,  à  défaut 
de  payement  de  leur  taxe,  être  fujets  à  la  contrainte 
par  corps  comme  débiteurs  de  deniers  royaux,  la  cour 
des  aides  par  fon  arrêt  d'enregifirement  du  15  dé- 
cembre 1^81,  mita  cette  difpofition  de  l'ordonnance, 
la  réferve  que  les  contribuables  aux  tailles  ne  pour- 
roient  être  contraints  par  corps  faute  de  payement ,  & 
que  les  CoUeéleurs  pourroient  feulement  dans  ce  cas 
procéder  contre  eux  par  faifie  &  exécution  de  leurs 
biens,  conformément  à  l'ordonnance  de  François  F"^  de 
1^43,  &  à  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  rendu  fur  cet 
objet  le  19  juin  \')<,6. 

Il  ed  de  principe  que  les  Colledeurs  (ont  refpon- 
fibles  des  deniers  des  tailles  ;  cependant  ils  peuvent 
éprouver  quelquefois  des  difficultés  à  faire  payer  la 
taxe  de  certains  contribuables.  Il  peut  s'en  trouver  , 
par  exemple ,  qui ,  fous  prétexte  d'exemptions  ou 
franchifes  par  eux  prétendues ,  refufent  de  payer  le 
montant  de  la  taille  à  laquelle  ils  ont  été  impofés  : 
les  pourfuites  qui  feroient  faites  contre  eux  en  pareil 
cas ,  pourroient  expofer  les  Colledeurs  pourluivans 
à  quelques  dangers  &  rifques  de  la  part  de  ces  contri- 
buables ,  à  caufe  du  crédit  que  leur  rang  ,  leur  pou^ 
voir  ou  leur  qualité  peuvent  leur  afiiurer  dans  la  p 
rollfe  fur  les  rôles  de  laquelle  ils  font  employés» 

Oooo 
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L'article  5  5  de  l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  1^31, 
règle  la  conduite  que  les  Collefteurs  ont  à  tenir  en 
pareil  cas.  Il  ordonne  en  conféquence  qu'après  que 
les  taxes  des  tailles  auront  été  à  la  diligence  des  Col- 
le(fteur5 ,  fignifiéesà  ceux  qui  Ce  prétendent  exempts 
fans  fondement ,  C\  ces  contribuables  refufent  ou  dif- 
férent de  pa}er  leur  cote  nonobflant  cette  fignifica- 
tion ,  ce  fera  alors  non  aux  CoUefteurs ,  mais  aux 
receveurs  des  tailles  eux  mêmes  a.  faire  les  pourfuites 
&  le  recouvrement  de  la  taille  aux  frais  des  cotifés 
qui  refufent  de  payer  ;  &  les  Colledeurs  dans  ce  cas 
en  feront  pleinement  déchargés. 

A  l'égard  des  faifies  &  exécutions  que  les  Collec- 
teurs font  dans  le  cas  de  faire  des  biens  des  redeva- 
bles qui  ne  payent  point  leur  taille  ,  ils  doivent  fur- 
tout  obferver  qu'ils  ne  peuvent  recourir  à  ces  voies 
rigoureufes  que  lorfqu'elles  deviennent  indifpenfa- 
bles  &  nécelTaires  pour  les  faire  parvenir  à  la  levée 
&  au  recouvrement  des  tailles ,  &  lorfqu'enfin  ils 
ont  épuifé  fans  fuccès  toutes  les  autres  voies  poflibles 
pour  s'en  procurer  la  rentrée.  Mais  ils  ne  doivent 
jamais  fe  livrer  à  ces  fortes  de  procédures  dans  la 
vue  de  multiplier  les  frais  &  d'en  profiter  ;  encore 
moins  dans  les  faifons  de  l'année  où  de  malheureux 
taillables  font  le  moins  en  état  de  payer  leur  taxe. 

Nous  ajouterons  que  lors  même  que  les  CoUedeurs 
font  autorifés  parles  réglemens&parl'ufage,  à  pour- 
fuivte  par  les  voies  de  contraintes  &  exécutions  les 
redevables  qui  font  en  demeure  de  payer ,  ils  doivent 
obferver  en  faifant  procéder  à  quelque  fai/îe ,  qu'il 
ne  leur  eft  pas  permis  d'enlever  les  chofes  néceffai- 
res ,  tant  pour  la  vie  &  pour  le  vêtement  de  ceux 
chez  lefquels  ils  font  faifir ,  que  pour  la  culture  des 
héritages  qu'ils  font  valoir  ,  «S:  pour  l'exercice  de 
leur  art  ou  profeffion.  C'efl  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  lois  &  ordonnances  du  royaume  ;  entre  avtres  par 
les  articles  iii  &  118  de  l'ordonnance  d'Orléans  ; 
l'article  $7  de  celle  deBlois;  l'éditdu  16  mars  1^9^  ; 
ainfi  que  par  les  articles  14,  ij&iéde  l'ordonnance 
civile  de  i66j. 

Toute  fraude  ou  malverfatlon  de  la  part  des  Coi- 
ledeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  fbit  dans 
la  manière  d'affeoir  la  taille  de  leur  paroiffe ,  foit  en 
la  percevant ,  feroit  févèrement  punie  ,  fur-tout  il 
les  fraudes  ou  malverfations  tendoient  à  décharger 
les  uns  d'une  portion  de  la  taille  qu'ils  doivent  fup- 
porter  fuivant  leurs  facultés,  pour  la  rejeter  fur  les 
autres  qui  font  moins  en  état  de  la  payer. 

Il  eft  exprelTément  défendu  aux  Collefteurs 
d'ufer  de  violence  ,  de  force  ou  de  voies  de  fait 
dans  le  recouvrement  des  tailles  ;  ils  feroient  en 
cela  d'autant  moins  excufables  ,  que  la  loi  leur  offre 
les  voies  de  droit  pour  fe  procurer  le  payement  des 
taxes  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de  ceux 
qui  les  doivent. 

Les  Colledeurs  ne  peuvent  exiger  des  contribua- 
bles aucune  fomme  au-delA  des  taxes  pour  lefquelles 
chacun  d'eux  eft  employé  ,  fous  prétexte  d'intérêt  ou 
jd'indemnité  <jue  les  Colledeurs  pourroient  prétendre 
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à  caufe  du  retardement  des  taillables  à  payer  leur  imv 
pofition. 

Les  Colledeurs  doivent  d'ailleurs ,  autant  qu'il 
leur  eft  poftible ,  faciliter  aux  débiteurs  l'acquitte- 
ment de  leur  taxe  ,  foit  en  recevant  d'eux  les  deniers 
qu'ils  peuvent  payer  à  compte  du  montant  de  leur  im-. 
pofition  ,  foit  même  en  attendant  félon  les  circonf- 
tances ,  que  les  récoltes ,  les  faifons  ou  toute  autre 
époque  ayent  mis  les  cotifés  en  état  de  payer  leur 
taille. 

Ces  règles,  nous  en  convenons,  ne  fontprefcrites 
aux  Colledeurs  par  aucune  ordonnance  précife  ,  ni 
par  des  lois  expreffes  ;  mais  elles  leur  font  didées  par 
les  droits  de  l'humanité  ,  par  l'intérêt  de  la  fociété  , 
&  c'eft  le  vœu  du  légiflateur  qu'on  s'y  conforme  pour  j 
le  bonheur  des  peuples. 

A  l'égard  des  taillables  en  général  qui  n'ont  befoin 
ni  de  faveur  ni  d'indulgence  ,  &  qui  font  en  état 
d'acquitter  leur  taxe ,  il  eft  du  devoir  des  Colledeurs 
de  leur  faciliter  le  payement  de  leurs  impofitions  en 
fe  trouvant  afl'idûment  chez  eux  aux  jours  &:  aux 
heures  où  les  contribuables  viennent  leur  apporter  leur 
taxe.  Les  ordonnances  contiennent  à  cet  égard  des 
difpofitions  particulières. 

Par  l'article  6  de  celle  de  Henri  III  du  mois  d'oc- 
tobre i^Si  ,  il  eft  dit  qu'afin  que  les  contribuables 
ne  foicnt  pas  expofés  à  fe  détourner  en  vain  de  leurs 
affaires  pour  venir  apporter  les  deniers  de  leur  taille 
aux  Colledeurs ,  ceux-ci  feront  obligés  de  fe  trouver 
à  leurs  bureaux  tous  les  jours  de  la  première  quin- 
zaine, &  les  jours  de  fêtes  feulement  de  la  quinzaine 
fuivante  ,  dans  chaque  quartier  de  l'année ,  depuis 
le  matin  jufqu'au  foir  ;  &  que  dans  le  cas  où  il  ne  fe 
rencontreroit  aucune  fête  dans  la  féconde  quinzaine, 
les  Colledeurs  choifiroient  un  jour  ouvrable  de  cette 
quinzaine,  lequel  dans  ce  cas  fera  annoncé  &  publié 
au  prône  de  la  paroiffe  le  dimanche  précédent  ;  les 
Colledeurs  auront  à  cet  effet  leur  domicile  le  plus 
près  des  églifes  paroifTiales  que  faire  fe  pourra ,  & 
ils  le  feront  également  publier  au  prone  à  chaque 
terme  de  payement  ,  afin  que  les  habitans  en  aient 
connoifTance. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Colledeurs  de  remettre  à 
un  autre  temps  ceux  qui  fe  préfentent  à  eux  pour  pa)  er 
leur  taille  dans  les  temps  fixés  pour  les  payemens  ;  at- 
tendu que  cela  occafionneroit  aux  redevables  des  frais 
de  féjour  qui  leur  feroient  préjudiciables,  &  pourroient 
les  expofer  outre  cela  à  des  frais  de  pourfuite  d'au- 
tant plus  injuftes  &  mal  fondés  de  la  part  des  Collec- 
teurs qui  les  auroient  ainfi  remis ,  qu'ils  auroient  ete 
plus  exads  à  venir  s'acquitter. 

Il  eft  hors  de  doute  que  R  des  Colledeurs  affedoient 
ces  fortes  de  retardemens  fous  de  faux  prétextes  ,  & 
qu'ils  fiffent  enfuite  des  frais  au  contribuable  pour 
caufe  de  non  payement ,  après  avoir  refufé  de  rece- 
voir fa  taxe  ,  ce  feroit  de  la  part  de  ces  Colledeurs 
une  malverfation  ,  &  fur  la  plainte  qu'eii  feroient 
les  redevables  lezés  ,  elle  feroit  très-févèrement 
punict  Les  débiteurs  pourroient  dans  ce  cas ,  pour 
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«mpècher  qu'une  pareille  manœuvre  ne  leur  devînt 
préjudiciable  ,  faire  au  Coilefteur  des  oftVes  réelles 
fuivant  les  formes  établies  ;  précaution  qui  feroit 
tomber  toutes  les  pourfuites  &  procédures  méditées 
par  un  CoUedeur  pour  leur  nuire. 

Les  taillables  qui  font  fondés  a.  Ce  plaindre  de 
quelque  furtaxe  ,  ou  même  d'abus  &  malverfations 
de  la  part  des  Colledeurs  ,  peuvent  le  faire  en  fe 
conformant  aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  roi 
du  ij  avril  1778  ,  enregiUrée  à  la  cour  des  aides 
le  j  mai  fuivant.  Nous  rapporterons  cette  loi  à  l'ar- 
ticle Taille. 

Les  habitans  d'une  paroiffe  peuvent  auflî  par  le 
feul  motif  de  l'Intérêt  général  de  la  communauté  ,  fe 
rendre  parties  contre  les  Colleâeurs  &  les  pourfuivre 
lorfqu'ils  fe  font  rendus  coupables  d'abus  dans  leurs 
fondions  &  que  la  preuve  en  e(i  acquife.  Les  Col- 
ledeurs  alors  doivent  être  condamnes  à  l'amende , 
a  la  reflitution  des  fommes  qu'ils  ont  induement 
alTifes  &  perçues  ,  &  à  des  dommages  -  intérêts 
envers  les  particuliers  lézés  dans  l'alTiette  ou  la 
CoUede. 

Ces  reftitutions  &  ces  dommages-intérêts  prononcés 
contre  les  Collecteurs  délinquans,  font  répartis  dans 
ce  cas  entre  les  contribuables ,  à  proportion  de  la  taille 
de  chaque  redevable. 

Ce  n'eft  pas  un  devoir  moins  indifpenfable  pour  les 
Colledeurs  de  remettre  au  receveur  des  tailles  le 
montant  des  taxes  des  contribuables ,  aufTi-tôt  qu'ils 
les  ont  recouvrées ,  afin  d'acquitter  au  plutôt  les  ha- 
bitans  de  la  paroiffe  envers  le  roi ,  &  de  fournir  plus 
promptement  à  l'état  les  fecours  qu'il  retire  du  produit 
des  tailles. 

Les  réglemens  qui  prefcrivent  aux  Colledeurs  la 
conduite  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  égard  font  précis. 
L'article  103  de  l'ordonnance  de  Charles  VII,  de 
1459,  que  nous  avons  déjà  eu  occafion  de  citer, 
enjoint  aux  Colledeurs  de  porter  aux  receveurs  des 
tailles ,  quatre  jours  après  le  terme  expiré  ,  les  de- 
niers provenans  de  leur  Collede ,  &  même  avant  la 
fin  du  terme  ,  fi  leur  recette  eft  plutôt  faite. 

Ces  quatre  jours  ont  été  enfuite  prolongés  de  quatre 
autres,  fuivant  l'article  46  d'une  ordonnance  de  Louis 
XII,  du  1 1  novembre  lyoS. 

A  défaut  de  payement  par  les  Colledeurs  du 
montant  de  la  taille  de  leur  paroi{re,les  anciens  ré- 
glemens faits  à  ce  fujet  autorifoient  les  receveurs 
des  tailles  en  pareil  cas  à  exercer  contre  eux  des 
pourfuites  rigoureufes ,  Si  même  la  contrainte  par 
corps  ,  laquelle  étoit  (olidaire  contre  les  principaux 
habitans  de  la  paroiffe.  Mais  la  rigueur  de  ces 
pourfuites  a  été  récemment  adoucie  par  la  nou- 
velle déclaration  du  roi  du  3  janvier  1775',  r^gif- 
trée  en  la  cour  des  aides  le  17  du  même  mois. 

Cette  loi ,  qui  fixe  le  dernier  état  de  notre  jurif- 
prudence  fur  cette  matière ,  abolit  les  contraintes 
folidaires  décernées  contre  les  principaux  taillables 
des  paroifTes. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  fouverain  à  cet 
adouciffement  font  principalement  fondes  furlacef^ 
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/âtion  des  circonfiances  particulières  des  temps  qui 

rendoient  anciennement  cette  rigueur  indifpenfable 
pour  la  sûreté  du  recouvrement  des  impofitions  que 
le  défordre  introduit  par  les  guerres  civiles  rendoit 
extrêmement  difficile. 

Outre  cela  la  nomination  àes  Colledeurs  dépen- 
doit  uniquement  autrefois  de  la  volonté  &  du  choix 
des  taillables  ,  lefquels  pouvaient  prépofèr  à  la 
Collede  qui  bon  leur  fembloit  d'entre  les  habitans 
de  leur  paroiffe. 

Mais  cette  nomination  ayant  depuis  été  foumi^è 
à  des  règles  fixes  ,  d'après  lefquelles  chaque  habi- 
tant vient  à  fon  tour  à  la  Collede  fuivant  l'ordre 
du  tableau  ,  il  ne  leur  reiîe  plus  d'autres  foins  que 
de  déterminer  dans  quelle  claffe  les  contribuables 
doivent  être  placés  fuivant  la  quotité  de  leurs  im- 
pofitions pour  être  élus  Colledeurs. 

C'ell  d'après  ces  ccnfidérations  que  la  déclaration 
du  roi  que  nous  rapportons  ne  laiffe  plus  fubfifter 
les  contraintes  folidaires  que  dans  le  feul  cas  de  ré- 
bellion d'une  paroiffe  entière,  pour  fe  fouflraireau 
payement  des  impofitions.  Ces  contraintes  fe  trou- 
vent en  conféquence  abolies  dans  le  cas  où  les  ha- 
bitans n'auroient  point  nommé  de  Colledeurs  ,  ainfi 
que  dans  celui  où  les  Colledeurs  n'auroient  point 
fait  l'affiette  de  la  taille  ,  où  deviendroient  infol- 
vables  ;  parce  que  dans  ces  circonflances  ,  les  ré- 
glemens ont  pourvu  à  ce  qu'il  y  eût  des  Colledeurs 
nommés  d'office.  S:  qu'ils  ont  en  même-temps  pro- 
noncé des  peines  févères  contre  les  Colledeurs 
qui ,  étant  en  même-temps  chargés  de  l'affiette 
&  du  recouvrement  des  tailles ,  en  divertiffent  les 
deniers. 

L'article  2  de  cette  déclaration  ordonne  au  fijr- 
plus  l'exécution  des  déclarations  des  premier  août 
1716 ,  24  mai  1717  ,  8c  9  août  17131  concernant 
1-a  nomination  des  Colledeurs.  Conformément  à 
l'article  13  de  la  déclaration  du  p  août  171 3  ,  il 
eft  enjoint  aux  intendans  de  choifir  parmi  les  con- 
tribuables compris  dans  les  états  qu'on  doit  leur 
remettre  exadement  chaque  année,  ceux  qui  ont  les 
plus  hautes  impofitions  à  la  taille  pour  faire  les 
fondions  de  Colledeurs ,  &  de  les  nommer  d'of- 
fice dans  les  paroiffes  où  il  n'auroit  point  été  fait 
de  nomination  ,  ou  dont  les  habitans  nommés  fe- 
roient  infuffifàns  pour  faire  la  Collede. 

Il  eft  dit  par  l'article  5  ,  que  Ci  les  Colledeurs 
notnmés  par  les  paroiffes ,  ou  d'office  par  les  in- 
tendans ,  refufent  ou  négligent  de  faire  l'affiette  & 
le  payement  des  impofitions  dans  les  termes  preP 
crits  par  les  réglemens ,  ils  feront  contraints  à  les 
payer  par  les  voies  ordinaires ,  &ffaivant  les  formes 
établies  par  ces  réglemens. 

En  cas  d'infolvabilité  de  la  part  des  Colledeurs  , 
après  une  difcuflion  fommaire  de  leurs  meubles ,  & 
procès-verbal  de  perquifition  de  leur  perfonne  ,  fait 
à  la  requête  des  receveurs  des  tailles, ceux-ci  doi- 
vent fe  pourvoir  par  devers  les  Intendans ,  pour 
obtenir  la  réimpofition  des   fommes  qui   leur  font 
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dues   par  les  paroifles  ;   c'eft  ce  qu'ordonne  l'ar- 
ticle 4. 

Les  autres  articles  ne  font  relatifs  qu'à  cette 
réimpoiition. 

Il  eft  dit  au  furplus  par  l'arrêt  d'enregiflrement 
de  !a  cour  des  aides ,  que  lorfqu'il  y  aura  diflipa- 
tion  des  deniers  de  la  part  des  CoUcdeurs ,  les 
receveurs  des  tailles  feront  tenus  d'en  faire  la  dé- 
nonciation au  fubftitut  du  procureur  général  du  roi 
dans  les  éledions  ,  pour  que  les  Coliefteurs  foien: 
pourfuivis  extraordinairement  à  fa  requête. 

Nous  avons  obfervc  en  parlant  de  la  nomination 
des  CoUefteurs  dans  quel  cas  les  droits  de  contrôle 
des  aétes  de  ces  nominations  pouvoicnt  être  dîis. 

Dans  les  traités  faits  avec  les  CoUefteurs  pour 
la  levée  des  tailles,  au  moyen  d'une  remife  fixe, 
&  d'une  autre  fur  les  particuliers  qui  font  en  retard 
de  payer  leur  taxe  ,  le  droit  de  contrôle  n'ell  du  que 
fur  le  pied  de  la  remife  fixe ,  fuivant  une  décif on 
du   II  mai  1714. 

Il  eft  à  propos  d'obferver  que  les  quittances 
données  par  les  receveurs  des  tailles  ai:x  Collec- 
teurs doivent  être  fur  papier  timbré,  iuf^u'à  con- 
currence de  douze  quittances  par  chaque  année  ; 
c'eil  ce  qui  eft  exprelfément  porté  par  une  lettre 
de  M.  le  garde  des  fceaux  ,  du  14  avril  1714.  Cette 
dccifion  eft  conforme  aux  articles  ii  &  15  de  l'or- 
donnance des  aides  du  mois  de  juin  1680  ,  fuivant 
lefquels  les  récépiUTés  ,  quittances  &  autres  aftes 
délivrés  par  les  tréforiers  ,  receveurs  généraux  des 
finances ,  &  receveurs  des  tailles  doivent  être  en 
papier  timbre  ,  &  les  Coileftcurs  des  tailles  font 
feulement  tenus  de  pa)erles  droits  de  lîx  quittances 
du  nombre  de  celles  qui  leur  font  délivrées  chaque 
année  parles  receveurs  des  tailles  ,  à  la  charge  def 
quels  le  furplus  de  ces  quittances  doit  refier. 

L'arrêt  du  confell  du  11  feptembre  173 1  con- 
tient des  difpofîtions  plus  précifes  fur  ce  point.  Il 
ordonne  que  les  receveurs  des  tailles  délivreront 
aux  CoUefteurs  douz,e  quittances  en  papier  timbré 
par  an  ,  pour  chacune  des  paroiifes  de  leur  éledion, 
dont  Ç\y.  à  la  charge  des  Collefteurs  &  fix  à  celle 
des  receveurs.  Le  même  arrêt  les  décharge  du 
droit  de  timbre  des  autres  quittances  qu'ils  pcur- 
Tjnt  donner  au-delà  de  ce  nombre,  &:  leur  enjoint 
de  prendre  au  bureau  du  fermier  des  formules,  en 
une  feule  fois  ,  dans  le  quartier  d'odobre  de  cha- 
que année  ,  la  quantité  néceiïaire  de  papier  timbré 
p:iur  ces  quittances  ,  dont  ils  doivent  tirer  un  cer- 
tificat du  dideur  ou  de  fes  commis,  &  leur  en 
iaifler  une  ampliatlon  fignée  d'eux  ,  à  l'effet  de 
juftifier  qu'ils  ont  pris  le  papier  nécelTaire  pour  ces 
quittances.  Il  eft  permis  au  ferniier  des  formules 
d'aiouter  au  timbre  de  ces  quittances  une  légende 
qui  en  détermine  l'ufâge  ,  avec  défenfe  de  les  em- 
ployer à  aucun  autre  ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
•d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  février  1731, 
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rendu  en  interprétation  du  précédent ,  il  eft  dit  que 
le  nombre  de  dou/.e  quittances  en  papier  timbré 
fera  entendu  par  exercice  &  non  par  année. 

A  l'égard  des  exploits  faits  à  la  requête  des  Col- 
ledeurs  des  tailles  ,  contre  les  particuliers  impofés 
dans  leurs  rôles  ,  ils  avoient  en  premier  Heu  été 
déclarés  exempts  des  droits  de  contrôle  par  plu- 
fieurs  arrêts  du  confeil  des  17  janvier  &  19  niai 
1670  ,  &  19  mai  1685  ,  &  par  deux  déclarations 
du  roi  des  II  mars  1671    &  23  février  1677. 

Mais  on  a  depuis  établi  une  diftlnftlon  fur  cet 
objet ,  eu  égard  aux  lieux  où  les  tailles  font  perfon- 
nelles  &  à  ceux  où  elles  font  réelles.  En  confé- 
quence  ,  dans  la  province  de  Languedoc  ,  où  les 
tailles  font  réelles ,  tous  les  exploits  de  faifies,  afli- 
gnations  &  autres  faits  à  la  requête  des  Collecteurs 
des  tailles ,  contre  les  redevables  impofés  dans  leurs 
rôles  pour  le  payement  de  leurs  taxes  ,  ont  été  dé- 
clarés fujets  au  contrôle  &  au  payement  des  droits^ 
à  l'exception  feulement  des  premiers  conmiandc- 
mens  qui  ne  contiennent  point  d'affignation.  C'eft 
ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  du  confeil  des  1  i  jan- 
vier i68i)  ,  &  11  mars  1711  &  la  règle  s'obferve 
à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  de  provinces  &'  généralités  d'é- 
leélions  où  les  tailles  font  perfonneiles  ,  la  même 
règle  y  avoit  été  établie  par  différens  arrêts  des  4 
juillet  1716  ^iS-àvt'A  1710  &  5  feptembre  171 1  ; 
mais  par  celui  qui  a  été  rendu  en  forme  de  règle- 
ment,  le  II  mars  1711  ,  il  a  été  ordonné  que  les 
exploits  faits  à  la  requête  des  Colleêteurs  des  tailles 
&  de  l'impôt  du  fel  dans  les  provinces  &  géné- 
ralités d'éledicn  ,  contre  les  redevables  compris 
dans  leurs  rôles  peur  le  payement  de  leur  taxe  feu- 
lement ,  &  qui  ne  conticndroient  point  d'afligna- 
tion  ni  de  faifie  entre  les  mains  de  perfcnnes  tierces  » 
feroient  &  demeurcroient  exempts  des  droits  de 
contrôle  ,  &  que  ceux  au  contraire  qui  conticn- 
droient allignation  ou  faifie  entre  les  mains  de  per- 
fonnes  tierces ,  feroient  contrôlés  dans  le  temps  & 
fous  les  peines  portées  par  les  réglemens ,  nonob(^ 
tant  la  décharge  qui  pourrolt  être  inférée  dans 
les  commiftions  des  tailles ,  lefquelles  à  l'avenir 
feroient  mention  de  l'exception  portée  par  ce  rè- 
glement. 

Il  eft  à  obferver  que  le  règlement  de  1761  fur 
cette  matière  n'a  dérogé  aux  dlfpofitlons  ci-defïï)s 
qu'à  l'égard  des  fallîes-arrêts  &  des  faifes-exécu- 
tions  provifoires  faites  par  les  chefs  de  garnifon 
dans  des  cas  urgens  &  prefTés  ;  auxquels  cas  ces 
falfies-arrêts  &  ces  faifies-exécutions  ne  font  fu- 
jettes ,  ni  au  papier  timbré  ,  ni  au  contrôle. 

Il  faut  encore  remarquer  qu'il  n'eft  dû  qu'un  fcul 
droit  de  contrôle  pour  les  failles  &  exécutions  de 
meubles  faites  à  la  requête  des  Collefteurs  contre- 
les  redevables  ,  quoiqu'elles  ayent  été  lignifiées  par 
le  mêm^  procès-verbal  à  la  partie  faifie  5:  au  gar- 
dien; c'eft  ce  qu'ont  décidé  trois  arrêts  du  confeil 
des  17 mars  6i  z^  mai  iûS<  ,  U  4  février  iC^o, 
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Aux  termes  des  édits  des  mois  de  mars  &  de 
leptembre  1704,  Les  faifies-exécutions ,  oppofitions 
&:  main-levées  faites  à  la  requête  des  Ciolledteurs 
des  tailles  fur  les  redevables  ont  été  difpenrées  du 
droit  de  laifie-mobiiière. 

Les  CoUedeurs  des  tailles  doivent  fournir  chaque 
année  à  1  adjudicataire  général  des  fermes  un  rôle 
contenant  le  dénombrement  des  perlbnnes  de  cha- 
que feu  de  lei^r  parollfe.  L'article  9  de  la  déclaration 
du  11  novembre  1711  ,  &  les  lettres-patentes  du 
premier  avril  1749,  leur  font  défenfes  d'employer 
dans  leurs  rôles  plus  de  perfonnes  cju'il  n'y  en  a  dans 
chaque  feu  de  leur  paroiile  ,  &  d'y  comprendre 
même  les  enfans  au-deilous  de  iage  de  huit  ans  , 
à  peine  de  dix  livres  damende  pour  chaque  per- 
Ibnne  dont  leur  rôle  feroit  fauITement  augnienté. 

C'cil  conformément  à  ces  difpofitions  que  les 
CoUedeurs  des  tailles  de  la  paroiile  deDoullay  ont 
été  condamnes  par  fentence  des  officiers  du  dépôt  à 
fel  de  Châtellerault ,  du  14  décembre  I7(Î4  ,  à  cent 
trente  livres  d'amende  pour  l'exagération  qui  avoit 
été  conllatée  dans  leurs  rôles  de  l'année  1761  ,  de 
trei/.e  perfonnes  en  fix  feux  ,  dont  ils  avoient 
augmenté  leurs  rôles ,  &  il  leur  a  été  enjoint  de 
fe  conformer  à  l'avenir  aux  réglemens  &  arrêts  que 
nous  venons  de  rapporter. 

Il  faut  en  outre  obferver  que  les  copies  des  rôles 
des  tailles  que  les  CoUedeurs  font  obligés  de  fournir 
au  fermier,  doivent  être  lignées  ou  aflirmées  d'eux 
par  devant  notaires  dans  le  cas  où  les  CoUedeurs 
déclarent  ne  favoir  figner  ;  cela  ell  ainfi  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  du  2  5;  juillet  1 7 19  ,  &  par  des 
lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt,  le  premier 
août  de  !a  même  année.  C'eft  en  conféquence  que 
par  arrêt  du  6  feptembre  1769  ,  rendu  contre  le  Col- 
ledeur  de  la  paroilTe  de  Devay  qui  avoit  contrevenu 
à  ce  règlement ,  la  cour  des  aides  a  ordonné  que  les 
édits  ,  déclarations  ,  ordonnances  ,  arrêts  &  régle- 
mens ,  &:  notamment  l'arrêt  du  confeil  &  lettres-pa- 
tentes ci-deiTus  rapportées  ,  feroient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur. 

Les  CoUedeurs  de  l'impôt  du  fel  font  ceux  qui 
dans  chaque  paroilTe  font  nommés  par  les  habitans 
pour  la  perception  de  cet  impôt  ;  ils  font  refpon- 
fables  comme  les  CoUedeurs  des  tailles  de  l'exadi- 
tude  des  rôles  qu'ils  doivent  fournir  au  fermier.  C'efl 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
du  9  mars  176-1,  ,  par  lequel  les  CoUedeurs  de 
l'impôt  du  fel  de  la  paroiffe  de  Clairfontaine  ont  été 
condamnés  folidaircment  à  quarante  livres  d'amende 
pourraifon  d'omifTionsde  perfjnnes  dans  leurs  rôles, 
quoiqu'ils  eufîent  foutenu  en  cette  cour  contre  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  qu'ils  n'étoient  point 
comme  les  CoUedeurs  des  tailles  refponfables  de 
l'exaditude  de  leurs  rôles. 

Comme,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du  3  janvier 
1775  ,  q'J^  "<3^^  avons  déjà  citée  ,  les  principaux  ha- 
bitans de  chaque  paroilîe  tniliablecnt  été  d 'ciiargés 
de  la  contrainte  folidaire  établie  çntr'eux  pour  le  re- 
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couvrement  des  tailles  ,  en  cas  d'infolvabilité  de  la 
part  des  CoUedeurs  ,  on  avoit  agité  la  quefiion  de 
favoir  C\  cette  déclaration  devoit  s'appliquer  à  l'im- 
pôt du  fel  qui  ,  fuivant  le  titre  8  de  l'ordonnance 
des  gabelles  de  1680  ,  a  reçu  le  même  droit  de 
folidité  ;  c'efl  ce  que  prétendoient  les  principaux 
habitans  delà  paroiile  de  Givrette  fur  l'appel  qu'ils 
avoient  interjeté  à  la  cour  des  aides  d'une  fentence 
du  grenier  à  fel  de  Montluçon  qui  ,  en  vertu  de 
cette  folidité  ,  avoit  condamné  ces  habitans  au  paye- 
ment d'une  fomme  de  cinq  cents  cinquante  -  fept 
livres  treize  fous  cinq  deniers  pour  reliant  des  trois 
premiers  quartiers  de  l'impôt  du  fel  de  cette  pa- 
roifTo  ,  attendu  i'infolvabiiité  conllatée  des  CoUec- 
teurs  ;  mais  la  cour  des  aides  par  fon  arrêt  du  17 
juin  1776,  en  confirmant  la  fentence  du  grenier  à 
fel  de  Montiuçon  du  17  mars  1775  ,  quant  au  chef 
qui  condamnoit  les  habitans  de  la  paroiffe  de  Gi- 
vrette au  payement  des  trois  quartiers  de  l'impôt 
du  fel ,  a  jugé  que  la  déclaration  du  roi  du  5  jan- 
vier I77Î  ,  concernant  la  folidité  des  habitans  re- 
lativement aux  tailles  ,  ne  pouvoit  s'étendre  à  l'im- 
pôt du  fe). 

Voyez  la  conférence  des  ordonnances  par  Gue'- 
nois  ;  le  d'uTionnaire  des  arrêts  de  Brïllon  ;  les 
lois  civiles  de  Domat  ;  le  dictionnaire  raifonné 
des  domaines  ;  le  code  des  tailles  &  les  luis  ci- 
tées. Voyez,  aulfi  les  articles  Asséeurs  ,-  Contrôle» 
Flections  ,  Gabelle  ,  Sel  ,  Tailles.  (  Article 
de  M'  RouRAUD  ,  avocat  ,  &c.  ) 

COLLECTEUR  DES  AMENDES.  C'efî  le 
titre  qu'ont  porté  des  officiers  qui  éroient  prépofcs 
pour  faire  payer  les  amendes  prononcées  au  fujet 
des  contraventions  relatives  aux  ordonnances  &  ré- 
glemens concernant  les  eaux  &  forets. 

Par  édit  du  mois  de  novembre  M>4  ,  il  fut  créé 
des  offices  de  fergens  CoUedeurs  des  amendes  des 
eaux  &  forêts. 

Un  autre  édit  du  mois  de  novembre  16^89  créa 
un  garde  général ,  receveur  des  amendes  dans  chaque 
maitrife  des  eaux  Si  forêts. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1708  ,  le  roî 
fupprima  ces  offices ,  &  créa  en  même-temps  dans 
chaque  maitrife  ,  un  garde  général  receveur  des 
amendes  ,  rellitutions  &  confifcation,':.  Enfuitc  cette' 
qualité  fut  changée  en  celle  de  çrarde  (général 
CoUccîeiir  des  amejides  ,  reflitutions  &  confifca- 
tions  ,  par  une  déclaration  du  i4odobre  17 10. 

Enfin  ,  par  un  édit  du  mois  d'août  1777  ,  enre- 
giflré  à  la  chambre  des  comptes  le  16  du  mime 
mois ,  les  receveurs  ?<  CoUedeurs  des  amendes  ont 
été  fupprimés  ,  &  les  fendions  dont  ils  étoienr 
chargés  ,  doiven'  aujourd'hui  être  remplies  parles 
prépofcs  de  l'adminiflration  générale  des  domaines. 
Cet  édit  fe  trouve  tranfcrlt  en  note  à  l'article  Rece- 
veur GÉNÉRAL  DES  DOMAINES» 

COLLÈGE.  Ce  mot  fignifie,  dans  (on  acceptfon 
la  plus  commune  ,  un  bâtiment  oîi  l'on  enfèigrre  à  la 
■    jeunelTe  k;;  fcienc.es  ;  les  belles-lettres  âc  les  arts. 
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Ce  bâtiment  efi  compofc  de  chapelles ,  de  clafTes 
&  de  iogemens  ,  tant  pour  les  profefTeurs  que  pour 
les  écoliers. 

L'inftrudion  de  la  jeunefle  n'étoit  confiée  autre- 
fois qu'aux  perfonnes  confacrées  à  la  religion  :  les 
Mages  dans  la  Perfe,  les  Gymnofophides  dans  les 
Indes ,  les  Druides  dans  les  Gaules  avoient  le  foin 
des  écoles  publiques. 

Après  l'établifTement  du  chriftianifme ,  Il  y  eut 
autant  de  Collèges  que  de  monaftères.  Charlemagne 
dans  les  capitulaires  enjoint  aux  moines  d'élever 
les  jeunes  gens ,  &  de  leur  enfeigner  la  mtifique,  la 
grammaire  &  l'arithmétique.  Mais  ,  foit  que  cette 
occupation  détournât  trop  les  moines  de  la  contem- 
plation, foit  dégoût  pour  l'honorable  ,  mais  pénible 
fonftion  d'inftruire  les  autres  ,  Us  la  négligèrent, 
&  le  foin  des  Collèges  qui  ont  été  fondes  depuis  , 
a  été  confié  à  des  perfonnes  uniquement  occupées 
de  cet  emploi. 

Comme  l'éducation  nationale  efi  un  des  princi- 
paux objets  du  gouvernement ,  c'eft  un  principe  de 
droit  public  que  l'éredion  des  Collèges  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi. 

Plulîeurs  auteurs  conHdèrent  ces  établUfemens 
comme  des  corps  laïcs  ,  quoiqu'ils  foient  mixtes  , 
étant  compofés  d'eccléfiafliques  &  de  laïcs. 

Lorfqu'il  furvient  quelque  conteflation  fur  le 
poffeiïbire  des  bourfes  &  autres  places  des  Collèges 
de  l'univerfité  de  Paris  ,  fon  chancelier  a  droit  de 
les  décider  à  l'exclu/îon  du  prévôt  de  Paris  :  telle 
eft  la  difpofition  de  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ,  &  notamment  de   celui   du    %6  février 

Le  reéleur  de  l'unlveriîté  de  Paris  n'eft  pas  le 
feul  qui  ait  droit  de  faire  la  vifite  des  Collèges  qui 
dépendent  de  lui.  Les  fupérieurs  majeurs  on  ont  éga- 
lement le  droit  dans  les  Collèges  qui  leur  appar- 
tiennent :  ils  peuvent  même  expulfer  ceux  des  offi- 
ciers ou  bourfiers  qui  fe  comportent  mal ,  &  faire 
tels  réglemens  qu'ils  jugent  à  propos  pour  la  con- 
fervatlon  des  mœurs ,  le  progrès  des  études  &  l'ad- 
mlnlftration  du  temporel. 

Les  évêques  ne  lallTentpas  d'avoir  un  droit  d'Inf- 
peftion  plus  ou  moins  étendu  fur  les  Collèges  :  ce 
qui  leur  a  fans  doute  été  accordé  pour  la  conferva- 
lion  de  la  religion  &  des  mœurs  ;  mais  leur  droit 
dépend  de  leur  polTefllon  &  des  titres  d'établiffement 
des  Collèges. 

L'archevêque  de  Paris  commit  en  léSp  l'abbé 
Cheron  (on  vice-gérent  en  l'officialité  ,  pour  faire 
la  vifite  du  Collège  des  Lombards;  ce  commifTaire 
fit  cette  vifite ,  &  le  procès-verbal  qu'il  en  drefTa 
fut  fuivi  d'un  règlement  du  3  février  de  la  même 
année  ,  portant  que  les  prêtres  qui  demeuroient  dans 
le  Collège  dent  il  s'agit ,  feroient  le  matin  &  le 
foir,  S:  lorfqu'ils  dirolent  la  melfe  ,  quelque  prière 
pour  les  fondateurs  anciens  &  nouveaux  ;  &  que  fi 
1?  reveou  du  Collège  venoit  à  augmenter  ,  les  pro- 
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vlfenrs  fe  prcfenterolent  à  l'archevêque  qui  ordon- 
nerolt  ce  qu'il  jugeroit  à  propos  pour  l'accomplie- 
fement  des  fondations. 

Le  même  archevêque  donna  ,  en  qualité  de  pro- 
vifeur  de  Sorbonne  ,  un  règlement  le  14  juillet 
I  6514  ,  par  lequel  il  ordonna  que  le  principal  du 
Collège  du  Piefl-ls  nourriroit  les  régens  fans  qu'ils 
fullenr  obligés  de  lui  pa}er  penfion  ,  à  condition 
qu'ils  fe  chargeroient ,  indépendamment  de  leurs  ré- 
gences ,  de  quelques  emplois  dans  le  Collège,  que 
le  principal  étolt  tenu  de  fa^re  acquitter  à  fes  frais  : 
qu'en  conféquence  tcus  les  régens  veilleroient  cha- 
cun à  leur  tour  pendant  i.ne  fema  re  à  la  difcipline 
du  Collège.  Qu'en  outre  chaque  régent  de  philo- 
fophie  feroit  une  fois  la  femaine  la  répétition  aux 
penfionnalres  de  fa  claife  en  préfence  du  principal. 
Que  les  régens  de  rhétorique  ,  de  féconde  &  de 
treifième  compoferoient  les  pièces  de  déclama:ion 
pour  la  diUribution  des  prix  ;  &  que  les  régens  de 
quatrième ,  cinquième  &  fixlème  feroient  la  fonc- 
tion de  fous-maitres  ,  &  auroient  foin  chacun  d'une 
chambre  commune  ou  de  plufieurs  s'il  étoit  né- 
ceffaire. 

L'évêque  de  Lizieux  &  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Fecamp  nommèrent  ,  en  qualité  de  fondateurs 
&  de  provifeurs  du  Collège  de  Lizieux ,  des  dé- 
putés pour  prendre  connoiifance  des  affaires  de  ce 
Collège  ,  &  y  faire  tous  les  réglemens  qu'ils  ju- 
geroient  néceffaires  ;  ceux-ci  confidcrant  que  les 
bourfiers  de  la  faculté  de  théologie  ne  vivolent 
plus  en  commun  ,  &  que  la  fomme  fixe  qui  leur 
avoit  été  accordée  pour  leur  en  faciliter  le  moyen  , 
étoit  une  dépenfe  onéreufe  au  Collège  ,  ordonnèrent, 
par  un  règlement  du  ii  feptembre  1696  ^  qu'elle 
ne  leur  feroit  plus  payée  à  l'avenir  ,  &  que  les 
chambres  &  Iogemens  dont  ils  dévoient  jouir,  fe- 
roient partagés  entr'eux  pour  être  loués  à  leur  pro- 
fit ,  &  leur  tenir  lieu  du  gros  de  leurs  bourfes. 

M.  le  procureur  général  du  parlement  de  Paris 
peut  auffi  requérir  ,  &  la  Cour  ordonner  la  vifite 
des  Collèges  de  fon  relTort.  En  exécution  d'un  ^- 
rêt  du  7  feptembre  1701  ,  elle  nomma  M.  Antofne 
Portail ,  confelller ,  pour  faire  la  vifite  des  Collèges 
de  l'univerfité  en  préfence  d'un  des  fubftituts  du 
procureur  général  &  des  chancelier  &  fyndic  de 
cette  univerfité.  Ce  commlifalre  fit  en  conféquence 
la  vifite  du  Collège  d'Harcourt  ;  &  fur  le  procès- 
verbal  qu'il  dreffa ,  le  parlement  rendit  le  17  juin 
1703  un  arrêt  contenant  règlement  général  pour 
la  conduite  ,  difcipline  &  adminiflratlon  de  ce  Col- 
lège. 

Cet  arrêt  a  réglé  entr'autres  difpofitions ,  que 
les  qualités  &  fondions  de  provifeurs  &  de  prin- 
cipal du  CoUèg'e  d'Harcourt ,  feroient  &  demeure- 
rolent  perpétuellement  unies  pour  être  exercées 
par  un  feul  ,  fans  néanmoins  que  celui  qui  rempll- 
rolt  ces  places  pût  prétendre  être  en  droit  de  re- 
cevoir annuellement  la  fomme  de  trois  cents  livres, 
ainfi  qu'il   s'étoit  pratiqué  depuis  quelque  temps , 
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frais  jouiroit  {eulement  des  privilèges  i:  préroga-  j 
tives  attachés  à  la  qualité  de  principal ,  confor-  f 
mément  aux  fiatuts  de  l'univerfitc.  Que  le  provi- 
feur  &  principal  tiendrolt  feul  les  penfîonnaires 
comme  chef  du  Collège.  Qu'il  nourriroit  les  régens 
fuivant  l'ufage  du  Collège  d'Harcourt  ;  &  que  fi 
l'économie  devenoit  trop  foible  pour  y  fliffire  ,  il 
fe  retireroit  par  devers  la  cour  ,  pour  y  être  pourvu 
ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Les  officiers  du  châtelet  ont  aufiî  droit  de  police 
fur  les  Collèges  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du 
y  novembre  1666.  Cet  arrêt  les  autorife  à  fe  trans- 
porter dans  toutes  les  maifons ,  Collèges  ,  &.c.  Se 
porte  que  l'ouverture  leur  en  fera  faite,  nonobf- 
tant  tous  prétendus  privilèges. 

Le  châtelet  par  fon  règlement  du  30  mars  16^6, 
pour  la  police  de  Paris  ,  fit  faire  défenfes  à  tous 
les  écoliers  de  porter  des  épées  ,  des  piHolets  ou 
autres  armes  oftenlives ,  &  enjoignit  aux  principaux 
&  procureurs  des  Collèges  où  ils  étoient  logés  , 
de  fermer  leurs  Collèges  à  cinq  heures  du  foir  & 
à  neuf  heures  en  été ,  de  faire  toutes  les  femaines 
la  vifite  dans  toutes  les  chambres  pour  reconnoître 
ceux  qui  s'y  trouveroient  ,  fans  qu'ils  puCTent  y 
retirer  ni  loger  d'autres  perfonnes  que  des  écoliers, 
étudiant  aftuellement  dans  l'univerfité,  ou  des  prêtres 
de  bonnes  mœurs  &  de  leur  connoifTance  ,  dont 
ils  répondroient. 

Les  principaux  &  les  procureurs  des  Collèges 
font  obligés  d'y  réiider.  Telle  eft  la  difpofition  de 
l'ordonnance  de  Blois  :  elle  défend  en  conféquence 
d'élire  aux  charges  de  fiipérieurs  des  Collèges  les 
titulaires  des  bénéfices  qui  ont  charges  d'ames 
&  requièrent  rèfzdence.  Ces  bénéfices  en  cas  d'élec- 
tion feroient  cenfés  vacans  &  impétrables ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuiïent  fitués  dans  les  villes  mêmes  où 
font  établies  les  univerfités ,  ou  fi  peu  éloignés  que 
les  titulaires  puffent  y  aller  &  en  revenir  en  un 
jour. 

Conformément  à  ces  difpofitîons  ,  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  rendit  deux  arrêts 
les  ly    décembre  1716  &  28  mai  1731. 

Le  premier  en  forme  dérèglement,  déclara  fur 
les  conclufions  de  M.  Chauvelin  avocat  général, 
les  fondions  d'un  principal  du  Collège  d'Inville , 
incompatibles  avec  un  bénéfice  fitué  hors  de  Paris, 
&  requérant  réfidence ,  quoique  le  titulaire  fiit  dé- 
puté de  fon  diocèfe  à  la  chambre  des  décimes. 

Le  fécond  arrêt  Jugea  d'après  l'exception  portée 
par  la  loi ,  que  la  principalité  du  Cojlège  de  Tré- 
guier  n'étoitpas  incompatible  avec  une  chapelle 
fondée  dans  l'églife  de  Saint-Honoré  de  Paris.  Le 
fieur  Tampier ,  procureur  de  ce  Collège ,  deman- 
doit  que  le  fieur  Hubert  qui  en  étoit  principal , 
renonçât  à  cette  place ,  attendu  qu'il  étoit  en  méme- 
temps'titulaire  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  des 
Vertus.  L'arrêt  mit  hors  de  cour  fur  cette  demande  , 
quoique  le  chapelain  fût  obligé  ,  en  vertu  de  la  fon- 
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dation,  d'afl'ilîer  à  tous  les  offices  qui  fe  font  dans 
l'églife  de  Saint-Honoré ,  à  moins  qu'il  ne  fût  ab- 
fent  pour  le  fervice  du  roi. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  50  Janvier  17^4, 
&  des  lettres-patentes  du  7  Juillet  fuivant  regiftrées 
en  la  chambre  des  comptes ,  l'adjudicataire  des 
fermes  générales  ,  les  receveurs  généraux  des 
finances ,  les  gardes  du  tréfor  royal  &  autres  tréfo- 
riers  ont  été  autorifés  à  payer  fur  les  quittances 
des  admioiflrateurs  des  Collèges  ,  tous  les  objets 
pour  lefquels  ces  Collèges  fe  trouveroient  employés 
dans  les  divers  états  des  fermes  générales  &  des 
recettes  des  domaines ,  &  généralement  toutes  les 
fommes  qui  pourroient  leur  appartenir  ,  tant  pout 
le  paifé  que  pour  l'avenir. 

La  fuppreffion  des  Jéfuites  ne  pouvoit  manquer 
d'opérer  une  forte  de  révolution  relativement  à 
l'éducation  nationale.  Cet  événement  a  donné  lieu 
en  effet  à  plufieurs  réglemens  utiles  pour  l'admi- 
nillration  des  biens  &  la  difcipline  intérieure  des 
Collèges  ,  tant  de  ceux  qui  font  partie  des  uni- 
verfités que  de  ceux  qui  n'en  dépendent  pas. 

Le  premier  &  le  plus  remarquable  de  ces  régie- 
mens ,  eft  l'édit  que  le  feu  roi  donna  au  mois  de 
février   1763. 

«  Les  écoles  publiques  ,  dit  le  Icgiflateur,  deA 

»  tinées  à  l'éducation  de  la  jeuneffe  dans  les  lettres 

«  &  les  bonnes   mœurs ,  ainfi  qu'à  la  culture  &  à 

»  l'accroiffement  des  différens  genres   de  connoif- 

»  fances  que  chaque  fujet    peut  y  puifer  ,  autant 

»  qu'il    convient  à  fon  état    &  à  fa   deftination , 

»  ont  toujours  été   regardées  comme  un  des  fon- 

»  démens  les  plus  folides   de    la    durée    &  de  la 

»  prospérité  des  états,  par  la  multitude  &  la  fuite 

»  non   interrompue   des  fujets    qu'elles   préparent 

»  aux   divers    emplois    de  la   fociété  civile ,  par 

»  l'épreuve  longue    &  affidue  qu'elles    font  de  la 

»  portée  de  leurs  talens,  enfin  par  tout  ce  qu'elles 

»  contribuent  d'avantageux  à  la  gloire  des  fciences 

»  &  des  lettres ,  qui  fait  un  R   grand  fujet  d'ému- 

»  lation  entre  les  nations  policées.  Un  objet  fi  im- 

»  portant  n'a  Jamais  échappé  à  l'attention  des  rois 

»  nos  prédécelfeurs  ,    &  dès    les   fiècles    les   plus 

»  reculés  de  la  monarchie  ils  en  ont  été  occupés 

»  autant  que  leur  pennettoient  les  circonftances  du 

«  temps  ;  en   quoi  ils    ont  toujours    été    fécondés 

»  par  le  zèle  &  par  les  foins  des  perfonnes  les  plus 

»  recommandables    de   l'état ,    &  fur-tout   par    les 

»  principaux  membres  du  clergé.  Dans  les  fiècles 

»  d'ignorance  &  de  confufion  les  lettres  trouvèrent 

)•>  un  afyle  dans  les  églifès  cathédrales,  Se  dans  les 

»  monafières  les  plus  célèbres  qui  purent  conferver 

>->  leur   liberté  &  leur  repos  ,  fous  la  protedion  & 

»  la  garde  de  nos  prédécefleurs ,  tandis  que  l'uni- 

»  verfité   de  Paris  ,   de  l'origine  la  plus  ancienne  ^ 
n^traçoit    dès -lors   le    modèle    d'un   autre   genre 

>i  d'école  plus  régulier  &  plus  complet.  A  l'exemple 

»  de   cette  première    univerfité    formée    fous    les 

»  yeux  des  rois  nos  prédécefTeurs,  &  appuyée  de  toute 
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»  leur  faveur  &  de  toute  leur  protoftion  ,11  en  a 
»  cté  établi  d'autres  en  pluiîeurs  villes  principales 
»  de  notre  royaume  ,  pu  chacune  délies  préiente 
»  un  centre  d'études  &  de  favoir  univerfel  érigé 
i>  en  corps  d'univerfité  ,  compofé  de  perfonnes 
«  ecclélîaillques  &  féculières  ,  partagé  en  autant 
»  de  facultés  qu'on  a  cru  pouvoir  diftinguer  de  genres 
»  principaux  de  fciences  relatives  au  fervice  de 
»  i'églife  &  de  l'état,  &  non-feulement  deiliné  à 
»  les  faire  fleurir  &  à  les  enfeigner  ,  mais  encore 
»  à  conférer  des  grades  fur  la  foi  defquels  ceux 
1*  qui  les  obtiennenc,  après  les  épreuves  requifes, 
»  peuvent  être  admis  au  titre  &  à  l'exercice  des 
r>  différentes  fonétions  de  l'ordre  eccléfîaiHque  & 
»■>  civil  ;  en  forte  que  l'inflitution  des  univerfîtés 
»  fait  une  partie  ellentielle  de  l'ordre  public,  puif- 
»  que  par  les  degrés  qu'elles  confèrent  ce  font 
>»  elles  qui  ouvrent  l'accès  à  la  plus  grande  partie 
»  des  fondions  publiques ,  &  jufqu'aux  dignités 
»  mêmes  les  plus  éminentes  de  I'églife  &  de  l'état. 
»  Au  grand  ouvrage  de  l'établiflement  des  univer- 
»>  fités  ,  il  en  a  été  ajouté  un  autre  d'un  ordre 
»  moins  élevé  ,  mais  d'un  détail  plus  étendu  ,  au- 
w  quel  l'autorité  &  la  fagelfe  des  rois  nos  prédé- 
»  ceffeurs  ne  Ce  font  pas  moins  intéredés  :  comme 
>■)  les  écoles  des  univerlités  fixées  dans  un  certain 
>»  nombre  de  villes  ne  pouvaient  fervir  qu'à  ceux 
»  qui  étoient  en  état  de  les  fréquenter,  la  jeunelfe 
»  le  trouvoit  privée  par-tout  ailleurs ,  mcme  dans  les 
»  autres  villes  les  plus  nombreufes  è<  les  plus  diftin- 
«  guées,  du  fecours  &  des  avantages  de  l'éducation 
»  publique.  Pour  y  remédier  ,  autant  qu'il  étoit  pof 
»  fîble  ,  la  plupart  des  villes  de  notre  ro)  aumc  ont 
»  fucceffivement  obtenu  l'établiiTement  de  Collèges 
M  particuliers  bornés  à  l'éducation  &  à  l'inllrudion 
»  fi  utiles  en  elles-mêmes ,  indépendamment  des 
»  degrés  ,  &  propres  en  même-temps  à  y  préparer 
>>  ceux  qui ,  pour  les  obtenir  ,  voudroient  dans  la 
»  fuite  paffer  aux  univerfités  &  y  accomplir  le 
>■)  cours  des  études  académiques.  Tout  a  concouru 
>i  à  la  dotation  de  ces  Collèges  ;  le  clergé  ,  à  celle 
«  de  la  plupart ,  par  l'application  des  prébendes 
>■>  préceptoriales  dellinées  à  l'inlîruélion  de  la  jeu- 
»  neffe,  ^ux  termes  des  ordonnances  d'Orléans  & 
>■)  de  Blois,  S:  par  l'union  des  bénéfices  ecclélîaf- 
y>  tiques  ;  les  corps  municipaux  ,  par  les  engage- 
>>  mens  qu'ils  ont  pris  pour  aider  à  en  foutenir 
»  les  charges  ;  les  particuliers  de  tout  ordre  &  de 
»  toute  condition  ,  par  leurs  dons  &  leurs  libéra- 
)■>  lités  ,•  les  rois  mêmes ,  par  leurs  grâces  &  par 
»  leurs  bienfaits  :  c'eft  ainfi  que  fous  l'autorité 
»)  des  rois  nos  prédécefieurs  &  la  nôtre  ,  fans  la- 
5>  quelle  il  ne  peut  être  permis  d'établir  aucune 
»  école  ppblique  dans  notre  royaume,  fe  font 
y>  établies  le?  deux  fortes  d'écoles  qui  exiflent  au- 
>■)  jourd'hui  dans  nos  états  ,  les  unes  gouvernées 
j>  par  les  univerfitc-s  fôus  Ipur  infpedion  Se  leur 
V)  difcipline,  foumife  à  leurs  lois  &  à  leurs  Ha^ 
v>  tuts  •,  les  autres  fubfiflantes  chacune  par  fon  propre 
}^  çtabiiffement  &  difperfées  dans  toute   l'êtenduç 
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>•>  de  notre   royaume.  Nous   devons  également    à 

»  toures  notre   proteilion  royale  &  notre  attention 

»  paternelle  ;  &   dans  l'intention  où  nous   fommes 

i)  de  porter  fucceiTivement  nos  vues  fur  les  diffé- 

*  rentes  parties  d'un  objet  Ci  intéreiïant  &  R  écen- 

»  du ,  nous  ne  négligerons  pas  fans  doute  ce  quî 

»  regarde  le  bon  ordre ,  le  maintien  &  la  Splendeur 

»  des  univerfités ,  leur  réformation  même    s'il   en 

>•>  efi  befoin  :  mais   ce  qui  nous  paroit  le  plus  inf^ 

»  tant ,  c'eft  d'apporter  un  meilleur  ordre  à  l'état 

»  de  tant  de  Collèges  particuliers    répandus   par- 

»  tout  :  la  multiplicité   de  ces   Collèges  ,  l'cblcu- 

»  rite  &  l'indigence  d'un  grand  nombre  d'entr'eux, 

»  peuvent  fiire  craindre  qu'il  ne  s'en  trouve  plu- 

>■>  fieurs  dont  l'établifTement  peu  folide  ,   le  défaut 

)i  de  règles  ou  les  vices  de  l'adminilîration  exigent 

»  une  entière  réforme    ou  une  réunion  à   d'autres 

»  Collèges   plus  utiles  &  mieux  établis  ,  quelques- 

»  uns  même    une  entière  fuppreffion  :    c'eft    dans 

»  cette  vue  que  nous  jugeons  à  propos  d'ordonner  , 

»  d'un  coté  ,  qu'il  nous   fera  rendu  inceftamment 

«  un  compte  exad  de  l'établilTemenC  de  chacun  de 

n  ces   Collèges   &  de  tout  ce  qui  peut  nous   faire 

»  connoitre  quelle   eu  fa  fituatlon  aéluelle  ;  &   de 

»  l'autre ,  de  donner  dès-à-préfent  à  ces  Collèges  , 

»  autres  néanmoins  que  ceux  dont  l'adminiHration 

»  feroit  entre  les  mains  de  congrégations  régulières 

«  ou   féculières   pour  les    defiervir  &  gouverner , 

»  une    forme   d'adminifiration  qui  leur   foit  com- 

»  mune,  &  qui,  fans  préjudicier  aux   droits  légi- 

»  times  des  fondateurs  ,  ni  aux  conditions  primi- 

»  tives  des  fondations  bien  &  duement  autorifées, 

n  puilTe  fatlsfaire  à  ce  qui  regarde  la  confervaticn 

»  &  l'amélioration  des  biens  ,   la  difpenfation  ré- 

«  gulière    des  revenus,  le  choix    des    fu;e  s  pour 

»  remplir  les  places  ,  la  difcipline  pour  les  études 

«  Se  pour   les  moeurs,  &  en   général  tout  ce  qui 

»  efl  du  bien  &  de  l'avantage  de  chaque  étabUife- 

»  ment  :  nous  avons  jugé  ne  pouvoir  choifir  de 

»  meilleure  forme  d'adminiftration   que  celle  d'un 

»  bureau  formé  pour  chaque  Collège  ,  &  compofé 

»  de  divers    ordres    de  perfonnes ,  foit  du   clergé 

«  intéreflc  à  plufieurs  titres  à  y  prendre  part ,  foit 

»  du  nombre  des  officiers  de   jufiice  pour  qui  ce 

«  genre  d'adminiftration  ed  un  objet  de  bien  public 

»  &  de  police  ,  foit  du  corps  municipal  &  des  no- 

»  tables  habitans  du   lieu  ,  à  qui  furtout  l'éduca- 

>i  tion  des  enfans  des  citoyens  doit  être  recomman- 

n  dable. 

»  A  ces  caufes  nous  ordonnons  (article  premier) 

»  que  ceux   qui  feront    chargés    de  la  dircétion  Sc 

)■)  adminiflration  des  Collèges  qui  ne  dépendent  pas 

»  des  univerfités  ,  foit  qu'ils  fe  trouvent  rcgh-Sc 

»  delfervis  par  des  congrégations  régulières  ou  fé- 

»  culières  ,  ou   par    quelques  autres  perfonnes  que 

»  ce  puiife  être  ,  feront  tenus  de  nous  remettre  dans 

)i  fix  mois  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour   de 

»  la  publication  &  enregifirement  de  notre  préfent 

»  édit,  des  états  exads   de  tout  ce  qui  peut  con-^ 

»  cerner  les  titres  d'ctabiifTcraent.des  Collèges  dont 

"il 


COLLEGE. 

)>   il  s'agit,  &  les  unions  de  bénéfices  qu'i  y  oiil  été 
w   faites  ;  !e  lieu  &  le  diocèfe  où  ils  Cont  luués  ; 
r*  le   nombre   des  claiï'es  ,   des  profelTeurs ,  regens 
>»   &  écoliers  ;  les    biens,   revenus   &    fondations; 
'>   leurs   charges  ;   les    honoraires  ,   les   penfions  & 
>»   gages;   la  manière  dont  ils  font   régis,    &   gé- 
»   néralement  tout  ce  qui   peut   fervir  à  faire  con- 
»   noitre  leur  admlniftration    &    leur  fituation  ac- 
»   tuelle  ;  auquel   état  ils  joindront   telles  obferva- 
»   tions  qu'ils  aviferont  bon  être,  fur  les  avantages 
»   ou  les   inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  ces 
>*   établilTemens  ;  pour  que  ,  fur  le  compte  qui  nous 
w   en  fera    rendu   par  les  perfonnes  que  nous  juge- 
»   gérons  à  propos  d'en   charger  ,  &  fur  les  repré- 
>>   fentations  &  mémoires  que  nos  cours  &  nos  pro- 
»   cureurs   généraux  pourront  nous    préfenter  à  ce 
>»   fujet ,  nous  foyons  en  état  de  nous  déterminer  fur 
>»   ceux  d-js  Collèges  qu'il   y   aura    lieu    de   placer 
»   ailleurs ,  de  réunir  à  d'autres ,  ou  même  de  fjp- 
»  primer  ,  &  de  pourvoir  définitivement  par  nos 
»  lettres-patentes   que  nous  ferons   expédier  en  la 
»   forme  ordinaire  ,  à  Tétat  de   ceux  que  nous  au- 
»   rons  jugé   à  propos  de  conferver  ,   même  à  ce 
»   qui  pourroit  être  de  notre  autorité   par   rapport 
x>   aux  unions  de  bénéfices  qui  auroient  été  faites  : 
>)   voulons  que  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrenient 
»   ordonné  ,  les  penfions  ou  autres  revenus  qui  ont 
»   été  donnés  par  nous  ou  par  les   rois  nos  prédé- 
>•>   ceiTeurs  aux  Collèges  dont  il  s'agit  ,  continuent 
»   de  leur  être  payés   en   la  manière  accoutumée  : 
»   n'entendons  au  furplus  comprendre  dans  les  dil- 
>i   pofitions  du   préfent  article  ni  dans  toutes  celles 
»   de  notre  préfent  édit  ,  les  Collèges  qui  dépen- 
i>   dent  des   univerfités    de  notre  royaume,   ni  dé- 
»  roger  a  leurs    droits  &   privilèges. 

»  z.  Les  ordinaires  des  lieux  continueront  de 
»  jouir  de  l'autorité  &  des  droits  qui  leur  appar- 
ia tiennent  fur  tout  ce  qui  concerne  le  fpirituel , 
«  ia  célébration  de  l'ofiîce  divin ,  radminifiratlon 
»  des  facremenî  ,  la  repréfentation  &  cenfure  des 
)>  livres  en  cahiers  par  rapport  à  l'enfeignement 
»  de  la  foi  dans  les  Collèges  ;  enjoignons  à  nos 
n  cours  de  les  en  faire  jouir  ,  ainfi  qu'ils  en  ont 
y>   joui  ou  du  jouir  par  le  pafTé. 

»  3.  Nos  cours  ou  autres  juges  exerceront  dans 
«  les  Collèges  l'autorité  &  la  juridiftion  qui  leur 
»  a  été  confiée  p^r  les  rois  nos  prédécefieurs ,  fur 
«  tout  ce  qui  concerne  la  police ,  régie  &  admi- 
»  nifiration  des  écoles. 

»  4.  Et  voulant  pourvoir  dès-à-préfent  à  la  régie 
»  &  adminirtratlon  des  Collèges  dont  il  s'agit, 
»  autres  toutefois  que  ceux  dont  l'adminifiration  & 
»  defferte  fe  trouve  entre  les  mains  des  congréga- 
»  tions  régulières  &  féculières;  ordonnons  qu'aulh- 
»  tôt  après  la  publication  Se  enregiftrement  des 
»  préfentes ,  il  fera  formé  pour  chaque  Collège 
n  un  bureau  où  fera  réglé  tout  ce  qui  pourra  con- 
»    cerner  fa  régie  &  fon  adminlflratlon. 

»    5.    Dans  les  villes  où    il    y  a   parlement  ou 
»>  confeil   fupérleur  ,  le  bureau  fera   compofé   dç 
Tome  ///. 
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>■>  Tarchevcque  ou  évéque  qui  y  prcfidsra  ,  de  notre 
»  premier  préfident  &  de  notre  procureur  général 
»  en  la  cour,  des  deux  premiers  officiers  munici- 
))  paux,  de  deux  notables  de  la  ville  choifis  par  le 
»  bureau ,  &  du  principal  du  Collège  ;  &  en  cas 
)i  d  abfence  de  l'archevêque  ou  de  l'evêque  ,  il  fera 
)i  remplacé  par  un  eccléfiaftique  qu'il  aura  choi^ 
«  &  qui  fe  placera  après  le  procureur  général. 

»  6.  Dans  les  autres  villes ,  le  premier  officier 
>i  de  la  jufiice  royale  ou  feigneuriale  &  celui  qui 
»  fera  chargé  du  miniftère  public ,  auront  droit  de 
n  féance  au  bureau  ;  &  l'eccléfiaftlque  qui  rem- 
»  placera  l'arclievêque  ou  l'evêque  en  cas  d'abfence, 
)i   prendra  place  après  celui  qui  préfidera. 

»  7.  Les  bureaux  s'affembleront  dans  un  mois  au 
»  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
»  &  enregillrement  du  préfent  édit ,  &  enfuite  deux 
»  fois  par  mois  au  moins  dans  une  falle  du  Collège 
»  qui  fera  deilinée  aux  aîTemblées  :  les  dcllbéra- 
»  tions  y  feront  prifes  à  la  pluralité  des  fuffrages  ; 
»  &  en  cas  de  partage  d'opinions,  l'avis  de  celui 
»  qui  préfidera  aura  la  prépondérance  :  les  déiibc- 
»  rations  feront  écrites  par  celui  qui  aura  été  com- 
)i  mis  par  le  bureau  pour  lui  fervir  de  fecrétaire, 
rt  fur  un  reglfire  paraphé  par  première  &  dernière, 
»  par  l'officier  de  juftice  qui  fera  partie  du  bureau  , 
»   cSi  fignée  par  tous  ceux  qui  y  auront  affifté. 

»  8.  Les  regidres  ,  titr.3s  &  papiers  du  Collège 
>■)  feront  mis  en  ordre  par  le  fecrétaire  &  placés 
))  dans  des  armoires  qui  feront  pratiquées ,  autant 
»  que  faire  fe  pourra  ,  dans  ia  falle  d'affemblée  , 
»  &.  n'en  pourront  être  déplacés  ,  que  fur  un  récé- 
rt   piiTé  de  celui  à  qui  ils  auront  été  confiées. 

n  9,  La  nomination  aux  chaires  de  théologie 
>i  qui  fe  tiennent  dans  les  écoles  publiques,  autres 
»  que  celles  des  univerfités ,  appartiendra  aux  ar- 
)>  chevêques  &  évoques  chacun  dans  leur  diocèfe. 
»  10.  Voulons  néanmoins  que  dans  ceux  des  Col- 
)■)  lèges  qui  font  aftuellement  régis  &  deiïervis  par 
»  des  congrégations  régulières  &  féculières  ,  les 
)■)  chaires  de  profefleurs  de  théologie  qui  s'y  trouvent 
»  établies  foient  remplies  ,  comme  par  le  paffé , 
)»  des  fujets  que  leurs  fupérieurs  jugeront  les  plus 
Y>   propres  à  y  profefier  !a  théologie. 

)•)  II.  Voulons  pareillement  que  fi  dans  quelqu'un 
»  des  Collèges  dont  il  s'agit  il  fe  trouve  des  chaires 
>i  de  théologie  qui  foient  à  la  nomination  des  per- 
))  fonnes  eccléfiaftiques  ou  séculières ,  en  vertu  de 
rt  titres  en  bonne  forme  ,  elles  continuent  d'y  nom- 
»  mer  en  la  manière  accoutumée. 

»  12,  Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles 
•>•>  précédens ,  ceux  qui  auront  été  choifis  foit  par 
»  les  fupérieurs  des  congrégations ,  foit  par  d'autres 
«  perfonnes  eccléfiaftiques  ou  féculières  pour  rem- 
«  plir  les  chaires  de  théologie ,  ne  pourront  en 
«  prendre  poïïeffion  ni  en  faire  aucune  fonction 
»  qu'après  avoir  obtenu  l'approbation  de  l'arche- 
»  vêque  ou  évéque  diocèfain  ;  à  l'effet  de  quoi  Ils 
«  feront  tenus  de  s'adrefTer  à  lui  ;  &  s'il  ne  juge 
«  pas  à  propos  de  la  leur  donner  &  qu'ils  le  re-% 
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j)  quièrent  d'en  dire  les  caufes ,  il  les  donnera  par 
»  écrit. 

n  13.  Dans  tous  les  cas  ou  les  archevêques  ou 
»  évéques  auront  nommé  aux  chaires  de  théologie, 
«  la  delîitution  du  profeiTeur  leur  appartiendra,  & 
))  ils  en  déclareront  les  caufes  s'ils  en  font  requis  : 
»  lorfque  la  nomination  aura  été  faite  par  d'autres, 
«  le  profeifeur  ne  pourra  être  deftituc  que  par  le 
n  concours  des  archevêques  ou  évoques  &  de  ceux 
»  qui  l'auront  choili  ou  nommé.  En  cas  de  refus 
»  de  concourir  à  la  deflitut'.on  ,  foit  de  la  part  des 
)■)  archevêques  ou  évéques  ,  foit  de  la  part  de  ceux 
y>  qui  auront  nommé  le  profeffeur ,  les  motifs  du 
»  refus  feront  déclarés  par  écrit  ;  &  s'il  vient  de 
»  ceux  qui  ont  choi/î  le  profeffeur  ,  les  archevêques 
»  ou  évéques  pourront  révoquer  leur  approbation 
»  en  déclarant  les  caufes  de  cette  révocation. 

»  14.  Lorfque  la  deditmion  ou  la  révocation 
«  de  l'approbation  auront  été  confenties  ou  qu'elles 
»  auront  été  jugées  valables  ,  il  fera  nommé  par 
«  ceux  qui  en  ont  le  droit  &  ain/î  qu'il  eft  porté 
w  par  les  articles  prccédens  ,  un  nouveau  fujetpour 
»  remplir  les  chaires  de  théologie. 

w  15.  Tous  les  profeiTeurs  de  théologie ainfînom- 
»  mes  ,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpoli- 
»  tions  de  redit  de  léSz  ,  concernant  les  quatre 
»  propofitions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé 
»   de  France  de  la  même  année. 

»  1 6.  Les  principaux  ,  les  profeiïeurs  autres  que 
n  ceux  de  théologie  &■  les  regens  des  Collèges  fe- 
»  ront,  en  cas  de  vacance ,  choifîs  &  nommés  par 
»  le  bureau  après  en  avoir  averti  quinzaine  aupa- 
»  ravant  chacun  de  ceux  qui  le  compofent  par  un 
»  billet  de  convocation  qui  indiquera  l'objet  de 
»  l'aiïemblée. 

»  17.  Les  principaux,  profeiïeurs  &  régens  ne 
»  pourront  être  deftitués  que  par  une  délibération 
»  du  bureau  prife  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des 
»  voix ,  dans  une  alfemblée  indiquée  pour  cet  objet, 
«  &  après  y  avoir  été  entendus  ou  dûment  avertis 
«   de  s'y  trouver. 

»  18.  Les  fous-principaux,  maîtres  &  fous-maitres 
»  de  quartiers,  précepteurs  &  domefliques  nécef- 
»  faires  pour  le  Collège ,  feront  choifis  par  le  prin- 
»  cipal,  fauf  au  bureau  à  exiger  de  lui  d'en  choifir 
»  d'autres  par  des  motifs  qui  feront  difcutés  en  fa 
»  préfence. 

»  19.  Tout  ce  qui  concernera  les  heures  &:  du- 
»  rée  de  l'enfeignement,  les  congés  &  vacances, 
»  les  fondions  des  principaux  ,  profeiïeurs  &  ré- 
)i  gens,  &  la  difcipline  du  Collège,  fera  traité  & 
»  délibéré  dans  les  bureaux  fans  qu'il  puiiïe  y  être 
n  rien  changé  par  la  fuite,  fi  ce  n'eiï  par  délibé- 
»  ration  prife  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  fuf- 
»  frages  ;  &  s'il  efl  jugé  nécefTaire  de  faire  quelque 
»  règlement  général  pour  la  police  &  l'avantage  du 
»  Collège ,  il  fera  envoyé  à  nos  procureurs  géné- 
)■>  raux  en  nos  cours  pour  y  être  homologué  à  leur 
»   requête  &   fans  frais. 

»  zot  Tout  ce  qui  pourra  concerner  la  police 


collège; 

»  intérieure  du  Collège ,  fera  maintenu  par  le  pria* 
»  cipal  ;  &  il  fera  en  outre  veillé  par  un  des  ad- 
»  miniiïrateurs  qui  fera  nommé  par  le  bureau  à 
»  cet  effet,  pour,  fur  fon  rapport,  être  en  cas  de 
))  befoin  pourvu  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  il  fera 
»  pareillement  pourvu  par  délibération  du  bureau 
»  fur  les  difficultés  qui  pourroient  furvenir  entre 
)>  les   principaux ,  profelfeurs  &  régens. 

«  21.  Les  honoraires  des  principaux ,  profeiïeurs 
»  &  régens,  les  penfions  des  émérites,la  régie  des 
«  biens  &  revenus  du  Collège  ,  les  réparations 
»  &  conilrudions,  la  recette  &ladcpenfe,  &  tout 
»  ce  qui  concernera  le  temporel  du  Collège,  fera 
»  pareillement  traité  &  délibéré  dans  le  bureau. 

»  21.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  emprunts, 
»  les  rembourfemens ,  les  acquifitions  &  les  ventes 
»  des  biens  feront  réglés  par  le  bureau  :  voulons 
»  néanmoins  qu'il  nepuilTe  être  fait  aucun  emprunt 
»  ni  aliénation  qu'ils  n'aient  été  délibérés  à  la  plu- 
»  ralicé  des  deux  tiers  des  voix  &  que  la  délibé- 
rt  ration  n'ait  été  homologuée  en  nos  cours  fur  la 
n  requête  de  nos  procureurs  généraux  ;  &  en  ccnfé- 
»  quence  les  ventes  feront  faites  en  plein  bureait 
»  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  fur  trois 
n  publications  par  afïiches  faites  de  quinzaine  en 
»  quinzaine. 

))  23.  Les  aétes  pafTés  par  l'article  précédent 
»  feront  paffés  au  nom  du  Collège  &  fignés  feule- 
»  ment  par  deux  des  adminiflrateurs  qui  auront  été 
»  nommés  à  cet  effet  par  la  délibération  qui  aura 
»  été  prife  pour  raifon  des  aftes  qu'il  s'agira  de 
n  palfer. 

>•>  24.  La  recette  des  revenus  &  deniers  du  Col- 
»  lège  fera  faite  par  le  principal  ou  par  tel  autre 
)i  que  le  bureau  aura  choifi  à  cet  effet  ;  &  ils  fe- 
)>'ront  tenus  d'en  rendre  compte  au  bureau  une 
«  fois  par  mois  par  un  bref  état  &  à  la  fin  de  l'année 
«  par  un  compte  général  &  détaillé  ,  qui  fera  reçu 
»  &  arrêté  par  délibération  du  bureau  dans  les  trois 
»  premiers  mois  qui  fuivront  l'année  à  la  findela- 
»  quelle  le  compte  aura" été  rendu;  &  en  cas  que 
»  les  pcnfionnaires  foient  à  la  charge  du  principal, 
»  il  réglera  &  régira  feul  les  penlions  fans  en  être 
»  comptable  au  bureau ,  fi  ce  n'eft  qu'il  en  eût  été 
»  autrement  convenu  entre  lui  &  le  bureau,  &  ré- 
»   glé  par  une  délibération  exprelfe. 

»  25.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  procès 
»  ni  interjeté  aucun  appel  au  nom  du  Collège,  lî 
»  ce  n'eil  en  vertu  d'une  délibération  du  bureau  & 
)■)  une  confultation  préalable  fignée  de  deux  avocats 
n  connus  &  exerçant  la  pro'^eillon  ;  &  s'il  efl  né- 
»  cefTatre  de  pourfuivre  quelque  affaire  en  juflice 
»  réglée ,  les  procédures  feront  faites  fous  le  nom 
»  du  principal  &  Collège  ». 

Le  roi  déclare  au  furolus  que  fon  Intention  ned 
pas  de  préjudicier  aux  droits  des  fondateurs  ni  aux 
charges  &  conditions  primitives  des  fondations  ;  & 
que  les  difpofitions  de  fon  édt  ne  peuvent  avoir 
lieu  par  rapport  aux  Collèges  régis  par  les  congré- 
gations régulières  ou  féculières ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
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nrtîcles   dans   lefquels  il  en  ell  fait  une  mention 
exprefie. 

Cet  édit  fut  enregiflré  au  parlement  le  5  février 
1763.  Cette  cour  rendit  elle-même  deux  arrêts  en 
forme  de  réglemens  ,  les  zç  janvier  1765  &  li  fé- 
vrier 1770,  qui  portent  entr'autres  difpofitions  que 
le  principal  fera  le  chef  du  Collège  ;  que  les  profef- 
feiifs  &:  régens  lui  rendront  honneur  &  auront  pour 
lui  la  déférence  qui  lui  eft  due  ;  qu'ils  concourront 
à  maintenir  avec  lui  la  difcipline  chacun  en  ce 
qui  les  concerne  ,  &  que  le  bureau  d'adminiflra- 
tion  ftatuera  fur  les  abus  dont  il  fera  inilruit  par 
le  principal  ;  que  celui-ci  affemblera  dans  fa  cham- 
bre, tous  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois  , 
à  l'heure  qu'il  croira  la  plus  convenable,  les  pro- 
feiïeurs  &  régens,  lefquels  feront  tenus  de  s'y  rendre 
afin  de  prendre  fur  leurs  avis  les  mefures  qu'il 
croira  les   plus  propres  à  l'avancement  des  jeunes 

Suivant  les  mêmes  arrêts ,  le  bureau  d'adminif^ 
tration  doit  s'aTembler  deux  fois  chaque  mois,  & 
même  plus  fouvent ,  pour  les  affaires  qui  requièrent 
célérité  :  les  délibérations  doivent  être  couchées  fur 
le  regiftre  &  fignées  des  adminiftrateurs  avant  la 
levée  de  l'aiïemblée  ;  &  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
pas  un  nombre  fuffifant  d'adminift-rateurs  pour  for- 
mer la  délibération,  ceux  qui  font  préfens  en  doivent 
faire  note  fur  le  regiflre  &  en  fîgner  l'arrêté  :  l'ex- 
pédition des  délibérations  &  arrêtés  doit  être  en- 
voyée tous  les  trois  mois  au  procureur  général  par 
le  fecrétaire  du  bureau  ,  à  peine  de  deflitution  (i). 

Toutes  les  délibérations  auxquelles  n'ont  pas  af- 
(îfté  cinq  adminiflrateurs  au  moins  ,  ne  peuvent  être 
exécutées  que  provifoirement  ,  &  qu'autant  que 
l'objet  requiert  célérité  ;  les  délibérations  ainfi  prifes 
par  un  petit  nombre  d'adminiftrateurs ,  doivent  être 
portées  à  une  autre  afTcmblée,  pour  être  confirmées 
'ou  être  délibéré  ce  qu'il  appartiend'-a. 

L?s  parens  ou  alliés  jufqu'au  deuxième  degré 
inclufivement ,  fuivant  l'ordonnance ,  ne  peuvent 
être  en  même-temps  membres  du  bureau  d'adminif- 
tration  ;  &  lorfque  Jes  officiers  de  la  juftice  royale 
ou  feigneuriale  qui ,  aux  termes  de  l'édit  de  février 
17^3  ,  font  de  droit  membres  du  bureau.  Ce  trou- 
vent, lors  de  leurs  réce^itions  dans  Jeurs  charges, 
parens  ou  alliés  aux  degrés  déterminés ,  foit  entre 
•eux  ,  foit  de  quelques-uns  des  autres  membres  du 
bureau  ,  ils  doivent  fe  faire  remplacer  par  des  offi- 
ciers de  leur  fiège.  "" 

On  ne  peut  nommer  pour  notable  ou  pour  prin- 
cipal ,  aucune  perfonne  qui  ait  avec  les  autres  admi- 
niflrateurs l'un  des  degrés  de  parenté  ou  d'alliance 
prohibés. 

Cependant  l'alliance  que  des  membres  du  bureau 
contraderoient  entre  eux  aux  degrés  déterminés , 


(I)  L'exécution  de  cette  dernièfe  di'pofîtion  a  été  ordonnée 
par  un  nouvel  arrêt  du  14  mars  1783  ,  reniu  fur  le  réqui- 
^iitûirc  de  M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Paris. 
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ne  ferolt  pas  vaquer  leurs  places  ;  mais ,   dans  ce 
cas ,  on  fe  conformeroit  aux  règles  fuivantes. 

Dans  toutes  les  délibérations  relatives  à  l'adminif^ 
tration  ordinaire,  les  voix  de  tous  les  adminiflrateurs, 
quelque  di:gré  d'alliance  qu'ils  aient  enfemble,  doi- 
vent être  comptées  ;  mais  dans  des  délibérations 
concernant  les  deflitutions  ou  la  nomination  des 
principaux,  profeffeurs,  régens,  économes ,  fecré- 
taires  ,  archivifîes,  &  autres  qui  ont  une  adminif^ 
tration  du  temporel  des  Collèges ,  &  pareillement 
dans  toutes  celles  où  la  pluralité  des  deux  tiers  des 
voix  efl  exigée  par  les  réglemens  pour  rendre  la 
délibération  valable,  les  voix  des  parens  ou  alliés, 
avix  degrés  ci-defTus  énoncés,  ne  doivent  être  comp- 
tées que  pour  une  ,  lorfqu'ils  font  de  même  avis. 

Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  voter  pour 
la  nomination  de  leurs  parens  ou  alliés  aux  degrés 
prohibés,  pour  des  places  de  profelTeurs  ou  régens; 
&  quant  à  celles  d'économe,  receveur,  fecrétaire, 
archivifle  ou  autres  qui  ont  une  adminiflration  du 
temporel ,  il  ne  peut  y  être  nommé  aucun  fujet  qui 
foit  parent  des  adminiflrateurs  jufqu'au  deuxième 
degré  inclu/îvement ,  Se  allié  jufqu'au  troiïïème  ;  le 
tout  en  comptant  fuivant  l'ordonnance. 

Outre  ces  réglemens,  il  en  efl  intervenu  plufîeurs 
relatifs  à  l'adminiflration  particulière  de  différens 
Collèges ,  tels  que  le  Collège  royal,  de  France  ,  le 
Collège  de  Louis-le-Grand  ,  les  Collèges  de  Sens  , 
Châlons-fur-Marne ,  Chaumont  en  Bafligny,  Saint-  ' 
Flour  ,  IVIauriac,  Bi-Uom  ,  Aurillac,  Amiens ,  Arras, 
Saint-Omer  ,  Blois,  Dunkerque  ,  Mâcon  ,  Beauvais, 
Compiegne ,  Etampes ,  Auxerre  ,  Lyon  ,  Tours ,  &c. 
Nous  ne  parlerons  en  détail  que  des  deux  premiers 
Collèges  que  nous  venons  de  nommer. 

Du  Collège  royal  de  France.  François  premier 
voulant  faire  germer  l'émulation  &  l'amour  des  let- 
tres dans  le  cœur  de  les  fujets  ,  forma  ,  fous  le  nom 
de  Collège  royal  de  France,  une  fociété  de  gens 
de  lettres  qu'il  attacha  au  fervice  de  fa  perfonne , 
Cous  le  titre  de  lefteurs  ordinaires ,  &  qu'il  deilina 
en  même-temps  à  l'enfeignement  public,  en  qualité 
de  profeffeurs  :  fon  principal  objet  étoit  que  l'on 
trouvât  dans  le  Collège  royal  des  fecours  fur  toutes 
les  branches  des  connoifTances  humaines  qui  ne  s'en- 
feignoient  point,  ou  qui  ne  s'enfeignoient  qu'im- 
parfaitement dans  l'univerfité.  Ainfi  il  a  été  nommé 
à  jufte  titre  le  père  &  le  reflaurateur  des  lettres , 
puifque  le  Collège  qu'il  a  fondé  a  contribué  plus 
qu'aucun  autre  établiffement  littéraire  à  faire  re- 
naître &  à  conferver  en  France  le  goût  de  la  faine 
littérature. 

Cependant  ce  Collège  étoit  tombé  dans  un  état 
de  pauvreté  très-préjudiciable  à  fes  exercices,  lorf^ 
que  le  feu  roi  jugea  à  propos  d'employer  à  la  re- 
conftruftion  de  fes  bâtimens ,  &  à  l'augmentation 
des  honoraires  des  profeffeurs  ,  une  partie  du  capi- 
tal &  des  arrérages  de  foixante  mille  livres,  pro- 
venant de  l'accroiffement  furvenu  depuis  171.9  , 
dans  le  produit  du  bail  des  pofles. 

Ce  capital  &  ces  arrérages  appartenoient  à  l'uni- 
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verfité  de  Pari-;,  &  le  feu  roi,  par  lettres-patentes 
des  19  mai  1766,  &  premier  février  1769,  en 
avoir  concédé  la  moitié  au  Collège  de  Louis-le- 
Grand  ,  qui  ,  depuis  la  luppreffion  des  jéfuitcs , 
étoit  devenu  le  chef-lieu  de  l'unlverfité,  pour  en 
jouir  jufiju'en  l'année.  1806  ,  &  être  partagée  entre 
les  principaux  ,  les  vingt  anciens  émérites ,  les  pro- 
feffeurs  &  les  dodeurs  agrégés  de  la  faculté  des  arts. 

A  l'égard  de  l'autre  moitié  ,  le  roi  avoit  or- 
donné qu'elle  feroit  emplo}ce  aux  conilruifticns  & 
aux  réparations  à  faire  pour  le  chef-lieu  de  i'uni- 
veriité  ;  mais  conlidérant  que  ce  nouvel  établilie- 
ment  entrameroit  des  dépenfes  auxquelles  la  fomme 
annuelle  de  30000  liv.  ne  pourroitiuffire,  fa  m.ijeflé 
jugea  qu'elle  en  feroit  une  dellination  plus  utile  au 
progrès  des  fciences,  fi  elle  en  difpofoit  en  faveur 
du  (Collège  royal.  Cefl  à  cette  occafion  qu'il  a  été 
agrégé  à  l'univerlîté  ,  &  que  le  feu  roi  lui  a  prefcrit 
un  nouveau  règlement  de  difcipline  par  lettres-pa- 
lentes  du  1 6  mai  1771,  dont  il  convient  de  rapporter 
ici  les  difpofitions. 

>.<■  Art.  I.  Les  fondations  du  Collège  ro}al  de 
«  France,  enfemble  les  flatuts,  réglemens,  édits, 
»  lettres-patentes  concernant  ledit  Collège,  feront 
»  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  dérogera  point  au 
»  préfent  règlement  ;  voulons  que,  pour  procurer 
«  l'uniformité  dans  l'enfeignement  public ,  ledit Col- 
>i  lège  foit  &  demeure  uni  à  notre  univcrfité  ,  que 
»   nos  lecteurs  &  profefTeurs  y  foient  agrégés. 

>i  1.  Ceux  defdits  leéteurs  &  profefleurs  qui  ne 
»  feroient  point  encore  membres  d'une  des  quatre 
»  facultés  qui  compofent  notre  univerlîté  ,  feront 
M  tenus  de  Ce  préfenter  dans  trois  mois  de  la  date 
»  des  préfentes  pour  être  cooptés  &  immatriculés 
y>  dans  celle  des  nations  à  laquelle  ils  appartiendront 
»  par  le  lieu  deleur  naiffance;  ils  feront  reclus  fans 
»  aucun  aéte  probatoire  ,  en  produifant  leur  extrait 
»  bapti flaire,  &  les  lettres  de  leur  nomination 
»  royale ,  fur  lefqucUes  fera  infcrit  l'ade  du  fer- 
»  ment  qu'ils  auront  prêté  entre  les  mains  de  notre 
»  grand  aumônier. 

»  3.  Au  moyen  de  ladite  agrégation,  nos  leéleurs 
»  &  profeiïeurs  pourront  parvenir  aux  charges  Se 
>•)  honneurs  des  nations  ,  ils  feront  appelés  aux  pro- 
»  ceflTions ,  actes  &  aOemblées  de  l'univerfité,  fe 
»  conformeront  à  la  police  S:  aux  lois  qui  s'y  trou- 
»  vent  établies,  &  auront  voix  aiftive  &  pafTive 
n   dans  les  délibérations. 

»  4.  Ils  ne  paroîtront  dans  aucune  fondion  pu- 
«  blique  que  revêtus  de  la  robe  académique,  avec 
»  la  marque  diftindive  de  leur  profefTion ,  &  con- 
»»  ferveront  leur  ancien  rang  dans  les  procelTions; 
»>  les  écoles  de  notre  Collège  ro)al  feront  foumifes 
«  aux  vifites  &  à  la  jurididion  du  redeur  &  tri- 
5)  bunal  de  l'univerfité,  de  la  même  manière  &  pour 
5>  les  mêmes  objets,  que  les  écoles  de  théologie, 
»  de  droit,  de  médecine  &  des  arts,  attendu  que  les 
n   quatre  facultés  compofent  également  l'univerfité. 

»  <;.  Voulant  fupplécr  au  concours  autrefois  éta- 
•>}  bli  p;ir  Charles  IX  pour  le  choix  des  profefTeurs 
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»  de  notredit  Collège,  nous  déclarons  que,  dans 
»  la  nomination  aux  chaires  qui  viendront  à  va- 
)■)  quer  ,  nous  donnerons  toute  préférence ,  foit  aux 
n  profelfeurs  de  notre  univerlîté  qui  Ce  feront  dif- 
»  tingués  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  foit 
»  aux  membres  de  nos  trois  académies  de  Paris;  (i 
«  notre  choix  tomboit  fur  un  fujet  qui  ne  fut  point 
»  membre  de  ladite  univerfité,  il  fera  coopté  & 
»   immacriculé  de  la  manière  énoncée  ci-delîiis. 

»  6.  Le  Collège  de  nos  ledeurs  continuera  d'être 
)■>  compofé  d'un  infpedeur  chargé  de  veiller  à  la 
»  difcipline  ,  &  d'en  rendre  compte  au  fecrétaire 
»  d'état  de  notre  maifon  ,  Se  de  dix-neuf  profelfeurs , 
»  favoir ,  un  d'hébreu,  un  de  f}riaque,  deux  d'a- 
»  rabe,  deux  de  grec,  deux  d'éloquence  latine, 
»  un  de  mathématiques ,  un  d'aftronomie ,  un  de  phy- 
H  f que  ,  un  de  philofophie  grecque  &  latine,  un 
»  de  médecine  pratique  ,  un  d'anatomie  ,  un  de 
»  chimie,  un  de  botanique  ,  deux 'de  droit  canon  , 
»  un  d'hiiloire.  Lcfdites  chaires  ayant  été  princi- 
>■)  paiement  infiituées  pour  mettre  dans  notre  uni- 
»  veriîté  les  genres  d'inftrudion  qui  ne  s'y  trouvoier>t 
)x  point,  nous  nous  réfervons  de  changer  l'objet  de 
))  celles  qui  paroitroient  le  moins  néceflaires ,  à 
«  mefure  qu'elles  viendront  à  vaquer,  fur  les  mé- 
»   moires  qui  pourront  nous  être  préfentes. 

»  7.  Maintenons  &  confirmons  nos  ledeurs  & 
»  profefTeurs  dans  tous  les  droits ,  franchifes  ,  pri- 
n  vilèges  &  prérogatives  dont  ils  ont  joui  ou  dà 
»  jouir  jufqu'à  préfent  ,  &  notamment  dans  la  qua- 
rt lité  d'officiers  commenfaux  de  notre  maifon  ,  & 
»   dans  tous  les  privilèges  qui  y  font  attaché?. 

)■)  8.  Nos  ledeurs  continueront  de  jouir  des  gage^ 
>■>  dont  ils  ont  joui  jufju'à  préfent  (ur  notre  tréfor 
»  royal  ;  lefdits  gages  montant  A  la  fomme  de  quinze 
rt  mille  neuf  cents  trente  livres  ,  toute  dédudioa 
»  faite  ,  leur  feront  payés  régulièrement  &:  fans 
»  aucune  nouvelle  retenue  ,  par  le  tréforier  de  nos 
»   parties  cafuelles. 

»  p.  Sur  la  fomme  annuelle  de  trente  mille  livres 
»  réfervée  par  arrêt  de  notre  confeil  &  nos  lettres 
>■>  patentes  du  zp  mai  Z766  ,  il  fera  pris  8c  demeu- 
•>»  rera  affedé  a  perpétuité  à  notre  Collège  royal 
»  celle  de  quinze  mille  livres  pour  augmenter  les 
»  gages  des  profefTeurs.  Voulons  en  conféquence 
»  que  le  receveur  des  meffageries  de  notre  univer- 
»  fitéfoit  tenu  de  remettre  au  fyndicdenotre  Collège 
n  royal ,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  fur  la 
»  fimple  quittance  ,  dont  les  payemens  fe  feront 
»  quartier  par  quartier ,  par  avance  &  fans  aucune 
»  retenue. 

»  10.  A  l'égard  des  arrérages  échus  de  ladite 
»  rente  de  trente  mille  livres  que  nous  avons  ordonné 
»  être  dépofées  jufqu'à  l'emploi  ,  dans  le  coftre  de 
»  notre  univerfité  ,  le  redeur  &  les  principaux  offi- 
»  ciers  à  qui  nous  en  avons  confié  la  garde  ,  remer- 
»  tront  es  mains  de  celui  qu'il  nous  plaira  de  nommer 
1)  à  cet  ctlbt ,  la  fomme  de  cent  vingt  mille  livres  , 
>i  pour  être  employée  aux  réparations  du  Collège 
>)  royal  iSc  à  la  ccnflrudion   de  nouvelles  claifes.. 
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Y)  conformément  aux  devis  qui  nous  feront  préfen- 
»  tés  ;  le  furplus  defdits  arrérages  ,  enfemble  la 
»  fomme  ani;ueiie  de  quinze  mille  livres  ,  reliante 
»  de  celle  de  trente  mule  livres  par  nous-rélervce, 
»  feront  dillribués  par  portions  égales  entre  tous 
»  les  membres  de  notre  univeriité  qui  ont  droit  de 
»  participer  à  la  portion  nommée  émcrite  :  &  pour 
»  donner  à  notre  univer/ité  de  nouvelles  marques 
»  de  notre  fatisfadion  ,  nous  lui  cédons  &  donnons 
»  les  terreins  &.  bitimens  du  Collège  des  Cholets  , 
»  pour  les  revenus  en  être  dillribués  aux  principaux 
»   &  profeifeurs  des  dix  Collèges  de  plein  exercice. 

»  I  i.La  fomme  de  quinz,e  mille  neuf  cents  trente 
«  livres  portée  dans  l'article  8  ,  enfemble  celle  de 
»  quinze  mille  livres  portée  dans  l'article  9  ,  feront 
«  employées  au  payement  des  gages  de  nos  leéleurs 
»  &  profefleurs  ;  lefquels  gages  demeureront  fixés 
«  à  deux  mille  livres  pour  l'mfpefteur  ,  &  à  mille 
»  livres  pour  cliaque  profeffeur.  A  l'égard  des  neuf 
»  mille  neuf  cents  trente  livres  reliantes , elles  feront 
»  par  nous  réparties  chaque  année,  en  forme  de 
»  gratification  ,  entre  les  dix-neuf  profeffeurs  ,  à 
»  raifon  de  leur  ancienneté,  de  leur  alfiduité  ,  du 
»  nombre  d'étudians  qu'ils  attireront  à  leurs  levons , 
»  &  des  autres  fervices  qu'ils  auront  rendus  ,  en 
»  publiant  des  ouvrages  utiles ,  chacun  fur  l'objet 
»   de  fa  profeiTion. 

»  II.  Le  Collège  de  nos  ledeurs  5c;  profeffeurs 
»  ne  participera  point  aux  penfîons  démérite  éta- 
»  blies  en  faveur  des  profeifeurs  ordinaires  de  l'uni- 
»  verf  té  ;  &;  dans  le  cas  où  leur  âge  &  leurs  infir- 
>i  mites  ne  leur  pcrmettroient  plus  de  remplir  leurs 
)'  fondions  avec  l'afllduité  requifc  ,  fur  le  compte 
»  qui  nous  en  fera  rendu  par  le  fecrétaire  d'état  de 
»  notre  maifon  ,  &  fur  la  démilfion  pure  3i  fmple 
»  de  leur  office,  nous  leur  conferverons  la  jouiiTance 
»  de  huit  cents  livres  fur  les  mille  livres  attachées 
»  à  la  chaire  ;  &  le  nouveau  profelTeur  que  nous 
»  aurons  nommés  touchera  ,  outre  les  deux  cents 
»  livres  refiantes,  telle  portion  que  nous  jugerons 
»  à  propos  de  lui  accorder  fur  les  neuf  mille  neuf 
»  cents  trente  livres  que  nous  avons  réfervées  pour 
»  être  diilribuées  par  forme  de  gratification. 

»  13.  Attendu  que  les  études  qui  fe  font  au  Col- 
>■>  lège  royal  ont  pour  objet  plutôt  de  perfedionner 
)>  des  connoiffances  acquifes  ,  que  de  donner  les 
«  élémens  des  fciences ,  &  que  toute  efpcce  de  con- 
»  trainte  doit  ctre  bannie  de  fes  exercices  ,  nos 
«  ledeurs  &  profeffeurs  ne  tiendront  point  de  re- 
»   gifires  d'infcriptions. 

»  14.  Les  exercices  du  Collège  royal  continue- 
»  ront  de  fe  partager  en  deux  femeffres  ;  le  premier 
»  commencera  à  la  Touffaint&  finira  le  dimanche 
»  des  Rameaux  ;  le  fécond  ouvrira  le  lendemain 
»  de  la  Quafimodo  &  ne  finira  que  le  premier  jour 
n  d'août.  Pendant  toute  la  durée  de  ces  deux  fe- 
»  meffres  ,  nos  leâeurs  &  profeffeurs  donneront 
»  très-régulièrement  trois  leçons  par  fc-malnc  ,  d'une 
»  heure  &  demie  chacune  ;  en  cas  de  fête  ou  de 
»  congé ,  la  leçon  fera  rcniiu;  au  lendemain  ,  des 
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T)  que  les  nouvelles  écoles  que  nous  nous  propofonsi 
»  de  conflruire  feront  achevées.  Et  afin  que  les 
)■>  programmes  puiffent  être  affichés  huit  jours  avant 
»  l'ouverture  des  écoles  ,  le  doyen  des  profeifeurs 
»  indiquera  une  aifemblée  générale  avant  la  clôture 
X)  du  dernier  femefire  ,  où  l'on  réglera  ,  pour  le 
»  fuivant,les  jours,  les  heures  &  la  matière  des 
»  leçons. 

)■)  ij.  Au  lieu  de  dider  des  cahiers  ,  nos  ledeurs 
«  feront  imprimer  d'avance,  autant  que  la  nature 
»  de  leurs  exercices  le  permettra  ,  un  précis  de 
»  leurs  leçons.  L'explication  des  profeifeurs  durera 
»  une  heure;  la  demi-heure  fuivante  fera  employée 
rt  en  conférences  fur  la  matière  quiviendra  d'être  ex- 
»  pllquée  ,  &  à  réfoudre  les  difficultés  qui  pourront 
»   ctre  propofées. 

«  16.  Les  enfans  nés  dans  le  levant,  &  connu? 
»  fous  le  nom  d'en/ans  de  Lutguci  ,  qui  font 
»  nourris  &  élevés  à  nos  frais  dans  le  Collège  de 
«  Louis-le-Grand  ,  &  qui  feront  en  état  de  profiter 
»  des  leçons  de  nos  profeffeurs  en  langue  arabe  , 
«  les  fuivront  affidumcnt;  &  afin  qu'ils  Te  puiffent , 
»  fans  nuire  à  leurs  exercices ,  nofdits  profeffeurs 
»  chcifiront  pour  leurs  leçons  des  heures  ccm- 
»  modes ,  &  autres  que  celles  des  claffes  de  l'uni- 
»  verfitc. 

»  17.  Nos  ledeurs  &  profeffeurs  continueront  de 
»  s'infcrire  fur  le  regillre  des  exercices  avant  que 
)■)  de  commencer  leurs  leçons  ;  ils  ne  pourront  s'ab- 
T,  fcnter  que  pour  caufe  de  maladie  ,  ou  fur  une 
»  permiffion  par  écrit  du  fecrétaire  d'état  de  notre 
»  maifon  ;  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  ils  feront 
»  tenus  d'avertir  d'avance  l'infpedeur  du  Collège 
»  royal  chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  difa- 
»  pline,  &  de  lui  préfenter  un  fujet  qui  puiffè  les 
»   remplacer. 

»  18.  Confirmons  en  tant  que  befoin  feroit ,  les 
»  autres  ufages  de  notre  Collège  royal  de  France. 
»   Si  donnons  en  mandement ,  &-c.  » 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregifirées  auparle- 
ment  le  2,6  mars  1773.  L'arrêt  d'enregifirement 
porte  que  le  compte  qui  doit  être  rendu  par  finlpec- 
teur  du  Collège  au  fecrétaire  d'état  de  la  maifon  du 
roi  fuivant  l'article  6  ,  ne  pourra  foufiraire  les  lec- 
teurs &  profeffeurs  à  la  jurididion  du  redeur  &  du 
tribunal  de  l'univerfîté. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  mémoires 
qui  lui  avoient  été  préfentés  conformément  au  même 
article  6,  touchant  les  changemens  qu'il  convenoiî 
défaire  dans  la  deffination  de  quelques-unes  de^ 
chaires  du  Collège  royal  ,  pour  fuppléer  à  ce  qui 
pouvoir  encore  manquer  à  l'éducation  publique  ,  fa 
maiefié  reconnut  qua  fans  augmenter  ik  fans  retran- 
cher aucune  des  branches  de  littérature  ou  de  fcience 
qu'on  enfeignoit  dans  ce  Collège  ,  il  étoit  poffîble 
de  multiplier  les  genres  d'infirudion  en  appliqaanf 
à  des  profeffions  nouvelles ,  &  d'une  utilité  recon- 
nue ,  le  fonds  de  celles  de  ces  chaires  qui  le  trou- 
voient  doubles  eu  qui  pouvoient  êtrecomoTodément 
fuppléées    par    des    proftifioas  analogi'.cs;    que  ta 
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langue  Ariaque  ne  différant  prefque  point  de  Thé- 
braïque,  s'exerqant  îlir  les  mcmes  objets,  &  d'ail- 
leurs n'attirant  prefque  plus  d'auditeurs  ,  n'exigeoit 
point  un  profelieur  particulier  ,  &  que  les    fonds 
pourroient  en  être  plus  utilement  employés  à  doter 
une  ciiaire  de  méchanique  ,  qui  jointe  aux  chaires 
de  géométrie  &   d'aftronomie  déjà  établies  dans  le 
Collège    royal  ,    compléterolt  Tenfeignement   des 
fciences  ma'hématiques  ;  qu'en  réfervant  une  feule 
chaire  pour  la  langue  arabe  ,  la  féconde  pourrolt 
ctre  convertie  en  une  chaire  de  turc  &  de  Perfan  , 
en  faveur  des  enfans  de  langue  &  de  tous  ceux  qui 
fe   deftinent  à   des  emplois   relatifs  au   commerce 
dans  les  Echelles  du  levant  ;  qu  en  laiflant  fubfifter 
deux  chaires  pour  le  grec,  &  en  chargeant  l'un  des 
profefleurs   d'expliquer  de  préférence  les  ouvrages 
des  anciens  philofophes  qui   ont  écrit  en  cette  lan- 
gue ,  on  pourrolt  fans  inconvénient  ,  appliquer  le 
fonds  de  la  chaire  de  philofophie  grecque  &  latine  à 
rétabliiïement  d'une  chaire  de  littérature  françoife  , 
à  l'ufage  des  étrangers  qui  font  attirés  dans  la  capi- 
tale par  le  defir  de  connoitre  nos.  meilleurs    écri- 
vains ,  &  de  ceux  des  françois  qui  veulent  perfec- 
tionner leur  ftyle  &  acquérir  une  connoiiiance  rai- 
fonnée  de  leur  langue  -,  que  des  deux  chaires  d'élo- 
quence   latine  ,   l'une  pourrolt    être   fpécialement 
confacrée  à  l'étude  des  orateurs  ,  &  l'autre  à  celle 
ries  poètes  ;  que  la  chaire  de  phylîque  deviendroit 
plus  utile  ,  fi  l'on  fourniffoit  au  profelfeur  des  ma- 
chines qui  le   milfent  à   portée   de  confirmer    fes 
explications  par  des  expériences  ;  que  des  quatre 
chaires  de  médecine  ,  deux  fe  trouvant  déjà   con- 
verties ,  l'une    en    chaire  d'anatomie  &   l'autre  en 
chaire  de  chimie ,  il  étoit  expédient  que  la  troificme 
le   fût  pareillement   en   chaire  d'hiftoire   naturelle 
pour  enfeigner  cette  fcience  dans  les  rapports  qu'elle 
a  avec   la  pharmacie  ;  &    qu'enfin  l'une  des  deux 
chaires  de  droit  canon   ne  pouvoir  être  plus  utile- 
ment changée  qu'en  une  chaire  de  droit  de  la  nature 
&   des    gens  ,  formée  fur  le  modèle  de  celles  qui 
exiflent  en  plufieurs  univerfités  étrangères ,  &  propre 
à  former  ceux  qui  font  deftinés  à  remplir  les  fonc- 
tions publiques  ,  foit  dans  les  négociations,  foit  dans 
la  magiflrature. 

Sa  maiedé  ordonna  en  conféquence  par  arrêt  de 
fon  confeil ,  du  zo  iuin  1773  ,  que  ces  différentes 
converfions  auroient  lieu  en  cas  de  vacation  des 
chaires,  foit  par  mort  ,  foit  par  démiffion  ou  avec 
le  confentement  des  titulaires. 

Dès  le  17  février  1769  ,  le  roi  avoit  rendu  un 
femblable  arrêt  pour  convertir  l'une  des  deux  chaires 
d'hébreu  qui  exiftoient  alors  ,  en  une  chaire  d'hif- 
toire ,  &  l'une  des  deux  chaires  de  philofophie 
grecque  &  latine  en  une  chaire  de  phyfique. 

Ainfi  au  moyen  de  ces  changemens  ,  il  y  a  dans 
le  Collège  royal  ,  outre  finfnefteur  ,  un  profelleur 
xl'hébreu  &  de  fyriaque  ,  un  d'arabe,  un  de  turc  & 
de  perfan  ,  deux  de  grec  ,  dont  l'un  ed  chargé  de 
l'explication  des  anciens  philofophes  ,  un  d'élo- 
,q»ience  latine  ,  un  de  poé/îe  ,  un  de  littérature  fran- 
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co'iCe ,  un  de  géométrie ,  un  d'aflronomie  ,  un  de 
méchanique  ,  un  de  phyfique  expérimentale  ,  un 
d'hlfioire  naturelle,  un  de  chimie,  un  d'anatomie, 
un  de  médecine  pratique,  un  de  droit  canon  ,  un 
de  droit  de  la  nature  &  des  gens,  &  un  d'hifloire. 

Du  ColUgi  de  Louls-le-Grand.  Ce  Collège 
qui  occupoitle  premier  rang  parmi  ceux  des  jéfuites 
eft  devenu  depuis  leur  fupprefTion  le  premier  de 
l'univerfité  de  Paris ,  dont  il  efl  le  chef-lieu. 

On  y  a  réuni  les  bourfes  fondées  dans  divers  au- 
tres Collèges  qui  ne  fe  trouvoient  plus  de  plein 
exercice  ,  tels  que  les  Collèges  d'Arras ,  d'Autun  , 
des  Cholets ,  de  M^.  Gervais. 

Suivant  les  lettres-patentes  du  premier  juillet 
1769  y  l'admlniUratlon  du  temporel  du  Collège  de 
Louis-le-Grand  &  des  autres  Collèges  qui  y  ont  été 
réunis  ,  appartient  au  bureau  d'adminiliration  dont 
on  parlera  tout-à-l'heure.  Tout  ce  qui  regarde  l'ordre 
moral  &  la  difcipline  fcolaftique,  ell  du  reffort  du 
principal  ,  fous  l'inlpedion  du  tribunal  de  l'uni- 
verfité. 

Des  lettres-patentes  du  20  août  1767  ,  confirmées 
par  celles  dont  on  vient  de  parler ,  avoient  réglé 
que  le  bureau  d'adminiliration  du  Collège  de  Louis- 
le-Grand  feroit  compofé  du  grand  aumônier  de 
France  ,  de  quatre  confeillers  au  parlement ,  d'un 
fubflitut  du  procureur  général ,  de  cinq  notables  , 
de  deux  membres  de  l'univerfité  ,  du  principal  & 
du  grand-maître  temporel  :  mais  le  roi  ayant  jugé 
que  ce  nombre  d'adminiflrateurs  étoit  trop  confidé- 
rable  ,  (a  majeftéa  donné  d'autres  lettres-patentes, 
le  30  août  1777,  par  lefquelles  elle  a  ordonné  que 
le  bureau  dont  il  s'agit  feroit  à'  l'avenir  compofé  du 
grand  aumônier  de  France  qui  y  préfideroit  ,  de 
quatre  officiers  du  parlement  ,  d'un  fubilitut  du 
procureur  général  ,  de  quatre  notables  bourgeois 
de  Paris ,]  &  du  grand-maitre  temporel  des  bourfiers 
du  Collège  (i). 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes  ,  deux  de  ces 
quatre  officiers,  l'un  clerc,  l'autre  laïc,  doivent 
être  choifis  dans  la  grand'chambre  ,  &  les  deux  autres 
dans  les  chambres  des  enquêtes  &  des  requêtes  , 
indiUinftement  ;  mais  ceux  des  enquêtes  qui  montent 
à  la  grand'chambre ,  ne  peuvent  pas  conferver  leur 
place  d'adniinillrateurs,  &  en  général  aucun  officier 
du  parlement  ne  peut  conferver  cette  place  qu'au- 
tant qu'il  relie  titulaire  de  fon  office. 


(i)  Des  lettres-patentes  du  19  mirs  17S0,  confirmatives 
d'une  délibération  du  bureau  d'adminiftration  du  Collège 
de  Louis-le-Grand,  du  17  février  précédent  ^  ont  accorde 
au  lîcu:  Bé"r.irdi;r  ,  principal  de  ce  Collèi^c,  en  récom- 
penfe  du  zélé  avec  lequel  il  remplifloit  les  fûn(Itions  de 
l'a  place  ,  entrée  ,  féancc  &  voix  dé'ibérative  au  bureau  ,  tant 
qu'il  refteroit  principal  ,  à  la  charge  par  lui  de  prêter  fer- 
ment dans  la  forme  prefctite  pour  les  notables  bourgeois, 
&  de  lîèger  au  bureau  concurrem'nent  avec  le  grand-maître 
temporel  ,  d'après  l'ancienneté  de  leur  nomination  ;  mais 
les  mêmes  Itrtres-patentes  ont  réglé  que  les  fuccefleurs  du 
fieur  Berardier  dans  la  place  de  principal,  ne  poiirroienj 
être  admis  au  bureau  que  fur  la  demande  des  adminif- 
tcaieucs. 
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Quant  au  choix  S:  au  ferment  des  quatre  notables 
bourgeois ,  &  du  grand-niaitre  des  bouriîers  ,  ainlî 
qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  doivent 
être  commis  &  choifis  les  quatre  officiers  du  parle- 
ment &  le  fubftitut  du  procureur  général  ,  on  doit 
fe  conformer  aux  difpoiirions  de  l'article  zj  des 
lettres-patentes  du  ti  novembre  1763. 

Par  arrêt  du  4  décembre  1769  ,  le  parlement  de 
Paris  a  homologué  le  règlement  concernant  les 
exercices  intérieurs  du  Collège  de  Louis-le-Grand. 
Ce  règlement  contient   14  titres. 

Le  premier  a  pour  objet  les  devoirs  des  (upérieurs 
&  des  maîtres  en  général ,  pour  concourir  au  bien 
de  l'éducation  des  jeunes  gens  confiés  à  leurs  foins. 

Le  fécond  traite  du  principal  qui  eft  confidéré 
comme  l'ame  de  tout  le  Collège  ,  attendu  que  c'eft 
par  (es  impreffions  que  tous  les  membres  qui  le 
compofent  doivent  être  mis  en  mouvement.  Il  doit 
les  éclairer  par  fes  inftrudions ,  les  guider  par  les 
avis ,  &  les  animer  par  fes  exemples. 

«  L'office  de  principal',  porte  l'article  8  de  ce 
»  titre  ,  a  deux  rapports  :  le  premier  a  pour  objet 
y>  l'inftrudion  publique,  dont  il  eft  le  chef;  les 
»  clafTes  &  tous  les  exercices  claffiques ,  dont  il  eft 
y>  l'infpefteur.  Ses  devoirs  à  cet  égard  ,  font  réglés 
»  par  les  ftatuts  ,  décrets  &  ufages  de  l'univer/ité. 
»  Ils  confiftent  principalement  à  choifr  pour  régens 
»  des  maîtres  vertueux ,  favans  ,  &  exercés  dans 
»  l'art  d'enfeigner  ,  en  fe  conformant  pour  ce  choix , 
»  à  ce  qui  eft  prefcrif  par  le  titre  10  du  règlement 
»  attaché  fous  le  contre  fcel  des  lettres-patentes  du 
«  10  août  1766  ;  à  maintenir  entre  les  régens  la 
»  bonne  intelligence  &  l'union  ;  à  veiller  à  ce  que 
»  les  clafles  foient  exactement  &  régulièrement 
»  faites;  à  diftribuer  les  écoliers  dans  les  difierentes 
»  clalfes  ,  de  la  manière  la  plus  convenable  pour 
»  le  fuccès  des  études  ;  à  exciter  entr'eux  l'émula- 
»  tion  ;  à  afhfter  aux  thèfes  &  autres  exercices 
»  publics  ,    d'c. 

»  IX.  Le  fécond  rapport  de  l'office  de  principal 
»  a  pour  objet  le  gouvernement  de  l'intérieur  du 
n  Collège,  c'eft- à-dire  des  maîtres  particuliers, 
»  prépofés  à  l'éducation  de  la  jeunefTe  ,  &  des 
»  écoliers ,  foit  pen/îonnaires  ,  foit  bouriîers  ,  qui 
»  la  compofent  ». 

Le  troilième  détermine  les  qualités  que  doivent 
avoir  les  deux  fous-principaux  ,  &  les  obligations 
qu'ils  ont  à  remplir.  Il  faut  qu'ils  foient  au  moins 
maîtres  ès-arts  dans  l'uni ver/ité  de  Paris.  Ils  font  à 
la  nomination  du  principal  ,  qui  doit  néanmoins  les 
choifir  de  préférence  parmi  les  agrégés  à  la  fa- 
culté des  ans  ,  l'un  dan^.  le  premier  ,  &  l'autre  dans 
le  fécond  ou  le  troifième  ordre. 

Comme  l'office  des  fous-orincipaux  eft  en  général 
de  repréfenter  &  de  fuppléer  le  principal  dans  les 
détails  du  gouvernement  du  Collège  ,  chaque  fous- 
principal  doit  faire  dans  le  dlftriél  dont  il  eft  chargé  , 
ce  que  le  principal  y  feroit  lui-même  ;  mais  néan- 
moins avec  fubordination  ,  en  réfervant  à  la  décifîon 
&  à  l'autorité  du  principal ,  -les  difficultés  qui  fe 
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rencontrent  ,  &  en  général  tout  ce  qui  peut  tirer 
à  conléquence. 

Le  quatrième  titre  traite  des  àeux  préfets.  Ils 
font  comme  les  fous-principaux  à  la  nomination  du 
principal  :  lun  eft  pour  les  étudians  en  phiiofbphie  , 
&  l'autre  pour  les  étudians  en  chirurgie  &  dani;  les 
claifes  inférieures. 

Chaque  préfet  doit ,  dans  la  divifîon  à  laquelle 
il  eft  attaché  ,  partager  la  vigilance  &  les  foins  du 
fous-principal,  &  veiller  avec  lui  à  la  manutention 
de  la  difcipline  &  du  bon  ordre  dans  les  dortoirs  , 
les  falles  d'études  &  de  conférences  ,  à  la  chaocUe 
Se  dans  toutes  les  autres  parties  du  Collège. 

Les  qualités  des  fous-maitres  &  les  fondions  qu'ils 
ont  à  remplir,  font  l'objet  du  cinquième  titre.  On 
y  voit  qu'ils  font  à  la  nomination  du  principal  , 
&  qu'étant  chargés  immédiatement  de  tout  ce  qui 
concerne  l'éducation  des  écoliers  qui  leur  font  con- 
fiés ,  ils  ne  doivent  pas  fe  regarder  comme  des 
inftituteurs  uniquement  deftinés  a  prendre  foin  des 
études ,  mais  comme  des  hommes  choifis  pour  main- 
tenir autant  par  leurs  exemples  que  par  leurs  paroles , 
le  bon  ordre  de  la  maifon. 

Le  principal  doit  les  choifir  autant  qu'il  eft  pof- 
fible  ,  parmi  les  élèves  du  Collège  ,  &  d'une  manière 
convenable  pour  les  clafles  auxquelles  ils  doivent 
être  prépofés. 

Le  titre  fixicme  contient ,  fur  les  bourfiers  &  les 
penfionnaires  ,  les  difpofitions  fui  vantes  : 

a  Art.  I.  Le  Collège  étant  deftiné  par  la  bien- 
«  veillance  du  roi  ,  à  loger  les  bourfiers  ci-devant 
»  répandus  dans  les  Collèges  de  non-plein  exercice,  " 
»  afin  d'y  recevoir  une  éducation  folide  &  chré- 
»  tienne  ,  qui  puiiïe  les  rendre  utiles  à  l'état  &  à 
»  la  religion  ,  les  fujets  nommés  par  ceux  à  qui 
«  le  droit  en  appartient ,  à  quelqu'unes  des  bourfes 
■>^  des  Collèges  réunis  ,  defiinées  aux  étudians  de 
»  la  faculté  des  arts,  feront  tenus  de  s'y  rendre  pour 
»  jouir  de  la  bourfe  à  laquelle  chacun  d'eux  aura 
»   été  nommé. 

»  1.  En  arrivant  au  Collège  ,  ils  s'adrefTeront  au 
»  principal  ,  &  lui  préfentcront  leurs  provifions 
»  ou  lettres  de  nomination  ,  leur  extrait  de  baptême 
«  &  le  certificat  dévie  &  moeurs.  Toutes  ces  pièces 
»  feront  communiquées  par  le  principal  aux  exa- 
»   minatcurs ,  pour  vérifier  fi  elles  font  en  règle. 

»  3.  Quant  aux  provifions  ou  lettres  de  nomi- 
»  nation  ,  il  fera  vérifié  ,  1°.  fi  elles  font  conformes 
»  au  modèle  donné  par  le  roi  ;  2°.  fi  elles  font 
»  fignées  de  ceux  auxquels  le  droit  de  nommer 
»  appartient. 

»  4.  Les  bourfiers  nommés  par  le  bureau  ,  né 
»  feront  tenus  de  préfenter  d'autre  titre  que  la 
»  délibération  qui  les  nomme  ;  &  ceux  du  Collège 
»  de  Beauvais  feront  reçus  fuivant  l'ancien  ufage, 
«  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement  qui  admettra 
»  la  nomination  faite  par  l'abbé  de  S.  Jean-des- 
«  Vignes.  Il  fera  accordé  pour  remettre  ledit  arrêt,. 
,    »  un  délai  jufqu'au  premier  décembre  ,   à   ceux 
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»  defdlts  bourfiers  qui  fe  préfenteront  au  commeti- 
»   cément  de  l'année  clairiiue. 

,1  5.  Quant  à  l'extrait  baptlfiaire  ,  il  fera  vérifié 
y»  1°. ,  fi  le  fujet  qui  fe  prélente  a  l'âge  prefcrit  par 
»  la  loi,  pjur  être  admis  en  qualité  de  bourfier  ; 
»  x".  s'il  eft  né  dans  les  pays  déterminés  par  la 
»  fondation.  Ne  pourront  les  principal  &  examina- 
»  teurs  ,  s'écarter  de  ce  règlement  fous  aucun  pré- 
»  texte  ,  même  fous  celui  d'incorporadon  d'an  (ujet 
»  dans  le  diocèfe  en  faveur  duquel  la  bourfe  auroit 
»   été  fondée. 

»  6.  Si  le  principal  &  les  examinateurs  trouvent 
«  en  règle  toutes  les  pièces  préfentées  par  le  can- 
«  didat  ,  il  fera  par  eux  admis  à  l'exanien  ,  au 
»  jour  &  à  l'heure  qui  lui  feront  marqués  par  le 
»   principal. 

»  7.  Dans  cet  examen,  fi  au  jugement  du  prin- 
>•)  cipal  &  des  quatre  examinateurs ,  il  étoit  reconnu 
»  que  le  jeune  candidat  n'a  pas  les  difpofitions 
H  abfolument  ncceiTaires  pour  faire  fes  études  d'une 
»  manière  utile  ,  ou  qu'il  n'eft  pas  encore  en  état 
»  de  prendre  les  leçons  dans  aucune  des  claffes  du 
ï»  Collège  ,  il  ne  fera  point  admis  ;  rnais  s'il  fait 
»  preuve  de  difpofitions  &  de  capacité  fuffifantes, 
»  il  fera  admis  ,  non  encore  comme  bourfier  ,  mais 
»  feulement  comme  afpirant  pendant  le  temps  fixé 
^  pour  les  épreuves  ,  c'eft  -  à  -  dire  pendant  une 
»   année. 

)i  8.  Lorfque  le  candidat  aura  été  admis  au  temps 
»  de  probation  ,  le  principal  lui  en  donnera  un 
»  certificat ,  que  ledit  candidat  portera  au  grand 
»  maître  temporel  ,  lequel  exigera  la  foumiilion 
>i  du  correfpondant  ,  par  écrit  ,  fur  un  regiflre 
»  dediné  à  cet  uHxge  ,  &  le  payement  des  droits , 
Y>  fi  aucuns  font  dus  ;  enfuite  ledit  grand-maître 
y>  remettra  au  candidat  ,  i".  un  billet  ou  mandat  à 
s»  l'économe  de  lui  donner  un  couvert  ,  &  même 
»  de  lui  fournir  un  lit  ;  i°.  un  certificat  portant 
»■.  que  le  correfpondant  a  fait  fa  foumiffion  par  écrit, 
»  &  que  tous  les  droits  ont  été  acquittés.  Ce  certi- 
»  ficat  fera  remis  au  principal ,  lequel  en  confc- 
»  quence  afTignera  place  au  candidat  ,  dans  l'un 
»   des  quartiers  du  Collège. 

»  i».  Jufqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  connoître  plus 
»  particulièrement  fes  intentions  fur  les  bourfiers  qui 
„  fe  deftinent  au  concours  ,  la  cour  eft  fuppliée 
»  d'ordonner  que  ceux  qui  fe  propoferont  de  con- 
.»  courir  pour  le  fécond  ou  le  troifième  ordre  ,  ne 
f,  pourront  être  choifis  que  parmi  les  étudians  qui 
>»  auront  été  nommés  confécutivement^  dans  les 
>-.  clairçs  de  féconde  &  rhétorique  ,  à  la  diftribution 
y»  générale  des  prix  de  l'univerfité  ,  ou  qui ,  dans 
ï>  cette  dernière  plafTe  ,  auront  été  nommés  en  plu- 
»   fjeurs  facultés. 

»  10.  A  la  première  aiïemblée  du  bureau  d'ad- 
»  miniftration  ,  le  principal  préfentera  un  état  des 
»*  nrfuvçaux  bourfiers  qui  auront  été  admis ,  où  il 
»  marquera  leurs  noms  de  baptême  &  de  famille, 
p  leur  diocèfe  ,  leur  âge ,  le  Collège  auquel  ils 
»  appartiennent  ,  le  nom  (ie  leur  nominateur  & 
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«  celui  des  bourfiers  auxquels  ilsfiiccèder.t.A  mefîire 
»  qu'il  les  nommera  ,  il  remettra  au  fecrétaire  , 
»  1°.  leurs  aftes  de  nomination  ;  2°.  l'extrait  de 
»  la  délibération  prife  par  les  examinateurs  ;  3°.  le 
»  certificat  donné  par  le  grand-maître  temporel  ; 
»   &  ces  pièces  feront  dépolées  dans  les  archives. 

«  II.  Pendant  l'année  de  probation  ,  le  bourfier 
»  jouira  des  fruits  de  la  bourfe  à  laquelle  il  aura 
»  été  nommé  ,  &  fi  ,  durant  cet  intervalle  ,  il.  fou- 
»  tient  les  efpérances  qu'il  a  données ,  il  fera  ad- 
»  mis  définitivement  &  mis  en  pleine  polfedlon 
»  de  fa  bourfe  ;  mais  s'il  parclt  abfolument  inca- 
»  pable  d'indruétion  ,  ou  fi  l'on  découvre  en  lui 
»  quelque  défaut  capital  ,  le  principal  en  conférera 
»  avec  les  quatre  examinateurs  ,  &  à  la  pluralité 
rt  des  voix,  il  fera  décidé  s'il  y  a  lieuà  lerenvo\ec 
»  du  Collège  ;  ce  qui ,  cependant ,  ne  fera  exécuté 
»  qu'en  prenant  toutes  les  précautions  convenables  & 
«    que  la  prudence  exige. 

»  II.  Les  bourfiers  admis  définitivem.ent  dans 
»  la  forme  prefcrlte  par  l'article  précédent  ,  ne 
»  pourront  être  renvoyés  que  pour  des  caufes  graves 
»  &  autant  qu'ils  feroient  incorrigibles.  Les  déli- 
»  bérations  pour  les  deflituer  de  leurs  bourfes  , 
»  feront  prifes  par  le  principal  &  les  quatre  exa- 
»  niinateurs ,  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  , 
»  fauf  &:  fans  préjudice  de  l'appel  au  tribunal  du 
>■)  redeur  ,  foit  par  lefdits  bourfiers,  foit  par  leurs 
»  parens  ayant  charge  de  leur  conduite ,  ou  par  leurs 
»   correfpondans. 

«  13.  Les  bourfiers  ne  pourront  donner  la  dé- 
»  miffion  de  leurs  bourfes  fans  le  confentement ,  par 
»   écrit,  de  leurs  parens. 

>■)  14.  Dès  leur  entrée  dans  la  maifbn  ,  &:  pen- 
1»  danttout  le  temps  qu'ils  y  demeureront ,  les  bour- 
«  fiers  doivent  la  confidérer  comme  un  af}le  qui 
»  leur  a  été  préparé  par  la  providence  ,  par  la 
»  bonté  bienfai faute  du  roi  ,  par  la  piété  des  pre- 
»  miers  fondateurs  ,&  par  la  fageiïe  des  magifirats, 
rt  pour  y  recevoir  une  éducation  honnête  &  chré- 
»  tienne  ;  ils  ne  laifieront  pafTer  aucun  jour  fans 
«  remercier  dieu  d'un  Ç\  grand  bienfait ,  ii  fans  lui 
»  adrefTer  leurs  prières  pour  les  fondateurs  &  bien- 
»  faiteurs  auxquels  ils  en  font  redevables. 

»  If.  Ils  auront  pour  leurs  fupérieurs  &  maîtres 
»  l'obéilTance  &  le  refped  qu'un  fils  doit  avoir 
»  pour  fon  père  ;  ils  s'efforceront  de  profiter  de 
rt  leurs  inflrudions,  &  de  mériter  leur  bienveillance 
»  &  leur  amitié  ,  par  la  régularité  de  leur  con- 
»  duite  ,  leur  docilité  &  leur  application  à  remplir 
rt   fidèlement  tous  leurs  devoirs. 

»  \6.  Ils  éviteront  entr'eux  toute  rixe  &  contef^ 
»  tations  ;  s'ils  ont  quelques  différends ,  ils  s'en  rap- 
»  porteront  à  la  prudence  &  à  la  décifion  de  leurs 
>i  maîtres.  Ils  fe  regarderont  tous  comme  frères  & 
»  enfans  d'une  même  famille  :  la  charité  frater-f 
«  nelle  doit  produire  entr'eux  la  paix  ,  la  politeffe , 
»  la  prévenance  réciproque  ,  &  une  émulatiorj 
»  louable  pour  la  vertu  &  pour  les  fciences. 

»   17.  Jufqu'à   ce  que  le  nombre  des  bourfiers 
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♦  fûffife  pour  remplir  le  Collège  ,  on  pourra  y  ad- 
»  mettre  des  penfionnaires ,  lefqueis  feront  nourris 
»  Se  inftruits  de  la  même  manière  que  les  bour- 
»  fiers  ,  fournis  aux  mêmes  maîtres  ,  à  la  même 
>♦  règle  &  aux  mêmes  exercices. 

»  iS.  Les  penfionnaires  dont  les  parens  demeu- 
»  rent  en  province ,  auront  un  correfpondant  à  Paris, 
»  lequel  s'obligera  de  la  même  manière  que  les  cor- 
»   refpondans  pour  les  bourfiers. 

«  19-  Le  principal  n'admettra  aucun  penfion- 
>»  naire  que  fur  le  certificat  du  grand  maître  tem- 
»  porel  ,  que  l'obligation  du  correfpondant  lui  a  été 
»  remife  ,  &  que  le  premier  quartier  de  la  penfion 
»  &  les  autres  droits  ont  été  payés.  Il  fera  rendu 
»  compte  au  bureau  de  l'entrée  des  penfionnaires , 
»  de  la  manière  expliquée  ci-defTus  par  l'article  5  , 
»  pour  l'admifiloa  des  nouveaux  bourfiers. 

Le  titre  7  traite  des  donieftiques.  On  y  lit  que 
la  nomination  &  la  deilitution  de  Féconome  appar- 
tient au  bureau  d'adminiftration. 

Les  domefiiques  chargés  immédiatement  de  la 
dépenfe  ,  fous  les  ordres  de  l'économe ,  tels  que  le 
cuifinier  ,  les  garçons  de  cuifine  ,  le  fommelier  ou 
dépenfier  ,  le  geindre  ou  boulanger  doivent  pareil- 
lement être  nommés  par  le  bureau  qui  a  aufiî  le 
droit  de  les  renvoyer  ,  &  qui  eft  même  tenu  de  le 
faire  lorfque  le  principal  a  fujet  de  fe  plaindre  de 
leurs  mœurs  ou  de  leur  conduite. 

A  l'égard  de  l'infirmier  ,  des  portiers  &  des  autres 
domeftiques  du  Collège  ,  ils  font  à  la  nomination 
du  principal  qui  peut  d'ailleurs  les  renvoyer  lorf- 
qu'il  le  juge  à  propos. 

La  police  générale  du  Collège  efi  fixée  par  le  titre 
8  compofé  des  iz  articles  qu'on  va  tranfcrire  : 

«  Art.  I.  Les  portes  du  Collège  feront  ouvertes 
»  à  cinq  heures  &  demie  du  matin  ,  &  fermées  à 
»  neuf  heures  &  demie  du  foir  ;  les  clefs  feront  por- 
»  tces  chez,  le  principal  ,  &  en  fon  abfence  ,  chez 
»   celui  des  maîtres  qui  fera  fes  fondions. 

»  1.  Aucun  étranger  ne  fera  admis  à  coucher 
D  dans  le  Collège  ,  fans  la  permifiion  du  principal. 

»  3.  Aucun  maître  ,  écolier,  ou  domefiique  ne 
r>  couchera  hors  du  Collège ,  fans  la  permifllon  du 
»  principal. 

»  4.  L'entrée  de  Tintérleur  du  Collège  fera  în- 
»  terdite  à  toutes  perfonnes  du  fexe  ,  excepté  aux 
»  mères  &  proches  parentes  des  écoliers ,  qui  pour- 
»  ront  y  entrer ,  avec  la  permifiîon  du  principal  ; 
»  lequel  les  fera  conduire  ,  fi  elles  le  défirent ,  dans 
ï)  le  dortoir  du  quartier  ,  ou  les  enfans  leur  feront 
j)  amenés.  Toutes  les  autres  feront  reçues  dans  le 
»   parloir. 

»  f.  Conformément  au  décret  de  l'univerfité  ,  il 
w  ne  fera  permis  ,  en  aucune  circonllance  ,  de  tirer 
j)  dans  le  Collège  ni  boites  ,  ni  fufées  ,  ni  pétard. 
>>  Il  eu  très-expreffément  défendu  de  garder  dans 
i>  fa  chambre  aucune  arme  de  quelque  forte  que 
»  ce  foit  ;  ceux  même  qui  porteront  des  épées ,  les 
»  mettront ,  en  entrant  au  Collège  ,  entre  les  mains 
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»  du  portier  qui  les  gardera ,  S:  ne  les  leur  remettra 
»  que  lorfqu'ils  fortiront  pour  aller  en  ville. 

»  6.  Il  efi  pareillement  défendu  d'avoir  dans  Ca 
n  chambre  ni  chiens  ni  oifeaux  ;  les  écoliers  ne 
rt  pourront  même  y  avoir  des  pots  à  fleurs ,  fans  une 
o  permifiîon  exprefTe  du  principal. 

»  7.  Les  maîtres  de  danfe,  de  mufique,  de  defïïn  , 
»  ne  pourront  donner  leurs  leçons  que  pendant  les 
»  récréations.  Ce  fera  aufii  pendant  ce  temps  qu'on 
»  recevra  ,  pour  l'ordinaire  ,  les  tailleurs ,  les  cor- 
»  donniers ,  les  blanchilTeurs ,  &c. 

»  8,  Les  perruquiers  n'entreront  qu'aux  jours  $c 
>■)  aux  heures  qui  feront  marquées  par  le  prin- 
)■>  cipal. 

n  p.  Tous  les  maîtres  veilleront ,  de  concert  avec 
»  le  principal ,  à  ce  que  les  écoliers  ne  donnent 
»  aucune  commifiîlon  aux  domefiiques  du  Collège 
»  ou  autres  ,  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  permis,  après 
»   s'en  être  fait  expliquer  l'objet. 

»  10.  Ils  défendront  aufli  très-expreffément  aux 
»  écoliers  de  rien  donner  ou  vendre  à  leurs  condif^ 
»  ciples  ,  de  faire  des  trocs  entr'eux  ,  ou  de  fè 
n  prêter  de  l'argent  ,  des  livres  ou  quelque  autre 
»  chofè  que  ce  foit ,  fi  ce  n'ell  du  confentement  des 
»   maîtres  de  quartier. 

»  II.  Ils  auront  l'attention  d'empêcher  qu'on  ne 
n  dégrade  volontairement  ni  les  bâtimens ,  ni  les 
»  meubles  de  la  maifon  ;  &  s'ils  remarquent  que 
»  quelque  écolier  le  fafl^e  ,  fur-tout  (i  c'efi  par  ma- 
n  lice  ,  ils  en  avertiront  le  principal  qui  les  fera 
»  punir  fuivant  la  qualité  de  la  dégradation  ,  &  le 
»  degré  de  méchanceté  de  l'écolier. 

»  12.  Tous  les  exercices  communs  feront  annon- 
»  ces  au  fon  de  la  cloche  ,  &  chacun  s'y  rendra  exac- 
»   tement  &  fans  délai  ». 

Le  titre  p  règle  les  exercices  de  religion ,  &  le 
titre  10  contient  fur  les  études  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

«  Art.  I.  Aucun  moment  des  études  ,  des  con- 
«  férences,  des  répétitions  &  des  autres  exercices, 
>■)  ne  fera  perdu  ,  ni  en  amufemens ,  ni  à  errer  dans 
»  la  maifon ,  ni  à  rien  d'étranger  à  ces  exercices. 
»  z.  Ceux  qui  arriveront  après  l'étude  commen- 
»  cée  ,  fe  mettront  à  genoux  &  feront  leur  prière 
»  à  voix  baOTe  ,  èc  s'ils  n'ont  point  eu  de  permifiîon 
»  du  maître ,  ils  iront  ,  avant  de  fe  mettre  à  leur 
n  place  ,  lui  dire  la  raifon  de  leur  retard. 

»  3.  Chacun  fe  tiendra  ,  pendant  le  temps  de 
»  l'étude ,  dans  la  place  qui  lui  aura  été  aflîgnée  , 
»  &  s'occupera  uniquement  de  fon  devoir.  Il  efl 
»  très-expreffément  défendu  d'écrire  fur  les  tables  , 
»  ou  fur  les  pupitres  ,  &  de  ne  rien  faire  qui 
»  pulffe  gâter  ou  dégrader  les  meubles  du  Collège, 
»  4.  On  gardera  dans  la  falle  un  profond  filence; 
»  on  étudiera  tout  bas  ;  on  aura  l'attention  de  ne 
»  point  faire  de  bruit  en  ouvrant  ou  en  fermant  fon 
»  pupitre  ;  lors  même  qu'on  aura  quelque  permiffion 
»  à  demander  ,  on  le  fera  de  manière  à  ne  point 
»  diflraire  les  autres. 

»  5,  Qn  ne   fortira  point  de  la  clafle  fans  e» 
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»  avoir  obtenu  lapermi{iîon,on  expliquera  au  maître 
»  la  raifon  pour  la:juelie  on  demande  à  fortir.  On 
»  reviendra  le  plutôt  poffibie.  La  permiflîon  de 
»  fortir  ne  fera  point  accordée  à  deux  écoliers  en 
»  même-temps. 

»  6.  Si  un  écolier  Ce  faifoit  renvoyer  declaffe, 
»  même  pour  un  temps  ,  dès  que  le  principal  en 
»  fera  informé  ,  il  le  fera  punir  fuivant  Ta  pru- 
»  dence;  mais  G  cet  écolier  étoit  renvoyé  abfolumenf, 
»  le  principal  avertiroit  Tes  parens  &  Tes  correfpon- 
»  dans  ,  &  ,  après  quinze  jours  ,  fa  bourfe  feroit  dé- 
«  clarée  vacante  par  led.  principal  &  les  quatre  exa- 
»  minateurs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  droit  de  ju- 
»   rididion  du  refteur  &  de  fon  tribunal. 

»  7.  Les  étudians  en  philofophie  s'applique- 
»  ront  à  bien  entendre  les  cahiers  de  leur  profeP- 
»  feur  ;  ils  les  apprendront  &  fe  mettront  en 
»  état  d'en  rendre  compte  ,  foit  dans  la  claife ,  lorf- 
»>  qu'ils  feront  interrogés  ,  foit  dans  les  conférences 
»  qui  leur  feront  faites  chaque  jour. 

»  8.  Ils  ne  fortiront  point  pendant  ces  confé- 
»  rences  fans  la  permifTion  du  maître  qui  ne  l'accor- 
»  dera  que  dans  les  cas  les  plus  indifpenfables  & 
»   pour  un  inftant. 

n  p.  Depuis  la  Touffaint  jufqu'aux  vacances ,  il 
P  Ce  fera  chaque  femaine  ,  au  jour  marqué  par  le 
»  principal ,  un  exercice  de  philofophie  ,  alterna- 
»  tivement  par  les  phy/iciens  &  par  les  logiciens. 
»  Les  théologiens  feront  tenus  d'y  aflifier  &  d'y 
>■)  argumenter.  On  y  invitera  les  profefTeurs  de  phi- 
»  lofophie  pour  y  prélider ,  &  le  plus  de  perfonnes 
»   qu'il  fera  pofllble. 

»  10.  Outre  ces  exercices  ,  il  fera  fait  chaque 
i»  année  deux  examens  des  écoliers  de  chaque  claffe 
»  de  philofophie  ,  l'un  pendant  le  carême ,  &  l'autre 
»  a  la  fin  de  l'année  fcbolaftique.  Les  examina- 
»  leurs  &  les  maîtres  interrogeront  &  pourront  aufïî 
»  faire  interroger  par  quelques  étudians  en  théo- 
»  logie ,  &  même  par  des  étrangers. 

»  II.  Le  principal  &  les  examinateurs  jugeront 
»  du  fiiccès  des  écoliers  ;  ils  en  feront  une  lifle  , 
»  dans  laquelle  ils  feront  placés  fuivant  leur  degré 
»  de  capacité  ;  enfuite  ils  les  ralTembleront  au  jour 
»  dont  ils  feront  convenus  ,  leur  feront  ledure  de 
»  ladite  lifte  ,  &  donneront  à  chacun  les  éloges  ou 
»  les  avis  qu'il  aura  mérités. 

»  11.  Les  humaniftes  s'appliqueront  avant  tout 
»  à  travailler  le  devoir  prefcrit  par  le  profefleur  , 
»  à  préparer  l'explication  des  auteurs  pour  la  claffe 
»  fuivante  ,  &  à  apprendre  les  leçons  qu'ils  doivent 
»  y  réciter.  Les  maîtres  auront  foin  que  les  copies 
»  des  devoirs  foient  bien  écrites  ,  &  les  leçons  ré- 
»  citées  diftinâement  &  d'une  manière  qui  faffè 
»  comprendre  qu'on  les  entend. 

3»  13.  Lorfque  les  écoliers  auront  fait  mal  leur 
>»  devoir  ,  ou  qu'ils  l'auront  copié  Cut  un  autre  , 
»  les  maîtres  le  leur  feront  recommencer  ;  fi  les  co- 
»  pies  font  mal  écrites ,  ou  pèchent  contre  l'orto- 
»  graphe  ,  ils  leur  en  feront  faire  d'autres. 

»  14.  Chaque  jour  ,  la  dernière  heure  d'étude 
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»  fera  employée  aux  répétitions  que  les  maîtres 
«  feront  à  leurs  écoliers.  Ils  auront  foin  non-feu- 
»  lement  de  leur  faire  bien  entendre  les  auteurs  qu'ils 
»  doivent  expliquer  en  claffe  ,  mais  de  les  leur  taire 
»  rendre  dans  notre  langue  d'une  manière  facile  de 
»  correfte  ;  ceux  des  claffes  de  grammaire  leur 
»  feront  remarquer  l'application  des  règles  qu'ils 
»  leur  enfeignent. 

»  15.  Les  maîtres  auront  foin  de  prendre  l'avis 
»  des  profefTeurs  au  fujet  des  études  de  leurs  éco- 
»  liers  ,  &  fe  concerteront  avec  eux  fur  les  moyens 
»  d'aifurer  &  de  hâter  leurs  progrès.  Ils  ne  permet- 
»)  tront  les  ledures  particulières  qu'avec  difcerne- 
)•>  ment ,  à  ceux  des  écoliers  qu'ils  jugeront  capa- 
»  blés  d'y  employer  une  partie  de  leur  temps , 
»  fans  nuire  aux  cours  ordinaires  de  leurs  études, 
»  Ils  feront  prefcrire  par  le  principal,  ou  par  le 
»  profelTeur ,  les  livres  que  les  écoliers  pourront 
»  lire  ,  &  ils  exigeront  qu'ils  leur  remettent ,  à  la 
»  fin  de  chaque  mois ,  un  extrait  de  ce  qu'ils. 
»  auront  lu. 

n  1 6.  Dans  le  cas  où  quelque  écolier  auroit  mé- 
»  rite  une  tâche  extraordinaire  ,  par  punition  ,  il 
»  n'aura  pas  la  liberté  d'y  travailler  pendant  le  temps 
»  deftiné  à  faire  le  devoir  ordinaire  ;  ce  fera  au 
»  maitre  de  quartier  à  lui  afllgner  un  temps  con- 
»  venable  pour  ce  travail. 

»  17.  De  temps  en  temps,  aux  jours  &  heures 
)■)  marqués  par  le  principal,  il  fe  fera  dans  chaque 
»  quartier  des  rhétoriciens ,  humanifles  &  grammai- 
»  riens ,  des  exercices  fiir  les  auteurs  qui  s'expli- 
»  queront  en  claffe.  Les  profeifeurs  feront  priés  de 
n  vouloir  bien  y  aflifter ,  &  l'on  y  invitera  des 
»  perfonnes  capables  d'interroger  &  d'exciter  l'é- 
»  mulation.  Ces  exercices  fe  feront ,  depuis  le  com- 
»  mencement  du  mois  de  décembre  ,  jufqu'à  la  fin 
n  de  mai. 

»  18.  Le  principal  préfentera  ,  au  fécond  bu- 
»  reau  du  mois  de  mai ,  les  noms  de  ceux  qui  au- 
»  ront  le  mieux  réuflî  dans  les  exercices  particu- 
«  liers  de  philofophie ,  d'humanités  &  de  gram- 
)■)  maire  ,  &  qui  auront  d'ailleurs  le  fufFrage  de 
»  leurs  profeifeurs  &  des  autres  maîtres ,  afin  que 
»  le  bureau  ordonne  le  payement  des  frais  nécef^ 
»  faires  ,  pour  leur  faire  foutenir  des  thèfes  ou  des 
»   exercices  publics. 

»  1$).  A  l'étude  des  belles-lettres  Se  delà  gram- 
»  maire,  les  écoliers  joindront  celle  de  l'hifioire 
«  &  de  la  géographie,  fur-tout  des  parties  de  ces 
«  fciences  qui  ont  un  rapport  plus  dired  aux  au- 
»  teurs  qu'ils  expliqueront  en  claffe.  Les  maîtres 
»  auront  foin  de  ménager  un  temps  fuffifant  pour 
»  cette  étude ,  fur  celui  des  jours  de  dimanche  ,  de 
»  fêtes  &  de  congé. 

«  zo.  Pendant  le  courant  du  mois  de  juin  ,  il 
n  fera  fait,  dans  les  différens  quartiers,  des  exer- 
»  cices  fur  la  géographie  &  l'hifloire.  On  y  ob- 
»  fervera  ce  qui  a  été  ci-devant  marqué  ,  article 
»   16  ,  pour  les  exercices. 

»  zi.  A  chaque  cornpofîtlon ,  ceux   qui  auront 
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»  obtenu  l'une  des  deux  premières  places  de  Iqvlt    ' 
»  clalTe  ,  auront  foin  d  aller  présenter  au  principal 
»  la  lifle  des  places. 

»  XI.  Tous  ceux  qui  auront  été  couronnés  à  la 
»  diftribution  générale  des  prix  de  l'univerlité , 
»>  feront  préfentés  par  le  principal  au  bureau  d'àd- 
»  miniftration  ,  pour  y  recevoir  les  éloges  &  les  ré- 
»  compenfes  dûs  à  leur  travail  8c  aux  luccès  de 
»  leurs  études. 

»  13.  Lorfjue  la  fin  de  l'étude  Tonnera,  tous 
»  mettront  leurs  papiers  &  leurs  livres  en  ordre,  & 
»  aorès  avoir  faitla  prière,  ils  Ce  rendront  prompte- 
»  ment,  &  fans  bruit,  à  l'exercice  fuivant. 

»  14.  A  rheure  de  la  clalTe  ,  tous  defcendront 
n  dans  la  cour,  pour  attendre  leurs  profelTeurs  ;  ils 
»  y  feront  fous  l'.nfpediun  des  fous-pr.ncipaux  ,  & 
»  n2  pourront  en  Ibrtir  ,  fans  leur  permifllon. 

»   z<;.  Pendant  la  clafie  ,  ils  écouteront  leur  pro-  ' 
»  felfeur  ,  avec  la  plus  grande  attention  ,  &  Ce  con- 
n   formeront  exadement  aux  règles   &   à  la  difci- 
«  pline  qui  doit  s'y  obterver. 

>>  1 6.  Par  les  réglemens  &  ufages  de  runiverfité  , 
»  il  eu  défendu  à  tous  les  écoliers  ,  fans  exception  , 
»  de  fè  p-oniener  dans  la  cour  ,  pendant  la  durée 
»  des  daifes.  Si  quelques-uns  le  demandent  pendant 
a  ce  temps,  &  que  le  profeiFeur  juge  à  propos  de  leur 
M  permettre  de  fortir  ,  ils  ne  pourront  relier  plus 
M  d  un  demi-  juart-d'beure  avec  les  perfonnes  qui 
»  les  auront  demandés  ,  &  ce  fera  toujours  au 
»   parloir  ». 

Le  titre  onzième  donne  des  règles  de  politefTe  & 
de  propreté. 

Le  titre  douzième  traite  du  réfedoire  &  des 
repas. 

Le  titre  trei/.icme  ,  des  récréations ,  des  prome- 
nades &  des  forties. 

Et  enfin  le  titre  quatorzième  prescrit  l'ordre  des 
exercices  de  chaque  jour. 

La  fondation  primordiale  du  Collège  de  Maître- 
Gervais  réuni  à  celui  de  Louis-le-Grand  ,  étoit  de 
t4  bourfes  ,  dont  fept  pour  les  étudians  en  théo- 
logie,  deux  pour  les  étudians  en  médecine,  deux 
appelées  bourfes  du  roi ,  une  pour  les  étudians  en 
droit ,  &  les  douze  autres  pouf  les  étudians  dans 
les  humanités.  Ces  14  bourfes  ont  été  affedées  aux 
habitans  des  lieux  de  la  province  de  Normandie 
dcfignés  dans  la  fondation.  Le  roi  Charles  V  ,  qui 
2voit  augmenté  cette  fondation  ,  accepta  le  titre  de 
fondateur  &  de  collateur  de  ces  bourfes. 

Quand  la  réunion  du  Collège  de  Maître-Gervais 
fe  fit  à  celui  de  Louis-le-Grand,  il  n'exiftoit  plus 
que  douze  des  bourfes  dont  on  vient  de  parler  ; 
mais  les  adminiftrateurs  de  ce  dernier  Collège, 
ont ,  par  une  fage  économie  ,  non-feulement  acquitté 
les  anciennes  dettes  du  premier  ,  &  rétabli  les  ^/^. 
bourfes  de  la  fondation  primitive ,  ils  font  encore 
parvenus  à  fe  procurer  par  leurs  épargnes  des  fonds 
TufFifans  pour  en  établir  vingt-quatre  nouvelles. 

Dans  ces  circonilances  ,  le  roi  ayant  confdéré 
^u'il  n'appartenoit  qu  à  lui ,  ea  qualité  de  fonda- 
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teur  du  Collège  de  Maître-Gervais  ,  de  déterminer 
les  lieux  &  les  perfonnes  auxquels  dévoient  être 
afFedées  tant  les  14  nouvelles  bourfes,  que  celles 
qui  pourroient  être  créées  à  l'avenir  dans  ce  Col- 
lège ,  fa  maieilé  a  jugé  à  propos  de  faire  parti- 
ciper au  bénéfice  de  ces  bourfes  toutes  les  provinces 
du  royaume ,  8c  d'accorder  à  tous  les  bourfiers  du 
même  Collège  ,  les  grâces  qui  n'avoient  été  appli- 
quées qu'à  quelques-uns  d'entr'eux  :  en  conféquence 
elle  a  donné  le  3  feptembre  1778  ,  une  déclaration 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  i*"".  «  Ordonnons  que  le  titre  de  fonda- 
))  tion  du  Collège  de  Maître-Gervais  continue  d'ctre 
»  exécuté  ;  en  conféquence  que  les  bourfes  dudit 
»  Collège  demeurent  fixées  à  vingt  -  quatre  ;  que 
»  douze  foient  fpécialement  afFedées  au  diocèse  de 
»  Bayeux  ,  dont  trois  par  préférence  aux  habitans 
»  de  Vende  ,  une  aux  habitans  de  Saint-Germain- 
»  de-Haies  ,  une  à  ceux  de  Voraville;  à  l'eftet  de 
»  quoi  la  vacance  des  Bourfes  aft'edées  auxdites  pa- 
»  roifFes  ,  fêta  publiée  au  prône  defdltes  paroifies  y 
»  ainfi  qu'il  e(l  prefcrit  par  les  lettres-patentes  du  7 
»  feptembre  1745  ;  que  des  douze  autres  bourfes, 
»  une  continue  d'ctre  fpécialement  affedée  au  dio- 
»  cèfe  de  Coutanccs  ;  &  que  les  onze  autres  puiffent 
»  être  conférées  indiftindement  à  tous  les  habitans 
»   de  notre  province  de  Normandie. 

)i  z.  Ordonnons  pareillement  que  les  lettre5-pa- 
n  tentes  de  Charles  V,  du  mois  d'avril  l'^jH  ■,  foient 
»  au!li  exécutées;  cefaifant,  que  le  grand-aumô- 
)^  nier  de  France  continue  ,  en  qualité  de  provifeur 
»  dudit  Collège,  de  nommer  aux  bourfes  de  ladite 
»  fondation. 

»  3.  Voulons  &  ordonnons  que  les  vingt-qiratro 
»  nouvelles  bourfes  ,  qui  ont  créées  par  délibération 
»  du  Collège  de  Louis-le-Grand ,  du  5  décembre 
»  1777  ï  homologuée  par  arrêt  de  notre  cour  de 
»  parlement  ,  du  18  du  même  mois,  ainfî  que 
»  celles  qui  pourroient  erre  créées  par  la  fuite, 
»  foient  également  à  la  nomination  de  notre  grand- 
«  aumônier ,  qui  pourra  en  pourvoir  tels  de  no» 
»  fujets  qu'il  jugera  à  propos  ,  &  ce  en  quelque  lieu 
»  de  notre  royaume  que  les  jeunes  gens  foient  nés  ,  . 
»  pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  l'âge  &  la  capacité 
»   pour  ce  requis. 

»  4.  Voulons  que,  des  vingt -quatre  bourfêj 
»  nouvellement  établies,  il  y  en  ait  moitié  affedée 
ti  à  la  noblelFe  de  notre  ro)aume  ,  &  que  toutes 
»  celles  qui  pourroient  être  établies  par  la  fuite 
»  foient  pareillement  afFedées  à  ladite  noblefFe  : 
»  voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  defdites 
n  bourfes  nobles,  foient  tenus  de  faire  des  preuves 
»  pareilles  à  celles  qui  font  p-efcrites  ,  pour  être 
>>  admis  à  notre  école  royale  militaire  ,  fans  cepen- 
»  dant  que  notre  grand  -  aumônier  foit  afireint  à 
n  fuivre  Tordre  des  claffes  établies  pour  notrcdite 
»  école  ro}ale  militaire,  par  l'édit  de  janvier 
n    175Ï. 

»  ç.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus 
I»  obligeroit  de  fufpendre    quelques-unes  defdites 

Qqqq  ij 
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)■»  bourfes ,  là  fufpenfion  ne  pourra  être  faite  que 
y>  dans  la  forme  prefcrite  par  les  lettres-patentes  du 
n  21  novembre  176-^  ,  &  autres  réglemens  fur  ce 
»  depuis  intervenus ,  &  elle  portera  d  abord  fur  les 
»  bourfes  étant  à  la  nomination  libre  de  notredit 
»  grand-aumônier  ,  &  premièrement  fur  celles  qui 
»  ne  font  pas  afteftées  par  l'article  précédent  à  la 
»  nobleiïe  de  notre  royaume. 

»  6.  Les  bourfiers  qui  fe  difpoferont  à  étudier 
»>  dans  une  des  trois  facultés  fupérieures ,  feront 
»  obligés  de  juilifier  de  leurs  titres  de  maitres-ès- 
y>  arts  dans  l'univerfité  de  Paris ,  &  ils  feront  tous 
«  tenus  de  réfider  dans  le  Collège  de  Louis-le- 
n  Grand  ,  fans  pouvoir  s'en  abfenter ,  qu'ain/î  & 
yi  dans  les  cas  prévus  par  l'article  z  du  titre  3  du 
>^  règlement  attaché  fous  le  contre-fcel  des  lettres- 
»  patentes  du  lo  août  1767. 

»  7.  Aucun  bourfier  ne  pourra  être  nommé  à  une 
>■>  bourfe  dudit  Collège  pour  étudier  dans  la  faculté 
>>  des  arts ,  qu'il  n'ait  au  moins  neuf  ans  commencés  , 
»  &  qu'il  ne  foit  en  état  d'entrer  en  la  clalTe  de 
»   fixième,  &  d'en  fuivre  les  exercices. 

)■>  8.  Aucun  bourfier  ne  fera  reçu  pour  la  claife  de 
»  fixième  après  quatorze  ans ,  de  cinquième  après 
»  quinze  ans ,  de  quatrième  après  feize  ans ,  de  troi- 
»  fièm€  après  dix-fept  ans ,  de  féconde  après  dix- 
»  huit  ans  ,  &  de  rhétorique  après  dix-neuf  ans,  le 
yt  tout  révolu  ;  &,  pour  connoitre  fi  lefdits  bourfiers 
»  n'ont  pas  pafTé  le  temps  prefcrit  par  lefdits  arti- 
»  des  ,  leur  extrait  baptiflaire  fera  rapproché  de 
»  leurs  lettres  de  nomination  :  voulons  cependant 
»  que  les  parens  de  Chrétien  Gervais,  fondateur, 
»  &  les  jeunes  gens  qui  auront  mérité  les  prix  de 
»  l'univerfité  ,  foient  reçus  fans  faire  attention  à 
»  leur  âge  ,  de  même  que  ceux  que  ,  pour  des  rai- 
»  fons  particulières  ,  nous  jugerons  à  propos  d'en 
»   difpenfer. 

»  5).  Tous  les  bourfiers  qal  feront  reçus  après 
»  quatorze  ans  révolus  ,  feront  tenus  d'apporter , 
»  outre  les  pièces  néceflaires ,  un  certificat  de  vie 
r>  8c  de  mœurs  de  ceux  fous  lefquels  ils  auront  com- 
»   mencé  leurs  études. 

«  10.  Tous  lefdits  bourfiers  ,  tant  ceux  aâiuelle- 
»  ment  exiftans  dans  ledit  Collège  de  Maitre-Ger- 
»  vais,  que  ceux  qui  feront  nommés  par  la  fuite, 
»  auront,  après  leur  philofophie  ,  la  liberté  d'étu- 
»  dierdans  celle  des  trois  facultés  fupérieures  qu'ils 
»  voudront  choifir  ,  &  ce  pour  y  obtenir  le  degré  de 
»  licencié  feulement  ;  lequel  degré  ,  ainfi  que  celui 
»  de  bachelier,  ils  feront  tenu  de  prendre  dans  le 
»  temps  pour  ce  prefcrit  par  les  fiatuts  de  chaque 
»  faculté  ;  &  ,  faute  de  ce ,  &  ledit  temps  paffé , 
»  leurs  bourfes  feront  de  droit  vacantes.  Voulons 
»  qu'il  foit  accordé  aux  bourfiers  qui  auront  été  reçus 
»  licenciés  dans  une  des  facultés  fupérieures ,  une 
»  gratification  de  quatre  cents  livres  ,  qui  leur  fera 
»  payée,  fur  leurs  fimples  quittances  ,  par  le  grand*- 
»  maître  temporel  du  Collège  de  Louis-le-Grand  & 
»,  Collèges  réunis ,  en  jufiifiant  audit  grand  maître 
»>  temgocel  de  leurs  lettres  de  licence» 


COLLÈGE. 

»  II.  Ceux  defdits  bourfiers  qui  Ce  deftineronf 
»  à  concourir ,  pour  être  agrégés  dans  la  faculté 
»  des  arts  ,  jouiront  de  leurs  bourfes  un  an  après  le 
)>  terme  fixé  par  l'article  précédent,  en  déclarant 
»  par  écrit  au  principal ,  dans  la  première  femaine 
»  de  carême  de  leur  dernière  année  d'étude  ,  qu'ils 
»  entendent  concourir  pour  être  agrégés  ;  de  la- 
»  quelle  déclaration  ledit  principal  donnera  con- 
»  noiffance  aux  adminiflrateurs  au  premier  bureau 
»  fuivant. 

»  II.  Les  bourfiers  ne  pourront  être  reçus  dans 
»  ledit  Collège  que  depuis  le  1 5  feptembre  de  chaque 
»  aimée,  jufqu'au  premier  novembre  inclufivement, 
»  &  pendant  la  quinzaine  de  pâques  ;  ceux  qui  au- 
»  ront  négligé  de  s'y  préfenter  à  ces  deux  époques  , 
»  perdront ,  pour  cette  année  feulement ,  les  fruits 
»  de  leur  bourfe  ,  qui  refieront  dans  la  caifle  dudit 
»  Collège  de  Maître-Gervais. 

»  13.  Voulons  que  ceux  des  bourfiers  qui,  avant 
»  d'être  promus  aux  ordres  facrés  ,  fe  trouveroient 
»  dans  la  nécefilté  de  fe  rendre  dans  un  féminaire  , 
»  puifTent  continuer  de  jouir  de  leurs  bourfes ,  à  la 
»  charge  de  ne  pouvoir  s'abfenter  dudit  Collège  que 
»  dans  l'intervalle  du  baccalauréat  à  la  licence  ;■ 
»  comme  auffi  de  fe  retirer  dans  celui  des  fcmi- 
«  naires  de  Paris ,  qui  leur  fera  indiqué  par  leur 
»  évcque  ;  &  enfin  ,  de  fubir  ,  pendant  le  féjour  ait 
»  féminaire  ,  les  examens  préalables  à  la  licence  j 
»  &  ,  faute  par  eux  de  fe  conformer  aux  difpo- 
»  fitions  du  préfent  article  ,  leurs  bourfes  feront 
»  vacantes. 

»  14.  Ordonnons  qu'après  l'arrêté  des  comptes 
«  de  l'année  clafllque  ,  qui  a  commencé  au  i"^  oc- 
»  tobre  1777  ,  ledit  Collège  de  Maître-Gervais 
»  foit  tefiu  de  payer  ,  pour  fa  contribution  aux  dé- 
»  penfes  communes  du  Collègede  Louis-le-Grand, 
»  le  dixième  de  fcs  revenus ,  dont  la  fixation  fera 
»  faite  (  fi  fait  n'a  été  )  par  délibération  du  bureatï 
»  d'adminifiration  dudit  Collège  de  Louis-le-Grand, 
»  laquelle  fera  homologuée  fur  la  requête  de  notre 
»  procureur  général  ;  fauf  à  être  ladite  fixation  aug- 
>i  mentée  ou  diminuée,  fuivant  les  circonfiances , 
»  par  nouvelle  délibération  dudit  bureau. 

»  15.  Voulons  au  furplus  que  les  lettres-patentes 
y>  du  zo  août  1767  &  le  règlement  attaché  fous  le 
»  contre-fcel  défaites  lettres ,  foient  exécutés  en  ce 
»  qui  n'efi  pas  contraire  à  ces  préfentes.  Si  donnons 
»   en  mandement,  &:c.  ». 

Des  lettres-patentes  du  15»  mars  17S0,  enregif^ 
trées  au  parlemente  z8  avril  fuivant,  ont  ordonné^ 
pour  faciliter  la  gefiion  du  grand-maître  temporel 
du  Collège  de  Louis-le-Grand,  que  la  place  de  fon 
contrôleur,  fupprimée  par  l'article  2  des  lettres- 
patentes  du  20  août  1767,  feroit  rétablie  aux  honc- ■ 
raires  de  1200  livres  ,  &  qu'il  feroit  afiîgné  uh 
logement  au  contrôleur  dans  le  Collège  ;  à  la  charge 
toutefois  qu'il  ne  pourroit  prétendre  avoir  féance  ao 
bureau  ,  où  il  afllfteroit  feulement  quand  il  y  feroit 
appelé  ,  mais  fans  y  avoir  voix. 

Voyez  le  traifc  de  la  police  i.ccléfiajl'i^n^  (ùt 
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Chopin  ;  traité  de  la  police  de  la  Marre  ;  le 
recueil  de  ju ri/prudence  civile,  eccléfiajlique  de 
De'comhes  ;  le  recueil  de  jurlfprudence  cano- 
nique &  hénéficialé  de  Rouffeau  de  la  Combe ^ 
le  diclionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  le  diclion- 
naire  encyclopédique  i  l'ordonnance  de  Blols  , 
ainfi  que  les  autres  lois  &  réglemens  cités  dans 
cet  article.  Voyez,  auffi  les  articles  Bénéfice  , 
Bourse  ,  École  ,  Principal  ,  Université  ,  &c. 

(^AnlcU  de  M.  Gilbert  de  Mouette  , 
avocat  au  parlement  de  Bretagne.)  ' 

COLLÉGIALE.  On  appelle  ainfi  une  églife  ijul 
n'étant  point  le  fiège  d'un  évêque,  eil  cependant 
delTervie  par  des  chanoines  féculiers  qui  compafent 
un  chapitre.  Ainfi  Téglife  de  Saint-Martin  de  Tours 
qui  n'a  point  de  fiège  cpifcopal ,  efi:  une  cglife  Col- 
légiale. Il  feroit  fiiperflu  d'en  rapporter  d'autres 
exemples ,  n'y  ayant  prefque  pas  de  diocèfes  en 
France  dans  lequel  ,  indépendamment  de  l'églife 
cathédrale  ,  fiège  de  l'éveque  ,  il  n'y  ait  une  ou 
même  plufieurs  églifesdelTervies  par  des  chanoines 
féculiers  ,  lefquelles  n'ayant  ni  le  titre  ni  les  droits 
que  donnent  aux  cathédrales  le  fiège  &  la  rcfidence 
des  évéques  ,  font  par  cette  raifon  fimplement  Col- 
légiales (i). 

CJne  feule  églife  ert  France  ,  &  peut-être  dans  tout 
le  monde  chrétien  ,  efl  exceptée  de  cette  définition  ; 
c'eft  l'églife  de,  Forcalquier  en  Provence.  Quoi- 
qu'elle ne  foit  point  cathédrale  ,  puifjue  le  fiège 
de  révéque  diocéfàin  efl  à  Sifieron  ,  elle  n'eft  pas 
non  plus  Collégiale;  mais  elle  fe  décore  du  titre 
d'églife  con-cathédrale.  Au  refle  ,  ce  n'eft  pas  un 
vain  titre  ,  car  en  fa  qualité  de  con-cathédrale  , 
l'églife  de  Forcalquier  partage  avec  celle  de  Sifte- 
ron  tous  les  droits  utiles  &  honorifiques  de  la  ca- 
thédralité  ,  tels  que  la  tenue  des  finodes  diocéfains , 
la  difiribution  du  faint  chrême,  la  prifè  de  poiïef- 
fion  des  évéques  &  la  preftatinn  de  ferment  à  leur 
première  entrée  ,  le  confentement  à  l'aliénation  des 
biens  de  la  menfe  épifcopale  ,  la  collation  des  or- 
dres ,  l'exercice  de  la  juftice  ,  la  réfidence  d'un 
vicaire  général  à  Forcalquier ,  l'éledion  des  vicaires 
&■  officiaux  généraux  pendant  la  vacance  du  fiège  , 
les  frais  funéraires  ,  droits  de  fépulture  ,  de  chappe, 
de  bonnet,  la  redevance  del'anniverfaire  S:  la  cha- 
pelle du  défunt  évêque;  enfin  ,■  la  chaire  efpifco- 
pale  fixe  &  immuable  dans  le  chœur  de  l'églife  de 
Forcalquier  ,  qui  font  tout  autant  de  figues  &  de 
prérogatives  propres  aux  cathédrales  ,  Se  dont  néan- 
moins l'églife  de  Forcalquier  a  toujours  été  en 
pofTefiîon  de  jouir  en  vertu  de  titres  authentiques 
qui  remontent  au  douzième  fiècle  ,  &  ont  été  fo- 
lemnellement  reconnus  par  les  arrêts  des  parlemens 
de  Grenoble  &  ^  d'Aix  à  roccafion  des  procès  que 
cette  églife  a  foutenus  pour  défendre  fa  con-cathé- 


(I)  Kous  ne  connoifTons  que  le  dlocèfe  d'Aix  en  Flo- 
rence dans  l'étendue  duquel  il  n'y  aie  qu'un  feu!  chapitre 
de  chanoines  (êculiers ,  celui  de  l'églife  métropolitaine». 
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dralité ,  tant  contre  le  chapitre  do  la  cathédrale  de 
Siileron  qui  la  lui  difputa  pour  la  quatrième  fois 
erl  1^7-6  V  que  contre  M.  Laffitau  fon  évêque  ,  en 
1760  (i'). 


(i)  La  pi'éiogative  fingulièie,  ou  pour  mieux  diie,  unique 
Je  cette  églife  ,  eft  fondée  fur  ce  que  dans  l'origine  les 
deux  églifes  de  Silteron  &  de  Forcalquier  n'en  faifoient 
qu'une,  ipj'a  &  Sijiaricenfis  ecclefia  una  fucrunt  ccelefia  , 
dit  une  charte  de  Bertrand  ,  évêque  de  Silteron,  en  J170, 
Les  deux  chapitres  fondés  en  même-temps  par  l'éveque  Fron- 
ilori,  farcnt  enfuite  fcparés  fous  Ja  réfcrve  exprcffe  de  la 
con-cathédialité  en  faveur  de  l'églife  de  Forcalquier  ;  cum 
uTraque  fit  cathcdralis  &  pro  j'tde  epifcopali  habita  ab 
ûntecejjbribiis  jneis  ,  nam  &  hoc  in  Jliniil  commune  habcbant  , 
quaiido  una  crat  ecclejia  ,  porte  la  charte  de  cette  féparatiork 
faite  par  l'éveque  Gtrard  Caprériiis. 

Le  chapitre  de  Sillerun  ayant  contcfté  dans  le  treizième 
fiède  à  celui  de  Forcalquier  le  droit  qui  lui  appartenoit  de 
concourir  aux  éleclions  desévèques,  celui-ci  y  fut  n-.aintcnif 
par  trois  fugemens  confécutits,  dont  le  dernier  fut  rendu  et» 
12+9  par  le  cardinal  d'Hollie  ,  célèbre  canonilte  connu  fous 
le  num  d'Hollicnfis ,  >&:  qui  lui-même  avoir  été  évêque  de 
Sirterou. 

Li  même  queftion  s'étant  préfentée  deux  (îècles  après  ; 
il  intervint  une  tranfaûion  en  1492,  par  laquelle  l'églife 
de  Siftcron  reconnut  la  con-caihédraliié  de  Forcalquier. 

Une  nouvelle  contedation  s'étant  élevée  en  15  92,  l'élec- 
tion d'un  vicaire  officiai  &  général  faite  ,  le  fiège  vacant,  pair. 
le  chapitre  de  Siileron  fans  le  concours  de  celui  de  Forcal- 
quier, fut  cafTce  par  arrêt ,  &  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  pro- 
cédé â  une  nouvelle  éledion  ,  le  chapitre  de  l'églife  con- 
cathédrale  de  Forcalquier  dueinent  appelé. 

Y  ayant  en  une  pareille  entreprile  de  la  part  du  cha- 
pitre cathédrale,  en  lâ+T,  l'atclievêque  d'Aix  comme  mé- 
tropolitain , jugea  en  conformité  de  l'arrêt  dont  011  vient  de 
parler. 

Enfin  l'ancienne  rivalité  des  deux  églifes  paroifloit  aflou- 
pie,  lorfqiie  la  mort  de  M.  d'Arhaud  leur  évêque  la  réveilla. 
Il  s'aj^iflbit  des  frais  funéraires  ,  des  droits  de  fépulture,  de 
chappe,  de  bonnet,  de  la  redevance  de  l'anniverfaire  ,,  de 
la  chapelle  de  l'époux  commun  ;  Te  chapitre  de  Sifleroti  pré- 
tendoit  que  tous  ces  droits  n'appartenoient  qu'à  lui  feul  r 
l'églife  de  Forcalquier  foutenoit  au  contraire  qu'elle  y  de- 
voir participer  en  qualité  de  con-cathédrale,  de  coépoufe  , 
coj'ponfce  :  c'étoit  ainfi  que  les  évèques  de  Sifteron  la  qua- 
lifioient  dans  leurprife  de  poffellîon.  La  conteftationfut  des- 
plus vives  d'abord  au  parlement  d'Aix,  enfuite  à  celui  de 
Grenoble  où  elle  fut  évoquée.  Les  communautés  de  SiHeron 
&  de  Forcalquier  y  intervinrent.  Cette  célèbre  qaereHe 
dura  dix  ans,  &  finit  enfin  par  le  fameti.v  arrêt  du  je  mars 
167Û  ,  qui  fut  le  triomphe  de  l'églife  de  Forcalquier.  Il  eft' 
rapporté  dans  Bonifàce  ,  tori>e  ^,  livre  s  ,  titre  s  ,  chapitre- 
premier,  ;>;  d'Hécicour  en  tait  mention  dans  fes  lois  ecclé- 
IJalliques. 

Ce  n'tft  pas  tout ,  après  plus  de  quatre  vingts  ans  de  calme- 
cette  Gon-cathédralité  ,  fource  intarifTable  de  difcorde  ,  fue 
attaquée  de  nouveau,  non  par  le  chapitre  de  Siileron  ,  l'arrêc 
de  16;  (S  l'avoit  réduit  au  liknce;  mais  par  fon  évêque  feu 
M.  Laffitau.  Ce  prélat,  dont  tous  les  prédcccflcurs  depuis- 
plus  de  fept  lîécles  avoientconftamment  reconnu  les  préro- 
gatives de  cette  églife,,  &:  qui  les  avoit  avouées  lui-méjne  par 
diesaûes  réitérés  pendant  quarante  ans  d'épifcopar ,  refuf* 
en  1760  de  nommer  un  grand  vicaire  réfident  àForcalquier  ^ 
&:  qualifia  fimplement  cette  églife  de  paroifliale  dans  un  atte 
émané  de  fa  juridiction.  La  conteft.-xtion  s'engagea  au  parle- 
ment d'Aix,  entre  l'éveque,  d'une  p.-îrt  ,  le  chapitre  &:  li 
communauté  de  Forcalquier  intervenante  de  l'autre.  Le  cha- 
pitre y  fit  valoir  tous  fes  titres.  Se  entr'autres  l'arrêt  de  Gre- 
noble de  lây  (S.  Le  prélat^  fans  contelkc  à  l'églife  de.  Foxcal-^ 
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Mais  le?  prérogatives  particulièrement  affeâées 
arux  cathédrales  ,  &  dont  une  feule  églife  qui  n« 
Veû  pas  jouit  à  titre  (inguiier  ^  ne  faiiroieRt  en  gé- 
néral appartenir  à  celles  qui  font  limplement  Col- 
légiales ;  c'ed  ce  qui  distingue  elfentieUeiTient  les 
unes  des  autres ,  &  la  conféquence  naturelle  qui  efl 
à  tirer  de  l'cnumérarion  que  nous  venons  de  faire 
des  principaux  droits  des  cathédrales.  Ce  n'eft  pas 
cependant  qu'il  ne  pulife  y  avoir  des  églifes  Collé- 
giales qui  aient  des  privilèges  particuliers;  il  y  en 
a  même  qui  ont  des  droits  épifcopaux  ,  ce  qui  ne 
(buflre  aucune  difficulté  lorf^ue  ces  égiifes  jultifient 
de  leurs  droits  ,  cela  dépendant  aufolument  des 
aftes  de  leur  fondation  ,  &  des  chartes  ou  autres 
eitres  qui  leur  aflurent  ces  diltinâions  extraordi- 
naires. 

C'ell  à  l'imitation  des  chapitres  des  égllfes  cathé- 
drales ,  que  ceux  des  Collégiales  fe  font  formés  : 
on  fait  que  les  premiers  n'étoient  dans  leur  origine 
qu'une  communauté  de  clercs  attachés  au  fervice 
d'iJrte  églife  ,  &  qui  avoient  Tévêque  à  leur  tête. 
L'édification  que  procuroit  aux  fidèles  la  vie  que 
ces  ecclélîaftiques  menoient  en  commun  ,  donna 
l'idée  d'établir  de  pareilles  communautés  dans  les 
villes  où  il  n'y  avoit  pas  d'évêque.  Ce  fut  à-peu- 
près  vers  le  dixième  liccle.  On  appela  ces  commu- 
nautés Collég;lalcs  eu  ColLégiates  ,  parce  qu'on  les 
délîgnoit  indiftéremment  fous  le  nom  de  collège  ou 
de  congrégation  ,  celui  de  chapitre  que  ces  corps 
d'ecclcliartiques  ainfi  réunis  n'ont  pris  que  bien  long- 
temps après  ,  n'étant  pas  encore  alors  en  ufage. 
Lorfqu'enfuite  les  chanoines  des  cathédrales  eurent 
abandonné  la  vie  commune ,  ceux  des  Collégiales 
firent  de  même  ;  mais  les  uns  &  les  autres  conti- 
nuèrent cependant  toujours  à  former  un  corps ,  un 
chapitre  ,  fuivant  que  l'a  remarqué  M.  Fleuri  en  Çe% 
inditutions  au  droit  canonique. 

Plu/îeurs  chapitres  de  Collégiales  étorent  mèmt 
anciennement  des  abbayes ,  qui  dans  la  fuite  des 
temps  ont  été  fécularifées ,  &  dont  les  revenus  ont 
été  convertis  en  prébendes  8;  canonicats.  Telle  eft 
cntr'autres  à  Dijon  l'églifè  Collégiale  ou  Collégiate 
de  Saint  -  Etienne  ;  c'étoit  autrefois    un    célèbre 


qiiier  fa  con-cathidralité ,  footint  que  l'arrêt  de  i«76  étoit 
à' fon  égard  Hfs  mur  altos  aâa,  n'ayant  poinc  été  rendu 
avec  Ces  prédecefleurs  évoques  ,  &  ne  pouvait  conféquenj- 
menc  lui  impoler  robligacion  de  reconnoître  deux  époufes, 
ce  qui  étoit  contraire  aux  canons.  Le  chapitre  lui  répliqua 
c]ue  les  titres  de  ton  églife  étoiînt  émanés  des  évêques  eux- 
jncines  ,  qu'aucun  d'eux  ne  les  lui  avoit  jamais  conteftés,  que 
tous  Se  lui-même  à  leur  exemple,  avoient  exécuté  l'arrêt  de 
1675,  citconftance  qui  ne  lui  laifloit  pas  même  la  voie  de  la 
tierce-oppofition  contrefît  arrêt ,  bien  loin  de  l'autoriler  à 
en  méprifer  les  difpofitions  :  on  ajouta  enfin  de  la  part  du 
chapitre,  que  fon  églife  étant  afibciée  à  l'églile  cathédrale, 
elle  ne  faifoit  avec  elle  qu'une  feule  &:  même  époufe  qui  don- 
roit  feulement  à  l'époux  deux  domiciles.  L'arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  confirma  l'tglifedeForcalqnicrdans  fa  pcffiillioa 
de  con-cathédralité  envers  l'evèque ,  qui  fur  niêrrie  débouté 
de  la  demande  en  caffaîion  qu'il  avoic  formée  au  confeil  d'état 
tontre  cet  arrcf, 


COLLÉGIALE. 

monaflère  de  l'ordre  de  Saint-Auguflin ,  dont  les 
religieux  ont  été  féculariles  &  font  aujourd'hui  des 
chanomes.  Cette  églife,  malgré  ce  changement  ,  a 
même  confervé  juf]u'à  nos  jours  le  titre  d  abbatiale  , 
&  Je  nom  d'abbé  eîl  encore  attaché  à  la  première 
dignité  de  cette  Collégiale.  Il  y  a  nombre  d'autres 
exemples  de  pareils  chapitres  de  Collégiales  ,  qui 
dans  leur  origine  étoient  des  monaftères,  &  dont 
les  moines  fécuiarifés  font  aujourdhui  des  cha- 
noines. 

S'il  furvenoit  une  conteflation  fur  la  qualité  de 
Collégiale  d'une  églife  ,  cette  qualité  pourroit  (e 
prouvera  défaut  de  titres  de  fondation,  en  juftl- 
tiant  que  léglife  tient  des  alfemblées  capitulaires 
convoquées  par  un  chef  &  au  fon  de  la  cloche  , 
qu'elle  a  un  iceau  commun  &unc  menfe  commune  , 
loit  en  argent  ,  (bit  en  grains  ou  autres  denrées  , 
qu'elle  Cit  pré/îdée  par  un  chef  ou  prélat  auquel  les 
membres  portent  honneur  &  refpeét  •■>  qu'enfin  les 
membres  font  régis  &  gouvernés  par  des  ftatuts 
communs.  U  ne  feroit  pas  même  néceffairc  que  tous 
ces  fignes  concouruflent  poui-  établir  la  preuve  qu'une 
églife  ell  Collégiale.  Il  eft  de  principe  reçu,  que 
trois  font  collège  ,  &  ce  nombre  peut  luffire  pour 
prouver  la  collégialité  aftuelle  d'une  églife;  h  ce 
nombre  n'y  étoit  pas  ,  la  collégialité  ne  feroit  plus 
aâuelle,  mais  le  titre  peut  s'en  conferver  habituel- 
lement; l'églifè  feroit  alors  Collégiale  habit  u  ,  non 
aclu.  Car  fuivant  qu'il  ell  porté  au  canon  hoc  quo~ 
que  au  titre  de  confecerat  dijî.  i  ,  il  faut  au  moins 
trois  perfonnes  pour  former  une  Coilégiaie  :  la  rai- 
fon  en  ell  fenfible  ;  il  feroit  difficile  qu'avec  un 
moindre  nombre,  l'office  divin  pût  s'y  célébrer  avec 
la  décence  convenable  qui  doit  être  le  principal 
objet  d'un  pareil  établilTement  ;  d'où  il  faut  tirer  la 
conféquence  qu'on  ne  pourroit  fonder  une  églife 
Collégiale  fans  la  doter  d'un  revenu  fuffifant  pour 
l'entretien  de  trois  eccléiiafliques  au  moins. 

S'il  s'agiffoit  d'ériger  une  fimple  églife  ou  cha- 
pelle en  églife  Collégiale  ,  il  eu.  hors  de  doute 
qu'on  ne  le  pourroit  qu'avec  le  confentement  des 
patrons  &  fondateurs  de  cette  églife  qu'il  leroit 
indifpenfable  d'appeler  &  d'entendre.  La  raifon  en 
efl  que  par  cette  éredion  le  droit  d'élire  le  prélat 
fe  trouveroit  appartenir  aux  chanoines  de  la  nou- 
velle Collégiale  qu'il  s'agiroit  de  créer.  Ce  feroit 
donc  entreprendre  fur  le  droit  de  prcfentation  qui 
appartient  au  patron  ,  &  qu'on  ne  pourroit  lui  faire 
perdre.  Le  patron  peut  dans  un  cas  pareil  ,  en 
confentant  à  ce  que  l'églifè  fur  laquelle  fon  droit 
de  patronage  eft  affis  foit  convertie  en  églife  Col- 
légiale ,  fe  réferver  le  droit  de  prcfentation  qui  (e 
trouveroit  perdu  s'il  n'en  faifoit  exprelfément  la 
réferve  en  donnant  fon  confentement.  Il  n'en  feroit 
cependant  pas  de  même  des  autres  droits  tant  hono- 
rifiques qu'utiles ,  qu'il  peut  prétendre  en  vertu  de 
fon  patronage  ,  &  qui  y  (ont  attachés  ;  les  dodeurs 
décident  que  le  confentement  donné  par  un  patron 
à  réreftion  de  fon  églife  en  Collégiale,  fans  avoir 
fait  la  réferve  expreife  de  fes  droits  ,  ne  pourroit 
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!■«$  lui  faire  perdre  ni  Lui  être  par  la  fuite  oppofe  , 
ce  qui  doit  s'entendre  fur-tout  du  droit  qu'a  tout 
fondateur  d'être  nourri  &  entretenu  par  i'églife  , 
s'il  vient  à  tomber  dans  le  befoin  &  l'indigence , 
parce  qu'un  pareil  droit  fondé  fur  la  reconnoiliance  , 
fur  l'humanité  &  fur  la  charité  chrétienne  dont  les 
miniilres  de  I'églife  doivent  plus  particulièrement 
l'exemple  au  relie  des  fidèles ,  ne  peut  jamais  être 
éludé  ou  méconnu. 

C'eft  une  quedion  de  fivoïr  fi  les  évéques  ont 
le  pouvoir  d'ériger  une  chapelle  ou  une  fimple 
églife  en  Collégiale  ,  ou  fiie  pape  en  a  exclufive- 
ment  le  droit  ?  L'auteur  des  lois  cccléhaftiques  ne 
fait  pas  difficulté  de  décider  que  les  évéques  ont  ce 
pouvoir  ,  &  il  fe  fonde  dans  fa  décifion  ,  fur  un 
principe  qui  la  rend  très  -  admifTible  ;  c'eft  que 
févéque  peut  faire  en  général  tout  ce  qui  n'ed 
point  expreffément  réfervé  au  faint  fiège  par  des 
lois  précifes  ,  ou  par  des  ufages  conllamment  reçus 
dans  le  royaume  :  on  doit  conclure  de  là  que  rien 
n'empêche  que  les  évéques  en  France  ne  puiflent 
ériger  des  églifes  ou  chapelles  en  Collégiales  ,  Ci 
Toccafion  s'en  préfente.  Il  fuffit  pour  cela  que  toutes 
les  formalités  en  pareil  cas  requifes  par  les  lois  du 
royaume  aient  été  préalablement  remplies  à  l'égard 
des  patrons  ,  fondateurs  &  autres  qui  peuvent  y 
avoir  intérêt  ,  &  doivent  être  entendus  dans  l'in- 
formation du  commoilo  &  incommodo  ,  faite  en 
pareil  cas  pour  conftater  l'utilité  ,  les  avantages  de 
l'éredion  propofée  ,  &  qu'elle  peut  fe  faire  fans 
inconvénient  &  fans  préjudicier  aux  droits  d'un  tiers. 

Lorfque  ces  fortes  d'établiffemens  fe  font  ,  ils 
doivent  fur-tout  être  déterminés  par  des  motifs  de 
néceffité  ou  d'utilité  évidente  ,  tels  par  exemple 
que  le  cas  où  le  nombre  des  fidèles  de  l'endroit  ell 
fi  grand  qu'il  faut  plufieurs  prêtres  pour  le  fervice 
divin  &  pour  l'adminiflration  des  facremens  :  on 
peut ,  dans  de  femblables  circonflances ,  établir  un 
chapitre  de  chanoines  ,  bien  entendu  que  ce  foit 
avec  l'agrément  du  prince  ,  fans  l'approbation  du- 
quel aucun  corps  ne  peut  s'établir  &  avoir  un  état 
légal  dans  le  royaume. 

On  diftingue  deux  fortes  d'églifes  Collégiales. 
Il  y  en  a  qui  font  de  fondation  royale  ,  telles  par 
exemple  que  les  faintes  chapelles  de  Paris  ,  de  Vin- 
cennes  &  autres  ;  le  roi  à  ce  titre  en  confère  les 
prébendes  ;  les  autres  font  fimplement  de  fondation 
eccléfiaftique  ,  &  les  prébendes  alors  font  à  la  col- 
lation ,  nomination  ou  préfentation  des  diflerens 
collateurs  ou  patrons  qui  en  ont  le  droit  aux  termes 
des  flatuts  &  fondations  de  ces  églifes.  Mais  les  unes 
comme  les  autres  font  fujettes  aux  mêmes  régle- 
mens  que  les  églifes  cathédrales  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  célébration  de  l'office  divin ,  &  les 
obligations  des  chanoines  des  Collégiales  ne  difïèrent 
en  rien  de  celles  que  les  canons  &  la  difcipline 
impofent  aux  chanoines  des  cathédrales. 

Les  mêmes  règles  qui  regardent  les  bénéfices  des 
églifes  cathédrales  s'appliquent  en  général  à  ceux 
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des  CoilégiaJes  ;  mais  il  eft  cependant  quelques  dif' 
lérences  légères  par  rapport  à  la  capacité  qui  efl 
requife  pour  les  poiléder  ,  &  nous  devons  les  faire 
obierver.  Ainli  par  exemple  l'incapacité  des  bâtards 
pour  poiléder  des  canonicats  a  lieu  dans  les  églifes 
Collégiales  comme  dans  les  cathédrales  ;  mais  avec 
cette  différence  remarquable  qu'un  bâtard  ne  peut 
être  pourvu  d  un  cauonicat  de  cathédrale  fans  dif» 
penfe  du  pape ,  au  Lieu  qu'on  tient  que  les  évéques 
peuvent  dilpenfer  le  bâtard  lorfqu'ii  s'agit  d'un  ca- 
nonicat  dans  une  églife  Collégiale  :  ceJ^.  ne  doit 
s'entendre  néanmoins  que  dans  le  cas  où  le  cha» 
pitre  collégial  n'auroit  pas  des  réglemens  contraires  ; 
car  il  peut  y  avoir  des  églifes  dont  les  llatuts  par» 
ticuliers  portent  que  ceux  dont  la  naiffance  eu 
illégitime  ne  pourront  obtenir  des  provifions  des 
canonicats  ,  même  avec  des  difpenfes  du  pape.  Il 
efl  de  principe  que  lorfque  de  pareils  llatuts  font 
confirmés  par  des  bulles ,  ou  font  compris  dans  l'ade 
de  fondation  des  églifes  ,  les  papes  ne  peuvent  dif^ 
penfer  pour  les  canonicats  des  cathédrales  tiicon- 
féquemment  les  évéques  pour  ceux  des  Collégiales, 
Deux  arrêts  des  parlemens  de  Paris  &:  de  P.ouen 
des  9  juillet  \6^-^  &  ii  mars  1708,  ont  déclaré 
y  avoir  abus  dans  les  difpenfes  du  pape  en  pareil 
cas. 

On  ne  requiert  pas  pour  les  canonicats  des  Col- 
légiales le  même  âge  que  pour  ceux  des  cathédrales  , 
ce  qui  ell  fondé  fur  ce  que  les  premiers  ne  font 
chargés  que  de  la  célébration  de  l'ofïce  divin,  au 
lieu  que  les  autres  réuniffent  à  ce  devoir  les  fcnc- 
tions  les  plus  importantes.  En  efiet  les  chanoines  de 
cathédrale  ,  comme  confeillers  nés  de  l'évêque  ,  par- 
ticipent à  l'adminiflration  du  diocèfe  pour  le  fpiri- 
tuel  &  pour  le  temporel,  &  exercent  toute  la  juri- 
diftion  épifcopale  pendant  la  vacance  du  fiège.  Mais 
quel  efl  l'âge  requis  pour  être  pourvu  d'un  cano- 
nicat  de  Collégiale  l  Suivant  Panorme  ,  un  clerc 
peut  le  poiléder  à  fept  ans  ;  Dumoulin  ,  fur  la  règle 
de  public,  rejîgn.  décide  qu'on  peut  en  être  pourvu 
avant  l'âge  de  puberté  ,  &  Brodeau  ,  pour  appuyer 
l'opinion  de  Dumoulin  ,  affure  qu'anciennement  les 
chapitres  des  Collégiales  étoient  des  féminaires  de 
jeunes  gens;  mais  la  17"^  règle  de  chancellerie  d'Inno- 
cent VIII ,  qui  efl  reçue  parmi  nous ,  &  que  les  or- 
donnances du  royaume  ont  approuvée  ,  a  fixé  cet 
âge  à  dix  ans ,  &  la  règle ,  à  cet  égard  ,  a  été  main- 
tenue par  un  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes,  le  17  mars  1^86  ,  rapporté  par  Bro- 
deau ,  &  par  un  autre  arrêt  du  ^^  août  i  j 8 8  cité  par 
Bouchel  en  fa  bibliothèque  canonique. 

A  l'égard  de  la  première  dignité  d'une  églife  Col- 
légiale ,  elle  efl  foumife  pour  l'âge  qui  y  efl  requis 
aux  mêmes  réglemens  que  les  dignités  des  cathé- 
drales ,  c'ell-à-dire ,  que  pour  en  être  pourvu  cano- 
niquement  ,  il  efl  indlfpenfable  d'avoir  au  moins 
quelques  jours  au-delà  de  vingt-deux  ans  accom- 
plis ,  afin  d'être  en  état  ,  fuivant  qu'on  y  efl  obligé 
par  les  lois  du  ro)  aume  ,  de  fè  faire  promouvoir  à 
la  prêtrife  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  de  la 
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palfible  pofTellion  ,  c'eft  -  à-dire  dans  les  deux  ans 
de  la  date  des  provifions  qu'on  a  obtenues. 

Pour  ce  qui  eft  des  degrés ,  la  première  dignité 
d'une  Collégiale  exige  qu'on  foit  gradué  en  théo- 
logie ou  en  droit  cancn  ,  &  les  provifions  de  celui 
qui  en  feroit  pourvu  fans  avoir  le  prade  requis  , 
feroit  nulle  de  plein  droit.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cité de  redit  du  mois  de  décembre  \6o6  qui  porte  : 
«  nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  pourvu  des  dignités 
«  des  égliles  cathédrales  ni  des  premières  di- 
«  gnités  des  Collégiales  ,  s'il  n'ell  gradué  en  la 
»  faculté  de  théolofrie  ou  de  droit  canon  ,  à  peine 
»  de  nullité  des  provifions  ».  D'Héricourt  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  du  lo  juillet  1703  ,  qui  dé- 
clare abufives  les  provifions  obtenues  en  cour  de 
Rome  par  Jofeph  le  Blanc  du  doyenné  de  l'églife 
Collégiale  de  iVlontaigu ,  non  qu'il  n'eût  pris  en  droit 
les  degrés  requis ,  mais  parce  qu'il  les  avoit  pris  fans 
avoir  étudii  le  temps  prefcrit  par  les  ordonnances , 
&  fans  difpenfe  du  temps  d'étude. 

Quoique  par  le  concordat,  les  feules  églifes  ca- 
thédrales foient  aïïujetties  à  l'afteftation  d'une  pré- 
bende pour  la  lubhllance  &  l'entretien  d'un  théolo- 
gal ,  cependant  l'article  8  de  l'ordonnance  d'Orléans 
alfujettit  également  les  églifes  Collégiales  à  la  même 
obligation  :  mais  cette  règle  n'a  été  étendue  par  l'ar- 
ticle 35  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  &  par  les  arrêts 
intervenus  fur  cet  objet,  qu'aux  églifes  Collégiales 
où  il  y  a  plus  de  dix  prébendes  non  comprife  la  prin- 
cipale dignité  de  l'églife  ,  &  qui  ne  font  point  fituées 
dans  les  villes  épifcopales  ,  ajoute  Bouchel  dans  fa 
bibliothèque  canonique. 

L'afFeftation  d'une  prébende  préceptorîale  ordon- 
née par  l'article  9  de  l'ordonnance  d'Orléans  a 
également  lieu  dans  les  églifes  Collégiales ,  nonobf- 
tant  l'alternative  inférée  dans  cette  ordonnance  par- 
lant des  églifes  cathédrales  ou  Collégiales  ;  c'eâ  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  i^éîj  ,  contre  le  cha- 
pitre de  l'églife  Collégiale  de  Saint- Gaudens  , 
qui  fe  fondant  fur  cette  alternative  portée  par  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  ,  foutenoit  qu'il  (uffifoit  que 
cette  affedation  fût  faite  dans  l'une  des  deux  églifes. 
Mais  la  prébende  préceptoriale  n'a  pas  plus  lieu  que 
la  théologale  dans  les  églifes  Collégiales  où  il  y 
a  moins  de  dix  prébendes  indépendamment  de  la 
première  dignité  :  c'efl  ce  qui  rcfulte  de  l'article 
34  de  l'ordonnance  de  Blois  ci-deiïîis  citée  :  il  y  a 
d'ailleurs  à  ce  fujet  un  arrêt  du  13  février  ifpp, 
rendu  au  profit  des  chapelains  de  la  chapelle  royale 
de  Ear-fur-Aube  ,  contre  les  maire  S:  échevins  de 
la  même  ville  ;  il  efî:  rapporté  par  Bouchel  dans 
l'addition  à  fa  bibliothèque  canonique. 

Indépendamment  des  prébendes  théologale  & 
préceptoriale  ,  dans  le  cas  où  elles  ont  lieu  à  l'égard 
des  Collégiales  fuivant  les  difpofitions  des  ordon- 
nances, la  troifième  partie  des  prébendes  eft  af- 
fedée  aux  gradués  dans  chaque  églife  Collégiale 
4e  la  mênie  manière    que  dans  les  cathédi-ales. 

Une  ordonnance  de  16^6  ,  exemptoit  del'expec- 
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tatîve  accordée  aux  gradués  (i) ,  la  première  dignité 
des  Collégiales  ;•  mais  cette  ordonnance  n'a  point 
été  vérifiée  ;  au  moyen  de  quoi  toutes  les  dignités 
des  églifes  Collégiales ,  fans  exception  ,  font  fu- 
jettesa  l'expeftative  des  gradués,  à  moins  qu'elles 
ne  foit  éleftives-confirmatives ,  car  c'eft  une  règle 
fon.dée  fur  la  clémentine  fl  dlgnittitem  que  les 
mandats  pour  conférer,  à  quelqu'un  une  dignité  ne 
fauroient  avoir  lieu  à  l'égard  des  dignités  qui  font 
éledives  confirmatives. 

Les  églifes  Collégiales  dont  les  dignités  &  pré- 
bendes font  à  la  collation  de  l'ordinaire  du  dio- 
cèfe  où  elles  font  fituées ,  &  dans  lefquelles  il  fe 
trouve  y  avoir  moins  de  dix  prébendes  outre  les 
dignités  ,  ne  font  point  fujettes  au  droit  de  joyeux 
avènement  fuivant  une  déclaration  de  Louis  XIV, 
du  If  mars  1646,  enregiftrée  au  grand  confeil 
le  1   mai   fuivant. 

Par  l'article  7  ,  de  l'cdit  de  Melun  demandé  par 
le  clergé  de  France  aflembié  dans  cette  ville  ,  en 
1^79  5  les  églifes  Collégiales  qui  ne  font  point  de 
fondation  royale  ne  font  chargées  de  fournir  que 
deux  chantres  à  la  fuite  de  la  cour ,  au  lieu  de  quatre 
dont  font  chargées  celles  qui  font  de  fondation- 
royale  ;  mais  Ci  le  chapitre  étoit  compofé  de  qua- 
rante chanoines  &  au-defTus,  il  pourroit  dans  ce 
cas  être  chargé  de  fournir  fix  chanoines  qui  feroient 
difpenfés  de  réfider  à  caufe  du  fervice  de  la  cha- 
pelle du  roi.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
confeil  d'état  du  19  juin  1585  ,  rapporté  par  Chenu, 

On  fait  que  les  évêques  ont  le  droit  de  prendre 
à  leur  fuite  deux  chanoines  pour  les  affilier  dans 
leurs  fonâions  épifcopales  ,  lors  de  la  vifite  de  leur 
diocèfe ,  &  pour  terminer  les  afl'aires  qui  fe  pré- 
fentent  :  ces  deux  chanoines  choifis  par  l'évêque 
&  appelés  fes  commenfaux  font  réputés  préfens 
aux  offices  ,  étant  employés  pour  le  bien  de  l'églife. 
La  plupart  des  canonifles  ont  prétendu  que  l'évêque 
ne  pouvoir  choifir  les  deux  chanoines  commenfaux 
que  parmi  ceux  de  la  cathédrale  ,  &  non  dans  les 
chapitres  des  Collégiales  ,  &  ils  fe  font  fondés  fiit 
ce  que  ceux-ci  ne  font  pas  réputés  confeillers  nés 
de  l'évêque,  comme  ceux  des  cathédrales.  Malgré 
cela  nous  avons  quelques  conciles  provinciaux  qui 
autorifent  les  évêques  à  prendre  des  chanoines  dans 
les  Collégiales  pour  être  à  leur  fuite,  &  ces  cha- 
noines ainfi  employés  aux  affaires  générales  du 
diocèfe  ,  font  par  conféquent  difpenfés  de  réfider 
dans  leurs  églifes. 

Lorfqu'une  églife  Collégiale  n'eft  pas  en  même- 
temps  paroiffia'e,  il  eft  hors  de  doute  que  c'ell 
au  chapitre  à  faire  les  réparations  en  entier.  Si 
au  contraire  elle  efl  paroifiiale,  le  chapitre  doit 
fupporter  fa  part  des  charges  &  réparations  dont  la 


(1)  On  entend  par  l'expcclative  des  gradués  !e  droit  qu'ils 
ont ,  en  vertu  du  concord4t ,  de  fe  faire  pourvoir  par  les  colla- 
teurs  ordinaires  des  bcncfices  vaçans  ,  pendant  le;  mois  c]uî 
leur  font  afFeâcs  &  qui  font  le  tiers  de  chaque  année.  Voyez 
l'aitidc  Graduas. 

fixation 


fixation  eft  différente  fuivant  les  cglifes  ,  cela  dé- 
pendant abfolument  des  ufages  particuliers  qui  y  ont 
lieu  ,  &  des  flatuts  &  réglemens  qui  leur  font  propres. 
On  trouve  à  ce  fujet  dans  les  cahiers  du  clergé 
préfentés  au  roi  &  répondus  le  5  mars  1^84, 
articles  11  &  iz  ,  qu'à  l'égard  des  églifes  Collé- 
giales les  évè:jues  auront  fjin  de  limiter  la  fomme 
que  le  chapitre  fera  obligé  de  fournir  pour  les 
réparer  ou  du  moins  pour  les  mettre  en  tel  état 
que  le  fervice  divin  y  puilTe  être  fait  commodé- 
ment. 

Une  cglife  Collégiale  a  le  droit  dans  les  pro- 
ceffions  publiques  de  faire  porter  fa  croix  en  pré- 
fence  même  du  chapitre  de  l'églife  cathédrale, 
celle-ci  .étant  fuffifaînment  diftinguée  par  la  pré- 
féance  &  la  place  la  plus  digne  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
décida  par  la  congrégation  des  rits  le  14  août  1609; 
mais  réglife  Collégiale  ne  le  cédant  qu'à  la  cathé- 
drale ,  elle  a  le  pas  fur  toutes  les  autres  églifes 
qui  ne  forment  point  chapitre  ,  même  fur  les  églifes 
paroifllales  ;  c'eft  ce  que  la  congrégation  des  rits 
a  auflTi  décidé. 

Voyei  le  dlcllonnalre'canonîque  ;  Rehuff'e  pre- 
mière partie  ,  praxis  benef.  Lotherius  de  re  bene- 
ficiaria  ;  la  blibliothèque  canonique  de  Bouchel  ; 
Chopin  ,  de  facra  politica  ;  Gracias  ;  les  lois 
eccléfiafliques  de  d' Héricourt  ;  le  dictionnaire 
des  arrêts  de  Brillon;  Guypape,  Chorier.  Voyez 
ïufll  lès  articles  Agf  ,  Bâtard  ,  Cathédrale, 
Chanoine,  Chapelle  ,  Chapitre  ,  Evêque,  Ex- 
pectative ,  Gradué  ,  Joyeux  avènement  ,  Pa- 
tron ,  Théologale  ,  &c.  (  Anlcle  de  M.  Rou- 
BAUD  ,   avocat ,   &c.  ") 

COLLERAv3E  &  COLLETAGE.  Ragueau  dit 
qu'il  efl  queftion  d'un  droit  de  tirage  &  de  Colle- 
rage  pour  le  vin  ,  au  livre  de  l'échevinage  de 
Paris,  chap.  4;  &  que  Monflrelet  nomme  Colle- 
tage  ,  les  tailles  ,  aides  &  fubfides  qu'on  lève  fur 
le  peuple. 

Vo\e-{  ,  pour  ce  dernier  mot ,  le  glojjaire  de 
Ducange  au  mot  coUedio  fous  collecta  i. 
(G.  D.  C.) 

COLLOCATION.  Ceft  Tadion  par  laquelle 
on  range  des  créanciers  dans  l'ordre  fuivant  lequel 
ils  doivent   être  payés. 

Ce  terme  signifie  aufll  Tordre ,  le  rang  dans 
lequel  chaque    créancier  fe  trouve  colloque. 

Les  Collocations  les  plus  ordinaires  font  celles 
qui  fe  pourfuivent  &  fe  font  après  les  ventes  d'im- 
meubles par  décret  :  on  en  fait  auffi  après  des 
ventes  volontaires  &  dans   les    diredions. 

Comme  il  eft  intérelTant  pour  des  créanciers  de 
toucher  le  plutôt  qu'il  eft  polTible  le  montant  de 
leurs  créances ,  h  celui  qui  a  pourfuivi  la  vente 
par  décret  négligeoit  de  pourfuivre  l'ordre  ou  la 
Collation ,  un  créancier  oppofant  pourroit  faire 
cette  pourfuite  à  fa  requête  fans  même  qu'il  fût 
néceffaire  d'obtenir  une  fenrence  pour  cet  effet.  Tel 
cil  l'ufage  du  châtelet  de  Paris. 
^u  parlement ,  la  pourfuite  de  l'ordre  s'accorde 
Tome  111, 
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ordinairement  à  celui  des  oppofans  qui  obtient  le 
premier  ce  qu'on  nommeappointement  fur  l'ordre-^ 
enforte  que  li  l'oppouint  ell  fur  cela  plus  diligent 
que  le  pourfuivant,  il  lui  ell   préféré. 

On  voit  d'après  ce  qui  vient  d'cire  dit  qu'à 
Paris  les  Collocations  ne  fe  font  qu'après  l'adjudi- 
cation :  mais  il  y  a  beaucoup  de  tribunaux  où  l'on 
eft  dans  l'ufage  de  faire  l'ordre  avant  l'adiudication. 
Cela  s'obferve  ainlî  dans  le  reffbrt  du  parlement 
de  Bourgogne.  Pour  cette  raifon  ,  on  n'y  re.^oit  plus 
les  oppo(irions  afin  de  diilraire,  après  la  fentence 
ou  arrêt  d'ordre  &  de  Co  location.  C'efi  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  19  du  règlement  du  parlement  de 
Dijon   fur  les  criées. 

La  même  jurifprudence  a  lieu  fn  Lorraine  : 
l'article  24  du  titre  18  de  l'ordonnance  civile  du 
duc  Léopold,  du  mois  de  novembre  1707,  veut 
que  l'ordre  préparatoire  foit  fait  quinzaine  au  moins 
avant  l'adjudication ,  fur  les  oppofitions  à  fin  de 
Collocation  qui  ont  été  formées ,  &  qu'il  vaille 
pour  de finitif  incontinent  après  l'adjudication. 
Les  Collocations  fe  font  aulTi  avant  l'adjudica- 
tion dans  le  relTort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Au  châtelet  de  Paris ,  ce  font  les  commiflaires 
qui  dreiïent  les  ordres  ou  Collocations  fur  les  pro- 
duftions  que  les  parties  font  entre  leurs  mains  (i), 
La  procédure  qu'on  obferve  à  ce  fujet  ell  fort 
fimple(z)  :  le  pourfuivant  ayant  vu  fur  le  regifire 
quel  eft  le  commiifaire  commis  pour  l'ordre,  prend 
de  lui  une  ordonnance  à  l'effet  de  fommer  les  op- 
pofans de  produire  entre  les  mains  de  cet  officier 
les  titres  de  leurs  créances  (3).  On  fait  fceller 
cette  ordonnance ,  &  on  la  remet  aux  huifTiers  au- 


(O  Deux  arrêts  du  parlement  des  12  janvier  &  13  mars 
1732,  ont  maintenu  les  coniinifTaircs  au  châtelet  de  Paris 
dans  le  droit  défaire  les  ordres  furies  décrets  volontaires, 
lorfque  les  adjudications  ont  été  faites  dans  ce  tribunal. 

(2)  Elle  eft  auffi  très -peu  difpendieufe.  Les  droirs  dej 
commiflaires  à  cet  égard  ,  font  fixés  par  un  édit  de  1707  ,i 
huit  livres  par  oppofition  ,  quand  la  fomme  à  diflrihuer  ex- 
cède trois  mille  livres ,  &  à  -quatre  livres  lorfque  cette  fomme 
efl  de  trois  mille  livres  &:  au-dcflbus.  Les  f  mmations  à  faire 
aux  oppofans,  par  le  iniaiftere  des  huilîîers  audienciers,  à 
domicile  ou  à  procureur  ,  ne  fe  payent  que  fur  k  pied  de  cinq 
fous  chacune. 

(3)  Formule  de  r ordonnance  du  CommiJJaire. 

De  l'ordonnance  de  nous....  confeiller  du  roi,  commîf- 
faire  ,  enquêteur,  examinateur  au  châtelet  de  Paris,  com- 
mis pour  faire  l'ordre  &:  Jillribution  du  prix  d'une  maifon 
faifie  réellement  &  vendue  pat  décret  au  châtelet  de  Paris, 
le....  dernier,  fur  le  (îeut  Pierre  ,  à  la  requête  du  fieur  Pau!, 
pourfuivant  ledit  ordre;  au  premier  huiflier  ou  fergent  fur 
ce  requis,  faites  commandement  &:  donnez  adignation  k  la 
requête  du  fieur  Paul,  demeurant  à....  aux  créanciers  oppo- 
fans audit  décret,  pour  apporter  Se  produite  pardevant  nous 
&  dans  huitaine  les  titre";  &  pièces  juftifîcativcs  des  caufes 
de  leurs  oppofitions  j  à  l'effet  d'être  par  nous  drefifé  l'ordre 
&:  didribution  du  prix  de  ladite  maifon  entre  tous  lefdits 
créanciers  ;  déclarant  que  faute  par  eux  de  produire,  ils  feront 
rejetés  &:  forclos  dudit  ordre,  fuivant  la  coutume,  &:  ledit 
ordre  exécuté.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoii:.  Fait  en 
notre  hôtel ,  ce....  i^i^'i^ ...  • 
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dienciers  du  châtelet  avec  Textrait  des  noms  des 
oppofHns  ,  délivré  par  le  greffier  des  décrets  :  ce- 
lui de  ces  huiffiers  qui  fe  trouve  chargé  de  la 
commifTion  fignifie  Tordonnance  à  chaque  oppofant 
au  domicile  par  lui  élu,  &  le  fomme  de  s'y  con- 
former (i). 

L'article  361  de  la  coutume  de  Paris  veut  que 
huitaine  après  cette  fommation  les  oppofans  au  dé- 
cret remettent  leurs  titres  entre  les  mains  du  com- 
miffaire  nommé  pour  faire  l'ordre  ;  ou  à  tout  le 
moins ,  continue  la  coutume  ,  dans  un  fécond 
délai  qui  fera  encore  de  huitaine  pour  tout  délai  : 
îi  après  cette  féconde  huitaine  expirée ,  les  oppo- 
fans  ne  produifent  pas,  le  commiffaire  donne  un 
fécond  défaut  &  renvoie  les  parties  à  l'audience. 

Le  procureur  pourfuivant  doit  enfuite  lever  le 
procès-verbal  qui  renvoie  à  l'audience,  &  le  faire 
£gnifier  avec  une  requête  verbale  (^.)  ,  aux  pro- 
cureurs des  créanciers  qui  n'ont  pas  produit. 


(i)  Formule  de  fommation  de  produire  à  l'ordre. 

L'an  ,  &c.  le,...  en  vertu  de  l'otdonn.ince  de  M'....  con- 
feiller  du  loi  ,  coramidaire  ,  enquec-ur  ,  examinateur  au 
ch.îtelet  de  Paris  ^duement  fij^nce  &  fccllée;  &:  à  la  requête 
du  lîcur  Paul,  ci-devant  pourfuivant  les  criées  &  adjudica- 
tion par  décret  d'une  maifon  life  en  cette  ville  de  Paris, 
lue....  faille  réellement  &  vendue  à  fa  requête  fur  le  lîeur 
Pierre,  Se  à  préfent  l'ordre  &  dilhibution  du  prix  de  ladite 
rnaifon,  pour  lequel  domicile  eft  élu  à  l-'atis  en  la  maifon 
de  M*^....  procureur  au  châtelet  ,  fife  rue....  je  Antoine.... 
huilTîer,  &:c.  certifie  avoir  fait  commandement  au  (îeur,,.. 
oppofant  au  décret  de  ladite  maifon,  au  domicile  pa-c  lui  élu 
en  La  maifon  de  M....  fon  procureur,  demeurant  rue....  (Il 
faiu  mettre  ainjï  tous  les  noms  des  oppofi^ns  )  de  produire 
&  remettre  es  mains  dudit  M"^....  commillaire,  les  pièces, 
procédures  &  titres  juftificanfs  des  créances  qu'ils  ont  à 
eseccer  contre  ledit  (ieur  Pierre  ,  Se  des  oppolitions  par 
eux  formées  au  décret  de  ladite  maifon  ;pour  ,  fur  lefdits 
titres,  être  procédé  par  ledit  M^....  à  l'ordre  &  diiVribution 
du  prix  de  ladite  maifon  entre  kfdits  créanciers;  ilnon,  Se 
à  fau^e  de  ce  faire,  leur  ai  déclaré  qu'il  y  fera  procédé  fur 
les  titres  Se  papiers  qui  fe  trouveront  produits  ;  Se  que  les 
Hon-produifans  en  demeureront  forclos  ;  &:  ai  auxdits  fuf- 
nommés,  auxdits  domiciles  élus,  en  parlant  comme  deffus, 
laifle  .»  chacun  copie,  tant  de  ladite  ordonnance,  que  du 
ptéfent. 

(.2)  Cette  requête  fe  drcjfe  félon  la  formule  fuivante  : 

A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  parc  civil 
du  châtelet  de  Pari^,  par..,,  tous  oppofans  au  décret  d'une 
maifon,  fifc  à  Paris,  rue  de..,,  faifie  réellement  fur  le  lieur 
Pierre. 

Sur  la  requête  de  M'..,,  procureur  du  fieur  Paul ,  pourfui- 
iiant  l'ordre  &  diftribution  du  prix  de  ladite  maifon.. 

Pour  voir  dire,  qu'en  conféquence  de  l'itératif  défaut  dé- 
livré contre  les  défendeurs  fufnommés  ,  par  M'....  com- 
niiiïaire  en  cette  cour  nommé  pour  faire  l'ordre  &  diftribu.r 
tion  du  prix  de  ladite  maifon,  &  faute  par  eux  de  produire 
kurs  pièces  8:  titres  juftificatifs  de  leurs  créances  ',  pour  être 
yar  lui  procédé  audit  ordre  ;  ils  feront  tenus  ,  dans  huitaine 
pour  toute  pvéSxion  &  délai ,  de  produire  ;  finon  , 'en  vertu 
de  la  fmtence  à  intervenir  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'au- 
»re  ,  qu'ils  en  demeureront  forclos.  Se  qu'il  y  fera  procédé 
lur  If  s  titres  des  créanciers  qui  auront  produit;  au  furpkis  , 
lequétant  dépens,  dont  le  demandeur  fera  rembourfé  par 
fréférence  fur  les  dcui^vs  dont  il  s'agit  ,  comme  frais  de 
jouifuite  4'ordre,. 
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En  (îonféquence  les  juges  rendent  une  fêntence 
par  laquelle  ils  ordonnent  que  dans  la  huitaine 
pour  toute  préfixion  &  délai  ,  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  feront  tenus  de  produire  ,  finon 
que  Tordre  fera  dreffé  par  le  commifîaire.  On  figni- 
fie  la  fentence  ;  on  affigne  ceux  qui  n'ont  pas  pro- 
duit,  pour  qu'ils  aient  à  produire  leurs  titres;  & 
foit  qu'ils  les  produifent  ou  non  ,  le  commilTaire 
après  avoir  donné  défaut  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
produit  ,  dreffe  l'ordre  dans  lequel  il  ne  colloque 
que  les  créanciers  qui   fe  font  préfentes. 

Lorfqu'un  créancier  oppofant  produira  un  ordre^ 
il  adreffe  au  commiffaire  une  requête  que  l'on  ap- 
pelle requête  de  Collocation(T)y  par  laquelle  il 
demande  qu'il  foit  colloque  pour  fes  créances  dont 
il  produit  les  pièces  juilificatives.  Le  procureur 
figne  cette  requête  &  la  remet  au  commiffaire. 
Il  efl:  inutile  de  la  fignifier  au  procureur  pourfui- 
vant pour  lui  donner  connoiHance  des  créances  , 
parce  que  le  commiffaire  ne  doit  pas  clore  fon 
procès-verbal  avant  d'avoir  entendu  les  créanciers 
oppofans  &  la  partie  faifie. 

Lorfque  l'ordre  efl  di^ffé  ,  les  créanciers  en 
prennent  communication  entre  les  mains  du  cona- 
miffaire  &  peuvent  faire  à  cet  égard  telles  réqui- 
fitions  &  ci)feryations  qu'ils  jugent  à  propos  : 
le  commiffaire  rédige  ces  réquifitions  ou  obferva- 
tions  dans  fon  procès-verbal  d'ordre ,  &  il  renvoie 
les  parties  à  l'audience  pour  y  faire  flatuer  fur  leurs 
difficultés  (1). 

(i)  Formule  d'une  requête  de  Collation. 
Le  fieur  Louis ,  créancier  oppofant  par  afte  du....  enre- 
giftré  au  greffe  des  décrets  du  châtelet  de  Paris ,  au  décret 
d'une  maifon  fifeà,...  (aifie  réellement,  à  ia  icqucce  du  fieur 
Paul ,  fur  le  fieur  Pierre  ,  adjugée  par  fentence  de  décret  de 
cette  cour,  du.... 

Requiert  M*"'....  confeiller  du  roi,  commiffdre  ,  enquêteur 
Si  examinateur  au  châtelet  de  Paris  ,  commis  pour  faire  l'or- 
dre 5c  difttibution  du  prix  de  ladite  maifon  ,  de  le  colloquer 
en  icelui ,  fuivant  la  nature  de  fon  privilège  &  la  date  de  fon 
hypothèque. 

i°.  Pour  la  fomme  de  500  livres  à  lui  due  par  le  fieur 
Pierre  ,  &  contenue  dans  fon  billet  du....  au  payement  de 
laquelle  il  a  été  condamné  par  fentence  du.... 

2°.  Pour  les  intéiêts  de  ladite  fomme,  à  compter  du..., 
jour  de  la  demande  fur  laquelle  a  été  obtenue  la  fentence 
fufdatée  qui  les  a  adjugés. 

8*.  Pour  les  frais  faits  pour  parvenir  à  ladite  fentence  ,  à-, 
fon  exécution  &  à  la  taxe  defdits  frais  taxés  par  exécutoire 
du....  à  la  fomme  de.... 

(On  énonce  ainfi  toutes  les  créances,  tant  en  principauté.,, 
qu'intérêts  &  frais.  ) 

Item  pour  juftificr  de  ladite  oppofition  &:  defdites  créan- 
ces, caufes  d'icelle  ,  produit  devers  vous,  M.  le  commif- 
faire ; 

I  °.  L'oppofition  fus-é-noncée  par  lui  formée  audit  décret».. 

2".  Le  billet  &c  ia  fentence  fufdatés. 

3*.  L'exécutoire  fus-énoncé. 

(2)  Suppofez  qu'un  créancier  oppofant  demande  le  paye- 
ment d'une  fomme  acquittée  en  tout  ou  en  partie  ,  le  débi-- 
tcur  ou  fes  créanciers  peuvent  lui  oppofer  ce  payement  : 
mais  comme  le  commifîaire  n'a  pas  un  pouvoir  fuffifant  pouc- 
admettre  ni  pour  rejeter  la  prétention  du  créancier,  il  ren- 
vois les  parues  devant  les  jn^es  :j^ui  ont.  ce  pouvoir.. 
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Les  créanciers  oppofàns  ont  le  droit  de  propofer 
l'un  contre  l'autre  les  moyens  qui  peuvent  empêcher 
la  CoUocatlon  d'une  créance  quelconque.  C'eft  or- 
dinairement le  plus  ancien  des"  oppofàns  qui  fe 
charge  de  ce  foin  ,  mais  à  Ton  défaut  les  autres 
peuvent  agir  à  cet  égard ,  lorfqu'ils  font  intéreifés 
à  le  faire. 

Ce  droit  qu'ont  les  créanciers  d'empêcher  la 
CoUocation  des  créances  mal  fondées  ,  appartient 
luifi  à  plus  forte  raifon  à  la  partie  faifie,  puifque 
les  deniers  qui  relient  après  le  payement  de  fes 
dettes  doivent  lui  revenir. 

Lorfqu'il  s'élève  quelque  conteflation  entre  des 
créanciers  ,  le  renvoi  que  le  commlfTaire  en  fait 
i  l'audience  n'empêche  pas  que  ceux  qui  font  col- 
loques fans  conteîlation  ne  touchent  ce  qui  leur  efl 
dû ,  &  ils  ne  -doivent  pas  être  compris  au  nombre 
de  ceux  qui  font  renvoyés  à  l'audience.  C'eft  ce 
qui  ré  fuite  de  l'article  361  delà  coutume  de  Pa- 
ris (i). 

Quand  il  y  a  des  oppofàns  qui  n'ont  pas  pris 
communication  de  l'ordre  ,  le  commilTaire  donne 
défaut  contre  eux  &  renvoie  à  l'audience.  Sur  ce 
défaut  oa  donne  une  requête  verbale ,  tant  contre 
eux  que  contre  les  produifans ,  par  laquelle  on  de- 
mande l'exécution  de   l'ordre  (i). 

Les  juges  rendent  fur  cette  requête  ,  une  fentence 
conforme  aux    conclulîons  ;  enfuite  chaque  créan- 
cier va  prendre  chez,  le  commiffaire  un  mandement 
qui  n'eii  autre  chofe  qu'un  extrait  du  procès-ver- 
.  bal    d^'ordre   contenant  renonciation   de  la  fomme 


(I  )  Cet  article  ejl  ainfi  conçu  : 

S'il  y  a  ditfccen:  entre  aucuns  oppofàns  pour  raifon  dudit 
ordre,  fera  fait  renvoi  entre  tels  oppofàns  feulement,  fans 
comprendre  au  renvoi  qui  fera  délivré  les  oppofitions  ,  dires 
&  remontrances  ,  &:  ce  qui  auroic  été  fait  avec  les  autres 
oppofàns.  Et  néamr.oins  on  procède  à  la  difttibution  entre 
tes  autres  oppofàns,  réfervant  les  deniers  appartcnans  aux 
oppofàns  renvoyés,  venans  en  ordre. 

(2)  Requête  pour  demander  l'exécution  de  l'ordre, 

A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  parc  civil 
du  châtelet,  par  M''..,,  procureur  du  (leur  ôcc.  Sec...  tous 
créanciers  oppofàns  au  décret  d'une  maifon  fife  à  Paris,  rue 
de....  faille  réellement  fur  le  fieur  Pierre,  à  la  requête  du 
fieur  Paul. 

Sur  la  requête  de  M'^.,..  procureur  du, fieur  Paul,  ayant 
pourfuîvi  ledit  décret  ,  &:  poutfuivant  à  préfent  l'ordre  ic 
^ifrribution  dudit  piix,  entre  tous  les  cré.inciers  oppofàns. 

Pour  voir  dire  que  l'ordre  &  diftribution  faits  par  M..., 
-commiflTaire,  du  prix  de  ladite  maifon,  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &:  teneur  ;  en  conféquence  ,  que  les  créanciers 
oppofàns  Se  produifans  fus-nommés  feront  payés  fur  ledit 
prix  ,  des  femmes  qui  leur  reviennent  par  l'événement  dudit 
ordre  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais  ,  fur  mande- 
iTiens  qui  leur  feront  délivrés  à  cette  fin  ,  par  ledit  M'^.... 
commifljite  ;  à  payer  &  vider  fes  mains,  de  la  fomme 
éi....  prix  principal  de  l'adjudication  de  ladite  maifon, 
(à  la  dédudion  toutefois  des  droits  de  confignation,  )  en 
celles  des  fus-nommés ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes  qui 
leur  reviennent  à  chacun  ,  fera  ,  le  receveur  des  configna- 
«ions  ,  contraint,  même  par  corps,  quoi  faifant ,  déchargé  : 
&  aller  avant,  requérant  le  rembourfement  de  fes  frais  par 
privilège  fut  ladite  fomme  dépofée.  Fait  au  châtelet  de 
Parit,  k.... 
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pour  laquelle  il  a  é:é  colloque  dans  les  deniers 
diûribués  :  ce  mandement  porte  contrainte  contre 
le  receveur  des  confignattons ,  de  payer  la  fomme 
y  contenue ,  à  quoi  cet  officier  fatisfait  lorfqu'il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  difficulté  qui  y  mette  obflacle. 

Il  importe  au  créancier  colloque  de  Ce  faire 
payer  immédiatement  après  la  délivrance  du  man- 
dement du  commlfTaire  ,  parce  que  fi  la  fomme 
qui  lui  revient  produit  des  intérêts ,  ils  ceflent  de 
courir  quinze  jours  après  que  l'ordre  a  été  accorde 
par  les  créanciers  (i). 

Si  le  receveur  des  conlîgnatîons  refufe  de  payer 
les  créanciers  Colloques ,  il  faut  conflater  Ton  refus 
par  un  procès-verbal ,  l'affigner  pour  fe  voir  con- 
damner ,  &  par  corps ,  à  vider  fes  mains  des  fommes 
portées  aux  mandemens  ,  &  enfuite  prendre  une 
fentence  qu'on  doit  lui  fignifîer.  Huitaine  après  on 
lui  fait  un  commandement  de  payer  :  mais  on  ne 
peut  décerner  aucune  contrainte  contre  lui  que  trois 
jours  après  ce  commandement ,  à  la  différence  de 
celles  qui  s'exercent  contre  les  particuliers  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  38  de  l'édit  de  i68p. 

Telles  font  les  formalités  ufitées  au  châtelet  de 
Paris. 

Dans  prefque  tous  les  autres  tribunaux  ce  font 
les  magiftrats  qui  jugent  les  ordres  ou  CoUocations, 
&  leurs  jugemens  font  précédés  d'une  infiruftion 
judiciaire  dans  laquelle  le  pourfuivant  peut  contre- 
dire les  demandes  &  les  produftions  des  créanciers 
lorfque  la  matière  y  efl   difpofée. 

Voici  comme  on  procède  à  ce  fujet  au  parle- 
ment de  Paris.  Quand  le  décret  efl  délivré ,  le 
procureur  du  pourfiaivant  lève  au  greffe  un  extrait 
du  nom  des  oppofàns  &  de  celui  de  leurs  procu- 
reurs ,  &  il  prend  un  appointement  en  droit  2 
.écrire  &  produire  fur  l'ordre.  Il  faut  que  le  procu- 
reur prenne  des  mefures  jufles  pour  n'omettre  dans 
cet  appointement  aucun  des  créanciers  oppofàns  : 
car ,  s'il  en  omettoit  quelqu'un ,  il  demeureroit 
refponfable  en  fon  nom  de  la  dette  du  créancier 
qui  auroit  été  omis ,  fuivant  l'article  1 3  du  règle- 
ment du  23  novembre  155)8  :  ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  cas  où  ce  créancier  auroit  été  utile- 
ment colloque ,  fi  l'appointement  avoit  été  pris 
avec  lui ,  car  Ci  la  négligence  du  procureur  pour- 
fuivant ne  fait  aucun  tort  au  créancier ,  elle  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours  en  dommages 
&  intérêts. 

Quoiqu'il  (bit  d'ufage  de  ne  prendre  l'appoîn- 

(i)  Les  créanciers  doivent  prendre  leurs  mandemens  dan» 
la  quinzaine  ,  fuivant  l'.irticle  5  3  du  tarif  des  droits  &  falaires 
des  procureurs  au  châtelet,  du   6  mai  1690. 

Mais  fi  l'ordre  n'a  point  été  accordé  &  qu'il  y  ait  eu  de» 
contcftations,  la  quinzaine  ne  court  que  du  jour  qu'elles  one 
été  terminées. 

Si  l'expédition  des  ninndemens  avoit  été  retardée,  faute 
par  le  pourfuivant  d'avoir  fait  régler  fes  frais  dans  la  quin- 
zaine en  conformité  de  l'article  58  du  tarif  cité  ,  les  créan- 
ciers colloques  auroient  un  recours  contre  lui  pour  les  intjj 
râ(f  de  l«urs  créances. 
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tement  fur  Tordre  ,  qu'après  l'adjudication  ,  on  a 
confirmé,  par  un  arrct  du  19  mai  1671  ,  un  ap- 
pointement  pris  fur  l'ordre  des  terres  de  la  Grange 
&  d'Ieres ,  dont  le  décret  fe  pourfuivoit  aux  re- 
quêtes de  rhotel,  nonobdant  l'oppoiîtion  formée  à 
cet  appointement  par  M.  le  duc  de  Roquclaure  , 
qui  fe  fondoit  fur  ce  que  l'appointement  avoit  été 
pris  avant  l'adjudication.  L'arrêt  fut  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  TaJon  ,  avocat 
général  ,  qui  dit  que  cet  appointement  étoit  pré- 
cipité ;  mais  que  comme  il  n'y  avoit  ni  loi  ,  ni 
règlement  qui  le  défendit,  on  ne  devoit  pomt  le 
déclarer  nul.  Il  ajouta  que  les  créanciers  ,  qu'on 
doit  avoir  principalement  en  vue  dans  ces  procé- 
dures ,  y  trouvoient  de  l'avantage,  puifqu'on  avoit 
voulu  par-là  abréger  la  procédure  pour  parvenir 
à  l'ordre.  Mais  fi  l'appointement  avoit  été  ainfi 
pris  avant  l'adjudication  ,  &  qu'avant  que  le  dé- 
cret fut  expédié ,  il  fût  furvenu  quelque  nouvelle 
oppolitlonà  fin  de  conferver,  il  aurolt  fallu  prendre 
un  fécond  appointement ,  pour  joindre  cette  oppo- 
fitlon  aux  précédentes. 

Huitaine  après  la  fîgnifîcatlon  de  l'appointement 
ïùr  l'ordre  ,  tant  au  procureur  de  la  partie  faifîe 
qu'à  ceux  des  oppofans  ,  le  pourfuivant  doit  four- 
nir les  caufes  &  moyens  d'oppofitlon  de  fa  partie  ; 
cnfiiite  il  produit  les  titres  &  pièces  juilificatlves 
de  fon  oppofTtion.  Il  fait  fommer  les  procureurs  de 
la  partie  faifîe  &  des  oppolans  de  produire  de  leur 
part  dans  la  huitaine  ,  félon  le  règlement ,  &  par 
un  fécond  afte  il  les  fomme  de  contredire. 

Le  plus  ancien  des  procureurs  des  oppofans  qui 
efl  en  quelque  manière  regardé  dans  cette  procé- 
dure comme  f)ndic  de  tous  les  oppofans,  prend 
communication  de  l'inHance  ,  &  fournit  des  contre- 
dits ,  non-feulement  contre  la  produftion  des  oppo- 
fans ,  mais  encore  contre  toutes  celles  qui  lui  font 
communiquées.  Cela  n'empêche  point  que  les  autres 
oppofans  ne  puiffent  prendre  aufli  communication 
de  l'infiance ,  &  contredire  les  moyens  d'oppo/îtion 
des  créanciers  qui  prétendent  mal-à-propos  être 
colloques  avant  eux. 

L'inflance  étant  en  état  on  procède  à  l'ordre  ou 
<^oUocation  (i). 


(  1  )  Formule  d'un  arrêt  d'ordre ,  félon  lejlyle  du  parlement 
de  Paris. 

Entre....  ci -devant  pourfuivant  la  vente  &  adjudication 
par  décret  de....  faifîe  réellement  à  la  requête  de....  fur_..  &: 
■àpréfent  l'ordre  &  diftiibution  du  prix  provenant  de  la  vente 
&  adjudicatioT  de....  &  oppofsnt  fuivant  l'aded'oppolition 
par  lui  formée  au  greffe  Je  la  ccur  le....  d'une  paxt  ;  & 
ledit....  partie  faifie  ,  &:....  tous  oppofars  auxdites  ciicei 
d'autre:  vu  par  la  cour  l'extrait  de  l'adjudication  faite  en 
îcelle  le....  de....  dont  eft  quellion,  au  profit  de....  moyen- 
r.ant  la  femme  de....  arrêt  de  la  ccur  du....  par  lequel  fur 
Tordre  &:  dirtribution  delà  fomme  de....  les  parties  auroient 
été  appointées  à  fournir  caufes  d'cppofition  ,  écrire,  pro- 
duire, &  contredire  dans  le  temps  de  l'ordonnance  :  zCie 
d'cppofition  fermé  au  greffe  de  la  cour  par  ledit,...  le.... 
aux  ctiéc»  de....  caufes  Se  moyens  d'oppontion  ,  à  ce  qu'il 
fût  payé  par  privilège  &  préférence  à  ïous  créanciçîs  ,  de 
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Il  Ce  Commettoit  autrefois  beaucoup  de  fraude? 
en  cette  matière ,  par  la  coilufion  des  procureurs. 
Pour  les  prévenir,  le  parlement  de  Paris  rendit  un 
arrêt  le  22  février  i6>)j  ,  qui  porte  qu'aucun  pro- 
cureur ne  pourra  ,  dans  les  inllances  d'ordre ,  oc- 
cuper dlreâcment  ni  indiredement ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  folt,  fous  le  nom  de  fon  centrcre  , 
donner  ce  pouvoir,  le  faire  donner,  ni  le  rece- 
voir; que  ceux  qui  feront  chargés  par  les  parties, 
agiront  par  eux-mêmes,  fans  qu'ils  puiiïent  ligner 
lun  pour  l'autre,  à  peine  contre  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  donné  ou  reçu  le  pouvoir  de  leurs 
confrères  ,  de  perdre  leurs  frais  fans  qu'ils  puiflent 
les  répéter,  même  contre  les  parties.  L'arrêt  ajoute 
que  quand  les  pouvoirs  fe  trouveront  après  le  dé- 
cès des  procureurs  qui  les  auront  reçus ,  ils  feront 
remis  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général, 
pour  y  être  pourvu  par  la  cour  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

La  procédure  qu'on  fuit  en  Artois  pour  régler 
l'ordre  de  la  CoUocation  des  créanciers,  a  quelque 
rapport  à  celle  du  châtelet  de  Paris ,  comme  nous, 
l'avons  obfervé  à  l'article  Artois. 

Il  y  a  encore  des  ufages  diftérens  de  ceux  qu'on 


tous  les  frais  extraordinaires  de  criées  &:  d'ordre.  En  fé- 
cond lieu  ,  de  la  femme  de....  arte  d'oppofition  tormée  au 
greffe  de  la  cour  par..,,  le....  caufes  Se  moyens  d'oppofi- 
tion ,  à  ce  que  fur  le  prix  en  queltion  ,  il  fût  payé  la  fomme 
de....  (  il  faut  énoncer  en  cet  endroit  tontes  les  rajnétes  gui 
ont  été  données  pendant  le  cours  de  l'injiance  ,  même  les 
jugemens  rendus  fur  défaut  faute  de  comparoir  ,  joint  àl'inf^ 
tance  d'ordre.  )  Requête  de  M....  procureur  en  la  cour,  ert 
fon  nom  ,  du....  tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'inftance 
d'ordre  ,  il  fût  ordonné  que  diftra£lion  feroit  faite  à  foii 
profit  des  frais  extraordinaires  des  criées  &:  d'oidre,  &  que. 
l'exécutoire  d'iceux  ferait  délivré  en  fon  nom,  comme  le» 
ayant-f.iits  &  avancés  ;  fur  laquelle  requête  auroitétc  ré.'ervé 
à  faire  droit  en  jugeant.  Ouï  le  rapport  de  M..„  ccnfeiller  ; 
tout  confidéré  :  la  cour  faifant  droit  fur  l'inltance  d'ordre  , 
a  ordonné  &  ordonne,  que  fur  la  fomme  de....  prix  de  la. 
vente  6c  adjudication  faite  par  décret  en  icelie  de.  ..  fur 
ledit....  il  en  fêta  pris  la  fcmnie  de .  .  .  .  pour  les 
vacations  ,  épices ,  &:  coûts  des  préfentes.  Apiès  fera  ledit..., 
pourfuivant  payé  par  préférence  â  tous  crtancieis,  fur  ledit 
prix  de  la  fomme  à  lacpielle  fe  trouveront  monter  les  frais 
extraordinaires  de  criées,  de  ladite  pourfuite  ,•  enfemblc 
de  ceux  de  la  préfente  inftance  &:  incidens  y  joints,  fui- 
vant  la  taxe  qui  en  fera  faite  .-îvec  le  procureur  de  la  partie 
faille  &  le  procureur  plus  ancien  des  créanciers  oppofans  , 
en  la  manière  accoutumée  •,  defuuels  frais,  ayant  égard  à 
la  requête  de....  procureur  dudrt....  pourfuivant ,  exécutoire 
fera  délivré  à  fon  profit,  comme  les  ayant  faits  &  a/ancés,. 
Après,  fera  (  ici  fe  mettent  par  ordre  les  créanciers  privi- 
légiés ,  &  enfuite  les  créanciers  hypothécaires  ,  puis  les 
créanciers  qui  n'ont  point  d'hypothèque  fur  les  biens  décré- 
tés.) Ft  i'ur  les  oppolitions  defdits..,.  qui  n'ont  point  prodi  it , 
a  mis  &:  rriet  les  parties  hors  de  cour  &:  de  procès.  Fai- 
fant droit  fut  le  profit  des  défauts  joints  à  l'inftance  faute 
de  comparoir  &  de  défendre,  déboi;ie,...  de  leurs  oppo- 
fitions  ;  ordonne  que  les  créanciers  utilement  colloques 
par  les  préfentes  ,  feront  tenus  d'affirmer  patdevant  le 
confeillet -rapporteur  ,  que  les  femmes  pour  lefque'les  ils 
ont  été  colloques  ,  tant  en  principal,  qu'arrérages  &  inté- 
rêts, leur  font  bien  &:  léfçitimenient  dues,  &  qu'ils  n'oa 
lien  le^u  fur  icelles  ditei^emeut  ni  inditei^iemcBt. 
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vient  d'expliquer  qui  s'obfervent  dans  plufieurs  tri- 
bunaux pour  parvenir  à  la  CoUocation  des  créan- 
ciers. Comme  l'édit  de  1551  &  les  autres  lois  n'ont 
rien  détermine  B-defTus ,  il  faut  fe  conformer  à  ces 
ufages  dans  cliaque  jurididion. 

Suivant  l'article  ^53  de  la  coutume  de  Norman- 
die, il  faut  faire  deux  états,  l'un  du  prix  des  baux 
judiciaires,  l'autre  du  prix  de  l'adjudication.  La 
raifon  que  l'on  rend  de  la  difpofîtion  de  cet  ardcle, 
eft  qu'il  feroit  fort  inutile  de  continuer  les  procé- 
dures du  décret,  fi  le  faififlant  &  les  autres  créan- 
ciers pouvoient  être  payés  fur  le  prix  des  baux  ju- 
diciaires.Cependant  on  obferve  en  Normandie,  quand 
les  commifTaires  ne  repréfentent  point  les  deniers 
au  jour  de  l'état,  de  drelFer  celui  du  prix  de  l'ad- 
judication, &  l'on  donne  un  exécutoire  aux  der- 
niers créanciers  utilement  colloques  ,  pour  écre  payes 
de  ce  qui  leur  eft  dii  par  les  commifTaires  aux  fai- 
fies-réeiies.  Mais  au  parlement  de  Paris,  &  dans 
la  plupart  des  autres  juridiéHons  du  royaume,  on  ne 
fait  qu'un  feul  ordre,  tant  pour  les  deniers  qui  pro- 
viennent du  prix   des  baux   judiciaires,  que  pour 

ceux  qui  proviennent  de   l'adjudication  des  biens 

dt     If 
ecretes. 

On  colloque  au  premier  rang  les  créanciers  pri- 
vilégiés ,  chacun  fuivant  l'ordre  de  Ton  privilège  ; 
enfuite  les  hypothécaires,  chacun  félon  l'ordre  de 
fon  hypothèque  ,  &  enfin  les  chirographaires  ,  & 
ces  derniers  viennent  par  contribution  entre  eux 
au  fou  la  livre  ,  lorfque  le  fonds  n'eft  pas  fuffifant 
pour  les  payer. 

Au  parlement  de  Paris ,  pour  être  colloque  dans 
un  ordre  du  jour  de  la  créance ,  il  faut  en  rappor- 
ter la  première  groffe  ;  de  forte  que  fi  le  créancier 
perd  une  première  groffe  &  qu'il  en  lève  une  fé- 
conde, même  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
il  n'a  d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé  que 
du  jour  de  la  féconde  grofTe.  Au  parlement  de  Rouen, 
celui  qui  a  perdu  la  première  groffe  de  l'obliga- 
tion, peut  fe  faire  aucorifer  en  juflice  à  lever  un 
extrait  de  l'afte  fur  la  minute ,  partie  préfente  ou. 
dûment  appelée  :  cet  extrait  a  le  même  effet  &  donne 
la  même  hypothèque  que  la  première  grofTe.  Dans 
les  autres  parlemens ,  toutes  les  expéditions  ont  la 
même  hypothèque  que  la  première.  L'ufage  fingu- 
lier  du  parlement  de  Paris  fur  ce  point  n'a  été  in- 
troduit que  pour  prévenir  les  fraudes  des  débiteurs 
qui  faiHsient  revivre  des  dettes  dont  on  leur  avoit 
donné  des  quittances  fur  les  premières  grolTes  des 
obligations.  Mais  il  paroît  bien  dur  ,  remarque 
M.  d'Héricourt  d'après  qui  nous  parlons ,  de  dépouil- 
ler une  perfonne  d'une  hypothèque  qui  lui  eil  acquife, 
&  de  lui  faire  perdre  par-là  ce  qui  lui  efl:  du  iégi- 
•timement,  fous  prétexte  qu'elle  auroit  pu  donner 
fur  la  première  grofTe  la  quittance  de  l'obligation  , 
&  la  fupprimer  de  concert  avec  fon  débiteur.  La 
fraude  ne  fe  prélume  point  ,  il  faut  la  prouver. 
Il  efl  fort  extraordinaire  qu'on  dépouille  un  homme 
de  fon  bien,  en  jugeant  qu'il  y  a  eu  de  la  fraude 
)fc  de  la  mauvaife  foi ,  feulement  parce  qu'il  fe  peut 
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faire  qu'il  y  en  ait  eu.  D'ailleurs  on  ne  prévient 
point  les  fraudes  en  fuivant  cette  jurifprudcnce  ; 
car  la  quittance  fe  donne  plus  fouvent  par  un  ade 
fous  feing  privé,  ou  par  brevet  par-devant  notaire, 
que  fur  la  première  grofTe  de  l'obligation ,  &  l'on 
peut  fupprimer  également  toutes  ces  quittances. 

Cependant  cette  jurifprudence  efl  obfervée  Ci  rl- 
goureufement  au  parlement  de  Paris,  que  Jes  juges 
s'y  font  trouvés  partagés  en  une  des  chambres  des 
enquêtes,  fur  la  quellion  f\  le  créancier  d'un  défunt 
qui  avoit  perdu  la  première  groffe  de  fon  contrat 
devoit  être  colloque  fur  les  biens  de  fon  premier- 
débiteur  ,  préférablement  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier antérieurs  à  la  date  de  la  féconde  proffe  de 
l'obligation.  La  queflion  fut  jugée  par  arrêt  du  zo 
juillet  1677  ,  en  faveur  du  créancier  du  défunt 
furie  principe  que  l'hypothèque  acquife  aux  créan- 
ciers du  défunt  fur  fes  biens ,  doit  être  préférée  à 
celle  des  créanciers  liypothécaires  de  l'héritier. 

Un  nouveau  créancier  qui  efl  fubrogé  à  un  plus 
ancien  ,  doit  être  colloque  dans  l'ordre ,  non  du  jour 
qu'il  efl  devenu  créancier ,  mais  de  ia  date  de  l'hy- 
pothèque de  celui  auquel  il  efi  fubrogé  ;  car  l'eflet 
de  la  fubrogation  efl  de  mettre  le  nouveau  créan- 
cier à  la  place  de  l'ancien  pour  exercer  fes  droits 
fes  privilèges  &  Ces  hypothèques.  Il  y  a  des  cas 
où  cette  fubrogation  fe  fait  de  plein  droit  ;  d'autres 
où  il  efl  nécefTaire  que  la  fubrogation  ait  été  fiipulée 
&  faite  avec  certaines  formalités. 

Dans  la  coutume  de  Senlis,  on  difîingue  entre 
les  différentes  efpèces  de  créance  par  rapport  à  la 
CoUocation  des  créanciers.  L'article  273  de  cette 
coutume  porte  que  Ci  dans  un  ordre  ii  y  a  des  créan- 
ciers qui   aient   droit  d'ypothèque  pour  raifort   de 
quelque  dette  particulière  ou  fomme  de  deniers 
à  une  fois  payer,    ou  efpéce  de  chofe ,  comme 
dette  de  hled  ,  vin  &  autrement,  8c  qu'il  y  ait 
en  même-temps  d'autres  créanciers  pour  des  rentes 
conflituées  ,  ceux-ci  doivent  être  préférés  à  ceux- 
là.  La  même  coutume  vouloit  que  toutes  les  rentes 
conflituées ,  de  quelque  date  qu'elles  fuffent ,  &  oui 
n'étoient  ni  enfaifinées  ni  inféodées  ,  fuffent  collo- 
quées  par  contribution  au  fou  la  livre,  furie  prix 
àei  biens  adjugés  par  décret,  fans  que  les  anciennes 
pufTent  être  préférées  aux  nouvelles.  Et  G  les  rentes 
conflituées  étoient  enfaifinées  ou  inféodées  ,  elles 
dévoient  être  coUoquées  avant  celles  qui  n'avoient 
pas  été  revêtues  de  ces  formalités.  Ainfi  l'ordre  de 
CoUocation  des  rentes  fe  régloit  fur  la  date  de  la 
faifine  ou  de  l'fnféodation,  &  non  fur  celle  de  la 
conflitution  :  c'efl  pourquoi  le  créancier  de  la  rente 
créée  la  dernière,  mais  enfaifinée  ou  inféodée  la 
première,  devoit  être  colloque  avant  le  créancier  de 
la  rente  créée  la  première  ,  &qui  n'avoit  été  qu'a- 
près l'autre  ,  revêtue  de  la  formalité  de  l'enfaifine- 
ment  ou  de  l'inféodation. 

Mais  cette  jurifprudence  a  été  abrogée  tant  par 
l'article  35  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  ,  que 
par  la  déclaration  donnée  en  interprétation  le  i^ 
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juin  de  ratinée  luivante  (  i  ).  Selon  ces  lois  ,  les 
formalités  de  failîne  ,  de  mife  de  fait ,  de  nantiffe- 
meat  Se  autres  établies  par  quelque  coutume  que  ce 
foit ,  ne  font  plus  nécelTaires  pour  acquérir  hypo- 
thèque fur  les  immeubles  réels  &  fiftifs  :  cette  hy- 
pothèque s*acquiert  aujourd'hui,  tant  par  jugement 
que  par  iâes  paiïcs  devant  notaires ,  comme  cela  fe 
pratique  dans  le  relie  du  royaume. 

Outre  la  Collocation  en  ordre  dont  on  a  parlé  , 
il  y  a  la  Collocation  en  fous  ordre.  Elle  confille  en 
ce  qu'elle  fe  fait  au  profit  des  créanciers  de  celui 
qui  efl  oppofant  dans  Tordre.  On  obfervoit  autrefois 
au  parlement  de  Paris ,  de  prendre  fur  les  oppolî- 
tions  en  fous  ordre  un  appointement  portant  jonc- 
tion à  l'ordre ,  &  les  frais  pour  l'inftruaion  &  le 
jurrement  des  oppofitions  en  fous-ordre  étoient  pris 
fur  les  revenus  des  biens  par  décret ,  ou  fur  le  prix 
de  l'immeuble  qu'il  s'agidbit  de  diftribuer  entre  les 
créanciers.  Ainfi  l'on  jugeoit  aux  dépens  des  derniers 
créanciers  de  la  partie  failie ,  des  conteftations  dans 
lefquelles  ils  n'avoient  aucun  intérêt. 

Le  parlement  de  Paris  voulant  remédier  à  un  pa- 

(1)   l'oici  cette  déclaration. 

Louis,  &c.  Salut.  Rien  n'important  plus  au  bien  public 
que  d'établir  des   règles  certaines  qui   puilfenc  concilier  la 
sûreté  des  hypothèques  avec  la   ftabilité  dss  propriétaires  , 
nous  avons  daas  cet  objet  créé  des  offices  de  confervateurs 
des  hypothèques,  par  notre  édit  du  mois  dejuin  i77i>  q^' 
irace  une  route  fimple  &:  facile,  tant  aux   créanciers   pour 
fe   procurer    leur   payement   par   la  voie  des    oppofitions, 
qu'aux  acquéreurs  pour  le  libérer  valablement  parle  moyen 
des  lettres  de  ratification  ;  &  cet  établiffement  a  délivré  nos 
l'ujets   des  formalités    longues  Se  difpendieufes  des  décrets 
volontaires.   C'eft  dans  la  même  vue  que   par  raiticle   3  5 
dudit  édit,  nous  avons  abrogé  l'ufage  des  faifines  &  nan- 
tiflemens  pour  acquérir  hypothèque  &  préférence,  en  dé- 
rogeant à  cet  efFet   à  toutes  coutumes  contraires.   Mais  il 
nous  acte  reprélenté  que  cette  difpofuion  avoit  befoin  d'être 
interprêcée,  en  ce  que  les  contrats  pafTcs  pardevant  notaires 
dans   ces  coutumes   n'y  ayant   pas   produit  jufqu'à  préfent 
\     d'hypothèque,  s'ils  u'étoient  fuivis  du   nantiffement ,  ceux 
qui  y   contradent  fe  trouveroient   privés  de   cette  sûreté, 
«'il  n'y    étoit   par  nous   pourvu  :  &  comme  il  eft   jufte  de 
procurer  à  ces  peuples  les  mêmes  moyens  qu'à  nos^  autres 
fujets,  non-feulement   de  conferver    &  de  purger   l'hypo- 
thèque ,   mais   aulFi    de    l'acquérir   &   conftituer  par   ade 
authentique  ,  nous  avons  réfolu  d'expliquer  fur  ce  nos  iritcn- 
lions.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  confeil ,  &C  de  notre  certaine  fcience  .  p!eir>-e  puif- 
lance  &  autorité    royale,  nous   avons  die,  déclargf"  &:  or- 
donné ,  &  par  ces  préfentes  hgnées  de  notre  main  ,  difons, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  Se  nous  plaît  ce  qui  fuit: 
En  interprêtant   l'article  3  S    as  notredit   édit  du  mois  de 
juin  1771,  déclarons  que  par  ledit  article  nous  avons  en- 
tendu   que    les  formalités  de  faillne,  de    mife   de  fait,  de 
nantiffement ,  &   autre<s  établies  par  lefdices  coutumes,  ne 
feroient  point  néceflaires  pour  acquérir  hypothèque  fur  les 
immeubles   réels  &c  fidifs  ;  &  en  conféquence,  ordonnons 
&  voulons  qu'à  compter  du  jour  de  l'enrégiftrement  dudit 
édit  8c    à  l'avenir  ,   l'hypothèque    s'acquiert   dans    lefdites 
coutumes  ,  tant  par  aftes  pafles  pardevant  notaires  que  par 
jugement,  de   la  même  manière  &  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  k{   autres  coutumes   &   pays  de    notre   domination  , 
dérogeant  en  ce  point  à  tout  ce  que  lefdites   coutumes  de 
fiifiae  &  nantiffement  pourroient  avoir  établi  au  contraire. 
Si  doi)nons  en  nxandeuient ,  Sec. 


COLLOCATION. 

reîl  inconvénient ,  fit  un  arrêté  ,  toutes  les  chambre? 
allemblées ,  le  zi  août  1691  ,  pour  le  jugement  des 
oppofitions  en  fous-ordre.  Il  porte  que  l'on  ne  pren- 
dra à  l'avenir  aucun  appointement  fur  les  oppofi- 
tions en  fous-ordre  pour  les  joindre  à  l'ordre  ,  & 
que  les  oppofitions  en  fous-ordre  feroHt  jugées  après 
qu'on  aura  prononcé  fur  l'ordre  &  par  un  jugement 
féparé  ;  que  le  juge  qui  a  fait  rapport  de  l'ordre 
d^it  aufîi  faire  celui  du  fous-ordre  ;  que  les  frais  du 
fous-ordre  doivent  être  pris  fur  la  fomme  adjugée 
au  créancier,  fur  lequel  il  y  a  une  oppofition  en 
fous-ordre  -,  &  cependant  que  les  créanciers  en  fous- 
ordre  peuvent  intervenir  dans  l'ordre  pour  faire 
valoir  les  droits  de  leur  débiteur  commun.  Quoique 
la  disjondion  du  fous-ordre  ne  foit  point  expreifé- 
ment  ordonnée  par  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour 
des  aides  du  15  feptembre  ïépi  ,  on  y  a  pourvu 
à  l'inconvénient  auquel  le  parlement  à  remédié, 
parce  que  les  oppofans  en  fous-ordre  doivent  avan- 
cer les  vacations  employées  pour  juger  le  fous-ordre, 
même  payer  une  part  des  épices  &  du  coût  de  l'arrêt, 
finon  le  jugement  du  fous-ordre  demeure  disjoint 
de  celui  de  l'ordre. 

Dans  le  jugement  qui  règle  la  manière  dont  fe 
fera  la  diflribution  des  deniers  qui  proviennent  de 
la  Collocation  utile  du  créancier  entre  fes  créanciers 
oppofans  en  fous  ordre ,  on  colloque  les  créanciers 
hypothécaires  en  fous-ordre  du  jour  de  leur  hypo- 
thèque ,  ou  fuivant  la  nature  de  leur  privilège  ; 
c'eft-à-dire ,  que  les  CoUocations  en   fous-ordre  fe 
font  entre  elles  dans  le  même  rang  que  cell  es  de  l'ordre. 
Mais  pour  que  les  créanciers  oppofans  en  fous- 
ordre  puifTent  être  ainfi  colloques  fuivant   la   date 
de  leur  hypothèque  fur  ce  qui  doit  revenir  à  leur 
débiteur,  il  faut  qu'ils  aient  formé  leur  oppofition 
en  fous-ordre  avant  que  le  décret  ait  été  fcellé  & 
levé  ;  car  s'ils  ne  formoient  cette  oppofition  qu'après 
la  délivrance  du  décret  entre  les  mains  du  receveur 
des  confignations,  elle  ne  feroit  regardée  que  comme 
une  faifie -arrêt  d'une  fomme  mobilière,  attendu 
que  le  créancier  lui-même  n'a  plus  de  droit  fur  le 
fonds  ;  que  l'hypothèque  qu'il  avoit  fe  trouve  purgée 
par  le  décret,  &  qu'il  ne  lui  refie  que  le  droit  de 
fe  faire  payer  d'une  fomme  purement  mobilière  qui 
provient  de  fa  Collocation  utile.  Il  faut  ,  fuivant 
l'édit  du  mois  de  février  16851 ,  que  les  oppofitions 
ou  faifies  fur  les  deniers  confignés  foient  enregif^ 
trées  au  bureau  &  paraphées  par  le  receveur  ou 
par  fon  commis ,  à  peine  de  nullité. 

Les  oppofans  en  fous-ordre  fur  le  prix  d'un  office 
font  colloques ,  fuivant  l'ordre  d'hypothèque  ,  fur 
la  Collocation  de  leur  débiteur ,  de  même  que  fur 
les  autres  immeubles.  Mais  on  a  demandé  s'il  étoit 
nécelfaire  pour  qu'ils  fulfent  ainfi  colloques ,  qu'ils 
eufient  formé  une  oppofition  au  fceau  ,  de  manière 
que  ceux  qui  auroient  formé  cette  oppofition  dufTent 
être  préférés  à  ceux  qui  ne  l'auroient  pas  formée  ? 
On  dit  d'un  coté  ,  que  l'oppofition  au  fceau  formée 
par  le  débiteur  des  créanciers  oppofans  ,  fuffit  pour 
conferver  fon  droit,  &  par  conféquent  celui  de  tous 
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les  créanciers  qui  s'étolent  oppofcs  fur  la  Colloca- 
t'.on  utile.  On  foutient  d'un  autre  côté  ,    que  des 
qu'il  s'agit  de  la  diftribution  des  deniers  provenans 
du  prix  d'un  office,  il  faut  fuivre  la  difpofition  de 
redit  du  mois  de  février  1683  &  celle  de  la  décla- 
ration du  17  juin  1703  ,  qui  ne  mettent  aucune  dii- 
tindion  entre  les  créanciers  oppofans  en  fous-ordre 
&  les  créanciers  oppofans  à  Tordre.  On  a  fuivi  ce 
dernier  parti  dans  l'arrêt  du  zp  août  1684,  rendu 
fur   l'ordre  du  prix   de   l'office  de  correcteur   des 
comptes    de  M.    Jean  Cardinet.  Ceux   d'entre  les 
créanciers  d'Hélène  le  BolTu  fa  veuve  ,  laquelle  ab- 
forboit  tout  le  prix  de  l'office  ,  qui  étoient  oppofans 
au  fceau  ,  furent  colloques  en  fous-ordre  liiivant 
la  date  de  leur  hypothèque  ,   préférablement  aux 
créanciers  plus  anciens  non-oppofans  au  Iceau.  Ces 
créanciers  plus  anciens  d'Hélène  le  EofTu  avoient 
formé  oppofition  à  l'ordre  ,  fur  le  fondement  que 
dans  la  CoUocation  en  fous-ordre  ,  il  ne  falloit  pas 
avoir  d'égard  à  l'oppolition  au  fceau.  L'arrêt  eu 
rapporté  par  Fruneau. 

Lorfque  l'ordre  eH  fait ,  le.  créancier  qui  efl  utile- 
ment colloque  ne  peut  demander  qu'on  lui  remette 
les  deniers  de  la  CoUocation  ,  qu'il  n'ait  affirmé 
en  préfence  du  juge,  que  la  fonime  pour  laquelle 
il  a  été  colloque  ,  tant  à  caufe  du  principal  que 
des  intérêts  &  des  frais  ,  lui  eft  bien  &  légitimement 
due;  qu'il  n'en  a  rien  touché,  Se  qu'il  ne  prête  fon 
nom  ni  dlreftement  ni  indireclement  à  celui  dont 
le  bien  a  été  vendu  par  décret. 

Il  y  a  auffi  plufieurs  cas  011  celui  qui  efl  collo- 
que utilem.ent  ne  peut  toucher  les  deniers  de  fa 
CoUocation  fans  avoir  donné  caution.  On  doit  re- 
marquer trois  cas  principaux  où  la  prédation  de 
la  caution  eft  nécefiaire  ;  le  premier ,  quand  il  y  a 
quelque  loi  qui  l'ordonne,  comme  le  prelcrit  l'ar- 
ticle 3  delà  déclaration  du  zj  juillet  1703  ,  par 
rapport  à  l'ordre  du  prix  des  offices  fait  avant  le 
fceau  des  provifions  ;  le  fécond,  quand  les  juges 
prévoyant  qu'une  contefiation  formée  au  fujet  de 
quelque  CoUocation  pourroit  être  d'une  trop  longue 
difcuffion ,  ordonnent  qu'une  partie  fera  coUoquée 
&  pourra  toucher  par  provlîion  en  donnant  caution; 
le  troifîème  ,  quand  l'ordre  eft  fait  par  une  fentence 
portant  qu'elle  fera  exécutée  en  donnant  bonne  Se 
fuffifante  caution. 

L'obligation  de  donner  caution  peut  avoir  lieu 
par  rapport  aux  créanciers  colloques  en  fous-ordre  , 
entre  eux,  comme  par  rapport  aux  créanciers  coUo- 
qués  dans  l'ordre.  Mais  quand  le  fous-ordre  de_  ce- 
lui qui  eft  coUoqué  à  condition  de  donner  caution, 
abforbe  toute  fa  CoUocation,  fur  qui  tombe  l'obli- 
gation de  donner  caution  ?  11  eft  certain  en  ce  cas , 
que  les  créanciers  colloques  en  fous-ordre  ne  peuvent 
rien  toucher  que  la  caution  n'ait  été  donnée  Se  reçue, 
&  qu'ils  peuvent  préfenter  de  leur  chef  une  caution 
s'ils  le  trouvent  à  propos.  En  cas  qu'ils  ne  prennent 
point  ce  dernier  parti  &  que  le  créancier  principal 
ne  donne  point  de  caution ,  ils  peuvent  le  faire 
condamner  perfonnellement  à  leur  payer  les  femmes 


COLLOCATION, 


^Sy 


pour  lefquelles  ils  font  colloques  en  fous-ordre  & 
les  intérêts.  On  l'a  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  du 
îi  décembre  1677  contre  la  dame  de  laBoiftierer 
cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  défaut  de  caution 
qui  empêche  les  créanciers  colloques  en  fous-ordre 
de  toucher ,  eft  un  obftacle  provenant  du  fait  de  leur 
débiteur  &  qu'il  doit  faire  lever  s'il  veut  être  li- 
béré par  la  conlignation  qu'on  a  faite  de  fà  part 
dans  le  prix  du  bien  décrété. 

Il  faut  dans  le  plus  grand  nombre  des  jurididions, 
que  l'ordre  foit  achevé  avant  que  le  créancier  uti- 
lement colloque  puifTe  fe  faire  payer  de  fa  CoUo- 
cation, Il  y  en  a  d'autres  où  les  créanciers  peuvent 
fe  faire  payer  à  mefure  qu'ils  font  colloques.  On  le 
pratique  ainii  en  Normandie,  &  c'eft  furie  fon- 
dement de  cet  ufage  qu'il  a  été  arrêté  par  l'article. 
141  du  règlement  de  x666,  que  les  exécutoires  fe- 
roient  délivrés,  &  les  fommes  y  contenues  payées  aux 
créanciers  quifètrouveroienten  ordre,  jufqu'à  la  con- 
currence delafommedont  il  auroit  été  tenu  état,  fans 
attendre  la  clôture.  Néanmoins  en  cas  de  conteftatiorr 
pour  diftradion  ou  défalcation  demandée  ,  l'exécu- 
toire n'en  peut  être  donné  ,  &  le  payement  n'en 
peut  être  fait  qu'après  que  le  créancier  colloque  a  - 
donné  caution  de  rapporter  ce  qu'il  aura  touché  11 
cela  eft  ainfi  ordonné. 

Le  créancier  qui  eft  condamné  à  rendre  ce  qu'il 
a  touché  du  receveur  des  ccnlignations ,  doit  rap-' 
porter  non-feulement  le  principal ,  mais  encore  les 
intérêts  ,  parce  que  le  créancier  qui  a  touché  au 
préjudice  d'un  autre  créancier  ,  a  fait  tort  à  ce 
dernier  en  le  privant  de  la  jouiftance  de  fon  argent.. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  mois- 
de  janvier  167Z.  M.  Maillart  rapporte  deux  arrêts 
qui  ont  jugé  la  même  chofe  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois; l'un  du  z  feptembre  165)0;  l'autre  du  6  fep-- 
tembre  i  6518. 

Lorfqu'après  la  conlignation  les  deniers  viennent 
à  fe  diilîper  ou  à  diminuer  ,  foit  par  cas  fortuit  ou 
par  la  banqueroute  du  receveur  ,  cette  perte  doit 
être  fupportée  parles  créanciers  qui  étoient  utile- 
ment colloques.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
jugé  par  deux  arrêts  des  3  décembre  j^pj^  ,  &  20 
juillet  1^518.  La  raifon  de  ces  décifions  eft  que  le 
débiteur  &  l'adjudicataire  fe  trouvent  libérés  l'un 
&  l'autre  par  la  conlignation. 

CoLLOCATiON  ,  fe  dit  en  Provence  d'une  adju- 
dication faite  en  juftice  foit  de  la  totalité  ,  foit 
d'une  partie  des  biens  du  débiteur  ,  félon  l'eftima- 
tion  qui  a  été  faite  du  fonds,  pour  acquitter  une 
fomme  due  au  créancier  de  ce  débiteur. 

Quoique  la  Provence  fût  réunie  à  la  couronne 
long-temps  avant  15^,  l'édit  des  criées  n'y  a 
point  été  enregiftré  ;  on  a  continué  dans  cette  pro- 
vince à  fuivre  les  anciens  ftatuts ,  qui  veulent  que- 
les  créanciers  qui  prétendent  fe  faire  payer  (ùr  les 
biens  de  leurs  débiteurs  viennent  par  CoUocation 
fur  les  mêmes  biens ,  c'e-ft-à-dire  qu'on  leur  en  ad— 
juge  pour  la  valeur  des  fommes  qui  leurfont  dues. 
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fur  le  pied  de  renimacion  par  des  officiers  qu'on 
appelle  elumateurs.  Louis  XllI  a  confirmé  cet  ufage 
de  la  Provence  ,  &  il  a  ordonné  l'exécution  du 
iîatut,  avec  défenfe  de  procéder  par  décret  furies 
biens  fitucs  en  ce  pays-là,  même  en  exécution  de 
jugemens  rendus  par  les  autres  parlemens  du  royau- 
me ou  dans  d'autres  tribunaux.  Nonobftant  une  loi  i\ 
authentique,  quelques  particuliers  ayant  fait  mettre 
en  décret  des  terres  fituées  en  Provence  en  vertu 
d'arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris ,  &  de  fen- 
tences  de  la  confervation  de  Lyon  ,  les  fndics  delà 
province  portèrent  leur  plainte  au  roi  qui  leur  ac- 
corda une  déclaration  le  20  mars  1706^  laquelle 
fut  envoyée  à  tous  les  parlemens  du  royaume.  Elle 
porte  que  les  exécutions  fur  les  biens  immeubles 
de  la  Provence  ne  pourront  être  faites  que  par  la 
Voie  ordinaire  de  la  Collocation.  Le  roi  y  défend 
enfuite  à  tout  créancier  de  faire  aucune  exécution 
au  préjudice  des  flatuts  delaprovince,à  peinede  nul- 
lité des  procédures  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  contre  les  créanciers  ,  &  de  fufpenfion  & 
d'amendes  arbitraires  contre  les  huidlers  qui  auront 
fait  les  procédures  pour  les  décrets.  Enfin  le  roi 
déroge  par  cette  déclaration  aux  édits ,  déclara- 
tions ,  arrêts  ,  réglemens  &  autres  chofes  contraires 
fur  ce  fui  et  aux  flatucs  de  Provence. 

On  appelle  auffi  Collocation  dans  le  pays  de 
droit  écrit  ,  l'afte  ou  le  jugement  par  lequel  on 
donne  des  biens  du  mari  à  la  femme  ,  par  forme 
d'antichrèfe  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  payée  de  fes 
reprifes  &  conventions  matrimoniales.  Les  fruits  de 
ces  biens  lui  tiennent  lieu  defintérêcde  ces  reprifes. 
Lorfque  cette  Collocation  efl  illimitée  ,  &  que  le 
mari  eft  mort,  elle  emporte  aliénation. 

Les  CoUocations  dont  on  vient  de  parler  &  qui 
ont  lieu  foit  à  l'égard  des  créanciers ,  foit  à  l'égard 
de  la  femme  ,  font  alfujetties  au  droit  de  centième 
denier. 

C'efl  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  13  décembre  1712  ,  le  confeil  a  calFé  deux  or- 
donnances du  fubdélégué  de  l'intendant  de  Marfeille , 
&  condamné  les  fieurs  Jofeph  Beauffier  &  Efprit- 
Ignace  Beauffier ,  à  payer  le  centième  denier  du 
prix  de  deux  maifons  fur  lefquelles  ils  avoient  été 
colloques  &  dont  ils  avoient  fait  choix  dans  les 
biens  de  leur  frère  ,  pour  les  remplir  d'une  fomme 
qui  leur  avoit  été  léguée  par  le  tedament  de  leur 
père  pour  leur  légitime.  Par  ce  teftament,  le  frère 
aine  avoit  été  inHitué  héritier  univerfel  de  tous  les 
biens  du  père,  dont  les  maifons  dont  il  s'agit  fai- 
foient  partie. 

Les  créanciers  poUérieurs  qui  n'ont  pu  être  payés , 
ont  le  droit  de  fe  mettre  en  pofTefTion  des  biens  fur 
lefquels  les  créanciers  antérieurs  fe  font  fait  coUo- 
quer  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  rembourfent  à 
ces  derniers  leurs  créances  &  tous  leurs  frais. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1756  ,  a  Jugé 
que  le  droit  de  centième  denier  delà  valeur  des 
biens  d'un  débiteur  ,  étoit  dii  par  un  créancier  à  l'inf- 
tant  même   où  il  étoit  colloque  fur  ces  biens  j  & 
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qu'en  cas  d'évidion  ,  il  étoit  dû  de  nouveau  par  le 
créancier  qui  l'avolt  évincé. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  mars  1745  •>  ^^  confeil  a 
Jugé  qu'une  fiile  donataire  d'une  fomme  à  prendre 
fur  les  biens  de  fa  mère  après  fa  mort  &qu;  avoit 
renoncé  à  la  fucceffion  ,  devoit  le  centième  denier 
des  biens  fur  lefquels  elle  s'étoit  fait  cclloquer  :  la 
raifon  de  cette  décifion  eft  qu  a  ant  renoncé  elle 
n'avoit  plus  agi  que  comme  créancière. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  26  novembre  174^, 
rendu  contre  la  marquife  de  Saint-Auoan  ,  au  fujet 
d'une  Collocation  faite  en  1708  par  procès-verbal 
d'huiffier  contréli  aux  exploits,  laquelle,  fous  pré- 
texte que  les  biens  étoient  chargés  d'une  fubftltu- 
tion  ,  elle  difoit  avoir  été  annuUée  par  tranfaftion 
de  1717  ,  portant  compenfation  des  fruits  avec  les 
créances,  le  confeil  a  jugé  que  les  droits  de  con- 
trôle &  de  centième  denier  étoient  dûs  ,  tant  de  la 
Collocation  que  de  la  rétroceffion  faite  par  la  tran- 
faétion.  La  raifon  de  cette  décifion  a  été  que  la 
fubrtitution  ne  paroiiToit  pas  réelle. 

Voyez:  te  (iyU  &  le  praticien  du  châtelet  de 
Paris  ;  l'i  ifîruclion  fur  les  procédures  ,  le  traité 
delà  vente  des  immeubles  par  décret  ;  le  tarif 
des  droits  &  falaires  des  procureurs  du  6  mai 
iSç)o  j  la  déclaration  du  premier  octobre  i6c)y  ; 
l'ordonnance  du  duc  Léopol  de  Lorraine  die 
mois  de  novembre  ijoy  ;  U  règlement  du  parle- 
ment de  Dijon  du  16  décembre  1748  y  les  arrêts 
du  confeil  des  12  Janvier  &  5  mars  ij^z  ;  les 
coutumes  d'Artois  ,  de  Normandie  &  de  Sentis  y 
&  les  commentaires  ;  l'ordonnance  de  Moulins  ; 
l'édit'du  mois  de  février  168^  ;  la  déclaration 
du  ly  juin  iyn;i;les  coutumes  de  Clermoni ,  de 
Picardie  &  de  J-^ermandois  j  le  journal  du  pa- 
lais ,  la  coutume  d'Artois  \  le  journal  des  au- 
diences ;  la  déclaration  du  20  mars  iyo6j  la  col- 
lection de  jurifprudence  ;  le  dictionnaire  rai- 
fonné  des  djmaines  ;  les  arrêts  de  Brillon  ,•  les 
décifîons  de  la  Peyrère  y  les  arrêts  de  Bonifiée  , 
de  Maynard&  deBaffet  ;  BrodeaufurLouet,  &c. 
Voyez,  auffi  les  articles  Adjudication  ,  Commis* 
S  AIRE  ,  Criées  ,  Décret  ,  Distribution  ,  Dot  , 
Douaire  ,  Hypothèque  ,  Légitime  ,  Nantis-^ 
SEMENT,  Opposition,  Partage,  Privilège, 
Remploi,  Subrogation  ,  &c. 

COLLUSION.  C'eft  un  terme  de  palais  con- 
facré  pour  défigner  une  intelligence  fecrete  entre 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  au  préjudice  d'un 
tiers. 

Quand  il  efl  défendu  par  exemple  à  un  père  par 
la  loi  du  pays ,  d'avantager  l'un  de  fes  enfans  au 
préjudice  des  autres ,  &  qui  prend  ,  on  fuppofè  ,  la 
voie  de  faire  un  legs  à  fon  ami  par  teftament  avec 
convention  fecrete  défaire  palTer  par  des  voies  dé- 
tournées le  profit  de  ce  legs  à  un  fils  du  teflatenr 
au  préjudice  des  autres  enfans ,  ceci  s'appelle  une 
Collufîon.  Il  en  eft  de  même  des  autres  ades  à  la 
faveur  defquels  on  cherche  à  faire  tort  à  autrui 
par  des  perfonnes  interpofées  j  de  forte  qu'il  y  a 
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autant  d'efpèces  de  CoUufions  qu'on  peut  imaginer 
de  moyens  différens  de  concerter  la  fraude  avec  quel- 
qu'un au  préjudice  d'un  tiers. 

La  Collulîon  peut  fe  prouver  &  par  écrit  &  par 
témoins  :  quelquefois  aulfi  elle  peut  fe  manifefler 
par  le  fait  même  qui  en  el\  la  fuite. 

Entre  parens  elle  fe  préfume  facilement  :  entre 
étrangers  il  y  a  plus  de  difficulté  ;  il  faut  qu  elle  foit 
prouvée  ou  que  les  circonftances  la  faffent  regarder 
comme  indubitable.  Quand  elle  e{\  établie  ,  la  moin- 
dre peine  qui  puiffe  en  réfulter  ed  de  voir  déclarer 
nuls  &  comme  non  avenus  les  ades  où  elle  fe  trouve 
pratiquée. 

Jl  y  a  des  cas  où  la  loi  veut  que  la  Co'lufion  fnt 
regardée  comme  certaine  fans  qu'il  foit  néceffaire 
d'en  faire  la  moindre  preuve:  tel  eftpar  exemple, 
celui  où  un  négociant  obéré  auroit  fait  à  l'infçu  de 
les  créanciers  une  vente  ou  une  cefTion  de  ces  biens 
<lix  jours  avant  fa  faillite;  cette  circonftance  de  la 
faillite eft  un  cas  déterminé  par  la  loi  (i)  pour  dé- 
cider fans  autre  examen  qu'il  y  a  eu  de  la  Collufion 
entre  le  vendeur  &  l'acquéreur  à  delîein  de  fruflrer  les 
créanciers.  Mais  lorfque  la  loi  n'a  point  déterminé  le 
cas  où  la  Collufion  doit  fe  préfumer  d'elle-même ,  il 
faut  alors  comme  nous  l'avons  dit,  qu'elle  foit  établie 
pour  être  fondé  à  s'en  plaindre.  Ob('erve£  que  dans 
tous  les  cas  la  Collufion  n'opère  rien  par  elle-même  de 
plein  droit  ,  &  qu'il  faut  avoir  recours  au  miniftère 
du  juge  pour  faire  prononcer  la  refcifion  ou  la  nullité 
des  ades  auxquels  on  prétend  qu'elle  a  donné  lieu. 

En  matière  bénéficiale  il  y  a  une  autre  efpèce 
de  Collufion  qui  fe  commet  aufll  par  des  perfonnes 
înte'-pofées  au  nréjudice  des  lois  de  l'églife  con- 
cernant les  bénéfices.  On  verra  particulièrement  ce 
que  c'eft  que  ce  genre  de  Collufion  au  mot  Con- 
fidence. 

Voyez,  les  articles  Avantage  ,  Circonstance  , 
Conjecture  ,  Fraude  ,  &c.  (  Article  de  M.  Da- 
REAU ,  avocat.  &c.  ) 

COLOMBIER.  C'eft  un  bâtiment  en  forme  de 
tour  ronde  ou  carrée  ,  qui  a  des  boulins  ou  des  trous 
dans  toute  (a  hauteur  pour  les  pigeons  qu'on  y  élève. 
Ces  boulins  ne  font  autre  chofe  que  de  petites  loges 
qui  fc-vent  de  nids  aux  pigeons ,  &  qui  entourent  in- 
térieurement les  murs  du  Colombier  :  les  uns  font 
ronds  &  les  autres  carrés. 

On  ne  donne  pas  indifféremment  le  nom  de  Co- 
lombier à  tous  les  endroits  où  l'on  retire  les  pigeons  : 
on  appelle  volets  ou  fuels  ceux  dont  les  boulins 
ne  régnent  pas  depuis  le  fommet  jufqu'au  rez-de- 
chaiiiïee. 

Les  lois  Romaines  ont  peu  de  difpofitions  relatives 
aux  Colombic-s  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
parmi  nous.  Les  légiflateurs  ont  d'terminé  les  per- 
sonnes auxquelles  il  eft  permis  d'avoir  des  Colom- 


(i  )  Voyez  l'article  4  Au  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  i  573  > 
un  édit  du  mois  de  mai  1609  ,  &  la  dcdaiation  du  i  3  no- 
vembre 1702.  Voyez  aufll  les  articles  BANQUEROUTE, 
Faiz-iite. 

Tome  III, 


COLOMmER. 


(TSc, 


bîers ,  ont  fixé  le  nombre  de  pigeons  que  chacun  a 
droit  de  nourrir ,  &  ont  fait  plufieurs  autres  difpo- 
fitions que  nous  allons  parcourir  fuccinclement. 

Il  eft  d'abord  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
d'élever  dans  les  villes  des  pigeons  ,  foit  privés  , 
foit  fuyards ,  de  peur  qu'ils  n'altèrent  la  falubrité 
de  l'air.  Charles  V  fit  fpécialement  cette  défenfe 
à  l'égard  de  la  ville  de  Paris  ,  par  lettres-patentes 
du  29  août  1368  ,  &  le  prévôt  de  Paris  la  réitéra 
par  fon  ordonnance  du  4  avril  ijoz. 

Dans  les  campagnes  chacun  a  le  droit  d'élever 
des  pigeons  privés  ,  pourvu  qu'ils  n'aillent  pas  aux 
champs  &  qu'ils  ne  caufent  préjudice  à  perfonne. 

Quant  aux  pigeons  bizets  ou  fusards  qui  vont 
aux  champs ,  quelques-uns  ont  prétendu  que  fui- 
vant  le  droit  naiurel  qui  autorife  chacun  à  ufer  de 
fes  biens  à  fa  volonté  ,  on  étoit  libre  de  confiruire 
fur  fbn  fonds  tel  Colombier  que  l'on  jugeolt  à 
propos.  Ils  ont  fondé  cette  opinion  fur  ce  que  la 
nourriture  des  pigeons  ne  fait ,  fuivant  eux  ,  aucun 
tort  aux  biens  de  la  terre  ;  qu'au  furplus  c'eft  une 
fervitude  auffi  ancienne  que  nécelfaire  pour  la  cam- 
pagne ;  &  que  le  dommage  qu'ils  peuvent  caufer 
parla  nourriture  qu'ils  prennent  dans  les  champs, 
eft  compenfé  par  l'utilité  de  leur  fiente  qui  fertilife 
les   terres. 

Mais  ces  raifons  font  plus  fpécieufes  que  folides; 
car  il  eft  certain  que  la  nourriture  que  les  pigeons 
prennent  dans  les  champs  eft  une  charge,  fur-tout 
pour  ceux  qui  n'en  ont  point  &  pour  lefquels  le  bé- 
néfice qu'on  tire  de  ces  animaux  n'eft  pas  récipro- 
que. C'eft  particulièrement  dans  le  temps  des  fe- 
maiUes  qu'ils  caufent  du  dommage  parce  qu'ils  en- 
lèvent le  grain  ,  &  que  même  ils  l'arrachent  lorf^ 
qu'il  commence  à  pouffer.  AufiTi  remarque-t-on 
que  chez  les  Romains  mêmes  ,  où  la  liberté  d'a- 
voir des  Colombiers  n'étoit  pas  reftreinte,  on  pen- 
foit  néanmoins  que  la  nourriture  des  pigeons  prife 
aux  champs  ,  pouvoir  être  à  charge  au  public. 
Lampride  dit  dans  la  vie  d'Alexandre  Sévère , 
qu'il  mettoit  fon  plaifir  à  nourrir  des  pigeons  dans 
fon  palais  ;  qu'il  en  avoit  jufqu'à  vingt  mille;  mais 
qu'il  les  faifoit  nourrir  à  fes  dépens  de  peur  qu'ils 
ne  fu lient  à  charge. 

Cette  confidération  eft  principalement  ce  qui  a 
fait  reftreindre  parmi  nous  la  liberté  d'avoir  des 
Colombiers.  Au  furplus  ,  cette  liberté  eft  encore 
beaucoup  plus  étendue  dans  les  pays  de  droit  écrit 
que  dans  les  pays  coutumiers  :  les  différens  parle- 
mens  de  droit  écrit  ont  chacun  leurs  ufages  parti- 
culiers à  cet  égard. 

Salvaing  établit  pour  principe  général  dans  Con 
traité  de  l'ufage  des  fiefs ,  que  chacun  peut  bâtir 
des  Colombiers  fur  fon  fonds  fans  la  permiffion  du 
haut-jufticier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  ou 
convention  contraire.  Cette  opinion  a  été  adoptée 
par  divers  auteurs  tant  des  pays  de  droit  écrit  que 
des  pa)s  coutumiers. 

Il  ne  faut  toutefois  pas  croire  qu'il  foit  permis 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  indiftinftement,  même 

Ssss 


é'pO 


COLOMBIER. 


en  pays  de  droit  écrit,  d'avoir  des  Colombiers  à 
pied;  la  liberté  dont  parlent  les  auteurs  qu'on  vient 
de  citer  ne  peut  concerner  que  les  limples  volets 
ou  fuyes. 

En  Dauphiné,  on  diftingue  entre  les  nobles  & 
les  roturiers  :  les  nobles  peuvent  y  faire  bâtir  Co- 
lombier à  pied  ou  sûr  pilier  ,  comme  bon  leur  femble, 
fans  la  permiflfîon  du  feigneur  haut-juilicier.  Les 
roturiers  au  contraire  ne  peuvent  y  avoir  ni  Colom- 
bier à  pied,  ni  fur  foiive,  fans  la  permillion  du 
haut-juflicier.  Celui-ci  pourroit  les  o-liger  de  dé- 
truire les  trous  &  boulins  de  leurs  Coloiiuiers  ,  Se 
de  faire  noircir  la  cage.  C'ell  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  du  15  mars  1663  ,  rapporté  par  Baiiet,  & 
Salvaing  en  cite  un  autre  du  mois  de  mars  1667  , 
par  lequel  le  parlement  de  Grenoble  a  condamné 
un  habitant  de  Montrigaud  à  noircir  le  Colombier 
qu'il  avoit  conflruit. 

En  Languedoc  &  en  Provence,  c'cfl  tout  le  con- 
traire.  Le  feigneur  ne  peut  empechsr  un  roturier 
de  conilruire  un  Colombier  quel  qu'il  fbit ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  le  droit  ou  la  poirefTion  ,  &  pourvu 
que  le  Colombier  conflruit  par  le  roturier  n'ait  ni 
les  crénaux ,  ni  les  meurtrières  qui  annoncent  la 
noblclfe. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  dans  le  Lyonnois  & 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement 
de  Paris,  chacun  peut  confiruire  librement  des  pi- 
geonniers élevés  fur  quatre  piliers  ,  mais  il  faut  le 
confentement  du  feigneur  pour  élever  un  Colombier 
à  pied. 

Quant  aux  pays  coutumiers ,  différentes  coutumes 
ont  des  difpolitions  relatives  aux  Colombiers;  mais 
elles  ne  font  pas  uniformes  fur  certains  points  ;  d'au- 
tres font  abfblument  muettes  fur  cette  matière,  &  l'on 
y  fuit  le  droit  commun  du  pays  coutumier» 

Dans  l'ufage  le  plus  général ,  on  diftingue  trois 
fortes  de  perlonnes  qui  peuvent  avoir  des  Colom- 
biers, mais  differens  &  fous  différentes  conditions; 
favoir  ,  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  les  feigneurs 
féodaux  qui  n'ont  que  la  Seigneurie  foncière ,  & 
les  particuliers  propriétaires  de  terres  en  cen/îve. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  coliedion  de  jurifpru- 
dence  &  dans  le  grand  vocabulaire  françois  fur  la 
matière  dont  il  s'agit  : 

«  Dans  la  coutume  de  Paris  (i),  le  feigneur  haut- 
»  jufticier  qui  2  cenfîve ,  peut  avoir  Colombier  à 
»  pied  a\ant  boulins  jufqu'au  rez-de-chauiïee;  c'efl 
n  la  difpofition  de  l'article  69  de  la  coutume  de 
»  Paris ,  qui  fur  cela  forme  le  droit  commun. 

»  Les  autres  feigneurs  de  fiefs  ont  le  même  droit, 
y)  parce  que  le  droit  d'avoir  un  Colombier  eft  moins 
»  dépendant  de  la  juftice  que  du  fief;  mais  il  faut 


(I)  Art.  (îp.  Le  feigneur  haiic-jullicier  qui  a  cenCive 
peut  avoit  Colorubier  à  pied,  ayant  boulins  jufqu'au  rez-de- 
chaufTe. 

Art.  jo.  Audi  le  feigneur  non  haut-judicier  ayant  fief, 
eenfwes  &:  terres  en  domaine  ^ufi^u'à  cinquante  arpens, 
peut  avoic  Colombier  à  pied. 
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»  qu'ils  aient  cen/îve ,  &  que  le  domaine  de  leur 
»  fief  foit  compofé  de  cinquante  arpens  de  terre  ; 
»  il  faut  d'ailleurs  que  le  Colombier  foit  bâd  far 
»  le  fief. 

»  A  l'égard  des  particuliers  nobles  ou  rv>turiers 
»  qui  n'ont  ni  fief  ni  cenfive ,  ils  ne  peuvent  pas 
»  avoir  de  Colombier;  mais  feulement  une  voLère 
»  ou  iine  ,  pourvu  qu'ils  foient  propriétaires  de 
»  cinquante  arpens  de  terres  labourables,  iitués  aux 
»  environs  de  leurs  maifons  &  fur  le  territoire  où 
>■)  ell  la  volière.  Telle  eil  la  jurifprudence  des  ar- 
«  rets  ;  elle  eil  fondée  fur  un  ancien  ufage  conftaté 
»  par  le  procès-verbal  dreflé  lors  de  la  réformatioo 
»   de  la  cou'ume  de  Paris. 

»  Quant  au  nombre  de  boulins  que  doit  contenir 
»  la  volière,  Langlois,  dans  les  principes  géné- 
»  raux  de  la  coutume  de  Paris ,  en  fixe  le  nombre 
»   à  cinq  cents. 

»  L'article  168  de  la  coutume  d'Orléans  porte 
rt  que  celui  qui  a  cent  arpens  de  terres,  peut  faire 
»  faire  en  fes  héritages  aux  champs,  une  volière- 
»  à  pigeons  ,  jufqu'i  deux  cents  boulins,  &  Cuns 
»  trape. 

»  En  conformité  de  cette  difpo/ition  ,  la  cour  a 
»  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
»  enquêtas  le  2  feptembre  1759,  contre  les  iîeurs 
»  Tabouret ,  Crefpi  des  Noyers  &  Senant ,  pro- 
»  priétaires  chacun  de  plus  de  cent  cinquante  ar- 
»  pcns  de  terres ,  dans  les  paroiifes  de  la  Fauche 
»  &  LifFolpetit,  régies  par  la  coutume  de  Chaumont 
»  en  Baffigny ,  que  ,  dans  cette  coutume  qui  eft 
>■>  muette  fiir  ce  point,  le  droit  de  volière  devoit 
»   être  reftreint  à  deux  boulins  par  arpent. 

•>^  Lacombe  rapporte  dans  fes  arrêts  notables  un 
»  arrêt  rendu  entre  le  marquis  deGivry  &  le  nommé 
»  Varoquier ,  le  y  juin  17 19,  par  lequel  la  cour 
»  a  jugé  que,  dans  la  coutume  de  Vîtry ,  muette 
»»  auHî  lut  ce  point ,  Varoquier  qui  avoit  été  admis 
»  à  prouver  qu'il  poiïedoit  cinquante  arpens  de 
»  terres ,  &  qui  n'avoit  pu  faire  cette  preuve  ,  fe- 
rt  roit  tenu  de  démolir  dans  la  quinzaine  lé  volet 
))  qu'il  avoit  fait  conilruire ,  finon  qu'il  feroit  per- 
»  mis  au  marquis  de  Givry,  dé  le  faire  abattre  aux 
rt  fra's  de  Varoquier. 

«  Par  un  autre  arrêt  du  premier  juillet  1739, 
»  rendu  entre  le  fieur  des  Pecits-Monts  &  quelques- 
y>  autres  propriétaires  de  terres  fituées  fur  la  p?.:- 
»  roiffe  de  Be.:u-Sa;nt-Germain  ,  prè;  de  Château- 
»  Tliiéri ,  régie  par  la  coutume  ds  Vitry ,  &  le 
T>  prieur-curé  de  cette  paroifle  ,  le  grand  confeil  3 
»  fait  défenfe  à  ce  prieur  d'avoir  dans  f^n  pref- 
»  bytère  des  pigeons  fu}ards,  &  lui  a  enjoint  de 
>y  boucher  les  boulins  qui  étoient  alors  dans  fa  vo- 
»  lièr'ë. 

n  Le  p'-ieur  prétendoit  avair  ce  droit  de  volière 
n  &  fe  fondoit  1°.  fur  fa  poiTefiTion  ,  z°.  fur  le 
«  filence  de  la  coutume  ,  3°.  fur  ce  que  ,  quoiqu'il 
»  n'eût  que  dix  arpens  de  terres  dépendans  de  la 
«  cure ,  il  poifédoit  les  dîmes  de  la  paroiiTe  qui 
»  fuppléoient  &  au-delà  les  cinquante  arpens  die 
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»  terres  qu'il  faut  polféder  pour  avoir  une  volière 
»   fuivant  le  droit  commun. 

»  Tous  ces  moyens  étoient  fubfîdiaires  à  une  fin 
»  de  non -recevoir  que  le  curé  oppofoit  au  fieur 
«  des  Petits-Monts  &  conrors,-réfultant  de  ce  qu'ils 
«  n'étoient  ni  habitans,  ni  feigneurs,  mais  feule- 
»  ment  propriétaires  de  terres  &  héritages  fitués  à 
«  Bez.u-Saint-Germain.  L'arrêt  n'eut  aucun  égard 
»  a  la  fin  de  non-recevoir  ,  ni  aux  autres  moyens 
M  du  curé. 

»  Par  un  autre  arrêt  du  29  août  1749  ,  rendu 
«  pour  la  coutume  d'Amiens ,  le  parlement  de  Paris 
»  a  jugé  que  le  propriétaire  de  cinquante  arpens 
»   de  terres  en  roture  ,  pouvoit  avoir  une  volière. 

»  Dans  cette  efpèce,  le  chapitre  d'Amiens  fou- 
>•)  tenoit  que  la  jurifprudence  fuivie  dans  la  coutume 
«  de  Paris  ne  pouvoit  être  admife  dans  celle  d'A- 
»  miens,  muette  fur  ce  point,  &  qu'au  contraire 
»  quelque  quantité  de  terre  qu'eût  un  roturier  il  ne' 
«  pouvoit  avoir  de  pigeons  fujards  fans  la  permiflion 
»  du  feigneur.  L'arrêt  a  jugé  au  contraire  que 
>)  celui  qui  avoit  cinquante  arpens  de  terres  pour- 
»  roit  avoir  une  fuie  ou  volilre. 

»  Enfin,  par  arrêt  du  ip  mai  1761,  rendu  pour 
10  la  coutume  de  Crépy  en  Valois  ,  qui  ne  contient 
»  fur  le  droit  de  Colombier  aucune  difpolîtion ,  le 
»  parlement  de  Paris  a  ju^é  qu'un  particulier,  fer- 
Î-»  mier  de  plus  de  cinquante  arpens  de  terres  qu'il 
«  tenoit  de  diffcrens  propriétaires ,  mais  dont  aucun 
«  n'avolt  affermé  feul  cinquante  arpens  de  terres , 
»>  ne  pouvoit  point  avoir  de  fuie  ou  volière  ». 

La  coutume  de  Tours  ne  donne  au  feigneur  féo- 
dal que  le  droit  d'avoir  une  fuie  ou  volière  à  pi- 
geons (i). 

Suivant  celle  du  Boulenois  ,  le  feigneur  féodal 
peut  avoir  un  Colombier;  mais  cette  Coutume n'ex- 
plique  pas  fi  c'efl  à  pied  ou  autrement  (z). 

L'article  139  du  chapitre  11  de  la  coutume  de 
Blois ,  porte  qu'aucun  ne  peut  avoir  le  droit  de 
Colombier  à  pied ,  s'il  n'en  a  le  droit  ou  une  an- 
cienne polfe/Tion. 

L'article  8z  du  titre  4  de  la  coutume  de  Ponthieu 
efl  ainfi  con(;u  :  peuuent  les  demeurans  fur  chef- 
lieu  de  fief,  fuppofé  que  leur  fief  n'eut  que 
jufl'iLi  foncière  ,  tenir  en  leur  chef-heu  Colom- 
bier. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  ce  fujet  la 
coutume  de  Calais  :  «  n'efl  loifible ,  porte  l'art.  19 
«  du  titre  ^  ,  à  aucun  tenant  en  cenfive  d'avoir 
>î  Colombier  à  pied  ayant  boulins,  mannes  &  trous 
»  jufqu'au  re^-de-chauffée,  s'il  n'en  a  titre  &  per- 
«  mifîlon  du  roi,  &  tienne  terre  en  domaine  jufqu'à 
»  cent  cinquante  mefures;  mais  il  eft  bien  loifible 
)î  à  toutes  perfonnes  avoir  volière  en  fon  héritage. 
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(1)  Peut    le   feigneur  de    fief,  dit  l'article  jj   du  titre 
premier,  faire  en  fon  fief  fuie  fi  bon  lui  femble. 

(2)  Un   cfiacun   feigneur    féodal  ,  porte   l'article  441  du 
tjftie  10,  peut  en  ("on  téncmem  avoir  Colombier. 


»  non  excédant  toutefois  la  quantité  de  cinquante 
»  boulins ,  mannes  &  trous ,  lequel  nombre  de  bou- 
»  lins ,  mannes  &  trous  ne  peut  être  outrepafle  & 
»  augmenté,  finon  par  ceux  qui  ont  &  pollcdent 
n  cinquante  mefures  de  terre  h  au-defTus  ». 

L'article  i^i  du  chapitre  13  delà  coutume  de 

Château-Neuf,  porte  qu'on  ne  peut  faire  nouveau 

Colombier ,   ni  crie  où  il  afflue  multitude  de pi~ 

.geons,y  en  la  jujlice  d' autrui  ^  fans  le  congé  du. 

feigneur  châtelain. 

Et  l'article  i>>  du  chapitre  8  de  la  coutume  de 
Vafiang  efl  ainfi  conçue:  «  n'efi  loifible  ni  permis 
»  à  aucun  de  faire  &  avoir  fuye  ni  Colombier  mou- 
)>  vant  de  pied  efdites  terres  &  feigneuries,  outre 
«  ceux  qui  d'ancienneté  font  faits  fans  le  vouloir  , 
»   &  confentement  du  feigneur». 

L'article  341  du  titre  15  delà  coutume  de  Melun 
défend  à  toute  perfonne  de  nourrir  des  pigeons  pat- 
tés  dans  la  ville  de  Melun. 

Et  fuivant  l'article  191  du  chapitre  ij  delà  cou- 
tume d'Etampes,  «  aucune  perfonne  de  quelque  état 
»  &  qualité  qu'elle  foit,  faifant  fa  demeurance  dans 
»  la  ville  d'Etampes,  ne  peut  nourrir  pigeons  pri- 
»  vés  ou  autres  ,  pattes  ou  non  pattes ,  fous  peine 
»  de  cent  fous  parifis  d'amende  \  ne  peut  auiîl  au- 
»  cune  perfonne  de  la  condition  que  deflus  y  tenir 
»  Colombier  ou  volière  pour  quelque  laps  de  temps 
»  qu'il  en  ait  joui  ,  s'il  n'eft  fondé  en  titre  par 
»   écrit  ». 

L'article  389  de  la  coutume  de  Bretagne  défend 
à  tout  particulier  d'avoir  des  Colombiers ,  foit  à 
pied  ou  fur  piliers ,  à  moins  qu'il  n'ait  en  fa  faveur 
une  poiTefllon  immémoriale  ,  ou  qu'il  ne  foit  pro- 
priétaire de  trois  cents  journaux  de  terres  en  fief 
ou  domaine  noble  aux  environs  du  lieu  où  il  veut 
faire  bâtir  le  Colombier  (i). 


(1  )   Voici  cet  article  : 

Il  n'eft  permis  à  aucun  de  faire  fuie  ou  Colombier,  s'il 
n'en  avoit  anciennement  par  pied  ou  far  pilliers  ,  ayant 
fondement  enclavés  dans  la  terre  ;  ou  s'il  n'a  trois  cents 
journaux  de  terre  pour  le  moins  en  fief  ou  domaine  noble 
aux  enviroiis  de  la  maifon  en  laquelle  il  veut  faire  faire 
le  Colombier  ou  la  fuie  ,  S:  ores  qu'aucun  eût  ladite  éten- 
due ,  il  n'en  peut  toutefois  faire  bâtir  de  nouveau  s'il  n'eft 
noble  ;  &  n'eft  loifible  à  autres  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient,  d'avoir  ni  de  faire  tries,  trapcs  ou 
aunes  réfjges,  pour  retirer,  tenir  &  nourrir  pieeons  aux 
inaifons  des  champs  ,  fur  peine  d'être  démolies  par  la 
juftice  du  feigneur  du  fief  ou  fupérieur ,  &  d'amende  ar- 
bitraire. 

Et  l'article  592  de  la  même  coutume ,  ejî  ainjî  conçu  : 
Quand  aucun  fait  édifice  en  fa  terre  au  préjudice  d'autruî, 
fi  celui  édifice  eft  fait  publiquement  ,  &  en  vue  &  ftju  Je 
ceux  à  qui  il  pourroit  porter  préjudice  ,  ils  doivent  s'op- 
pofer  auparavant  la  perfection  dudit  édifice  ;  &  par  après 
n'y  pourroient  venir  par  oppofition,  mais  pourront  dedans 
l'an  &  jour  après  celui  édifice  partait ,  demander  par  adion  , 
démolition  dudit  édifice  ,  payant  les  niifes  ic  couragçj 
d'icelui;  Se  après  ledit  an  Scjour,  fi  ledit  édifice  leur  pof. 
toit  préjudice  ,  peuvent  demander  feulement  être  dédom- 
magés dedans  fix  ans  à  compter  depuis  la  petfeûion  dudit 
édifice:  ce  qui  ne  fera  entendu  des  Colombiers ,  retraites  i 
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Suivant  le  dernier  article  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  071  ne  peut  faire  Colombier  en  pied  de 
nouveau  en  jujilce  d^ autrui ,  fans  licence  du 
feigneiir. 

Cette  coutume ,  ainfi  que  celles  de  Nivernois , 
de  Lorraine  ,  de  Bar,  S:c.  regardent  le  droit  d'é- 
lever un  Colombier  à  pied  comme  un  droit  de  h^ute- 
juftice(i).  _  „Mt!v.^ 

On  ne  connoît  aucune  difpofition  coutumière  qui 
ait  interdit  aux  feigneurs  la  liberté  de  faire  bâtir 
plusieurs  Colombiers  dans  une  même  feigneurie  ; 
auffi  a-t-on  divers  exemples  de  feigneurs  qui  ont 
plus  d'un  Colombier  dans  le  même  lieu.  La  feule 
coutume  de  Normandie  paroit   avoir  reftreint  ce 


pigeons  &  moulins,  defquels  on  pourra  demander  la  dé- 
molition dedans  quinze  ans.  ' 

(i)  L'ordonnance  du  31  août  161  3  ,  rendue  par  les  archi- 
ducs Albert  &:  Ifabellepour  les  Pays-Bas,  contient  plulieurs 
difpofKions  très-fages  relativement  aux  Colombiers  ;  l'art.  8  8 
cft  conçu  en  ces  termes  : 

"  Et  pour  ce  que  journellement  il  y  a  diverfes  plaintes  à 
»  caufe  des  Colombiers ,  nous  avons  défendu  &  défendons 
»'  que  perfonne  n'ait  Colombier,  ou  tienne  colombs  cham- 
w  pêtres ,  ne  foit  qu'il  ait  trois  bonniers  de  terres  labou- 
,»  râbles  à  la  roye  en  propriété  ou  en  louage,  à  peine  de 
"  fourfaiie  quarante  royaux  &  les  colombs,  &  que  ledit 
»  Colombier  fera  dénoli  &  mis  par  terre  ,  ne  fût  que  par 
M  pofleflion  immémoriale  il  eût  acquis  le  droit  de  pou- 
»  voir  avoir  un  Colombier  ,  ores  quoiqu'il  n'auroit  ladite 
»  quantité  de  terres  labourables ,  ou  que  de  ce  ii  eut  obtenu 
»  notre  permiifion  ,  ou  de  nos  commis,  fans  préjudice  des 
*>  ftaruts  &  coutumes  des  lieux  qui  requièrent  i  cet  eft'et 
»  plus  grande  quantité  de  terre,  auxquelles  nous  n'enten- 
»  dons  déroger.  » 

Un  bonnier  eft  compofé  de  quatre  rafières  ;  la  rafîère 
doit  avoir  cent  vingt  à  cent  trente  verges  ,  fuivant  les 
dilFérens  ufages  des  pays-bas.  Pour  avoir  une  ralîère  labou- 
rable a  la  royi: ,  il  faut  en  avoir  trois,  dont  l'une  foit  en 
bled,  la  féconde  en  grains  de  mars  ,  &  la  troilième  en 
jachère.  De  forte  que  les  trois  bonniers  qu'exige  l'ordon- 
nance doivent  contenir  n  n  dour.e  mencaudées,  comme  le 
croit  Maillart  en  fcn  commentaire  fur  la  coutume  d'Artois, 
mais  trente-fix  razières. 

11  ne  faut  pas  que  les  terres  foient  toutes  fituées  fur  la 
paroifle  où  eft  bâti  le  Colombier.  Il  fulïît  qu'elles  fe  trou- 
vent fur  les  terroirs  contigus  ;  parce  que  les  pigeons  ne 
bornent  pas  les  ravages  qu'ils  font  aux  terres  enfemen- 
cées  ,  ou  prcres  à  être  dépouillées  ,  au  terroir  d'une  feule 
paroilFe  ,  ils  fe  répandent  aulli  fur  les  terroirs  voiiîns.  C'eft 
d'après  ce  principe,  que  le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt 
du  30  avril  1705  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Lucas  à  la  cin- 
quième chambre  des  enquères  ,  conferva  des  particuliers 
dans  la  poffefllon  d'un  Colombier  non  feigneurial  qu'ils 
avoient  fait  bàtiç  à  Opy  en  Artois  ,  à  la  charge  d'en  ré- 
duire les  boulins  à  deux  cents  feulement.  Ils  ne  pofll'doient 
dans  leur  paroifTe  que  neuf  mencaudées  8c  demie  ,  mais  ils 
en  avoient  i  Wamin,  paroifle  voifiue,  plus  que  n'en  exige 
l'ordonnance. 

hts  articles  fuivans  prononcent  diverfes  peines  contre 
teux  qui  tuent  les  pigeons  d'aucrui  ou  s'en  emparent. 

Article  89.  «  Item  défendons  à  tous  de  prendre  pi- 
»  geons,  avec  fauQes  trapes  ou  autres  inflrumens  pareils, 
»  ni  d'en  avoir  en  leur  maifon  ,  k  peine  de  fouifaire  lef- 
«  dites  trapes  ou  autres  inftruniens  ,  &:  de  dix  royaux 
»  d'amende 

Arr.  90^.  ce  Item  que  perfonne  ne  s'advance  de  tirer  au- 
»  cuas  pigeons  f^r  les  Cok.iubicrs  ou  près  d'iceux  ,  i  peine 


COLOMBIER. 

droit  par  l'article  137  (i).  Cet  article  veut  qu'en 
cas  de  divifion  de  fief,  le  droit  de  Colombier  de- 
meure à  l'un  des  héritiers  (ans  que  les  autres  puifTent 
en  ufer ,  quoique  la  jouiffance  des  autres  droits 
appartenans  aux  fiefs  nobles  leur  foit  attribuée.  Ce- 
pendant G.  les  co- héritiers  ou  partagers  ont  fait 
conftruire  un  Colombier  fur  la  portion  de  fief  qui 
leur  appartient,  &  qu'ils  en  aient  joui  paifiblemeni 
pendant  quarante  ans ,  on  ne  peut  plus  les  obliger  à 
le  démolir. 

M.  le  préfident  Bouhicr  obferve  néamoins  à  ce 
fùjet  dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne, que,  fi  le  nombre  des  pigeons  qu'on  élève 
eft  exceffif ,  les  habitans  du  lieu  ont  droit  de  s'y 
oppofer.  «  L'article  33  des  anciennes  coutumes  de 
»  Bourgogne  ,  dit  cet  auteur ,  i'avoit  déjà  réglé 
»  ainfi ,  &  cette  action  eft  mcme  regardée  en  France 
»  comme  appartenante  non-feulement  au  corps  des 
»  communautés  ,  mais  même  à  tout  particulier  in- 
»  térelTé  à  caufe  du  dommage  qu'il  en  peut  fouf-  ' 
»  frir:  ce  qui  a  lieu  aufti  bien  pour  les  volières 
»  que  pour  les  Colombiers  en  pied. 

Suivant  l'article  20  des  placités  de  1666 ,  le  droit 
de  Colombier  bâti  fur  une  roture,  ne  peut  en  Nor- 
mandie s'acquérir  par  prefcription. 

»  de  fourfaire  dix  royaux  d'amende  ,  5i  les  harquebufej 
M  ou  inllrumens  avec  lefquels  ils  feront  tirés  OHpnnii.ni 
»  au(fi  prendre  ou  tirer  lefdits  pigeoris  aux  champs ,  à  peine 
"  fourfaire  lîx  royaux  d'amende  ,  &:  des  harqueoufes  ou 
»  inftrumens,  comme  deflus  eft  dir. 

Art.  91.  ce  Item  que  perfonne  ne  s'advance  de  prendre 
»  pigeons  d'autrui  p.ir  manfards  ,  gaitcaux  ou  autres  en- 
"  gins  par  Jel'quels  ils  pourroienc  ccre  allichés  ,  i  peine 
»  de  fourfaire  tels  manfards ,  gafteaux  &  engins  ,  &:  dix 
»  royaux  d'amende  ,  &  outre  ce  ,  dix  royaux  d'amende 
"  pour  chaque  pigeon  que  l'on  faura  montrer  avoir  ainft 
M  été  attrapé. 

Art.  92.  «  A  laquelle  fin  les  officiers  de  nos  commis 
»  pourront  toutes  &  quantes  fois  qu'ils  aurent  foupçon  de 
»  mjfus  ,  entrer  en  tous  Colombiers  ,  comme  ils  OHt  fait  & 
«  pu  'aire  du  paflj  ,  pour  voir  ce  qu'ils  penleront  y  être 
»  fait  au  contraire  de  cette  notre  ordonnance. 

Alt.  93.  >>  Sans  que  les  propriétaires  venant  avec  les 
n  officiers  efdits  Colombiets ,  pourront  en  chaflTir  leurs  pi- 
»  geons,  ou  donner  aucun  empêchement  â  nofdits  commis, 
»  à  peine  de  correâion  arbitraire. 

Art.  108.  «  Item  pour  ce  que  du  paflTé  aucuns  ont  voulu 
»  faire  difficulté  en  la  valeur  des  royaux  d'amende,  ftatué» 
»  par  les  précédentes  ordonnances ,  pour  muldes  Se  amen- 
"  àes ,  nous  avons  par  certain  notre  placaid  du  28  d'août 
«  1606,  déclaré  &i  déclarons  de  rechef  qu'un  royal  d'amende 
»  fera  payé  à  la  valeur  de  vingt-fix  fous  &  deux  placces 
n  de  notre  duché  de  Brabant  ,  faifant  vingt-lîx  parais  & 
»   deux  tiers.  » 

(  T^ûte  de  M.  M  E  R  I.  1  N  ,  avocat  au  paiement  dt 
Flandres.  ) 

(i)  En  voici  les  termes: 

En  cas  de  divifion  de  fief  ,  le  droit  de  Colombier  doit 
demeurer  à  l'un  des  héritiers ,  fans  que  les  autres  lepu'lTcnt 
avoir  ,  encore  que  chacune  part  prenne  titre  &  qualité 
de  fief  avec  les  autres  droits  appartenans  à  fief  noble  par 
la  coutume  •  néanmoins  li  les  paragers  ont  bâti  un  Colom- 
bier en  leur  portion  de  fief,  6c  joui  d'icelui  par  quarante 
ans  paiiîblement  ,  ils  ne  pourront  être  contraint*  de  la 
démolir. 
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Par  arrêt  du  7  Janvier  1580  ,  il  a  été  enjoint  aux 
oaiilis  de  la  province  de  Normandie  de  faire  abattre 
les  Colombiers  ou  volières  conftruits  ians  que  les 
propriétaires  aient  eu  aucun  droit  pour  cet  etiet. 

Par  un  autre  arrêt  du  151  juillet  ispp,  la  cour 
a  ordonné  fur  les  réquilitions  du  procureur  général , 
que  les  fuies  &  cries  que  Ton  avoir  bâties  au  grand 
&  au  petit  Andeiy,  ainfi  que  dans  les  autres  lieux 
de  ce  bailliage ,  feroient  abattues  &  démolies ,  & 
que  les  pigeons  en  feroient  vendus  au  profit  des 
pauvres. 

Deux  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Metz  les 
Il  juillet  &  3  feptembre  171$  ,  ont  ordonné  que 
les  particuliers  qui  avoient  des  Colombiers  dans 
les  lieux  déiîgnés  par  ces  arrêts ,  feroient  tenus  de 
les  démolir  dans  trois  jours. 

Les  officiers,  même  ceux  des  hauts-jufîiciers  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  Colombiers  &  volières  , 
fîtués  dans  leur  reilort ,  ne  contiennent  pas  une 
quantité  plus  confidérable  de  pigeons  que  celle  qui 
ell  permife  par  les  ordonnances  ;  ils  doivent  auflî , 
lorfqu'il  j  a  des  bleds  ou  autres  grains  couchc's,  faire 
fermer  les  Colombiers  ou  volières  pour  empêcher 
le  dégât  des  pigeons.  Dans  ce  cas ,  ils  font  tenus 
de  rendre  compte  au  parlement  de  ce  qu'ils  auront 
ordonné  à  cet  égard.  C'eft  ce  qui  réfulte  particu- 
lièrement d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  24 
juillet  1725  (i). 


(i)  Voici  cet  arrêt. 

Vu  par  la  cour  la  tequèce  à  elle  préfentée  par  le  procu- 
reur général  du  roi  ,  contenanr  que  Dieu  ayant  accordé 
aux  voeux  &  aux  prières  de  fon  peuple  la  ceffation  des  pluies 
qui  tailoient  craindre  pour  la  récolte  ;  le  temps  favorable 
a  diilipé  toute  incuiétude  ;  &  les  nouvelles  qu'on  reijut  de 
toutes  les  provinces  du  refiort  ,  promettent  la  récolte  la 
plus  abondante  qui  ait  paru  depuis  un  très  -  grand  nombre 
d'années  ;  mais  rafl'urés  par  -  là  fur  l'intérêt  général  ,  le 
procureur  ■  général  du  roi  ne  peut  négliger  l'intérêt  parii- 
culiec  de  quelques  propriétaires  &:  laboureurs  qui  lui  ont 
porté  depuis  peu  de  jours  leurs  plaintes  fur  le  dégât  que 
caufent  aftuellement  les  pigeons  dans  certains  lieux,  fur- 
tout  dans  les  enviions  de  cette  ville  ,  où  quelques  bleds  ayant 
été  couchés,  font  en  proie  aux  pigeons  qui  fe  répandent 
dans  les  campagnes  ,  Se  qui  pourroient  faire  perdre  à  ces 
particuliers  une  partie  de  la  récolre  la  plus  abondante; 
qu'il  n'ert  pas  pollible  que  la  cour  puifle  faire  un  règlement 
général  fur  un  mal  qui  n'a  affligé  que  très-peu  de  lieux, 
&  qui  dépend  des  circonliances  qu'on  ne  pourroit  connoî- 
»re  qu'après  en  avoir  demandé  aux  officiers  leur  avis  fur 
le  remède  qu'on  y  pourroit  apporter  ,  mais  que  le  délai 
rendroit  peut-être  les  remèdes  inutiles;  &  qu'ainlî  dans  un 
temps  où  les  momens  font  fi  précieux,  il  n'a  pas  cru  pou- 
voir propofer  à  la  cour  une  voie  plus  (Cne ,  plus  prompte 
&i  plus  efficace  que  celle  d'enjoindre  aux  officiers  de  veil- 
ler en  général  à  faire  exécuter  les  ordonnances  &lesaricts 
fur  le  fait  des  Colombiers,  ùc  de  leur  permettre  de  pour- 
voir dans  les  cas  particuliers  au  mal  prél'ent  ,  ainlî  qu'ils  le 
croiiont  convenable  ,  chacun  dans  fon  refTort.  A  ces  caufes , 
requéroit  le  procureur  général  du  r^-i ,  qu'il  plût  à  la  cour 
enjoindre  à  tous  les  officiers  du  reffuit  ,  tant  à  ceux  des 
bailliages  &:  fénécliauffccs  ,  qu'aux  juges  ordinaires ,  même 
à  ceux  des  fieurs  hauts-julticiers  ,  de  veiller  chacun  dans 
l'étendue  de  fon  reffott  ,  à  ce  que  les  ordonnances  &  dé- 
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Far  un  autre  arrêt  du  ly  janvier  17,80,  rendu 
contre  le  prieur  de  Commercy,  la  même  cour  a 
jugé  que,  pour  opérer  la  réduâ:ion  d'un  Colombier 
au  nombre  de  boulins  permis  par  les  réglemens  ,  il 
ne  fuffifoit  pas  de  boucher  l'excédent  de  ce  nombre 
avec  du  mortier  ou  des  pierres  liées  avec  du  mor- 
tier ,  mais  qu'elle  devoir  fe  faire  par  la  deflrudicn 
&  démolition  des  boulins  qui  étoient  de  trop. 

Les  pipeons  qui  font  dans  un  Colombier  à  pied  , 
font  réputés  immeubles  ,  parce  qu'ils  font  regardés 
comme  faifant  partie  du  Colombier  ;  mais  les  pi- 
geons de  volière  font  meubles. 

Il  eft  défendu  de  dérober  les  pigeons  d'autrul , 
foit  en  les  attirant  par  des  odeurs  qu'ils  aiment , 
ou  par  d'autres  appâts  ,  foit  en  les  prenant  avec  des 
filets  ou  autrement. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier  de 
tirer  fur  des  pigeons  ,  même  fur  les  liens  ,  parce 
que  ,  fous  prétexte  de  tirer  fur  fes  propres  pigeons 
qu'il  eft  fort  difficile  de  reconnoitre  ,  on  pourroit 
tirer  fur  ceux  d'autrui.  L'article  iz  de  l'ordonnance 
de  Henri  IV  du  mois  de  juillet  1607  ,  veut  que  ce 
délit  foit  puni  de  vingt  livres  parifis  d'amende  (i). 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  une  veuve 
qui  a  droit  d'habitation  dans  un  château  ,  a  auffi  le 
droit  de  jouir  du  Colombier  &  des  poilfons  des 
foffes.  Les  héritiers  du  mari  qui  contefloient  ce  der- 
nier droit  à  la  veuve  ,  prétendoient  que  les  pigeons 


datations  ,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour  au  fujet  des  Co- 
lombiers &  volières  ,  foient  ej^aûement  obfervés  ,  Se  que 
chacun  foit  tenu  de  les  réduire  aux  termes  defdites  or- 
donnances,  dtolarations,  arrêts  &  des  coutumes  des  lieux  ; 
même  qu'ils  foit  permis  auxdits  officiers  dans  les  lieux  où 
il  y  auroit  quelques  bledscu  autres  grains  couchés,  qui  pour- 
roient être  en  proie  aux  pigeons  ,  &  où  il  y  auroit  quel- 
que dégât  à  craindre  j  d'y  pourvoir  par  tel  règlement  qu'ils 
jugeront  plus  convenables  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon 
relTot,  dont  ils  informeront  la  cour  inceflamment.  Ladite 
requête  (ignée  du  procureur  général  du  roi.  Oui  le  rapport 
de  M'.  Philippe- Charles  Gaultier  du  Bois,  confeiller  :  tout 
confidéré.  La  cour  ayant  égard  à  ladite  requête ,  enjoint  à 
tous  les  officiers  du  reffort  ,  tant  i  ceux  des  bailliages  &: 
fénéchaufLes  ,  qu'aux  juges  ordinaires  ,  même  â  ceux  des 
(leurs  hauts  julticiers  de  veiller  chacun  dans  l't tendue  de 
fon  refTort,  à  ce  que  les  ordonnances,  déclarations ,  arrêts 
&  réglemens  de  Ta  cour  au  fujet  des  Colombiers  &  volières 
(oient  exaiSement  obfervés,  &  que  chacun  foit  tenu  de  les 
réduire  aux  ternies  defdites  ordonnances  ,  dcdarations  Sc 
ariè[S  ôc  des  coutujties  des  lieux  ;  même  permet  auxdits 
officias  dans  les  lieux  où  il  y  aura  quelques  bleds  &  autres 
grains  couchés  ,  qui  pourroient  être  en  proie  aux  pigeons, 
&  où  il  y  auroit  quelque  dégât  à  craindre  ,  d'y  pourvoir 
par  tel  règlement  qu'ils  jugeront  plus  convenable  ,  chacurv 
dans  l'étendue  de  fon  reffort,  dont  ils  informeront  la  cour 
incertammcnt.  Fait  en  parlement  le  24  juillet  1725  ,  Signé , 
du  Franc. 

Depuis  cet  arrêt  ,ie  règlement  la  cour  en  a  encore  rendu 
deux  autres  qui  y  font  conformes  :  l'un  ejî  du  26  juillet 
17 $8 ,  &  l'autre  du  7  juin  tySz. 

(i)  Défendons,  dit  cet  article ,  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  mt,  condition  qu'elles  foient,  de  tirer  de  l'ar- 
quebufe  im  ks  pigeons,  à  peine  de  vingt  livres  patiû? 
d'aaieivje. 
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eu  Colombier  &  les  poiiTons  des  foîTcs  étoîent  des 
fruits  qu'on  ne  dévoie  point  comprendre  avec  l'ha- 
bitation que  le  contrat  de  mariage  de  cette  veuve 
lui  avoit  attribué  dans  le  château  ;  mais  l'arrêt  qui 
intervint ,  &  qui  eÙ.  rapporté  pat  Monthdon  ,  jugea 
en  faveur  de  la  veuve. 

Voyez  les  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans  ,  de 
Tours  ,  de  Milan  ,  de  BouLonois  ,  de  Calais  , 
de  Ponthleu  ,  de  Niuernois  ,  de  Bar  ,  di  Lor- 
raine ,  de  Bretagne  ,  de  Bourgogne  ,  de  Norman- 
die ,  d'Etampes  ,  de  f^a/iang  ,  de  Biais  &  de 
Château-Neuf;  le  traite'  de  la  police  par  le  com- 
wiijfaire  Lamarre  ,•  Salvaing,  de  l'ufage  desjïefs  ; 
la  Rocheftavin  ,  traité  des  droits Jeigneunaux  ,■ 
Duphfjis  ,  traité  des  fiefs  ;  les  décijïons  de  la 
Peyrère  ;  Aun^anet  &  Perrière  y  fur  Paris  ;  Chaf- 
feneui ,  Taifand  &  le  préfident  Bouhier  fur  la 
coutume  de  Bourgogne  ;  Dunod,  traité  des  pref 
criptions  ;  le  code  rural  &  celui  des  feigneurs  ; 
l'ordonnance  de  Henri  IV  du.  mois  de  juillet 
1 6oj  ,■  d'Argentré.,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ; 
la  colleclion  de  jurifprudmce  ;  la  pratique  des 
terriers  ,•  les  arrêts  de  Bijfet  ;  la  bibliothèque  du 
droit  français;  les  arriis  d'Augeard  &  ceux  de 
Montholon  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ,  &.c. 
Voyez.  aufTi  les  articles  Fief  ,  Justice  ,  Sei- 
gneur ,  &c. 

COLONEL.  C'eflle  titre  qui  étoit  attribué  aux 
officiers  qui  commandoientles  régimens  d'infanterie 
avant  l'ordonnance  du  5  avril  1780,  portant  créa- 
tion de  la  place  de  Colonel  général  de  rinfanterie 
françoife  &  étrangère.  A  ce  titre  qui  ne  doit  plus 
avoir  lieu  que  dans  quelques  corps  dont  parle  l'ar- 
ticle 8  de  cette  ordonnance  ,  on  a  fjjllitué  celui 
de  meHre-de-camp.  Cependant ,  comme  les  ordon- 
nances qui  font  en  vigueur,  padent  des  meftres-de- 
camp  d'infanterie  ,  fous  la  dénomination  de  Colo- 
nels ,  nous  en  uferons  de  même  ici. 

Par  l'ordonnance  du  1 5  mars  1 77 (?  concernant  l'In- 
fanterie françoife  &  étrangère  ,  le  roi  a  réglé  qu'il 
y  auroit  à  l'avenir  dans  chaque  régiment  d'infan- 
terie fran'^^olfe  ,  allemande  ,  irlandoife  ,  italienne  & 
corfe  ,  un  Colonel-commandant  &  un  Colonel  en 
fécond:  il  doit  d'ailleurs  y  avoir  dans  chaque  régi- 
ment d'infanterie  allemande  un  Colonel  propriétaire 
fans  appointemens. 

Les  Colonels-commandans  de  tous  les  régimens 
d'infanterie  ,  ni  les  Colonels  propriétaires  des  ré- 
gimens d'infanterie  allemande  n'ont  point  de  com- 
pagnie ,  mais  les  Colonels  en  fécond  en  ont  chacun 
une. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  ro  d'une  autre 
ordonnance  du  même  jour,  portant  règlement  fur 
l'adminldratlon  des  difterens  corps  de  troupes ,  au- 
cun officier  ,  quand  même  il  ferolt  de  la  naiffance 
la  plus  di:îinguée  ,  ne  peut  parvenir  au  grade  de 
Colonel  -  commandant  qu'il  n'ait  auparavant  fervi 
dans  l'infanterie  ,  la  cavalerie  ,  les  dragons  ou  les 
huffards ,  pendant  quatorze  ans ,  dont  fix  en  qualité 
de  Colonel  en  fécond  ,  &  qu'il  n'ait  donné  dans  les 
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divers  emplois  qu'il  aura  remplis  ,  des  preuves  conf- 
tantes  de  zèle  ,  d'intelligence ,  d'application  &  de 
bonne  cond'jjlte. 

Le  roi  veut  par  l'article  i  que  les  places  de  Co- 
lonel en  lecond  deilinées  aux  jeunes  gens  de  qua- 
lité qui  les  auront  méritées  par  leur  zèie  &  leur 
attachement  au  fer  vice  de  fa  maieHé  ,  ne  puifTent 
être  propofées  que  pour  ceux  qui  auront  fervi  pen- 
dant huit  ans ,  dont  trois  en  qualité  de  fous-lieute- 
nant ou  de  lieutenant,  &  cinq  en  qualité  de  capi- 
taine dans  un  régiment  foit  d'infanterie  ,  de  cava- 
lerie ,  de  dragons  ou  de  hufiards. 

L'article  3  porte  que  pour  exciter  l'émulation  & 
récompenfer  les  fervices  didingués  des  officiers  fu- 
pérleurs  des  corps  ,  le  roi  élèvera  au  grade  de  Co- 
lonel-commandant des  régimens ,  les  liejtenans-Co- 
lonels  &  les  majo:-s  de  fes  troupes  qui  fe  feront  ren- 
dus dignes  de  cette  grâce,  fans  les  aJfujettlrà  palTer 
par  le  grade  de  Colonel  en  fécond. 

Suivant  l'article  4  ,  le  Colonel  en  fécond  d'un  ré- 
giment he  peut  dans  aucun  cas ,  ni  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  être  propofé  pour  Colonel-com- 
mandant de  ce  régiment. 

L'intention  du  roi  étant  que  les  Colonels-comman- 
dans ,  les  Colonels  en  fécond  &  en  général  tous  les 
officiers  de  fes  troupes  foient  anujettls  à  un  fer  vice 
réglé  &  affidu  ,  fans  qu'ils  puifTent  en  être  difpenfés 
dans  aucurte  circonftance ,  fa  majefté  veut  qu'il  ne 
lui  foit  jamais  propofé  pour  un  emploi  aftif  ,  aucun 
officier  qu'elle  aura  jugé  à  propos  d'employer  dans  les 
négociations ,  ou  au:juel  elle  aura  accordé  une  place 
qui  exige  une  réfidence  non  Interrompue.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  y. 

Par  l'article  6  ,  le  roi  veut  que  les  difpofitlons 
de  l'art.  18  de  fon  ordonnance  du  zé  avril  1775  (i), 


(i)  Cet  article  cjl  a'infi  conçu: 

La  mukiplicité  des  commifTions  de  Colonel ,  qui,  en  ren- 
dant ce  gr.ide  plus  commun  qu'il  ne  devroic  l'être,  con- 
tiibue  à  diminuer  Topinion  que  l'oa  doit  avoir  des  grades 
qui  lui  font  inférieurs,  détermine  fa  majellé  à  régler  qu'à 
l'exception  des  Colonels  par  commiirion  dans  les  compa- 
gnies d'ordonnance  du  corps  de  la  gendarmerie  de  France 
fervant  à  fa  garde  ,  &  dans  les  autres  compagnies  d'ordon- 
nance de  ce  corps  de  la  gendarmerie,  dans  les  régimens 
des  gardes-fran(;oifes  &  fuifTes,  &  dans  fon  régiment  d'ia- 
fantcrie,  tous  les  Colonels  ou  mellres-de-camp  qui  fe  trou- 
veront attachés ,  avec  troupe  ou  fans  troupe,  &  par  (Impies 
commillions,  d  la  fuite  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  des 
dragons  ou  des  troupes  légères,  ne  pourront  concourir  aux 
promodons,  ni  faire  ufage  de  l'ancienneté  de  leur  date  do 
comniiifion  ,  qu'après  être  parvenus  aux  charges  de  Colo- 
nels, lieutenans-Colonels  ou  majors  titulaires,  &:  les  avoir 
exercées  pendant  fix  ans  en  temps  de  paix  ,  ou  pendaric 
tfois  ans  en  temps  de  guerre,  ou  enfin  après  avoir  rempli 
pendant  le  même  temp^  une  des  places  des  états-majors 
des  armées  :  fe  réfervant  cependant  fa  majefté  d'a/anccr 
ceuY  defdits  Colonels  ou  mell:es-de-camp  par  commilTion, 
qui,  ayant  troupe,  aurot(t  mérité  particulièrement  cette 
grâce. 

A  l'égard  des  Colonels  reformés  qui  cxiftent  artuello- 
ment,  foit  qu'ils  aient  eu  des  régimens,  foit  qu'ils  aient 
été  compris  dans  la  réforme  4^>  cotf  s  des  grenadiers  df 
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eoncernant  les  commifTions  de  Colonel ,  foient  main-  t 
tenues  dans  toute  leur  étendue  ,  foit  que  ces  com- 
miiîions  aient  été  accordées  purement  &  iimplement , 
loit  qu'elles  l'aient  été  en  vertu  des  prérogatives 
attachées  aux  charges  des  états  majors.  L'intention 
de  fa  majelté  eft  que  ceux  qui  ont  obtenu  de  pa-  ' 
reilles  commiÛîons  ,  ne  datent  de  leur  rang  de  Co- 
lonel ,  pour  participer  aux  promotions  ,  que  du  jour 
qu'il  leur  aura  été  accordé  des  places  de  Colonel 
en  lècond  ,  de  lieutenant-Colonel  ou  de  major  en 
aAIvsté. 

Par  l'article  7  ,  le  roi  a  déclaré  qu'il  n'accorderoit 
plus  à  Tavenir  de  commifTion  de  Colonel  ,  linon  dans 
le  cas  prévu  par  l'articie  4  du  titre  des  récompenfes 
militaires  (i). 

L'article  p  porte  que  les  princes  du  fang  conti- 
nueront de  jouir  du  droit  de  préfentation  aux  emplois 
qui  viendront  à  vaquer  dans  leurs  régiîrens  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  places  de  Colonels  ,  de  Co- 
lonels en  fécond  ,  de  lieutenans-Colonels  8c  de  ma- 
jors ,  dont  fa  majeilé  s'ell  réfervé  à  elle  feule  la 
dilpolition  dans  tous  les  corps. 

Lesappointemens  de  chaque  Colonel-commandant 
font  fixés  à  quatre  mille  livres  par  an  dans  l'infan- 
terie franqoife  ,  à  douie  mille  livres  ,  &  aufll  par  an, 
dans  l'infanterie  étrangère. 

Les  Colonels  en  fécond  ont  dix-huit  cents  livres 
par  an  dans  l'infanferie  françoife  ,  &  lîx  mille  livres 
dans  l'infanterie  étrangère. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  10  de  l'ordonnance 
concernant  l'infanterie  françoife  &  étrangère. 

Suivant  l'article  z  du  titre  7  de  l'ordonnance  por- 
tant règlement  fur  l'adminillration  des  différens 
corps  de  troupes,  le  Colonel  en  fécond  doit  obéir 
en  tout  ce  qui  peut  concerner  le  fervice  ,  au  Colo- 


France,  foit  qu'ils  aient  obtenu  !a  commiflîon  de  Coionel , 
par  une  fuite  de  leurs  fei  vices  dans  les  étacs- m.ijois  des 
armées  pendant  la  dernière  guerre  ,  fa  maiefic  veut  bien 
qu'ils  puiflent  corcourir  avec  égalité  dans  les  promotions 
avec  les  Colonels  qui  font  aûuellement  riculaires  ;  mais 
elle  attend  de  leur  zèle,  que ,  pour  continuer  à  s'inflruire  , 
ic  ne  point  perdre  de  vue  le  fervice,  ils  fe  rendent  dans 
une  grande  garnifon  ,  à  leur  choix  ,  pour  y  faire  le  fervice 
d'officiers  fupérieurs,  pendant  les  mois  de  juillet,  acû:  Se 
feptcmbrc,  en  y  portant  l'uniforme  réglé  pQur  les  Colonels 
réformés.  Enjoint  fa  majsfté  aux  commandans  pour  fon  fer- 
vice dans  ierdites  places,  de  donner  régulièrement  avis  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  d""  la  guerre,  de  l'ar- 
rivée ic  du  départ  defdits  Colonels  ,  afin  qu'elle  foit  in- 
formée de  ceux  qui  auront  donné  cette  preuve  de  leur 
2èle. 

(  I  )   Voici  cet  article  : 

Les  officiers  qui,  favorifés  par  des  circonftances  heureufes, 
auront  eu  le  bonlieur  de  faire  quelque  aOton  d'éclat ,  ou 
de  rendre  un  fervice  important,  n'obtiendront  point  une 
récompenfe  pécuniaire,  qui  ne  pourroii  être  qu'inTuffifante  , 
mais  feront  técompenfés  par  des  avancemens  qui  fe  trou- 
veront liés^au  bien  du  fervice  :  h  m.ijeflé  leur  accordera 
un  grade  fupérieur  ;  &:  s'il  ne  fe  trouve  aucun  emploi  vacant 
dans  le  nouveau  grade  qu'ils  auront  obtejiu,  ils  jouiront  à. 
3a  fuite  d'un  régiment,  jufqu'à  la  première  vacance,  des 
appointenieBs  atiadiés  à  ce  couveaj  grade. 
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nel-commandanf ,  &  celui-ci  doit  obéir  au  maréchal- 
de-camp. 

L'article  4  porte  que  les  Colonels  ou  ceux  quî 
commanderont  en  leur  abfence  ,  rendront  compte 
tous  les  mois  ,  &  extraordinairement ,  lorfque  les 
évènemens  &  les  circonftances  l'exigeront  ,  de  tout 
ce  qui  concernera  le  régiment  à  leurs  ordres  ,  aux 
officiers  généraux  de  la  divifion. 

L'article  5  attribue  au  Colonel -commandant  toute 
l'autorité  militaire  pour  faire  exécuter  dans  fon  ré- 
giment tout  ce  que  prefcrivent  les  ordonnances  & 
ce  qui  peut  être  ordonné  par  les  officiers  généraux 
de  la  divilîon  :  il  a  en  conféquence  le  droit  de  faire 
les  réglemens  qu'il  juge  nécelfaires  pour  établir  fb- 
lidement  la  fubordination ,  maintenir  la  difcipline  & 
aiTurer  l'exaftitude  du  fervice. 

Il  eft  défendu  par  l'article  6  au  Colonel  en  fécond 
Se  à  tout  autre  officier  commandant  le  régiment  en 
fon  abfence ,  de  rien  changer  aux  réglemens  faits  pac 
le  Colonel ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  confenti. 

Cependant ,  lî  des  circonflances  extraordinaires 
&  imprévues  paroiflbient  exiger  ,  en  l'abfence  du 
Colonel,  quelques  changemens ,  additions  ou  modi- 
fications aux  réglemens  qu'il  auroit  faits  ,  l'officier 
commandant  le  régiment,  feroit  libre  de  faire  ces 
changemens  ,  mais  .\  la  charge  d'en  rendre  compte 
fur  le  champ  au  Colonel  ,  &  de  demeurer  reipon- 
fable  des  inconvéniens  auxquels  les  mêmes  change- 
mens auroient  pu  donner  lieu  s'ils  étoient  jugés 
n'avoir  point  été  nécelfaires.  Telles  font  les  difpo- 
fitions  de  l'article  7. 

Dans  les  régimens  où  il  y  a  trois  Colonels  ,  l'au- 
torité fupérieure  appartient  au  Colonel  titulaire  ;  8c 
lorfqu'il  eft  abfent  ,  au  Colcnel-ccmrrandant  ;  &  en 
l'abfence  de  ceiui-ci  ,  au  Colonel  en  fécond.  C'ell 
ce  que  porte  farticle  8. 

Le  fervice  des  Colonels-commandans  &  des  Co- 
lonels en  fécond  ,  doit  commencer  le  i'^''  mai  &  finir 
le  dernier  feptembre.  Ils  font  libres  le  premier  oc- 
tobre d'aller  où  leurs  affaires  les  appellent;  m.ais  il 
leur  eft  expreiTément  défendu  de  quitter  leurs  dra- 
peaux pendant  le  temps  de  leur  fervice,  ne  fut-ce 
que  pour  vingt-quatre  heures  ,  fans  la  permifficn  de 
l'officier  général. 

Obfervei  néanmoins  que  les  Colonels-comman- 
dans &  les  Colonels  en  fécond  qui  ont  des  affaires 
importantes  ,  peuvent  demander  au  roi  &  obtenir  urr 
congé  pour  s'abfenter  pendant  les  mois  de  juillet  & 
d'août  ;  mais  fa  ma-eflé  a  déclaré  que  de  tels  congés 
ne  feroient  accordés  que  fous  la  condition  exprelfe 
que  ceux  qui  les  auroient  obtenus ,  remplacerolent 
après  leur  retour ,  ces  deux  mois  d'abfence  par  un 
rtiois  de  prolongation  de  fervice.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  4  &  y  du  titre  12  de  l'ordonnance  d'ad- 
minifiration. 

Par  l'article  6  ,  le  roi  difpenfe  du  fervice  dont 
on  vient  de  parler  ,  les  Colonels  des  régimens  fùiïïes  , 
allemands  ou  étrangers  qui  font  officiers  généraux. 
Samajeflé  veut  qu'ils  foient  toujours  palTés  préfens 
dans  les  revues  des  commiflaires  de&-  guerres ,  juS- 
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qu'à  ce  qu'il  lui  ait  plu  d'en  ordonner  autrement. 

Le  roi  voulant  bannir  de  Tes  armées  toute  efpèce 
de  luxe  ,  a  déclaré  par  l'article  ç  du  titre  6  de  la 
même  ordonnance,  vouloir  que  les  tables  des  ofri- 
ciers  généraux  &  des  commandans  des  corps ,  fuiïent 
fervies  militairement,  c'e(l-à-dire  ,  fans  oftentation 
&  fans  profu/îon  ;  que  le  lieutenant-général  com- 
mandant en  chef  dans  une  province  ,  ne  pût  jamais 
avoir  que  vingt  couverts,  &  que  celui  qui  ne  com- 
manderoit  qu'une  divifion  n'en  eût  que  quinze;  que 
le  maréchal-de-camp  fe  réduifit  à  douze  couverts  , 
&  que  le  Colonel  n'en  eût  que  huit.  Sa  majeflé  a 
pareillement  déclaré  qu'elle  cefferoit  d'employer 
pour  fon  fervice  les  officiers  généraux  ,  &  qu'elle 
interdiroit  les  chefs  des  corps  qui  s'écarteroient  de 
cette  loi. 

L'article  6  défend  fous  les  mêmes  peines  aux  offi- 
ciers généraux,  aux  Colonels  ,  aux  officiers  fupé- 
rleurs  &  particuliers  des  corps  ,  tout  Couper  d'appa- 
reil ,  toute  fête  &  toute  dcpenfe  extraordinaire  ,  fans 
que  la  préfence  des  femmes  des  officiers  généraux  , 
des  Colonels  ou  autres  officiers  fupérieurs  ,  puifie 
fervir  de  prétexte  à  l'exception. 

Le  Colonel  commandant  de  chaque  régiment ,  ou 
celui  qui  commande  en  fon  abfence ,  doit  répondre 
de  l'inflruftion  générale  des  officiers,  bas-officiers, 
grenadiers  ,  chafTeurs ,  foldats  &:  tamoours. 

Il  peut  exercer  ou  faire  exercer  les  officiers  par 
im  officier  fupérieur  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à 
propos. 

Le  Colonel  en  fécond  ,  le  lieutenant-Colonel  & 
le  major  font  chargés  de  l'inflrudion  générale  du 
régiment ,  fous  les  ordres  du  Colonel  commandant  : 
celui-ci  peut  les  employer  par-tout  où  il  juge  leur 
préfence  utile  au  bien  du  fervice,  &  il  doit  parti- 
culièrement employer  le  Colonel  en  fécond  &  le  lieu- 
tenint-Colonel  à  l'inllrudion  &  au  commandement 
de  leur  bataillon  ,  dont  Ils  font  fpécialement  char- 
gés. C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  du  titré 
i  de  l'ordonnance  du  premier  juin  1776. 

Lorf^ue  ,  dans  une  place  fermée  ou  dans  une  gar- 
nlfon  ,  Il  fe  trouve  un  Colonel ,  c'eft  lui  qui  y  com- 
mande ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  gouverneur  ,  un  lieu- 
tenant de  roi  ,  ou  quelqu'autre  officier  qui  ait  com- 
miffion  de  commandant  de  la  place. 

Dans  la  formation  des  régimens  en  bataille  ,  le 
Colonel  commandant  doit  être  à  cheval  à  vingt  pas 
derrière  le  centre  du  régiment  ,  pour  fe  porter  par- 
tout où  fa  préfence  eft  néceiïaire. 

Le  Colonel  en  fécond  doit  être  à  pied  ,  fix  pas  en 
avant  du  centre  du  premier  bataillon  ,  lorfque  le 
bataillon  eft  de  pied  ferme  ,  &  à  deux  pas  en  avant  - 
du  drapeau,  en  marchant  en  bataille.  Cela  eft  ainfi 
régie  par  l'article  9  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
premier  juin  "1776. 

Suivant  le  titre  premier  de  la  même  ordonnance  , 
les  Colonels-commandans  &  les  Colonels  en  fécond 
ne  peuvent  avoir  pour  armes  que  des  épées  qu'ils 
doivent  mettre  à  la  main  toutes  les  fois  qu'ils  font 
fous  les  armes» 
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Colonel  général  de  l'infanterte.  C'elî  le 
titre  que  porte  le  premier  officier  de  l'infanterie. 
L'office  en  fut  érigé  en  charge  de  la  couronne  par 
le  roi  Henri  III  ,  au  mois  de  décembre  1584  ,  en 
faveur  du  duc  d'Epernon, 

Ce  monarque  attribua  à  cet  officier  le  pouvoir  de 
nommer  à  toutes  les  charges  qui  viendroient  à  va- 
quer dans  l'infanterie  françoife  ;  Il  lui  attribua  aufU 
une  jurldiftion  particulière  pour  juger  de  la  vie  & 
de  l'honneur  des  gens  de  guerre  ,  fans  être  obligé 
d'appeler  au  jugement  d'autres  officiers  que  les  liens. 
Cette  charge  dont  le  pouvoir  étoit  exorbitant ,  fut 
fupprimée  par  Louis  XIV  en  1661. 

Louis  XV  la  rétablit  en  1711  en  faveur  de  Phi- 
lippe d'Orléans  ,  fils  du  régent  de  France  ,  qui  pria 
le  roi ,  en  1730  ,  d'en  accepter  fa  démiffion  ;  depuis 
ce  temps  elle  efl  demeurée  fupprimée  jufqu'en  1780 
que  ,  par  une  ordonnance  du  <;  avril  ,  elle  a  été 
créée  de  nouveau  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Condé  (i). 


(I)  Vorci  cette  ordonnance. 

Sa  ui.-ijefté  voulant  donner  à  M.  Je  prince  de  Condé, 
une  inaniue  de  fon  elUme  particulièie  ,  &  de  la  luflice 
'li.i'elle  rend  à  Ces  fervices  ,  à  fa  valeur,  à  fes  talens  3c  à, 
Tes  aûions  à  la  guerre,  elle  a  créé  8c  établi  en  fa  faveur, 
par  la  préfente  ocdonnance,  la  place  de  colonel  général  de 
fon  infanterie  françoife  &  étranj^ère  ,  fans  rien  innovera  la 
charge  &  à  l'autorité  du  colonel  général  des  fuiffes  &  prifons 
entretenus  à  fon  fervice;  en  conftquence,  elle  a  ordonné 
Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Akt.  I.  Sa  niajeflc  crée  &:  établit  en  faveur  de  M.  le 
prince  de  Condé ,  la  place  de  colonel  général  de  fon  infan- 
terie françoife  &  étrangère;  &  veut  que  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  ordonnance,  il  en  juuifle  avec  cous 
les  droits  ,  fondions  ,  honneurs  &  préiogatives  expliques 
ci-après, 

2.  Tous  les  régimens  d'infanterie  françoife  &:  étrangère 
étant  actuellenient,  ou  qui  feront  par  la  fuite  à  la  folde  de 
Ca  Majtfté  ,  fei'ont  tenus  de  re^ionno  tre  dorénavant  M.  le 
p; ince  de  Condé,  en  fa  qualité  de  Colonel  général,  &  de 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  prefcrira  pour  le  fervice  de  fa 
majellé. 

3.  L'intention  de  fa  majefté  cft  que  le  preniier  régiment 
de  fon  infanterie,  quitte  le  nom  de  Picardie,  8c  prenne 
celui  de  Colonel  gùiéral  de  l'infanterie  françoife  &  étran- 
gère j  que  ixLi  lie  Provence  quitte  aufli  fon  nom,  &  prenne 
celui  de  Picardie,  fans  rien  changer  à  l'uniforme,  ni  à  la 
conipofition  afluelle  de  ces  deux  corps. 

Les  ordres,  commifnons,  lettres  &  brevets,  pour  remplir 
les  charges  qui  viendront  à  y  vaquer,  fe  ont  expédiés  fous 
les  noms  de  Colonel  général  Se  de  Picardie, 

Les  tambours  du  régiment  Colonel  général ,  porteront 
J'habic  affcili  à  la  livrée  du  Colonel  général  de  l'infanterie 
françoife  fie  étrangère.  Se  fe  conformeront  an  furplus  i  ce 
qui  ell  pvefcritpar  l'article  4  du  chipitre  premier  du  régle- 
tnent  concernant  l'habillement  &  i'tquipenient  des  troupes, 
du  21  février  1779. 

4.  Veut  famajtfté  que  M.  le  Prince  de  Condé  travaille 
feul  8c  diredcment  avec  elle,  fut  la  nomination  aux  em- 
plois ,  les  grâces,  &c  généralemen'  tout  ce  qui  pourra  coa- 
cerner  le  feul  régiment  Colonel  général  de  Ion  infanterie; 
dérogeant  fi  majefté  ,  à  l'égard  deî  autres  régimens  d'iiitan- 
terie  françoife  8c  étrangère,  â  ce  qui  avoir  été  prefcrit  par 
l'ordonnance  du  30  mai  lyzi,  portant  règlement  fur  let 
droits  Se  prérogarives  du  Colonel  général  de  l'infanterie 
françoife  &  étrangère. 

Par 


COLONEL. 

Par  une  autre  ordonnance  du  lendemain  ,  le  roi 
a  fait  un  règlement  c^ui  contient  les  difpofîtions 
fuivantes  fur  les  droits  &  prérogatives  de  la  même 
place  : 

«  Art.  I.  Sa  majeflé  crée  une  place  de  fecrétaîre 
>•  général  de  fon  infanterie  françoife  &  étrangère, 
»  &  le  fujet  défîgné  pour  la  remplir  ,  fera  préfenté 
»   à  fa  maiefté  par  le  Colonel  général. 

»  2.  Le  fecrétaire  général  prêtera  ferment  entre 
»  les  mains  du  Colonel  général;  il  jouira  de  douze 
»  cents  livres  d'appointemens  ,  &  de  tous  les  droits 
y>  attribués  à  celui  qui  eft  pourvu  de  la  place  de 
»   fecrétaire  général  de  la  cavalerie. 

»  3.  Veut  fa  majefté  qu'il  foit  attaché  à  fon 
»  infanterie  françoifè  &  étrangère  ,  une  prévôté  , 
»  telle  qu'elle  ert  établie  pour  fa  cavalerie  légère  ; 
»  que  les  fuiets  qui  la  compoferont  ,  foient  à  la 
»  nomination  du  Colonel  général  de  fon  infanterie, 
»  &  qu'ils  joulffent  ,  du  jour  que  leurs  commifTions 
»  ou  brevets  auront  été  expédiés ,  des  mêmes  droits , 
»  prérogatives  &  appointemens  attribués  à  ceux  de 
»  la  cavalerie. 


.  j.  Les  Coionels-conimandans,  Coloiiels-lieuten.ms-com- 
mindans  &:  Colonels  en  fécond  de  tous  les  rcgimens  d'in- 
fanterie françoife  S:  étrangère,  à  la  folde  du  roi,  prendront, 
i  compter  du  jour  de  la  date  de  la  préfente  ordonnance  , 
la  qualité  de  mertre-dc-camp-coramar.danc ,  de  niellre-Je- 
camp-lieutenint-comniandant  &  de  mcftre-de-camp  en 
fécond,  fans  que  pour  rail'on  de  ce  changement,  ils  foient 
tenus  de  prendre  une  nouvelle  commlifion  de  fa  majefté. 

6.  Les  oSciers  qui  compoferont  i  l'avenir  les  régimens 
d'infanterie  françoife  &  étrangère,  feront  tenus  de  prendre 
l'attache  du  Colonel  (général  ;  veut  cependant  bien  fa  ma- 
jefté en  difpenfer  les  officiers  actuellement  en  adUvité. 

7.  Défend  U  tnajellé  à  tous  mcftres-de-camp-comman- 
dans ,  meftres-de-carap-licutenans-commandans  ,  meftres- 
de-camp  en  fécond,  ou  autres  commandans  de  troupes 
d'infanterie  françoife  Se  étrangère  ,  d'y  recevoir  aucun  offi- 
cier qui  ne  fera  pas  pourvu  de  l'attache  du  Colonel  géné- 
ral, lorfque  le  régiment  fe  trouvera  dans  le  royaume  ,  ou 
deux  mois  après  fon  retour,  lorfqu'il  fe  trouvera  éloigné. 

8.  L'intention  de  fa  majefté  eft  de  ne  pas  comprendre 
dans  les  difpo/îtions  de  la  préfente  ordonnance  ,  le  régiment 
de  fes  gardes-françoifes  ,  fon  réciment  d'infanterie,  le  corps- 
toyal  de  l'artillerie,  celui  du  génie,  ni  les  rcgimens  fuiffès 
ic  grifons. 

9.  Lorsque  le  régiment  des  gardes -françoifes  &c  celui  de 
fa  majefté  fe  trouveront,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'armée 
ou  dans  des  places ,  ils  feront  fuhordonncs  au  Colonel  gé- 
néral de  l'infantecic  françoife  &  étrangère ,  s'il  y  eft  en 
çcrfonne. 

10.  Toutes  les  fois  que  le  Colonel  général  de  l'infan- 
terie françoife  Se  étrangère,  fe  trouvera  dans  les  armées, 
«lans  les  places  &  dans  les  lieux  où  il  y  aura  de  l'infante- 
rie, chaque  régiment  lui  fournira  cour  à  tour  pour  fa  garde  , 
fon  premier  bataillon  avec  le  drapeau  blanc,  commandé 
par  le  meftre-de-camp-comniandant  ou  meftre  de-camp-lieu- 
tenant-commandant ,  &:  le  lieutenant-colonel  ;  &:  (i  ledit 
Colonel  géaéral  ne  juge  pas  à  propos  de  conferver  ce  ba- 
taillcn  entier  auprès  de  lui,  il  pourra  n'en  réfervcc  que 
cent  hommes,  commandés  par  un  capitaine-commandant, 
un  capitaine  en  fécond,  im  premier  lieutenant,  un  lieute- 
nant en  fécond,  &  deux  fous-lieutenans. 

11.  Si  le  régiment  des  gardes-françoifes  ou  celui  d'in- 
fimceric  de  fa  nnjefté  ,  fe  tiouvoicfeal  d^ns  le  lieu  où  fcroic 

Tome  m. 
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f>  4.  L'intention  de  la  ma;eP.é  cfl  qve  h.  com- 

»  pagnie  à  laquelle  eft  attaché  le  drapeau  blanc  dans 

»  le   régiment  du  Colonel  général   de  l'infanterie 

«  Françoife  &  étrangère,  porte  à  l'avenir  le  nom 

«  de  compagnie  p-énerale  ,    &  conferve   dans    le 

»  bataillon  ,  ia  place  qui  lui  eft  afïignée  par  l'crdre 

»  de  bataille  :   elle  continuera  d'être   commandée 

»  par  le  même  nombre  d'officiers ,  à  l'exception  du 

»  porte-drapeau  qui  fera  remplacé  par  un  officier, 

»  fous  le  titre  à^enfei.^ne  de  Li  compac^nlc  gêné- 

»  raie  ,  auquel  fa  majefté  accorde  douze  cents  livras 

»  d'appointemens  par  an. 

»    ^.   Le  porte-drapeau  qui  ,  par  l'article  précé- 

»  dent,   fe  trouvera  réformé,   continuera  de  jouir 

»  de  fes  appointemens  à  la  fuite  du  régiment  Co- 

»  lonel  général ,  jufqu'.T  ce  qu'il  puiffe  être  remplace 

»  à  la  première  fous  -  lieutenance   qui    viendra  à 

)>  vaquer  audit  régiment. 

»   6.  La  place  d'enfeigne  de  la  compagnie  gc- 

VI  nérale  ,  ne  pourra  être  remplie  que  par  un  officier 

»  qui   aura  précédemment   fervi   dans  l'infanterie 

»  françoife  ou  étrangère,  le  nombre  d'années  pref^ 


le  Colonel  général  de  l'infanterie  françoife  &  étrangère, 
lefdits  régimens  fourniroient  pour  fa  garde  ;  favoir  ,  pour 
le  régiment  des  gardes-françoilcs  ,  cinquante  hommes,  com- 
mandes par  un  lieutenant,  un  fous-lleutcnant  Se  un  en- 
feigne  ;  Se  pour  le  régiment  de  fa -majefté  ,  le  même 
nombre  d'hommes,  commandés  par  un  capitaine-comman- 
dant ,  un  lieutenant  en  premier  ic  un  fous  -  lieutenant , 
avec  un  drapeau  de  couleur.  Veut  fa  majefté  ,  que  leldircî 
gardes  ceflent  d'avoir  lieu  Se  foient  remplacées  fur  le  champs 
conformément  à  l'article  précédent  ,  s'il  arrive  dans  le 
même  endroit  un  régiment  d'infantciie  françoife  ou  éttan- 
gcie. 

12.  Le  Colonel  général  de  l'infanterie  françoife  Se  étran- 
gère, jouira  dans  les  armées  Se  dans  le  royaume,  de  tous 
les  droits,  honneurs  ôe  prérogatives  dont  jouiflcnt  les  Co- 
lonels généraux  de  la  cavalerie  ,  des  huflardsSe  des  dragons. 

13.  Veut  fa  majefté  que  les  officiers  généraux  qu'elle 
jugera  à  propos  décharger  de  l'infpeûion  de  fes  troupes, 
n'aient  à  rendre  compte  de  leurs  opérations  qu'au  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre,  &  que  les  chefs  des  régimens  d'infan- 
terie continuent ,  ainlî  que  lefdits  officiers  généraux,  de 
s'adrefTer  à  lui  feul  comme  ci-devant ,  pour  tout  ce  qui 
intéreflTera  les  corps  qu'ils  commandent. 

i+.  Les  régimens  d'infanterie  françoife  Se  étrancère; 
continueront  de  fe  conformer  à  l'ordonnance  du  15  macs 
1776»  S^'i  les  concerne,  particulièrement  à  celle  du  même 
jour,  portant  règlement  fur  l'adminiftration  des  corps  de 
fes  différentes  armes  ,  Se  à  toutes  celles  qui  leur  fonc 
relatives. 

Mandant  fa  majefté  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  colonel 
général  de  l'infanterie  françoife  8e  étrangère  ,  de  tenir  U 
main  à  l'exécution  de  la  prcfente  ordonnance. 

Mande  Se  ordonne  fa  majefté  aux  officiers  généraux, 
ayant  commandement  fut  fes  troupes  ;  aux  gouverneurs  Se 
lieutenans  généraux  en  fes  prcinces,  aux  gouverneurs  Se 
co-.'.imandans  de  fes  villes  Se  places  ,  aux  me.ftres -de -camp 
de  (ti  régimens  d'infanterie  françoife  5c  étrangère,  aux 
intendans  en  fefdites  provinces  Se  fur  (es  frontières ,  aux 
commifTaires  des  guerres  ,  Se  à  tous  autres  fes  officiers 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  h  main  â  l'exécution  de  1^ 
préfente  ordonnance. 

Fait  .à  Veifaillet ,  Sec, 

Ttti; 
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y»  crit  par  les  ordonnances  pour  pouvoir  devenir 
»   capitaine. 

»  L'intention  de  fa  majeilé  eH  que  cette  place, 
w  par  une  diftinfcion  particulière  ,  donne  le  rang 
»  de  capitaine  à  celui  qui  en  fera  pourvu  ;  qu'il 
»  prenne  rang  du  jour  de  fa  nomination  ,  parmi 
»  les  capitaines  en  fécond  du  régiment  du  Colonel 
»  général ,  &  paffe  à  fon  tour  au  commandement 
»  d'une  compagnie  ,  s'il  la  préfère  à  l'enfeigne  de 
»  la  compagnie  générale  :  tant  que  cet  officier  fera 
»  attaché  à  ladite  compagnie  générale  ,  il  ne  fera 
»  obligé,  en  temps  de  paix,  qu'à  quatre  mois  de 
»  fervice  par  chaque  année. 

»  7.  Veut  fa  majefté  que  les  congés  particuliers 
»  dont  les  officiers  du  régiment  Colonel  général 
»  pourroient  avoir  befoin  ,  foient  à  la  difpofition 
s  du  Colonel  général ,  qui  fera  tenu  de  fe  conformer 
n  pour  les  femellres  ,  à  ce  qui  efl  établi  par  l'or- 
3»  donnance  ,  ou  aux  difpclîtions  qui  feront  pref^ 
»  cri  tes  à  l'avenir  pour  cet  objet  ;  &  les  commif- 
»  faires  des  guerres  en  feront  mention  fur  leurs 
»  revues ,  dès  qu'ils  leur  feront  préfentés  lignés  du 
»   Colonel  général. 

»  8.  L'intention  de  fa  majeflé  eft  que  le  Colonel 
»  général  de  fon  infanterie  françoife  &  étrangère  , 
»  ait  le  droit  de  tranfmettre  au  meflre-de-camp- 
»  lieutenant  commandant  dudit  régiment  Colonel 
»  général  de  l'infanterie  ,  le  pouvoir  de  Tinfpeftion 
»  particulière  de  ce  corps  ,  dont  il  rendra  compte 
M   direftement  au  Colonel  général. 

»  p.  Sa  majeflé  voulant  accorder  au  régiment 
»  Colonel  général  de  fon  infanterie  françoifê  & 
»  étrangère  ,  une  diflinftion  particulière  ,  &  pro- 
»  curer  en  même  temps  à  la  nobleife  de  fon  royaume , 
»  des  facilités  pour  entrer  à  fon  fervice  ;  fon  in- 
»  tention  eft  que  dans  chaque  compagnie  de  fufiliers , 
»  il  foit  admis  deux  fous-lieutenans  furnuméraires 
»  fans  appointemens  ,  auxquels  il  fera  feulement 
»   fourni  lelogement  à  lagarnifon,&  l'étape  en  route. 

n  10.  Veut  au  furplus  fa  majeflé,  que  le  régi- 
»  ment  du  Colonel  général  de  fon  infanterie  fran- 
»  çoife  &  étrangère  ,  fe  conforme  aux  ordonnances 
»  &  réglemens  concernant  l'infanterie  françoifê  , 
»   en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  à  la  préfente  ». 

Colonel  général  des  suisses  et  grisons. 
C'efl  un  officier  dont  la  charge  fut  érigée  en  titre 
d'office  par  Charles  IX  en  1571.  Par  cette  inflitu- 
tion  ,  la  compagnie  des  cent  fuilTes  de  la  garde  fut 
exceptée  du  commandement  attribué  à  cet  officier 
fur  toutes  les  troupes  de  la  même  nation. 

Il  eft  chef  d'une  compagnie  qu'on  appelle  la 
générale  ,  qui  marche  à  la  tête  du  régiment  des 
gardes  fuiffes  ;  mais  quoiqu'elle  foit  comme  unie 
à  ce  corps ,  elle  en  forme  néanmoins  un  particulier 
ayant  un  état  major  &  fon  confeil  féparé  de  celui 
du  régiment.  Le  drapeau  blanc  eft  dans  cette  com- 
pagnie ,  8i  les  autres  drapeaux  du  régiment  font 
eompofés  de  la  couleur  de  la  livrée  du  général. 

Quand  le  colonel-général  eft  à  l'armée,  &  qu'il 
y  a  des  régimens  fuilfes ,  une  compagnie  doit  monter 
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la  garde  chez  lui  avec  le  drapeau  ,  indépendamment 
de  la  garde  qu'il  doit  avoir  à  caufe  de  fa  naiflance 
ou  de  Ion  caratflère  d'officier  général  de  l'armée. 

Il  a  le  droit  de  donner  grâce  ,  même  pour  crime 
digne  de  mort ,  aux  foldats  &  officiers  de  fa  com- 
pagnie :  c'eft  lui  qui  décide  fouverainement  de 
toutes  les  querelles  entre  les  officiers  de  la  nation. 
Il  a  une  garde  entretenue  aux  dépens  du  roi  ,  com- 
pofée  de  douze  trabans  ou  halebardiers.  Il  porte 
pour  marque  de  fa  dignité  fix  drapeaux  du  régiment 
des  gardes ,  paiTés  en  fautoir  derrière  l'éeuilon  de 
fes  armes. 

Monfeigneur  comte  d'Artois  ,  fils  de  'France  8e 
frère  du  roi,  eft  aujourd'hui  (en  1784)  Colonel 
général  des  fuiffes  &   grifons. 

Colonel  général  de  la  cavalerie.  Cefl 
le  titre  d'un  officier  qui  commande  à  toute  la 
cavalerie. 

L'origine  de  la  charge  de  Colonel  général  de  la 
cavalerie  eft  ancienne.  Si  l'on  en  croit  Tite-Live, 
elle  fut  créée  par  Romulus  qui  en  pourvut  Celer  , 
fon  premier  commandant.  Les  généraux  de  la  cava- 
lerie romaine avoient  fur  la  milice,  la  même  autorité 
que  les  rois  &  les  didateurs  avoient  fur  le  peuple. 

Les  empereurs  dans  leurs  conftitutions  traitoient 
ces  généraux  ,  de  feigneurs  très-hauts ,  très-cminens  , 
très-magnifiques  &  très-illuflres. 

On  voit  qu'il  y  avoit  fous  Henri  II  un  Colonel 
&  un  meftre-de-camp  général  de  la  cavalerie.  Mais 
ce  n'étoit  que  des  commiffions  ,  &  ce  ne  fut  que 
fous  Charles  IX  que  l'emploi  de  Colonel  général 
de  la  cavalerie  fut  érigé  en  titre  d'office. 

La  charge  de  Colonel  général  de  la  cavalerie  a 
été  en  différens  temps  divifée  entre  deux  officiers  î 
il  y  avoit  le  Colonel  général  en-deçà  des  monts, 
&  le  Colonel  général  en-delà  des  monts. 

Il  y  avoit  fous  Louis  XIII  un  Colonel  général  de 
la  cavalerie  françoifê  ,  &  un  Colonel  général  de  la 
cavalerie  allemande. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  qu'un  feul  officier  de 
ce  nom.  Les  privilèges  attachés  à  fa  charge  font 
confidérables.  Lorfqu'il  eft  à  l'armée  ,  il  eft  en  droit 
d'exiger  de  la  cavalerie  un  efcadron  pour  la  garde 
de  fa  perfonne. 

Le  maréchal  des  logis  de  la  cavalerie  doit  lui 
donner  immédiatement  après  fon  arrivée  ,  un  état 
de  l'ancienneté  de  chaque  brigadier  ,  de  chaque 
meftre-de-camp  ,  de  chaque  lieutenant  -  Colonel  , 
de  chaque  capitaine  &  de  tout  autre  officier  de 
cavalerie. 

Le  même  maréchal  des  logis  de  la  cavalerie  efî 
tenu  de  porter  journellement  l'ordre  au  Colonel 
général,  &  de  lui  demander  s'il  n'a  rien  de  parti- 
culier à  lui  ordonner. 

Tous  les  officiers  de  cavalerie  font  obligés  de 
prendre  l'attache  du  Colonel  général  fur  leurs  com- 
miffions ou  brevets ,  avant  de  pouvoir  être  reçus  à 
exercer  les  charges  dont  le  roi  les  a  pourvus.  C'eft 
ce  qu'ont  réglé  deux  ordonnances ,  l'une  du  i^  juin 
1701  ,  rendue  en  faveur  du  comte  d'Auvergne ,  ft 
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I  autre  du  ij  juin  1714  ,  rendue  en  faveur  du  comte 
d'Evreux. 

Deux  ?.n':res  ordonnances  des  i3  août  1746,  & 
premier  janvier  1749  ,  ont  renouvelé  les  mêmes 
difpofitions. 

Il  eil  en  confvyaence  défendvi  à  tout  raeflre-de- 
CaiTi-;î  ,  lieutenant- Co.onel  ou  autre  command.int 
dune  troupe  dî  cavalerie  ,  d'y  recevoir  aucun  oS- 
cier  qu'il  n'ait  Tattaclie  du  Colonel  général  ,  à 
peine  d'in'-erd.clion. 

Oofervei  n-'anmoins  que  C\  les  commiiTions  ou 
brevets  de;  ofïîjiers  leur  croient  envoyés  à  leurs 
régimen-  c'an  en  pays  étrangers  ou  dans  une  année 
a  la|uelle  ne  (e  trouveroit  pas  le  Colonel  général, 
CCS  otTiciers  pourroient  ê  re  reçus  dans  leurs  charges , 
mais  à  coni.rion  que  la  campa'-^ne  étant  finie  ,  & 
dans  un  mo'  a  .rès  la  féparat.on  de  l'armée  ou  le 
rerour  du  r^cr-ment  d:s  oHjS  étrangers,  les  mêmes 
officiers  fe-or:  ■■£  tcnjs  de  12  "^nire  aup-ès  du  Co- 
lonel g^nfr^l  po.v-  recevoir  Ton  attache,  à  peine 
d'être  int;r.i  '.  de  leurs  fondions. 

Colonel  génép.al  des  hussards.  C'eft  le  titre 
d'un  oiîicier  qui  commande  à  tous  les  hulTards. 

La  charge  de  Colonel  général  des  hufTards  a  été 
créée  par  une  ordonnance  du  zz  novembre  1778  , 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Chartres. 

Le  corps  des  hulfards  prend  rang  immédiatement 
après  la  cavalerie  ,  &  avant  les  dragons. 

Les  officiers  de  hufTards  font  tenus  de  prendre 
l'attache  du  Colonel  général  des  hulfards ,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  dit  que  cela  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  cavalerie  ,  à  l'égard  du  Colonel 
général  de  ce  corps. 

Le  Colonel  général  des  hulfards  a  d'ailleurs  dans 
fon  corps  ,  les  mêmes  prérogatives  que  le  Colonel 
général  de  la  cavalerie  a  dans  le  fîen. 

Colonel  général  des  dragons.  C'eft  le  titre 
d'un  officier  qui  commande  à  tous  les  dragons. 

La  charge  de  Colonel  général  des  dragons  a  été 
créée  par  Louis  XIV ,  en  1668  ,  en  faveur  du  duc 
de  Laulun. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  prérogatives  des  Co- 
lonels généraux  de  la  cavalerie  &  des  hulfards  , 
s'applique  pareillement  au  Colonel  général  des 
dragons. 

Voyez  les  lois  citées  ;  le  code  militaire  ;   le' 
grand  vocahuLùri  français  ,  &c.  Voyez,  auffi  les 
articles  Cavalerie /Conseil  d'administration  , 
Conseil  de  guerre  ,   Dragons  ,    Infanterie  , 
Mestre-de-camp  ,  &c. 

COLONIA.  L'article  t  delà  rubrique  ^e/»<?n«j 
du  for  de  Béarn ,  nomme  a'nfî  des  dommages-inté- 
rêts ;  peut-être  doit-on  y  lire  Calonia  ou  Caliim- 
nia.  Vovc'.  le  glolfaire  deDucange  fous  ce  dernier 
mot.  (  G.  D.  C.  ) 

COLO'^^IE.  Réunion  d'hommes  fortis  d'un  pays 
pour  en  peupler  un  autre. 

Tyr  &  Carthage  ont  fondé  différentes  Colonies  où 
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les  vailTearx  fatigués  d'une  longue  navigation  fal- 
fiient  récip'-oyiement  leurs  échanges.  Roi.^e  en  éta- 
blit pour  aiTujcttir  les  peuples  qu'elle  con^u 'r oa  & 
pour  récompenfer  Tes  foldats;  les  barbares  envahirent 
plufieurs  contrées  où  ils  s'établirent  ;  mais  to'""?  ce$ 
anciennes  Colonies  différoienc  de  celles  que  la  décou- 
verte de  l'Amérique  a  fait  nai.re. 

Les  étal/liffemens  des  Enropéens  dans  le  nouveatï 
monde  ont  pour  bafe  la  cul'-ure  &  le  commerce  des 
denrées ,  que  la  métropole  achèteroit  délavantageu- 
fement  chez,  les  nations  étrangères;  &  quoiqiic  ces 
Colonies  fo. ent  dépendantes  de  Ictat  qui  les  fonde, 
leur  éloignement ,  la  différence  de  leur  climat,  la 
facilité  de  les  envahir  n'ont  pu  y  Fa'-'-e  adopter  en- 
tièrement le  gouvernement  de  la  métropole  ;  ainlî 
nous  traiterons  dans  cet  article  des  lois  particulières 
1°.  à  l'adminifiration  militaire,  civile  &  eccléfiafti- 
q'-'c  ;  1°.  aux  finances ,  à  la  culture  &  au  commerce 
des  Colonies. 

Adminijlration  militaire ,  civile  &  eccléjîajîiqitc 
des  Colonies. 

Les  premiers  colons  des  îles  de  l'Amérique  furent 
des  avanturiers  exilés  de  leur  patrie  par  l'inquiétude 
que  font  naître  l'ambition  ou  la  misère  :  d'abord  fol- 
dats $f  navigateurs  heureux,  Us  devinrent  bientôt 
des  dévaftateurs  redoutables.  Après  avoir  faccagé 
les  hutes  des  fauvages ,  ils  fe  jurèrent  entre  eux 
des  haines  implacables  qui  furent  fulvies  des  plus 
grandes  atrocités  ;  Us  fe  divisèrent  en  bandes  fous 
le  nom  de  FlibuHiers ,  &  ne  connurent  plus  d'autre 
frein  que  la  fubordination  Infpirce  par  l'intrépidité 
de  leur  chef.  La  feule  loi  convenue  &  obfervée  fut 
le  partage  égal  du  butin. 

Soumifes  en  même  temps  A  des  compagnies  com- 
merçantes qui ,  fans  faire  des  avances  fuffifantes  , 
vouloient  retirer  beaucoup  &  promptement,  les  îles 
de  l'Amérique  furent  long-temps  viftimes  des  privi- 
lèges exclu/ifs. 

Lors  de  la  révocation  de  la  dernière  de  ces  com- 
pagnies en  i<?74  ,  toute  la  puilfance  de  l'admiftra- 
tion  fe  trouvoit  entre  les  mains  des  deux  gouverneurs 
lieutenans-géncraux  que  le  roi  envoie  l'un  dans  les 
îles  du  vent  ,  l'autre  dans  les  îles  fous  le  vent  (i). 
Les  premiers  de  ces  chefs  militaires  furent  des  ci- 
to}ens  vertueux  qui  n'employèrent  leur  autorité  que 
pour  la  profpérité  des  établiffemens  naiffans  ;  mais 
les  abus  que  quelques-uns  de  leurs  fuccefleurs  ont 
fait  de  cette  autorité,  ont  obi  gé  le  roi  à  la  limiter 
aux  troupes  réglées  en  garnifon  dans  les  Colonies  ; 
aux  efcadres  françoifes  qui  naviguent  dans  les  mers 


(1)  Les  Colonies  franqoifes  de  l'Amérique  fort  ctâblîes 
dans  une  partie  des  îles  Antilles  (uuées  entre  le  393*  degré 
&  le  lî*  de  longitude,  les  vents  qui  fouffl.-nt  prefquft 
toujours  de  la  partie  de  l'eft  ,  ont  fait  appeler  celles  qui 
font  le  plus  à  l'Orient  iUs  du  vent  ,  &  les  autrcj  îles  fous 
le  vent. 
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de  l'Amérique  ;  aux  habitans  clafTés  en  compagnies 
de  gardes-cotes  ou  de  milice  ,  &  aux  vaiileaux  mar- 
chands qui  abordent  dans  les  ports  des  Colonies  : 
l'arrêt  du  confeil  d'état  du  ii  mai  1761  ,  &  l'or- 
donnance du  premier  février  T7<5(î  prefcrivent  à  ces 
chefs  de  prêter  main-for;e  pour  l'exécution  des  juge- 
mens  civils  &  leur  défend  de  connoitre  de  l'adminif- 
Xration  de  la  jultice. 

Les  gouverneurs  iîeutenans- généraux  ont  fous 
leurs  ordres  des  commandans  en  fécond  ,  à  Saint- 
Domingue  ,  à  la  Martinique  ,  à  la  Guadeloupe  &  à 
Cayenne  ,  qui  doivent  y  faire  exécuter  les  ordon- 
nances du  roi  &  les  ordres  du  lieutenant-général  ; 
mais  qui  n'ont  aucune  autorité  fur  les  habitans ,  & 
qui  ne  doivent  Ce  mêler  du  gouvernement  que  quand 
le  gouverneur  le  leur  permet ,  ou  qu'il  efl  hors  d'état 
de  remplir  fes  fondions. 

A  ces  commandans  en  fécond  font  fubordonnés  des 
commandans  de  quartiers  pour  veiller  plus  particu- 
lièrement à  l'exécution  des  ordres  du  gouverneur 
lieutenant-général  &  lui  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  intéreire  la  sûreté  &  la  tranquillité  de  leur  com- 
mandement. 

Les  commandans  des  Colonies  exercent  les  fonc- 
tions municipales  relatives  aux  chemins  ,  aux  cor- 
vées ,  aux  recenfemens,  &c.  quoique  l'article  ^6  de 
l'ordonnance  du  roi  du  14  mars  1763  fuppofe  qu'il 
exifte  des  officiers  municipaux  dans  les  Colonies. 

Il  ed  vrai  qu'il  en  a  été  établi  à  Saint-Domingue 
fous  le  nom  de  fynilcs  par  l'ordonnance  du  gouver- 
neur-lieutenant-général &  de  l'intendant  enregiftrée 
le  17  juin  1763  ,  dans  les  deux  confeils  fouverains 
de  Léogane  &  du  Port-au-Prince;  mais  ces  fyndlcs 
ont  été  remplacés  par  les  commandans  &  par  d'autres 
officiers  ,  lors  du  rétablifTement  des  milices  en  1768, 
fans  cependant  avoir  été  fupprimés  par  une  déclara- 
tion du  roi ,  &  quoique  l'ordonnance  des  milices  ne 
contienne  aucune  difpofitlon  générale  ou  particu- 
lière' qui  attribue  aux  commaudans  les  fondions 
municipales. 

Les  milices  avolent  été  réformées  en  17^4  comme 
peu  propres  à  fervir  utilement  àladéfenfe  extérieure 
delà  Cobnie,  attendu  que  de  fimples  milices  ne  pou- 
vent  être  bien  difcipllnées  ,  ni  formées  aux  exercices 
militaires  fans  ruiner  entièrement  la  culture  des  terres, 
&  que  l'a  prodigieufe  étendue  &  le  facile  abord  des 
côtes  des  Colonies  ne  permettent  pas  même  d'efpérer 
qu'on  puifTe  jamais  empêcher  l'ennemi  de  s'y  intro- 
duire, quelques  mefîires  que  l'on  prenne  à  l'intérieur, 
fî  on  ne  lui  oppofe  des  troupes  réglées  &  Ci  les  Colo- 
nies ne  font  protégées  au  dehors  par  des  forces  mariti- 
mes qui  éloignent  les  vaiffeauxenn-emis.  Mais  les  mi- 
h'ces  ont-été  rétablies  en  1768  ,  afin  de  maintenir  la 
police  intérieure,,  de  prévenir  la  révolte  des  efcla- 
ves ,  d'arrêter  les  courfes  des  nègres  fugitifs ,  d'é- 
liolgner  les  nègres  marons  y  d'empêch-er  les  attroupe- 
mens ,  de  protéger  le  cabotage  &  de  garantir  les  cotes 
«ôtes  contre  les  corfaires. 

Ces  milices  font  divifées  en  compagnies  d^infan- 
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terle  Se  en  compagnies  de  cavalerie;  le  nombre  des 
compagniei  de  cavalerie  eft  relatif  à  la  facilité  que 
l'on  a  dans  chaque  ile  de  Ce  procurer  &  d'entretenir 
des  chevaux;  celui  des  compagnies  d'infanterie  eft 
proportionné  à  la  population  de  chaque  Colonie. 

Tous  les  colons  depuis  quinze  jufqu'à  cinquante- 
cinq  ans  font  affujettis  au  fervice  des  milices ,  excepte 
les  officiers  de  guerre  &  de  juftice  ayant  commiffion  , 
brevet  ou  ordres  de  fa  majefté.  Dans  les  Colonies 
fous  le  vent ,  la  nobleiïe  n'eft  point  exempte  de  la 
milice  ;  mais  elle  ne  peut  être  affemblée  qu'en  cas 
de  guerre  ou  d'attaque  :  les  ordonnance^  veulent 
qu'il  foit  établi  dans  chacune  des  îles  du  vent  une 
compagnie  compofce  de  gentilshommes  qui  s'alTem- 
blent  en  temps  de  paix  tous  les  ans  une  fois,  &  pen- 
dant la  guerre  lorfque  le  gouverneur  le  juge  à  pro- 
pos. Mais  les  articles  Z3  ,  14  &  zS  de  l'ordonnance 
de  1768  ,  obligent  les  miliciens  roturiers  des  Colo- 
nies à  palTer  en  temps  de  paix  huit  revues  par  an, 
dont  quatre  particulières  ou  de  paroiffe  doivent  être 
faites  de  trois  en  trois  mois  par  les  capitaines-com- 
mandans  ;  deux  générales  ou  de  quartier ,  de  fix  en  fix 
mois  par  les  commandans  de  quartiers  ;  &  deux  autres 
auffi  de  fix  en  fîx  mois  par  le  gouverneur-lieutenant- 
général  ou  l'un  des  commandans  en  fécond. 

Les  milices  ne  font  aucun  exercice  ,  mais  les  gar- 
des-cotes Ce  raiTemblent  de  temps  en  temps  pour 
s'exercer  à  tirer  au  blanc  ;  les  autres  miliciens  mon- 
tent la  garde  chacun  à  leur  tour,  à  moins  qu'ils  ne 
s'en  rachètent  en  fournlffant  deux  hommes  pour 
chaque  nombre  de  vingt  noirs  qu'ils  poGèdtnt  i  enfin 
par  l'article  39  de  la  même  ordonnance ,  Il  a  été  créé 
des  compagnies  de  milice  de  mulâtres  &  nègres  li- 
bres ,  pour  la  chafle  des  nègres  marons  Se  des  défer- 
teurs  ,  &  pour  la  police  des  quartiers.  Leur  fervice 
eu  très-analogue  à  celui  de  la  maréchauflee  des 
Colonies. 

La  première  maréchauflee  des  Colonies  fut  ctablie 
par  l'arrêt  du  mois  de  mars  1705.  Il  ordonnolt  qu'il 
fèroit  entretenu  fix  hommes  dans  chaque  quartier 
pour  faire  la  recherche  des  nègres  fugitifs  ;  qu'il  Ce- 
rolt  payé  annuellement  trbis  cents  livres  à  chacun 
par  les  maîtres  des  efclaves  qu'ils  ramènerolent  ; 
que  le  prix  des  nègres  qui  feroient  tués  dans  ces 
chafTes  feroIt  rembourfé  à  leurs  maîtres ,  &  qu'enfin 
les  fonds  néceiïaires  au  payement  des  appointemens 
•  &  au  rembourfement  du  prix  des  nègres  tués  Ce  fe- 
roient par  une  capitatlon  fur  les  efclaves  ,  dont 
chaque  habitant  fourniroit  le  dénombrement.  Ces  di(- 
pofitions  ont  été  confirmées  par  un  règlement  de^ 
1743  '  ^'^i  ^"  augmentant  le  nombre  des  brigades' 
de  la  maréchaufTée,  la  cliarge  particulièrement  de 
poursuivre  les  nègres  marons  &de  veiller  à  la  sûreté- 
des  grands   chemins. 

Les  gouverneurs -H  eutenans-généraux  &  les  Inten»-- 
dans  ont  enfemble  le  pouvoir  de  faire  punir  à  bord 
des  vaiffeaux  de  fa  majefté  les  hommes  de  L'équipnge,, 
qui  ,  étant  à  terre,  y  commettent  des  défordres;  ils 
doiveat  veiller  à  la,  sûreté  des  g^randi  chemins  ^  des 
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rues  &  carrefours  des  villes  ;  ils  règlent  ce  qu*ils  Ju- 
gent à  propos  fur  le  port  d'armes  ;  ils  peuvent  or- 
donner d'arrêter  les  malfaiteurs,  mais  ils  doivent  les 
livrer  dans  vingt-quatre  heures  aux  procureurs-géné- 
laux ,  pour  pourfuivre  leur  procès. 

Autrefois  le  gouverneur-lieutenant-général  de- 
voir feul  ordonner  les  corvées ,  la  conhruftion  des 
nouvelles  fortifications  &  la  réparation  des  anciennes. 
Les  vexations  &  les  a'jus  auxquels  ce  pouvoir  a 
fouvent  donné  lieu  l'ont  fait  reftreindre  :  les  chefs 
militaires  ne  peuvent  pas  mcme  à  préfent  propofer 
au  gouvernement  l'entreprife  de  travaux  publics 
quelconques  fans  y  être  autorifés  par  une  délibéra- 
tion des  principaux  habitans  ,  &  ils  ne  peuvent  les 
fa:re  commencer  avant  l'arrivée  des  ordres  de  fa 
majefté  ,  lînonpar  l'avis  d'un  confeil  de  guerre  com.- 
pofé  des  commandans  des  troupes  réglées  &  des 
commandans  de  quartiers. 

Mais  le  gouvernement  n'a  pu  encore  tempérer 
dans  toutes  les  Colonies  les  inconvéniens  attachés 
aux  corvées  exigées  forcément  &  fans  falaires  ;  ils 
font  plusfuneftes  dans  les  iles  de  l'Amérique  qu'ail- 
leurs ;  la  nature  du  climat  &  des  produftions  fait 
que  les  terres  foufirent  plus  de  l'abfence  du  culti- 
vateur occupé  à  des  ouvrages  publics  :  l'éloigne- 
ment  de  la  métropole  facilite  des  exemptions  in- 
jures &  la  multiplication  des  corvées  inutiles.  A 
Saint-Domingue  ,  l'adminifiraticn  a  été  n  cet  égard 
pour  la  prospérité  des  colons ,  au-delà  de  ce  qu'ils 
ofoient  efpérer  ,  en  autorifant  en  176^4  une  aliem- 
blée  nationale  qui  a  aboli  les  corvées  &  a  afluré 
l'indemnité  de  celles  auxquelles  des  clrconllances 
imprévues  pourroient  forcer. 

Après  que  la  culture  eut  fait  des  progrès  ,  ou  que 
la  fociété  eut  pris  une  forme  durable  dans  Ls  Co- 
lonies, le  befoin  de  lois  &de  magiflratss'y  fit  fentir  : 
Louis  XIV  y  pourvut  par  la  publication  de  l'édit 
connu  fous  le  nom  de  codi  noir ,  &  par  la  créa- 
tion des  confeils  fouveralns  &  de  différens  iîéges 
royaux  (i). 

L'établifTement  de  ces  tribunaux  n'apporta  pas  un 
changement  fenfible  au  gouvernement  des  Colonies. 
Des  officiers  de  milice  avoient  jugé  dans  lestem.ps 
qu'il  n'y  avoit  point  encore  de  juges  inftitués  (1). 
Ils  furent  pourvus  des  charges  du  confeil  fouverain 
Se  des  juridiftions. 

Ces  jurididions  doivent  faire  exécuter  tous  les 
^ — — » . • 

(i)  Ce  monarque  établit  Jeux  confeils  fouverains  dans  les 
îles  du  vent,  par  l'édit  du  ir  oftobre  ï66^;  l'un  pour  la 
Guideloupe  ,  l'autre  pour  la  Martinique. 

].es  confeih  fonverains  de  SarntDvrnin^ue,  pour  k 
•ouvetnement  des  îles  fous  le  vent,  furent  établis ,  le  pre- 
mier par  l'sdit  du  mois  d'août  J685  au  petit  Go.ive  ;  fes 
féanccs  ont  été  enfuite  ttanfpoctées  à  Léogane,  &c  Ce  tiennent 
aujourd'hui  au  Port-au-Prince  :  le  fccond  fut  établi  au  Cap- 
François ,  en  vercu  de  l'édit  du  8  Juin  1702. 

(a)  Il  y  a  dans  les  regilïrej  du  confeil  fouverafn  âa 
.Port-au-Prince,  un  arrêt  rendu  le  16  juin  1693  ,  fut  l'appel 
.d'une  iunence  du  confeil  des  milices  du  petit  Goavc» 
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rcgiemens  de  police,  <?:  juger  en  première  înlîanse 
de  toutes  les  caufes  qui  ne  font  pas  attribuées  aux 
amirautés. 

Selon  l'édit  du  mois  de  Janvier  1717  ,  les  ami- 
rautés des  Colonies  connoifTent ,  ainfi  que  les  autres 
amirautés  du  royaume ,  de  tous  les  ades  paiTés  pour 
le  commerce  de  mer  &  pour  la  navigation. 

On  appelle  des  jugemens  de  ces  jurididions  aux 
confeils  fouverains  ,  excepté  cependant  de  ceux  qui 
concernent  les  claufes  de  conceflion  ,  les  réunions 
de  domaine,  la  diflribution  des  eaux  pour  l'arro- 
fement  des  terres  ,  les  fervitudes ,  les  chemins ,  les 
ponts  ,  les  aqueducs  ,  les  barques  ,  les  pafîages  de 
r:vieres,  la  chaiTe  &  la  pèche  dont  la  connoiffance 
appartient  fur  l'appel  au  tribunal  terrier. 

Ce  tribunal  eft  compofé  du  gouverneur-lieute- 
nant-gcnéral  ,  de  l'intendant  &  de  trois  confeillers 
du  confeil  fouverain  nommés  par  le  confeil  même  t 
les  conteflations  y  font  portées  par  des  requêtes 
aireilées  au  gouverneur-lieutenant-géiiéral  &  à 
l'intendant ,  au  bas  defqueiles  l'un  &  l'autre  don- 
nent ade  de  la  demande,  &  en  ordonnent  la  /îgni- 
fication. 

Selon  l'article  z  de  l'édit  du  18  mars  17^1  ,  Tor- 
donnance  de  folt  lignifié  vaut  un  appointemert  dont 
les  délais  courent  du  jour  de  la  fignification  :  le  juge 
des  lieux  eft  commiflaire  du  tribunal  terrier;  c'ell 
par-devant  lui  que  l'on  doit  procéder  contradidoi- 
rement  avec  le  procureur  du  roi  partie  nécelTaire 
dans  ces  conteflations. 

Si  l'on  ordonne  une  Inflrudion  quelconque  ,  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  les  juges  d^s 
lieux  comme  commiffaires ,  à  leurs  fentences  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  de  l'oppo/îtlon  danS 
la  forme  ordinaire  :  en  cas  d'appointement ,  il  efl 
fait  droit  furies  produdions  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Si  l'aiTaire  n'eiî  pas  en  état  de  paroître  après 
deux  mois  de  délai  ,  on  doit  exécuter  par  provifionf 
les  ordonnances  préparatoires  &  émanées  des  juges 
des  lieux  comme  commifTaires  du  tribunal  terrier , 
ainlî  que  les  jugemens  rendus  parle  tribunal  terrier  , 
nonobftant  toute  oppofition  &  appellation  ,  fans  que 
les  impétrans  de  ces  jugemens  foient  tenus  de  donner 
caution.  Les  appellations  interjetées  des  jugemens 
du  tribunal  terrier  fe  font  par  de  /impies  ades ,  & 
font  portées  au  confeil  des  dépêches  en  la  manière 
accoutumée,  en  joignant  aux  pièces  d'appellation 
l'expédition ,  tant  des  conclufions  des  procureurs, 
des  lieux  ,  que  de  l'avis  des  premiers  officiers  de» 
fièges» 

Par  l'édit  de  1 6^/^ ,  &  par  un  règlement  de  i  if  7  r  ^ 
le  roi  a  ordonné  de  juger  dans  les  Colonies  fulvanf 
les  lois  &  les  ordonnances  du  royaume  ,  &  cdn- 
formément  à  la  coutume  de  Paris  (i)» 


fi)  Article  34!  de  Tédir  portant  érâblrfTement  de  la  com-' 
pagnie  des  indes  occidentales,  du  28  mai  r66f. 

*-,  Seront  les  juges-,  établis  en  tous  lefditi  lieux,  tciuw 
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-Les  cdîts  de  création  des  confeils  fbuverains  de 
faint-Domingue ,  veulent  que  la  jullice  foitadmi- 
niiîrée  en  la  même  manière  ,  dans  les  mêmes  ter- 
mes &  fous  Us  mêmes  luis  que  celles  qui  s'ohfer- 
vent  pour  les  autres  fujets  du  roi. 

Les  commldions  des  intendant  des  Colonies  por- 
tent qu'en  rempliflant  les  fondions  de  premiers 
préfidens  ,  ils  tiendront  la  main  A  ce  que  les  con- 
feils fouverains  jugent  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  tonformément  à  la  coutume  de  la  ville  de 
Paris  ,  aux  édits  &  aux  ordonnances  du  roi. 

Les  deux  confeils  fouverains  de  faint-Domingue 
ont ,  conféquemment  à  ces  lois  ,  ordonné  que  l'on 
fe  conformeroit  dans  les  jugemcns  &  dans  les  aftes 
aux  ordonnances  du  ro}aume  &  à  la  coutume  de 
Paris  (i). 

Mais  leconfeil  de  la  Martinique  n'a  pas  prefcrit 
de  même  l'obfervation  générale  des  lois  &  ordon- 
nances du  ro)  aume  -,  il  s'eft  contente  d'ordonner  le 
3  novembre  \68\  ,  par  un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment ,  l'enregidrement  delà  coutume  de  Paris  ,  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  667  pourles  procédures 
civiles  ,  de  celles  du  mois  d'août  i  6jo  pour  les  pro- 
cédures criminelles  ,&  de  celles  de  1673  pour  le 
commerce. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  confeîl  fouveraîn 
à  n'enregirtrer  que  quelques-unes  des  lois  d'i  ro)  au- 
me  ,  font  fans  doure  l'impottibilité  de  s'y  conformer 
dans  les  Colonies,  puifqu'iJ  n'en  a  pas  cté  adrclTé 
aux  iuges  de  recueils  autorifés  ,  S:  qu'en  pronon(,-ant 
conféquemment  à  quelques-unes,  ils  peuvent  ignorer 
s'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  d'autres  ;  il  eff  de  plus 
évident  que  plui'îeurs  lois  françoi fes  ne  font  pas  ap- 
plicables aux  Colonies, &  que  les  juges,  en  prétendant 
s'y  conformer  ,  feroient  les  maitres  de  iuger  contre 
ces  lois  en  les  interprétant ,  ou  pourroient  s'égarer 
en  les  obfervant  dans  les  cas  où  elles  ne  font  pas 
applicables. 

Il  ne  paroit  pas  d'ailleurs  que  le  roi  ait  regardé 
l'enregifirement  de  la  coutume  de  Paris  par  le  con- 
fêil  fbuverain  delaMartiniqne  comme  fuffifant  pour 
faire  paifer  en  loi  cette  coutume  ati  point  d'annu'er 
les  aftes  où  elle  n'auroit  pas  été  obfervée  :  c'eft  ce 


m  de  juger  fuîvant  les  lois  &  ordonnances  du  royaume,  & 
»»  tes  officiers  de  ftiivre  &  de  fe  confomier  à  [a  conttiine 
»  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les 
»»  hahitans  pourront  contraûer  ,  fans  que  l'on  y  puifTe  irv 
•t  troduire  aucune  autre  coutume  ,  pour  éviter  la  diverfité.  » 
Avticle  II  d'un  règlement  du  roi,  Ak  4  novembre  1761  , 
fur  le  commandement  des  atmes,  la  juftice  5c  la  police  dans 
les  Colonies. 

ce  Sa  majeftc  veut  que  les  premiers  juges  &c  lesconfeiJs 
*>  fouverains  ,  fuivent  &  fe  conforn>ent  à  la  coutume  de 
*9  Paris,  &  aux  ordonnances  du  royaume,  pour  Ja  juftice 
»•  qu'ils  doivent  rendre  à  fcs  fujets.  » 

(i^  I.e  confeil  fiégeant  d  Léogane  par  pn  arrêt  en  forme 
(de  tcglcment,  du  6  mars  1687. 

Le  corifeil  ficgeant  au  Cap-françojs  par  un  fenihlable 
aticc,  du  n  novembre  1706, 
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qui  réfulte  delà  déclaration  du   14  août   1716  qui 
s'énonce  ainfi  :  «  quoique  la  coutume  de  notre  bonne 

»  ville  de  Paris ,  ait  été  publiée  dans  nos  îles  ,  & 

o  enregiftrée   au  greffe  du  confeil  fupérieur  de  la 

»  Martinique  des  le  3  novembre  1681  ,  néanmoins 

»  nous  avons  été  informéî  que  la  plupart  des  arti- 

«  clés  de  cette  coutume  n'ont  point  été  fuivis  ,  en- 

»  tr'autres  l'article  132.  Vouions  que  tous  les  im-^ 

n  meubles  vendus  aux  lies  du  vent,  avant  l'enre- 

»  gillrement  des  préfentes  ne  foient  plus  fujets  à 

»  retraits  quoique  les  contrats  d'acquifîtion  n'ayent 

»  pas  été  publiés   conformément  à   l'article    131, 

»  Voulons  néanmoins  que  ledit  article  131  ait  lieu 

»  à  l'avenir  auxdites  îles. 

Le  roi  s'efl  expliqué  plus  formellement  à  l'é- 
gard de  l'obferva'-ion  de  la  coutuine  de  Par's  & 
des  ordonnances  du  ro}  aume  dans  les  Colonies  » 
en  confirmant  des  aftes  pafTés  ,  fans  qu'on  y 
eût  ohfervé  Us  formallte's  prefcrites  par  Li 
coutume  de  Paris  &  par  les  ordonnances  du 
royaume  ,  fur  le  motif,  dit  le  légiflateur ,  qut 
la  coutume  de  Paris  ^  nos  ordonnances  ^  celles 
des  rois  nos  pre'dêcejfeurs  ^  e'tolent  la  plupart 
ignorées. 

Enfin  par  une  déclaration  du  14  août  17^6,  il 
e(l  permis  de  demander  le  déguerpilTement  des  ac- 
quéreurs de  terres  en  rerard  de  payer  ;  à  caufe  , 
■ed-'û  dit  ,  de  1 1  difficulté'  d'ohferver  les  formai 
lltês  prefcrites  par  les  ordonnances  &  par  la 
coutume  de  Paris  ,  dont  la  plupart  font  ignorées 
aux  îles. 

Plufîears  au<-'*es  lois  prouvent  de  même  ,  que 
l'intention  du  léginateur  n'ell  pas  de  punir  de  nul- 
lité les  aétes  qui  auroient  été  palfés  dans  les  î'es 
contre  les  difpofitions  des  lois  du  rova\Tme  &  de  la 
coutume  de  Paris ,  mais  qu'il  fuffît  de  févir  contre 
la  mauvaife  foi. 

«  Dans  cet  état  de  léglflation  ,  dit  M, 
»  Petit  (i)  ,  chaque  trihunal,  chaque  juge  a 
)>  fon  fyflême  fur  l'ohfer^ation  des  lois  dit 
n  royaume  ,  dans  une  même  Colonie.  A  la  Mar- 
»  tinique  ,  par  exemple  ,  le  confeil  fupérieur  fe  con- 
«  forme  aux  lois  du  royaume  antérieures  à  fon  éta- 
n  bliffement  en  J667  autant  que  la  différence  des 
»  lieux  n'y  fait  point  d'obHade  ;  mais  quant  aux 
M  lois  promulguées  après  fa  création  ,-il  ne  regarde 
»  comme  lois  que  les  ordonnances  de  1667  ,  i66ç  , 
»  1^70,  1^73  ,  parce  qu'il  les  a  enregiftrées  en 
»  i58i.  Ce  confeil  infirme  les  fentences  de'  pre- 
»  miers  Juges  rendues  en  contravention  à  ces  lois; 
»  quoique  ces  fentenre<;  foient  rendues  en  ex.â- 
»  cution  des  lois  nodérieures  ,  mais  non  enregif^ 
»  trées.  Ce  confeil  &  celui  de  la  Guadeloupe, 
»  ont  par  des  arrêts  de  8  juillet  &  i^  ro- 
«  vembre  1769  ,  renouvelé  la  demande  en  com- 
«  munication  des  lo's  publiées  en  France  depuis 
»  leur    établilTemert  ,   en   dc'fgrart   celles  de  ces 

(i;  Droit  public  des  Colonies,  toiti.  i,  pag.  17I. 
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»  lois  que  ces  compagnies  croient  convenir  à  leurs 
»   Colonies  ». 

Les  confeils  fouverains  de  Saint-Domingue  ont 
fouvent  réitéré  la  même  demande  :  elle  a  été  un 
des  principaux  objets  des  reprcfentations  faites  en 
forme  d'arrêt  en  1762. 

Le  roi  diférant  à  ces  repréfentations ,  8c  defirant 
de  fixer  la  jurifprudence  des  Colonies  par  des  prin- 
cipes plus  certains  ,  a  ordonné  de  travailler  fous 
les  ordres  &  la  direction  du  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine ,  à  un  code  général 
des  Colonies  ;  un  magiftrat  dont  les  lumières  font 
connues  du  public  ,  a  été  choiiî  comme  député  des 
confeils  fupérieurs  ,  non-feulement  pour  rédiger  les 
mémoires  &  les  projets  de  réglemens  néceliaires  , 
mais  encore  pour  donner  des  renfeignemens  aux 
perfonnes  que  fa  majellé  chargeroit  a  l'avenir  de 
travailler  à  quelque  loi  pour  les  Colonies  ;  c'e/T  au 
zèle  de  ce  refpedable  citoyen  que  l'on  efl  redevable 
du  droit  public  des  Colonies  françoifes ,  publié  en 
177 1. 

En  attendant  la  publication  d'un  code ,  le  roi  a 
renouvelé  par  une  déclaration  du  18  mars  1766, 
les  défenfes  déjà  faites  aux  confeils  fouverains  des 
Colonies  ,  d'enregillrer  lans  les  ordres  du  roi  les 
lois  anciennes  &  nouvelles  du  royaume  ;  c'ell  confé- 
q^uemment  à  ces  principes  que  le  parlement  de 
Paris  ju^e  de  l'exécution  des  aétes  palfés  dans  les 
Colonies  ,  quand  la  réfldence  des  parties  intéreffées 
dans  fon  rellort  met  cette  cour  dans  le  cas  d'en 
connoître. 

Un  teflament  olographe  fait  fans  date  à  Saint- 
Domingue  ,  a  été  attaqué  en  1704  ,  à  la  faveur  de 
la  nullité  prononcée  par  l'ordonnance  de  1735  fur 
les  teftamens.  Les  parens  légataires  ont  oppofc  à 
cette  ordonnance  le  défaut  de  publication  &  d'en- 
regiflrement  dans  les  deux  confeils  de  Saint-Do- 
mingue ,  attelle  par  le  minière  &  le  député  des  con- 
feils des  Colonies.  Le  châtelet  de  Paris  avoit  déclaré 
le  teûament  nul  ;  mais  le  parlement  a  infirmé  cette 
fentence  &  a  ordonné  l'exécution  du  tellament. 

L'article  10  de  l'édit  de  mars  1685  pour  la  po- 
lice des  îles  Françoifes,  fubordonne  les  Colonies 
aux  lois  alors  obfervées  dans  le  royaume  pour  la 
légitimité  des  mariages  -,  &  comme  les  lois  de  cette 
efpèce  poftérieures  à  1685  ,  n'ont  été  ni  envoyées , 
ni  enregillrées ,  ni  publiées  dans  les  Colonies  , 
redit  de  1697  n'eft  pas  commun  aux  Colonies, 
quoique  l'exécution  y  en  eût  été  facile  :  la  difpo- 
fition  qui  détermine  le  temps  du  domicile  nécelfalre 
pour  qualifier  propre  curé  des  parties  celui  qui  publie 
les  bans ,  qui  en  délivre  les  certificats  &  qui  marie 
ceux  qui  ré/îdent  dans  la  paroilFe  ,  y  préjudicieroit 
à,la  population  :  la  raifon  en  eft  que  ce  temps  eft 
fixé  à-  un  domicile  de  fix  mois  dans  une  paroifTe  de 
même  évêché  ,  &  d'une  année  fi  la  nouvelle  par- 
roilTe  eQ  d'un  autre  évêché  ;  or  ,  la  température 
généralenient  dangereufe  des  îles  ne  laifiTe  aux  hon- 
nêtes familles  que  peu  de  reffburces  pour  les  ma^ 
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riages  (brtables  ,  fi  ce  n'efi  avec  des  européens  ap- 
pelés dans  les  Colonies  pour  des  emplois  ou  parie 
commerce. 

Deux  réglemens  p«fiérleurs  à  l'édit  de  ï6p7 
prouvent  que  l'intention  du  roi  eft  qu'on  s'en  rap- 
porte dans  les  Colonies  à  l'ordonnance  de  Blols  & 
à  la  déclaration  du  i6  novembre  1739  ,  qui  n'exige 
pour  qualifier  le  propre  curé  ,  que  la  réhdence  ac- 
tuelle des  parties  dans  fa  paroiile  ,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  d'autre  domicile   dans  la  Colonie. 

La  jurifprudence  eft  conforme  à  ces  lois.  Le  con- 
feil  par  arrêt  du  23  février  1767  ,  a  caflé  celui 
qu'avoir  rendu  en  1765  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris ,  qui  annuloit  le  mariage  du  fieur 
Panchaud ,  pour  avoir  été  contracté  malgré  des  dé- 
fenfes  faites  par  les  juges  de  paffer  outre.  Le  10 
feptembre  176^  ,  le  conleil  du  Port-au-Prince  avoit, 
fur  un  appel  comme  d'abus ,  confirmé  le  mariage 
du  fieur  Caftra  avec  la  dame  Bydonne  ;  il  y  eut 
demande  en  caflation  motivée  fur  ce  que  le  fieur 
Cafira  n'avolt  pas  une  année  de  domicile  dans  la 
Colonie ,  &  ne  réfidolt  que  depuis  deux  mois  dans 
la  paroifle  de  la  dame  Bydonne  où  Ils  s'étolent  ma- 
riés :  la  requête  en  cafiation  fut  admife  par  arrêt 
du  10  août  1769  ,  qui  en  ordonna  la  communication 
&  l'apport  des  motifs  ;  mais  un  arrêt  contradidoire 
du  17  août  17  6p  a  débouté  delà  demande  en  caf- 
fation.  Enfin  les  plus  riches  mariages  fe  font  jour- 
nellement dans  les  Colonies  fans  attendre  les  fix 
mois  ni  l'année  de  dpmicile. 

La  différence  des  biens  de  l'Amérique  &  de  ceux 
de  l'Europe  ,  'apporte  encore  des  modifications  à 
l'exécution  des  lois  françoifes  dans  les  Colonies  : 
cette  difierence  ne  permet  pas  d'y  exercer  rigou- 
reufement  les  formalités  prefcrltes  en  France  pour 
la  fatisfa<ftion  des  créanciers  ;  aucune  loi  n'autorifè 
dans  les  îles  les  faifies  réelles  ,  quoique  quelques- 
unes  les  fuppofent  polTibles  ;  &  fi  ,  félon  le  règle- 
ment du  iz  janvier  1717  &  la  déclaration  du  11 
juin  1745  ,  la  contrainte  par  corps  eflpermîfe, 
elle  ne  s'étend  pas  à  toutes  fortes  de  dettes.  Enfin, 
pour  prévenir  l'inconvénient  qu'il  y  aurolt  ou  de 
faifir  les  efclaves  d'un  débiteur  ,  ce  qui  ruinerolt 
entièrement  fes  plantations  ,  ou  de  faifir  les  terres 
&  de  priver  le  débiteur  des  moyens  d'occuper  les 
efclaves  ,  les  lois  qui  permettent  dans  les  Colonies 
de  faifir  les  jardins,  veulent  que  le  créancier  falfe 
en  même-temps  faifir  les  efclaves  qui  y  font  atta- 
chés. 

V 

Il  n'y  a  dans  les  Colortks  aucune  loi  qui  permette 

de  demander  la  caifation  des  arrêts  civils  des  con- 
feils fouverains  des  îles  ;  cette  vole  juridique  eft 
ftippofce  par  le  règlement  du  zS  juin  1738  ,  dont 
l'article  premier  du  titre  4  règle  la  manière  de 
former  les  demandes  en  caffation  ,  &  dont  l'article 
Il  fuppofe  l'ufage  de  cette  loi  contre  les  arrêts 
rendus  par  les  confeils  fouverains.  L'ordonnance  de 
1667  ouvre  d'autres  voies  contre  les  arrêts  en 
matière   civilct    Elle   permet    d'attaquer  par  re- 
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quête  civile  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  ref^ 
fort ,  rendus  contradidoirement  ou  par  défaut ,  ou 
qui   font  préjudiciables  à  des  tiers  non-appelést 

En  matière  criminelle  ,  il  n'y  a  que  deux  voies 
de  fe  pourvoir  :  la  demande  en  cailation  ,  &  la  re- 
quête en  révifioii  du  procès  ;  mais  l'ordonnance  de 
\6-jo  voulant  que  les  jugemens  foient  exécutés  le 
même  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  ,  ces  voies  de 
reftitution  ne  peuvent  s'employer  par  les  accufés  ; 
&  ,  pour  y  obvier  dans  les  îles  ,  le  roi  a  ordonné 
que  ,  dans  les  cas  d'homicides  involontaires  ou  for- 
cés ,  il  ferait  furlîs  aux  jugemens  des  procès  juf- 
qu'à  la  réception  des  ordres  que  fa  majellé  jugeroit 
à  propos  de  donner  ,  fur  le  compte  qui  lui  feroit 
rendu  par  informations  ,  à  remettre  ,  par  les  procu- 
reurs généraux  ,  aux  adminiflrateiirs  qui  les  enver- 
roienit  au  fecrétaire  d'état  du  département  de  la  ma- 
rine ;  &  l'ordonnance  du  premier  février  ijC^S  veut 
que  ,  lorfqu'un  accufé  fe  fera  pourvu  par-devant  le 
gouverneur-lieutenant-général  pour  obtenir  fa  grJce 
du  roi ,  il  en  foit  délibéré  entre  cet  officier  ,  l'in- 
tendant &  le  procureur  général  ;  &:que  s'ils  décident 
à  la  pluralité  des-  voix  que  l'accufé  efl  dans  le  cas 
d'efpérer  fa  grâce  ,  il  fera  furfïs  à  la  ledure  &  :\ 
l'exécution  de  l'a^êt ,  jufqu'à  ce  que  fur  le  vu  de 
leur  avis  &  des  charges  &  informations  ,  il  ait  été 
par  fà  majefté  lîatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Enfin  ,  félon  le  règlement  du  14  mars  17^5  con- 
cernant le  fervice  &  radminifîration  des  intendans 
dans  les  Colonies  ,  ces  officiers  peuvent  furfeoir  à 
l'exécution  d'un  jugement  du  confeil  fouverain  ,  lors- 
qu'ils penfent  qu'il  contient  des  difpofîtions  con- 
traires au  fervice  du  roi  &  au  bien  public.  Les  in- 
tendans ont  même  le  pouvoir  d'évoluer  par-devant 
eux  les  affaires  civiles  ou  criminelles  ,  foit  que  la 
juilice  n'en  ait  pas  encore  pris  connoifTance  ,  foit 
qu'elles  aient  été  portées  aux  tribunaux  même  fli- 
périeurs  :  pour  juger  avec  eux  les  afiaires  évoquées, 
ils  peuvent  former  des  commiffions  compofées  de 
/îx  conseillers  &  du  procureur-général. 

L'adminirtration  générale  de  la  police  ell  dirigée 
3ansl?s  Colonies  par  des  principes  qui  profcrlvent 
l'autorité  abfolue  que  les  gouverneurs  &  les  inten- 
dans fe  (ont  quelquefois  arrogée  (i). 

La  police  &  la  difcipline  des  corps  armés  pour 
la  confervation  du  pays  appartient  entièrement  au 
gouverneur  lieutenant  général  ;  mais  il  lui  ell  dé- 


(il  Ces  excès  furent  tels  qu'en  1717,  les  habttans  de  la 
Martinique  ,  fins  commettre  aucun  iléfordre,  arrêtèrent  l'in- 
tendant &  le  jrouverncur  général  ,  les  envoyèrent  en 
France,  &  allèrent  inviter  l'orticier  fiipcrieur  en  grade  â 
continuer  d'exercer  l'autorit;.  Le  gouvernement  pardonna 
cette  cntrepriie,  que  les  circonftances  excufoient. 

A  Saint-Domingue,  le  gouverneur  fit  embarquer  le  iS 
mai  1764.  le  procureur  général,  exila  pluileurs  confeillers 
du  Cap-François  ,  &:  érigea  des  tribunaux  d'une  efpèce  nou- 
velle, fous  le  nom  tle  cliambrc  de  conciliation  &:  de  bureau 
de  liante-police.  Un  autre  gouverneur  fit  arrêter  quelques 
années  après  par  des  faldats ,  touc  lî  coiifeil  du  Porc-au- 
Priocç  ,  &c.  ficc.  A:c. 
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fendu  de  Juger  des  habitans  au  confeil  de  guerre,' 
fous  prétexte  qu'ils  font  du  corps  de  la  milice  ;  fa 
commiilion  &  plufieurs  lois  lui  prefcrlvent  de  ne  fe 
mêler  des  matières  de  juftice  ,  de  police  &  de  fi- 
nances ,  que  pour  rendre  compte  au  roi  de  la  ma- 
nière dont  les  lois  &  les  ordonnances  s'exécutent  ; 
il  ne  peut  fous  aucun  prétexte  s'oppofer  aux  pro- 
cédures ,  &  il  doit  prêter  main-forte  pour  l'exécu- 
tion des  arrêts  chaque  fois  qu'elle  lui  efl  deman- 
dée (i). 

L'article  3  du  règlement  général  fur  le  comman-' 
dément,  la  juilice  &  les  finances  des  Colonies  du 
4  novembre  1671  ,  porte,  ce  que  la  police  géné- 
«  raie  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fuivant  l'ufage  & 
«  les  ordonnances  du  ro)  aume  ,  fera  faite  par  le 
»   confeil  fouverain  en  chaque  ile  ». 

Par  l'article  4  de  la  même  loi  ,  «  tous  les  régle- 
>•>  mens  &  ordonnances  de  ju/lice  &  de  police  ,  de 
«  quelque  nature  qu'ils  puilTent  être  fans  exception  , 
w  doivent  être  propofés  dans  les  ccnfeils  fcuverairs 
«  par  les  procureurs  de  fa  majeflé  ,  &  y  être  déli- 
)■)  bérés  &  réfolus  avec  liberté  de  fufirages  &  à  la 
»   pluralité  des  voix  «. 

Deux  lettres  du  roi  cntprefcrlt  avx  gcuverncurs- 
lieutcnans  généraux  ,  de  laifler  agir  librement  les 
cours  fouveraines  fur  toute  matière  de  judiceSt  de  po- 
lice, fk  de  conférer  avec  l'intendant  fur  les  rég.'emcns 
qu'ils  jugeroient  néccfTaires  ,  pour  entbite  les  pro- 
pofcr  aux  confèils  fouverains. 

Par  une  ordonnance  du  13  feptembre  1683  ,  le 
roi  donna  aux  gouverncurs-lieutenans  généraux  un 
pouvoir  plus  étendu  ;  il  leur  permit  de  faire  dans  les 
occanons  Importante?:  &  prelfées,  de  nouveaux  rcgle- 
mens  pour  la  police  générale,  &  de  les  porter  eux- 
mêmes  aux  confeils  fouverains  pour  être  lus  &  exa- 
minés. Le  roi  régla  encore  que  fi  les  confeils  fou- 
verains s'oDpofoient  à  Tenregiflrement  &  à  l'exécu- 
tion de  CCS  réglemens  ,  il  feroit  drefTé  proccs- 
verbal  des  raifons  qu'ils  allégueroient ,  &  cependant 
que  les    réglemens   feroient  exécutés  par  provifiotl 


;i)  Article  :;  du  règlement  du  i.\  mars  1763,  fur  le 
fervice  &  l'a  JmiiiifttatiQn  des  îles  du  vent. 

«  Le  gouverneur....  ne  pourra  fe  mêler  en  rien  de  l'adniî- 
»  nillration  d;  la  juflice  ,  &  encore  moins  s'oppofer  aux 
"  procédures,  ni  à  l'exécution  des  arrêts ,  d  laquelle  il  fera 
»  tenu  de  prêter  main- forte  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
»  requis.  » 

Article  2  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  i76Si 
pour  le  gouvernement  civil  des  îles  fous  le  venr. 

«  Le  go'Jverneur-lieutenart  général  contiendra  les  gens 
■>■>  àt  guerre  en  bon  ordre  ôi  difcipline  ,  Z<  les  babiran* 
"  dans  la  fidilité  fie  l'obêiflance  qu'ils  doivent  à  fa  iiiajef- 
»  té  ;  f:ns  toutefois  que  fous  ce  prétexte  il  puifle  entre- 
»  prendre  fur  les  fonûions  attribuées  par  les  ordonnance  1 
"  aux  juees  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autre,  ni 
"  s'entremettre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être, 
»  dans  les  affaires  qui  auront  été  portées  devant  eux  ,  ou 
»  qui  feront  de  nature  à  y  être  portées,  &:  en  général  en 
»  toute  matière  contentieufe  ;  ni  citer  devant  lui  aucun 
»  defdirs  manans  &  habitans  ,  à  !*occa(»on  de  leurs  contef- 
»  tarions,  foit  cn  maiictc  civile,  foit  60  nuticie  crimi-r 
»  nclle.  '» 
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Jufqu'à  ce  que  (à  majeflc  en  eût  autrement  ordonné. 

Mais  les  gouverneurs ,  lîeutenans  généraux  8c  les 
intendans  ,  ayant  fait  envifager  comme  prefTans  tous 
les  cas  de  police  ,  le  roi ,  par  Tes  ordonnances  des 
^4  avril  1763  Se  premier  février  1766  ,  expliqua 
fur  quels  objets  ces  chefs  avoieni:  le  droit  de  faire 
des  réglemens  de  police. 

L'article  34  de  l'ordonnance  de  1766  déclare  qu'il 
appartient  aux  gouvernemens  &  intendans  de  faire 
les  réglemens  néceiïaires  pour  empêcher  les  afTem- 
blées  qui  pourroient  troubler  la  fureté  &  la  tran- 
quillité publiques.  L'article  3  7  leur  attribue  le  droit 
de  faire  des  réglemens  fur  les  approvifionnemens  en 
bois ,  vivres  &  beftiaux  ,  fur  la  chaflTe  ,  fur  la  pêche 
des  rivières  &  fur  ce  qui  fe  règle  par  le  tribunal  ter- 
rier: l'article  38  ,  fur  tout  ce  qui  concerne  les  affran- 
chiflemens ,  l'ouverture  des  chemins  &  l'introdudion 
des  vaiiïeaux  étrangers  :  l'article  4^  ,  fur  les  droits , 
falaires  &  vacations  des  officiers  de  juftice  :  l'ar- 
ticle 41  porte  que  les  réglemens  faits  par  les  gou- 
verneurs &  intendans ,  feront  préfentés  aux  confeils 
fupérieurs  pour  y  être  enregiftrés  &  exécutés,  juf 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autrement  par  fa 
majefié  ,  fur  les  repréfentations  que  les  confeils  pour- 
ront lui  faire. 

Mais  l'intendant  &  le  gouverneur  connoiiïent  feuls 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  religion  &  la 
police  du  culte  ,  parce  que  l'intention  du  roi  eft  que 
les  eccléfialliques  ne  foientpas  repris  avec  éclat  dans 
les  Colonies ,  &  que  s'ils  y  commettent  des  fautes 
graves  ,  ils  foient  renvoyés  en  France  pour  y  être 
punis. 

La  difcipline  régulière  eft  dans  les  mains  des  fii- 
périeurs  réguliers  envoyés  dans  les  îles  à  la  tête  des 
religieux  de  leur  ordre,  qui  defferventles  paroiiïes , 
ou  qui  font  des  miffions  pour  la  confervation  des 
infidèles.  Ces  fupérieurs  reçoivent  de  leurs  chapi- 
tres ,  avant  de  s'embarquer  pour  l'Amérique  ,  le  titre 
de  vicaire  général. 

Ce  fut  la  compagnie  formée  en  \6i6  pour  l'éta- 
blilfement  des  îles  ,  qui  y  envoya  les  premiers  ec- 
clénalliques ,  conformément  aux  engagemens  qu'elle 
avoit  contradés  ,  d'entretenir  dans  chaque  île  au 
moins  deux  ou  trois  prêtres  pour  y  adminiftrer  les 
facremens  aux  catholiques  &  pour  y  inftruire  les 
Xauvages. 

Des  lettres-patentes  autorisèrent  enfuîte  fùccelTi- 
vement  les  carmes  de  la  province  de  Touraine  en 
i6jo  ,  les  jéfuites  en  léy  i  ,  les  capucins  en  1700  , 
&  les  dominicains  en  171 1  ,  à  s'établir  dans  les  îles 
pour  y  célébrer  le  fervice  divin  ,  prêcher,  confelTer, 
adminifirer  les  facremens ,  du  confentement  toute- 
fois des  évcques ,  prélats ,  gouverneurs  &  principaux 
îiabitans  des  lieux. 

Depuis  la  fuppreffion  des  jéfuites  ,  les  carmes,  les 
dominicains  &.  les  capucins  defTervent  les  paroifTes 
des  Colonies  ,  &  y  font  feuls  des  miiïîons.  Les  re- 
ligieux defTervans  ontuncafuel  &  des  penfions  payées 
par  les  habitans. 

A  l'égard  des  mlflïonnaîres ,  Louis  XIV  régla  , 
Tome  IIL 
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I  en  1705  ,  que  les  religieux  établis  dans  les  îles  , 
ne  pourroient  y  étendre  leurs  habitations  au-deli 
de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  employer  cent 
nègres  :  ce  feroit  à  préfent  cent  arpens ,  dont  la  cul- 
ture produiroit  cinquante  mille  livres  de  revenu. 

Ce  règlement  n'ayant  pas  été  exécuté  ,  Louis  XV, 
ordonna  par  lettres-patentes  du  mois  d'aoîjt  1711  , 
que  les  religieux  établis  dans  les  Colonies  ,  ne  pour- 
roient à  l'avenir  faire  aucune  acquifition  foit  de 
terre  ou  de  maifon  fans  la  permiATion  exprelTe  &  pac 
écrit  de  fa  majeflc  ,  à  peine  de  réunion  au  domaine  : 
mais  ,  félon  la  déclaration  du  15'  novembre  1743  >  ' 
l'état  des  Colonies  exigeant  des  difpolîtions  encore 
plus  étendues  fur  cette  matière  ,  le  roi  fit  défenfe 
par  l'article  10  de  cette  loi ,  à  toutes  les  commu- 
nautés religieufes  établies  dans  les  Colonies  ,  d'ac- 
quérir ni  de  pofTéder  des  biens  immeubles  ,  mai- 
fons ,  habitations  ou  héritages  fitués  dans  les  Co- 
lonies ,  finon  en  vertu  d'une  permlfTion  expreîTe 
portée  par  lettres-patentes  enregiflrées  dans  les  con- 
feils fouverains  pour  les  biens  fitués  aux  Colonies  , 
&  dans  les  parlemens  pour  les  biens  fitués  dans  l'In- 
térieur du  royaume. 

Toutes  ces  lois  n'ont  pas  été  exécutées  ;  les  do- 
minicains polledent  à  la  Martinique  deux  cents 
quatre-vingt-quatre  mille  livres  de  revenu  ,  deux 
cents  mille  livres  à  la  Guadeloupe  ,  &  Ils  ont  de- 
puis peu  acheté  une  nouvelle  fucrerle  à  Saint-Do- 
mingue :  les  carmes  ont  fait  une  femblable  acqui- 
fition à  la  Guadeloupe  ;  enfin  la  vente  des  biens 
des  jéfuites  faite  en  1763  au  profit  du  roi  ,  doit 
s'évaluer  à  un  million  deux  cents  mille  livres. 

La  police  eccléfiallique  eft  confiée  dans  les  Co  - 
lonies  à  des  préfets  eccléfiafliques  &  non  à  des  évê- 
ques  comme  dans  tout  le  royaume  :  ces  préfets  ne 
peuvent  cenfiirer  ,  ni  fufpendre  ,  ni  interdire;  mais, 
en  vertu  des  pouvoirs  ou  facultés  que  leur  donne 
le  pape  qui  ,  félon  les  lettres-patentes  du  3 1  juillet 
ï7^3  (0  5   doivent  être   enregifirés  dans  les  con- 

(i)  Voici  le  difpojitif  de  ces  lettres- patentes  : 

Art.  I.  Les  fondions  de  préfet  apoflolique  ne  pour- 
ront être  exercées  dans  nos  Colonies  que  p.ic  un  ecdéfiaf- 
tique  féculier  ou  régulier,  né  françois  &:  domicilié  dans 
nos  états. 

Art.  2.  Ceux  defdics  ecdélîaftiques  qui  auront  été  com- 
mis pac  le  faint  fiège  pour  exercer  lefdites  fonilions,  feront 
tenus  de  prendre  nos  lettres  d'attache  fur  les  pouvoirs  à  eux 
donnes  à  cet  effet  ;  Se  elles  feront  enregiftrces  fut  leur 
requête  en  nos  confeils  fupérieurs,  dans  le  reflbtt  defquels 
ils  doivent  exercer  leurfdites  fondions. 

Art.  3.  Permettons  néanmoins  aux  préfets  apoftoliques 
qui  font  aftuellcment  établis  dans  lefdites  Colonies ,  d'y 
continuer  l'exercice  de  leurs  fondions  comme  pat  le  pafle  ; 
à  la  charge  toutefois  de  faire  enregirtrer  leurs  pouvoirs  en 
nofdits  confeils  fupérieurs,  auffi-tôt  après  l'cnregiftrement 
&  publication  de  nos  préfentes  ,  lefquels  pouvoirs  y  feront 
enregiftrés  fur  leur  finiple  requête,  fans  qu'ils  foient  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  d'attache  fur  iceux,  dont  nous 
les  difpenfons  pour  cette  fois  feulement  Se  fans  tirer  i 
conféquence. 

Art.  4.  tes  yicçi-préfets  apoftoliques  que  lefJits  préfet^ 

Yvvv 
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feils  fouveraîns ,  ils  ont  l'autorué  de  dlfpenfer  de 
toute  irrégularité  ,  excepté  celles  qu'on  a  encourues 
par  une  véritable  bigamie  ou  par  un  homicide 
volontaire  ,  &  même  dans  ces  cas  il  la  difette  d'ou- 
vriers l'exige  ,  pourvu  cependant  ,  quant  à  l'homi- 
cide ,  que  cette  difpenfe  ne  caufe  point  de  fcandale. 
Ils  peuvent  abfoudre  &  difpenfer  de  toute  iimo- 
nie  ,  à  la  charge  de  quitter  les  bénéfices  &  de 
faire  quelques  aumônes  des  fruits  mal  perçus  ;  ou 
même  en  permettant  de  retenir  les  bénéfices  ,  s'ils 
font  des  cures  Se  s'il  n'y  a  point  de  fujets  pour  les 
deffervir. 

Les  préfets  apoftoliques  difpenfent  dans  le  troi- 
fième  &  le  quatrième  degré  de  confanguinité  &  affi- 
nité feulement  fimple  &  mixte  ,  &  dans  le  fécond , 
troi/îcme  &  quatrième  degrés  mixtes  ;  mais  non  dans 
le  fécond  degré  non  mixte ,  fi  ce  n'ell  ,  quant  aux 
mariages  contractés  ,  ou  même  à  contrader  ,  pourvu 
que  ce  fécond  degré  ne  tienne  d'aucune  manière 
au  premier  degré.  A  l'égard  des  hérétiques  ou  in- 
fidèles qui  fe  convertiflent  à  la  foi  catholique  ,  & 


ap.oftoliques  auront  fuhftitués  à  leur  place  pour  remplir 
leurs  fondlions  dans  toute  l'étendue  de  la  milTîon  ,  ou  dans 
une  partie  leulement,  ne  pourront  les  exercer  qu'en  fai- 
fant  enregiftrer  dans  nofdits  confeils  fupérieurs  ,  en  la 
forme  portée  par  l'article  précédent  j  les  commiflîons  qui 
leur  auront  été  données  par  les  préfets  apoftoliqties. 

Alt.  s.  Les  pouvoirs  donnés  aux  fupérieurs  ou  vicaire'; 
généraux  des  millions  des  Colonies ,  ou  à  ceux  qui  leur 
loiit  fubllitués  en  cas  d'abfence  ou  de  décès ,  feront  enre- 
giftrés  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  3  de  notre  pré- 
fente déclaration  ,  avant  qu'ils  en  puiflTent  faire  aucune 
fonûioD. 

Art.  6,  Les  enregiflremens  portés  psr  les  articles  pré- 
cédcns  ,  feront  faits  fur  les  conclufions  de  nos  procureurs 
généraux  &c  fans  frais  ;  &  il  fera  délivré  gratuitement  par 
le  greffier  du  confeil  fupérieur,  une  expédition  en  forme  à 
ceux  qui  les  auront  requis. 

Art.  7.  Le  fupérieur  ou  vicaire  général  fera  tenu  de 
donner  aux  réguliers  qu'il  choifira  pour  la  deflerte  des 
églifes  paroiffiales  ou  fuccurfales  lltuées  dans  le  diftriiS  de 
la  ini/Tion,  ainfi  qu'à  ceux  qu'il  jugera  ncceffaire  de  choilir 
pour  faire  auprès  d'eux  les  fonctions  de  vicaires,  une 
conimiilionen  bonne  forme  pour  remplir  lefdites  fondions, 
fauf  à  lui  nommer  en  cas  de  néceffite  des  eccléfiaftiques 
féculiers,  en  fa  qualirc  de  préfet  apoftolique. 

Art.  8.  Ledit  fupérieur  général  fera  tenu  d'avoir  un 
regiflre  cotté  &  paraphé  par  le  juge  du  lieu  où  il  fera 
établi ,  à  l'eft'et  d'y  tranfcrite  lefdiies  conmiiffions  avant  de 
les  délivrer. 

Art.  9.  Lefilits  deflervans  feront  tenus  ,  avant  qu'ils 
puiflent  exercer  leurs  fonctions  ,  de  fe  faire  inftaller  par  le 
premier  officier  de  juflice  ou  notaire  à  ce  requis ,  &  ce 
en  préfence  des  marguilliers  en  charge  &:  des  paroiffiens 
qui  feront  affembléî  à  cet  effet  en  la  manière  accoutumée  ; 
&  fera  l'aide  d'inflallation  figné  ,  tant  par  ledit  officier  ou 
notaire,  que  par  les  marguillîers  en  charge,  Se  infcrit  fur 
les  regiflres  des  baptêmes,  mariages  &  fépultures  de  la- 
dite paroifTe ,  ainfi  que  la  commiffion  portée  par  l'article 
précédent. 

Art.  10.  Lefdits  deflervans  Se  vicaires  continueront 
â'ètte  amovibles  &  pourront  ê[te  révoqués  par  lefdits  fu- 
périeurs ou  vicaires  généraux  ,  ainlî  qu'il  s'eft  pratiqué 
jufqu'à  prcfent ,  fans  qu'il  puifle  leur  être  apporté  aucun 
empêçhenieni  à  cet  i^jjard. 
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dans  les  cas  portés  ci-devant ,  ils  peuvent  dé- 
clarer légitimes  les  enfans  nés.  Ces  préfets  difpenfent 
auffi  de  l'empêchement  d'honnêteté  publique  ,  ré- 
fultant  des  fiançailles  légitimes  ,  des  empêchemens 
pour  crimes,  pourvu  que  l'un  &  l'autre  des  deux 
époux  n'en  foient  pas  coupables  -,  &  de  l'em- 
pêchement réfultant  de  l'affinité  fpirituelle.  Ces 
difpenfes  ne  peuvent  être  accordées  qu'avec  la 
claufe  que  la  femme  n'ait  pas  été  enlevée ,  ou  ne 
fe  trouve  pas  dans  la  puifTance  du  ravilfeur  ;  elles 
ne  peuvent  pas  être  accordées  pour  l'un  &  l'autre 
for  en  même-temps  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  évc- 
ques  ,  mais  feulement  pour  le  for  delà  confcience  , 
&  l'on  doit  inférer  la  nature  de  cette  forte  de  pou- 
voirs dans  l'expédition  de  ces  difpenfes  en  expri- 
mant le  temps  pour  lequel  elles  font  accordées.  JJs 
difpenfent  les  gentils  &  les  infidèles  ayant  plu/ieurs 
femmes  ,  pour  qu'ils  puiifent,  après  leur  converfion 
&  leur  baptême  ,  retenir  celle  qu'ils  préféreront , 
fi  elle  efi  fidelle  ,  à  moins  que  la  première  n'ait 
voulu  fe  convertir.  Ces  préfets  peuvent  adminiftrer 
tous  les  facremens  ,  excepté  ceux  de  l'ordre  &  de  la 
confirmation. 

Nous  n'omettrons  pas  qu'il  a  été  propofé  au  gou- 
vernement plufieurs  projets  pour  fubûituer  dans  les 
Colonies  des  évéques  aux  préfets  apolloliques  :  ils 
n'ont  pas  été  adoptés  ,  parce  qu'il  n'a  pas  paru  con- 
venable d'augmenter  les  revenus  eccléfiafiiques  déjà 
portés ,  comme  nous  l'avons  précédemment  obfervé, 
au-delà  de  ce  que  le  permettent  les  lois  ,  &  parce 
qu'en  otant  aux  eccléfiaftiques  poiTefTeurs  aftueis  une 
partie  des  biens  qu'ils  ont  acquis  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  pour  en  former  des  menfès  épif- 
copales  ,  il  auroit  été  a  craindre  de  prévenir  les  ec- 
cléfiafiiques  contre  un  chef  dont  il  falloit  leur  rendre 
l'établiffement  agréable  ;  on  a  d'ailleurs  dû  confi- 
dérer  que  ce  changement  nuiroit  aux  cultures  &  di- 
minueroit  néceffairement  les  revenus  de  ces  biens  y 
puifque  quand  même  un  évêque  pourroit  décem" 
ment  s'adonner  aux  détails  que  les  cultures  des 
Colonies  exigent  ,  il  n'auroit  pas  la  faculté  de  le 
faire  avec  l'aâivité  de  plufieurs  eccléfiaftiques  diilri- 
bués  fur  les  lieux. 

Finances  ,  culture  &  commerce  des  Colonies. 

Les  finances  ou  les  revenus  publics  font  réglés  dans 
les  îles  françoifes  félon  un  fyflême  qui  a  pour  objet 
de  faire  fupporter  au  luxe  tout  le  poids  de  l'impôt , 
&  qui  préfente  un  équilibre  confiant  entre  les  reve- 
nus &  les  charges  publiques. 

Les  principes  de  finances  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  toutes  les  Colonies.  Les  intendans  y  font  les 
juges  des  contefiations  &  des  demandes  en  fur-taxe  ,- 
mais  dans  les  îles  du  vent  ils  prépofent à  la  recette, 
au  lieu  que  dans  celles  fous  le  vent  ,  ce  font  les 
confeils  fouverains  de  Saint-Domingue  qui  nomment 
les  prépofés.  On  appelle  impofitions  ,  droits  du 
domaine ,  les  levées  de  deniers  qui  fe  font  aux  îles 
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du  vent ,  parce  que ,  félon  les  édits  de  r  66 j\.  Se  1674  t 
le  roi  ayant  aci^uis  ces  Colonies  de  différentes  com- 
pagnies qui  y  avoient  fait  les  premiers  établifTe- 
mens ,  elles  font  regardées  comme  pays  de  décou- 
verte &  de  conquête.  Le  roi  s'y  eft  réfervé  le  pou- 
voir d'y  établir  tel  impôt  qu'il  jugeroit  néceiiaire. 
On  appelle  oc-?ro/.r,  les  taxes  &  impoftions  des  iles 
fous  le  vent  ,  parce  que  les  premiers  cultivateurs 
s'y  étant  fournis  volontairement  à  la  domination  fran- 
çoife  ,  le  roi  a  laiifé  aux  habitans  le  droit  de  s'im- 
pofer  eux-mêmes  par  la  voie  des  confeils  Se  de  régler 
les  importions. 

Après  que  le  roi  eut  réuni  à  la  couronne  le  do- 
maine &  la  julîice  des  iles  du  vent  ,  par  la  révoca- 
tion de  la  compagnie  des  indes  occidentales  en 
1 674  ,  les  finances  y  furent  régies  de  même  que  dans 
les  autres  parties  du  ro)  aume  :  les  droits  de  capita- 
tlon  ,  ceux  d'entrée  ,  ceux  de  fortie  ,  les  amendes  , 
les  épaves  ,  les  aubaines  ,  les  bâtardifes ,  les  con- 
fifcations  ,  les  déshérences  &  les  fucceffions  va- 
cantes ,  furent  affermés  pour  trois  cents  cinquante 
mille  livres  aux  adjudicataires  des  fermes  géné- 
rales du  royaume  ,  qui  verfoient  le  prix  de  leurs 
baux  dans  les  caifTes  des  tréforiers  généraux  de  la 
marine. 

On  percevoir  encore  dans  les  lies  du  vent  un 
droit  d'ancrage  de  cinquante  livres  de  poudre  à  ca- 
non par  vaifTeau  armé  de  canons  ,  &  un  droit  de 
cabaret  fixé  ,  par  les  arrêts  de  1680  &  de  1683  ,  à 
trois  mille  livres  de  fucre  par  cabaret  ;  mais  le  pro- 
duit de  ces  droits  ne  faifoit  pas  partie  du  bail  des 
fermes ,  parce  qu'il  étoit  deftiné  au  fervice  des  for- 
tifications. 

En  1715  &  en  1731  ,1e  confeil  de  la  Martinique 
fupplia  le  roi ,  par  des  remontrances  ,  de  conlîdérer 
que  ,  malgré  le  progrès  de  la  Colonie  de  la  Marti- 
nique ,  les  fermiers  ne  remettoient  que  rrente-ïïx 
mille  livres  au  tréforier  pour  la  ferme  générale  de 
cette  Colonie ,  quoique  la  fous-ferme  rendit  foixante 
mille  livres  :  que  le  produit  de  ces  droits  étant  def- 
tiné  aux  dépenfes  qu'occafionnoit  le  gouvernement 
du  pays,  &  que  l'impofition  en  devant  être  calculée 
fur  l'étendue  des  frais  néceffaires  à  cet  objet ,  on  ne 
pouvoit  avec  exaâitude  ,  ni  même  avec  juflice , 
affermer  les  impofitions  ;  &  le  confeil  offrit  au  nom 
des  habitans  de  Ce  charger  de  toutes  les  dépenfes 
de  la  Colonie  aflignées  fur  le  domaine  ,  qui  mon- 
toient  à  foixante-fix  mille  livres  ;  &  des  frais  ex- 
traordinaires pour  lefquels  on  levoit  des  impôts 
particuliers  fous  le  nom  d'odrois. 

Le  ^  août  1731  ,  le  roi  déférant  à  ces  repréfen- 
lations  ,  ordonna  de  dillraire  du  bail  des  fermes  gé- 
nérales les  droits  du  domaine  d'occident ,  qui  (e 
percevolent  aux  îles  du  vent  ;  &  voulut  qu'à'com- 
mencer  du  premier  janvier  1733  ,  la  régie  des  droits 
du  domaine  d'Occident  fe  fit  par  les  propofés  {bus 
les  ordres  de  l'intendant. 

La  comptabilité  de  ces  droits  eft  réglée  par  l'art. 
3  de  l'arrêt  du  4  mars  1744  '■<  ^^  prefcrit  que  l'arrêté 
des  comptes  drelfé  fur  les  lieux  ,  figné  des  inten- 
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dans  ou  du  contrôleur  de  la  marine  ,  fera  préfente  psr 
les  tréforiers-? énéraux  de  la  marine  à  la  chambre  des^ 
comptes ,  pour  être  admis  purement  &  nmplement, 
c<  fans  que  la  chambre  des  comptes  puiffe ,  fou* 
»  aucun  prétexte ,  le  forcer  ,  augmenter  ou  tenir 
»   indécis  ». 

Un  autre  inconvénient  pour  la  reddition  des 
comptes  des  recettes  de  ces  Colonies ,  c'eii  que  le 
roi  n'a  prefcrit  aucune  règle  pour  la  comptabilité 
des  droits  ,  tels  que  ceux  d'ancrage  ,  de  cabaret  » 
&c.  qui  ne  faifoient  pas  partie  du  domaine  d'Oc- 
cident, 

Il  eft  cependant  à  remarquer  que  félon  l'ancîert 
régime  aboli  par  l'édit  du  <j  août  1732.  ,  le  fermier 
prélevoit  à  fon  profit  au  moins  la  moitié  de  l'im- 
pofition, au  lieu  que  les  frais  de  la  régie  aéiuelle 
n'abforbent  que  le  tiers  de  la  recette,  quoiqu'il  exifte 
encore  dans  la  forme  de  percevoir  ,  beaucoup  d'abus 
introduits  par  les  anciens  fermiers. 

La  régie  économique  des  impôts  eft  plus  avanta- 
geufe  dans  les  iles  fous  le  Vent.  Les  habitans  s'y 
font  toujours  empreiïes  à  mériter  la  confiance  que 
le  roi  leur  témoigne  en  les  maituenant  dans  le 
privilège  de  s'impofer  eux-mêmes.  Les  confeils 
fouverains  de  Saint-Domingue  y  ont  réglé  les  im- 
pofitions avec  tant  de  z,èle  &  de  fageffe  ,  que  les 
frais  de  perception  de  quatre  millions  dont  ils  ont 
ordonné  la  levée  en  1764,  n'ont  pas  été  portés 
à  un  pour  cent. 

Pour  régler  cet  impôt,  les  deux  confeils  s'a(^ 
femblèrent  le  p  mars  1764,  &  par  le  procès-verbal 
de  leur  féance  ils  fupprimèrent  tous  les  droits 
d'oftroi  perçus  jufqu'alors  dans  la  Colonie. 

Ils  ordonnèrent  que  les  indigos  qui  fortiroietit 
de  la  Colonie  payeroient  C\x  fous  Cix  deniers  par 
livre  net  ;  les  fucres ,  douze  livres  par  chaque  ba- 
rique  de  fucre  brut  ,  &  vingt-quatre  livres  par 
chaque  barique  de  lucre  blanc  ;  les  cafés  ,  huit 
deniers  par  livre  ;  les  cotons ,  dix-huit  deniers  par 
livre.;  les  cuirs  en  poils  ,  deux  livres  par  chaque 
bannete  ,  &  quinze  fous  par  chaque  pièce  de  cuir 
tanné  ;  les  gros  firops  ,  trois  livres  par  chaque  ba- 
rique ,  &  les  tafias  quatre  livres  dix  fous. 

Ils  réglèrent  que  chaque  habitant  cultivant  des 
légumes  payeroit  annuellement  par  chaque  tête  de 
nègre  la  fomme  de  quatre  livres  ;  que  chaque  ha- 
bitant propriétaire  de  manufadure  de  poteries  , 
tuilleries  ,  four  à  chaux  ,  &  ceux  qui  réfident  dans 
les  bourgs ,  payeroient  annuellement  par  chaque 
tête  de  nègres  attachés  aux  manufadures  ou  à 
leur  fervice  la  fomme  de  dnuze  livres  ;  que  les 
habitans  des  villes  du  Cap  ,  Fort-Dauphin  ,  Port- 
de-Paix  ,  Saint-Marc,  Port-au-Prince  ,  Leogane, 
les  Cayes-du-Fond  &  Saint-Louis ,  payeroient  an- 
nuellement ,  par  chaque  tête  de  nègres  à  eux  ap- 
partenans  dans  les  villes ,  la  fomme  de  vingt-quatre 
livres  :  enfin  ,  que  les  propriétaires  des  maifons  des 
villes  payeroient  un  droit  de  fept  pour  cent 
fur  le  produit  annuel  de  leur  mai  fon. 

Ces  confeils  déterminèrent  dans  la  même  féance 
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que  les  droits  de  tenir  cabaret ,  café  &  boucheries ,  ) 
contlnueroient  d'être  laifTés  à  bail  dans  chaque  ju- 
ridiftion  :  ils  réunirent  à  la  caiffe  de  l'odroj  le 
produit  annuel  des  portes  ;  ils  établirent  un  droit 
<ie  deux  pour  cent  fur  le  produit  des  ventes  de 
nègres  qui  fe  feroient  dans  les  Colonies  ;  ils  or- 
donnèrent que  les  droits  d'amendes ,  d'épaves ,  de 
confifcarions ,  de  biuardife  ,  de  déshérence  ,  de  biens 
vacans  abandonnés  par  le  roi  félon  l'ordonnance  du 
8  avril  172.1,  pour  être  emploies  aux  befoins  de 
la  Colonie ,  contlnueroient  d'être  régis  &  admi- 
nirtrés  dans  la  même  forme  Se  fous  la  diredion  de 
l'intendant. 

Ce  règlement  paffe  pour  un  des  plus  fages  qui 
cxifie  en  matière  de  finances. 

Le  luxe  des  particuliers  qui  fréquentent  les  cafés 
&  les  cabarets  ou  qui  ont  des  maifons  dans  les 
villes ,  paye  la  plus  forte  partie  de  l'impôt. 

Les  taxes  fur  les  denrées  peuvent  bien  les  ren- 
chérir ;  mais  ce  renchérilTement  ne  les  prive  pas 
de  débouchés  par  la  concurrence ,  puifque  la  France 
ne  peut  tirer  que  de  nos  Colonies  ces  denrées  de 
l'Amérique.  Ces  taxes  font  d'ailleurs ,  par  la  faci- 
lité de  les  percevoir  ,  les  moins  à  charge  pour  les 
Colonies. 

Les  levées  de  deniers  ne  fuffifànt  pas  aux  dé- 
penfes  néceffaires  au  gouvernement  des  Colonies , 
le  roi  y  fuppiée  par  des  fbmmes  qui  fortent  de 
fon  tréfor. 

La  métropole  efl  dédommagée  de  ce  facrifice 
par  ralTujettiffement  où  font  les  Colonies  de  ne 
cultiver  que  les  denrées  qui  lui  font  néceffaires. 

Ce  n'eft  pas  la  feule  condition  à  laquelle  le  roi 
accorde  des  conce/Tions  dans  les  îles.  Si  après  trois 
ans  le  tiers  de  la  conceflion  n'ell  pas  cultivé,  cha- 
cun peut  en  pourfuivre  la  réunion  au  domaine  de 
fa  majellé;  on  a  même  la  faculté  de  fe  pourvoir 
au  confeil  du  roi  fi  la  demande  efl  rejetée  par  le 
tribunal  terrier.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
les  mineurs  n'éprouvent  Jamais  de  réunion  fous  pré- 
texte qu'il  ne  leur  efl  pas  poffible  de  former  l'éta- 
blillement  &  de  veiller  au  défrichement ,  pourvu 
que  les  tuteurs  en  aient  fait  la  déclaration  ;  & 
même  en  cas  qu'ils  aient  négligé  de  la  faire,  le 
recours   ed  ouvert  aux  mineurs  concre  eux(i). 

Tous  les  concefilonnaires  ont  aufil  été  affuiettis 
par  un  règlement  du  roi  du  6  décembre ,  à  planter 
cinq  cens  foiTes  par  chaque  efclave  qu'ils  auroient 
fur    leurs   habitations ,    afin   de   pourvoir   dans  les 
temps  de  difette  à  la  nourriture  des  nègres. 

Le  même  mo-if  a  encore  fait  prefcrire  de  planter 
vlngt-cin^  pieds  de  bannaniers  &  un  quarré  de  pa- 
tates par  tête  de  ncgre  (i).  Afin  néanmoins  que  les 


(1)  Arrêts  du  conferl  du  12  oftobre  Jôgj  ,  ordonnance 
du  6  oûol-ire  1713  ,  5:  du  3  août  1622,  déclaration  du 
24  août  I 6i6  ,  &  du  6  août i 7+4. 

(2)  Ordonnances  du  gouverneup-lieiitenant  généra!  A:  des 
îniendans  des  lies  du  venr,  enre{;i(irées  dans  ies  confeiis 
fouveiains  le  ptcniier  fquejubre  1736  &  le  10  mars  1740. 
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particuliers  ne  facrifient  pas  à  la  culture  de  c<?$ 
produftions  des  terreins  qui  pourroicnt  en  rapporter 
de  plus  riches ,  l'habitant  a  le  choix  de  les  planter 
fur  les  terreins  qu'il  veut  :  il  cft  le  maître  de  ré- 
ferver  les  bornes  terres  pour  les  plantations  de 
grande  valeur,  &  de  fe  pourvoir  de  petites  places 
pour   fatisfaire  aux   ordonnances. 

Pour  améliorer  &  étendre  la  culrure  dans  les 
Colonies  ,  le  roi  a  établi  ,  par  arrêt  du  y  avril  17^3, 
à  la  Martinique  &  à  la  Guadeloupe  ,  des  chambres 
d'agriculture  compofées  de  huit  membres  choifis 
entre  les  habitans ,  &  prclidées  par  i'irtendant  ou 
un  commilTaire  ordonnateur  :  ces  chambres  déli- 
bèrent fur  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  la  cul- 
ture des  terres  ;  elles  envoient  l'extraii  de  leur 
déliuération  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine ,  après  en  avoir  remis  le  double 
à  l'intendant  ou  au  commifiaire  ordonnateur;  les 
membres  d'un  avis  différent  de  celui  qui  a  pafle 
il  la  pluralité  des  voix  ,  peuvent  exiger  que  leurs 
motifs  foient  auffi  adrellés  au  fecrétaire  d'état; 
tous  les  deux  ans  on  change  deux  des  membres  ; 
Se  l'ordonnance  de  J768  leur  accorde,  pendant 
qu'ils  font  en  fonftion  ,  l'exemption  de  la  capitation 
pour  dou/.e  nègres. 

Autrefois  ces  chan-^bres  s'occupoient  auffi  des 
mo}ens  dépendre  &  de  favorifer  le  commerce; 
mais  il  leur  eft  aéîuellement  preftrit  de  ne  traiter 
dans  leurs  délibérations  que  de  l'agriculture.  Ce 
font  les  gouverneurs  &  les  intendans  des  Colonies 
qui  doivent  feuls  éclairer  le  gouvernement  fur  le 
commerce. 

Relativement  à  cette  partie,  deux  arrêts,  du  îi 
Juin  îôôpSiàu  30  dç^embre  1670  ,  réglèrent  qu'il 
ne  feroit  reçu  dans  lès  îks  aucun  bâtiment ,  même 
françois  ,  (ans  urr  pafieport  de  fa  majeflc.  Par  une 
ordonnance  du  to  juin  1^70,  il  fut  ordonné  que 
les  vailTeaux  étrangers  qui  mouiUeroient  dans  les 
lies  ou  qui  navigueroient  fur  les  cotes  des  mêmes 
lies,  feroient  confifqués ,  &  que  les  colons  qui  re- 
cevroient  des  marthandifes  des  vaiffcaux  étrangers 
paycroient  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois  ,  &  qu'en  cas  de  récidive  ils  feroient 
punis  corporellement ,  outre  la  confifcation  des 
marchandifes. 

Après  la  révocation  de  la  compagnie  des  îndes 
occidentales  en  1674,  '^  dernière  qui  commerça 
dans  les  îles  françoifès  ,  un  règlement  du  ro  août 
1658  renouvela  les  difpofitiors  des  précédens  ;  & 
par  l'article  ç  ordonna  que  les  capitaines  &  les 
équipages  des  bâtimens  étranges  confifqués  pour 
avoir  fréquenté  les  Colonies,  feroient  mis  pendant 
f)x  mois  en  prifon  ,  8c  que  les  habitans  des  Co- 
lonies condamnés  à  l'amende  pour  avoir  commercé 
avec  eux  ,  fubiroient  en  outre  trois  ans  de  galères , 


Ordonnaîice  du  ^caverncur-lietiteivin:  général  &:  de  l'in- 
tendant des  îles  fous  le  v.ni-,  cnvegirtrtes  dans  les  deux 
confeiis  fQuvetains  de  Sàinç-Domingue ,  le  12  juin  1744.    ■ 


COLONIE. 

ainfî  que  ceux  qui  aiderolent  à  tranfpotter  de  ces 
marchandifes  ou  qui  les  cacheroient  en  fraude. 

Ces  lois  ne  fuSrent  pas  pour  interdire  aux  Co- 
lonies le  commerce  étranger  :  c'efî  pourquoi  une 
ordonnance  du  13  juillet  1710  permit  à  tout  François 
d'arrêter  les  batimens  étrangers  qui  ne  Ce  confor- 
meroient  pas  à  ces  réglemens ,  &  ordonna  aux 
officiers  des  vaiffeaux  du  roi  de  les  pourfuivre. 
Des  lettres-patentes  en  forme  d'édit  du  27  oftobre 
1717,  confirmèrent  toutes  les  lois  précédentes, 
proscrivirent  les  différentes  manières  de  les  éluder, 
&  pourvurent  à  la  punition  de  chaque  forte  de  con- 
travention. 

Ces  lettres-patentes  ajoutèrent  aux  difpofitions 
ces  anciennes  lois,  que  les  vaiffeaux  étrangers,  foit 
de  guerre  ou  marchands ,  obligés  par  la  tempête, 
ou  par  d'autres  befoin  prelfans ,  de  relâcher  dans  les 
Colonies  ,  ne  pourroient,  à  peine  de  confifcation  , 
mouiller  ailleurs  que  dans  les  ports  ou  rades  des 
lieux  où  fà  majellé  tient  garnifon;  favoir,  dans 
l'île  de  la  Martinique,  au  Fort-Royal,  au  bourg 
Saint-Pierre  &  à  la  Trinité  ;  dans  l'île  de  la  Gua- 
deloupe à  la  rade  de  la  Bafl'e-Terre  ,  au  petit  cul- 
de-fac  &  au  fort  Saint-Louis  -,  à  la  Grenade  ,  dans 
le  principal  port  ,  aufll  bien  qu'à  Marie-Galante  ; 
&  dans  l'île  de  Saint-Domingue,  au  Petit-Goave, 
au  Port-de-Paix  ,  à  Saint-Louis,  à  Saint-Marc  & 
au  Cap  françois  ;  «  auxquels  lieux  ,  dit  le  légifla- 
«  teur ,  ils  ne  pourront  être  arrêtés  ,  pourvu  qu'ils 
«  juftifient  que  leur  deRination  ni  leur  chargement 
»  n'étoient  pas  pour  nos  Colonies  ;  &  il  leur  fera 
»  en  ce  cas  donné  tous  les  fecours  &  i'afliflance 
»   dont  ils  pourront  avoir  befoin  «. 

L'article  5  du  titre  premier  Refend  même  aux 
bàtimens  étrangers  de  naviguer  à  une  lieue  autour 
des  lies  françoifes  habitées  ou  non  habitées.  L'ar- 
ticle premier  du  titre  fécond  veut  que  les  nègres, 
effets  ,  denrées  &  marchandifes  trouvés  fur  les 
grèves  ,  ports  &  havres  ,  apportés  par  des  navires 
appartenans  à  des  irançois  faifant  le  commerce 
étranger,  foient  confîfqués  ainfî  que  le  bâtiment 
dont  ils  auront  été  débarqués.  Il  veut  de  plus  que 
le  capitaine  foit  condamné  à  mille  livres  d'amende 
&  à  trois  ans  de  galères.  Par  1'.  rticle  3  du  titre 
troifîème  ,  le  roi  veut  que  «ceux  chez  qui  il  fe 
»  trouvera  des  nègres  ,  effets  ,  denrées  &  marchan- 
»  difes  provenant  ou  des  navires  François  faifant 
»  le  commerce  étranger  ,  ou  des  navires  étrangers , 
»  foient  condamnés  à  qulnie  cents  livres  d'amende 
»   &  à  trois  ans  de  galères  «. 

L'article  6  du  quatrième  titre  n'efi  pas  moins 
févère.  Il  veut  que  les  contraventions  puiffent  être 
pourfuivies  pendant  cinq  ans  après  qu'elles  auront 
été  commifes ,  C<  que  pendant  ce  temps  la  preuve 
par  témoins  ou  toute  autre  foit  admife.  Enfin  le 
titre  6  défend  aux  étrangers  établis  dans  les  Co- 
lonies ,  &  même  à  ceux  qui  pourroient  s'y  établir 
a  l'avenir  ,  d'y  commercer  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  excepté  les  produdions  des  terres  qu'ils 
cultivent  eux-mènes. 
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Mais  fur  ce  qui  a  été  reprcfenté ,  que  les  îles  & 
Colonies  françoifes  formoient  la  branche  la  plus 
importante  du  commerce  du  ro}aume  ,  &  qu'il 
étoit  devenu  indiipenfabie  de  procurer  à  ces  Co- 
lonies les  moyens  d'avoir  quelques  marchandifes 
de  première  néceffité  ,  que  le  commerce  de  France 
ne  leur  fournit  pas ,  &  de  procurer  des  débouchés 
à  plulîeurs  denrées  inutiles  à  ce  même  commerce, 
le  roi  a  permis ,  par  un  arrêt  du  confeii  d'état 
du  17  juillet  1767  ,  aux  navires  étrangers  uni- 
quement chargés  de  bois ,  d'animaux  &  de  befliaux 
vivans  ,  de  cuirs  verts,  en  poils  ou  tannés,  de 
pelleteries  ,  de  réfine  Se  goudron  ,  d'a'.kr  aux  îles 
du  vent  i  &  aux  iles  fous  le  vent  dans  le  feul  porf 
du  Mole  de  Saint-Nicolas  litué  en  l'île  Saint-Do- 
mingue ,  d'y  décharger  &.  commercer  ces  mar- 
chandifes. Le  roi  a  aufii  permis  aux  navires  étrangers 
qui  viennent  dans  les  îles  chargés  des  marchandifes 
permifes  ou  q^ui  y  viennent  à  vide,  d'y  charger 
pour  l'étranger  feulement  des  lîrops  &  tafEas ,  & 
des   marchandifes   apportées    d'Europe. 

Telles  font  les  lois  du  ro\aume  relatives  au  com- 
merce des  étrangers  avec  les  Colonies  :  faifons 
n'iaintenant  connoitre  les  réglemens  depuis  la  ré- 
vocation de  la  compagnie  des  indes  occidentales  , 
pour  favorifer  le  commerce  national  en  Amérique. 

Louis  XIV  permit  non-feulement ,  par  l'édit  de 
1674,  à  tous  fes  fujets  de  trafiquer  librement  en 
Amérique ,  mais  il  les  excita  encore  à  rendre  le 
commerce  floriffant  en  leur  accordant  différentes 
grâces  ,  en  exemptant  de  tout  droit  de  fortie  les 
marchandifes  du  crû  ou  des  manufactures  du  royaume 
deflinées  pour  les  Colonies  françoifes  (]),&  en 
accordant  la  faculté  d'entrepofer  dans  les  ports  du 
royaume  les  marchandifes  venant  des  Colonies  (z). 
Mais  diflcrentes  circonflances  ajant  donné  occafion 
à  une  multitude  d'arrers  dont  les  difpoftions  abfo- 
lumtnt  contraires  ou  difficiles  à  concilier  faifoient 
naître  de  fréquentes  contcfîaticns  entre  les  négo- 
cians  &  les  commis  prépofés  par  l'adjudicataire 
des  fermes  du  roi ,  Louis  XV  y  pourvut  d'une 
manière  fixe  &  certaine  par  les  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1717»  portant  règlement  pour  le  com- 
merce des  Colonies  françoifes. 

Cette  loi  ordonne,  par  l'article  premier ,  que 
les  armemens  des  vailfaux  defiinés  pour  les  iles  & 
Colonies  françoifes  feront  faits  dans  les  ports  de 
Calais ,  de  Dieppe  ,  du  Havre  ,  de  Rouen  ,  d  Hon- 
fleur  ,  de  Saint-Malo  ,  de  Moriaix  ,  de  Brell ,  de 
Nantes ,  de  la  Rochelle  ,  de  Bordeaux,  de  Baronne 
&  de  Cette.  L'article  fécond  porte  que  les  négo- 
cians  qui  armeront  dans  ces  ports  feront  au  greffe 
de  l'amirauté  leur  fbumiffion  ,  &  qu'ils  s'oblige- 
ront, fous  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  faire 


(1)  Arrêts  des  4  juin  &  25  novembre  i(57i  ;  du  i  5  juillït 
1673  ;  du  premier  décembre  idj-i-;  du  îo  mai  1077  ,  &  zj 
aoiit  I  701 . 

(2)  Arrêts  du  ro  feptembre  kSûS  j  Au  19  mai  1 670  ,  &t  d»ii 
J     Jz  août  16.71. 
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revenir  leur  vaifTeau  direftement  dans  le  port  de 
leur  départ  ;  excepté  cependant  en  cas  de  relâche 
forcé  ,  de  naufrage  ou  autre  accident  imprévu 
qui  fera  juftifié  par  des  procès-verbaux,  &  que  les 
négocians  fourniront  une  expédition  de  leur  fou- 
mjiiion  au  bureau  des   fermes. 

L'article  3  exempte  ,  fans  exception ,  les  mar- 
chandifes  du  crû  ou  des  manufadures  du  royaume 
deilinées  pour  les  Colonies  françoifes ,  de  tout  droit 
de  fortie  &  d'entrée  ,  tant  des  provinces  des  cinq 
greffes  fermes  que  de  celles  qui  font  réputées  étran- 
gères ,  de  même  que  de  tous  les  droits  locaux  en 
paifant  d'une  province  à  une  autre  ,  Se  généralement 
ai  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  du  roi,  à 
l'exception  de  ceux  qui  dépendent  de  la  ferme  gé- 
nérale des   aides  Si   domaines  qui  y   font  unis. 

Il  eft  dit  par  l'article  5  que  les  denrées  &  mar- 
chandifes  du  royaume  deftinées  pour  les  îles  & 
Colonies  françoifes  &  venant  par  mer  d'un  port  du 
royaume  à  un  autre  ,  feront  à  leur  arrivée  dans  le 
port  où  elles  devront  être  embarquées  pour  les 
mêmes  iles  &  Colonies  ,  renfermées  dans  un  maga- 
sin d'entrepôt,  &  ne  pourront  être  verfées  de  bord 
à  bord  fous  peine  de  confifcation  &  de  mille  livres 
d'amende  :  &  par  l'article  6  ,  que  les  négocians 
qui  feront  conduire  des  denrées  &  des  marchandifes 
du  royaume  dans  le  port  deftiné  pour  l'embarque- 
ment ,  feront  tenus  de  déclarer  au  bureau  du  lieu 
de  l'enlèvement,  les  quantités,  qualités,  poids  & 
mefures  des  denrées  &  marchandifes  du  royaume 
deftinées  pour  les  lies  &  Colonies  françoifes ,  de 
les  faire  vifiter  &  plomber  par  les  commis  des 
fermes  ,  d'y  prendre  un  acquit  à  caution  &  de  faire 
leur  foumidîon  de  rapporter  dans  trois  mois  un 
certificat  de  leur  déchargement  dans  le  magafîn 
d'entrepôt ,  ou  de  l'embarquement  dans  le  port  pour 
lequel  il  les  auront  déclarées. 

L'article  7  prefcrit  aux  voituriers  de  repréfenter 
&  de  faire  vifer  leurs  acquits  à  caution  par  les 
commis  des  bureaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a 
d'établis ,  &  qui  fe  trouveront  fur  la  route  de  ces 
marchandifes  ;  &  (î  par  la  vifite  il  paroît  quelque 
fraude  ,  les  marchandifes  doivent  être  confifquées, 
&  les  contrevenans  condamnés  à  cinq  cents  livres 
d'amende. 

L'article  8  ordonne  aux  commis  des  fermes  de 
vifiter  &  de  pefer  les  marchandifes  avant  qu'elles 
foient  embarquées ,  &  d'être  préfens  à  leur  char- 
gement :  par  l'article  p  ,  les  négocians  doivent  faire 
«  au  bureau  des  fermes  de  l'embarquement ,  leur 
»  foumiffion  de  rapporter  dans  un  an  au  plus  tard, 
«  un  certificat  de  déchargement  de  ces  marchan- 
»   difes  dans  les  iles  &  Colonies  françoifes  ». 

L'article  10  foumet  les  denrées  &  marchandifes 
provenant  des  pays  étrangers ,  &  dont  la  confom- 
mation  efi;  permife  dans  le  royaume  ,  aux  droits 
d'entrée  dûs  au  premier  bureau  par  lequel  elles 
entreront  dans  le  royaume  ,  quoiqu'elles  foient  dé- 
clarées pour  les  îles  &  Colonies  françoifes  ;  mais 
}orfqu 'elles  fortent  du  royaume  pour  être  trarfpor- 


tces  aux  iles  ,  elles  doivent  jouir  des  exemptîortî 
portées  par  l'article  3. 

»  Les  négocians  du  royaume  (  dit  l'article  12  ) 
»  ne  pourront  charger  pour  les  îles  &  Colonies 
»  françoifes  aucune  m.archandife  étrangère  dont  l'en- 
»  trée  &  la  confommation  font  défendues  dans  le 
»  royaume  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille 
»  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  parles  officiers 
»  de  l'amirauté  ». 

Selon  l'article  15  les  marchandifes  &  denrées  de 
toutes  fortes  ,  du  crû  des  iles  &  Colonies  françoifes  , 
peuvent  être  entrepofées  dans  les  ports  défignés  par 
le  premier  article  ;  au  moyen  de  quoi  lorfqu'elles 
fortent  de  l'entrepôt  pour  être  tranfportées  en  pays 
étrangers  ,  elles  jouilTent  de  l'exemption  des  droits 
d'entrée  &  de  fortie  ,  même  de  ceux  qui  appartien- 
nent au  fermier  du  domaine  d'occident ,  à  la  réferve 
des  trois  pour  cent  auxquels  elles  font  fujettes* 
L'article  16  prefcrit  encore  aux  négocians  des  villes 
dénommées  par  le  premier  article,  qui  feront  fortir 
par  mer  des  marchandifes  provenant  des  Colonies, 
de  faire  au  bureau  établi  dans  le  port  duquel  elles 
partent ,  une  déclaration  du  lieu  de  leur  dertination 
en  pays  étrangers  ,  &  une  foumiffion  de  rapporter 
dans  fix  mois  au  plus  tard  ,  un  certificat  en  bonne 
forme  ,  de  leur  déchargement  ,  figné  du  conful 
françois  s'il  y  en  a  ,  ou  à  fon  défaut  par  les  juges 
des  lieux  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  à  peine 
de  payer  le   quadruple  des  droits. 

Par  l'article  z  i  ,  le  roi  veut  que  toutes  les  mar- 
chandifes provenant  des  iles  &  Colonies  françoifes, 
payent  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  Saint-Alalo, 
I\lorIaix  ,  Breft  &  Nantes ,  outre  &  par-deffus  les 
droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  l'ufage  accoutumé,  les 
droits  de  prévôté  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes  , 
fans  aucune  reftitution  de  ces  droits  ,  lorfque  les 
marchandifes  feront  tranfportées  en  pays  étrangers. 

Enfin  par  l'article  15  ,  le  roi  veut  que  toutes  les 
marchandifes  du  crû  des  îles  &  Colonies  françoifes , 
payent  au  fermier  du  domaine  d'Occident ,  à  leur 
arrivée  dans  tous  les  ports  du  royaume  ,  même  dans 
les  ports  francs  &  dans  ceux  des  provinces  réputées 
étrangères ,  une  fois  feulement ,  trois  pour  cent  en 
nature  ,  ou  de  leur  valeur  ,  quand  même  elles 
feroient  déclarées  pour  être  tranfportées  en  pays 
étranger?. 

Les  autres  articles  ordonnent  des  augmentations 
ou  des  diminutions  de  droits  fur  plusieurs  efpèces 
particulières  de  marchandifes  provenant  des  Colo- 
nies ;  nous  n'en  rapportons  pas  ici  la  teneur  ,  parce 
qu'il  en  a  été  autrement  ordonné  ,  &  que  dans  les 
articles  particuliers  de  chacune  de  ces  marchandifes, 
on  rapporte  les  droits  auxquels  elles  font  aifu- 
jetties. 

Depuis  la  publication  des  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1 7 1 7  ,  il  a  été  rendu  en  interprétation  plufieurs 
lois  très-importantes.  Un  arrêt  du  11  janvier  1719» 
rendu  fur  la  requête  de  la  chambre  du  commerce 
de  Normandie ,  a  ordonné  qu'en  conféquence  des 
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articles  3  &  ^  des  lettres-patentes  de  17 17,  ((les 
»  vins  &  ea\ix-de-vie  de  Guyenne,  &  toutes  autres 
»  fortes  de  marchandifes  du  crû  &  fabrique  du 
»  ro)aume  ,  deftincs  pour  le  commerce  des  lies 
»  frani,-oires  de  TAmérique  ,  qui  arriveroient  dans 
»  les  ports  de  Normandie  &  autres  défignés  pour 
»  lervir  aux  embarquemens  des  marchandifes  defli- 
»  nées  pour  ces  îles  ,  &  qui  feroient  entrepofcs 
j>  dans  ces  ports  ,  jouiroient  de  l'afti-ancluirement 
»  de  tout  droit  d'entrée  &  de  fortie  ,  fous  quelque 
»  titre  que  ce  fût  ;  »  &  en  conféquence  l'arrct 
ordonne  la  reftitution  des  fommes  qui  avoient  été 
.rei^-ues  par  les  commis  des  fermiers-généraux  fous 
le  nom  des  grandes  entrées  ,  dans  les  ports  du 
Havre  &  de  Honlleur. 

Par  l'article  16  des  lettres-patentes  de  17  17  ,  les. 
capitaines  des  vaiifeaux  françois  font  tenus  de  repré- 
fenter  à  leur  arrivée  en  F'rance  ,  un  état  fgné  du 
commis  du  domaine  d'Occident ,  des  marchandifes 
qu'ils  ont  chargées  dans  les  Colonies  ;  mais  ces 
capitaines  négligeant  de  rapporter  ces  états  dans  la 
forme  prefcrite  ,  &  les  commis  des  fermes  dans  les 
ports  de  France  ,  ne  pouvant  les  y  alTujettir  parce 
que  le  règlement  de  17 17  ne  pronon',oit  aucune 
peine  contr'eux  ,  le  roi  déclara  ,  le  14  mars  i7it  , 
que  les  peines  prononcées  contre  les  maîtres  des 
bàtimens  ,  qui  feroient  le  commerce  étranger  , 
feroient  aulTi  encourues  par  ceux  qui  ne  rapporte- 
roient  pas  leur  état  de  chargement ,  figné  des  com- 
mis des  îles  &  Colonies  françoifes. 

Sur  la  plainte  des  négocians  qui  font  le  commerce 
de  Guinée  &  de  l'Amérique  ,  le  roi  ordonna  que 
conformément  à  l'article  15  des  lettres-patentes  de 
1717  ,  les  marchandifes  du  crû  des  iles  Si  Colonies 
françoifes  ,  provenant  de  la  traite  des  noirs  ,  paye- 
roieiLt  au  fermier  du  domaine  d'Occident ,  à  leur 
arrivée  dans  tous  les  ports  du  royaume,  même  dans 
les  ports  francs  &  dans  ceux  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  une  fois  feulement  ,  trois  pour  cent  en 
nature  ou  de  leur  valeur  ,  nonobflant  les  difpo/îtions 
de  l'article  5  des  lettres-patenties  du  mois  de  jan^ 
vier  1716  ,  félon  lequel  ces  marchandifes  dévoient 
être  exemptes  de  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

Pluiieurs  arrêts  ont  encore  accordé  à  d'autres  ports 
■que  ceux  que  défifrne  l'article  premier  des  lettres- 
patentes  de  17 17,  la  permiliîcn  d'armer  des  vaiffeaux 
deflinés  pour  l'Amérique  ,  ain/î  que  la  jouiffance 
de  l'entrepôt  &  d'autres  privilèges  &  exemptions  , 
en  fe  conformant  aux  conditions  qui  y  font  pref- 
crites. 

Ces  privilèges  ont  été  accordés  par  l'arrêt  du 
confeil  du  mois  de  juillet  175  6  aux  ports  de  Llbourne 
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au  port  de  Fé~ 


&  de   Cherbourg. 

Par  l'arrêt  du    11    avril   1763 
camp. 

Pat  l'arrêt  du  17  décembre    17^3  ,  au  port  des 
Sahles  d'Olonne. 

Par  arrêt  du  19  décembre  de  la  même  année,  au 
port  de  Gralnville. 

Sur  ce  quia  été  rejpréfentc  à  fa  majefté  par  les 


ofilciers  municipaux  des  villes  de  Rocliefort ,  d'An- 
goulcme ,  de  Cognac  ,  de  Saint- Jean  d'Angely  ,  de 
Jarnac  ,  de  Saintes  &  de  Tonnay-Charenies ,  elle 
a  permis ,  par  arrcc  du  ii  décembre  1775  ,  aux  né- 
gocians de  faire  direétement  par  le  port  de  Roche- 
fort  le  commerce  des  iles  &  Colonies  françoifgs , 
conformément  aux  difpofitions  des  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  1717. 

Sa  majellé  a  donné,  par  un  autre  arrêt  du  14 
mars  1776  ,  aux  négocians  des  ports  de  Saint-Brieux, 
de  Binic  &  de  porterieux  une  femblable  permiflîon 
de  faire  directement  par  ces  trois  ports  le  commerce 
des  lies  &  Colonies  françoifes  de  l'Amérique -,  mais 
fa  majeiié  a^ant  été  informée  que  le  port  de  Saint- 
Brieux  eil  le  feul  de  ces  trois  ports  qui  foit  en  état 
de  recevoir  des  bâtimens  propres  à  faire  le  com- 
merce des  lies ,  &  que  ce  Icroit ,  fans  aucun  ob- 
jet réel ,  donner  lieu  à  une  infinité  d'abus  (i  ot,<»a- 
fîonner  des  frais  inutiles  ,  que  d'établir  dans  chacun 
de  ces  ports  un  bureau  auquel  il  faudroit  donner 
la  même  confillance  qu'à  celui  de  Saint-Erieux  ,  elle 
a  ordonné  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  30  odobr..î 
1776,  que  les  négocians  des  ports  de  Saint-Brieijx  , 
Binic  &  Porterieux ,  ne  pourroient  faire  diredemei  t 
le  commerce  des  iies  &  Colonies  françoifes  de  l'A- 
mérique ,  que  par  le  port  de  Saint-Brieux  ,  dans 
lequel  feul  ils  pourroient  jouir  des  privilèges  accor- 
dés par  l'arrêt  du  14  mars  1776,  en  fe  conformant 
aux  conditions  qui  y  font  prefcrites. 

Vo}ez.  Vlilfloirc  générale  des  îles  antilles  .,  par 
le  père  Dutenre  ;  Vhijloire  des  îles  antilles  du 
père  Labai  ;  le  droit  public  des  Colonies  fran- 
çoifes ,  par  M.  Petit  y  l'hijloire  de  Saint-Do- 
mingue .^  par  Charlevoix  ;  Us  remontrances  des 
confuls  fouverains  de  Saint-Domingue  ,  faites 
en  ijSz  1  en  ij<S^  ,  en  iy(>4  i  celles  du  coTifeil 
fouverain  du  Port-au-Prince  en  ij68  ;  les  re- 
montrances des  confeils  fouverains  de  la  Gua- 
deloupe faites  en  ij6c)  ;  le  code  noir  ,  6  les 
lois  citées  dans  le  cours  de  l'article.  Voyez  aufli 
les  articles  Commerce,  Compagnie,  Esclave, 
Marchandises  ,(  Ccf  article  efl  de  M.  H**'' 
DE-:  R*  *  "*  ,  ingénieur  O  commis  des  fi- 
nances. ) 

COLPORTEUR.  On  appelle  de  ce  nom  les 
merciers  ou  petits  marchands  qui  portent  fur  le  dos 
ou  devant  eux  diverfes  marchandifes  dans  des  malles 
pendues  à  leur  ccu  ,  avec  une  fangle  ou  une  large 
courroie  de  cuir. 

On  donne  le  même  nom  à  ceux  qui  vont  dans 
les  maifons  y  acheter  ou  revendre  de  vieilles  mar- 
chandifes en  habits ,  en  linges,  &c. 

On  entend  auffi  par  Colporteurs  ceux  qui  pro- 
mènent un  certain  nombre  délivres  dans  les  rues, 
ou  qui  crient ,  vendent  &  affichent  des  édits  ,  des 
ordonnances ,  des  arrêts  &  d'autres  papiers  imprimés 
avec  permiflîon. 

Comir.e  les  réglemens  qui  concernent  ce  dernier 
genre  de  colportage  font  les  plus  étendus  ,  nous 
parlerons  d'abord  des  Celg'»«;surs  en  fait  de  livres 
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ou  de  papiers  publics ,  &  nous  dirons  deux  mots 
de;  Colporteurs  des  autres  efpèces  de  marchan- 
diies. 

Colporteurs  de  livres  &  d'imprimés.  Le  règle- 
ment du  i8  février  1713  ,  qu'on  nomme  autrement 
le  code  de  la  librairie,  a  réglé  les  devoirs  &  les  qua- 
lités des  Colporteurs. 

Pour  être  reçu  Colporteur ,  il  faut  favoir  lire  & 
&  écrire.  Le  nombre  des  perfbnnes  de  cet  état  e/l 
fixé  à  cent  vingt  pour  Paris  &  les  huit  plus  an- 
ciens ont  leur  département  dans  les  cours  &  falles 
du  palais  où  les  autres  ne  peuvent  aller  vendre  que 
par  fuccefTion  à  la  place  de  ceux  qui  font  décédés. 

On  doit  préférer  entre  ceux  qui  fe  deflinent  à 
cet  état  les  maîtres  imprimeurs ,  libraires ,  fondeurs 
de  caraftères  ou  relieurs',  leurs  fils,  compagnons 
&  apprentis  qui  par  pauvreté  ,  infirmité  d'âge  ou  de 
maladie,  ne  peuvent  exercer  leur  profefïion. 

C'ed  au  C)nàic  Se  aux  adjoints  de  la  librairie  à 
les  préfenter  au  lieutenant-général  de  police  pour 
leur  réception  qui  fe  fait  devant  lui  &  fans  frais , 
fur  les  conclufions  du  procureur  du  roi  au  châ- 
teler. 

Trois  jours  après  leur  réception  ,  les  Colporteurs 
font  tenus  de  faire  enregiftrer  leur  nom  &  leur  de- 
meure au  livre  à.z  la  communautés,  avec  foumil^ 
fîon  d'y  venir  déclarer  les  maifons  où  ils  iront  loger, 
dans  le  cas  de  changement  de  domicile.  Ils  font  tenus 
de  faire  une  pareille  déclaration  aux  commifTaires 
des  quartiers  où  ils  doivent  demeurer,  à  peine  d'in- 
terdiélion  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

Il  leur  efl  défendu  de  colporter,  vendre  &  débi- 
ter aucun  livre,  facîum  ,  mémoire,  feuille  ou  li- 
belle fur  quelque  matière  ou  de  quel^^ue  volume 
que  ce  foit ,  à  l'exception  des  édits ,  déclarations , 
ordonnances  ,  arrêts  ou  autres  mandemens  de  juftice 
dont  la  pu'olication  a  été  permife  ou  ordonnée,  à 
l'exception  aufll  des  almanachs ,  des  tarifs  &  des 
petits  livres  qui  ne  paiïent  pas  huit  feuilles,  bro- 
chés &  reliés  à  la  corde,  mais  toutefois  imprimés  (i) 
avec  privilège  ou  avec  permiffion  ,  à  peine  depri- 
fon,  de  confifcation  &  de  punition  corporelle  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

Les  Colporteurs  ne  peuvent  tenir  boutique  ou 
magafîn  ni  faire  rien  imprimer  pour  leur  compte. 
Jls  font  obligés  de  porter  au-devant  de  leur  habit 
un  écufTon  de  cuivre  où  eîl  écrit  le  mot  Colpor- 
teur,  Se  perfonne  autre  qu'eux  ne  peut  colporter  , 
expofer  en  vente,  crier  par  les  rues  &  débiter  à 
Paris  quelque  imprimé  que  ce  foit,  à  peine  de 
prifon  &  de  punition  corporelle. 

Voilà  en  fubilance  ce  que  porte  le  titre  10  du 
code  de  la  librairie  concernant  les  Colporteurs.  Ce- 
pendant il  y  a  eu  à  leur  fujet  des  réglemens  anté- 
rieurs qui  n'ont  point  été  nommément  abrogés ,  & 


(I)  Le  règlement  veut  que  les  Colporteurs  de  Paris  ne 
fe  chargent  que  de  ce  qui  a  été  imprimé  par  les  impriaieurs 
fCi.'Is  dv  l'iris ,  avec  le  nom  du  libraire. 
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qui  par  conféquent  fub/illent  dans  tout  ce  qui  n'efl 
point  contraire  aux  nouvelles  difpofi';ions  du  code. 
Ainfî,  par  exemple,  il  efl  dit  par  l'article  47  ds' 
redit  du  mois  d'août  1686,  qu'aucun  ne  pourra  éire 
reçu  Colporteur  s'il  n'a  fait  l'apprentifiage  de  li- 
braire ,  d'imprimeur ,  de  fondeur  de  caraftères  ou 
de  relieur  :  il  eft  évident  que  dès  que  la  nouvelle 
loi  ne  difpenfe  pas  de  cet  exercice  préliminaire, 
il  eft  encore  d'obligation  comme  il  i'étoit  aupara- 
vant. 

C'ell  par  une  fuite  de  cette  obfervation  que  nous 
ajouterons  que  les  Colporteurs  ne  peuvent  point 
employer  leurs  femmes  ou  leurs  enfans  à  vendre  par 
la  ville  ;  ceci  leur  eft  défendu  fous  les  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  ne  font  pas  reçus  ;  il  y  a  à  ce 
fujet  une  fentence  du  lieutenant  civil  du  j  mai 
1645. 

Un  libraire ,  un  imprimeur ,  un  relieur  ne  peuvent 
devenir  Colporteurs  qu'autant  que  le  fyndic  &  les 
adjoints  de  la  communauté  attellent  que  celui  qui 
veut  exercer  le  colportage  ne  fait  rien  de  fon  état, 
&  qu'il  a  befoin  de  cette  refTource  pour  fub/ifîer  : 
c'eft  ce  que  porte  l'article  z8  d'un  règlement  de 
1618. 

Les  réglemens  pour  les  Colporteurs  font  communs 
aux  afficheurs  dont  le  nombre  a  été  fixé  à  quarante' 
pour  Paris  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 3  feptembre 
ijzz.  Cet  arrêt  veut  que  les  afficheurs  ainfi  que 
les  Colporteurs  fâchent  lire  &  écrire,  qu'ils  foient 
préfentés  &  reçus  de  la  même  manière ,  que  leur 
domicile  foit  déclaré,  &  qu'au-deffus foit  une  affiche 
imprimée  indiquant  leur  nom  &  leur  fonéiion  ;  qu'ils 
portent  pareillement  un  écuffon  au-devant  de  leur 
habit  avec  le  mot  ajfficheur  ou  Colporteur ,  à  peine 
d'interdidion  &  de  cinquante  livres  d'amende. 

Les  afficheurs  ne  peuvent  rien  afficher,  pas  même 
des  billets  de  fpeftacle  excepté  les  pièces  dont  la 
publication  a  été  ordonnée,  qu'il  n'y  ait  une  per- 
miffion du  magiftrat  de  police,  &  ils  font  tenus  de 
porter  à  la  chambre  des  libraires  ,  les  mardis  &  ven- 
dredis de  chaque  femaine,  une  copie  des  affiches  qui 
leur  ont  été  remifes,  au  bas  defquelles  ils  doivent 
écrire  leur  nom. 

Le  même  règlement  fait  défenfes  aux  hôteliers  , 
cabaretiers  &  limonadiers  de  fouffi-ir  qu'il  foit  rien 
expofé  en  vente  che^  eux  par  d'autres  perfonnes  que 
des  Colporteurs  en  titre ,  à  peine  de  déchéance  de 
maîtrife  ou  d'autre  punition  fuivant  l'exigence  des 
cas.  Il  eft  défendu  en  même-temps  de  s'oppofer  à 
ceux  qui  font  des  recherches  contre  ceux  qui  fe 
trouvent  colporter  ou  afficher  fans  qualité,  ou  qui 
font  en  faute  dans  leurs  fonctions  ,  à  peine  de  dcîb- 
béiffance  &  d'être  punis  comme  rébelles  &  perturba- 
teurs de  l'ordre  public. 

Une  ordonnance  du  roi  rendue  le  151  oftobre  1731 
au  fujet  des  Colporteurs,  leur  défend  de  crier  & 
débiter  aucun  imprimé  dont  la  permiffion  efl  déplus 
ancienne  date  que  d'un  mois  ,  à  moins  que  cette  per- 
miflion  n'ait  été  renouvelée  j  &  cela  fous  peine  d'em» 
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{•fîfonnement&de  yo  1.  d'amende.  Illeureft  ddfenJu, 
Kius  les  mêmes  peines,  de  crier,  vendre  ,  ni  débiter 
aucun  ouvrage,  de  quelque  nature  qu'il  foit, -même 
aucune  fentence  rendue  par  des  juges  hors  du  reiïbrt 
Oe  la  ville  de  Paris,  ni  aucun  arrêt  du  confeil  que 
préalablement  ils  n'en  aient  obtenu  la  permiflion  du 
niagiftrat  de  police,  &;  ils  ne  peuvent,  fous  les 
mêmes  peines,  publier  &  crier  les  fentences  &  arrêts 
plus  de  quatre  jours  après  la  permifTion  obtenue. 

A  l'égard  des  pièces  Imprimées  ailleurs  qu'à 
Paris  ou  pour  Paris,  outre  les  permiflions  ouïes  pri- 
vilèges dont  ces  pièces  peuvent  être  revêtues ,  il 
faut  encore  l'attache  du  magiftrat  de  police  pour  les 
colporter  à  Paris  ;  &  dans  tous  les  cas ,  il  efl; 
défendu  d'en  crier  aucune  fous  un  autre  titre  que 
celui  qu'elle  porte  naturellement. 

Les  Colporteurs  entr'eux  ne  font  point  de  com- 
munauté ;  ils  dépendent  de  celle  des  libraires  fans 
en  faire  partie  :  ils  ne  peuvent  tenir  apprentis  ,  ma- 
gafins  ni  boutique  ,  ni  faire  imprimer  en  leur  nom  ; 
cela  leur  eft  défendu  par  l'article  zé  du  règlement 
de  1618.  Ils  voulurent  en  1703  ,  faire  des  officiers 
entr''eux;  mais  ceci  leur  fut  aufTi  défendu  par  une 
fentence  du  bailliage  du  palais  du  zi  août  de  la 
même  année. 

Si  les  Colporteurs  débîtoient  des  écrits  contre 
l'état,  contre  les  mœurs  ou  la  religion,  ils  n'en 
feroient  point  quittes  pour  les  peines  pécuniaires 
dont  nous  venons  de  parler  ,  ils  feroient  dans  le 
cas  de  fubir  celles  qui  font  portées  par  les  ordon- 
nances contre  les  auteurs,  les  imprimeurs,  les  li- 
braires &  les  diflributeurs  d'écrits  de  cette  forte,  & 
ces  peines  pourroient  être  capitales  fuivant  l'exi- 
gence des  cas  &  les  circonflances.  Les  Colporteurs 
en  titre  feroient  regardés  encore  comme  beaucoup 
plus  coupables  que  d'autres  particuliers ,  par  la 
connoIfTance  plus  fpéciale  qu'ils  doivent  avoir  des 
réglemens.  C'eft  auffi  pour  qu'ils  n'aient  point  de 
faufTe  excufe  à  propofer  en  difant  qu'ils  ont  été 
trompés,  &  qu'ils  ne  favolent  point  de  quelle  na- 
ture étolt  l'écrit  ou  l'imprimé  qu'on  leur  donnoit 
à  afficher  ou  à  colporter  ,  qu'on  exige  d'eux  qu'ils 
lâchent  lire  &  écrire.  Voyez  les  articles  Imprimeur, 
Libelle,  Librairie,  &c. 

Colporteurs  de  marchandlfes.  Le  colportage  en 
ce  genre  n'eft  pas  auffi  libre  qu'on  pourroit  fe  l'ima- 
giner ;  il  n'eft  point  permis  dans  les  villes  pour  les 
objets  qui  appartiennent  aux  maîtrlfes  formant  des 
communautés  ;  les  maîtres  eux-mêmes  ne  peuvent 
ni  colporter  ,  ni  faire  colporter,  ils  doivent  fe  reC- 
Irelndre  à  l'étalage  dans  .leur  boutique  ,  de  crainte 
que  le  colportage  entr'eux  n'excite  des  jalou/ies  Si 
des  manœuvres  pour  fe  nuire  les   uns  aux  autres. 
Cette  police  s'obferve  particulièrement  à  Paris  :  la 
dernièreordonnancerendueà  cefujeteftduj  décemb. 
'177e,   Elle  défend  aux  marchands,  aux  artifans  & 
autres  perfonnes  quelconques ,   le  colportage  dont 
il  s'agit,  dans  les  rues  ou  de  maifons  en  malfons, 
À  peine  de  fal/ie  des  marchandlfes ,  de  confîfca-   1 
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tlon ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  cha.|ue 
contravention.  Elle  rend  les  maîtres  &  maîtrelles 
refponfables  pour  leurs  garçons ,  apprentis  &  do- 
mefliques;  elle  veut  même  que  les  gens  fans  qua- 
lité puiffent  être  emprifonnés  fur  le  champ  ,  &  que 
les  gens  ayant  qualité  puilTent  être  privés  de  leur 
maitrife  en  cas  de  récidive. 

Lorfque  les  marchands  &  artifans  font  mandés 
pour  apporter  des  objets  de  leur  commerce  ou  de 
leur  induftrie  dans  des  maifons  particulières  ,  ils 
font  tenus ,  pour  écarter  tout  foupçon  de  colportage  , 
de  les  porter  eux-mêmes  ,  ou  de  faire  accompagner 
ceux  qui  les  portent ,  par  leurs  apprentis ,  garçons  , 
compagnons  ou  domeftiques  demeurant  chez  eux  à 
leurs  gages  ,  en  leur  remettant  le  mandat  qu'ils 
ont  reçu,  ou  l'adrelfe  de  ceux  auxquels  ils  envolent 
ce  qu'on  leur  demande  ,  le  tout  à  peine  de  300  liv. 
d'amende  ,  dont  les  maîtres  font  civilement  refpon- 
fables. 

Les  particuliers  fur  lefquels  on  faifît  des  mar- 
chandifès  pour  raifon  de  colportage ,  font  tenus  de 
déclarer  leur  nom ,  leur  qualité  &;  leur  demeure  , 
à  la  première  interpellation  ;  s'ils  refufent  de  le 
faire  ,  ou  qu'il  foit  vérifié  qu'ils  en  ont  Impofé  par 
leur  déclaration  ,  ils  peuvent  être  envoyés  en  prifbii 
par  le  commlflaire  préfent  à  la  faifie.  Ce  commif^ 
faire  doit  dreiïer  procès-verbal  tant  de  la  faifîe  que 
des  caufes  de  l'emprlfonnement.  C'eft  d'après  ïfi 
procès-verbâux  de  cette  efpèce  ,  que  M.  le  lieute- 
nant-général de  police  prononce  furies  contra- 
ventions. 

Il  efl  défendu  de  favori  fer  le  colportage  ,  fôlt 
en  donnant  retraite  aux  Colporteurs ,  foit  en  rece- 
vant chez,  foi  leurs  marchandifes ,  ou  en  s'oppofànt 
aux  faifies  que  les  gardes ,  fyndlcs  &  adjoints  veulent 
faire  ,  &  cela  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 
dont  les  maîtres  font  refponfables  pour  leurs  enfans , 
fervlteurs  &  domefilques ,  &  même  en  cas  de  vio- 
lence ou  de  rébellion  ,  les  domelllques  peuvent  être 
emprifonnés  fur  le  champ  ,  de  même  que  les  Col- 
porteurs non  domiciliés. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  Jurande  ,  le 
colportage  n'eil  défendu  que  des  marchandifes  pro- 
hibées, &  celui  qui  aurolt  la  témérité  de  s'en  charger 
ferolt  expofé  à  toutes  les  peines  auxquelles  s'expo- 
fent  les  contrebandiers.  Voyez  l'article  Contre- 
bande. 

Colporteurs  de  vieilles  hardes.  Ce  colportage 
qui  appartient  particulièrement  aux  revendeurs,  efï 
affez  toléré  par-tout,  excepté  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  fripiers  en  communauté.  Obfervez  cepen- 
dant que  lorfqu'il  y  a  des  maladies  contagleufes  danj 
un  endroit,  la  police  doit  avoi'r  attention  de  défendre 
de  colporter  les  hardes  qui  ont  fervi  aux  malades  ; 
&  même  pour  prévenir  tout  Inconvénient ,  on  défend 
alors  pour  le  plus  fouvent ,  d'en  colporter  ou  re- 
vendre aucune ,  foit  qu'elle  ait  {êrvi  ou  non  aux 
malades ,  afin  que  fous  le  prétexte  que  ce  font  des 
hardes  provenant  de  gens  en  fanté  ,  le  public  ne 
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colporteur: 


foit  point  expofé  à  contrafter  la  contagion  ou  l'épî- 
démie  contre  laquelle  on  prend  des  précautions.  Il 
y  a  des  occa/îons  où  l'on  publie  ces  fortes  de  dé- 
fenfes ,  même  à  peine  de  la  vie  contre  ceux  qui  y 
contreviennent. 

Voyez  L'edit  de  iS8S ;  le  règlement  de  iSi8 ; 
Varrêt.  du  confeil  du  13  fepHmbrc  1722  y  U  ri- 


eOLPORTEUR: 

gTement  du  28  février  IJ23  ;  l'ordonnance  di£ 
roi,  du  2Ç)  octobre  1732  ;  l'ordonnance  de  police 
du  3  décembre  ljy6.  Voyez  auflîles  articles  Corps 

ET  COMMUNAUTÉS  DARTS  ET  MÉTIERS  ,  ÉTA- 
LAGE ,  Imprimeur  ,  Libraire,  Marchand  ,  Mar- 
chandise, &c.  {Cet  article ejî  de  M^DjiREAUf^. 
avocat  y  &<:^\ 


Fin  du  toîTie  troifièmei 
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